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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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DANS  LEQUEL  CES  COUTUMES  SONT  EXPLIQUÉES 

Suivant  les  Obfervations  manufcrites  &  Sentimens  des  plus  favans  Magiftrats ,  &  pim 

habiles  Avocats  de  la  Province ,  qui  ont  vécu  depuis  U  rcdaaion  ces  Coutumes , 

jufqu’à  préfent  ;  les  Sentences  contradidoires  de  la  SénéchaulTée  &  Siège  Préfidial  de 

Moulins,  rendues  fur  les  conreftations  formées  touchant  l’explication  de  ces  Coutumes- 

les  Arrêts  qu.  lont  intervenus  fur  ces  Sentences  ;  PUfage  qui  s  obferve  dans  la  Province  ^ 

A  quoi  on  a  joint  les  Notes  de  M.  Charles  Dumoulin  ,  les  Décifions  tirées  des 

Commentaires  imprimés  de  M.  Jean  Papou ,  Jean  Durer ,  Jacques  Potier  ,  &  la 

con  ormite  e  ces  Coutumes ,  avec  1  ancienne  Coutume  de  cette  Province ,  le  Droit 
^cnt  >  ex  les  Hutrss  Coutuiii6s  du 

Matthieu  AUROUX  DES  POMMIERS,  Pri„.,Doa<u, 

m  TUologu ,  CnfiUUr-Cluc  la  Sinéchauffü  de  Bcmrhomois  &  Siège  PMdial 
de  McuUns.  ^ 

SECONDE  PARTIE. 


^  je  CJ  O  JV-  JO  Jg;  d  j[^XT  X 


O  JTo 


2è  ¥ 


A  RIOM, 

Chez  Maht.n  Dégoutte,  Imprimeur-Libraire,  prèOoF™  des  Lignez 


M.  Dec.  L  X  X  X. 

AVEC  APFROBATIO]^  ET  PERMISSION. 
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STYLE 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

B  Y  MOir.^JBOJS'lVOJS, 


DES  GRANDS  JOURS ,  ÎBJESSOKT  D’ÏCELLE; 

Publié  en  la  ville  de  Moulins  en  la  préfince  des  trois  Etats  dudit  Pays  & 
Duché  de  Bourbonnais ,  par  Nous  Roger  B  arme ,  Pt  éjident ,  &  Nicole  B  racket, 
Confeiller  du  Roi  notre  Sire ,  en  fa  Cour  de  Parlement ,  commis  &  députés 
par  ledit  Seigneur. 

DES  AJOURNEMEN  S. 


Joiirnemens  fimples ,  pour  répondre  ou  pour  ouïr  telles  demander  >  requêtes 
I  6c  conclu ftons  en  j urîrdidtio ns  ordinaires  ,  fe  peuvent  faire  par  les  fergens 

I  defdites  jurifdïclions  fans  commifFion  verbale  ou  par  écrit  ^  appellé  un  témoin 

I  ai  it  TTioinS  à  voir  faire  ledit  ajournement. 

fl  ^  f  is  Maïs  les  ajournemens  en  matière  d^exécution  de  biens  en  cas  &  matière 

3(j— — nouvelleté  »  fournifTement  de  gages tous  exploits  formels  ^  ajournemens 
perfonnels  eti  cas  d’appel  j  reprîfe  de  procès ,  matîere  de  retenue ,  fauve-garde  enfreinte  de 
retrait  lignager ,, ajournement  fur  défaut ^  portant  gain  de  caufc ,  &  autres  ajournement  libellés^ 
fe  doivent  faire  par  commiffion  expreffe  fie  en  prefence  de  témoins  ;  ôc  en  doivent  les  fergens 
bailler  relation  J  lignée  deux,  ou  par  un  notaire  à  leur  relation  j  &  inférer  Je  nom  des 
témoins ,  autrement  f  ajournement  cft  réputé  nul, 

Ajournemeiis  tant  en  matière  civile  qu  en  matîere  d'^excès  ,  foïenc  Amples  ou  perfonnels , 
fo  doivent  faire  à  perfonne  ou  domicile ,  auquel  les  ajournés  font  leur  demeure  au  temps 
dudît  ajournement. 

Ajournement  perfonneî ,  décrété  par  le  juge  ^  pour  raifon  de  crime  ou  excès  commis  en 
fa  j  U  ri  fd  ici  ion  J  contre  aucun  non  ayant  domicile  en  icelle,  s'exécutera  par  les  fergetis  d'iceile 
jurifdiclion,  a  cri  pubïic  ès  lieux  accoutumés  à  faire  criées;  &  le  premier  défaut  obtenu 
contre  lui  ^  fera  réajourné  ert  cas  de  ban ,  judiciairement  par  trois  ajoumemens  de  ban^  de  dix 
jours  en  dix  jours,  qui  font  huit  jours  francs. 

Ajournement  en  matîere  civile  ne  doit  être  fait  contre  le  mile  mirteur  de  vingt  ans ,  Sc 
contre  la  femelle  mîiteure  de  feiï^e  ans,  fans  autorité  de  tuteur,  finon  que  ladite  femelle  fut 
en  Jien  de  mariage;  car  en  ce  cas  elle  eft  réputée  hors  de  tutelle. 

Ajourne  mens  contre  chapitres  ^  couvens  ou  colleges ,  fe  doivent  faire  ès  lieux  defdit^ 
chapitrés ,  couvens  &  colleges,  en  parlant  à  la  perfonne  du  chef  fi  faire  fe  peut,  finon  à  la 
perionne  de  celui  dudit  chapitre,  couvent  ou  college,  qui  viendra  au  fon  du  timbre  ou 
cloche,  qui  pour  ce  fera  formée  par  le  fergent  :  âc  fi  audit  fon  du  timbre  ou  de  cloche  aucun 
dudit  chapitre ,  couvent  ou  college  ne  compare  ^  fera  fait  ledit  ajournement  par  attache 
a  la  porte  de  légtife,  figné  dudit  fergent  ou  d^un  notaire  u  fa  relation,  &  par  lui  affiché 
en  préfonce  de  témoins  ou  d'un  notaire.  Et  fera  ledit  fergent  tenu  notifier  en  préfence  d'un 
notaire  ou  de  deux  témoins  a  quelque  voifin  dudit  chapitre,  couvent  ou  college  j,  ledit  ajour¬ 
nement  ainfi  par  lui  fait  par  attache,  6t  lui  enjoindre  le  faire  favoir  audit  chapitre,  couvent, 
ou  college ,  ou  préfident  d^iceluî: 

Ajournemens  contre  confuls ,  maires ,  échevîns  des  villes  ,  ou  contre  communautés ,  fo 
doivent  faire  è$  perfoniies  de  deux  defdlts  confub ,  ou  fun  d’eux;  &  où  ils  ne  font  trouvés ^ 
feront  raits  leulits  ajournemens  en  la  niaifoix  du  confulat  de  ladite  ville  ou  commimaucé ,  fi 
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ij  'STYLE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

malfon  y  a  :  Aiiàs  à  la  porte  de  régiîfe  parolfliale ,  par  attache  mife  5c  afficiiée  par  le  fergenc 
en  la  prdfence  de  deux  tdinoins  ou  d'un  notaire;  laquelle  fera  tenu  ledit  fergent  notifier  à 
quelqu'un  des  voîfins  coni:ne  defTus  ^  pour  le  faire  lavoir  auxdits  confuls  6c  commun  au  ré  s. 

Contre  celui  qui  efl;  trouvd  en  jugement  j  on  peut  propofer  demande  combien  qu'il  n  ait 
dté  ajourné ,  6c  efl  tenu  de  répondre  fauf  le  renvoi ,  s'il  y  échec. 

Si  les  parties  ajournées  comparans  ne  fonc  du  pays  &  duché  de  Eoiirbonnois  ,  elles  font 
tenues,  il  la  partie  le  requière,  élire  domicile  au  lieu  où  eft  U  caufe  introduite;  5c  fert 
telle  élefïion  tant  en  la  caufe  principale  ,  qu^cn  la  caufe  *  d'appel, 

*  Sdücéi:  ifi/fâ  Jiftes  hyus  Confuct.  fecàs  fi  ftr  appcllaiLOîian  Caufa  extra  provmçîam 
devolmiur.  G.  M* 


DES  DEFAUTS. 


DÈfaut  ou  congé  donné  fur  ajournement  fimple^  fait  de  partie  à  partie  ,  &  fans  com- 
miiïioii  ,  n^einporte  en  quelque  matière  que  ce  foit  gain  de  caufe:  mais  en  ce  cas  fe 
baide  commiflion  ^  pour  voir  donner  congé  ou  défaut. 

Congé  donné  au  défendeur,  contre  le  demandeur  non-com parant ,  ajourné  par  coni- 
inifTion  ,  emporte  abfoiutîon  de  Tinflance  ,  avec  condamnation  de  dépens,  ■ 

Contre  un  défendeur  ajourné  par  comniiiïlon  libellée ,  en  niaciere  d'^exécutlon  de  meti- 
bles,  en  matière  de  criées  pour  voir  adjuger,  en  matière  de  nouvelleté,  en  connoiffance  5c 
vérification  de  cédulles ,  en  ceffion  de  biens ,  en  répits  à  un  ou  cinq  ans ,  en  entérinement 
de  lettres  provilîoniieilés ,  en  fommation  de  garaErtie^  &  contre  uei  acheteur  de  biens  j  5c 
en  exécution  de  fentencés  contre  le  cûndaniné ,  un  feul  défaut  emporte  gain  de  caufe  ;  5c  par 
vertu  d'icclul  fexécution  encommencée  à  faire  fera  parfaire  j»  &  les  biens  pris  vendus  au  plus 
ofiraiit-  L'adjudication  du  décret  fe  fera  fans  plus  appeller  le  propriétaire.  Le  demandeur 
fera  maintenu  Ôc  *  gardé;  la  cédulle  fera  tenue  pour  confelTée;  le  detteur  fera  reçu  à  faire 
ceffion  des  biens.  Les  lettres  de  répit ,  5t  autres  lettres  provifionnelles  feront  entérinées  ;  les 
fommations  &  proteftarîons  feront  en  régi  Urées,  &  l'acheteur  de  biens  contraint  par  prife  de 
corps  à  payer  la  fomme  pour  laquelle  il  efl  confîiiué  acheteur  de  biens  :  5c  fera  la  fentence 
exécutée  contre  le  condamné  avec  condaTiination  de  dépens, 

*  Et  fie  ,  definitivement  :  mais  ce  fiyle  a  été  déclaré  abufif;  5c  par  arrêt  dit  bien  appelle 
de  tel  jugement  par  un  défaut,  i’încimé  condamné  aux  dépetis  de  Ja  caufe  d'appel  ,  &  les 
parties  renvoyées  devant  autre  que  celui  qui  avoit  jugé.  Et  ferè  gencraüter  ah  ^539 
cœpit  objervan  nova  confiltittio  ,  hoc  Jfylo  negledo.  G,  AL 

Goncre  un  défendeur  ajourné  par  commifïion  en  matière  d'affu renient,  reprifede  procès 
en  exécution  de  fentences  ,  contre  un  tiers  non  condamné  en  recours  de  garantie  formelle  j 
en  matière  de  réiïitégration  ,  en  matières  purgatives  :  6c  aulïi  quand  un  detteur  efl  ajourné 
pour  affirmer  ce  qu^il  doit  a  fon  créancier  :  taxes  de  journées ,  cancellations  de  lettres  , 
déclaration  d’hoirie ,  dation  de  tutelle  ^  reddition  de  compte ,  an  pofidcac  vd  non  ,  en 
demande  de  douaire ,  deux  défauts  avant  conteftation  en  caufe ,  emportent  gain  de  caufe  ; 
5c  par  vertu  d'iceux  les  conclurions  des  demandeurs  leur  doivent  être  faites  &  adjugées  avec 
condamnation  de  dépens ,  en  vérifiant  par  le  demandeur  le  contenu  en  fa  demande  ;  pourvu 
qu'au  premier  défaut  foit  inférée  la  demande  du  demandeur* 

En  autres  avions  perfonnelles  ou  pétitoires ,  le  défaillant  en  vertu  du  premier  défaut  eft 
déchu  de  fes  fins  déclinatoires;  &  baille  ledit  demandeur  fa  demande  &  profit  qu'il  requiert 
dudîc  défaut ,  laquelle  doit  être  inférée  audit  défaut:  6c  pour  voir  adjuger  ledit  profit  efi  le 
défaillant  rajüiïrné  derechef;  5c  s  il  fait  défaut  pour  la  deuxieme  fois,  il  efl  encore  ajourné 
aux  fiEis  que  deffus  avec  intimation  :  ài  s'il  eft  défaillant  pour  la  troifieme  fois ,  les  fins  ôc 
conclurions  contenues  en  la  demande  font  adjugées  audit  demandeur  avec  dépens  defdits 
défauts  &  procès  ^  en  juflifiant  par  ledit  demandeur  le  contenu  en  fa  demande* 

En  matières  criminelles  efquelles  y  a  décret  d'ajournement  perfonnel ,  convient  obtenir 
quatre  défauts,  comme  deffus  efl:  dk  ;  6c  par  vertu  dficeux  fera  déclaré  tel  défaillant  atteint 
&  convaincu  des  cas  6c  crimes  à  lui  impofés ,  6c  pour  réparation  d'iceux  condamné  lelon  la 
qualité  du  délit  >  qui  fera  prife  fur  les  informations ,  fur  Jefquelles  le  juge  a  décrété  l'ajour¬ 
nement  perfonnel  :  lefquelles  informations,  en  jugeant  lefdits  défauts,  le  juge  fera  tenu  voir 
à  cette  fin ,  fans  autrement  les  recoller. 

Si  pour  celui  qui  cft  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  ^  ou  en  cas  de  ban  compare  à  l'une 
des  affignations  quelqu'un  ayant  charge  de  l'exoïner  d'exoïne  fuffifance,  après  ce  que  Texcina- 
teur  aura  affirmé  par  ferment  rexoine  par  lui  propofée  être  véritable,  eu  ce  cas  le  juge  dok 
bailler  défaut  faut  exoine  ;  6c  fi  l’exainareur  ,  ou  autre  procureur  de  la  partie  j  requiert  corn- 
mifïioii  pour  vérifier  lexome  propofée,  fera  décerné  commifïion  à  cette  fin,  auffi  à  la 
partie  pour  prouver  au  contraire* 

Et  fi  la  preuve  a  été  faite  fur  Texoîne  ,  le  juge  en  jugeant  Tes  quatre  défauts  doit  voir 
lefdkes  preuves  ,  6c  félon  ce  ordonner  des  défauts  ce  que  de  raifon  :  c  eft  à  favoir  (i  Texcine 
légitime  ek  prouvée,  dok  ordü^^-.er  que  dereclief  fera  ajourné,  al'm  fi  lexoiiie  n'efi  fuffi- 
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famment  prouvée  ^  ou  le  contraire  foit  mieux  prouvé  :  eu  ce  cas  doit  adjuger  le  profit  des 
quatre  défauts  ,  comme  defiTus  eft  dit* 

Défaut  donné  eEimadered'afrurement&:  fauve-garde  enfreinte^  emporte  prife  de  corps  ou 
debiens^fi  lecorpsnepeut  être  appréliendé;  &  néanmoins  le  demandeur  demeure  alTuré* 
Contre  une  femme  ajou  rnée  par  commilîion  exprefie  ,  pour  reprendre  ou  délaiffer 


certain 


procès  commencé  contre  fon  feu  mari,  il  au  jour  elle  ne  compare ^  efi  donné  défaut  par 
vertu  duquel  le  procès  etî  tenu  pour  dclailTé  quant  à  elle.  ^  ^ 

Congé  en  cas  d  appel  ^  obtenu  par  f  intimé  contre  lappellanc  non-comparant  ou  non-obéif-^ 
fant  à  rappointemenc  de  venir  dire  fes  caufes  d  appel ,  ou  de  conchire  au  procès  ^  H  c^eft 
procès  par  écrit  emporte  gain  de  caufe;  c'efl  à  favoir  qufil  doit  être  dît  par  vertu  dmelui 
tien  procédé  ou  bien  jugé ,  mal  appellé  ,  &  condamné  fappellant  en  I  amende  6c  aux  dépens^ 

Mais  n  rapjDellant  fur  fon  appel  eft  anticipé  ^  &  tel  appellanc  anticipé  ne  compare  en  ce 
cas  convient  d'obtenir  deux  défauts  ^  &  par  vertu  d'keux  doit  être  dit  comme  detTus  bien 
procédé  ou  bien  jugé,  6t  mal  appelle  ^  avec  f  amende  &  dépens.  Toutefois  fi  rappelant 
anticipé  compare^  &  au  jour  a  lui  préfix  de  dire  Tes  caufes  d'appel ,  ou  d'icelles  baiJier  par 
écrit,  ou  de  conclure  au  procès  par  écrite  ne  fatisfait  à  ce^  contre  lui  efl  donné  coneé 
lequel  congé  emporte  gain  de  cauCè.  *  ^ 

Contre  1  intimé  en  cas  d  appel  non-comparant ,  ou  contre  un  appellant  ajourné  en  matière 
dedéfertion  d'appel^  convient  obtenir  deux  défauts  ,  &  par  vertu  dficeux  en  tant  que  touche 
rinrimé  non-comparant ,  fera  dit  mal  fait,  mal  procédé  ou  mal  jugé  ,  &  bien  appellé  i  &  fera 
le  juge  d  appel  ce  que  devoit  faire  ie  Juge  â  qiw  ^  avec  condamnation  de  dépens  ,  contre 
J  ajourné  en  matière  de  défertion  fera  rappellatîon  déclarée  déferte  ,  &  que  ce  dont  a  été 
appellé  fortira  font  effet  avec  dépens  &  amende* 

Contre  ajournés  pour  porter  témoignage,  &  pour  pourvoir  de  tuteurs  êc  curateurs  h. 

aucuns  mmeurs  non-comparans ,  efi  donné  défaut,  par  vertu  duquel  eil  dit  quils  feront 
rcajournés  a  peines*  ^ 

Défauts  ou  congés  font  donnés  contre  tuteurs  ,  curateurs  ,  cefiionnalres  6c  autres  agif- 
fans  pour  autrui,  s  ils  ne  font  pronipteinenc  6c  à  la  première  journée  apparoir  dé  la  qualité 
en  laqiidJe  îh  agl/Tent,  fi  requis  en  font,  avec  condamnaciort  de  dépens,  ^  ^ 

Si  après  la  demande  baillée,  ou  caufes  d'appel  proj>ofées  ou  baillées  par  écrit  efi  donné 
défaut,  tel  défaut  n'emporte  aucun  profit,  linon  que  par  vertu  d'fceluiledéfaillantefi débouté 
de  ce  qn  a  avoir  a  faire  :  c  eft  a  favoir  U  le  défendeur  a  à  défendre  ,  &  dedans  les  délais  à  lui 
préHx  il  ne  baille  ou  propofe  de  fes  oéfenfes ,  il  efi  déchu  de  défenfes  :  fi  b  demandeur  ou 
défendeur  dedans  les  délais  de  faire  enquête  ne  fait  fon  enquête ,  t>ar  vertu  du  défaut^  il  efl 
débouté  de  faire  enquete.  Ethç  de /imM  us ,  forts  &  excepté  à /appointe  ment  de  rénondr« 


les  faits  de  la  partie  feront  pour  confelfés* 

Le  defauç  donné  contre  b  partie  qui  a  jour  pour  voir  jurer  témoins  .  eft  de  tel  profit ,  que 

^  procédera  la  réception  &  examen  de  témoins. 

_  Défauts  donnés  a  1  encontre  d  aucunes  parties  font  rabbatus  fans  dépens  ni  amende  ,  fi  ie 
juge  féant  la  partie  defaillant  vient  comparoir  ;  &  fout  les  défaîllans^  appellés  à  l’ilfue  du 
fié^  ,  &  s  ils  comparent  feront  relevés  comme  deflfus  ,  fans  payer  aucunS  chofe  au  greffe. 

coSarn  à  Sénéchauffée  és  gran^s'jours  de  EourbLnofs  il 

comparu  a  la  première  ou  a  1  autre  aflignation  a  im  donnée  par  aucun  procureur  efdites  cours 

&  après  eft  obtenu  défaut  contre  lui  ledit  défaut  ne  fepeut  lever  ,  finon  qu’il  foie  notifié  au 

SSSbïï.  *  W  veut  proedd» .  &  ledl" 


requiere.  Etli  le  demandeur  le  confenl  i  c  luppofe  que  fon  feigneiir  ne  le 

de  la  juftice, pour  aucune  caufe  emnêrliSru!?*  renvoyée,  finon  que  le  procureur 

“Ùnïr'ï"'  "'iV  J"d£,.ï 

ajourné,  falftM faux avcu^’LtruUeieneL  ^  éevant  lequel  il  eft 

de  foioance  fuua  „el.due ,  fe,„„  ,f  jZlierde  u" 


ly  STYLE  DÉ  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

Ên  matière  criminelléj  fi  le  feigLieur  demande  le  renvoi  de  fon  fujet,  il  eft  tenu  de  payer  les 
frais  de  juflice  faits  devartt  le  juge  qui  renvôie.  Aliis  ne  les  paye  dedans  le  temps  à  lui  pré¬ 
fixe  ,  le  fera  ôc  parfera  le  procès  dudit  criminel  j  notiobftantle  renvoi  requis  par  îe  feîgneur. 


DES  DELAIS. 

DÉbis  à  d(^fsncîre  en  rtiatiercs  ordinaires ,  ddlais  de  garant  ou  de  romraation  de  garant, 
conipulfoires  à  produire ,  à  bailler  reproches  de  rdmoitis  ,  &  autres  délais  femblables 
font  arbitraires  à  la  diferétion  des  juges  >  eu  éprd  ès  matières  dont  eft  queftion  ès  perfonnes 
plaidans  &  à  leurs  domiciles  :  &  fur  ce  peut  le  juge  prendre  le  ferment  des  parties  >  ou  de 
leurs  procureurs* 

En  matières  de  requête  ,  déclaration  d'hoîrîe  ,  exhibition  de  lettres  ^  &  quand  im  réfidanc 
tt\i  pays  de  BourbonnoU  efi  convenu  en  madere  perfonnelle  &  de  fon  fait  à  Ja  requête  d'un 
Forain  ^  rr'y  a  qn^un  fcul  délai ,  ou  ès  autres  matières  en  peut  avoir  plu  s  largement  ^  &  les  doit  fe 
juge  par  diferétion  abréger  du  jour  au  ten  de  mai  rijOu  du  m  ad  ii  à  rele  felo  n  les  m  ad  ères  fu  jettes* 
toutes  caufes  &  maderes  non-escédans  vingt  fous  tournois  pour  une  foi$^  les  juge» 
procèdent  fommairement  &  de  plein  par  interrogations  ^  félon  ce  qu  ils  verront  qu  il  eft 
befoin*  Et  s'ils  ne  le  peuvent  vuidet  fur  le  champ  ^  ils  pré  figent  6c  baillent  un  feut  délai  à 
informer  ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  qui  feront  examinés  judiciairement ,  fans  autres 
frais  que  Tafte  Judiciaire ,  auquel  feront  en  brief  rédigées  les  dépofitions  ckfdits  témoins  ,  & 
contre  lefdites  dépofitions  ne  fe  bailleront  aucuns  contredits*  iVîais  fi  au  temps  de  la  préfen- 
tadon  lefdks  témoins  ,  &  auparavant  que  recevoir  leur  dépofition ,  la  partie  contre  laquelle 
ierdits  témoins  font  produits  reproche  lefdits  témoins  de  reproches  recevables  ,  6c  le  procès 
ne  fe  puifle  vuider  fans  enquérir  Ja  vérité' dudit  fait  de  reproche  i  en  ce  cas  &  non  aucreinenç 
fera  préfigé  un  feui  terme  à  la  partie  reprochanr  ^  &  aufiï  à  la  partie  défaillant ,  d’amener 
leurs  témoins  en  jugenient,  pour  p^rouver  le  re|5roche  ôc  falvatiûn  *  £c  en  ce  cas  feront  lefdlts 
témoins  examinés  j\Kiiciaîremenc  &  fans  frais  ^  finon  de  fafte  contenant  leurs  dépofidons. 

En  autres  matières  excédans  vingt  fous  pour  une  fois  après  demande  baillée  y  a  un  feut 
délai  d^abfence>  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur ,  tous  autres  délais  d'avis ,  de  rcfpit  ôc 
autres  ôtés ,  pourvu  que  le  délai  ait  été  pris  avant  l’appointemenc  en  droit  :  car  après  fappoln- 
tement  en  droit ,  ledit  délai  d^abfence  ne  fe  peut  prendre  aîns  le  jour  échéant  l  faire  droit , 
doit  le  juge  procéder  à  la  prononciation  de  fa  fentence,  nonobftant  réeufadon  ou  appeliadon 
que  lors  on  propoferoit  contre  Julien  enfuivant  l’ordonnance  du  roi  Charles  VIL 

Pour  garnir  la  main  de  juftice  de  la  fomnie  contenue  en  cédulle  reconnue .  ou  obh'gadon 
paiïée  fous  feel  royal  ou  authentique  ^  y  a  deux  délais  à  garnir;  ôc  par  faute  de  garnir  dedana 

iceux ,  efl  le  défendeur  condamné  à  payer  Ja  fomme* 

En  procès  ordinaires  y  a  trois  délais  de  faire  enquête  ,  &  le  quart  avec  connoilTance  de 
caufe  fors  ôc  excepté  ès  procès  en  adion  perfonnelle  excédans  vingt  fous ,  6t  non  excédan» 
dix  livres ,  efquels  n'y  a  que  deux  délais  à  faire  enquête. 

Mais  en  caufe  d'appel  en  furféance  de  fequeltre ,  en  recréance  ^  en  reproches  de  témoins  & 
autres  chofes  incidentes  en  un  procès ,  n  y  a  qii  un  feul  délai  à  faire  enquête* 

Si  on  fait  ajourner  quelqu'un  en  qualité  d'héritier  ,  pour  reprendre  ou  délaîffer  certain 
procès  encommencé  ,  tel  ajourné  peut  demander  délai  à  délibérer  s'il  efi  héritier  ou  non  de 
celui  au  Heu  duquel  il  ed  pourfuivi  :  lequel  délai  le  juge  efi  tenu  lui  bailler  i  quarante  jours 
ou  autres  termes  plus  briefs^  lelon  la  qualité  de  la  matière  &  la  dlflance  des  lieux  j  iinon  qu  il 
fiit  par  îa  partie  maintenu  héritier  j  auquel  cas  ne  lui  fera  baillé  aucun  délai  pour  délibérer  ; 
mais  en  ce  cas  lui  fera  baillé  un  brief  délai  de  huitaine  ou  moindre  ^  à  la  diferétion  du  juge, 
que  Ion  appelle  jour  de  confeil  ;  Ôc  ledit  jour  de  confeii  échu  j.  aura  deux  délais  à  Ja  diferé¬ 
tion  du  juge  ,  pour  reprendre  ou  délaiffer,  ^  ^ 

Le  greffier  ne  doit  recevoir  aucunes  productions  qu'elles  ne  foîent  Inventoriées  par  les  partie» 
ou  leurs  procureurs  Jequel  inven  taire  ledit  gre fïier  doit  vérifier  &  en  c ha rgerfonregifire*  Et  ne 
doit  ladite  produ£Hon  être  retirée  fans  ordonnance  du  juge  ^  partie  appellée  ou  fon  procureur* 


DES  APPELLATIONS  ET  ATTENTATS. 

L'On  doit  appeller  incontinent  &:  furie  champ ,  après  la  fentence  ou  appointemens  donnés , 
ou  exploits  faits  ;  autrement  ne  font  recevables  comme  appellans ,  finon  qu'il  y  eût  caufe 
de  n'avoir  pu  appeller  ilîicù  ,  &  en  fuiïent  relevés ,  &  ne  fervent  de  rien  les  proteflations  que 
l'on  fait  aucunes  fois  d'en  appeller. 

f  Les  appellans  peuvent  renoncer  à  leurs  appellations  par  eux  încerjettées  dedans  huit  jours 
après^  fams  amende,  &  neft  le  jour  de  l'appef  rien  compté*  Et  font  tenus  faire  lefdites  renon^ 
dations  quand  ils  font  appellans  des  juges  pardevant  les  juges  dont  ils  ont  appelle  ou  apud 
aSa;  &  en  ce  cas  ne  font  tenus  icelles  notifier  a  la  partie  :  Ôc  s’ils  font  appellans  des  fergens, 
font  tïïiius  faire  les  renonciacionâ  ès  mains  des  fergens  defquels  ils  ont  appellé  a^ud 

& 
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icelles  notifier  dedans  la  huitaine  aux  parties  :  AUàs  ^  telle  renonciation  n  excufe  en  rîeu 
l’appellant* 

SI  i’appellanc  eft  anticipé  dedans  îefdits  huit  jours  introduits  à  renoncer  h  fon  appela  ôc  il 
y  renonce  dedans  ledit  temps  Jleïî  reçu  à  ladite  renonciation  ^  ôc  aura  ddpens  contre  ratitîci- 
pant ,  &  s’il  rte  renonce  il  ii^y  a  point  de  dépens* 

Les  appellans  des  fergens,  prévôts,  châtelains ,  baiüifs  &  autres  juges  inférieurs  du  féné- 
chai  de  Bourbonnois  ^  reffortiffans  pardevant  hd,  qui  nont  renoncé  à  leurs  appellations , 
font  tenus  de  les  relever  ^  impétrer  &  exécuter  pardevant  ledit  fénéchal  dedans  quarante 
jours  ^  defquels  le  jour  de  Tappel  interjetcé  &  le  jour  de  l'ajournement  ne  font  comptés  que 
pour  un,  fie  fîi  idem  des  appellations  interjettées  du  premier  juge  devant  le  baillif  es  juftices 
où  V  a  deux  degrés  de  jurifaiction* 

Les  appellans  dudit  fënéchal  font  tenus  de  relever  leurs  appellations  en  la  cour  des  grands 
jours  de  Bourbonnois  dedans  trois  mois* 

Tous  appellans  des  fergens ,  châtelains  ^  prévôts  j  baîliîfs  &  autres  juges  &  commifTaires 
&  reffortifians  par  appel  pardevant  le  fénéchal  de  Bourbonnois ,  lont  tenus  en  vertu  de  relief 
faire  ajourner  les  fergens ,  prévôts ,  châtelains,  baÜlifs  fit  autres  juges  dont  ils  font  appel- 
lans  ^  ou  leur  feigneur  juflicier  de  la  juftîcc  defdits  prévôts ,  châtelains  ou  baillifs ,  &  indmer 
les  parties  adverfes  relpedivement  ;  â  favoir  les  appelons  du  châtelain  de  Moulins  & 
fergens  de  ladite  châtellenie^  pour  le  plus  long  à  la  prochaine  audience  du  fiége  dudit  Moulins , 
après  les  quarante  jours  introduits  à  relever  paffés ,  ou  autre  jour  avant  icelle  audience ,  fi 
faire  le  veulent*  Éi  touchant  les  autres  appellans  des  autres  châtellenies  dudit  pays  de  Bour¬ 
bonnois  &  juges  inférieurs  ^  ils  font  tenus  relever  leurfdites  appellations  à  prochaine  aflife 
du  fénéchal  enfuîvant ,  fie  félon  les  lieux  où  les  parties  reflbrrifient  :  fie  touchant  les  afourne- 
mens  defdits  juges  ou  feigneurs  appellés ,  iU  feront  faits  au  lieu  de  hhôtel  &  place  forte  de 
ladite  juftice ,  fi  aucune  en  y  a ,  &  qui!  y  ait  gens  y  demeurans ,  ou  à  la  perfonne  des  officiers 
de  la  judîce  ou  de  Tun  d^eux  ;  &  à  faute  defdits  officiers  a  un  fergeut  de  ladite  juftice  ,  fie  peu* 
vent  lefdîtes  parties  relever  fie  anticiper  leurs  caufes  d  appel  a  briefs  jours  6c  fans  attendue 
d'afiife,  ni  aLidience  par  lettres  de  chancellerie. 

Tous  anticipés  dedans  le  temps  de  relever  leur  appel  font  par  ce  tenus  pour  bien  relevés, 
fie  avoir  bien  impérré  fie  exécuté ,  fie  ne  font  tenus  de  déclarer  le  jour  de  leurdit  appel  ;  mais 
jie  font  par  ce  relevés  de  n^avoir  appellé  ilÜcà  j  ni  d'autres  fins  de  non-recevoir  non  procé- 
dans  du  relief  de  leurdit  appel. 

L'appel  de  celui  qui  ne  reUve ,  împétre  Ôr  exécute  dedans  temps  du  fie  ordonné  ^  défert  , 
&  peut  être  la  fentetice  exécutée  ,  partie  appellée  par  le  juge  qui  l'a  donnée  j  fans  ce  qu’il  foie 
befoin  à  la  partie  de  faire  ajourner  i'ap|)ellant  pour  la  défertion  dudit  appel  ;  &  ne  doit  le 
juge  déclarer  Tappellation  déüerte  fans  rcquifiuon  de  partie  ou  de  procureur  du  feigneur  dont 
vient  ledit  appel. 

Appellans  ajournés  en  défertion  d'appel ,  n’ont  qu\m  feul  délai  d’abfence  â  Tarbitrage  du 
juge ,  cft  tenu  le  demandeur  en  ladite  défertion  faire  apparoir  con’tme  &  duquel  jour  le  défen¬ 
deur  eft  appeUant ,  &:  d"cii  bah  1er  copie  à  Ta  j  ou  nié  s^il  le  requiert. 

Les  appellans  des  fergens  fie  de  fentences  interlocutoires  des  juges  qui  ont  relevé  leur 
appel  &  n’ont  été  anticipés  ,  font  tenus  déclarer  le  jour  qu  ils  ont  appellé  ,  s'ils  en  font 
requis  j  autrement  fur  le  champ  l’appellation  efl:  déclarée  dé ferte  ^  condamné  Tappellant  en 
l'amende  fit  ès  dépens  de  la  partie* 

Les  appellans  font  tenu^  jufiifier  à  la  première  journée  des  aQes  appellatoires  ès  appella¬ 
tions  verbales  ;  fie  faute  de  ce  efl  donné  congé  avec  amende  fie  dépens  contre  les  appellans; 
fie  en  p^rocès  par  écrit  Fintimé  efi  tenu  juffifier  de  la  fentence  ,  autrement  défaut  eit  donné 
contre  ledit  intimé* 

Si  1  appellant  en  appellation  verbale  eft  anticipé ,  &  Fanticipant  le  dent  pour  bien  relevé^ 
impétré  fie  exécuté,  ledit  appellant  doit  dès- lors  déclarer  s'il  cft  appellant  ou  non  fie  de  qui; 
fie  s  il  efl  appellant  &  ne  foit  prêt  de  dire  fes  griefs  ^  il  aura  un  délai  d^abfence  feulement 
pour  les  venir  dire,  qui  lui  fera  préfigé  à  Farbitrage  du  juge,  auquel  jour  efl  tenu  de  dire 
fefdits  griefs  6c  tirer  avant  en  fa  cauîe  d'appel  ;  autrement  efl  donné  congé  contre  lui ,  6c 

fon  appel  déclaré  défert  fie  mal  pourfuivi ,  Ôc  condamné  en  Famende  ôc  aux  dépens  de  la 
partie* 

Intimés  font  tenus  défendre  fie  répondre  aux  griefs  plaidés  par  Fappellant  fans  aiiciin 
délai  :  mais  après  ce  que  les  parties  auront  plaidé ,  fi  la  caufe  ne  fe  peur  promptement  ex- 

appointe  en  droit  à  bailler  par  avertiffemenc  fit  produire  dedans  unfeul 
délai  a  1  arbitrage  du  juge* 

Si  1  intimé  fe  départ  du  profit  de  la  fentence  auparavant  Fexécution  du  relèvement  d’ap¬ 
pel  ou  après ,  il  efl  néanmoins  condamné  aux  dépens  de  Fappeîlanr  ,  tels  que  de  raifon. 

Les  appellans  pardevant  le  fénéchal  en  fes  afiifes  font  tenus  de  pou rfu  ivre  leurs  caufes 
a  app^el  d  an  en  an  :  &  à  faute  de  ce  faire  ,  1  appellation  doit  Être  Jéclarée  déferte  fie  nul 
pourfuiviCj  &  condamné  1  appellent  en  Famenae  fie  aux  dépeîîs  de  partie. 

Quand  l  intimé  va  de  vie  à  trépas  ^  Fappellant  efl  tenu  de  faire  ajourner  les  héritiers 
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STYLE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 
dudit  intimd,  pour  voir  reprendre  ou  ddlailTer  le  procès  dedans  le  délai  qui  lui  fera  doiiiiS 

par  le  juge;  aiitremt^nt  s'il  ne  le  fait  ^  1  appellation  fera  dt^clarce dcferte &  mal  pourfuivie* 
Èa  procès  par  écrit  qui  viennent  du  châtelain  de  Moulins  ou  de  fes  lieutenans  parde- 
vaut  le  fénéchal  de  Bourbonnoisj  les  appelians  ont  deux  délais  pour  rapporter  le  procès, 
chacun  délai  pour  trois  femaines  pour  le  plus  long  :  &  fauf  audit  lénéchal  de  Tabréger  félon 
]a  qualité  de  la  matière  ^  perfonnes  &  diftances  des  lieux ,  &  pour  contraindre  les  greffiers 
dudit  châtelain  ou  de  fondit  iieucenant  à  iceux  apporter,  fera  aux  apçellans  baillé  com- 
piilfoire  ,  s’ils  le  requièrent  :  JÜàs  les  deux  délais  pour  rapporter  par  l'appel lant  le  procès 
pat  écrit  paUés ,  fera  contre  rappellant  donné  congé,  6c  par  vertu  dhcelui  ce  donc  a  été 
appeilé  fera  confirmé,  &  rappellant  condamné  en  Tamende  &  ès  dépens.  Mais  ès  procès 
par  écrit  des  autres  châtellenies  de  Eourbonnois  refTortilfans  pardevant  ledit  fénéclial  ,  &c 
qui  fe  vuident  en  alTife  &  fur  les  lieux  au  jour  de  ralHfe  qui  auparavant  a  été  proclamée  , 
rappellant  eli  tenu  de  faire  apporter  les  procès  par  écrit  ;  ûMs  fi  à  ce  jour  il  iVen  fournit  ^ 
fera  contre  lui  donné  conge  comme  defius*  Toutefois  en  ce  ne  font  compris  les  procès  jar 
écrit  efquels  rappellation  efl:  interjettée  depuis  la  publication  de  TafiTife  ,  Ëc  dd  del  in¬ 
timé  J  s  II  ne  fourme  de  fa  fentetice^  car  contre  lui  fera  donné  défaut  par  vertu  duquel  fera 
déchu  de  Telfet  de  fa  fencence* 

Quand  il  y  a  fenteiice  donnée  par  baîUifs ,  fénéchai  ou  en  la  cour  des  Grands-Jours  dont 
n  Vt  appeilé  ^  ôc  de  l’exécution  d  icelle  eft  appdlé  ,  ladite  appellation  fe  doit  relever  parde- 
vant  le  juge  duquel  eft  émanée  ladite  fentence* 

Si  aucun  appelle  d'un  Juge,  il  n"eft  partant  exempt  ès  autres caufes  de  plaider  pardevant 
ledit  juge,  finon  qu*il  iïit  appeüant  de  dénégation  de  droit  ^  &  il  eut  obfervé  la  forme  en 
tel  cas  requife* 

Si  randeipant  obtient  en  fin  de  caufe  ,  ranticipation  &  voyage  du  fergent  font  taxés  ^ 
finon  que  la  partie  eût  premièrement  relevé  avant  qu'avoir  été  anticipée. 

Et  combien  que  par  ci-devant  les  appelians  des  juges  inférieurs  dufïenc  relever  leurs  a p- 

fiellapons  à  la  prochaine  atlife  du  fénéchai  de  Eourbonnois,  lefijuelles  il  alloit  tenir  fur  les 
ieux  Ôc  châtellenies  du  pays  deux  fois  Tan  feulement,  &  fous  ombre  de  ce  telles  appella¬ 
tions  étoient ,  quant  à  la  décifion,  immortelles  j  à  tout  le  moin$de  long-temps  elles  n'éroienc 
décidées,  6c  qu'à  la  grande  prlere  6c  requête  de  tous  les  états  du  pays  6c  duché  de  Eour- 
bünnois,  monfeigneur  le  Duc  leur  a  oétroyé  qu^’i I s  pu iffent  relever  lefdi ces  appellations  par- 
devant  le  fénéchai  de  Eourbonnois  à  Moulins  :  ou  à  rintimé  de  faire  anticiper  Tappellant 
audit  Moulins ,  nonobftant  que  Tappellant  eût  Jà  relevé  à  ladite  prochaine  affife ,  6c  par 
comnùffion  du  grelTe  de  ladite  Séncchauffée.  A  cette  caufe  nonobftant  la  maniéré  de  faire 
deffiis  déclarée ,  a  été  avifé  par  Tavis  des  trois  états  ^  qu^en  enfuîvant  ledit  privilège  &  oc- 
rroi  à  eux  fait  par  monfeigneur  le  Duc ,  l'appeilant  devra  relever  devant  ledit  fénéchai  ef- 
dîtes  aflifes  ou  audit  lieu  de  Moulins ,  à  tel  jour  que  bon  lui  fembkra  :  èc  s'il  reWeefdites 
afilfes  ou  audit  lieu  de  Moulins  à  trop  long  jour ,  rintimé  le  pourra  faire  anticiper  audit 
lieu  de  Moulins  à  plus  brief  jour  ,  par  commiffion  du  greffe  de  ladite  Séiiéchauflee ,  pour 
illec  en  décider  de  jour  à  jour,  ôc  par  brlefs  6c  cûmpétans  interv^ales  de  temps. 


PU  B  Lie  AT  10  N  DE  LA  COUTUME. 

Les  Cùu  tûmes  &  arîkks  ci-Jeffus  écrites  ,  ont  cté  lues  ^  puhUées  &  accordées  comme 
contenu  ejl  ai  notre  Frocès-vcrhal ^  en  la  ville  Je  Moulins  par  Jean  Dinet  ^Ikeri* 
Clé  en  Loix  ^  avocat  de  Madame  &  Alon/eignenr  le  Duc  de  Bourbon  ^  par  rordonnance  ù  ès 
prefenccs  de  Nous  Roger  B  arme  ,  prefident  ,  &  Nicole  B  racket ,  confeîller  du  Roi  notre 
Sire  eu  fa  Cour  de  Fadement ,  commis  &  députés  par  le  Roi  notredh  Seigneur  à  faire  la^ 
dite  publication  ;  lefqaelles  Coutumes  &  articles  autres  que  ceux  defquels  ejt  fait  mention  en 
noL^e  Frocès-verhal  qu  elles  folent  nouvelles ,  avons  déclaré  être  les  Coutumes  du  Pays 
Duché  de  Eourbonnois  ,  félon  îefqueiles  avons  commandé  au  fenéckal  de  Eourbonnois  illec 
préfem ,  à  fon  lieutenant  &  à  tous  jîtges  dudit  Pays  &  Duché  de  Beurbonnois  ,  qu*îls  ayent 
à  juger  ^  décider  &  deierminer  tous  ks  Procès  mus^  autres  que  ceux  efqueis  ejl  jà  faite  en¬ 
quête  fur  ïe^  Couiumes  ^  ù  femblablemenr  les  autres  Procès  à  mouvoir ,  en  dé/endant  par  ex^ 
près  à  tous  avocats  quils  n  ayent  dorénavant  à  alléguer  ,  pofer  ou  articuler  aucunes  Coutu¬ 
mes  contraires  ou  dérogeantes  à  icelles  ,  &  à  tous  juges  dudit  Pays  &  Duché  que  pour  la  preu¬ 
ve  des  Coutumes  &  articles  dejfufdits  ils  n  ayent  d  recevoir  aucuns  témoins  en  turbe  ,  ai  ns 
pour  I(t  vérification  d* icelles  il  tyent  ci  prendre  extraits  par  le  grejfier  de  ladite  SénéchaiiJJée 
ou  par  le  greffier  de  ladite  cour  de  parlement , /tins  préjudice  des  oppofàions  particulière  s  des 
oppofans  ,  défquelks  ejl  fait  mention  en  notre  Procès-verbal  :  pour  lefquelies  décider  les  avons 
rcnv(yées  en  la  cour  de  parlement  â  deux  mois.  Et  cependant  pourront  mettre  &  produire 
pat  devers  nous  tout  ce  que  bon  kur  fembiera^  &  ce  fans  préjudice  des  droits  du  Roi ,  Icfquels 
par  exprès  avons  réfcr\^ésau  procureur-général  dudit  feigneur  ^  ain/i  que  plus  â  qdein  eji  con¬ 
tenu  en  notre  Procès-verbaL  Et  entant  que  touchant  les  Coutumes  nouvelles ,  avons  ordonné 


de  la  coutume,  vîJ 

que  lefdkes  Coutumes  demeureront  écrites  ^  co  nnie  accordées  par  les  trois  états  ou  la  plus 
grande  partie  d'keux^  :  mais  r autonfûüon  Ù  decret  d^lcelles  avons  refirvé  au  Roi  notre  àire  , 
Vft  lui  fupUant  ti es- humblement  ^  que  fi  fon  vouioir  efi  icelles  auioripr  ^  fon  plaifir  joU  refer- 
ver  la  décifion  des  oppofimns  ^aucuns  particuliers  oppofans  en  petit  nombre  en  la  cour  de 
parlement.  Et  efi  nombflant  cette  préfente  publicaüou  refervée  aux  fei^aeurs  juliichrs  qui 
prétendent  droit  panicidkr  fur  leurs  fajets  pUs  ample  que  par  ces  prefetues  Coutumes  et ufèr 
de  leurs  droits  Jl  bon  leur  fcmhle  ,  &  â  leurs  fajets  leurs  défenfes  au  contraire.  Et  auffi  avons 
îéfervé  aux  fajets  iufer  des  privilèges  ,  lïhcnés  &  franchijes  au  Us  prétendent  leur  compter 
&  appartenir  comme  de  ralfm  5  &  aux  feigneurs  leurs  defenjes  au  contraire.  En  témoin  de 
ce  nous  avons  cy  mis  nos  feings  manuels  ^  &  fait  figner  par  noble  homme  mefjire  François 
de  F'ienne^  chevalier  ^  feigneur  de  Lijhnois  ^  &  fénéchul  de  Bourbonnois  \  &  iVP.  Antoine 
Chauveau  ,  licencié  ês  droits  ^  lieutenant  général  de  ladite  SénéchauJJee  F  hilippes  Cham- 

hon ,  ^rejfier d* icelle  Sénéchaufiéc  ^  le  quinfteme  jour  d avril ^  Van  mil  cinq  cent  vingt- un  ^  apiès 
Pâques, 

Ainü  Barme^  Brachet^  De  Vienne,  Chauveau ^  Chambon. 


PROCES-VERBAL 

JO  s  JO  X  üC  s  JB  M  JÉ  ^  jC  JB  Jf£  JË  üCo 

L"A  N  1^30 ,1e  vîngMroifieme  jour  de  février  ;à  nous  Roger  Barme  préfident, 
Nicole  BrachetjConfeiller  du  Roi  notre  Sire  en  fa  cour  de  parlement  ;  de  h  partie 
du  procureur  de  madame  h  Ducheffe  de  Bourbonnois  &:  d'Auvergne ,  comtefle  de  la  Mar¬ 
che  :  en  la  ville  de  Paris  furent  préfentée^  Jes  lettres  patentes  du  Roi  noiredtc  feigneur  à 
nous  adrelTans  :  nous  requérant ,  en  enfuivant  le  contenu  d'icelles  *  nous  tranfporter  en  la 
ville  de  Moulins  ^  pour  arrêter  &  publier  ies  Coutumes  du  Pays  &  Duché  de  Bourbon- 
nois  y  &.  pour  ajourner  les  gens  des  trois  états  dudit  pays  au  quinzième  du  mois  de  mars 
enfuivant ,  pour  aflifter  à  ladite  publication,  bailler  nos  lettres  de  commllhon  :  ce  que  leur 
accordâmes  &  leur  baillâmes  iiofdites  lettres  de  commiflion  ;  defquelles  lettres  patentes 
du  Roi  notredit  feigneur  &  notredite  commiflion  la  teneur  s^'enfuit. 

FRA  NÇO  ÎS  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  A  nos  amés  &  féaux  Roger 
Bannit  prefident ,  ù  Nicole  Brachet  ^  coufeiiler  en  notre  cour  de  parlement ,  falut  & 
dileâion.  Notre  îrès-chere  &  très-amée  tante  &  coufine  la  Duchefi'e  de  Eourbonnois  &  d'Au-^ 
vergne^  Comtefi'e  de  la  Marche  ^  nous  a  fait  expofir  que  pour  le  bien  ^  profit  &  utilité  dudit 
Pays  &  Duché  de  Bourbonnois  J  feu  notre  très-cher  &  irès-a?né  oncle  &  coufin  PIERRE  ^ 
Duc  &  Comte  defdites  Duchés  ,  fin  époux ,  après  plufieurs  affemhlées  de  fes  officiers  Ù  des 
trois  états  de  fondit  Pays  &  Duché  ^  de  tan  mil  cinq  cent  ^  auroit  fait  rédiger  par  écrit  ù  arrêter 
les  Coutumes  dudit  Pays  &  Duché  de  Bourhounoh  :  Et  en  vertu  des  lettres  obtenues  de  feu 
notre  très-cher  Seigneur  &  heau-pere  ^  le  Roi  LOUIS  Xlî  de  ce  nom  ^  que  Dieu  abfolve  ^ 
auroit  fait  publier  lefdites  Coutumes  par  nos  amés  &  jcaux  Thibaut  B  aille  t  &  Jean  de 

Befançon ,  lors  confeilters  en  icelle  en  la  ville  de  Moulins  ,  capitale  dudit  Pays  :  â  laquelle 
publication  auroit  obuiis  plufieurs  articles  des  Coutumes ,  fiyles  &  ufances  tenues  ,  gardées  €r 
obfervécs  audit  Pays  ^  déclarations  ,  intelligences  ,  modification  d'iceux ,  grandement  née  efi 
fuir  es  pour  r  abréviation  &  décifion  de  plufieurs  dehats  &  procès  qui  fe  meuvent  journellement 
auiilrPays  &  Duché  i  auffi  t aittorifation  &  décret  defdites  Coutumes  lors  rédigées ^  n  atiroient 
été pottrfuivies  en  noire  cour  dt  parlement  ^  U  (es  défenfes  en  tel  cas  nécejjalres  iiauroient 
été Jaltcs  aux  praticiens  Ù  autres  perfonnes  dudit  Puys,  de  ne  pofir ,  articuler  &  ne  prouver 
par  turbes  ,  fiyles  ^  ufances  ^  Ù  Coutumes  mires  que  celles  qui  font  ou  feront  écrites  audit  Couiu-- 
mier  ^  6'  lesquelles  fe  prouveroient  par  L extrait  icelles,  Auffi  nous  auroit  fait  expofer  notre- 
dite  tante  ,  qu  en  enfuivant  nofdites  ordonnances  ,  6"  pour  le  bien  Ù  utdué  dé  fon  Pays  &  Comté 
de  la  Marche  ^  après  plufieurs  afi'embiées  de  fes  officiers  dudit  Pays  &  des  trois  états  d^îcelui , 
elle  auroit  puis  na  guere  fait  rédiger  par  écrit  &  arrêter  les  fiyles ,  Coutumes  &  ufances  dudit 
Pays^  lefquelles  encore  ne  feraient  publiées  &  décrétées^  ainfi  qu  il  efi  befiiiu  Et  doute  notri- 
dhe  coujlne  quau  moyen  des  chofes  des  jufdiies  on  ne  voulût  ajouter  pleine  foi  auxdites  Cou^ 
lûmes  f  tant  dudit  Pays  de  Bourbonnûis  que  dudit  Pays  Ù  Comté  de  la  Marche ,  &  auffi  que 
les  praîlclens  lir  autres  perfonnes  dudit  Pays  vouluffent  pofir ,  articuler  ù  prouver  par  tinbes 
autres  Coutumes  non  rédigées  par  écrit,  au  grand  préjudice  ù  dommage  du  pauvre  peuple  ,  & 
de  la  choie  publique  de  fins  Pays  ^  requérant  fur  ce  nos  lettres  de  provlfion:  par  quoi  nous  y  ces 
chofes  conjîdérées  J  défit  arit  pourvoir  â  notre  dite  confine  expo  faut ,  &  Ujdiîes  ordunnances  jltr  Li 
rédudion  aes  Coutumes  de  notre  royaume  Jouir  leur  plein  &  entier  efietj  vous  mandons  j  &  pat 
cej  prefe fîtes  commettons  ^  qu  appelles  is  villes  que  verre^  être  commodes  ffdits  Pays  de 
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Bourhonnoh  &  de  la  Marche  refpccHvemef^^Jes  trois  états  défaits  Pays  exempts  &  non  exempts^ 
priviiégtés  &  non  privUégiés  en  la  maniéré  accoutumée  ,  iefquels  voulons  &  ordonnons  comparoir 
pardeVafU  vous  j  s'il  ny  d  exenfation  îégidme  ^  &  à  ce  être  contraîn.ts  ^  à  favoir  les  gens  d*é- 
glifc  par  prife  de  leur  temporalité ^  &  ks  laies  par  vente  &  exploitation  de  leurs  hiens  meuHes 
&  immenhles^  (/  antres  voles  dues  &  ratyon/iahles  ,  nonoh/lant  à/^poj7/ian  on  appellation  quel- 
conques  ^  privilèges  ^  k  contenu  en  iceux  tenu  pour  exprimer ,  &  fans  préjudice  kiceux.  Et  en 
la  prefence  des  comparans ,  &  ahfence  des  de/aillans  Jufifantment  appeliés  ^  leurs  abfences  répu- 
îées  pour  préfences  ,  faites  rédiger  &  mettre  par  écrit  ^  lire  6'  publier  en  la  manière  accoum^ 
niée  lefdits  jlyles  ,  ufances  &  Coutumes  defdlts  Pays  ^  enfemble  quant  au  Pays  de  Bourbon- 
nois  ks  Jlyles ,  ufances  ^  Coutumes  j  déciarathns ,  modifications  j  Intelligence  &  limitations 
d' icelles  nécejfiiires  &  utiles  pour  k  bien  de  la  chofe  publique  dudit  Pays  ^  obmifes  à  ladite 
publication  Jdlte  audit  an  i  yoo.  Et  néanmoins  vouions  tous  iS'  chacuns  articles  defdites  Coutumes 
qui  feront  accordées  par  lefdits  trois  états  ajjembiés  ^  comme  dit  ejîy  ou  la  plus  grande  (f 
faine  partie  d'iceux  ,  être  publiées  par  vous  qui  fere/^_  commis  â  ladite  publication  j  &  Lfjuelks 
Coutumes  ainf  accordées  dès  maintenant  comme  pour  lors^  &  dés  lors  pour  maintenant  ^  nous 
avons  a  in fi  aiuorifé  ù  décrété,  aiuorifons  6'  décrétons  de  notre  certaine  fcience  ,  propre  mouve¬ 
ment  T  puiffance  Ù  ûutorhé  royale ,  pour  y  aficoir Jugement^  &  être  gardées  &  objervées  invioLi- 
blement  comme  loi  &  édit  perpétuel  par  ks  procès  mus  C  à  mouvoir  ^  efqaels  n  aura  été  fait 
enquête  au  four  6"  date  d'icelïe  publication  :  6^  fans  ce  qu  II  fait  bejhin  de  faire  preuve  d'icelks 
Coutumes  ainfi  accordées  ^  comme  dit  eP  ^  autrement  que  par  extrait  da  Coutumier^  duement 
figue  &  vérifié  J  pris  &  [igné  du  greffier  de  notre  cour  de  parlement^  &  autres  greffes  ù  cours  oà 
ledii  Coutumier  fera  duement  enrégifiré:  Et  d'abondant  avons  prohibé  &  défendu  ^  prohibons  & 
défendons  expreffément  par  la  teneur  des  préfentes  â  tous  avocats  ^  procureurs  ,  praticiens  & 
autres  perfonnes  quelconques  ,  de  ne  pofir  &■  artictikr  autres  Coutumes ,  fiyles  &  ufances  dejdits 
Fays  y  que  celles  qui  faro/n  écrites^  arrêtées  &  publiées  en  la  forme  G*  maniéré  des  fufdites.  Et 
fi  en  fatfant  ladite  puhlïcaûony  farvenoUnt  aucunes  difficultés  fur  aucuns  articles  de f dite  s  Cou^ 
tûmes  f  nous  defirant  icelles  être  vuiJées,  vous  avons  donné  &  donnons  pour  faire  ladite  publk 
cation  y  pouvoir  J  puiffance  Ù  autorité  de  les  accorder  ^  du  confentement  toutefois  defdits  trois 
états  de  la  plus  grande  &  faine  partie  d*iceux^  comme  dit  efi  :  voulons  &  nous  plaît  que  ce 
que  par  vous  fera  ainfi  accordé ^  fait  tenu  (r  obfervé  comme  loi  ;  6"  au  cas  que  lefdites  difitcultés 
ne  pou  rro  lent  être  yuidées  par  le  confentement  de  la  plus  grande  &  faine  partie  dcfdits  trois  états , 
icelle  publication  toutefois  demeurant  en  fa  force  &  vertu  quant  aux  articLs  &  Coutumes  accor¬ 
dées  y  vouions  &  ordonnons  que  vous  meme  G‘  rédiger  par  écrit  icelks  difficultés  eu- 

femhk  ks  raifons  &  avis  des  officiers  de  notredite  tante  &  Â's  gens  defdlts  trots  états  :  Et  k  toul 
renvoyé  pardevant  nos  amés  &  féaux  k  s  gens  tenons  ou  qui  tiendront  notre  parie  ment  à  Paris  , 
pour  par  eux  j  vous  prefens  &  appelles  y  en  décider  &  déterminer  ainfi  que  de  raifon  :  De  ce 
faire  vous  donnons  plein  pouvoir^  autorité  ^  commiffion  G'  mandement  fpécial  par  ces  préfentes. 
Mandons  &  commandons  â  tous  nos  Jiifiiciersj  offeiers  &  fajéts^  qu'à  vous  en  ce  fafant  fait 
obéi  y  car  ainfi  nous  plattétre  fait.  Donné  à  Mauny  le  7  août  ^  fan  de  grâce  ï  j  &  de  notre 
régné  k  fixU me  ^  &c. 

En  la  grand'fale  du  cliâteau  de  MoijUn$  ^  le  iS  mars  i  ÿao ,  peur  K.  P.  en  Dieu  M. 
que  d'Autun  fe  comparut  fon  officiai  ôc  fon  procureur  par  procuration.  Pour  M.  Tevêquede 
Clermont ,  M*.  Durand  Cebret  ^  Ton  procureur.  Pour  AL  rdvéque  de  Nevers  ^  tant  à  caufe  de 
fondit  év^chd  que  du  prieuré  de  Moucet^  Nicolas  Guérin  j  fou  procureur  ^  par  procuration 
çjfexprelfç,  M.  Pévêque  du  Puy  ^  feigneur  de  Gondaly ,  en  perfonne*  Pour  les  abbes  de  Sé¬ 
riions  ,  feigneur  du  petir Monter,  Guillaume Allototj  procureur  en  la  SénécliaufTée  de  Bour¬ 
bon  nois.  De  Saint-Guillebert  J  AP,  Guillaume  Muryj  licencié  en  loix^  Ton  procureur,  par 
procuration  exprefTe.  D'Ebreuille,  AP,  Chriftophle  Regin,  licencié  enloiïc,  fon  procureur. 
De  Noveriat,  M®.  Heur  de  Cumieres^  fon  procureur  ,  par  procuration  exprdfe.  Pour  TabbeiTe 
de  Saint-Aîenoux ,  Nicolas  Margot  ^  par  ffrocuration  e:<prefre.  Four  le  prieur  de  Souvîgny, 
AP.  Geoffroy  Blgue,  de Sainr-Pourqain j  M,  Jean  Dagart,  fon  procureur,  par  procuration 
expreffb.  Le  pirieur  de  Saint-Germain  de  Salles ,  en  perfonne.  Pour  les  vénérables  tbyen  Sc 
chapitre  de  Aloulins  Al.  Henry  du  Alûntîer ,  doyen  de  ladite  églife.  Pour  les  vénérables 
doyen  &  chapitre  d^Heriflbn,  AL  Jean  des  Écures,  doyen  dudit  lieu.  Pour  les  vénérables 
doyen  &  chapitre  de  Aïont-Lucon,  AL  Nicolas  Alargot,  leur  procureur.  Pour  les  vénéra¬ 
bles  de  Aîoncenoux  J  ledit  AL  Nicolas  Alargot.  Pour  madame  6c  monfeigneur  les  ducheffe 
Gt  duc  de  Bourboiinoîs  ^  meffire  Pierre  Popilloti ,  chevalier ,  feignei^r  de  Paray  &  de  Chau- 
doufîerSj  chancelier  dudit  Bourbonnois,  Alefïîre  François  de  Vienne,  chevalier ,  feigneur 
de  Liflenois,  du  Donjon  Ôc  de  Caftel-don  j.fénéchal  dudit  duché  de  Bourbonnois,  en  perfonus. 
Aleffire  Jean  de  Levy ,  chevalier ,  baron  de  Châteaumorant  >  feignetir  dePierrefite  ,  Aton- 
tarmentier ,  Chaffillon ,  Bournac  &  Chanreniolle,  en  perfonne.  Pour  dame  Françoife  Dau¬ 
phine,  dame  de  Jaligny  ,  AIL  \'ictor  Ghauderon,  fon  procureur.  Aleffire  Lodinde  Sallîgny, 
feigneur  dudit  lieu  en  perfonne.  Pour  AL  Jean  de  Chabonnes,  feigneur  de  Chezeves, 
Al  .  Noël  la  Brofe  ,  fon  procureur.  Jacques  de  la  Croix  ,  feigneur  de  Flory- fur -Loire  , 
en  perlonne.  Pour  Antoine  de  Pkrrepont^  feigneur  de  Saint  -  Aîartin  Défactx  &  de 
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Barieiine  J  AL  Midid  Baraveaii ,  fon  procureur.  Pour  demoirelle  Lotiîfe  Pafquiere  j  dame  de 
Beauvoisj  de  la  Foi,  BrofTelouife ,  Aubert  CuiffoEi ,  fon  procureur.  Nicolas  Popilloii^ 
écuver^  feigneur  du  Riauji  baron  de  Château-de-Aloinaigiie^reigneur  du  Bois&  de  Akrtigny  ^ 
en  perfonne.  Les  feigneursde  Baffe^  Claude  Petir^  écuyer,  un  defdirs  feigneurs ,  en  per- 
foniie.  Pour  demoifelle  Anne  de  la  Touche  ^  veuve  de  feu  Jacques  de  Sarre  ,  dame  de  Bou¬ 
chait  J  Guillaume  Allotot ,  fbn  procureur*  MeCire  Jean  DilTcrpoiis ,  chevalier ,  tuteur  des 
feigneurs  du  Bofme,  niitieurs  d'ans  j  en  perfonne.  Pour  Gilbert  de  BreOTolies,  feigneur  dudit 
lieu  ML  Jean  Pénard  ^  Ibn  procureur.  Jean  '&  Antoine  de  Valiotie  j  feigneurs  de 
Bizy,  en  perfonne*  Meflire  Antoine  le  Long  ^  chevalier ,  fei|îneur  de  Verrières  Chevil- 
lac  &  desFoagis,en  perfonne.  Pour  meiïïre  Jacques  de  Chabannes ^  chevalier  ,  felgneur 
deia  PaiiiTe,  MontagUjle  Blcin,Château-Perronj&  autres^sfesreigneuries^M®*  François  O beilh^ 
licencié  en  loix^  fon  procureur.  Pour  mellire  Jacques  deBeaufort,  feigneur  de  Ferrieres^ 
ML  Nicolas  du  Cholec,  fon  procureur.  Jean  Dalbon  ,  écuyer^  feigneur  de  St.  André  ,  de 
Scrizac ,  de  Foulai ,  la  Guilletmie  ,  le  Prefte-Channel  j  ProufTac  &  St.  Chriftophie ,  en 
perfonne.  Ledit  Jean  Daibon  &  Louis  du  Péchin écuyer  >  feigneur  de  Suillet,  en  pet- 
fonnes*  Pour  le  feigneur  de  Coignac,  .Matthieu  CaneaUj  fon  procureur  ^  par  procuration  ex- 
ptelfe*  Guillaume  de  Chantellot^  écuyer  ,  feigneur  de  la  Chaifes-lez-le  BrulÜz  ,  en  per- 
fonne.  Pour  le  feigneur  de  Lourdie  ^  Claude  D inet  ^  Ton  procureur*  Le  feigneur  de  la 
Chaize-enrAude^  en  perfonne.  Guillaume  de  Chacellot^  feigneur  de  Beauperrier  ,  en  per- 
fontie*  Pour  le  feigneur  de  St*  Geranduphe  ,  M^*  Guillaume  Nury  >  fon  procureur*  Pour 
dame  iMagdelaine  deGuyette^  comme  tutrice  de  Tes  enfans^  feigneur  de  Bouce  AïL  Claude 
Dinet  J  fon  procureur,  par  procuration  expreife.  Nicolas  de  Bouce  ^  feigneur  dePoncena,cn  per-  , 
forme.  Pour  Charles  tJe  Tongnes ,  écuyer,  feigneur  de  la  Mocre  &  des  Noix,  ML  Fran¬ 
çois  O  beilh.  Le  feigneur  de  Gleiietande  ,  en  perfonne*  Jean  de  Villars ,  écuyer,  feigneur 
de  Servilis,  çnperfbnne*  Le  feigneur  de  la  Roche-ChaufFraut,  en  perfonne*  Pour  le  feigneur 
de  Toge  tes  5  en  partie  .icehii  M^.  François  Obeilh  ,  fon  procureur*  Pour  le  feigneur  de 
Eaffechieres ,  lefdits  Dîner  &  Obeiih,  Antoine  Duifel ,  feigneur  du  Crepin  ^  en  perfon- 
ne*  Le  feigneur  de  Bonnefont,  en  perfonne*  Le  feigneur  de  la  Cliieure,  en  perfonne*  Pour 
AFL  P.  de  Bourbon,  feigneurde  Vandat,  Jean  Vigier,  fon  procureur*  Pour  le  feigneur  de  Châ¬ 
teau-Roux,  AF*  Fr.  Obeiih,fon  procu  reur.  Le  feigneur  de  Verfeillis, en  perfqnne*  Le  feigneur  de 
la  B rei  1  li  e re ,  en  pe  rfo  n  n  e*  Al  Blai  fc  de  C  h  arei  l ,  che va  1  ie  r, fejg  n  eu  r  d  e  Cordebce  u  f,  ett  p  e rfo  n  ne  j 
par  AIL  CL  Dîner  >  fon  procureur,  par  procuration  exprelfe.  Les  Celertin$  de  Vichy  ,  par  les 
prieur  ôc  procureur  du  couvent ,  Sc  par  ledit  Aioutot,  leur  procureur  ^ par  procuration  ex- 
preiïe*  Pour  Pierre  de  la  Roche,  écuyer^  feigneur  de  la  Motemorgon ,  AF.  François 
O  beilh*  Pour  le  feigneur  de  Beaucevoir,  ledit  Obeilh*  Le  feigneur  de  BiliczoiS  ïen  per- 
foime*  Les  ftigneurs  de  Paramont ,  Tun  en  perfonne ,  raiicre  par  la  Chaize.  Pour  dame 
Magdelaine  de  Gayere  ^  dame  dudtt  lieu ,  AÎL  Guillaume  Nury*  Le  feigneur  de  Baucherel , 
en  perfonne.  Fr.  Gabart ,  écuyer ,  feigneur  Defchalette ,  en  perfonne.  Pour  melfirc  L.  de  Levy  ^ 
comte  de  Vanradour,&  feigneurde  Beau  regard ,  Al^.Cfaude  Diiiet,  fon  procureur*  Jean 
de  la  Fayette î  feigneur  de  St* Germain,  eti  perfonne* Pour  Guillaume  de  Rollatj  feigneur 
d'tfTerpens  ,  M"".  François  Obeiih,  Pour  le  feigneur  de  Charnat,  AIL  Claude  Dinet*  Pour 
demoîfdie  Jeanne  de  Rollat ,  dame  de  Chambon^  ML  Guillaume  Nury^  fon  procureur, 
par  procuration  expreffe*  Le  feigneur  de  Buxolies;,  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  Darotme, 
ML  Guillaume  Nury>  fon  procureur*  Pour  le  feigneur  de  St.  Pierre  de  Laval ,  Jean  Ber¬ 
nard.  Le  feigneurde  Grand-Val  &  Vaux,  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  de  St*  Clément, 
Nocl  BrofTe*  Alefïïre  Jean  Differpens,  feigneurde  Chitain ,  en  perfonne*  Le  feigneur  de 
Sainttirre  ,  en  perfonne*  Le  feigneur  de  Crofet- le- vieil,  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  de 
Nicolles ,,  lefeigneurde  BuOec  ^fon  procureur  ^  par  procuration  expreffe.  Philippe  Finnyer , 
feigneurde  PoLizeilliereS:,  en  perfonne*  Jean  de  Colonges,  écuyer,  feigneur  de  Bufehafnes 
&  de  Chaban.es  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  de  Droiturier  ,  le  feigneur  de  Poiicena, 
comme  tuteur*  Pour  le  feigneur  de  Burtiat ,  AïL  Guillaume  Nury*  Le  feigneur  de  Joze- 
ran,Jayer  6c  Prifat ,  en  perfontje.  Le  feigneur  de  la  Tonnine^  juflîce  de  Sauzet,en  per¬ 
fonne.  Le  feigneur  de  Sauzer ,  à  la  part  de  Merlin-Blanc,  M^*  Louis  Falcon  pour  le  fei¬ 
gneur  ou  dame  de  Langlads ,  par  Alichel  Inrraud.  Pour  Robert  de  Cordeboeuf>  écuyer  ^ 
feigneur  de  B  eauverger  ,  ML  Louis  Falcon*  Gilbert  Fallot,  écuyer,  feigneur  delà  Faucon¬ 
nerie,  en  perfonne*Le  feigneur  de  jMarchat ,  à  caufe  de  Champs,  en  perfonne*  Le  feigneur 
d  e  Saint -Agû  lin,  en  perfonne.  Philibert  de  Beaujeu  ,  feigneur  deLynieres,à  caufe  DufTel 
&  Rüchefort ,  en  perfonne*  Pour  melTire  Louis  Jean  ,  Chevalier  ,  feigneur  de  Vallen  , 
ML  Claude  Dîner*  Pour  le  feigneur  de  Naddes  ,  Mattliieu  Caneau  ,  fon  procureur,  par  pro¬ 
curation  expreflé.  Pour  le  fcignetir  de  la  Font-Saint-Aïargeran,  André  Pierre.  Le  feignent 
de  Dozon  &  de  JulUarr ,  en  perfonne*  Année  Brécharr  ^  écuyer  ,  feigneur  Duliez ,  en  per¬ 
fonne*  Pour  le  feigneur  de  Chailard,  Pierre  Girard*  Pour  le  feigneur  de  Aïarcillat  ,  ML 
CLiude  Diner.  Pour  Ythier  dAubigny  ,  écuyer,  feigneur  de  Genzat ,  ledit  Dîner.  Alef- 
lire  Louis  du  Pefehin  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Barbatte ,  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  de 
Chazcul ,  AIL  Claude  Dinet,  Antoine  &  GeolFroy  de  Saint-Geran ,  feigneurs  de  Saiiit- 
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Loup.*  en  perfonne^  ic  par  Jean  Sorcau.  Pour  les  ^digle^3^  deSouvigny  ,  feîgneurs 
de  la  Fend  j  Geoffroy  de  Bigue.  Le  feignenr  de  Aïontfanjcn  perfonucj  éc  par 
Claude  Dinec.  Pour  M,  Jean,  de  la  Loere  ,  feigneur  de  Paray  fous  A  riale  ^  M^.  Denis 
Berlati,  Le  feignenr  de  Moulin-neuf ^  en  perfonne*  Pour  Gilbert  Pointer^  écuyer  feigneur 
de  Laugieres  J  Denis  Berbnt  Ôc  Martin  Villon.  Pour  Jean  du  Bois  ,  écuyer,  feigneur 
de  SoMppe7es  &  Sains,  AF*  JeanSoreau,  proronocaire.  Mcffre  Claude  de  Mdntcoquier  , 
chevalier  ,  feigneur  de  Fouagle,  en  perfonne.  Le  feigneur  de  la  Moufle  >  a  eau fe  de  Che- 
nitlly-Madame ,  par  moiclü  ^pour  ibutre  moitié  ^  Charles  de  la  AIoufTe  ,  écuyer  jenperfonnss* 
Pour  le  feigneur  de  Villars,  le  feigneur  de  Pontena.  Pour  le  feigneur  de  Sorbier,  Jean 
Niole*  Pour  Ymbert  de  Chancemerle  j  feigneur  dudit  lieu  &  de  la  Clayette  j  Antoine 
Robin  J  fon  procureur ,  par  procuracion  expreffe.  Le  feigneur  de  Cli3mbot,en  perfonne,  Jean 
de  Vefures ,  écuyer ,  feigneur  dudit  lieu ,  en  perfonne.  Le  feigneur  de  Chantelot,  en  perfon- 
ne.  Pour  Cliaries  de  Marcounay  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Montarc  ^  AF*  Antoine  Varon, 
Pierre  TroufTebob,  écuyer,  feigneur  de  Rizet-CIiampmefgTe,  en  perfonne*  Pour  Ytier 
d’Aubigny^  feigneur  de  Gcnzac  ,  AF,  Louis  Falcon  ,  fon  procureur,  Jacques  de  Graffay, 
éciiver,  feigneur  de  Champeroitv ^  en  perfonne,  Regnaut  de  Bar^  feigneur  de  Clufors,  eit 
perfonne.  Le  feigneur  de  Lcfpau,à  la  part  de  Clufors,  en  perfoime.  Le  feigneur  de 
Beaumont,en  perfonne.  Pour  Jean  Guillaume  de  Saint-Aiibain  ,  mineurs,  feigneurs  de 
rEfpiiie  ,  meffire  Jacques  de  Saint- Aubin,  tuteur  defdks  ,  en  perfonne.  Le  feigneur  de 
Robin,  en  perfonne.  Le  feigneur  de  Beauregard , en  perfonne*  Claude  Dalenjs,  écuyer  ^ 
feigneur  de  Mont- Vérin,  en  perfonne.  jean  Elgrain  ^  feigneur  delaForefl-  Saint-Aubin^ 
en  perfonne.  Le  feigneur  de  Sarguerim*  en  perfonne.  Dame  Jeanne  de  Gravillej  dame  Da- 
veurdre,en  partie^  par  François  l  ouzeîles.  Pour  Louis  Desbarres  ,  écuyer ,  feigneurdeNenny^ 
Guillaume  Aloutot.  Pierre  Andrault ,  feigneur  de  Langeron ,  par  ledit  Aloutot*  Le  feigneur 
du  Pefehin ,  en  perfonne.  Jean  Blanc ,  écuyer ,  feigneur  de  la  Tour-de-Neuvre  ,  en  perfonne, 
Charles  de  Villars ,  feigneur  de  Blanc-Foffé  ,  en  perfonne*  Pour  AF*  Gilbert  de  Raquer, 
lieutenant  en  la  châtellenie  de  Bourbon  ,  feigneur  de  Froidequeuc  ,  M^*  Gilbert  Daigner  , 
par  procuration  exprefle.  Pour  le  feigneur  du  Bouys,  Jean  de  rEfpine.  Le  feigneur  de 
Valligny-Vaut ,  en  perfonne.  Aleflire  Jacques  de  S.  Aubin ,  chevalier ,  feigneur  de  Saligny , 
en  perfonne*  Pour  le  feigneur  de  Ponzy ,  AF.  Jean  rEfpine.  Jean  Sc  Charles  de  la  Souche  , 
écuyer,  feigneur  de  S.  Auguftin,  en  perfonne,  Philippe  &:  Gilbert  de  Alalgibert,  feigneur  de 
Mifcry  ,  par  Philippe  de  Aîalgibert ,  pour  lui  &:  pour  Guillaume  de  Aïalgibert,  fon  coufirij 
feigneur  ae  Nufery  ,  ledit  Gilbert  de  Boule ,  en  perfonne.  Les  feigneursde  Bort,  en  perfonne. 
Les  feigneurs  de  Beaucaire,  en  perfonne.  Le  feigneur  de  S,  Alarcel ,  en  perfonne.  Le  feigneur 
de  Fourchault  J  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  du  Chaudray ,  AF,  Claude  Dinet,  Le  fei- 
goeur  de  Veanne ,  en  perfonne*  Le  foigneur  de  Sauget,  en  perfonne*  Les  feigneurs  de 
AtarciUac ,  à  la  part  de  Michel-Jacques  &  de  AF,  Gilbert  Digne,  par  Nicolas  Guenin  ,  par 
procuration  expreffe.  Pour  Gadiffert  de  Ataillez  ,  &:  feigneur  de  Luffart ,  Nicolas  Aîargor. 
Pour  le  feigneur  de  Gonzon  ,  François  Rapault,  JeandeLaige  ,  feigneur  de  Quinfanes, 
en  perfonne.  Le  feigneur  de  Puynault,  en  perfonne,  Aleflire  Antoine  de  Follet ,  chevalier, 
feigneur  de  Reville  ,  en  perfonne.  Pour  les  feigneurs  de  Dorcenay  ,  François  Roy,  Pour 
meflire  Jean  Dalfobret,  chevalier,  feigneur  de  Dor\"al,  &  autres  phifleurs  feigneurs  ,  AF, 
Guillunme  Aloutot,  Pour  Je  feigneur  de  Hariet  j  G,  Condoux.  Pour  le  feigneur  de  Cliau- 
Vicresj  ledit  G,  Condoux.  Pour  le  feigneur  de  Pailiieres-Rapauk ,  le  foigneur  de  ATeanice, 
en  perfonne.  Pour  le  foigneur  de  Jaligny  ,  pour  moitié j  Jean  Becas,  Pour  le  feigneur  de 
Vaux,  N,  Margot,  Guyot  Dubusj  feigneur  deTizon,  en  perfonne,  Jean  de  Mauvoifîrij 
feigneur  de  la  Fforefl-Alauvoifin  ^  en  perfonne.  Pour  meflire  Gabriel  du  CulJant ,  feigneur 
de  Saiiit-Defiré  ,  par  René  Babon  ,  par  procuration  expreffe.  Le  feigneur  de  NafTignes ,  en 
perfonne-  Pour  Huguet  de  Malleret,  écuyer^  feigneur  de  la  Roche-Guillebaut ,  ledit  François 
Rapaut,  Pour  le  feigneur  de  Vieille- Vigne  ,  ledit  François  Rapaut.  Pour  le  feigneur  de  Viri- 
gnet,  Jacques  Bragnon,  Pour  le  feigneur  de  Ja  Crofle,  René  Badon  ,  Guillaume  de  Ville- 
îume,  foigneur  delà  Rocheauton  ,  en  perfonne*  Le  feigneur  de  Valfeguinaut ,  en  perfonne. 
Pour  dame  Jeanne  de  Graviile;,  dame  deSagone^  Ateiliant ,  Cliarencon  j  èc  autres  ^  fos  foi- 
gneuries,  ledit  François  Touzelle,  Le  feigneur  de  la  Foreft-Taumier  ^  en  perfonne.  Pour  les 
feigneurs  de  Saint-Aniand  ^  Françob  Roy,  Pour  le  feigneur  de  Saint-Amand-le-Châtel  5c 
le  foigneur  deChangy ,  ledit  Roy.  Le  feigneur  du  AIou lin- Porcher  j  en  perfonne.  Pour  les 
feigneurs  du  Pontdis ,  ledit  François  Touzeiles,  Pour  ie  feigneur  de  Cimbe  ^  N.  Margot* 
AL  Jean  Dinet,  licencié  en  loix  ,  avocat-fifcal  de  Bourbonnois  j  feigneur  de  Bruell- 
ès-Chas  ,  en  perfonne.  Pour  le  foigneur  de  Thomeray,  ledit  Alargot.  Le  feigneur  de 
Saint  -  Angin  ,  en  perfonne.  Pour  le  feigneur  de  Chandeul  ,  Cumieres,  Pour  le  foigneur 
de  Lalgny  ,  J.  Moutou.  Pour  le  feigneur  de  Jouy,  N,  du  Chollet,  Pour  le  feigneur  de 
Fontenay  Alartin  Bill  on.  meflire  CL  G  ri  veau  ,  chevalier  ,  feigneur  de  Crdffonne  ,  en 
perfonne.  Le  foigneur  Desbordes  ^  en  perfonne*  Pour  le  foigneur  de  Cheizeiles,  N* 
Margot.  Le  foigneur  de  Bonebuche  ,  en  perfonne.  Cl.  Segaug  ^  écuyer  ,  feigneur  de  la 
Fogerollej  en  perfonne,  Pour  le  feigneur  de  Croify ,  J,  Alouton*  Le  feigneur  de  Salies^  en 
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perfonne,  Guillaume  de  Pierrepont ,  (écuyer ,  felgneur  d;;  Ballentic  ,  la  Granche  6c  Lucetiat , 
en  perfonne.  Pour  le  feigiieur  de  Givry  &  la  Va]l<5e^  dan>c CatLcrinc  de  Barres^  veme  dt 
feu  meüîre  Guillaume  de  Pierrepont,  dame  de  Diirizolleç  ,  par  Michel  Baraveaii  &  L  de 
Pierrepont  ^  &  le  fetgneur  de  Baldne  pour  fa  part,  en  pcrftKme.  Pierre  de  Bontiay  ,  écuyer , 
ieigtieu  r  de  B  U  lïay  _>  eu  pcrfoniie-*  Cjilberc  I  baigner  ^  maire,  Al  *  J-  Jïuret,  J*  Parregiiou, 
Guillaume  Benoîr ,  dit  Treilles ,  &  Louis  Rongnon  ,  échevlus  de  k  ville  de  Moulins  ,  eu 
perfoiine*  Pour  les  écbevins  de  Monc-Lu^on ,  AP.  P.  Urban  ,  Antoine  Baron  ^  Jean  Dury 
6c  Guillaume  Hugues,  éclievins  de  Souvigny  ,  enperfonne.  Pour  les  habitans  de  Bourbon^ 
P.  de  Bellemaniere*  Pour  les  babitans  de  Villefraiiche ,  J.  Huguet*  Pou  ries  habitans  d’Ainay  , 
Martin  Odeau-  Pour  jeshabitans  de  Hernon  >  M.  ,E  Goudlnec  le  jeune*  Pour  les  habirans  de 
VerneuiJ ,  P*  de  Cufi  Ôc  Jean  Feraud,  Pour  les  habitans  de  Chanrelle ,  M.  Ch.  Barbier.  Pour 
leshabitans  deCharroux.  Jean  Gad.  Pour  les  habi tans  de  Billy,  M.  Guillaume  Niiry.  Pour 
ks  habitans  de  Varennes.  J,  MorcL  Pour  les  hat>itansde  Vichy  ,  GuillaLime  Ligier*  PoLir 
les  liabitans  de  Gannat  ^  J.  Collier  &  J.  Gasmay.  Pour  les  habitans  de  h  Villeneuve  ^  J. 
Morant.  Pour  les  échevins  de  Sainc-Pour(;ain ,  Joachim  Vadie  avec  M.  Jean  Chômât  licencie 
ès  loiï  :  on  dit  que  lefdits  habita  ns  ne  fonr  du  refTort  de  la  SenéchauRée  de  Bourbonnols ,  ni 
de  la  contribution  d'avec  ceux  de  Bourbonnoîs ,  alns  font  du  reiïort  de  Montferranr  ^  Tune 
des  treize  bonnes  villes  d'Auvergne ,  contribuant  à  cous  fubfides  avec  ceux  du  bas  Auvergne, 
6c  qliku  dernier  oaroifakà  Monfeigneur  le  Connétable  par  ceux  du  pays  d'Auver|ne  j  leE 
dits  Saint-Pourcalnont  contribué,  &  femblablement  aux  frais  de  la  publication  des  Coutumes 
d*Au vergue  j  &  par  ce  ont  protefté  iCétre  tenus  à  l  octroi  ôc  frais  des  Coutumes  de  Bourbon- 
nois ,  &  fous  les  prpeeftanûns  ont  comparu  &  mis  en  cour  deux  procurations.  Pour  les  habi¬ 
tant  de  Germigny,  Pierre  Mathe.  Pour  les  liabitans  de  Alotitagu  en  Combraille  , 

Louis  Falcon.  Pour  les  habitans  de  Sainc-Germain-dés-FofTés  ^  CL  Maréchal.  Pour  les  habi¬ 
tant  du  Moucet,  Gilbert  Fauconnier.  Pour  les  habkans  de  Cône  ,  F.  Bâle,  Pour  les  habi- 
tans  de  Chauveroche ,  J.  Merle  le  jeune.  Pour  les  habkaiis  de  Charenton ,  M,  Simon  dé 
Cuinieres.  Pour  les  habitans  du  Puy ,  ledit  Cumieres.  Pour  lëUiabitans  de  Cha-ndeui,  ledit 
Cumiercs.  Pour  les  habitans  de  Aleil/aji ,  ledit  Cumieres  ;  à  tous  lefquels  procureurs  ordon¬ 
nâmes  mettre  leurs  procurations  devers  le  grefte  ,  en  commandant  au  grdikr  les  prendre  ôc 
garder  pardevers  lui. 

Comparurent  auffi  AL  Jacques  de  Lorme  ,  préfident  de  Bourbonnois  ,  M.  Antoine 
Chauveau^  lieutenant  générai  de  ladite  SénéchaulTée ,  AL  Jean  Chanteau^  auditeur  des 
comptes  de  Bourboiiîiois ,  Al.  Jean  Dinet,  avocat-hfcal  dudit  duché,  Ar.  Nicole  Lape- 
Jin ,  procureur  dudit  duclié ,  AL  Jean  Cadîer ,  lieutenant  général  au  Domaine  ,  AL 
Jean  Villommat  le  jeune  ,  procureur  pour  ladite  dame  Ôc  ducheRe  du  Domaine  ,  le 
châtdain  de  Moulins,  M^.  Charles 'Rouer  ,  lieutenant  général  dudit  cliâceluin  ^  le 
maître  des  Eaux  &  Forêts*  par  ML  François  Tancard  ,  lieutenant  parciculler  en  ladite 
Séitéchauflée ,  M.  Jesn  Eillonnar*  laîné  ,  M.  Remî  Gullloiiet  j  AI.  Gilbert  Daignes ^ 
AL  Denis  Berland  ,  M.  Jacques  Cornilier ,  lieutenant  de  Billy  ,  M.  Louis  Débon,  AL  An- 
To'me  Cartel,  M.  Charles  Coterougé ,  AL  Vincent  de  Laloüre  ,  AL  Gabriel  Lugaron,  AL 
Cicment  Aubert ,  AL  Gilbert  Gay ,  M.  Etienne  Burelle ,  Al,  Jean  Durât ,  AL  Jean  de  l'Ef- 
plne ,  AL  Pierre  Taboulas  *  M.  Gabriel  du  Alonftier ,  Al^.  Jean  Bachelier ,  Geoffroy  de  BL 
^ue,  ML  Louis  Foucher,  AL  Antoine  Garbct,  AL  Simon  Girard,  AL  Louis  Guïlloüet, 
AF.  Pierre  Penier ,  tons  avocats  en  ladite  SénéchauRée. 

Comparurent  auff  Antoine  G  ras  j  Guillaume  Allotot,  Guy  Faucheur*  Pierre  des  Gran¬ 
ges,  Martin  Billon,  N.  Margot*  lieutenant  en  la  châtellenie  de  Be<;ay*  Nicolas  du  Chollet* 
Jean  des  Paftureaux  ,  Jacques  Admirand*  Jean  Arnaud  *  Jean  Gafeon,  Alichel  Baraveau, 
Thomas  Taneau  ,  Aubert  CouRon,  Nicolas  Hérault,  Etienne  Touzet,  Jean  Bequas*  Jean 
Pénard,  N.  Guernier*  J,  Jontat*  J,  Planchard  ,  P.  Amiraud  ,  N.  Guénie ,  Jacques  Brug¬ 
non,  L.  Allard,  J.  de  la  Croix  ,CL  Dinet*  Gilles  de  Rouzay  ,  ChrîR,  Prevoft ,  Olivier,  SimO’ 
net  J  Charles  Peuuier,  Alacth.  Dufford,  Antoine  Lécullîer,  tous  procureurs  en  ladite  Séné¬ 
chauRée  de  Bourbonnois. 

Auhi  femblablement  comparurent  Guillaume  Boitciquaud ,  Odras  Bourcier,  G.  Peiigris 
6c  Philij>pe  Chambon  *  greffiers  de  ladite  SénéchauRée,  AL  Ft.  Obeilh  *  AF®.  Nicolas 
Bleln  J  procureur  en  la  châtellenie  de  Be^^ay  ,  Berault  Guy  ,  J.  Gafeon  de  Becay  ,  M.  J.  Alo- 
rei,  lieutenant  de  Varennes,  AL  Louis  Brcman  ,  fubdstut  du  procureur  général  de  Bourbon- 
nois^  audit  lieu  de  Varennes ,  Etienne  Bureiies  dudit  Varennes,  lesfeîgneurs  de  Bernet  ôc  de 
la  Aloce  de  Valieres ,  exoînés  pour  maladie. 

Et  ce  fait,  par  ledit  Dinet  nous  a  éré  requis  défaut  contre  les  non-comparans :  fur  quoi 
nvons  ordonné  que  les  coinparans  par  procuration  fpéciale  meteroient  devers  le  greffe  de 
ladite  SénéchauRée  leur  procuration  ;  6t  contre  les  autres  non-comparans ,  ou  comparans  par 
procurations  générales,  ,  ni'ons  donné  defaut:  fâufque  fi  auparavant  la  publication 

des  Coutumes  1,1  ils  comparoient  ou  fourniRoient  de  procuration  fpéciale ,  il  lera  rabattu,  £c 
fans  plus  appeller  :  &  après  ce  aux  deffuldits  gens  d'églife  avons  fait  mettre  la  main  au  pis. 
Aux  nobles,  praticiens  &  autres  du  tiers  état  avons  fait  faire  le  ferment  de  bien  6c  loyalement 


ofHcial  d'Autun  ^  catit  pour  ledit  dvêque^  qiie  pour  le  clergé ,  fuc  procefté  que  fa  comparirioiij 
prérsiice  de  lui^  &  autres  getis  dVglife  ^  ne  peut  porter  préjudice  ou  dommage  aux  droits 
&  libertés  de  béglsfe.  Sur  quoi  lui  Fut  par  nous  6ic  répotife  qu'ils  étoient  appelles  comme  le 
premier  &:  principal  membre  des  états  ^  &  qu’ès  articles  concemaiis  les  droits  de  Téglife  6c 
autres  ,  iU  ptourroieiic  dire  ce  que  bon  leur  fembleroic  j  tant  pour  leur  încérÉc  j  que  pour  le 
bien  commun  du  pays  :  par  quoi  fembloit  que  ladite  protelïaciün  ne  fût  recevable  ;  6t  fur  ce, 
pat  ledit  official  j  au  nom  que  deffus  j  fut  dit  qu  il  entendoit  faite  ladite  proteftarion  y  quant  aux 
droits  fpiritLiels  i  pour  raifoii  defquels  ils  n'étoient  fujets  à  la  junfdiction  temporelle*  Et  a 
cette  caufe  protefloir  que  cette  comparition  ^  quant  aux  droits  fpiritueîs^  leur  p>eur  préjudi¬ 
cier;  6c  fur  ce  accordâmes  que  ladite  proteftation  6c  déclaration  en  ferions  mention  en  notre 
procès-verbaL  Et  pareillement  les  manans  &  babitans  de  Monta^u-les-Combraille  ont  pro¬ 
tégé  que  par  la  comparition  qu'ils  font  ou  feront  ci-après  j  ils  ei  entendent  déroger  à  leurs 
privilèges  *  difant  qu'ils  font  du  pays  d’Auvergne*  Aiiffi  fcmblablemeiit  les  religieux  ^  prieur 
&  coincent  de  Saint-Pou  rca  in  ,  eux  difans  feigneurs  temporels  en  toute  juffice  >  haute  , 
moyenne  &  baffe  dudit  prieuré,  membres  ôc  dépendances  d'icelle,  f>ar  fondation  royale,  fo 
font  comparus  par  Jean  Danglards ,  licencié  enloix,  leur  procureur  exprès  pour  com¬ 
paroir  comme  ajournés  aux  états  é.  réduélion  defdites  Coutumes  :  &  les  manans  &  habitant 
de  ladite  ville  de  SaiEit-Pûur<^ain  ^  au  1  fi  fe  fout  comparus  j^ar  Joachim  Vache,  procureur  au 
fait  commun  d’icelle  ville,  &:  leur  procureur  exprès ,  avec  M.  Jean  Chômât,  bachelier  en 
loix  ;  lefqueis  nous  ont  dit  que  ladite  ville  &  prieiEré  de  Saint-Pour^ain ,  ôc  membres  dépen¬ 
dant  d'icelle ,  font  d^]  bas  pays  d  Auvergne  ,  au  refforc  du  bailliage  de  Moneferrant ,  contrk 
buables  en  tous  fubfides  avec  ceux  du  bas  pays  d’Auvergne,  &  ne  font  dudit  duché  de 
bonnois,  reffon  ôt  contribution  d’iceluP,  combien  que  leur  territoire  foit  environné  dudit 
pays  de  Bourbonnois  ,  ôc  qu’^s  fe  gouvernent  ôc  régiffenc  hors  leurs  compolitlons  &  pri¬ 
vilèges  ,  feloEi  les  us  ôc  Coututnes  âudit  pays  de  Bourbonnois,  excepté  que  par  Coutume 
locale /en  matière  de  retrait  Ôc  retenue,  k  lignager  peut  recouvrer  U  chofe  in^imeuble  vendue 
par  Ton  lignager,  provenue  de  fon  être  dedans  lan  ôc  jour,  à  prendre  du  jour  de  la  vCEite, 
en  pavant  le  fort  6t  loyaux  coutemens  :  ôc  es  matières  d'affurement  fe  gouvernent  félon  Ja 
Coutume  dudit  pays  d^^uvergne;  lefquelles  deux  Coutumes  locales  doivent  être  contenues  ôC 
déclarées  an  nouveau  Coutumier  dudit  pays  d’Auvergne,  &  qu'ils  iiknEendent,  ne  veulent 
par  la  publication  &  décret  qui  fera  fait  des  Coutumes  dudit  pays  de  Bourbonnois,  déroger 
en  aucune  maniéré  à  leurs  privilèges ,  concordats,  accords  &  coTnpofitions  faits  entre  ks  fel- 
giiçurs  6c  ducs  de  Bourbon,  ôc  lefdits  religieux  ôc  keux  babitans,  Ains  ont  protefté  que 
lefditcs  Coutumes  ne  puiffetit  préjudicier  auxdits  privilèges ,  droits ,  accords  &  cûmpofidons  ; 
nous  reqiiérans  lefdirs  religieux  ôc  babitans ,  ôc  chacmi  d'eux  rerpeaivement  que  de  lem: 
dire  ,  déclaration  ôc  proteffation  eu  fût  faite  mention  en  notre  procès-verbal,  que  leur  avons 
accordé  ^  ôc  ce  fait  fut  par  nous  remontré  aux  gens  defdits  états,  qu'au  cahier  defdites  Cou¬ 
tumes  a  nous  envoyé,  y  avoir  pluficurs  Coutumes  de  tout  temps  gardée$  fit  obfervées  audit 
pays  de  Bourbonnois  ;  6c  auffi  y  avoit  autres  articles  de  nouveau  ajoutés ,  defqueU  ds  requé- 
roient  la  publication ,  parce  que  lefdits  articles  leur  fcmbloient  utiles  &  profitabks  :  &  pour  ce 
que  par  les  articles  ajoutés,  fuppofé  que  par  le  confentenient  de  tous  les  états  ils  iojent 
accordés  6c  lus*  toutefois  ils  n'avolent  effet  que  pour  les  cas  qui  écherroient  Ôc  adviendroienc 
le  temps  avenir  après  rautorifarion  Ôc  décret  d'iceux*  A  cette  caufs  étoic  befom  connoitre  les 
Coutumes  vieilles,  &  les  féparer  de  celles  qiiils  y  vouloient  être  ajoutées  pour  nouvelles , 
afin  que  les  juges  &  les  parties  en  ayent  vraie  connoiffance  :  ce  qu'ils  promurent  faire,  ÔC 
limes  procéder  à  h  kaure  defdites  Coutumes^  kfquclies  furent  lues  par  ledit  Dmet ,  avocat 

de  ladite  dame*  ^  ^  ...  . 

Et  fur  le  deuxieme  article, contenant  :  Cehn  qui  a  fiaure  jupcc  ,  a  conrwîj/aace  des  cas 

à  mon,  mcifîoa  de  membres  &  ruîres  peines  corporelles  y  comme  de  fnjliger ,  pilorifir  & 
echelier,  marquer,  remontrâmes  que  ce  mot ,  banmr ^  étoïc  trop 

générai ,  &  qu  ils  ne  pouvoient  bannir  hors  que  des  limites  de  leur  jurifdiaion  ;  ôc  accordè¬ 
rent  lefdits  trois  états  que  lefdits  mots  fulfent  limites,  c  eft  a  favoir ,  bannir  hors  de  fa  terre 

Ôc  jurifdjâion*  ^  .... 

Sur  le  quatrième  article,  commençant:  Le  bas  ju/ticier  peut  connoure  en  matière  civilp 

'indïjféremmeat  des  caufes  de  fes  fujets  ès  terres  de  fa  jurifdiclion  ;  maïs  des  matières  crimi¬ 
nelles  ne  peut  conaoîtrè  des  c  ho  fes  dont  t  amende  excede  faisante  fous  tournois.  Anffiy  a  autres 
‘bas  fiifliekrs  qui  nom  cùimoijfdnce  criminelle  ni  civiU ,,  que  jnfquà  feptfous  d  amende;  Tous 
iefqueîs  basTf  moyens  jufltciers  ^  s'ils  ont  un  prifonaier  dont  Us  ne  doivent  avoir  connoiffance  ^ 
k  doiventft^nifler  à  leur  fupérienr  dedans  vingt-quatre  heures  pour  le  venir  quérir  ^  en  payant 
ks  frais  raijonnabks.  Ef  jl  le  faperieur  ef  délayant ,  ledit  bas  &  moyeti  JuJïicier  ne  font  plus 
tenus  de  la  &  I  on  pourra  avoir  y  Jl  bon  lui  femble  ,  recours  audit  fupérkur ,  audit  refus. 

Et  pour  ce  que  ledit  article ,  en  ce  vwùt ,  Et Jik  feigne ur  ejl  délayant ,  en  termes  généraux  efl: 
confus,  leur  a  été  remontré  qtfil  feroit  bon  arbitrer  le  temps  dans  lequel  le  fupérieur  fût 
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cenfô  éc  réputé  délayant  ;  &  aulTî  touchant:  le  recours  au  feigncurj  de  déclarer  qiu  eft  le 
fupérieur:  fur  quoi  de  leur  confentement  a  été  mis  en  la  forme  6c  maniéré  ^ui  s  enfuit  ;  U  bax 
jaflicïer  p^at  connmtrt  en  maxïeve  civile  indifféremment  des  caufes  de  [es  fitjets  es  terres  de  fa 
jurifdiBïon  :  mais  des  mathres  crintinelUs  ne  peut  connoître  des  chofes  dont  t amende  excède 
foixante  fous  tournois^  Anffiy  a  autres  bas  jujiieiers  qui  n  ont  conîîoijfance  crimmelU  ni  civile^ 
que  jufquà  fept  fous  téaniendei  tous  lefqiiels  bas  ù  moyens  jufîkiers  ^  s'ils  ont  un  prlfonnkr 
dont  Us  ne  doivent  avoir  connolffunce  ^  le  doivent  Jlgnifier  à  leur  fupéricur  dedans  quatorze  heu-‘ 
res  ,  pour  le  venir  quérir  en  payant  les  frais  raijhnnables  ;  &  fi  le  fupérieur  e(l  délayant  dedans 
deux  jours  apres  l^ite  notijtcation  faite  ^  kf dits  feigne  ur s  bas  &  moyens  jujliciers  ne  font  plus 
tenus  de  la  garda  ^  Ù  on  pourra  avoir  recours  au  fupérieur  dudit  haut  jujîicler  aadk  refus. 

Sur  le  feptîeme  article  j  contenant  :  fi  contre  juge  ordinaire  ou  délégué  font  propofées  caufes 
de  réeufathn  qui  f oient  évidemment  frivoles  ^  ledit  juge  fe  peut  déclarer  juge  compétent  &  pro¬ 
céder  ^  autrement  doit  faire  élire  &  nommer  arbitres  de  droit  en  nombre  impair  par  les  parties , 
pour  comoitre  defdàes  caufes  de  réeufation  ^  efiiuelks  ordonnera  àkn  connohre  &  ks  vuider 
dans  le  délai  y  qui  par  lui  fera préfix  &  baillé.  Et  ledit  délai  paffé^  s* ils  ne  les  ont  v  aidées  >  ledit 
juge  peut  connditre  de  la  caufi  fans  autre  afiignatlon.  Apres  les  remontrances  par  nous  faites, 
a  femblé  auxdits  états,  qu'on  devoit  ajouter  ces  mots;  &  au  cas  que  kfdits  arbitres  n  auraient 
vuidé  kfdites  caufes  de  réeufation  dedans  le  délais  par  la  faute  ou  négligence  du  récafanty  audit 
cas  le  juge  peut  connoitre  de  ladite  caufe  fans  autre  affignatiom 

Sur  le  dixième  article,  commentant:  aucuns  qui  nknt  corps  commun  y  leur  a  été  remontré 
que  pour  faire  impôts  &  collecies  d'argent  fut  manans  Ù  habltans  de  quelques  parties ,  efi  hefohi 
obtenir  lettres  du  roi  qui  ejl  fouverain  ,  &  que  fans  autorité  de  lui  ne  fe  peut  lever  aucuns  im¬ 
pôts  ou  colkcies  en  ce  royaume  fur  fes  fujets.  Sur  quoi  les  gens  defdits  états  nous  ont  dit 
qu'ils  enteadojcnt  ledit  article  de  petits  impôts  &  collectes  qu'ils  lèvent  pour  fuite  de  leurs 
caufes  communes,  &  qu^ainfî  ils  en  avoient  Joui  par  temps  immémorial  :  fur  quoi  avons  vu 
ieurdite  dépofition^  ordonné  que  fans  préjudice  des  droits  du  roi  ledit  article  d&meureroit 
écrit  ;  &  fauf  au  procureur  général  le  pouvoir  débattre ,  cOmme  il  verra  6tre  à  faire  par 
raifon. 

Sur  le  treizième  article,  qui  e(l  au  titre  des  pre/èriptions ,  commeni^anÈ  :  deniers  &  chofes 
dues  pour  [af  ou  &  vente  dduvrage  ^  iahourages  ^  façon  de  vignes.^  voilures  y  falaireséf  journées 
d  avocats  y  procureurs  k  fergens  ^  de  faViteurs ,  chirurgiens ,  tarbiers ,  orfèvres  ,  maçons ,  char¬ 
pentiers  &  autres  ouvriers  ^  nourritures  &*  infiruclions  denfans  ,  denrées  &  marchand}  fes  vendues 
en  détail  par  k  menu  &  par  parties ,  louages  de  chevaux  &  antres  bêtes  fe  preferiventpar  un  an  ; 
Ê’  après  ledit  an  paffé  ne  fe  peuvent  demander ^  finon  qdily  eût  obligation  ^  reconnoijfauce  ou 
aRïon  Intentée  judiciairement  dedans  ledit  an  i  avons  remontré  Jauxdits  états  que  ledit  article 
devoit  être  rayé;  parce  que  par  Tordonnance  du  feu  roi  Louis,  dernier  décédé  ,  publiée  l'an 
1 J 12  J.  n'y  avoir  que  lix  mois  pour  Lire  demande  defdits  ouvrages,  ce  néanmoins  par  ce  pré“ 
fent  article  ib  bailloient  un  an  ;  &  que  depuis  Tan  t  j  1 2  qu'avoit  ladite  ordonnance  été  publiée  , 
n^avoit  temps  fufbfant,  depuis  lequel  eu fTent  pu  introduire  Coutume  contraire  à  ladite  ordon^ 
nance:  &  par  iefdits  praticiens  &  gens  des  trois  états  nous  a  été  dit  que  ladite  Çoutumeécoic 
ancienne ,  ôc  qu'il  leur  fembloit  que  le  temps  de  hx  mois  étoit  trop  brief ,  requérant  que  ledit 
temps  d  un,  an  demeurât  :  6t  oui  par  nous  Iefdits  praticiens  &  gens  defdits  trots  états,  ordon-* 
liâmes  que  des  remontrances  par  nous  faites,  &  du  dire  defdits  gens  des  trois  états,  en  ferions 
mention  en  notre  procès-verbaL 

Sur  le  dix-leptîeme  article  ^  elï  audit  titre  des  prefcriprions ,  commençanr:  émolumens 
des  aaesde  coury  défauts,  groffes  de ^entence s  &  autres,  fe  prefcrheni  par  trois  ans,  finon 

d y  eut  innovation  ou  procès  intente  :  avons  remontré  suxdits  trois  états  ,  qu'il  nous  feni- 
bleroit  être  déraifûtmable  de  contraindre  les  parties,  plaidans  pardevant  un  Juge,  fin  deman¬ 
deur  ou  défendeur,  de  lever  les  a£tes  de  la  caufe,  fi  bon  lui  fcnibloit,  mâniement  qu^ils  pre-^ 
noient  plulîeurs  délais  en  la  caufe ,  dont  les  parties  n’a  voient  que  faire  de  les  lever  :  &  aufTi 
trouions  étrange  qu  après  que  le  juge  avoït  donné  fa  fentence,  y  eût  appel  ou  non,  que  le 
gremer  contraignît  les  parties,  fut  le  demandeur  ou  défendeur ,  de  lever  les  a£les  de  la  caufe. 
Et  par  ceux  de  1  églife  &  nobles.  6c  auffi  les  praticiens ,  a  été  dit  que  les  jurlfdictions  étoient 
patrimoniales  ,  &  qu^ainft  de  tout  temps  &  d  ancienneté  avoir  été  ufé  audit  pays  de  Bourbon^ 
11ÛIS*  Et  par  les  gens  du  tiers  état  a  été  requis  que  ledit  article  fût  rayé  6c  réformé:  avoii^ 
ordonne  que  kfdits  gens  du  tiers  état  pourroient  pardevant  nous  écrire  6c  produire  ce  que 
bon  leur  fembkrok;  &  le  procureur  de  madame  la  DuchefTe,  &  les  gens  d’églife  &  nobles 
au-contraireécnroient  6c  produiroieiit  tout  ce  que  bon  leur  fenibleroit^  pour  en  faire  notre 
rapport  a  ladite  cour ,  pour  par  icelle  en  ordonner  comme  de  raifon, 

^  ^'huitième  article  ,  qui  eft  au  titre  des  preferipcions ,  commençant  :  arrérages  de 
rentes  conjlituee  s  a  prix  d  argent  fe  preferivent  par  cinq  ans ,  en  enfuivant  l  ordonnance  arré¬ 
rages  ecens,  6  autres  devoirs  portans  dire  de  feigneurie  par  dix  ans,  ledit  article  depuis  ces 
mors,  ^  arrerages  de  cens ,  accordé  pour  coutume  nouvelle. 

®  vie  me  article ,  qui  eft  audit  titre  des  prefcriptîons ,  commençant:  avions  de 
reci  lOîîs  e  contrats  ù  déception  d  outre  moitié  de  jufie  prix,  ou  d'autres  actes  quelconques  fondés 
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fur  (toi  f  fraucfe  f  clrconveniion^  crainte  ou  violence  ^Je  preferiveTît  par  le  laps  &  efpace  de 
dix  ans  çonünuek  ^  compter  du  jour  que  lefihs  contrats  ont  été  faits  entre  majeurs  &  capa- 
hles  ^  en  enfuivant  toidonnance.  Avons  remontré  aiixdits  états  que  ledit  article  devait  £tré 
T^yéf  parce  que  par  rordonnance  du  feu  roi  j  publiée  Tan  15'  i  a  voit  été  pourvu  y  &  parce 
jie  le  faHüit  introduire  par  Coutume  i  fur  quoi  lefdits  trois  états  nous  ont  requis  à  cc  que  ceux 
dudit  pays  en  eulfent  connoilTance ,  que  ledit  article  demeurât:  fur  quoi  avons  ordonné,  vu 
îeurdite  requête  uniforme  ,  que  ledit  article  denisureroit  par  provifion  ;  Ôc  que  néanmoins 
de  leurs  remontraaces  en  ferions  mention  en  notre  procès-verbal ^  pour  ea  être  ordonnû 
comme  de  raifon> 

Sur  ie  viiigc-ttnieme  article,  qui  eft  audit  titre  des  p refer ipt ions,  commens^ant  r  la  maniera 
de  lever  6*  pajer  dîmes  ^  &  aiiffi  la  quotité  d'ic eux  ,  fc  pref  rivent  par  laps  ér  efpace  de  qua¬ 
rante  ans  f  fans  ce  que  le  curé  ou  autre  Mmkr  en  fuij/ent  quereller  autre  quotité  que  celle  qui  a 
été  accoiiiuniée .  Ceux  de  Téglife  fè  font  oppofés  audit  article ,  difans  que  contre  réglife  par 
les  laïcs  la  dime  ne  fe  pouvoir  preferire,  &  par  les  nobles  &  ceux  du  tiers  état ,  a  été  dit  que 
}a  Coutume  ^  telle  qu  elle  eft  couchée  audit  article étoit  ancienne  j  &  que  de  tout  temps  6c 
ancienneté  avoit  été  telle,  gardée  ficobfervée  maintenanc  que  ledit  article  devok  demeurer; 
&  après  ce  que  avons  interrogé  les  praticiens  i  favoir  ^  fi  ladite  Coutume  étoit  ancienne ,  &:  que 
tous  nous  ont  dit  ladite  Coutume  être  ancienne  Ce  obfervée ,  &  gardée  de  tout  temps  ôt  d  an¬ 
cienneté  ,  comme  elle  eê  coucliée  audîc  article,  avons  ordonné  que  contre  ladite  Coutume 
recevons  Téglifea  oppofition:  mais  que  noiiobflant  Ôc  fans  préjudice  d’icelle,  la  Coutume 
demeureroit  en  fa  force  &  vertu,  jufqu'à  ce  que  par  la  cour,  par  vertu  de  ladite  oppofition 
autrement  en  foit  ordonné. 

Sur  le  vîngt-cinquieme  article  ,  qui  eîï  audit  titre  des  prefcriptioTis , commentant:  lliomme 
de  main- morte  ne  peut  preferire  franc klfe  ou  libenéy  par  quelque  laps  de  temps  qtie  fajfe  demeu- 
rance  hors  du  lieu  de  main-morte  ^  quelque  part  que  ce  Jhit^  Les  confuls  des  villes  de  Gannat  ^ 
de  Montaigueti  Combraille ,  Cliantelle  &  Mont-Luçon  ,  fe  font  oppofés  audit  article,  main¬ 
te  nans  les  aucuns  avoir  privilège,  les  autres  Coutumes  locales,  que  depuis  qu’un  homme  de 
main^morte  ell  demeurant  par  un  anôc  jour  efdîccs  châtellenies,  pou  voit  preferire  franebife 
Ôc  liberté,  requérans délai  pour  faire  apparoir  de  leurs  privilèges,  &c  vérifier  leurfdites  Cou¬ 
tumes  locales  :  àt  les  gens  d’églife  &  nobles,  &  auffi  le  procureur  de  ladite  Dame  ^  ont  main¬ 
tenu  au-contraire  ladite  Coutume  Être  générale  par-toucle  Pays  &  Duché  ds  Bourbonnois; 
6c  du  confentement  defdits  trois  états,  pour  la  confervatiûn  des  deffufdita,  a  été  ordonné  que 
feraient  ajoutés  ces  mots  :  s^il  ny  a  privilégie  au-contt^alre. 

Sur  le  trentième  article,  qui  eft  au  titre  des  pteferiptions,  commençant  r  tenérages  de  talî- 
les  ès  quatre  cas  fe  preferivent  par  h  laps  ù  efpace  de  trente  ans  :  leur  avons  remontré  que 
ladite  Coutume  étoic  trop  onéreufe  pour  les  fujets,  &  que  quand  le  cas  de  la  taille  aux  quatre 
cas  avient,  fi  les  feigneur^ne  la  demandent  aux  fujets  dedans  cinq  ou  lîx  ans  ^  il  eft  à  préfu- 
mer  qu^ils  ont  volonté  donner  ladite  taille  pour  celle  fois  à  leurfdits  fujets  :  6c  fur  ce  j  d’ua 
commun  accord  ^  tous  les  deflufdirs  ont  réduit  ladite  prefeription  de  trente  ans  à  dix  ans.  Et  le 
vingt-deuxieme  jour  dudit  mois  de  marsj.  nous  étant  en  ladite  falle  du  château  ,  par  M'^- 
Jean  Bachelier,  avocat  audit  Moulins  j  nous  fut  dit  qu’il  avûit  charge  par  lettres  miffives  de 
Nicolas  Popillon  ^  écuyer ,  feigneur  du  Ryau  ,  qu^iJ  a  mife  pardevers  nous ,  de  requérir  dîûrî- 
bution  decûiifeil;  c’eâ-a-favolr,  ChriHophle  Regin,  qu'il  difoit  avoir  été  élu  pourplu- 
Ceurs  gentilshommes,  pour  alFifter  à  ladite  publication,  ÂF.  Jacques  Bolacre,  lieutenant 
du  bailli  de  Saint-Pierre-le-Mouftier  ^  au  bourg  de  Nevers  ;  &.  Gilbert  Cïay  ^  «av^ocat 
audit  Moulins,  pour  fe  confeiller  pour  aucuns  articles  contenus  eCdîtes  Coutumes  qui  lui 
touchoient,  &  à  ladite  heure  fîmes  appeller  lefdits  Regin  &  Gay ,  lefquels  nous  dirent  quhU 
avaient  charges  d'aucuns  feîgneurs  gentilshommes  6c  autres  qui  avoieiit  été  appellés  auxdits 
états ,  &  qif  ès  articles  qui  feroient  contre  ceux  pour  lefquels  ils  avoient  jà  la  charge ,  ne  pour- 
roient  Être  de  fon  confeil;  quant  aux  autres  articles  ne  refufoient  être  de  foci  confeil  1  6t  or¬ 
donnâmes  &  diftribuâmes  pour  confeil  audit  feigneur  du  Ryau  iefdits  Regin  6c  Gay  ,  pour 
les  articles  qui  ne  feroient  contre  les  parties  pour  iefquellcs  premièrement  ils  a  voient  eu 
charge;  auflllui  diftribuâmes  ledit  Bachelier  ,  &  en  tant  que  touche  ledit  Bolacre  ^  parce 
qu'il  nous  fut  dit  qu'il  n'écoit  par-deçà  j  lui  dîmes  qu’il  renvoyât  quérir,,  û  bon  lui  fcmble. 
Ce  fait  ôc  lui  ouï  ,  nous  en  ordonnerons  aiiifi  co-mme  de  raifon. 

Sur  le  trente-feptieme  article ,  qui  eft  au  chapitre  des  exceptions ,  commençant  ;  Compen- 
fattûn  a  a  point  de  lieu  ,  etiam  liquïdl  ad  liquidum  ,  finon  que  ladite  compenfation  fe  peut  vuider 
far  le  champ  par  la  délation  àe  ferment  t  avons  remontré  aiixdits  états  ,  que  ledit 
article  étoit  contre  difpo fit! on  Je  droite  &  pernicieux  à  la  diofe  publique  ;  &  que  ceux  de 
réglife  ôc  du  tiers  état  nous  ont  dit  que  ledit  article  fe  de  voit  laifTerà  la  difpofîtion.  dedroïc 
commun,  &  par  les  nobles ,  que  ledit  article  étoit  Coutume  ancienne  &  introduite  pour  la 
confervation  des  jurifdictions  ,  &  a  ce  que  les  créanciers  pourfuivilTent  leurs  decteurs  parde- 
vanc  leurs  juges  ^  Ôc  que  partant  elle  devoir  demeurer.  Finalement  après  que  leur  avons  dé¬ 
claré  que  tel  intérêt  j  que  de  conferver  fa  jurildidion  ,  ne  devoir  empêcher  la  prompte  expé¬ 
dition  des  procès  qui  furvenoient  de  jour  Cil  jour  entre  les  fujets  du  pays,  d'un  commun 


DELACOÜTUME. 

accorda  tfté  ledit  arricle  corrigé  en  la  maniéré  qui  s'sntmt -..Compenfamn  a  lieu,  liquidl  ad! 
liquidutn^  en  faifant  apparoir  promptement  par  celui  qui  demande  comp^enfation  defatdetcei 

Sur  le  trente-neuvieme  article,  qiiieft  au  cliapitredes  reproches  ^  corn  iiienqatit  rCométetï- 
que  par  ci^dcvant:  puhheatioti  dlenqiiete  n  ait  eu  lieu  au  Id ap s  de  ^ourhomtois  ^  toutC"* 

fois  pour  k  bien  du  pays  &  pour  obvier  aux  irxoïivéniens  que  par  ck devant  eriluivis;ù  pour- 
roient  par  ci-après  avenir ,  a  crcavÿe/tijr  les  états  dudit  pays ,  ladite  Coutume  devoitêtre  abro¬ 
gés, Ù  que  dorénavant  publkatioad' enquête  aura  lieu  audit  pays.  A  été  ladite  Coût,  accordée  du. 
confemement  defdics trois  états ,  pour  nouvelle,  &  du  confentemetitdcfdits  trois  états  l’arti¬ 
cle  a  été  mis  en  la  forme  qui  s’enfuit,  fur  la  forme  deladite  publication  :  Que  pour  pi^Uca- 
tiott  leâurefira  faitedes  enquêtes  aux  parties  ou  leurs  procureurs  par  k  greffer;  6-  pour  faire  la¬ 
dite  leSiire  ,  k  greffier  ne  prendra  aucun  falaire.  Et  néanmoins ,  fi  les  parties  vouloienî  avoir 
le  double  de  leurs  enquêtes  ou  de  celles  des  parties  adverfes,  ou  de  partie  d’iccUes ,  k  greffer 
ferait  tenu  de  les  bailler  aux  dépens  du  requérant',  &  naura  ledit  greffer  pour  feuillet ,  que  dix 
deniers  tournois. 

Sur  le  quarantième  article  dudit  chapitre  des  reproches ,  commentant  ;  Et fe  bailleront  re¬ 
proches  contre  tes  per  faunes  des  témoins  avantpublication  d" enquête  ;  mais  U  n’y  aura  aucun  délai 
à  bailler  contre  les  dépofitions  des  témoins -,  mais  tes  pourront  le  fdites  parties  contredire  par  fol- 
vations ,  fi  bon  leur  fembk.  A  été  ledit  article  modifié  du  confentement  defdits  trois  états  en 
k  forme  &  maniéré  qui  s’enfuit  :  L’on  peut  bailler  reproches  contre  les  perfonnes  des  témoins 
feulement,  &  iwti  contre  les  dits  &  dépofitions,  &  fe  doivent  bailler  avant  publicatiofi  ',.maisi 
peuvent  bailler falvations  contre  telles  reproches ,  fl  bon  leur  fembk. 

Et  le  quarante-neuvîeme  article,  quieft  au  chapitre  des  délations  de  ferment,  commençant  ; 
Hotelliers  ,.taverniers  &  revendeurs  publics  font  crus  par  leur  ferment  des  vivres  ù  marchan- 
difesprifes  en  leurs  maifbns  comme  pain  &  vin,  huile,  chandelle;  épiceries  &■  autres  denrées 
vendues  en  détail jufff’à  cinq  fous,  dedans  trois  mois,  â  compter  du  jour  quelles  ont  été  bail¬ 
lées,  pourvu  que  k  marchand  qui  les  aura  baillées  fait  de  bonne  renommée  ;  (f  ne  font  pour  ce- 
condamnés  les  defendeurs  es  dépens  ;  &  avant  ledit  ferment  fait ,  peut  ledit  défendeur  aik'aucr 
Et  prouver  paiement ,  fi  bon  lai  femble,  par  un  feul  délai  feukment.  A  été  accordé  pour  Coutu¬ 
me  noLvelle  pour  césmots,  deJans  trois  mois  ,&  ne  font  pour  ce  condamnés  kl  défendeurs, 
es  dépens. 


Sur  le  cinq  U  ante-unie  me  article,  au  chapitre  d’affeuremeiit ,  commmqzm-.  Affeurement  Ce. 
donne  par  k  ferment  de  celui  qui  k  requiert ,  s’H  ne  peut  autrement  prouver  t  excès,  invafion 
ou  menaces  qa  il  prétend  lut  avoir  été  faits  ,  pourvu  qu'il  apparoijfefuffifamment  de  la  légalité 
prud'homme  du  requérant  ledit  affeurement  ;  &  que  la  doléance  fait  d’outrages ,  injures  réelles  * 
menaces  &  voies  défait,  ou  notoire  tranfpon  abufif  iejurifdiBion  ,parkfqaels  cas  kju<repiiif- 
fe  cannditre  (î  arbitrer  qu'il  échoit  affeurement.  Leur  a  été  remontré  que  ledit  article  en  h- 
forme  qu’il  eft  écrit,  elt  pernicieux,  &  à  caufe  d’icelul  fe  pourroient  engendrer  plofieurs  pro¬ 
cès,  &  memement  que  ledit  adjounicment  en  matière  d  affeurement  emportoic  compari- 
tiqn  perfonnelle;  car  ledit  adjourné  étoit  tenu  comparoir  en  perfonne,  &  en  fon  défaut  étok 
pris  au  corps,  Sur  quoi  lefdits  des  trois  états  ont  accordé  ledit  article  pour  Coutume  nou¬ 
velle  ,  en  la  forme  &  maniéré  qui  s’enfuit  :  L’on  ne  peut  faire  adjourner  en  affeurement  par- 
devant  k  feneckal  de  Bouibonnms  a  Moulins,  ou.  d  autre  juflkkr  du  Pays.  &  Duché  de  Bour- 
honnois  finon  que  ce  fou  par  tran  port  abufif  de  jurifdicliori ,  ou  pour  excès,  information  & 
dicret  de  luge  préalables ,  ou  que^  les  ^journés  juffem  vagabonds  &  nondomkiltei  audit  Pays 

enaffarementenautrecasque  deffufdits  ,  il  n’efi  tenu  de  com- 
parotr  perfonnelkment,  Ùejl  ter, u  celui  qm  i  aura  fait  adjourner  de  dépens,  dommages  Er  intérêts- 
dudtt  ajourne.  Sur  quoi  ceu.t  de  1  égJife  ont  dit  que  contre  un  clerc  écoi:  baillé  affure ment  ; 
que  ledit  clerc  ne  peut  erre  prifoiiniçr  par  Je  juge  laïc,  &  par  lefdits  nobles,  praticiens  & 
gens  du  tiers  état,  &  auffi  par  lefdits  officiers  defdits  feigneurs  Duc  &  Duclicffe  fut  dit 
que  II  ;  mais  n  entendoient  par  lefdits  articles  prendre  connoi  [Tance  du  clerc  oar*  le  délie 
commun ,  néanmoins  ils  entendoient  pour  ledit  cas  privilégié  le  pouvoir  punir. 

,  «  foixante-feptieme  article ,  au  chapitre  des  crimes ,  commençant  :  Si  aucun  délin¬ 

quant  obtient  temtffon ,  pardan  ,  ou  autre  provifion  de  grâce,  il  eft  tenu  payer  tous  les  frais 
faits  pour  la  pourfuite ,  cnlaquelte  aura  été  procédé  contre  lui  :  leur  a  été  remontré  que  fous 
om  re  defdits  frais,  la  duciiiondu  procès  de  rémiffion  &  de  pardon  ne  doit  être  différée  ‘ 
mais  apres  que  lettres  de  rémiflion  leur  ont  été  exhibées,  font  tenus  renvoyer  le  priffirndec 
pardevant  le  juge  ordinaire  ,  auquel  les  lettres  de  réraiffion  s’adreffent.  Sur  moi  du  confen- 
«  *rd»  ™s  i  U  li,,  d.dit  „id,  o„.  ui 

d  iceux  n  aui d  lâ  haaî  jufticur  mention  de  prijonnier*  ^  ^ 

Mt  des  refpits  &  quinquenelles ,  commençant - 

rcmes  conflinf^’  r  “  ’  m^tejielks  :  leur  avons  enquis  s’ils  entendoient  qu’ea. 

cordablem"nr  n  ”1^*  quinquenelles  n  ayent  point  de  lieu.  Sur  quoi  nous  ont  dit  con- 

eneÏÏii  fc  n  .®«‘cle  en  rentes  &  devoirs  annuels  porrans  directe  feî- 

Ss  remeî  "  ^  qumquenelics  n’ont  lieu,  &  aentendeL  ledit  article  des. 


PROCÈS-VERBAL 

Sur  les  foîîcante-onsc  &  foi  xante- treizième  articles  qui  font  au  chapitre  de  ce  (Bon  de 
tiens ,  commençant  ledit  folxante-onzieme  :  Qui  veuf  faire  cejfion  de  biens  ^  il  eji  tem  de  faire. 


mentant  :  Séparanons  de  biens  d'entre  mari  &  femme  ^  &  auj/iks  cefions  de  biens  nefomront 
effet  ^  Ù  ne  feront  valables  jufqtià  ce  quelles  foient  infinuées  Ù  publiées  en  jugement ,  Ù  en- 
ref^ifirées  en  la  jurifJiâion  du  Juge  oà  font  de  me  ur  ans  ceux  qui  font  ladite  fiparat  ion  &  ceffon  t 
doivent  être  faites  telles  féparaiions  &  ce  fions  de  biens  pardevant  les  Juges  feans  judieiai^ 
rement  â  jour  ordinaire  ou  dqffife.  Sur  les  remontrances  faites  par  ledit  official  d  Âutun  poiir 
ceux  de  Rglife,  que  lefdks  articles  dtoient  trop  généraux^  &  qui!  fembloît  qifUs  vouluf- 
fent  comprendre  les  clercs ,  &  auOl  défendre  que  les  clercs  ne  puffent  faire  cefïîon  P^rde- 
vant  les  juges  d'i^glife^  qui  feroit  contre  le  droit  commun  ôc  rufance  obfervée  &  gardee 
en  cour  d'églife.  Êt  parles  nobles  &  ceux  du  tiers  état  a  été  dit  qu’ils  nWend  oient  com¬ 
prendre  par  lefd.  articles  les  clercs,  ni  toucher  à  la  jurifdittion  eeelenafîique  en  aucune  ma¬ 
niéré  '  &  à  cette  caufe  a  cré  dudit  conftntement  ajouté  en  la  fin  du  foixante- treizième  ar-" 
ticie  ces  mots  :  Et  s  entendent  lefdites  féparamns  de  celles  qui  fefont  &  intentent  principale- 
Ptent  devant  lefdits  Juges  ,  fans  toiic/ier  aux  fêparations  qui  acceffoirement  en  cas  de  divorce  K 

demandent  devant  les  Juges  eccléfafiques.  i  i*  *  t  r  'r 

A  cette  caufe  avons ,  du  confentement  defdïts  états ,  déclaré  que  ledit  article  7 1  ,  tauant 

mention  de  ceflion  de  biens ,  ne  s'entend  de  la  celfion  de  biens  qu  un  clerc  non^marié  peut 
faire  devant  Toflicial  ;  &  dudit  confenrement  à  l’article  75  ont  été  d  iceux 

les  mots  qui  s^’enfuivent  :  Etsdntendent  lefdites  Jeparations  de  celles  qui  Je  font  &  tntententprin- 

cipaldfizent  devant  iejdits Juges  ^  fins  toucher  aux féparû fions  qui  accâffoire ment  en  cas  de  di¬ 
vorces  fe  demandent  devant  Us  juges  eccïéftaffiqucs^ 

Sur  le  foixante  dix  huitième  article ,  au  chapitre  de^  notaires ,  commençant  :  Et  pareik 
kmemfont  tenus  défaire  protocoles  &  regi/îres  des  lettres  perpétuelles  par  eux  reçues  Atnx 
fut  par  nous  demandé  qu’ib  entendoient  par  ces  mots,  Lettres  perpétuelles  ,  lefquels  nous 
ont  dit  que  par  lettres  perpétuelles  ils  entendent  lettres  de  teflamenc ,  contrats  de  mariage, 
conlVitntions  de  rentes  fie  hypothèques  j  vendicions,  donations  ,  échanges  fie  autres  contrats 
trauibtifs  de  propriété  fit  feigneune.  Et  n'entendent  qu  obligations ^  quittances  ,  louages 
&  au  très  contrats  femblables  Voient  dits  lettres  perpétuelles* 

Sur  le  quatre- vingtîcms  article  dudit  chapitre  des  notaires,  commençant  :  aiffl  tous  con^ 
trahans  font  tenus  de  déclarer  les  rentes^  charges,  hypothèques  f^éciales  &  a flgnations  Jurie  s 
héritages  Ù  chofes  immeubles  ^  qu  ils  vendent  &  échangent  ou  aliènent  entr  eux  à  ntre  onéreux; 
autrement  s*ils  les  vendent  franchement  &  elles  Jont  trouvées  chargées  de  leur  fait  ou  d  autres  f 
dont  iisjbnt  duentent  ,  ils  Jour  punis  comme  fauffàires.^  A  été  ledit  article  accordé  l'é- 

formé  du  confentemetit  des  trois  états,  en  la  maniéré  qui  s  enfuit  :  auff  tous  contrahans  jont 


grièvement  punis,  nt  s  us  tes  vendent  Jranchetnen  ^  „  /r  ■ 

ou  d  autres ,  dont  ils  font  duement  avertis.  Us  feront  punis  comme  fa  affaire  s  •• 

Sur  le  quatre-vingt" deuxieme  article ,  au  chapitre  des  notaires,  commençant  :  la  taxe  requile 
des  contrats  reçus ^  &c.  A  été  du  confentenient  defdits  états  ajouté  ces  mots  :  &  don  contenir 

chacune  peau  ,  6b  lignes ,  ù  chaque  ligne  6b  mots  ou  fyUabes, 

Sur  le  quatre- vingt-quatrieme  article >  audit  chapitre  des  notaires,  commençant  . 
tocoles  &  régi f res  defdits  notaires  de  Bourbormois,  après  leur  décès,  apparnennent  a  mdarnei 
&  ^  femblable  les  protocoles  &  regiftres  des  notaires,  des  vaffaux  ayant  eaux  a  contrats  appar- 
tiennent  après  le  décès  defdits  notaires  aaxdits  vaffaux.  A  été  ajouté  a  la  dudit  article,  du 
confentenient  dcfdics  trois  états  ,  ces  mots  :  &  en  doit  être  fait  inventaire ,  ù  batik  quittances 

tf  dèchafïïes  aux  hintiers  defdits  notdh'es.  ... 

Sur  le  quacre-vingt-dix-huitieme  article  ,  des  exécutions  >  commençant  :  qui  ejl  ajourne 
pour  garnir  ladite  ittain,iiaitradeux  delais  pour  garnir ,  à  l  arbitrage  du  juge.  Et  du  conreiite- 
meiu  defdits  trois  états  a  été  ajouté  audit  article  ;  ùfera  reçu  à  garnir  argent  ou  quittance-,  & 


d  faute  de  garnir  dedans  iceux  delais,  il feracondamiie  à  payer  •  n-  ■ 

Sur  le  cent  deuxieme  article ,  au  chapitre  des  exécutions,  commençant  :  le  feigne  ur  jufücier 


peut  procéder  pc.  - -  ^  ^  .  _ 

daement  faite  d'en  trouver.  Et  audit  cas  nef  tenu  le  fujet  de  payer  aucune  choje  pour  en- 

.  m  m  ■  ■  Æ  r  I  J*  r  .  A  _  ■  ih  ^  rnmm  r  _  ■  em  ^  v*é.— h  #  j  P'  U  P  P  ^ 


Jap] U  à  ce  quil  ait  fo..  ,  ^  .  . 

remontré  quil  nous  fembloit  ledit  article  être  pernicieux  &  contre  toute  raifon,  que  pour 
une  amende  procédant  de  caufe  civile  une  perfoiine  tînt  airêc  ou  prifon.  Ec  du  confencemec^ 


D  E  L  A  C  O  U  T  U  M  E.  ^  ^  xvij 

dcfcJics  trois  dtats  a  été  ledit  article  ray^  depuis  ces  mots  i  mais  ron  né  p^iit  procéder  par  arréï 
&  déienilon  de  fa  pcrfonne  jufqu’à  h  fin  d’icelui  article. 

Sur  le  cenc  quatrième  article,  audit  chapitre  des  exécutions,  commençant:  celai  qui  a  re^ 
connu  tenir  aucun  héritage  ^  ejî  tenu  continuer  payer  les  cens  &  charge  &  l'on  peut  contre  lui 
procéder  par  exécuüon  ,  pofé  quUdlt  non  être  lenancier jufqa  à  ce  quil  ah  noninté  U  nouveau 
tenancier.  Du  confentement  defdits  trois  états  ont  été  à  la  fin  dudit  article  ajoutés  ces  mots  : 
Et  nornmûnt  celui  auquel  il  a  tranfporté  les  hiens  fur  lui  pris  par  exécution  ^  lui  feront  recrus  Ct 
rendus  fans  frais:  &  s'il  fait  faujfe  nominaüoa  ^  il  fera  condamne  en  ^amende  ^  dommages  £r 

intérêts.  .  i  ^  . 

Sur  le  cent  fixiénie  article ,  audit  chapitre  des  executions ,  commençant  :  le  créancier  ou  fort 

héritier  6'c.  ont  été,  du  confentement  deldits  trois  états  ajoutés  de  nouveau  ces  mots  :  &" 
perqui/ftion  faite  de  hle  ns  meubles  fur  le  detteur  par  le  fergent  ^  de  iaqueik  le  fergent  fera  cru 
par  fon  rapport. 

Sur  !e  cent  onzième  article,  qui  eft  audit  chapitre  des  exécutions,  commençant  :  en  exécù-^ 
tion  des  biens  meubles ,  après  que  le  fergent^  parvenu  de  fa  conimiffiûn^  a  fommé  le  dette  ur  ou  fott 
héritier  déclaré^  parlant  à  perfonne  ou  domicile  ^  de  payer  ce  en  quoi  il  eji  obligé ,  condamné  oit 
tenu  par  iefdites  cédules  reconnues  ou  prouvées ,  ledit  fergentf  au  refus  de  ce  fan  e^  doit  prendre 
faiftr  des  meubles  du  detteur  ou  fon  héritier.  Et  ladite j?nfe  faite ,  afigner  jour  à  la  quinT^aine  ,  d 
compter  du  jour  de  ladite  prife ,  fî  elle  nefi  fériée  ;  ùji  elle  eft  fériée ,  elle  fe  comhme  auprochén 
jour  enfuïvanty  pour  voir  procéder  à  la  vente  &  ejirouffe  pardeyani  le  Juge  ordinaire  dudit  dateur 
ou  fon  hédüer,  lequel juge  ou  fon  lieutenant,  &non  Icflhs  fergens  ,  procède  d  la  vente  &  ejiroujfé 
deflits  tiens ^  préjens  ou  défaÜlaas  kfdhs  dateurs  ou  fes  héritiers.  Ei  oà  lefdits/uges  cü  üeute- 
nansne  fomréfidence  audit  lïeu^  ou  font  abfens  j  ladite  vente  (r  efirouffe  fe  continue  aux  prochain^ 
jours  tr  a  fifes  dudit  lieu  ou  Iefdites  ventes  font  faites:  &  feront  vendus^  ejîrouffés  ù  déltyrés  îef 
dits  biens  au  plus  offrant  1/  dernier  enchérijfeur  à  ladite  quinrffine  enfuivanr ,  en  icelle  pris  le  jour 
de  ladite  prife  &  vente  y  &  les  deniers  iffus  de  la  vente  baillés  &  délivrés  aü'  créancier  jufquà  la 
concurrence  de  fon  du^  en  baillant  caution  par  le  créancier^  s^Uy  a  oppo/idon  de  rendre  &  rejll- 
tuer  les  deniers  iffus  de  la  vente  ^  s*il  ejl  dit  que  faire  fe  doive  j  tes  frais  préaiablement  déduits  , 
&  font  lefdits  frais  taxés  par  le  juge.  De  Taccord  &  coiifentenienc  defdits  trois  états  à  été  ledit 
article  corrigé  en  la  forme  qui  s’enfuît;  en  exécution  des  biens  meubles  ^  après  que  le  Jergent  j 
par  venu  de  fa  commljfion ,  a  fommé  le  demur  ou fon  héritier  déclaré,  parlant  a  fa  perjhnneou  do¬ 
micile^  de  payer  ce  en  quoi  il  efî  obligé^  condamné  ou  tenu  par  Iefdites  cédules  reconnues  oct 
prouvées ,  ledit fergent  ^  au  refus  de  ce  faire ,  doit  prendre  &  faifir  des  meubles  du  detteur  ou  fod 
héritier  déclaré  \  ù  ladite p  Refaite  ,  affigncr  jour  à  la  quinzaine,  â  compter  du  Jour  de  ladite 
prife  3  f  elle  nejî  fériée  ;  &  Ji  elle  efi  fériée^  elle  fe  continue  au  prochain jour  non-férié  erifulvant^ 
pour  voir  procéder  à  la  vente  ff  efirouffe  defdits  biens  pardeyani  te  juge ,  en  lajurifididion  duquel 
lefdits  biens  ont  éie  pris  ;  lequel juge  ou  jori  lieutenant  y  ù  non  lefdits  fergens  ^  procède  à  la  vente 
&  efirouffe  defdits  biens  y  préfens  &  défuillans  lefdits  detteurs  ou  fes  héritiers  y  a  la  qubnfftîie  ois 
fl  Vaffife  enfuLvanty  au  choix  du  créancier ^  autrement  les  exécutions  font  milles  :  &  font  les  biens , 
pris  par  exécution  rendus  par  ê" ordonnance  du  juge  ^  finon  quhl filt  autrement  convenu  &  accordé 
par  les  parties. 

Sur  le  cent  trente-troifieme  article,  audit  titre  des  exécutions,  commençant  :  les  aÛans  fr 
les  venans  J  ùc.  Avons  remontré  auxdks  trois  états,  que  ledit  article  nous  fsmbloit  être  con¬ 
tre  tout^roît  6c  raifon  :  &  après  qkavonslmerrogé  les  praticiens  fi  la  Coutume  étoit  telle  d'an- 
ciennetéj  éc  que  les  gens  des  trois  états  nous  ont  die  ladite  Coutume  être  ancienne  ,  &  qu'îb 
ne  la  voulûîent  muer,  nous  avons  ordonné  qu’elle  demeureroit  en  Tétât  ;  mats  que  des  remon¬ 
trances  ainfi  par  nous  faites  en  ferions  mention  en  notre  procès-verbaL 

Sur  les  cent  trçnte-fixieme  &  cent  trente-feptieme  articles,  étans  audit  chapitre  dés  exécutions, 
contenans  :  les  détenteurs  des  héritages  chargés  fpécialcment  des  charges  ër  rentes  perpétuelles 
ou  a  temps,  déclaration  faite  qulls  Jhnt  détenteurs  y  &  Jommation  préalablement  de  payer  y  peu¬ 
vent  être  convenus  comme  détenteurs  dlceux  héritages  j  fans  qu  il fait  befoin  s'^adreffer  aux prim 
cipaux  obligés  leurs  héritiers ,  pleiges  éf  répondans  y  ni  autrement  gr^der  ordre  de  droit  y  le  créan¬ 
cier  peut  commencer  fon  exécunou  de  criées  contre  le  tiers  pofieffeurù  détenteur  des  chofes  immeu^ 
h  le  s  füjettes  a  fon  hypothèque  y  fans  garder  tordre  de  difeuffion  ou  autre  bénéfice  de  droit j  fait 
qu  il  ait  hypotheque  générale  ou  fpéçiahy  pourvu  qicetU  fok  expreffe  v  avons  remontré  auxdits 
états  qu  il  fctnbioit  étrange,  &  auffi  contre  droit ,  qu'un  créancier  peut  contre  un  tiers  déten¬ 
teur  procéder  par  exécution,  fans  préalablement  faire  exécution  fur  le  principal  detteur , 
que  c  étoit  raifon ,  là  ou  les  biens  dti  principal  detteur  ne  pourroient  fufihre,  ou  quil  feroit 
notoirement  non-foivahlc  y  qu'^îl  pût  avoir  Ton  recours  fur  les  héritages  détenus  par  ledit  tiers 
détenteur  ,  5c  que  néanmoins  ils  pourroient  agir  cependant  à  déclaration  d’hypothèque  contre 
ledit  tiers  détenteur.  Et  avon^  interrogé  les  praticiens ,  lefquels  nous  ont  dit  6c  ailirmé  qu^ils 
avoient  toujours  tenu  &  vu  tenir  pour  Coutume  ancienne ,  qu'en  fpéciale  Iiypothéque  le 
créancier ,  fans  dlfcuJTion  préalablement  faite  fur  fon  detteur  ^  fe  pouvoir  adrefier  contre  le  tiers 
détenteur  ,  mais  non  en  générale  hypotheque.  Et  avons  demandé  auxdicsgens  des  trois  états, 
qu  il  leur  lemUoit  de  ladite  Coutume  :  fi  nous  ont  ceux  de  TegUfe  dit  qu  il  leur  feinbloit  que 
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le  créancier  ne  fe  pouvoir  adreffer  contre  le  tiers  cidrenteur ,  que  le  jirincipal  détenteur  ne  fûc 
wréalablenient  cüfctité.  Les  nobles  &  ceux  du  tiers  état  ont  dit  que  c  étoit  Coutume  ancienne  ; 
&  attendu  que  ledit  créancier  avoit  fou  hypothèque  première  que  ledit  tiers  détenteur ,  qu'il 
fe  pouvoir  adrefler  alencontre  de  lui ,  mâmement  en  hypothèque  fpéciale  ;  &  que  ledit  tiers 
détenteur  exit  fon  recours  contre  fon  vendeur  ,  fi  bon  lui  fembloit,  &  aulfi  pour  la  longueur 
des  procès  qu  i  feroit .  s’il  fe  falloir  adreffer  contre  le  principal  detteur  ,  recjuérant  q  ue  telle  fût 
arrêtée.  Sur  cc  avions  ordonné ,  actendu  que  ceux  defdits  états  écoient  d  accord  ;  &  aufïl  ouï 
roplnion  des  praticiens  j  que  ledit  cent  treitre-fixienie  article  demeiirerolcj  &  ledit  cent  vin gt- 
feptienic  article  corrigé  &  moddié  en  la  maniéré  qui  s  enfuît  :  i^s  di^îcnteurs  aes  heritiig^s 
chiîf^gds  JpdclaUtne/îî  d^s  charges  &  ri:ntcs  perpétuelles  ou  à  teT^î^Sf  declaraüûii  fiiitc  quiîs  Jbnt 
détenceurs,  &  fommatlon  predlablementfane  de  payer ,  &  perquijlnon  fane  j  peuvaii  erre  con^ 
vernis  comme  détenteurs  tfUeux  héritages ,  fans  quil  jhh  befoin  s  adrejfer  aux  principaux  obU- 
sés  leurs  pleines  &  répondaiis  ^  ni  autrement  garder  l  ordre  de  droit.  Le  creanciei  j.  apres  per- 
quifima  de  meubles  far  fou  principal  detieur,  de  laquelle  U  fergentfera  crliparfùnrapport,Ùeu 
faute  d'iceiix  petit  commencer  fou  exécitiion  de  cnees  contre  le  tiers  popj^eiir  ie  détenteur  des 
choies  immeubles  fujenes  à  fou  hypotheque  fpéciak ,  fans  garder  ordre  de  difeuffion  ou  autre  béné¬ 
fice  Je  droit  ;  &  nefi  reçu  à  montret  ou  déclarer  autres  biens  appartenant  au  principal  detteur  ou 
ton  Itériùer  apparent ^  pour  empechcr l  e^ct  dejdites  crtees  ;  néanmoins  que  des  remontrances  pat 
nous  faites ,  &  anffi  que  du  dire  de  ceux  de  féglife  en  ferions  mention  en  notre  procès-verbal, 
pour  en  être  ordonne  par  ladite  cour  ^  comme  de  raifbn.  ^  ^ 

Sur  le  cent  quarantième  article  ,  étant  audit  chapitre  des  exécutions ,  contenanti  toutejois 
ledit  detteur  fort  héritier  détenteur  dudit  héritage  hypothéqué  ,Jera  reçu  à  la  forme  des  fruits  def- 
dits  héritages,  Ù  leur  feront  baillés  &  laijfés .  s’ils font  derniers  enchérlfeurs  &  meneurs,  en  eux 
obligeant  &  batllûttt  bonne  &  fuffifante  caution  du  principal  payer  &  de  rendre,  &  bailler  chacun 
an  ,  ès  mains  de  celui  qui  fera  cdmmis  par  juflice  au  régime  &■  gouvernement  defdits  biens  ainfi 
péremptorlfés ,  k  prix  pour  lequel  lefdits  biens  lui  avaient  été  accenfés mats  k  iiers  détenteur 
%ra  reçu  à  avoir  &  lever  kfdits  fruits ,  en  baillant  caution  ti  tout  h  moins  jurataire.  Ont  lefdits 
gens  des  trois  états  corrigé ,  modifié  &  accordé  pour  Coutume  nouvelle  ledit  article  en  Ih  forme 
qui  s'enfuit:  en  telle  maniéré,  &c. 

Sur  le  cent  cinquante-quatrième  article,  qui  eft  audit  titre  des  executions,  commençant: 
k  fergent  ayant fait  criées  ejï  tenu  de  faire  procès-verbal  des  criées  &  en  bailler  copies  aux  oppo- 
fans,  moyennant  falaire  compétent ,  dedans  Jix  mois  après  kfdites  criées_  achevées,  de  laquelle 
copie ,  en  cas  d'àppointement ,  dijfwiulation  ou  département  fait  par  ledit  créancier  powfutvant 
kfdites  criées ,  ks  autres  créanciers  fe  pourront  aider  comme  le  prourfuivant-  Après  que  leur  avons 
remontré  que  ledit  article  ét oit  trop  obfcur ,  &  qu’au  moyen  d’icelui  ît  fembleroit  que  le  fergenc 
ne  fût  tenu  bailler  fes  exploits  de  criées  jufqu’à  fix  mois ,  qui  feroitcontre  toute  raifon,  avons 
(lu  confentement  defdits  états  rédigé  ledit  article  en  la  maniéré  qui  s’enfuit  :  k  ferment  ayant 
fait  criées,  eji  tenu  faire  procès-verbal  des  criées ,  ù  nejl  tenu  le  garder  que  jufqu'à  Jix  mois  , 
pendant  lefquels  il  e(i  tenu ,  s'il  en  ejirequis,  bailler  copies  dcfdites  criées  & pracès-verbal ,  moyen¬ 
nant  jklaire  competent i  de  laquelle  copie  en  cas  d'àppointement ,  diffimulaiion  ou  département 
fait  par  ledit  créancier  pomfuivant  lefdlics  criées ,  ks  autres  créanciers  s’en  pourront  aider . 

Quant  eft  du  cent  (oixante-cinquieme  article,  qui  eft  au  chapitre  des  taxes  de  dépens  St 
amendes,  commençant  :  taxe  de  dépens  6*  amendes  Je  doit  faire  par  k  juge  >  fre.  Du  confen¬ 
tement  defdits  trois  états  a  été  accordé  ce  qui  s’enfuit  :  £•  efi  révoquée  &  abrogée,  &c7Ec  a  été 
ladite  Coutume,  du  confentement  defdits  trois  états,  accordée  pour  nouvelle  depuis  ces  mots, 
&f/îreVMaeV,  jufqu’à  la  fin  dudit  article.  .  ,  j  ./  „  , 

Sur  le  cent  foixante-neuvieme  article ,  qui  eft  au  chapitre  des  taxes  de  dépens  &  amendes, 
commençant  ;jÇ  après  f  ajournement  pofé,  ùc.  qui  eft  Coutume  nouvelle ,  fe  font  oppofés  les 
feigneurs  de  Château-Mot ant,  Montfaut,  Bellenave,  Montmoriii  6c  Chareiiton ,  ou  leurs 
procureurs ,  difans  que  depuis  que  l’ajournement  étoit  baillé,  la  clamefic  amende  étoit  acquife 
a  leurs  luflices ,  loit  du  coté  du  demandeur  ou  défendeur ,  tellement  que  par  1  accord  fiiblé— 
quent  ladite  amende  ne  pouvoir  être  perdue,  &  que  de  tout  temps  ils  en  avolent  ainfi  ufé. 
Sur  quoi  leur  remontrâmes  qu’il  n’y  avoit  pas  grand  propos ,  quand  un  pauvre  homme  ajourné 
auparavant  l’affignation  paye  celui  qui  l’a  fait  ajourner,  ou  trouve  façon  d'avoir  ternie  de 
payer ,  ou  autrement  appointe  ,  attendu  que  les  parties  ne  font  entrées  en  plaid  ni  procès ,  de 
dire  en  ce  cas  qu'il  y  aie  amende:  &  fur  ce  le  chancelier  en  Bourboimois  dît  le  contenu  dudit 
article  être  de  gro.ffe  conféqusnce  pour  le  duc  de  Boutbonnois ,  ôc  que  les  fermes  des  exploits 
au  moyen  dudit  article  s’en  diminueroient,  &  requit  avoir  délai  d’en  parler  audit  feigneur, 
duc  de  Bourboimois  :  coque  lui  accordâmes;  &  depuis  nous  dit,  piefcns  tous  les  deffufdits, 
après  en  avoir  communiqué  audit  feigneur,  duc  de  Bourboimois,  que  pour  le  fouiagement  de. 
fes  füjets  il  confentoit  ledit  article.  Et  ferablablement  fe  font  départis  de  leurs  oppofitions 
lefdits  feigneurs  de  Cliâteau-Morant ,  Montmorin ,  Charenton  &  Bellenave,  &  ontconfenti 
audit  article.  Au  moyen  de  quoi  avons  accordé  que  ledit  article  dcmeureroit  en  la  forme  & 
maniéré  qui  s’enfuit ,  pour  Coutume  nouvelle Ji  apres  l  ajournement pofe  en  matière  civile ,  k 
avant  i' ajjignaûon  échue  6’  rapport  fait  par  le  fergent,  ùc. 
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Sur  le  titre  du  droit  ôc  état  des  perfonnes  ,  parce  qu'ttn  aucuns  defdits  articles  j  ou  par  au¬ 
tres  articles  précédens  ^  étoit  accordé  que  le  mâle  ^  en  i  âge  de  vingt  ans  ^  &  la  fille ^  en  Tâge 
de  feizeansj  écoient  réputés  majeurs:  s^ils  entendoîencque  fi  lefdirs  mineurs^  fnflertC  mâles  ou 
femelles  J  auparavant  Tâge  de  vingt-cinq  ansj  faifoient  aucuns  contrats  ^  efqucls  ils  fiîffent 
bieffés  ou  euirent  dommage,  ils  entendoient  quiJs  n'en  puiTent  être  relevés  ;  &  accordèrent 
krdirs  trois  états  ledit  cent  ibixante-treizieme  article  en  h  maniéré  qui  s'enfuît ,  coai- 

bien  , 

Sut  le  cent  foix ante- quatorzième  article^  commençant  :  le  pere^  &c.  Leur  avons  remontré 
Imiquité  de  ladite  Coutume ,  en  tant  que  par  icelle  le  père  qui  doit  être  confervatcur  des  biens 
defeseiifans  mineurs  ôc  pupilles,  par  ladite  Coutume  les  fpolîe  6c  prive  d'iceux:^  car  telles 
charges  de  payer  dettes  &  d'alimenter  leldit s  mineurs,  ne  font  caufes  fuflifantes  pour  intro¬ 
duire  ladite  Coutume:  car  11  les  biens  aventifs  defdks  mineurs  font  fuififans  pour  payer  les 
dettes,  en  ce  cas  le  pere  n'acceptera  lefdits  biens  avencife  ;  &  à  cette  caufe  feroit  trop  plus 
raifonnable  que  ie  pcre  (  comme  tuteur)  pût  prendre  lefdits  biens  aventïfsj  6c  en  rendre  compte 
&  relîquar,  ladite  tutelle  finie*  Surquoi  les  nobles  6c  gen^';du  tiers  écat  nousdirent  quelaCou- 
tume  écojc  telle  >  &  que  de  tout  temps  avoit  été  obfervée  6c  gardée  audit  Pays  Ôc  Duché  de 
Bourbonnois.  A  cette  caufe  quelques  remontrances  qu'ayoïis  fu  faire,  tfont  confenti  abro¬ 
gation  d'icelle:  mais  de  leur  confentement  a  été  modifiée  en  la  forme  &  maniéré  qui  sknfuit: 
k  pere  ejî  aJnünîftrcîi^enr  iégiümey  &c. 

Sur  le  cent  foixante-quinzîeme  article ,  commentant  :  in  mere  ç/?  tuiricef/  leghhnp  adminif- 
trarejfe  defes  e nf ans  mineurs ,  taniqitiiiie  demeurera  en  viduité^  fi  elle  cjl  âgée  de  vingt  ans 
accomplis;  &  efiauffi  tenue  prendre  ks  biens  defdits  mineurs  par  inventaire  incontinent  après  le 
trépas  de  fondit  mari  ^  &  bailler  caution  juratoire  de  rendre  leflits  biens  auxdits  mineurs  i  leur 
avons  demandé  fî  la  merede  vingt  ans,  demeure  en  viduité  après  vingt  ans,  à  favoir  fi  elle 
pourra  recouvrer  la  tutelle  baillée  à  autre  par  faute  de  Page  de  vingt  ans  :  fur  quoi  tous  les 
deffufdits  nous  ont  dit  que  ladite  veuve  en  Page  de  vingt  ans  peut  recouvrer  ladite  tutelle, 
&  icelle  adminîftrer  tant  qu'elle  fera  en  viduité.  A  cette  caufe,  par  leurs  avis  a  été  mis  ledîc 
article  eu  la  maniéré  qui  s’enfuit  :  la  mere  ejl  tutrice  &  légitime  adminijlraref  é  de  fes  enfans 
mineurs  tant  quelle  demeure  en  viduité^  f  elle  eft  âgée  de  vingt  ans  accomplis  \  mais  oh  elle  fe- 
volt  mineure  de  vingt  ans  accomplis ,  itcjl  capable  &  ne  peut  avoir  le  gouvernement  &  adminif- 
tration  de  fef dits  enfans.  Et  leur  ejl pourvu  de  tuteurs  &  curateurs  par  autorité  de  jaffice  ;  &  fila-- 
dite  femme  venoit  en  é âge  de  vingt  ans  accomplis  y  elle  pourra  [fi  bon  lui  fembU)  prendre  la 
ULtelk  &  adminijlration  de  fefdits  enfans  ^  f>  icelle  tem  tant  qii  elle  demeurera  en  viduité.  Etefi 
tenue  de  prendre  les  biens  defdits  mineurs  par  inventaire  incontinent  après  le  trépas  de  fondit 
mari  ^  &  bailler  caution  juratoire  de  rendre  les  biens  efdits  mineurs. 

Sur  le  cent  foixante-feizieme  article^  qui  efi  audit  chapitre  des  tutelles,  commençant  : 
femme  ayant  gouvernement  ù  adminijlration  de  fes  enf ans  ^  ejî  tenue  ^  avant  que  convoler  en  fé¬ 
condés  fiançailles  ou  mariage  ^  faire  pourvoir  â  fefdhs  enfansde  tuteurédcurüteur  ^  fur  peine  dètre 
privée  de  fort  dùüûlre  ù  autres  gains  nuptiaux ,  ù  de  la  fuccejfion  dejdits  enfans.  33u  coi^ifente- 
ment  defdits  trois  états  ont  été  rayés  ces  mots  :  fur  peine  df  être  privée  de  fan  doilatre  ù  âutres 
gains  nuptiaux.^  6"  de  la  fucceffion  de  fefdhs  enfans &  au  lieu  dlceux  ajourés  ces  mots  :  Ù  jî 
elle  convole  en  jecondes  nopces  ^  elle  eji  privée  de  ladite  tutelle  6/  adminijlration ^  &  fera  tenue 
rendre  compte  èr  payer  le  reliquat. 

Sur  les  cent  fo  i  x  an  te- dix-fept  &  cent  foi  x  ante-dix -huitième  articles,  commençant:  tutelles 
teflamenraires  font  baillûbks  &  préférées  à  toutes  autres  ^  Çr  doivent  les  tutelles  tefiamentaîres 
être  confirmées  par  le  juge  du  domicile  du  tefiateur  :  mais  à  faute  defdltes  tutelles  tefiamentaîres 
la  légitime  Ù  naturelle  a  lieu ,  &  la  daüve  après.  Et  doivent  ieflites  niteiks  tefiamentaires  &  dati- 
ves  être  confirmées  par  le  juge  j  &  non  la  légitime.  Du  confentement  defdits  états  lefdits  arti¬ 
cles  ont  été  modifiés  &  corrigés  en  la  fornie  6c  maniéré  qui  s'enfuit  :  tutelles  tefiamentaires 
font  badlabks  &  préférées  â  toutes  autres ,  &  à  faute  d"' icelles  la  légitime  &  naturelle  a  lieu ,  &  la 
dative  après.  Et  doit  ladite  tutelle  dative  être  confirmée  par  le  juge  ^  &  non  ladite  légitime  &  tefia- 
mentûire. 

Le  cent  quatre-vingtieme  article ,  commençant  :  tutelle  dative  fe  doit  donner  par  éle^ion  de 
parens  &  nfiinsy  &c.  A  été  par  ie  confeucement  que  deffus  accordé  comme  nouvelle  ^  depuis  ie® 
mots,  jufquau  nombre  de  fept  pour  le  moins:  &  dure  ladite  tutelle  quant  es  filles  jufqu  â  fei^e 
ans ,  &  quant  es  mâles  à  vingt  ans  inciufivement. 

Sur  les  cent  quatre-vingt- feptleme  &  cent  quatre-vingt-huitieme  articles,  fai  fa  ns  mention  de 
la  fucceffion  des  bâtards  6c  aubains,  leur  avons  remontré  que  le  procureur  général  du  roi  pré¬ 
tend  iefdites  fucceiïions  lui  compéter  &  appartenir  ^  &  prétend  que  mil  en  ce  royaume  ^  duc, 
comte  ni  autre,  en  quelque  dignité  qu'il  foie ,  ne  peut  fuccéder  à  aucun  bâtard  &  aubainque 
le  roi;  fur  quoi  les  deffufdits  nous  ont  dit  que  les  hauts  jufiieiers  ont  eu  leurs  hautes  jufiiees 
de  tout  temps  fuccédé  ès  bâtards,  maisès  aubaîns  le  duc  dcBourgognefeul.  A  cette  caufe,  fous 
la  refervation  exprefie  du  droit  du  roi  j,  6c  fans  aucunement  toucher  ni  préjudicier  à  fon  droit  j 
en  tant  que  touche  la  fucceffion  des  bâtards  6t  aubains ,  avons  ordonné  que  iefdics  deux  article® 
demeureront  audit  coutumier  ^  ainfi  quHs  font  écrits  efdits  cent  quatre-vîngt-fepeieme  6c  cenc 
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au-itre-vinat-limneme articles:  &  avdic chapitre  des  bâtards Stanbains y  avoitt:n  article con^ 
tenant  ■  qtlind  prùn  batard  va  di  vie  à  trépas ,  le  haut  jiifiicier  prend  ks 

bâtard-  mais  Us  meubles  appartiennentOfontâfonptelat,&  en  efijai/i  &poffe£i’ur.  LteJÎ tente 
I  J'  nj-filût  de  payer  les  dettes  jufqtt  à  la  conaurreiiee  de  la  valeur  dejdtis  tnetihlest  pJous  ont  dit 
«ueRc  i'^elifeVe  ledit  article  eft  contre  droit,  &  que  levêque  d'Autun  &  autres  prdlats 
circonvoifiiis  avoieiit  accoutnmd  fuccéder  ap  prêtres  bâtards  r  &  apres  qu  avons  interrogé  les 
Draticiens  fur  la  Coutume  couchée  audit  article ,  s’ils  1  avoient  gardée  &  obfervée  ,  leîquels 
flous  ont  dit  que  de  ce  n’ont  aucune  Coutume ,  &  qu’ils  fl'en  virent  jamais  queflion  n.  procès  ; 
dreonfentement  defdits  trois  états  avons  ordonné  que  ledit  article  fero.t  ravé  &  qu  ils  de- 
meureéoietit  eu  leurs  poffeirions  &  droits  tels  que  de  raifon.  Et  au  chapitre  démaillés  perfon- 
jielles,  &  au  premier  article  cotté  1 89 ,  ont  prûteflé  ceux  de  la  chateilenie  de  Murat ,  quelet 
dites  Coutumes  ne  leur  pitiïcnt  préjudicier ,  &  qu  ils  dévoient  feulement  taille  franche ,  6c 
Jweudoient  eux  départir  de  l’Lrêt  donné  parla  cour  pour  raifon  defdites taiJles  entre  ma- 
ditè  Dame  &  eux  :  de  laquelle  proteftation  avons  ordonné  qu  en  ferions  mention  en  notre  pro- 

‘'^SÏdeux  cent  neuvième  article,  commentant  :  Donation  univerfelle ,  &c.  jufqu’k  ces 
mots  c’efi-à-ravoU.  leur  avons  requis  tie  déclarer  ces  mots  ;  b.t  le  donataire  s  en  JaiJet  tant 
aue  faire  fe  peut,  Lefquels  nous  ont  dit  que  le  donataire  eft  réputé  fuffifamment  faifi ,  quant 
auxdiofes  féodales  par  la  réception  de  foi  &  honim âge ,  des  cenfu elles  par  1  mveftition  d« 
Seigneur  confier ,  des  allodiales  par  la  prife  de  poffenion  réelle  en  f 

deux  témoins.  Outre  leur  avons  enquis  fi  tel  donataire  umverfel  de  tous  biens  prClens  elt 
tenu  denaver  les.  dettes  du  donateur  ,  6c  quelles  dettes;  lefquels  nous  ont  dit  d  un  com¬ 
mun  accord  mie  quand  la  donation  eft  faite  de  tous  biens  préfens, comme  contenu  cil  audit 
îrdk  Te  dô^taire  univerfel  eft  tenu  payer  toutes  les  dettes  que  devoir  le  donateur  au 
temps  de  la  donation  :  6c  à  cette  caufe^de  leur  confentement  audit  article  aop,  avons  ajout 
ces  mots  •  C'efi-à-favotr  quant  ês  terres  féodales  ,  jufqu  a  la  fin  de  1  article. 

SurTe  deuxcen{  dixième  article  leur  avons  demandé  quelles  dettes  eft  tenu  payer  le  do¬ 
nataire  univerfel  de  tous  biens  préfens  &  à  venir;  lefquels  nous  ont  dit  que  tel  donatai^ 
univerf»!  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eft  tenu  payer  les  dettes  que  le  donateur  doit  & 
devra  jufqu’à  l’heure  de  fon  trépas ,  &  à  cette caufe,en  la  fin  dudit  article, avons,  au  tonfen- 
tement  dlfdits  états ,  ajouté  ces  mots  :  Et  en  ce  cas  le  donataire  ejl  tenu  payer  les  dettes 

Tita  ac,  do».»,» ,  do„, 

Sme"‘Sdits^rr;rs™^^ 

a  été  accordé  pour  nouvelle ,  le  réfidu  demeurant  pour  vieille  Coutume, 

Sur  le  deux  cent  vingt-unîemeart.  qui  eft  aud.  titre  des  donations,  dons  mutuels,  &c. 
commençait  ■  Quand  par  contrat  de  mariage  n’ejî  convenu  quel  e  parue  de  fomme  accordée 
pour  la  dot  de  la  femme  doit  fort  ir  nature  d'Mrtragc  au  pro/It  d^ia^ne  femme  ,  an^a  cas  ks 
^deux  tiers  de  la  fomme  forum  nature  d'héritage  au  profit  de  la  femme  ,  o’  l  autre  tiers  nature 
de  mcTlempfofit  des  mariés  1  Mais,  quand  il  y  a  héritage  ou  argent ,  ou  auve  menhU  en- 
înéUnZSeJl  propre  à  la  femme ,  &  le  meuble  ejl  cenfé  meuble  au  profit  défias  maries 

Sur  *-  ueux  cent  vingt  c  q  -.niîliution  d’héritier  faite  en  contrat  de  mariage ,  ou  autre 
umverfelkfipm  modum  ^  „,^4re  que  eefoit,  font  révoquées  (i  ledit 

contrat  aa profit  des  maries  ,  ouautremc  i  ,  X  J  -  furviLas  après  lefiites  difpo fiions  & 

hpiutics.  Leçir  syon,  dm«ndd  J  JptLS  me  don»  „  I  fcure  de  Can 

d°  '“O"*™” 

dLce:>  fit  trépas  le  do  teu  vnlable*  lefquels  tous  nous  diretit  qut  telles  donations 

h.  tœ 

tencedenfans  fait  q  '  -  corrigé  en  la  inaniere  qui  s’enfuît  :  Donations 

vifs  müvlfielies  fut  per  modum  quota:  fnt  révoquées,  fi  ledit  difpofani  au  temps  de 
}ôii  trépis  a  enfaas  nalureJù  légitimes  fuiVivans /fars  ès  donations  faites  en  contrat  de  ma- 
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par  iifufruh  d^fêts  hïens  meubles  &  couquùs^  &  en  efi  poffeffhur  &  faifi  le  cas  avenant:  mais 
idks  donations  faites  durant  la  maladie  de  tnti  defdits  dlfpofans  ^dont  il  décéderolt  trois  mois 
après  ,  nefontvUûhles.  Et  après  que  leur  avons  remontré  Jadite  Coutume  être  pernicieufe  > 
méniemenc  quand  il  y  auroit  enfatis  ^  du  confemement  defdits  crois  états  a  été  ledit  article 
accordé  en  U  maniéré  qui  s'enfuit:  Donation  mutuelie  faite  entre  le  mari^&c.Eteîi  accor^ 
66  pour  Coutume  nouvelle  depuis  ces  mots  :  Et  en  fera  fiijl incontinent  après  le  décès,  &c. 

Quant  eft  du  deux  cent  treizicr^  ^ 

pvfis  ces  mots  t  Sur  laquelle jprifee  ^ 
la  part  des  dettes  du  decede  j  6^  ce 

avec  fesobféqitesl^ fané fadks.  Et  *  r  ■  l  j 

mourant  ke  foutenir  &  entretenir  kfd,  conqacis  immeubles  durant  fa  vte  ,  &  les  rendre  quittes 
&  déchargés  des  arrérages  du  cens  ,  reiites  &  autres  redevances  dont  iis  feront  chargés. 

Suriedeux  cent  quarante-feptieme  article, commentant  :  La  propriété  des  biens  dotaux,  &c* 
Avons  interrogé  lefdits  praticiens  quels  biens  ils  entendoient  être  dits  dotaux  ^  &  quels  biens 
ils  entendûient  par  ce  mot.  Douaire  ;  lefquels  nous  ont  dît  que  biens  dotaux  font  quand  à 
une  fille  ef^  conflitué  &  baillé  en  dot  &  mariage  aucun  héritage  ou  autre  chofe  immobiliaire; 
parce  que  ledit  héritage  Sc  chofe  immobiliaire  à  elle  baillée  demeure  propre  à  eUe&  ès  fiens; 
ou  quand  aucune  fommc  de  deniers  eft  accordée  &  promife  être  baillée  &  payée  pour  ladite 
dot  &  que  partie  d'icdle  doit  être  convertie  en  héritage  au  profit  de  la  femme  ou  des  fiens^ 
ladite  partie  ainfi  accordée  eft  la  dot  de  ladite  femme  :  ôc  dôuaire  eft  ce  qui  eft  die  par  ladite 
CouTunie  *  que  la  femme  fisrvivant  fon  mari ,  doit  jouir  fa  vie  durant  de  la  moitié  des  hé- 
TÎtages  dont  le  mari  meurt  faifi  vêtu  au  jour  de  fon  trépas ,  ou  ce  qui  efi  accordé  ou  en- 
cotiveuancé  au  contrat  de  mariage  par  le  mari  >  que  fa  femme  doive  jouir  û  aucune  chofe  par 
ladite  maniéré  de  douaire  fa  vie  durant ,  quand  elle  furvit  fondit  marû 

Sur  le  deux  cent  quarante-hulcieme  article  audittitrCj  commen<;ant  :  Si  deniers  de  mariage  , 
&c,  Après  ces  mots  ,  Et  s^ ils  ne  fufftftnt,  far  les  conquits,  ont  été  ajoutés  de  nouveau  par 
t’accord  commun  des  deffufdits ,  ces  mots  ;  Et [î les  biens  meuhles  fr  conquets  ne  fufffent ,  far 
les  propres  héritages ,  éf  par  faute  de  paiement  ^fommaüonér  protejïation  préalablement  faite  par^ 
devant  juge  competent  ^feront  les  hériticfs  tenus  ès  dommages  &  inieréis  de  la  Jemme* 

Sur  le  deux  cenc  cinquantième  article  audit  titre,  commensjant  :  La  femme  cji  douée  après 
le  trépas  de  fon  mari  de  h  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari  a,  &c,  A  été  1  article  ,  du 
confentement  comme  defius  ^  accordé  pour  nouvelle  Coutume  d^uis  les  mots  :  Etjt  le  mari 
avait  plufîeurs  Châteaux  ou  maifons  ,1  héritier  aura  &  prendra  le  Ûiduau  ou  maifon  qu  d  lui 
plaira,  &  la  veuve  iaatre  tfinon  qu  autrement  fût  convenu. 

Sur  le  deux  cent  foîxance-feptieme  article ,  au  titre  des  communautés ,  commençant  ;  Com- 
nuuiautés  de  biens  meubles  &  conquêts  s" acquièrent  entre  aucuns  par  demmrance  ddn  ér  jour 
enfemble y  pourvu  quils  foientdgés  ,  c"eji-à-j avoir  le  male  de  vingt  ans  ,  &  lajîlie  dejéi^e  ans , 
&  quils  /oient  hors  pui^hnee  paternelle  ,  &  que  mixtionde  biens  fait  faite  entreux  durant  ladite 
demcurance  d^an  Çrjour^  &  qu'ils  vivent  à  communs  dépens  :  combien  qu  auparavant  la  commu-^ 
nauté  fe  conîraâoit  en  lâge  de  trei-^e  ans  quant  au  rndle^  &  dour^eans  à  la  femelle  :  Leur  a  été 
remontré  que  telle  focié  té  par  la  teneur  de  ladite  Coutume,  fepourrott  con  trader  entre  deux 
jeunes  enfans étrangers  de  divetfes  nations,  demeurans  ôt  converfans  enfemble  par  amitié  ôc 
familiarité  ,  entre  iefquels  pourroit  avoir  grande  diffimilitude  &  inégalité  de  biens  contrejeur 
propre  vouloir;  tellement  que  fi  après  fan  qu’lU  auroient  enfemhle  deîn^uré,  étoient  inter¬ 
rogés  s'ils  entendûient  avoir  contracté  fbclété  par  ladite  Coutume,  répondroient  féalablemenc 
que  non  ;  &  à  cette  caufe  ,  que  ledit  article  étoît  trop  généraL  Sur  quoi ,  de  leur  commun 
accord ,  ledit  article  a  été  mis  en  ia  maniéré  qui  s'enfuit  :  Communauté  de  biens  ne  fi  contraâe 
tailiblement  entre  perfmnes  demeurans  enfemblemcnt  par  quelque  temps  que  ce  fait ,  s^ii  rfy  a 
çonvéfîtion  exprefae  de  fociété  faite  entreux  ,fors  &  excepté  entre  deux f reres ,  auquel  cas  cjl  /c- 
quis  quils  filent  âgés  de  vingt  ans  poitric  moins ,  qads  foUnt  hors  de  puffance  paternelle ,  demen^ 
rance  d'an&  jour  ,  Ù  quils  ayenrfau  entdcux  durant  ledit  temps  mixtionde  biens.  Auquel  cas 
lefdffcres  taijiblement  ont  contradé  entreux  faciétéù  communauté  de  biens  y  Ù  en  icelle  font 
compris  tous  Us  meubles  précédens  ou  fubféquens  ladite  communauté ,  &  les  conquêts  faits  du¬ 
rant  ladite  communauté  &■  jufquâ  la  diffblation  d'icelle. 

Sur  le  deux  cent  quatre-viiigt-hulticme  article ,  au  chapitre  des  chofes  réputées  meubles , 
conquêts  ou  héritages,  commentant  :  Un  prejfoir  édifié  en  une  maifan  ou  il  y  a  cuves  &  autres 
ouvrages  ,  qui  y  ont  été  mis  &  appofes  pour  fufage  dudit  prefoir  pour  perpétuelle  demeure ,  fine 
réputés  héritages.  Du  confentement  defdits  étau  a  été  mis  en  la  forme  qui  s'enfuit  :  Vn  prejfoir 
édifié  en  une  mai  fou  efi  réputé  immeuble  ,  &  Us  cuves  réputées  meuble* 

Sur  le troîscenclemearncle,  commençant:  Succeffiùn  , contraire  à  rarcienne,  par 

laquelle  telle  fuccefïion  fe  partiffoit  &t  divifoit  par  liu  Ôf  non  par  têtes;  excepté  ès  châtelle¬ 
nies  de  Moiit-Luçon,  Vichy,  S-  Amand  &  Charentonj  efquelles  châtellenies  lefdites  fuccef- 
fions  de  pere  &  de  mere  de  tous  temps  fe  font  départies  par  têtes  &  non  par  lits* 

Sur  le  trois  cent  troifieme  article ,  qui  efl;  audit  titre  des  fuccelfions ,  commençant  :  Toutes 
fois  fi  dedans  Ufi,  Clôtures ,  Grc^  Du  confentementdefdics  gens  des  trois  états  aéré  accordé  la-* 
dite  Coutume  pour  nouv  elle  quant  à  ces  mots ,  dedans  fan.  E 


IC  arcicic  ,  d  tiw.  auiu 

avenant  lo-dîte  refît  tut  ion  ,  fera  prenuer  d  if  Irait  ce  que  monte 
uü  nécefiaire  pour  acquitter  le  Te/lament  duiüt  défunt f 
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Sur  ie  trois  cent  cinquième  article,  quieft  audit  chapitre  des  rncceffions,  cor[renant:i^7c 
jnanéc  ou  par  ,  ayeul  ou  ayenk  puterneL'i  ou  rua  te  rue  is  y  après  Je  décès  de fes 

pere  oü  mere  ^  uyeul  ou  ayeuh  paternels  oumaurneisy  ne  peut  demander  Uglume  ni  fupplé^ 
ment  d  iceile  ^  ni  auffi  venir  n  fucce£îon  collatérale  dedans  les  Termes  de  repréfentanon  y  tant  ijaU 
y  ait  mâle  ou  drjcendiint  de  mdieyfoù  male  ou  femelle  héruant  ejdites  faccej/îons,  coinhiefi 
^uelk  ny  ait  exprej/ement  ranoncé:  mais  m  fucceffion  collaTétaki  hors  les  termes  de  reprefeu^ 
ration^  élk  ou  fes  de fc  en  dans  fuccétlint  avecles  mâles  ou  leurs  defeendans  ^  félon  la  prérogative^ 
de  degré  y  &  eu  défaut  de  mâle  ou  defeendant  de  mâle  ,  ladite  fille  ou  fes  defeendans  viennent  à  Itt 
fuccejfion  du  dernier  de feendant  de fd.  mal  syjehn  ladite  prérogative,  Vi^or  Chaudron ^ 
connme  foi-difant  procureur  de  SV^.  Antoine  de  la  Rochc-F'aucaut  ^  chevalier,  feigneur  de 
Barbezieux,  ôede  dame  Antoinette  d  A  niboife,  fa  femme,fî  ell  oppofé  audit  article,  requérant 
qu’il  fût  écrit  en  cette  forme  :  Fille  mariée  &  appanee  par  per'e  ou  par  mersy  ayndou  ayeule^ 
ou  par  frereÿ  &:  que  telle  etoit  1  ancienne  Coutume  obferv^^e  audit  Pays  6c  Duché  de  Bour- 
bonnoîs,  auparavant  que  lefdires  Cou  tu  mes  de  Bourbonnois  fuiTen:  rédigées  par  mefTeigneurs 
les  prélldetis  Bsillet  6c  Betançon  ;  ôc  que  pour  l'avenir  ne  vouloic  empucher  que  ces  mots  ^  oiz 
parfren  ,  ne  fufient  ôtés  de  l'arcicie  ^  requérant  que  nous  eudîons  à  interroger  les  praticiens 
afîlîlans  efdites  Coutumes  j  aulfi  les  gens  des  trois  états  ,  fi  auparavant  l'an  i  f  oo  que  lefd;tc5 
Coutumes  furent  publiées  par  lefdïts  préfidens  Baillet  6c  Befancon,  ia  Coutume  ancienne 
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mâle  ou  defeendant  de  male  y  &c.  Et  iVP.  Gilbert  Gay^,  pour  AL*.  Piiilippes  deBeaiijeu,  (eî- 
gneur  deLîgnieres, s'ell  oppofé  à  ceqije  ne  filTions  aiscuiis  interrogatoires,  maintenant  au- 
contraire  que  ladite  Coutume,  Fille  mariée  &  appanée  par  frere  ne  pouvott  venir  y  Z^e,  if  école 
ancienne,  ains  nouvelle,  difant  outre  que  pour  raifon  de  ce  y  avoit  procès,  A:  que  ne  deveuvî' 
examiner  les  témoins,  de  pourrnîent  lerdite s  parties  faire  examiner  les  témoins  au  procès  fut' 
ladite  Coutume  ,  fi  bon  leur  llmibloic  :  6:  nous ,  lefdites  parties  ouïes  ,  avons  ordonné  que  k- 
dite  Coutume  pour  Tavenir  aiiroit  lieu  fans  préjudice  des  droits  6c  procès  des  parties ,  &  re^ 
fervâmes  atixdites  parties  de  pouvoir  prouver  d'une  part  &  d’autre  ,  li  ladite  Courume  étok 
ancienne  ou  nouvelle.  Et  au  furplus  ont  dît  lefdirs  gens  des  états,  que  ladite  Coutume étoit 
nouvelle  ,  quant  a  ces  morS:,  à  rayeulou  ayeuie  y  paternels  ou  maternels. 

Sur  le  trois  cent  onzième  article,  audit  titre  des  fuccelTions ,  commençant  r  Le  peré  y  mer^ 
ou  autres  ûfcetidans ,  en  mariant  en  premières  noces  leurs  filles  y  ùc.  Ont  lefd.  gens  des  états 
dît  lad*  Coutume  être  nouvelle  depuis  ces  mots  :  Mais  ladite  fille  mariée  m  premières  noces  , 
ù  appariée  par  les  pere  Ù  mere  ou  autres  afeendans ,  ne  peut  être  rappellée  à  aacan  droit  fuccef- 
fif  (lu  préjudice  de tiu'Me s  ou  leurs  defeendans  y  fans  leur  cenfentement  exprès  y  fuit  par  fecani 
Contrat  de  mariage  ou  autrement  ^  Toutefois  ttefi proàtl^é  anxdits  pere  &  ajeendans  donijer  &Ié^ 
gîicrù  Idd,  fille  ainfi  mariée  &  appanée  en  premières  noces  ,  ou  dijfpoferâ  fin  profit  de  fes  tiens  y 
autrement  que  par  refirvation  ou  rappelée  leur  droit fucceffif 

Sur  les  trois  cent  quatorzieme&  trois-cencquinziemearcicles,  audit  titre,  commençant  :  Les 
ajeendans  ne  font  héritiers  &  ne  fuccédent  à  leurs  defeendans  en  directe  ligne  ,  refervé  les  pere  S' 
mere  ^  ayeuls  ou  nyeuies  y  paternels  ou  materne  Isrefpeciivc  me  nt^  quand  aucun  va  de  vie  à  trépas  , 
ùc.  Du  confentement  defdits  crois  états  ont  été  ajoutés  ces  mots  pour  Coutume  nouvelle  feu¬ 
lement,  ayeuls  ou  ayeuie  s  y  paternels  on  maternels. 

Sur  le  trois  cent  dix-feptieme article,  quiefi  aud  tifre  des  fuccefîions  ^  commençant:  Tan^ 
qudy  ait  frere  germain  ou  fœur  germaine ,  ou  defeendans  d'eux  ou  t  un  d‘eux  y  foi  t  ladite  fis  ar 
mariée  ou  appanée  ,  ou  non ,  le  frere  fr  la  fœur  qui  ne  font  que  de  tun  des  cotés  yfolt  paternel  ou 
maternel  y  ni  les  defeendans  d'eux  ne  fuccédent  ès  meubles  ùconquêts  Z*  propres  de  iefloc  dudit 
germain  y  tantqut  la  ligne  du.  germain  dure  :  mais  es  propres  un  chacun  f accède  ,  félon  lejloc  dont 
ils  font  p^roveiuùs.  A  été  ledit  article  j  du  confen  cernent  defdits  trok  états ,  corrigé  en  !a  forme 
qui  s’enfuit:  ait  frere  germain  ou  fœur  germaine  you  defeendans  F  eux  ou  Ifm  d'eux,  foii 

ladite  fœur  mariée  ou  appanécy  ou  non  y  Zr  ayant  renoncé  ou  non  ,y  ait  repréfentaüon  ou  non  , 
ie  ftere  ou  la  fœur  qui  ne  font  que  de  lun  des  cotés  y  fait  paternel  ou  maternel  y  ni  les  defeendans 
déux  ne  fuccédent ,  tant  que  la  ligne  de  germain  dure. 

Sur  les  trois  cent  dix-hukieme  article, commençant  ^  Lesbiens  de celm.,  &c\  &  trois  centdîx- 
neuvieme,  commençant  j  Le  Monafiere  ^  audi;;  chapitre  ,  les  gens  d'églîfe  fe  font  oppofés 
auxdits  articles  ,  difans  le  trois  cent  dix-huitieme  être  contre  toute  difpotltion  de  droit ,  en 
tant  que  touche  les  religieux  taifiblement  profes,  dîfans  que  par  profeflion  taifiblé,  comme 
par  profellion  exprefie,  lesbiens  du  proftsqui  lui  appartiennent  au  temps  d’îcelle  profelfion  ^ 
appartiennent  par  telle  profefiion  au  monafiere*  Et  femblablement  le  trois  cent  neuvième  , 
que  les  fucceffions  échues  à  un  qui  fs  fait  profès  en  un  monafiere,  appartiennent  aud.  monaf- 
rerc  :  car  par  telle  profelfion  il  dédie  lui ,  6c  tous  les  biens  que  lors  lui  appartiennent,  audit 
monafiere,  requérans  par  ces  moyens  que  du  cahier  fulTent  rayées  Isfiîites  Coiitumes*  Sur 
quoi  avons  remontré  aux  nobles  ôcgeiis  du  tiers  état  les  articles  defiiildits  ctreTnerveilJeufe- 
ment  étranges  &  contre  le  droit  de  1  eglife*  Mais  oonoLfianr  les  remontrances  par  nous  faites. 
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nous  ont  dit  tous  les  denTufdits  ^  mêmement  les  gens  du  tiers  état  interrogés  les  uns  après  les 
autres  par  ferment ^  que  telle  étok  ladite  Coutume  audit  Pays  &  Duché  de  Bourbonnoîs^ôc 
que  d’icelle  avo lent  joui  par  temps  immémorial;  à  quoi  ksgens  dYglife  fe  font  formelle^ 
ment  oppofés.  Sur  quoi,  vu  la  dépofition  de  tous  les  praticiens  étans  en  ladite  a/Temblce  ,  àc 
ie  dire  des  nobles  en  concorde ,  avons  ordonné  que  ladite  Coutume  deilieurcroit  écrite;  néan¬ 
moins  qualencontre  d'icelle  recevions  &:  avions  reçuàoppofitiûn  lefditsgens  d’égÜfe  ;  &  que 
des  remontrances  k  eux  par  nous  faîtes^  en  ferions  mention  en  ce  préfeiit  notre  procès-verbal. 
Et  pour  plus  amplement  déduire  les  caiifes  d'oppofitîon  ,  &  tou  t  ce  que  bon  leur  fembleroit, 
avons  auxdits  gens  deglife  baill<^erme  de  deux  mois  à  mettrepardevers  nous  ce  que  bon  leur 
fembleroit  j  pour  en  faire  notre  rapport  k  la  cour. 

Sur  le  trois  cent  tdngt- fi  xieme  article  audit  titre,  commençant  :  Qudnd  aitcim  a  déclaré  en 
Jagemmt  étre  héritier  a  m  défam^  ladïu  dédaranon  profite  à  celui  à  la  requête  duquel  elle  ejl 
faite  &  d  tous  autres.  Etauft^  quand  aucun  a  déclaré  judiciairement  quil  n’ef  héritier  dudit  dé¬ 
funt  ^  ladite  dédaranon  vaut  rinonciatiQn  de  ladite  fucceffioii^  ù  profite  à  tous,  A  la  fin  du  die 
article  ont  été  ajoutés  ces  mors  :  Autre  chofee/i,  sdi  efî  réputé  héritier  par  contumace^  car  en 
ce  cas  il  nejï  réputé  héritier  qié au  profit  d  iceux  contre  (ef quels  il  ejl  déclaré  héritier. 

Sur  le  trois  cent  trente-cînquieme  article  ,  commençant:  Tréfors  mucésy  &c.  audit  cliapi-* 
tre,  après  que  leur  avons  remontré  que  ladite  Coutume  eft  contraire  au  droit  écrit ,  &  aulÜ 
qu'elle efl:  contraire  aux  droits  du  roi,  &  que  le  roi  prétend  tous  les  rréfors  dor  en  quelque 
juftlce  ou  feigneurie  qu'ils  folent  trouvés  ^  à  fui  competer  &  appartenir;  tous  les  deiïîjfdits 
nous  ont  dît  ladite  Coutume  Être  ancienne  6c  de  tout  temps  obfervée audit  pays  de  Bourbon^ 
nok*  A  cecre  caufe  avons  ordonné  que  fans  préjudice  des  droits  du  roi  6c  des  procès,  11  aucuns 
en  y  a  pendan$  pour  raifbn  de  ce,  ladite  Coutume  demeurcroit  écrite  oôc  avons  refervé  au 

{îtocureur  général  du  roi  tout  tel  droit  &  adBon  qu^il  a  Ôc  peut  avoir  aux  cas  defTufditaj  en 
a  forme  6c  maniéré  qu'il  avoit  auparavant  la  publication  defdires  Coût  urnes- 
Sur  le  trois  cent  trente- fi  xie  me  article,  au  chapitre  des  droits  feigneuriaux  commençant  : 
Bétes prifes pourEpaves ,  &c.  A  été  par  les  gens  deftlits  trois  états  accordé  ledit  article  pour 
,  nouvelleCoucumefeulement,  en  ces  mots  *  trois  Jours  &  trois  nuits  ^  &  huit  Jours  &  huitnuits^ 
Sur  le  trois  cent  trente-huîtleme  article  dudicchapkrc  des  droits  feîgneurianx  ,  commen¬ 
tant  :  Auffiquitiouve  Epaves  &Aes  retient  fans  les  révéler  dedans  vingt-quatre  heures  à  la  Juf- 
tice  ,  &c.  nous  ont  dit  jefdits  gens  des  états  ladite  Coutume  être  nouvelle  feulement  en  ces 
mots ,  dedans  vingt-quatre  heures. 

Sur  ie  trois  cent  quarantième  article,  commençant  :  Riviere  tolt^  Grc.  Et  le  trois  cent 

quarante-deuxieme ,  commençant  :  Etjila  Riviere^  fre* audit  chapitre M".  Denis  Berland, 
j^vocat  audit  Moulins,  pour  M,  Jean  de  la  Locré,  confeiller  du  roi  notre  Sire  en  fa  cour  de 
parlement,  &  Gilbert Pointet,  controleur  des  chevaucheurs  d’îcelui  feîgneur  ^  sert  oppofé 
cfilits  articles ,  mainrenant  kfdites  Coutumes  Être  nouvelles  ^  Sc  après  ce  qu'avons  interrogé 
lefdits  praticiens  fi  les  Coutumes  couchées  efdits  articles  étoient  anciennes  ou  nouvelles, lef- 
quels  nous  ont  dit  être  anciennes,  6t  pareillement  que  ceux  defdits  trois  états  ont  dit  être 
Coutumes  anciei’ines  ,  avons  ordonné  que  Icfdices  Coutumes  demeureront  anciennes ,  fans 
préjudice  de  loppofition  defdits  oppofans ,  &  des  droits  6c  procès  des  oppofans,  fi  aucun  y  en 
avoit;6tque  de  leur  oppofi don  feroit  faite  mention  en  notre  procès-verbal,  pour  leur  fervîr 
ce  que  de  raifon. 

Sur  le  trois  cent  quarante  -  quatrième  article  dudit  titre  ,  contenant  :  Celai  qui  a 
laïlle  ou  quejîe^  ès  quatre  cas ,  peut  tailler  fes  Sujets  ,  quand  il  va.  en  voyage  tourre- 
mer  ^yifiter  la  Terre  ^  Sainte  ,  quand  il  efi  prifonnkr  des  ennemis^  quand  il  marie  "fes  filles  en 
premières  noces  ^  O  ejl  fait  chevalier  ^  &  e/l  lealt  cas  de  prijon  réitérahle  ;  &  ûufiî  ledit  cas 
de  mariage  ,  skntend  de  toutes  les  filles  que  le  Seigneur  marie  en  premières  noces  ^  & 
ne  Jour  les  autres  cas  réiterahlesiCQ\Ax  du  tiers  état  ont  remontré,  en  tant  que  touche  la^Jte 
taille  aux  quatre  cas ,  que  celui  qui  avoit  droit  de  taille  ou  quelle  aux  quatre  cas  ne  poiivoic 
demander  ladite  taille  finon  pour  le  mariage  de  fa  première  fille  en  premières  noces  ;  &  que 
s  il  marioît  apres  une  ou  plufieurs,  celui  qui  avoit  droit  de  ladite  taille  ne  pouvoir  prétendre 
icelle  raille.  Et  par  ledit  Dineepour  monfeigneurle  duc  de  Bourbon  aufli  pour  les  nobfcs  ^ 
a  été  dit,  que  celui  qui  avoit  droitde  taille  aux  quatre  cas^  non-feulement  pouvoit  lever  Ja- 
ditetaille  au  mariage  de fon  aînée  fille  ,  ainsauflics  mariages  de  toutes  fes  autres  filles.  Et  après 
qu  ayons  fur  ce  interrogé  Icfdits  praticiens ,  qui  nous  ont  dit ,  que  quant  à  fa  première  fille  ^ 
que  le  feigneur  qui  avoit  droit  de  taille,  les  pouvoit  contraindre  payer  iaditetatile  j  6c  quant 
au  mariage  des  autres  filles  ,  ne  virent  jamais  les  feîgneurs  ayans  tailles ,  quant  au  cas  ,  en  faire 
aucune  pourfüiîe  ou  demande*  A  cette  caufe  avons  ordonné  que  ledit  article  feroit  écrit  eulafor- 
rncôt  maniéré  qui  s  tTiÇMit.Ccluiqui  a  taille  ou  quejieès  quatre  cas  peut  tailler  fes  fujets.quand  il  va 
en  voyage  d  outre^mcr.vifiier lu  Terre  f aime ^quand il ejiprifonnier  des  ennemis ^quandU  murief  ifil- 
^  chevalier.  Et  ejl  ledit  cas  deprifon  réhérahU  ,€^ne Jont  les  autres  cas 

auxditsfeigneurs  leurs  droits  pour  le  mariage  des  autres 
hlksj  telsqu  ilslciircompetent  &  appartiennent  ,&  aux  fujets  leurs  défenfesau  contraire.  Et 
audit  titre  des  droits  feigneuriaux  y  avoit  cinq  autres  articles  couchés  :  le  prenikr ^  Si  gens 
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d'églife  J  confrairks ^  commmauiés  ^  abtés  ^  prieurs  j  ,  colleges  ù  autres  mains-morTes 

acquiérent  ^  leur  aviemienî  aucims  héritages  ou  chevances  ^  à  quelque  titre  que  ce  fait  ^  en  la 
terre  du  haut  jufikler  j  ledit  hautjufiicier  les  petit  contraindre  de  vulder  leurs  mams  dedans  an 
&  jour  y  â  compter  du  jour  du  commandement.  Et  à  défaut  de  ce  ^  iceux  appellés&  ouïs  j  les  peut 
faire  appliquer  â  fon  domaine.  Le  fécond  :  Et  fi  dedans  ladite  haute  jufik  e  y  a  aucuns  héritages 
temismpfou  direàe  £  autrui  par  kfdiis  gens  dkgüfe  ^communauté  ou  moém-morte  ^  ledit  fik 
gneur  haut  jufiieièr.^  à  la  requête  du  Jeigneur féodal  ou  dkeU^  doit  contraindre  lefdhs  gens  dygllfe 
éamain-morte  dkn  v aider  leurs  mains  au  profit  dudit  felgneurcenfier.  Lecroi  fienie  :  Gensiéglife, 
communautés  ,  colleges  ,  luminaires  ,  conf raines  &  autres  fe^ftblahks ,  fi  au  profit  de  kurs  églf 
fis,  communautés  &  colleges  acquièrent  ou  à  eux  avkmient  par  confifeation  ^  mot  taille  ,  dédi- 
cation  ou  autrement,  hérliagcs  tenus  en  fiefs ,  peuvent  être  contraints  par  les  feigneurs  féodaux 
d  vulder  leurs  mains  de  la  chofi  alnfi  acqufi,  ou  à  keux  avenue  dans  tan ,  à  compter  du  jour  da 
commandement  de  ce  faire  :  Et  d  faute  dj  obéir ^  pourront  lefitirs  filgneurs  féodaux  y  ledit  an 
pajfé  J  jouir  defdits  héritages  &  faire  les  fruits  leurs  ,jufquà  ce  que  les  héritages  foknt  aliénés 
d  perfinnes  capables.  Le  quatrième  article  :  Si  chofe  féodale  ou  redevable  de  cens  ^  ou  autres 
devoirs  annuels,  avoir  été pofièdée  par  gens  d’églifi,  confrahie,  communautés  ou  autres  mains^ 
mortes  ,  par  quarante  ans  ,fans  ce  que  les  feigneurs  jujheiers  .féodaux  ou  direcls  les  eujfetnjat- 
fis  ou  interpellés  d'envuider  leurs  mains ,  lefdhs  feigneurs  ne  font  plus  reçus  à  ce  faire  :  mais  font 
iefdites  mains -mortes  tenues  d  payer  indemnité,  qui  eft  lafîxkme  partie  des  deniers  de  éacquêt , 
ou  la  fixieme  partie  de  la  valeur  des  chofis  acqulfis  ou  ilny  aura  eu  deniers  baillés,  ou  pren¬ 
dre  le  revenu  dudit  héritage  durant  fix  années  pour  rindemniié ,  au  choix  du  fi  igné  ur  féodal 
ou  dire  cl.  Mais  (i  le  feignear  du  fief,  ou  cenfivier  ayant  pouvoir  de  lui ,  avoit  reçu  defdàs  gens 
d'églifi  ou  mains-mortes  lods  &  ventes  de  telles  cho  fes  féodales  ou  redevables  j  oh  autres  devoirs 
par  eux  pojfédés  ,  le  feigneurnefera  après  recevable  d'en  faire  vuider  les  mains  auxdits  gens 
dkglifi  ou  mains-mortes ,  &  pourra  fi'u/ement  demander  /ôn  Indemnité.  Aîais  .  fi  ledit  feigneur 
ou  fon  receveur  recevoir  les  droits  &  devoirs  ordinaires  ,  telle  réception  de  devoir  ou  rente  de 
tels  acquêts  n  empêche  ladite  fiüfie  &  l'indemnité ,  ni  l'effet  d  icelle  ,  pour  quelque  temps  que  la 
chofe  j  U  je  ne  à  Icelle  fo'tt  détenue  ne  fe  prefcrii  point,  finon  qu'il  y  ait  temps  immémoriaL 
Et  le  cinquième  article  conn^nt  :  Les  feigneurs  fu^erains  &  fupé/ leurs  peuvent  ufir  defdits 
droits  fur  les  chofis  tenues  en  fief  ou  cens  de  leurs  Vitaux  dedans  le  temps  deffufJit  refpeâive- 
ment  f  quand  les  vaffaux  font  néglige  ns  de  ce  faire,  pour  interrompre  la  prefiripuon  defdits  gens 
d'égüfe.  Avons  différé  défaire  la  publication  defdits  articles  ;  parce  qu'ils  faifoient  mention 
des  francs  ôc  nouveaux  acquêts ^  efquels  par  ordonnance  du  roi  droit  fuffifamment  pourvu  , 
&  que  ne  font  chofes  efquellea  Coutume  fepuîffe  introduire  au  préjudicetlu  roi^  ni  contre 
fo  droits  ;  &  parce  que  dit  eff  auffi  *  que  les  gens  d  egïife  fe  font  oppofds  à  ce  que  defdits  ar-^ 
ticles  ne  fe  fit  aucune  publication.  Avons  ordonné^  que  quant  à  préfent  n'en  ferions  aucune 
publication  ,  &  que  des  resnoitt rances  par  nous  faites  &  du  rcquifitoire  fait  par  les  gens  d’égÜfe 
ferions  mention  en  notre  procès-vcrbaL 

Sur  le  trois  cent  cinquante-unieme  article  ^  au  chapitre  des  droits  feîgneuriaux  .commen- 
i;ant  :  On  ne  do  'it  aller  ^  &c.  Ledit  article ,  du  confentement  defdits  trois  états  ^  a  été  accordé 
pour  Coutume  nouvelle  feulement,  en  ces  mots:  Trois  jours  après. 

Sur  ie  trois  cent  cinquante-deuxieme  article  ,  audit  chapifre  des  droits  feigneuriaiix  ,  com¬ 
mençant  :  Quand  aucun  i  (éc.  Ladite  Couaimc  en  ces  ^vingt-quatre  heures,  a  été  dite 
par  les  gens  des  trois  états  être  nûuvellet 

Sur  les  trois  cent  foixantîeme  article  audit  titre  ^  contenant  .■  Si  un  marchand,  &c^  &  trois 
cent  foixaiitC'Unieme ,  commençant  :  Les  feigneurs  ayans  lefdits  péages,  &c.  François 
Obeilh,  pour  Jacques  de  Cliabannes,  chevalier,"  feigneur  de  la  Palice  &  maréchal  de 
France  i  &  Jean  de  Levy  ,  chevalier^  feigneur  de  Château-Morant ,  a  protefté  que 
iefdits  articles  ne  leur  peuvent  nuire  ni  prcjudicier  ;  maintenant  ledit  Obetlh,  que  les  fujets 
de  ladite  feigneuriedelapalîce  font  tenus  d'entretenir  les  ponts  &:  pafi’ages  d'icelle  feigneurie, 
requerans  que  de  leur  dire  fôc  faite  mention  en  notre  procès-verbal  ,  ce  que  leur  avons  ac¬ 
cordé.  Et  le  neuvienx:  jour  d’avril  enfuivant  T4.  Criftm>hleRegiii  pour  Nicolas  Guenin ,  com¬ 
me  foi-di faut  Procureur  de  N,  Popjüon  ,  feigneur  du  Kyau ,  fuffifamment  fondé  de  lettres  do 
procuration  ,  nous  arequis  que  les  articles  des  Coutumes  ôcaufTi  ceux  qui  étoient  à  publier , 
&  avoient  été  rédigés  par  écrit ,  lui  fuffenc  communiqués  pour  pouvoir  verbalement  ou  par 
écrit  déduire  fon  iutérâc*  Auquel  avons  remontré  que  touchant  les  articles  déjà  lus  il  y  avoïc 
affilié  par  aucunes  journées ,  ôc  avoient  été  accordés  6c  lus  ;  6c  que  pour  roppofitiou  d'uit 
particulier  ne  fe  devoir  différer  icelle  lecture  ni  accord.  Et  avons  ordonné  que  des  articles 
déjà  lus,  6c  accordés,  quant  à  préfent^  ne  lui  en  feroic  faire  aucune  communication  :  mais 
de  toutes  icelles  Coutumes  Uvesôc  accordées  en  laifTerions  une  copie  lignée  de  nous  au  greffe 
de  ladite Sénéchauffée, 6c  par  les  mains  du  greffier  en  pourrait  avoir  communication  6c  ex¬ 
trait  des  articles  dont  11  auroit  affaire  Et  quant  eff  des  articles  qui  étoient  à  accorder ,  que 
chacun  defdits  trois  états  avoient  eu  un  cahier ,  &  qu'il  fe  retirât ,  fi  bon  lui  fembloit ,  parde- 
vers  Tüti  des  trois  états  qu'il  voudroit  chtiifir  6c  élire  ,  pour  kô  être  communiqué  j  6c  avon? 
enjoint  à  celui  defdits  trois  états,  pardevers  lequel  il  fe  voudroit  retirer  j  qu'il  lui  en  Et  conv 
munication. . 
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de  la  coutume. 

Sur  le  trois  cent  foiîrante-Imiticnie  article,  au  chapitre  des  fiefs,  commençant  ;  Quand  uit 
fief  &c.  A  ^td  ledit  article,  feulement  en  ces  mots,  40  jours  ^  accordé  pour  Coutume  nouvei- 

le.  du  confentement  des  gens  defdits  trois  états.  ^  r 

Sur  le  trois  cent  foixante-dix-huitieme  article,  audit  chapitre  des  fiefs , commençant  :  Ls 
fekneur  féodal  n’ejî  tenu  recevoir,  Ùc.  Du  confentement  defdirs  états  ont  audit  article  été 
ajoutés  ces  mots  de  nouveau  :  El  peut  inotidufeigneur  le  Duc  commettre  ,  pour  recevoir  les  foi 
&  hommage  à  lui  dus ,  fi  bon  lui  fimhU ,  ù  mn  autre ,  m  vins  V^fTalL-s. 

Sur  le  trois  cent  ouatre-vingt-troifieme  article,  audit  chapitre  des  hefs,  commençant:  Quand 
dénombrement  efi  baillé  audit feignsur  féodal,  H  a  quarante  jours  pour  impugner  &  débattre ,  &c. 
Ladite  Coutume  par  lefdits^ttois  états  a  été  accordée  nouvelle,  en  ces  mots  ,  quarante 


le  trois  cent  quatre-vingt-cinquieme  article  ,  aiidit  chapitre  des  fiefs,  commençant; 
Si  entre  plufieurs  feigneurs  féodaux .  Crc.  Du  confentement  defd.  états  ont  audit  article  été 
ajoutés  de  nouveau  ces  mots  :  En  conftgnant  en  main  dejufiice  les  droits  &  devoirs,  fi  aucuns 

''"'suflf  tmis  cent  quatre-vingt-dixieme  article,  audit  chapitre  des  fiefs,  cornmençant  :  Si 
aucun  feimeur  de  fief  acquiert  c/iofe  au  fief  de  fon  Vajfal  tenu  en  arrurffiej  de  lut ,  d  eji  tenu 
à  caufede  Mite  dcquifltion  bailler  homme ,  pour  lui  faire  les  devoirs  du  fief ,  ou  vutderfes  mains. 
A  été  ledit  article ,  du  confentement  defdits  états ,  accordé  en  la  forme  qui  s  enluit  ;  Si  autre 

que  mon  feisneur  U  Duc  ,&c.  ,  .  .  „ 

Sut  le  trois  cent  quatre-vingt-dix-huitieme  article,  commençant:  Ls  tenancier  q^  tient,  &c. 
Audit  article  s’eftoppofé  M'.  JeanFeraut,  au  nom  &  comme  procureur  des  habitans  de  la 
châtellenie  de  Verneiiil,  difant  quen  pareil  article,  qu'on  s’efforça  publier  1  an  ijoo,  des- 
lors  s  oppoferent ,  comme  il  peut  apparoir  par  la  publication  faite  par  mefdits  leigneurs  KaiUet 
&  Bsfançon.  A  cette  caufe  avons  reçu  lefdits  habitans  a  oppofition  ;  &  pour  icelle  déduire  , 
leur  avons  afligné  jour  en  ladite  cour  de  patiement  à  deux  mois  :  &  néanmoins  que  ledit  ar¬ 
ticle,  fans  préjudice  de  leur  op pofition ,  en  tant  que  touche  tous  les  autres,  demeureroïc  en  la 

vigueur  J  force  &  venu* 

Ec  avi  regard  du  quatre  cent  article^  audic  chapitre  j  commençant  erijinjunt 

contrat,  &c'.  A  été  accordé  pour  Coutume  nouvelle ,  quant  à  ces  mots,  dedans  un  an. 

Sur  le  qu.atre  cent  vingt-un lomc  article,  au  chapitre  des  cenlives  &  droits  de  direae  fei- 
piicuriej  contenant^  Cùfiirüfs  pdr  ^  ùc^  A  dtd  accordée  ladies  Coutume  du  confente- 

ment  que  delTus,  comme  nouvelle  ;  &  ont  protefté  ceux  de  l’églife  de  pouvoir  faire  déclarer 
par  les  juges  d’églife  tels  contrats  ufuraires ,  &  de  punir  les  faifans  tels  contrats  comme  ufu- 


raires. 

Sur  le  quatre  cent  vmgt*deuïïcme  article^  au  chgpkre  des  retraits  ,  retenues  &  rachats , 
coiiimeiîçanc  r  d  héritn^is  ù  üuîf£s  chopfsjiij^ttcs  à  fii€tiu£s  a  lieu  d^dûfis  quQfüUtc joufs  ^ 

à coTiipUf  du Joaf  de  iü pojfiJjioTi  âtlü.  chofè  priudpûf  I  achûtsuf  dit 

<^uï  <fjî  de  i  ^jïoe  de  lü  chofe  vendus  ^  ù  fj^uûîît  dufei^fieur  féodal  ou  cenJlvleT  ^  dedufis  çwa- 
rafite  fQUf^s  après  i*o(ienj£Ofi  à  lui  faite  des  ieuf'es  ^acquifltion,  Erq^uand  II  y  a  réméré  à  cet  Mm 
temps  3  Ifs  deffiifdits  peuvent  faire  la  retenue  dedans  le  temps  dejfiifdtt  y  à  compter  comme  dejfus  ^ 
&  encore  quarante  jours  après  le  réméré  fini  Sur  les  remontrances  par  nous  faites ,  que  le  temps 
de  quaratire  jours  qu^avoit  le  Ugnager  poxir  retraire  la  chofe  vendue ,  qui  étûirde  fon  efloc  ^ 
nous  femblok  gull  é toit  bien  brkf*  A  cette  caufe  Mdks  trois  états  ont  accordé  que  tant  le 
lignager  pour  avoir  par  retrait,  que  îe  feîgneur  pour  Tavolr  par  retenue ^  aura  trois  mois  pour 
les  chofes  féodales  &  cenfivîeres  :  mais  quant  ès  allodiales  corporelles  y  auroit  trois  mois  du 
jour  de  la  pofTelTion,  &  icelle  prife  en  la  préfence  d'un  notaire  &  deux  témoins  ;  &  ès  allo¬ 
diales  incorporelles  fix  mois  ^  à  compter  du  jour  de  la  pofTefrion  prife  j  coninre  dit  efl*  Et  ont 
ceux  de  la  ville  de  Moulina  allégué  St  maintenu  avoir  Coutume  locale,  que  le  lignager  pour 
retraire  la  chofe  vendue  de  fon  efioc,  aufïi  le  feigneur  jufticier  &  cenQvjer  pour  le  droit  de 
retenue,  ont  an  &  Jour  :  &  fur  ladite  Coutume  prétendue  être  locale  eu  ladite  ville  de  Mou¬ 
lins  ,  avons  ordonné  qu^iU  la  mifTent  comme  locale ,  fi  bon  leur  femblok  *  entre  les  locales , 
Ôc  II  lors  iis  Tapprouvoient^  que  volontiers  Raccorderions  comme  locale  ;  &  a  été  du  con¬ 
fentement  defdits  trois  états  ledit  article  remis  j  ainfi  qudi  eft  contenu  aux  articles  fub- 
féquens* 

Ceft“à-favok  ès  quatre  cent  vingt-deux  ^  vingt-trois  fie  vingt-quatrieme  articles  :  Quand 
aucun  a  vendu  &  tranjportefon  Aerlta^e  à  perfonne  étrange  de  fou  lignage ,  du  cote  &  ligne  dont 
lui  ejl  venu  ù  échu  par  fticceffïon  ledit  propre  héritage  y  d  eft  loijibU  au  parent  &  lignager  dudit 
vendeur  y  du  coté  G"  ligne  dont  e/î  venu  ô'  échu  ledit  héritage  y  de  demander  &  avoir  par  retrait 
lignager  icelnl  hdrhage  dedans  trois  mois  apres  que  racheiear  aura  été  ittvejli  ^  s^il  eJi  tenu 
cenfive  ^  oti  qull  ait  été  reçu  en  foi  hommage  ,  s^il  eji  tenu  en  fief  :  Ù  s^il  eji  allodial  corporel 
dedans  kfdlts  trois  mots  y  ou  Incorporel  dedans  Jix  mois  du  jour  de  la  pofièjfion  rei^lie  prife  par 
r  acquereur  en  la  préfence  d'un  notaire  &  deux  témoins ,  en  rembourfanî  r  acheteur  de  fon  droit 
principal  Cr  loyaux-^oûteiiiens.  Quand  aucun  a  vendu  rente  ès  cas  efquels  ladite  rente  peut  être 
confùiuéc  fur  f CS  propres  héritages  y  à  perfonne  étrange  non  étant  de  la  ligne  dont  procédait  lefdits 
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héritages  propres  ^  il  ejl  lûljibk  an  parent  &  lignager  du  coté  d^nt procèdent  iefjiîs  hérîiages  ^ 
i{e  demander  &  requenr  en  jngemnt  avoir  ladite  rente  par  reirait  lignager  dedans  trois  mois  de 
rinjeodanon  ou  invejlijon  d* icelle. 

Et  quand  d  y  a  réméré  à  certain  temps  ^  le f dits  lignagers  peuvent  avoir  ladite  rente  par  retrait 
dans  le  temps  dcffufdlt^  à  compur  comme  deÿ'us  ;  &  encore  trois  mois  après  le  remeréjinif  le  fek 
gneur  féodal  ctnfivitr  peuvent  avoir  les  héritages  veudas  en  leur  Jkf  £'  cenjive  dedans  irols 
mois  après  texhibiiion  &  ojienjion  à  lui  faite  des  lettres  d'acgui/îtiofif  Ji  ce  néioit  qu^aupara- 
vant  ledit  feigneur  féodal  ou  cenjîvier  eut  reçu  les  lods  ù  ventes  ;  car  après  ladite  réception  ne 
peut  ufer  ledit feigneur  féodal  on  cenfivier  de  retenue. 

Sur  le  quatre  cent  vingt-neuvieme  article  j  audit  chapitre  des  retraits  ^  retenues  &  rachats , 
commençant:  Si  U  acquereur  après  t  ücquîjlnon  par  lui  faite  pour  doute  de  retrait  ^  Après 
les  remontrances  par  nous  faites  auxdits  trois  état5j  ont  accordd  ladite  Coutume  comme 
nouvelle  J  pour  ces  mots  j  &  offrir  judiciairement  à  toutes  les  affignailons  Us  deniers  &  loyaux- 
cûûtemens* 

Sur  le  quatre  cent  trente-troifieme  article,  audit  chapitre  ,  cosnmençant  :  Les  notaires  & 
taheliions  font  tenus  ^  &  peuvent  être  contraints  par  compidfoire  ù  autrement.^  A  dté  par 
iefdits  gens  des  trois  états  accordé  ledit  article  pour  Coutume  nouvelle  depuis  ces  mots  : 
Auffi  font  ternis  les  greffiers  des  feigneur  s  féodaux^  6*  direcis  ayans  jufticej  exhiber  aux  ligna¬ 
gers  fjî  requis  en  font  ^  les  invejitfons  &  inféodations  ^  qu  Us  auront  faites  des  chofes  fujettes  à 
retrait.  Et  les  feigneurs  cenfiviers  non  ayans  jujUces  feroîit  tenus  montrer  leurs  papiers  ,  kfqueh 
dorénavant  feront  tenus  faire  ^  &  en  iceux  écrire  les  lods  £f  ventes  quils  auront  reçus  de  tel 
acheteur  pour  raifon  de  telle  acquififiou  y  &  fans  rien  prendre  pour  raifonde  l  exhibition. 

Sur  le  quatre  cent  trente-quatrieme  article  5  audk  chapitre,  contenant:  Retrah  lignager  ^ 
ùc,  S'efl  icehd  Chriftophle  Regin  pour  ledit  Guenin,  comme  procureur  dudit  feigneur  du 
RyaujOppofé  audit  article  avec  autres  qui  en  dépendent:  6c  avons  interrogé  les  praticiens, 
favoir  fi  ladite  Coutume  écoic  nouvelle  ou  ancienne ,  lefquels  nous  ont  dit  que  c"eft  comme 
Coutume  ancienne,  &  qu^lls  l*ont  oui  alléguer,  6c  en  on:  vu  donner  Sentence*  Pateillemen: 


a  été  dit  par  ies  gens  defdits  trois  états ,  que  ladite  Coutume  étoit  ancienne  :  &  ouis  par  nous 
Iefdits  praticiens  Ôcgensdefdks  trois  états,  avons  ledit  feigneur  du  Ryau  reçu  à  oppofition. 
Et  néanmoins  avons  ordonné  que  ladite  Coutume  demeurerait  en  l'érat  qu*eile  ek,  fans  pré¬ 
judice  de  f oppofition  dudit  feigneur  du  Ryau  *  &  procès,  fi  aucuns  en  y  a* 

Sur  le  quatre  cent  quarantième  article  ^  commençant:  Sipluficurs  lignagers  concourent  en 
telle  maniéré  qiion  puijfe  dire  lun  £iceux  avoir  prévenu  ^  chacun  defdits  lignagers  aura  fa  part 
pro  rata*  Et  Jt  Lun  a  eux  délalffefa  pan  ^  ou  en  ejl  débouté ^  les  autres  l  auront  en  payant  les 
deniers*  Leur  avons  remontré  qu'il  feroit  utile  à  ce  que  Théritage  demeurât  entier  à  la  ligne, 
que  quand  deux  lignagers  concourent  en  ajournement  &  matière  de  retrait  j  que  le  plus  pro¬ 
chain  lignager  fût  préféré  au  plus  lointain  degré  :  mais  où  ils  feroient  concurrans  6c  en  dili¬ 
gence  &  en  degré,  qu'en  ce  cas  la  chofe  fût  divifée,  6c  qu'un  chacun  Teut  pro  media  :  ce  que 
accordèrent  tous  iefdits  états*  A  cette  caufe  a  été  de  leur  confentement  couché  en  la  forme 
qui  s'enfuît;  Siplufeurs  lignagers  concourent  en  telle  maniéré  ,  quon  ne  puiffe  dire  éunrficeux 
avoir  prévenu  y  te  plus  prochain  aura  le  tout  de  la  chofe  vendue^  G*  s^ils  font  en  pareil  degré  y  tau-- 
font  par  moitié  Iefdits  lignagers. 

Sur  le  quatre  cent  cinquante-feptieme  article,  contenant:  Le  droit  de  retenue  on prélaaon 
de  chofe  féodale  ou  cenfive  ejl  ceffive  par  k  feigneur  féodal  ou  direciy  ér  non  par  le  Ügnagery 
finon  à  autre  lignager  de  meme  ejîoc.  Audit  article  s'eft  oppofé  ledit  feigneur  du  Ryau  par  ledit 
Regin,  difatit  que  jamais  il  ne  pourroïtrien  acquérir  en  Bourbon  uoîsj  &monfeigneur  le  Duc 
pourrok  tenir  par  puilfance  de  fief  les  chofes  vendues,  &  après  les  ceder  à  autres;  &  après  que 
les  trois  états  nous  ont  requis  que  ledit  article  fut  introduit  pour  Coucume  nouvelle  ,  avons 
ordonné  que  vu  que  Iefdits  trois  états  étoieiit  d'accord^  que  de  leur  requificoire  en  ferions 
mention  en  notre  procès-verbal  ^  &  qu'elle  demeurcroît  écrite  comme  nouvelle  Coutume  pour 
Pavenk  J  fans  préjudice  de  roppofition  dudit  feigneur  du  Ryau  &  des  procès  pendant,  fi  au- 
eu  n  y  en  a.  Et  le  lendemain,  douzième  jour  dudit  mois  d’avril,  ledit  Regin,  pour  ledit  feigneur 
du  Ryau ,  nous  déclara  que  dudit  appointement  par  nous  donné  il  fe  portoic  pour  appellant  j 
difan:  que  vu  Ton  oppofition  ne  devions  prendre  conuoi fiance  *  ainsque  la  devions  renvoyer  par- 
devers  la  cour* 

Quant  eft  du  quatre  cent  foixan  te -quatrième  article,  audit  titre,  commençant:  Quand 
aucun  héritage  ejî  acquis  durant  confiant  U  mariage  de  deux  conjoints  mariés  y  6't%  A  été 
dit  par  Iefdits  trois  états,  que  ladite  Coutume  étoit,  quant  aces  mots,  trois  mois  ,  comme 
defTus- 


Sur  le  quatre  cent  folxance-fixieme  article ^  audit  chapitre,  contenant  :  Si  le  mari  &  la 
femme  y  &  chacun  d'eux  pour  le  tout  ^  vendent  aucime  rente  és  cas  où  il  eJÎ  permis  ,  tout  ainjî 
que  k  créditeur  la  peut  demander  pour  k  tout  d  celui  qui  bon  lui  fembk  y  pareillement  le  Hgna^ 
ger  de  Lun  dkux  ou  de  t autre  peut  in  fol id uni  venir  au  retrait  de  ladite  rente  y  &  Ji  Iefdits  deux 
lignagers  concourent  enfimbk ,  ils  feront  reçus  par  moitié*  A  été  ledit  article ,  du  confentement 
defdke  états,  modifié  en  la  forme  qui  s'enfuit  vers, la  fin  :  Si  kfdus  deux  lignagers  concourent 
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enfmhU  .  U  plus  prochain  lignager  du  vendeur  fera  préféré,  &  dUs  font  en  pareil  degré,  ilsfe- 

ront  reçus  chacun  par  moïiiéi, 

Sur  le  quatre  oent  foixante-feptiemc  ardcle,  audit  chapitre^  contenant  :  Les  lignagers  du 
viariptnvem  avoir  par  droit  de  rettiine  h  chofe  mouvante  de  leur  e/ïoe  £■  ligne,  laiflce  par 
qffignal  à  fa  femme  ^  quand  t  ik  la  vend  &  met  en  autrui  main.  Du  confemenient  defdne  trois 


par  retrui. 

Sur  les  quatre  cent  loixante-quatorzieme  article^  commençant;  Si  aucun  faille  fa  terre 
fief  ù  feïgneurie  à  ferme,  ou  les  vend  à  titre  de  réméré;  &  quatre  cent  foîx  an  te- quinzième  , 
commençant  :  Et  eji  ohfervé  le  fenihlable  quant  es  douaires  &  ufiafruitiers.  Le  quatre  cent  qua^ 
tre-vinge-uniemej  commençant  :  Et  fi  durant  ladite  ferme  k  fermier  acheté  aucune  chofe  fitjcne 
àreuét,  Le  quatre  cent  quarre^vingt-quamemcj  commençant:  Si  çkofe  vendue  à  titre  & 
faculté  de  réméré,  &c.  dtant  audit  chapitre  des  retrairsj  rerenues  &  rachats^  Ôcc.  en  tant  que 
touche  les  trois  mois  ^efl  Coutume  nouvelle* 

Sur  le  quatre  cent  foixante- dix*  neuvième  article,  commençant:  L'églife  nu  point  de  rete¬ 
nue  ,  mais  a  droit  de  lads  &  ventes  pour  raijhn  des  cen/lves  ès  lieu^ç  oà  elle  a  accoutumé  les  avoir 
d*ariciennetc.  Ceux  de  Téglife  fe  font  oppofds  audit  article^  maintenant  qu'il  eH  contre  la  U- 
bered  de  féglife,  ôc  qu"  ils  a  voient  des  héritages  féodaux  dont  éroieiit  mouvans  plufieurs  fiefs, 
&  qu'ils  les  pou  voient  anfïi-bien  avoir  par  droit  de  retenue  que  les  nobles,  &  que  ce  n^étoir 
Coutume  ancienne,  mais  nouvelle,  qui  nefe  pouvoît  introduire  fans  leur confencement ,  of- 
frans  que  quand  ils  les  auroient  cû  par  retenue ,  qu^on  les  put  contraindre  d  en  vuider  leurs 
mains  :  &  fur  ce  avons  interrogé  les  praticiens  fi  ladite  Coutume  droit  ancienne  ou  nouvelle, 
lefquels  nous  ont  dit  quec'étoit  Coutume  ancienne  ^  Ôc  que  comme  ancienne  avait  été  publiée 
par  ledit  feigneur  préfident  Bailler,  Tan  i  j  oo  ,  au  chapitre  des  retenues  ;  &  après  que  les  no¬ 
bles  &  ceux  du  tiers  état  nous  ont  requis  ladite  Coutume  Être  couchée  comme  ancienne  >  avons 
reçu  ceux  de  Téglifc  à  oppofidon,  &  ordonné  qu'ils  bailleroient  leurs  caufes  d'oppofition  par^ 
devers  nous,  pour  en  faire  notre  rapport  à  la  cour.  Et  vu  la  dépofition  defdits  praticiens  & 
requîfitoîre  des  nobles,  &  ceux  du  tiers  écat^^  avona  ordonné  par  manicre  de  prüvifion ,  que 
jufqu'à  ce  que  par  la  cour  en  foit  autrement  ordonné ^  ladite  Coutume  demeureroit  écrite 
comme  ancienne,  fans  préjudice  de  Toppofidon  de  ceux  de  fégiife. 

Sur  le  quatre  cent  quatre-vingt-dixieme  article  ,  qui  eft  au  chapitre  des  tailles  réelles , 
commençant:  Quiconque  porte  aucun  héritage  taiilakk  ,  &c^  Gilbert  Gay^  comme  pro¬ 
cureur  des  manans  &  habitans  de  Germigny  &  Chaveroche^  s*eÜ  oppofé  audit  article  ,  en 
enfuivant  l'oppontion  qui  avoit  été  faite  pardevant  ledit  fèigneur  Baiflet ,  Tan  î  joo  ,  par  les 
habitans  dudit  Germigny  &  Chaveroche ,  au  cinquième  chapitre  du  titre  des  tailles  réelles:  à 
îaquelie  oppofition  les  avons  reçus ,  &  qudls  pourroient  bailler  leurs caufes  d  oppofidon^  pouf 
icelles  vues  en  être  ordonné  pat  ladite  cour,  comme  de  raifon* 

quatre  cent  quatre-vingt-ûnzieme  article ,  audit  titre  des  tailles  réelles,  contenant: 
Sdsfontpiufieursperfonniers ,  qui  üeanent  communément  &  par  indivis  aucun  héritage  taillabk 
a  aucun  feigne  ur ,  H  ne^peut  tue  parti  nldtvifé  fans  la  licence  (/  congé  du  feigneur,  duquel  ilejl 
île  ^  k  contraire,  il  efi  acquis  au  feigneur.  Comme  à  Fardcle  précédent 

ledit  M  -  Gilbert  Gay  .pour  kfdits  habitans  de  Germigny,  en  enfuivant  1  oppofition  faîte  par- 
devant  ledit  feigneur  préfident  Baîliet,  s  eft  oppofé  audit  article  ;  à  laquelle  oppofition  les 

avons  reçus.  &  ordonné  qu  ils  bailleroient  leurs  caufes  d'oppofition .  pour  icelles  vues  en  être 
ordonné  par  ladite  cour,  comme  de  raifon* 

Sur  le  cinq  cent  troifieme  article,  qui  efl  le  premier  article  des  fervicudes  réelles  Ôc  rap^ 
port  des  jures,  contenant:  En  mur  commun  un  ne  peut  fms  le  confentement  de  fan  commun 
faire  icelui,  &  autres  articles  audit  titrer  &  à  tous  les  articles,  qui  ont  été  écrits  pour 

nouvelle  Coutume,  ledit  Regîn,  pour  ledit  feigneur  du  Ryau,  s'eft  oppofé  pour  le  procès  qu'il 

a  &  qu  il  peut  avoir  dépendant  defdits  articles.  Et  avons  ordonné  que  de  fadite  oppofition  en 
tenons  mention  en  notre  procès-verfaaL 

vingt-troifieme  artkk,  commençant:  ?r\f<s  ds  bêtes  en  garenne  ,  eflpour 
l  mûrit  dafigneur  de  ladite  garenne ,  pour  la  première  bête  fiptfols  tournois,  &  pour  chacune 
des  autres  dou^e  deniers  tournois ,  en.  montrant  duement  de  la  prife  faite  en  ladite  garenne, 
quand  il  y  aplufeurs  enfembU  a  une  prife  :  &  s'il  nefe  veut  charger  de  la  preuve,  il  aufa  fin  in. 
teretjelonl  article  precedent ,  en  ce  non  compris  l’amende  du  feigneur,  laquelle  ejl  de  fiptfols 
tournoi  ;  &  quand  il  y  en  a  une  feule ,  il  a  toujours  feprfils  wurLis,  '  ^  t'  ■> 

article,  contenant;  Taillis  &  bois  revenons  font  après  la 
hrét  ^  a  ^  mois  ;  en  telle  maniéré  que  la  ptife  de  bêtes  faite  en  iceux  durant 

^  <tdîe  de  garenne.  Toutefois  fi  en  garenne  ou 

,Y  a  chemin  royal pajjant ,  Ufiites  bêtes  ne  pourront  être  prifes  cripaf- 
rrdf.r  ^  pourvu  qu  elles  n  y  arrêtent  aucunement  tù  ne fera  ledit  feigneur  tenu  faire  telles 

P  qaen  garenne;  mats  fera  cru  le  preneur  pat  fin  ferment  de  la  prife,  en  montrant  de  la 
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dîiŒCnce  ftioii  le  premier  article.  Au^  fi  à  tifftie  des  villes  ou  villages  à  un  trait  d! arc  aucuns  , 
foient  nohkst  ou  autres  ,  ont  bois  îadlis  Ù  revena/ts  jufquâ  deux  fepterées  ^  ils Jeront  tenus  les 
tenir  clos  ù  bouchés  ,  autrement  Us  ne  peuvent  ufer  de  prife  de  bêtes  comme  eâ  bois  taillis  ^  mais 
en  pourront  ufer  comme  en  fimple  gajî  d^autres  héritages  ^  qui  font  au  titre  des  pnf es  de  bùes. 
Ledit  k  Gay,  pour  les  Iiabitans  de  la  châtellenie  de  Vichy,  s’eft  oppofd.ee  enfuivant  l’oppofi- 
tion  faite  dès! an  lyüO,  pardevant ledit  feigneur  préfident  Baille:^  aiixdits  articles,  mainte¬ 
nant  avoir  Coutume  locale  Ôc  particulière  en  ladite  feîgneurie ,  châtellenie  &  reffort  d’vceUe, 
qu’un  homme  ne  fera  qu’une  amende  au  feigneur  de  ladite  garenne  &  du  bois  pour  toutes  fes 
bâtes ,  laquelle  eft  fept  fous  tournois  ;  &  avons  ordonné  que  de  ladite  oppoficion  feroit  fait 
mention  en  notre  p  rocès- verbal - 

Au  regard  du  cinq  cent  trerte-huitieme  article ,  au  titre  des  moulins  &  leurs ,  cûmmen^atit: 
Le  meûfUir  du  mouiin  Itdiinkr  efl  re««  de  rendre  la  farine  moulue  ^&c.  A  été  accordé  par  lefdirs 
états  pour  Coutume  nouvelle  ,  quant  à  ces  mots  :  Deux  jours  &  une  nuh,  ou  deux  nuits  &  un 

jour  J  qui  font  heures.  ,  ,,  ■  r  ■  ■  i 

Au  titre  des  accenfes  &  baux  de  fermes,  a  été  le  cinq  cent  quarante-ltxieme  article  ,  com¬ 
mençant  :  Les  metteurs  6r  enclte'rijjears  des  accenfes  &  fermes,  ùc.  accordé  pour  Coutume  nou¬ 
velle  ,  en  ces  mots ,  dedans  quatre  jours. 

Et  femblabiement  le  cinq  cent  quarante-neuvieme  article,  qui  ell  audit  titre  des  accenfes 
Ôc  baux  de  fermes ,  commençant  :  Èt  après  lefJits  tiercemens  &  doableinens^  paffes ,  &c.  A  été 
accordé  par  lefdits  trois  états  pour  Coutume  nouvelle,  en  ces  moti,  jtifqa’à  quinze  jours  après 

les  tiercemens  &  douhlemens  fais. 

Sur  le  cinq  cent  cinquante-cinquierrre ,  qui  eft  au  chapitre  de  Cliaptel  de  bêtes,  commen¬ 
çant  :  Et  font  illicites  &  nuis  tous  contrats  &  convenances  de  Chapul  de  fêtes ,  par  lefquels  les 
pertes  ù  cas  fortuits  demeurent  entièrement  à  la  charge  des  preneurs  :  aujfi  cettx  efquels  outre  It 
Ckaptel  &  croit  ejl  promis  par  les  preneurs  aux  badletirs  argent  ou  bled  ^ue  l’on  appelle  droit  de 
moiffon.  Ceux  de  l’églife  ont  protefté  que  ledit  article  ne  leur  peut  nuire  ni  préjudicier ,  que 
de  tels  contrats  n’en  puilTent  avoir  la  connoiflTance,  &  faire  déclarer  par  le  juge  d'églife  tels 
contrats  ufuraires,  &  de  punir  tant  ceux  qui  feroient  tels  contrats ,  que  les  notaires  qui  les  re- 
cevroient.  Et  le  famedi  treizième  avril,  en  l’article^  commençant;  Au  Pays  £r  Duché  de  Eoiir- 
honnois  y  a  trois  maniérés  défaire  ajfete ,  Lutte  coutumière ,  l’autre  par  amis,  ù  l'autre  en  ava~ 
luement  de  terre  ;  qui  eft  le  premier  article  de  la  maniéré  de  faire  alliete,  à  icelui  &  autres  ar¬ 
ticles  dudit  chapitre  d’afliete,  ledit  Regin,  pour  ledit  feigneur  du  R  y  au,  s’eft  oppofé  à  ce  qu’ati- 
dit  titre  ne  foîent  mis  &  couchés  autres  articles  que  ceux  qui  d’ancienneté  ont  été  gardés  ,  & 
n’y  foîent  mis  autres  nouveaux  j  parce  que  fur  la  maniéré  de  faire  alfiettey  a  procès  entre  lui 
fit  Pierre  Popillon  ,  fon  frere.  Aufli  dit  que  dès  l'an  ijoo  avoient  été  rédigées  par 

écrit ,  fit  publiées  les  Coutumes  dudit  Pays  fit  Duché  de  Bourbonnoïs ,  par  ledit  préfident  Bail¬ 
ler  &  Befançon,  confeiller,  fie  qü’Ü  s’arrêtoit  à  ladite  publication  ;  &  parce  qu’avons  publié 
aucunes  Coutumes  nouvelles ,  fit  auffi  autres  Coutumes  comrasres  à  celles  publiées  audit  an 
J  yoo,  d’icelle  publication  fe  portoit  de  nous  pour  appellant  :  auquel  remontrâmes  que  de  fç 
porter  pour  appellant  de  ladite  publication  qu’il  difoît  par  nous  avoir  été  faite ,  n’y  avoir  ap¬ 
parence  j  parce  que  nous  n’avions  encore  fait  ladite  publication.  Et  par  ledit  Regin  fut  dit  que, 
vu  lefdites  remontrances  par  nous  à  lui  faites,  ilfedéfiftoit  de  fondit  appel ,  fit  néanmoins  s  op- 
pofoit  à  ce  que  ne  fuflent  par  nous  publiées  autres  Coutumes ,  que  celles  qui  auroient  été  pu- 
Uiées  pas  lefdits  feigneurs  préfident  Baillet  &  Befançon ,  audit  an  i  yoo. 

Sur  ce  ordonnâmes  qu  au  lundi  enfui  vant  ledit  feigneur  du  R  y  au  pourrolt ,  fi  bon  lui 
fembloit ,  venir  dire ,  déclarer  6c  coter  les  articles  qu’il  maintient  être  nouveaux  ou  con¬ 
traires  aux  articles  publiés  audit  an  i  yoo  ;  pouf  ce  fait  &  lui  oui  auparavant  la  publication 
qu’entendions  faire  ledit  jour  ,  en  être  par  nous  ordonné  ,  comme  de  raifûn.  Audit  titre  des 
afiietes  ont  été  accordés,  du  confentement  defdits  trois  états,  pour  nouveaux  les  articles  qui 
s^enfulvent. 

Tonneau  de  miel,  35’  fous  tournoU. 

Tonneau  de  verjus  de  grain  j  fous  tournois* 

Tonneau  de  vinaigre,  20  fous  tournois. 

Tonneau  de  verjus  de  pommes lifous  6  deniers  tournois. 

Quarte  de  fe) ,  2  fous  rouriioisa 
Le  Paon,  2  fous  6  deniers  tournois, 

Fayfant  bruyant  j  20  deniers  tournois* 

Le  Cygne ,  20  deniers  tournois. 

La  Grue  ^  20  deniers  tournois. 

Perdrix  ,  5?  deniers  tournois. 

Chapon,  12  deniers  tournois. 

Chaponneau  ,  6  deniers  tournois. 

Oifeaux  de  riviere,  10  deniers  tournois. 

Quatre  œufs  ^  i  denier  tournois. 

Pigeon^  1  denier  tournois* 


Mouton 


DE  LA  COUTUME* 


Mouton  aveclamcj  j  fous  tournois. 
V^eau,  J  fous  tournois, 

Ciievreaii  y  1 5  deniers  tournois, 

Connilj  1 S  deniers  tournois. 

Cochon  J  lû  deniers  tournois* 

La  chair  de  Mouron  j4  fous  tournois. 

La  toifon  de  Mouton  ou  Brebis,  1  2  d.  cour. 
Livre  de  poivre ,  5  fous  tournois. 


Livre  de  beurre ,  4  deniers  tou  rnoU. 

Livre  de  fuif ,  4  deniers  tournois. 

Livre  de  plume ,  8  deniers  tournois. 
Charretde  de  foin  pefant  douae  quintaux:  j 
10  fous  tournois. 

Ledit  art.  eft  accordd  pour  les  mots  ^ 
qiîuitaiîx  ^  pour  Coût,  nouvel  le  feuietneiu* 
Charretée  de  paille  ,  2  fous  tournois. 


Semblablement  a  été  accordé  par  lefdits  états  pour  Coutumes  nouvelles  le  contenu  ès  ar¬ 
ticles  qui  s'enfuivent,  qui  font  audit  titre  des  afTietes.  «  Les  iiefs  fe  baillent  en  alTiete  pour 
ia  centième  partie  de  ce  qu'ils  valent  du  revenu  annuel  y  comme  le  fief  valant  cent  livres 
tournois  de  rente  ,  fe  baille  en  aiTiete  pour  vingt  fous  tournois  :  mais  fi  ledit  fief  eft  chargé 
d'aucun  devoir ,  il  eft  déduit  &  défalqué  de  ladite  valeur  ;  u fuir uitiers  ou  douairières  ne  font 
tenus  de  prendre  ledit  fief  pouraucune  chofe.  Châteaux  ^  niaifons  ,  &  autres  édifices  donc 
dépendent  aucunes  feigneuries  baillées  en  alTierc  j  fe  baillent  pour  la  dixième  partie  de 
»  ce  que  valent  lefdites  &gneurîes  de  rente  de  la  qualité  d'afliete  dont  elle  eft  baillée  j  oh 
d'iceux  eft  faite  eftimation  pat  gens  experts  ;  &  eft  la  trentième  partie  de  1  eftiniation  baiU 
léeen  alTiete  au  choix  de  celui  auquel  eft  faite  ladite  afiiece  ;  comme  fi  une  feigneurie  vaut 
cent  livres  de  rente,  &  le  château  ôc  maifon  dont  elle  dépend  eft  prifée  ou  eftimée  mille 
livres  pour  une  fois ,  ladite  maifon  fe  baille  en  afiiste  pour  dix  livres  de  rente  qui  eft  la 
dixième  partie  de  la  valeur  de  ladite  feigneurie  j  ou  pour  trente-trois  livres  quatre  deniers 
tournois  de  rente,  qui  eft  la  trentième  partie  de  reftimatiori  de  ladite  maifon  ,  au  choix  de 
celui  qui  prend  ladite  afTiete ,  cotnme^dit  eft.  Et  n'eft  tenu  le  créander ,  à  qui  eft  du  1  af- 
fietede  ladite  rente,  prendre  lefdits  édifices  en  alTiete,  fi  ce  n'eft  qifen  faifant  ladite  af- 
fiete  la  moitié  du  revenu  &  chevance  dépendaits  defdites  places  pour  le  moms  lui  fait  bail¬ 
lé  outre  &  par  deiïus  1  eftimation  ddeelui  édifice.  Toutefois  fi  audit  créancier  eft  plus  du  en 
affiete  de  rente ,  que  ne  monte  la  moitié  de  ladite  chevance ,  ôt  lefdits  bâtim^ns  excédent 
ce  qui  lui  eft  du  de  refte ,  Il  n "eft  tenu  prendre  lefdits  bâtimens^  pour  ce  qu  il  faut  que 
lefdirs  bâtimens  Ibient  pris  entièrement  ou  laîffés  au  detteur ,  finon  que  le  derteur  voulut 
j  a  îfier  lefdits  bâtimens  pour  ce  qu'il  refteroit  de  ladite  rente.  Aucuns  édifices  &  maifonna- 
ges  en  ia  ville  ôc  ailleurs  j  qui  ne  dépendent  d  aucunes  feigneuries ,  font  baillés  en  affietej 
quand  ils  font  francs  Ôc  quittes  de  cens  &  rente  pour  la  quarantième  partie  de  la  prîfe  deP- 
dits  édifices.  En  matière  d'afliete  coutumière^  le  fou  de  rente  eft  eftimé  pour  une  foia 
trente  fous  ;  &  en  rente  redevable  le  fou  eft  eftimé  vingt  fous  tournois*  Quand  aucun  eft 
»  obligé  à  affeoir  cens  ou  rente  en  directe  feigneurie,  &  cependant  a  p>romîs  payer  jufqu  â  ce 
ï)  que  i'aftiete  en  foit  faîte ,  6c  iU  en  font  dus  des  arrérages ,  pour  chacune  livre  de  cens  & 
»  rente  en  directe  feigneurie  font  dus  trente  fous,  qui  eft  un  tiers  davantage.  Bois  pour  bâtir 
55  <le  haute  futaye ,  doivent  être  eftimés  combien  peut  valoir  à  vendre  pour  une  fois  le  fonds , 
»  arbres  6c  revenu  dficeux  :  6c  s’ils  font  eftimés  quinze  cents  livres  tournois ,  üs  font  baillés 
3>  pour  cinquante  livres  de  rente  en  afilste,  qui  eft  la  trentième  partie,  6c  ainü  du  plus  plus> 
»  ôedu  moins  moins.  Bois  de  haute  futaye ,  portant  paiOTon  de  gland  ou  foine,  fe  peut  baîi- 
»  Jeren  aflierej6c  faut  regarder  qu’ils  ontvahi  les  quinze  deruieres  années,  dû  de  la  valeur  dT 
celles  en  faire  une  fomnie ,  de  laquelle  fe  prend  la  quinzième  partie  qui  fe  baille  en  afiïece  , 
rabariru  le  tiers  pour  la  direéle,  6c  l’autre  pour  les  cas  fortuits.  Toutefois  le  detteur  peut  à 
fon  choix  faire  eftîmer  ledit  bois  avec  les  fruits  6c  fermes  d'Iceux  y  &  dudit  prix  que  lef- 
dics  bois  6c  fruits  font  eftimés  â  vendre  pour  une  fois^  eft  prifela  trentième  partie,  laquelle 
trentième  partie  dudit  prix  eft  baillés  en  alfiete^  qui  eft  la  raîfbn  de  trente  fous  un 
fou,  6c  du  plus  plus,  ôc  du  moins  moins,  La  raille  perfonnelle  ,  franche  Ôc  împofable 
à  volonté  raifon n a ble  ;&  les  droits  fe  prennenr  en  afilete  p>our  ce  tiers  davantage  de  ce 
qu’elle  aura  été  impofée  les  neuf  années  précédentes ,  6c  icelles  réduiras  en  fomme  totale  , 
dont  en  fera  faite  uEie. 

«  Colombier  fe  prend  en  aftlette  pour  la  neuvième  partie  de  ce  quil  a  valu  ou  pu  valoir 
par  commune  eftimation,  déduit  la  tiers  pour  l  entreténement  des  pigeons,  6c  le  tiers  pour 
la  directe, 

Après  leâure  faite  de  tous  jefdits  articles,  nous  ont  tres-inftamment  les  gens  des  trois  états 
requis  que  lefdits  articles  defdiies  Coutumes  nouvelles  ,  qui  iont  ceux  qui  s’enfidvent,  com- 
menqansîc’eft-a-fcavûlr  J  les  quatorzisma ,  Par  difconrlnuimon  ^  &c.  Seizième  ,  Deniers  des 
colieélesy  Tvontt-KvoiihcntyPrefçripüonnecourr,  &i;,  qui  font  au  titre  des  preferiprions 
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J.e  cinquante  cinquième ,  Ftls  de fafniPe  dgi de  vmgr  j/îj  &c.  qui  eft  au  titra  des  affu remens. 
Le  foixante-fixlemejé^i  U  dàionciareur ^  erc.  qui  eft  au  titre  des  crimes*  Le  foixantc-neuvie - 
me  J  Refpits  nom  lieu  ,  qui  eftau  titre  des  refpits.  Les  foixanta-feiKienie ,  Lefdirs  notaires  ^ 
&c.  6t  fbixantc-dîx-neuvieme.  En  tous  contrats  ,  ùc.  qui  font  au  titre  des  notaires,  I.e  quatre- 
vingt -fixiemej  Refiijton  de  contrat^  ôc  quatre-vingt-quinzienie  ^  Quand  aucun  a  joui  y 
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qui  font  au  cïtre  des  lettres ,  contrats  de  vente  &  revente  ^  6c  où  eil  tenu  le  detteur  porter  ce 
qu’il  doit  des  cas  de  failine  6c  de  nouvelictd  ^  &  fimple  faiilue  &  matière  poirelToire*  Les  cent 
vingC'huitkrne  J  Quand  aucun  doit  cens  ^  &c.  Cent- trente- neu vieme  ^  ditfi  lefd.  fruas  ^  ùc. 

Cent  quaranre-cinquieme  J  Les  criées  dorénavant  ^  Cent  quaranre-neuvieniCj  der^ 
nier  enchériffeur  ejl  contraint j,  qui  font  au  titre  des  exécutions.  Le  cent  cîi’iquante-reptie- 
me,  En  greffe  d'écriture  y  &£.  Cent  cinq  liante- ne  Livieme,  Si  après  i' ajournement  pofé  ^  &c,  qui 
eft  au  titre  des  taxes  de  dépens  6c  amendes*  Le  cent  foixancedixieme^  EU  s  d>i  famiUe  mariés , 
&c.  Cent  foixante-feptiemej  Par  le  trépas  du  pere ,  &c.  qui  font  au  titré  du  droit  6c  ^tar  des 
perfonnes.  Le  ceiuquatre-vingt-troifieme  ^Tuteurs,  curateurs  &  autres ^  &'ù\  quiefl:  au  titre 
des  tutelles.  Les  deux  cent  feiziemCj  Le  pere  &  /a  femmes  &c.  Deux  cent  dix-feptieme  ,  Le 
pere  f  merCj^  ou  lun  deux  y  &c.  qui  font  au  titre  des  donations.  Les  deux  cent  vingtième, 
Ififtuuüon  d'‘ héritier  J.  &c.  Deux  cent  vingt-lixieine  ^  Le  mari  durant  le  mariage^  &c\  qui  font 
au  titre  des  donations,  dons  mutuels  »  &  autres  conventions  faites  en  contrat  de  mariage, 
6c  confiant  kelui-  Les  deux  cent  quarante-deuxieme  ^  Et  peuvent  les  créanciers  y  &c*  Deux 
cent  cinquante-fixîemej  En  contrat  de  mariage  ^  &£.  Deux  cent  foixante-cinquieme  ,  Si  per- 
fonney&c.  qui  font  au  titre  des  gens  mariés  ,  dots  6c  douaires.  Le  deux  cent  foixante-dixieme. 
Si  t un  des  conjoints  J  &c.  qui  eil  au  titre  des  communautés*  Les  deux  cent  quatre- vingt- neu¬ 
vième  ,  ^vant  qu'un  teffatnent  ^  fi'c.  Deux  cent  quatre-vingt-quinzième  ,  Exécuteurs  de  îejlrt- 
mensy  éfc.  Deux  cent  quatre-vingt-feizienie.  Un  exécuteur  te jlameniühe  qua- 

tre-vingt-dix-feptieme ,  J 6'c.  Deux  cent  quatre-vingt^dlx-huitieme.  Les  exe^ 
cuîeurs  peuvent  recevoir ^  ùc.  qui  foiu  au  titre  des  teflamens ,  donations  à  caufede  mort, 
légats  6c  exécuteurs  d’iceiix.  Le  trois  cent  feizieme  ^  Qui  prend  les  meuhUs^  &'c.  qui  cil  au 
titre  des  fnccelïions*  Le  trois  cent  trente- feptieme  y  SI  aucun  trouve  un  abeUlony  ùc*  qui  efl 
au  titre  des  droits  feigneurlaux*  Les  trois  cent  foixante-dix-neuvienie ,  Quand ily  a  mutation  , 
&c.  Trois  centfûixante-dixienie  ,  Et  au  regard  des  fiefs  ^  ùc.  Trois  cent  foixanre-douzieme. 
Si  le  détenteur  du  fief  y  &c.  T  rois  cent  quatre-vingtieme ,  Le  vajjal  qui  veut  faire  foi ,  &'c.  Trois 
cent  quatre  -  vingt  -  onzième  ,  Si  plufieurs  font  feigiieurs  communs  ,  &c.  qui  font  au 
titre  des  fiefs.  Les  quatre  cent  dixième  ,  Les  détertteurs  d'aucun  max  ^  &c.  Quatre 
cent  douzième  ,  Si  le  feigneur  cenfier  ,  &c.  Quatre  cent  quinzième  ,  Quand  aucun 
héritage  y  &c.  Quatre  cent  dix  -  huitième ^  Rente  conjlituée  à  prix  ddrgent y&c.Qoi^irQ 
cent  vingtième,  Le  detteur  de  ce  quil  a  payé  j  &c.  Quatre  cent  vingt- unième  ,  Con¬ 
trats  par  lefquds  ,  ùc*  qui  font  au  titre  des  cenfiv-es  &  droit  de  directe  feigneurie.  Les 
quatre  cent  vingt-liuitîeme ,  Quand  aucun  lignâger  dn  vendeur  ^  ùc.  Quatre  cent  cinquante- 
léptieme.  Le  droit  de  retenue  ^  Quatre  cent  Ibixante-onzieme  »  En  ï héritage  propre  y  &c. 
Quatre  cent  quatre-vingt-feptieme.  En  ^héritage  veudu^  &c.  qui  font  au  titre  de$  retraits, 
retenues  &  rachats*  Les  cinq  cent  trente- troifieme ,  Si  aucun  héritage  neji  fufiifant  dos ,  &c. 
Cinq  cent  trente-quatrieme *  En  la  faifbn  que  ks  hleds y  &c.  qui  font  au  titre  des  prifes  de 
Bêtes*  Les  cinq  cent  trente-cinqmeme  ,  Droit  de  moulage.  &c.  Cinq  cent  trente- feptieme,  Et 
peuvent  lefdits  meuniers j  ùc.  Cinq  cent  quarante- cinquième  article ,  Qui  acheté  bled  hors  Us 
limites  ,  &c.  qui  font  au  titre  des  moulins  6c fours* 

Outre  les  articles  contenus  en  cepréfent  notre  procès-verbal ,  fufrent&  dem eu raÏÏert récri¬ 
tes  pour  Coutumes  nouvelles,  que  \e^\iY  ^vox\%{attendu  leur  confentement)  accordé*  Et  le  lun¬ 
di  quinzième  jour  dudit  mois  dVvril ,  environ  deux  heures  après  midi,  nous  nous  tranfpor- 
tâmes  en  îa  falle  du  château  ^  pour ,  en  enfuivanc  1  appointernent  par  nous  donné  le  faniedi 
dernier ,  faire  la  publication  defdites  Coutumes  j  auquel  lieu  fe  comparLirent  lefdits  gens  dcL 
dits  trois  états  &  praticiens*  Premièrement  y  comparut  un  nommé  M®.  Jean  Tliureau  ^  prê¬ 
tre,  foi’ difant procureur  dudic  Nicolas  Popillon,  feigneur  du  Ryau,  lequel  nous  exhiba  une 
procuration  ,  ôc  un  mémoire  qu'il  difoir  lui  avoir  été  envoyé  par  ledit  feigneur  du  Ryau  j  êc 
Imterrogeâmes  sll  avoir  autres  pièces ,  lequel  nous  a  dirqu'il  ifen  avoir  aucunes*  Et  après  ce 
que  TeCi  mes  interrogé  par  ferment  s  il  a  voit  autres  pièces,  qui  lui  eu  ffent  été  envoyées  par 
ledit  feigneur  du  Ryau,  nous  dit  qu  oui ,  6î:  exhiba  une  lettre  miflive  dudit  feigneur  du  Ryau  ; 
&  ce  fait  lûmes  lefdites  lettres  ^  procuration  &  mémoire:  &  parce  que  par  ledit  mémoire  il 
difoit  qu'il  avoit  donné  charge  à  Regin  j  le  Gay  &  Gueiun,  fes  procureurs,  de  nous  ré- 
eufer  pour  les  caufes  de  réeufations  contenues  audit  mémoire  ;  interrogeâmes  en  la  préfence 
de  laffi  (lance  lefdits  Regin  ^  le  Gay  Ôc  Gueiiin  ^  s'ils  nous  a  voient  reçu  féau  paravant  le  jour- 
d'huï,  lefquds  nous  dirent  que  non*  Et  outre,  ledit  Regin  dit  que  ledit  feigneur  du  Ryau  lui 
avoit  envoyé  un  mémoire  figné  de  lui ,  contenant  caufes  de  récufatîon  contre  nous ,  6c  aulïi 

fdüfïeurs  moyens  pour  débattre  les  articles  des  Coutumes  couchés  de  nouveau  :  &  parce  que 
ui  refervâmes  de  pouvoir  débattre  à  aujourd’hui  lefdits  articles  ,  ne  propofa  lefdites  caufes 
de  récufatîon  y  &  aulÏÏ  de  long-temps  qu'il  y  avoit ,  que  nous  travaillons  déjà  auxdites  Cou¬ 
tumes*  Vraieft  qu^il  nous  dit  ces  mots,  fans  toutefois  nous  approuver  à  juges  :  6c  vues  par 
nous  ieldkes  caufes  de  réeufarion  ,  mémoire,  procuration  6c  lettre  miflive ;  attendu  que  ledit 
feigneur  du  Ryau  ayant  comparu  efdites  Coutumes  s'étoit  oppofé  à  aucuns  articles,  6c  le  temps 
qu’avions  vacqué  auxdites  Coutumes  ,  &  qiéà  préfent  étions  prêts  à  faire  notre  publication, 
ordonnâmes  que  nonobftant  les  caufes  de  réeufations  propofées  par  ledit  feigneur  du  Ryau  , 
pafTerions  outre  à  faire  ladite  publication ,  fous  les  modifications  ci-après  contenues ,  6c  que 


i 


de  la  coutume. 

lefdits  mémoire  J  procuration  &  lettre  mîflive  demeureroierit  pardevers  nous  j  pour  Être  com¬ 
muniqués  au  procureur  général  du  roi,  pour  par  lui  requérir  ce  qui!  verroir  être  a  faire  pat 
raifom  Au  furnlus  fomrnâmes  lefdits  Regin  ^  Guenln  &  Thureau ,  de  cotter  les  articles  con¬ 
tre  lefqueb  iU  fe  vouloîentoppofer ,  &  de  propofer  les  caufes  d  oppoficion  ,  pour  avant  que 
faire  ladite  publication  ,  en  être  par  nous  ordonné,  comnac  derailan,  lefquels  ne  voulurent 
aucune chofe  dire ordonnâmes  que  pafferions outre  à  ladite  publication,  laquelle  avonâ 

faite  en  la  forme  &  maniéré  qui  r  enfuit»  ^  r  *u  j  ■ 

Nous  Roger  Barme  ,  préiident,  &  Nicole  Brachet ,  confeiller  du  roi  notre  lire  en  fa  cour 

de  parlement,  commiHaires  commis  ôr  députés  par  led,  feigneur  ,  déclarons  &  publions  ks 
Coutumes  en  préfence  defd*  gens  des  trois  états, lues  &  accordées^  autres  que  celles  defquel- 
les  tû  par  exprès  fait  mention  en  notre  procès-verbal  qu'elles  foient  nouvelles ,  être  les  Coût, 
du  Pavs  6c  Duché  de  BourboEinois,  fans  préjudice  des  oppofitions  particulières  des  oppofans, 
pour  ikquelles  décider  les  avons  renvoyées  en  la  cour  de  parlementât]  mois; 6c  cependant 
pourront  mettre  &  produire  pardevant  nous  tout  ce  que  bon  leur  fcmbiera  j  félon  lefquelles 
nous  commandons  à  vous  fénéchal  de  Bourbonnois,  votre  lieutenant ,  &  à  tous  juges  du  Pays 
&  Duché  de  Bourbonnojs ,  que  félon  icelles^yez  à  juger,  décider  &  terminer  tous  les  pro¬ 
cès  mus  I  ai2tresqu£  ceux  efqueis  fur  les  Coutumes  eji  déjà  faite  enquête  ,  &  ceux  à  mouvoir* 
en  défendant  pat  exprès  à  tous  avocats  de  n'alléguer  dorénavant  en  demandes ,  défenfes  6c 
écritures  J  aucunes  Coutumes  contraires  ou  dérogeantes  à  icelles  à  tous  juges  dudit  Pays 
&  Duché,  que  pour  la  preuve  defdites  Coutumes  ils  n^ayent  à  recevoir  aucuns  témoins  en  tur- 
be  î  ains  pourJa  preuve  d’îce lies ,  que  les  parties  ayent  à  en  prendre  extrait  par  le  greffier  de 
lad.  Sénéchauffée  ou  le  greffier  delà  cour  de  parlement ,  au  greffe  de  laquelle  feront  portées 
lefdites  Coutumes,  Et  en  tant  que  touche  les  Coutumes  nouvelles ,  6c  defquellçs  efl  fait  men¬ 
tion  en  la  fin  de  notre  procès-verbal ,  lefdites  Coutumes  demeureront  écrites  comme  accor¬ 
dées  &  demandées  par  les  états  ou  h  plus  grande  partie  d'iceux  :  mais  Tautorifacion  &  decret 
d  meiles  bavons  refervé  au  roi,  notre  fire,  en  lui  fuppliant  très-humblement ,  que  fi  fon  bon 
plaifir  eft  d'icelles  nouvelles autorlfer,  fon  plaifir  ffiie  referver  la  décifion  desparticuliers  oppo- 
fansà  lacour  de  parlement,  &  icelles  referver  à  jour  certain,  pour  être  décidées  avec  les  au¬ 
tres  oppofitions.  Et  efî  nonobllant  cette  préfente  pijjïlication  relèrvée  aux  feigiieun  jLiffiders , 
qui  ont  droit  particulier  fur  leurs  fujets ,  plus  ample  que  par  ces  préfentes  Coutumes,  d'ufer 
d'iceux  droits  comme  auparavant,  éc  à  leurs  fujets  leurs  défenfes  au  contraire.  Et  au Ifi  avons 
refervé  à  tous  fujets  d  ufer  de  tels  privilèges  >  libertés  &  franchifes ,  qui  leur  competent  àc. 
appartiennent ,  autres  que  celles  écrites ,  6c  aux  feigneurs  leurs  défenfes  au  contraire.  Et  au 
furplus  avons  fait  6c  faifons  défenfes  à  tous  notaires  de  ne  délivrer  aucuns  inftrumens  ou  no¬ 
tes,  dont  ils  auront  été  requis  par  les  parties  j  de  ce  qui  a  été  fait  eu  procédant  au  fait ,  lec¬ 
tures  6c  publication  defdites  Coutumes ,  que  préalablement  ils  ne  nous  bayent  communiqué, 
&  ce  fur  peine  d'amende  arbitraire.  Et  le  lendemain  lé  dudit  mois  d'avril  >  Nicolas  Guenln, 
procureur  dudit  feigneur  du  Ryau,  avec  ledit  JVF*  Jean  Thureau ,  fe  retirèrent  pardevers 
nous  en  notre  logis  audit  Moulins  J  req  U  crans  leur  bailler  ce  que  avoic  été  fait  contre  ledit 
feigneur  du  Ryau,  en  faifant  par  nous  la  leûure  &  publication  defd.  Coût. auxquels  ftmesré- 
ponfe  ,  que  ne  leur  baillerions  ce  à  parc, mais  que  notre  procès-verbal  fait,  en  mettrions  une  copie 
augreffedelad.cour,&un  autre  au  greffedelad.  Sénéchauffé  deBourbonnois,  6c  làilslapour- 
Toienc  recouvrer,  &  ladite  réponfe  faite  nous  requirent  que  de  leur  requête  fiffions  mention  en 
notre  procès-verbal ,  ce  que  leur  accordanaes.  Æn/i  figné  ,Barmë  dcBftACHET. 

S  enfuit  la  teneur  des  Lettres  d'autorifation  des  Coutumes  nouvelles  de  Bourbannois  &  de  la 
Liaute-Marche y  modifications  Jïmitadons  finterprétatioîi  6*  ahrogatton  d  aucunes  anciennes* 

FRancotsj  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France:  fa  voir  faifons  à  tous  pré  feus  6c  avenir* 
Notre  très-chere  &  très-amée  tante  la  Duchefie  de  Bourbonnois  Ôc  d'Auvergne  ,  &  no¬ 
tre  très-cher  &  très-amé  coufin  Charles,  duc  Ôc  comte  defdjts  Duché  &  Comté,  connefta- 
ble  de  France ,  ont  fait  expofer  qu'à  leur  réquifidon  ^  6c  pour  le  bien  de  juftice  Ôc  foulage- 
ment  des  habicans  de  leur  Pays,  Duché  de  Bourbonnois  6c  comté  de  la  Marche ,  avons  com¬ 
mis  6c  dépuré  nos  amés  6c  féaux ,  maître  Roger  Barme,  préfident ,  &  Nicole  Brachet ,  con- 
feiiler  en  notre  cour  de  parlement ,  pour  rédiger  par  écrit  les  Coutumes  d'iceux  Pays  de 
Bourbonnois,  &  de  la  Haute-Marche,  6c  icelles  publier  pardevant  eux,  pour  les  autorifer 
6c  interpréter  celles,  efqueiles  les  gens  des  trois  états  d'iceux  pays  de  Bourbonnois  ôc  la  Haute- 
Marche  confentiroient.  En  quoi  faifant  a  été  trouvé  qu'aucunes  Coutumes  anciennes  d'iceux 
pays  de  Bourbonnois  ôc  la  fiaute-Marclie  écolent  grandement  préjudiciables  à  la  chofe  pu^ 
bbique  d  jeeux  pays  j  ôc  qu  en  autres  y  avolt  diverfité  d^opinions  fur  fînterprétation  6c  obfer- 
yance  d  icelles  entre  les  praticiens  dheeux  ;  pour  ce  quant  à  celles  qui  étoient  préjudiciables , 
les  ^ens  des  trois  états  defdits  pays  de  Bourbonnois  ôc  de  la  Alarche  ont  les  aucunes  rédui'^ 
tes  a  la  difpofitîon  du  droit  commun ,  6t  les  autres  modifiées.  Et  à  celles  fur  lefquelles  gi- 
füic  interprétation  6c  diverfité  d'opinions ,  ont  fuivi  celles  qui  étoient  plus  raifonnables ,  ainfi 
qu  il  appert  par  les  coutumiers  qui  faits  en  ont  été.  Et  fi  ont  pour  le  bien  defdits  Pays  intro¬ 
duits  aucunes  nouvelles  Coutumes  ,  qui  font  comme  nouvelles  couchées  auxdics  coutumiers, 
Dues  proces-verbaux  defdits  commiffaires^  quoi  faifant  lefdits  commilTair es  j  enfuivant  leur 
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pouvoir  par  eux  donné  ,onr  autorifé  les  anciennes  par  eux  rédigées  par  écrit,  efquelles  les 
gens  des  trois  états  defdits  pays  avoient:  confenti^ôc  pareillement  J  nuerpréracion  ôc  modifi¬ 
cation  defdites  anciennes  Coutumes,  enfuivant  leurdite  commiffion.  Mais  quant  ès  nouvel- 
les  Coutumes  nous  ontrefervé  rautorifation  ,  pour  ce  que  leurdite  conimilïion  a  ce  ne  s^éren-' 
doit;  &  par  aînfi  lefdites  Coutumes  ne  font  entièrement  aurorifées,  Aufîi  doutent  nofdits 
tante  6c  cou  fin  ,  que  par  cavillation  ou  autrement  on  s’évertue  de  faire  in  terprétations  nou¬ 
velles  de  fait  fur  icelles  Coutumes  >  Ôc  pareillement  que  les  praticiens  defdits  pays  veulent 
alléguer  autres  Coutumes  que  celles  qui  ont  été  par  nofdics  commilTalres  rédigées  par  écrit , 
qui  feroit  par  lapsde  temps  annulkr  leur  effet,  6c  revenir  en  la  confurioii  en  laquelle  étoient 
iefdics  pays  auparavant  Texécution  de  notredite  corn  million  ,  requérant  fur  ce  nofdits  tante 
6c  coufin  notre provifion.  Pour  ce  efl-il  que  nous,  ceschofes  confidérées, délirant  le  bien, 
profit  fit  utilité  de  nofdits  canteÊc  coufin  ,  de  leiirfdics  fujers ,  terres  &  feigneurîes ,  ôc  que 
notre  vouloir  &  intention  fur  la  réduction  des  Coutumes  de  notre  royaume  forte  Ton  plein 
&  entier  effet*  De  notre  pleine  puifTance  6c  autorité  royale  avons  par  ces  préfentes  an- 
torîfé  6c  a  U  to  ri  fou  s  le  fd  ires  Coutumes  nouvelles  ^interprétations  &  modifications  des  ancien¬ 
nes,  voulons  &  nous  plaît  que  pour  l’avenir  6e  aux  cas  qui  par  ci-après  écherrontj  les  pro¬ 
cès  fe  vuident  &  jugent  par  lefd*  nouvelles  Coutumes  :  ôc  quant  aux  anciennes  >  que  les  gens 
des  trois  états  defdits  pays  ont  abrogées ,  nous  voulons  que  dorénavant  ne  portent  aucun  effet* 
aîns  que  les  procès  pour  les  faits  qui  font  à  écheoir,  fc  jugent  6c  vuident ,  ou  par  dirpofltion 
de  droit  ès  cas  efquels  ils  ont  voulu  dirpofition  du  droit  devoir  6c  avoir  lieu  ,  ou  par  lefdites 
nouvelles  Coutumes ,  lefquelles  auroîentcté  faites  6c  fubrogéesefdits  livres  coutumiers  en  lieu 
defdites  abrogées ,  6c  aufïî  par  lefdîtes  interprétations  Ôcniodifications  defdites  Coutumes  an^ 
cîennes  ,  fans  ce  qu'il  foît  requis  ou  néceiïaire  faire  autre  preuve  fur  icelles  ;  ains  feulemenc 
lever  Te xt rai t  qui  fera  pris  6c  levé  defdits  fiéges  &  cours  où  elles  feront  enregiflrées  ,  ou  du 
greffe  de  norredite  cour.  Et  avec  ce  avons  voulu  6c  nous  plaît  que  dorénavant  ne  foit  loi- 
fible  ni  permis  aux  habitans  6c  praticiens  defdits  pays  n'autres  alléguer,  ufer  ni  mettre  en  fait 
aucunes  nouvelles  Coutumes,  autres  que  celles  qui  font  rédigées  par  écrit  efdits  livres  cou- 
tumiers,  6c  félon  la  qualité  en  îceux  écrite  ,  nî  fur  iceÜes  faire  aucune  incerprétadon  défait, 
dérogeant  à  icelles  &  à  tous  juge$  de  ne  les  admettre  fur  peine  d’^imende  arbitraire*  Si  don¬ 
nons  en  mandement  par  ces  préfentes  à  nos  amés  6c  féaux  les  gens  tenans  notred  cour  de 
parlementjà  tous  autres  jufiieiers  6c  officiers ,  que  de  notre  préftnte  autoriradon  faffent,  fouf- 
frent  6c  laiffent  jouir  nofdits  tante  6c  coufin,  ôc  babitans  dcfd.  pays  de  Bourbonnoîs  &  la 
Marche*  piemement  &  paifiblenient ,  vuident  &  jugent  leurs  procès  en  la  forme  £<  maniéré 
ci-defTus  déclarée,  car  ainfi  il  nous  plaît  &  voulons  être  fait ,  nonobfianr  oppofitions  ou  ap¬ 
pellations  quelconques  ;  6c  quelefdites  Coutumes  ne  foient  ici  fpécifiées  de  mot  à  mot,  6c 
îans  préjudice  de  nos  droits,  ôedes  droits  qu*à  vous  6c  à  madame  notre  mere  peuvent  com- 
péter  6c  appartenir  pour  raifon  6c  àcaufe  de  la  hoirie  6c  fucceffion  de  feue  M.  Sufannede 
Bourbon  ;ôc  auffi  fans  préjudice  des  oppofitions,  qui  pardevant  nofdics  commiffairesauroient 
été  faites,  6c  quelconques  lettres  fubreptices  a  ce  contraires.  Et  afin  que  ce  foit  chofe ferme 
6c  fiable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  a  ces  préfentes*  Donné  à  Fontaine¬ 
bleau  le  jour  de  mars ,  l’an  de  grâce  1 5^^! ,  6c  de  notre  régné  le  liuit. 
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SU  R  la  requête  baillée  à  la  cour  parle  procureur  général  du  roi*  6c  ducheffe  6t  duc  de 
Bourbonnois  6c  d’Auvergne,  comtes  de  la  jMarclie  ,  par  laquelle  ils  requièrent  les  lettres 
octroyées  par  le  roi  à  Fontainebleau ,  le  i  jour  de  ce  mois ,  leur  être  entérinées ,  6c  en  ce 
faifanc  ,  défenfes  être  faites  à  tous  juges,  avocats  6c  praticiens  de  Bourbonnois  Ôc  de  la  Mar¬ 
che  ,  6c  autresquÙl  appartiendrolt,  fur  certaines  6c  grandes  peines,  de  n’alîéguer,  ufer  ni 
mettre  en  fait  aucunes  nouvelles  Coutumes,  autres  que  celles  qui  avoient  été  rédigées  par 
écrit  ès  livres  coutumiers  defdits  Pays  de  Bourbonnois  6t  de  la  Marche,  publiées  par  les 
commiffaires  a  ce  commis  parie  roi,  félon  la  qualité  en  iceux  écrite*  ni  fur  icelles  faire  au- 
cune  interprétation  défait  dérogeant  à  icelles,  6c  aux  juges  ne  les  admettre  fur  peine  d’amende 
arbitraire  ,  ni  faire  preuve  defdites  Coutumes  par  témoins  ou  autrement,  que  pat  l'extraît 
defdites  Coutumes  accordées  ôc  publiées*  Vu  par  la  cour  iefdices  requêtes  &  lettres- royaux* 
6c  tout  confidéré ,  la  cour  a  ordonné  ôc  ordonne  que  inhibicioiis  6c  défenfes  feront  faites  à 
tous  les  juges  *  oHiciers  ,  avocats,  praticiens  6c  coutumiers  defdits  pays  de  Boutbonnois  ôC 
de  la  Atarche*  6c  tous  autres  que  dorénavant  pour  îa  preuve  des  Coutumes  defdits  pays  pu¬ 
bliées  6c  enregiflrées  par  lefdits  commiffaires  a  ce  ordomtéspar  le  roi.  Ils  ne  falfent  aucune 
preuve  par  turbe  ou  par  témoins  particuliers,  mais  par  l’extrait  cficelles  figné  6c  duement  ex¬ 
pédié  ;  ôc  auffi  de  non  alléguer  6c  pofer  aucunes  autres  Coutumes  nouvelles ,  ni  faire  aucune 
interprétation  contraire  auxdites  Coutumes  accordées  6c  publiées,  mais  les  obfervent  & 
gardent ,  en  enfuivant  lefdîtes  lettres  du  roi  j  le  tout  fur  peins  d  amende  arbitraire  ,  6c  ce 
îans  préjudice  des  oppofitjons  6c  appellations  dont  efl  fait  mention  au  procès-verbal  dsfdits 
commiffaires.  Fait  en  parlement  le  20  mars  Tan  k  f  2  r . 

Sign^^UE  ViGNOLE^,  BAkMÉ,  &  ]3Rx\CHET. 
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TITRE  VINGT^QUATRIEME. 

Des  Tejîamchs  ^  Donanons  à  cauje  de  mon  ^  hélais  &  Exéciaeurs  d^icèux* 


A  dorirt  tiors  à  çaiife  de  mort ,  donc 
le  prérent  titre  fait  mention  ,  eft 
celle  qüi  eft  faite  pour  avoir  iîeu , 
en  cas  que  le  donateur  vienne  à 
d^^cf^der  avant  que  de  Favoir  ré- 
voqude  ;  deforce  qiFil  demeure 
toujours  le  maître  de  la  chofe  donnée  ^  ôc  qu'il 
en  peut  difpofer  comme  bon  lui  femble,  de 
même  q^ue  s  il  n*y  avoic  point  de  donariont 
2,  Une  difporicion  iFeft  point  cenfée  dona¬ 
tion  à  caufe  de  morcj  parce  que  Teftet  &  l'exé¬ 
cution  en  font  remifes  après  le  décès  du  dona¬ 
teur;  &  une  donation  faite  entre-vifs  avec  ré¬ 
tention  d'ufufruit,  de  laquelle  par  conféquenc 
1  effet  &  exécution  font  différées  apres  la 
morc^  efl  bonne  6c  valable  en  qualité  de  do¬ 
nation  entre-vifs:  parce qu^une  telle doEiat ion 
eft  entièrement  parfaite ,  accomplie  6c  irrévo^ 
cable  J  dès  le  temps  de  la  çonfedtion  du  con¬ 
trat ,  ny  ayatjt  que  l’exécution  ôc  J  effet  qui 
ell  différé  après  la  mort  j  le  droit  étant  acquis 
au  donataire  dès  le  moment  de  la  donation. 

J.  Ainfi  J  pour  juger  de  la  qualité  d'une  do¬ 
nation  ^  on  ne  doit  pas  s^attadier  aux  termes 
qui  concernent  l'exécution ^  mais  à  ceux  qui 
regardent  h  dirpolition  ;  &:  ce  qui  détermine 
la  fubftance  6c  la  qualité  de  la  donation,  cft 
1  irrévocabilité  &  non  pas  rexécution» 

4-  Quelques  Coutumes,  comme  celle  de 
NivertioLs ,  chap.  27  j  art.  4  &  fuivans ,  diflin- 
guent  les  don  ations  à  caufe  de  mort ,  d'avec  les 
teftamens;  les  autres  les  confondent  ^  ou  n  en 
parlent  point: cette  Coutume  ne  les  dilïinïue 

Parne  If, 


pis  des  teflamens ,  6£  nôs  legs  tefiartientaire? 
ne  font  autre  chofe  que  des  donations- à  caufe 
de  mort;  cardans  le  préfenc  titre  6c  les  articles 
ififrd  )a  Coutume  conjoint  lea 

mors  de  tejiafnefis  &  dé  dônaüôjis  à  caufe  de 
mon,  comme  fyhonymes^  ne  fignifians  que 
la  même  chofe  ;  elle  les  confond  enfemble  , 
6c  elle  ne  paris  en  aucun  autre  endroit  de  là 
donation  à  caufe  de  niott,  pour  l’établie  en 
qualité  de  difpofldoit  diftinéte  des  tefianlêns* 
5:.  Nous  ne  devons  donc  pas  admettre  dans 
cette  Goiitume  aucunes  donations  h  caufe  de 
mort ,  que  celles  qui  font  faites  par  a6tes  dé  dif- 
pofitions  teftamentaires  J  revêtues  des  forma¬ 
lités  preferites  par  la  Coutume  ,  pour  la  vali¬ 
dité  dos  tefïamens*  *  C  efl  la  difpofinoii  for¬ 
melle  de  fart*  7  de  l’ordonnance  couchant  les 
donations ,  du  mois  de  février  1751,  qui  porte 
que  toutes  donations  à  caufe  de  mort ^  à  f ex¬ 
ception  de  celles  faîtes  en  contrat  demariap, 
ne  pourront  avoir  aucun  effet,  que  lorfqu^U 
lès  feront  faites  dans  la  mêriie  forme  que  les= 
teffamens^  ou  les  codlciles  ;  en  forte  qu'il  n'^ 
ait  que  deux  formes  de  difpofer  de  Tes  biens  à 
titre  gratuit ,  l’une  par  donation  entre-vifs  j 
fautre  p^ar  teflament ,  ou  codicile* 

**  C’eff  auffi  la  difpofnion  de  là  nouvelle 
ordonnance  concernant  les  teflameiis  ,du  mois 
d’aoûc  179^  J  regiftfée  en  parlement  le  3  fé¬ 
vrier  1 7  3  5 ,  &  en  ce  Siège  le  1 1  avril  1 7  j é  , 
qui  porte  en  fart*  2  2  :  fï  Qu’il  n  y  aura  à  l’ave- 
»  nir  que  deux  formes  qui  piiilfenc  avoir  lieu 
poui:  le*  difpofitions  de  derniere  volonté; 


r 


D-e  II  folfin- 
nîu  <iti  Tcfiti- 

mtnt ,  ^piiri  "- 

d't  Co- 

dfiTrfc. 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  8cc 


q\j"à  Tare,  2ÿp  CKclufivemenr ,  il  efl  tnît<{  des 


»  lavûîf  ,  celle  des  tertameng-^  codiciies  ou 
»  autres  difpofitions  olographes  celle 

»  des  ceflamens*  codiciies  ou  autres  difpofi- 
»  rions  reçues  par  perfounes  publiques;  &  qui 
»  abroge  toutes  autres  formes  de  difpofer  à  eau- 
U  fede  mortj  dans  les  paya  ou  les  forma  lied  s 
»  établies  parle  droit  écrit  J  ne  font  pas  auto- 
7>  rifées  par  les  loix  ^  flatuts  ou  Coutumes.  » 

6^  On  appelle  reflamentj  un  écrit  par  le¬ 
quel  un  homme  déclare  fa  derniere  volonté  ^ 
touchant  ce  que  Ton  doit  faire  de  les  biens 
après  fa  mort* 

7,  Dans  le  préfent  titre  ^  compofé  de  dix 
artîdesj  depuis  Tart.  i2ÿ  inclufiveniertC  v»  juf- 


folemnités  des  teûamens  &  formalités  qui  y 
font  requifes  J  art.  2Sp  &  spo;  des  biens  donc 
on  peut  tefter  J  art.  ap  1  ;  de  ceux  au  profit  def- 
quels  on  ne  f>eiitpas  tefier ,  art.  25^2-  de  la  ré¬ 
vocation  des  donations  à  caufe  de  mort  &  tef- 
tamens  J  art.  a^j^j^des  légataîrea  &  délivrance 
des  legs  J  articles  2p^  &  &  final é mène 

des  exécuteurs  refiamentaires  &  de  leurs  en- 
gagemens  J  articles  ,  2pé  &  apS, 

S.  ri  n*y  a  pas  de  titre  fur  cette  matière  dana 
rancienne  Coutume  :  mais  ileft  parlé  des  tef- 
tamens  &  des  biens  dont  on  peut  tefier  ^  dans 
rardcle  premier  du  titre  douze. 


ARTICLE  CCLXXXIX. 

Avant  qu’on  Teftament  foii  réputé  folemnel,  il  eft  requis  qu’il  foît  écrit  & 
figné  de  la  main  &  feing  manuel  du  Teftateur,  ou  figné  de  fa  main,  &  à  lui 
lu,  &  par  lui  entendu  en  la  {Dréfence  de  trois  Témoins,  ou  qu'il  Iblt  palîe 
pardevant  deux  Notaires,  ou  pardevant  le  Curé  de  fa  Paroifle,  ou  fon  Vi¬ 
caire  Général  8c  un  Notaire  ,  ou  dudit  Curé,  ou  Vicaire  &  deux  Témoins, 
ou  d’un  Notaire  &  deux  Témoins  ,  ou  de  quatre  Témoins  ;  iceux  Témoins 
idoines  &  fuffifans ,  &  non  légataires  dudit  Teflateur  ,  fors  &  excepté  en  tant 
que  touche  les  légats  jutoyables ,  obfeques  &  funérailles  d’icelui  Teflateur , 
efquels  toutefois  &  pour  le  moins  fera  gardé  la  foJemnité  du  Droit  Canon. 


1.  T  chacun  J  ^  ne  coiifulter  que  le  droit 

de  nature  ou  Ja  loi  naturelle ,  con- 
ferve  ou  ttanfmet  après  fa  mort  ^  comme  il 
Tentend  ,  Ôc  à  telle  perfonne  qu 'il  lui  plaît , 
la  propriété  de  ce  qufil  poïïede  :  mais  îes  loix 
ôc  les  Coutumes  om  réglé  &  borné  ce  droit 
de  différences  maniérés,  felort  quil  a  paru 
Être  de  Tintérêt  de  chaque  pays  en  particu¬ 
lier  ^  &  un  tefiament  n*eft  bon  fît  valable ,  ce 
que  notre  article  appelle  fûkfnnel ,  s'il  n'efi 
conforme  à  ce  qui  eft  réglé  par  la  Coutume  ^ 
Ôc  qu'il  ne  foit  revêtu  des  formalités  qu^elle  a 
préfet  ites  à  ce  fujet^ 

2.  Pour  favoir  fi  un  teftamenc  efi  valable , 
il  faut  confidérer  la  qualité  des  perfonnes  qui 
dîfpofent  J  ou  qui  reçoivent  les  chofes  dont 
on  difpofej  &  la  forme  extérieure  de  Jaûc. 
Kous  parlerons  des  perfonnes  qui  reçoivent 
fur  Tarticie  2p2  ,  &  des  choies  dont  ou  peut 
difpofer  fur  rartîcle  25)  i.  Refie  à  traiter  fur 
le  préfent  article  de  la  qualité  des  perfonnes 
<^ui  difpofent ,  &  de  la  forme  extérieure  de 
1  adte ,  conformément  à  ce  qui  efi  porté  en 
notre  article* 

Il  eft  nécefiaire  en  premier  lieu  que  le 
teftateur  ait  les  facultés  naturelles  requifes 
pour  tefier  jôcaflez  de  connoifiance  &  de  lu¬ 
mières  pour  favoîr  ce  qu'il  fait.  Et  fur  ce  fon¬ 
dement  on  met  au  rang  des  perfonnes  inca¬ 
pables  de  tefîer  les  impubères  qui  n'ont  pas  le 
jugement  aEes  ferme  &  aEez  de  difeernement 
pour  connoître  ce  qu'ils  font. 

4-*  Quant  à  ceux  qui  ont  atteint  Tige  de 


puberté,  c^eft-à-dJre,  les  garçons  qui  ontlage 
de  14  ans  accomplis ,  &  les  filles  qui  ont  celui 
de  ï2  ans  demémeaccom-plis,  ils  ont^feJon 
la  dîfpofjtion  des  loix  civiles  ,  une  liberté  in¬ 
définie  de  comprendre  cous  leurs  biens  dans 
leurs  tefiamens*  L  qud  ataU  ^  ,  de  Tejlanu 
§.  pn^tereâ  injîlt,  qilih.  non  e/permljf.  fa,  Tef 
tam.  Lfifrater  ^^  Cad.  qui  Tejiam.  faç.  pojf, 
L  îdt.  Cod.  de  Tejîatn,  milit,  &  NoveiL  1  ip  ^ 

J.  Comme  notre  Coutume  ne  régie  point 
râge  de  difpofer  par  tefiament  ,  cela  a  fak 
autrefois  dans  cette  province  un  fujet  de  con- 
tefiation,  &  plufieurs  efiîmoient  que  les  ma-' 
les  ne  pom^oient  pas  tefier  avant  Tâge  de  vingt 
ans  accompli,  &  ies  filles  avant  celui  de  feize 
ans  auEi  accomplis  ;  leur  raifon  ctoit  que , 
fuu^ant  le  droit  Romain  ,  pour  pouvoir  tefier 
il  fallûic  être f/i  Jnris ,  &  hors  de  tutelle  ; 
que  comme  ^  fui  vaut  ce  droit,  la  tutelle  finff- 
foit  par  la  puberté,  réglée  pour  les  garçons 
à  quatorze  ans,  ôc  pour  les  filfes  2  douze  ans  j 
e'étoit  la  raifon  pour  taquellcj  fuîvant  le  droit 
Romain ,  ceux  qui  avoienc  cet  âge ,  avoient 
la  faculté  de  tefier  mais  que  dans  notre  Cou¬ 
tume  la  tutelle  ne  finîEantqu  a  vingt  ans  pour 
les  garçons,  &  à  feîze  ans  pour  les  filles ,  ils 
ne  devroient  pas  avoir  avant  cet  âge  la  liberté 
de  fefier  ;  de  ils  foutenoient  que  ce  qui  a  été 
réglé  dans  le  droit  pour  Ja  puberté  ,  &  dans 
cette  Coutume  pour  Ja  majorité ,  n  efi  en  effet 
qufone  même  cliofe  :  ce  qu'ils  prouvoient  par 
trois  argumens  tirés  de  Ja  Coutume  conférée 


TiT*  XXIV.  DES  TESTAMENS,  DONAT.  Akt.  CCLXXXIX, 


avec  ia  dirpoficion  du  droit  Romain,  Par  le 
droit  Romain,  difoienr-iis ,  il  dtoîc  ordonnd 
que  pour  fordr  de  CütellCj  pour  être  tdmoin, 
&  pour  être  fujet  à  la  prcfcrîption  ^  il  falloit 
être  pubere,  c  efî-à-dîre  j  majeur  de  quatorze 


turConf^  Parif.  195.  Telle  eft  rohfervatiûn 
de  M,  Seinln  ji  &  M.  Jacques  Potier  a  fait  la 
mânie  remarque. 

S*  Cet  ufage  a  été  conlirmé  par  arrêt  du 
parlement ,  rendu dan$  cette  Coutume. Caria 


ans  pour  les  garçons  j  Ôc  de  feize  ans  pour  queftîon  s  étant  préfentée  en  16^0^  ^  au  fujet 


repre' 


les  filles:  &  dans  cette  Coutume 
noient-iiSj  article  1  So ,  011  lit  que  la  tutelle 
des  mâles  efl  fixée  à  20  ans ,  &  celle  des  filles 
à  v6  ans;  au  titre  des  notaires ^  article  yj  ^ 
que  le  témoin  doit  Être  majeur  de  vingt  ans^ 

&  au  titre  des  prèle  ript  ion  s  J  article  que 
la  prefeription  commence  feulement  à  courir 
contre  les  mâles  âgés  de  vingt  ans  ^  &  les  filles 
âgées  de  feîze  ans.  On  ajoutoit  à  tout  cela  , 
qu'il  n  étoit  pas  raifonnable  que  les  mineurs 
de  vingt  ans ,  qui  ne  peuvent  contrarier  que 
fous  le  bénéfice  de  lareftkution  ,  foient  jugés 
capables  de  faire  teftamerit ,  auquel  il  efi  re- 
quis  plus  de  folemnité  &  de  prudence  ,  & 
qu  il  y  a  du  péril  de  donner  à  de  jeunes  gens  ^ 

il  peu  avancés  en  âge,  expofés  à  toutes  for-  Jean  Bafmaifon,  fils  ,  fa  nierc  Bechoniiet  fe 
tes  de  furprife,  &  fufcepcibles  de  tant  d'îni-  mit  en  poircffioii  &  jouifiance  des  biens  à  elle 
preifions  difiérentes,  tant  de  liberté.  G’efi  donnés  par  fon  fils  5  &  les  héritiers  du  fils  qui 
I’ Afervacion  de  M.  François  Decullant ,  fur  '  ' 
notre  article;  mais  l’ufage  a  enfin  prévalu ^ 
que  les  mâles  à  quatorz;^  ans  accomplis  ,  & 
les  filles  &  femmes  à  1 2  ans  au/fi  accomplis 
pûurroient  relier.  Tamcn  cofttrà  mos  invaiaii ^ 
dit  François  l^ecuilant  ^  ut  fœm  'mœ  majores 

ù  majculi  quatuorieclm  ^  tef- 
tari  po^uit^  6^  hoc  jure  atinmr  defumpto  à  Jîire 
Civlii,  M.  François  Dec u liant  ^  fur  notre  ar¬ 
ticle. 

é,  AT.  Jean  Deculiant ^  pere dudit  François , 


d*un  tefianient  fait  en  cette  province  par  un 
mineur  de  20  ans^  on  décida  en  faveur  du 
te  fia  ment. 

*  La  quefiion  s'étant  préfèntée  au  parle¬ 
ment  de  Paris  en  ,  au  fujet  d’'un  tefta- 
ment  fait  en  cette  province  par  un  mineur 
de  20  ans  J  on  décida  en  faveur  du  cefiament. 

Le  fait  étoic  qu^en  Tannée  léoj  Jean  de 
Bafmaîfon  j  fils  dedéfuiir  M,  Jean  Bafmaifonj 
vivant  lieutenant  général  de  Montaigne  les 
Conibrailles ,  &  de  llote-Bechonnet, demeu¬ 
rant  en  Bourbonnois,ob  il  décéda,  fiefon  tef- 
tamentâgé  de  if  à  16  ans,  par  lequel  il  don^ 
lia  le  quart  de  tous  fes  biens  immeubles  à  la- 
diteBechonnet/famere.  Après  le  décès  dudit 


écoient  fes  confins  germains ,  formèrent  con> 
plainte  contre  ladite  Bechonnec  pardevant  le 
bailli  de  Müiiraîgu  t,  La  cou  r  ayant  évoqué  à  foi 
Je  procès^les  héritiers  fou  tinrent  être  bien  fon¬ 
dés  en  Jeurcomp]ainte,d'autanr  que  le  tefiamen  t 
fait  par  ledit  Bafmaifon  étoit  nul  pour  avoir  été 
faîtpar  iinmineurde^o  ans  non  hal^eùdi 
zejiamenn  faâioiiem*  Mais  il  fut  jugé  au  con¬ 
traire  parfarrêtqui  intervint  le  20  août  170J  , 
&  il  fut  décidé  entr'auttes  chofes  par  cet  arrêt 
qni  contient  plufieurs chefs,  que  les  biens  im- 
a  fait  la  même  remarque  dans  fon  traité  des  meubles  dudit  Jean  Bafmaifon ,  feroient  par- 
Succelïïons:  Szaiumm^  dit'il ,  non  déterminât  tagés  entre  fes  héritiers  ,  fors  fit  excepté  le 
atatem  Tejtatorls ,  fed  fequlmur  dlfpofhiûnem  quart  defdits  biens  immeubles  ^  fitués  es  Séné  - 
Juris  civllis  ^  quo  jœmifiœ  pofi  aimum  duode-  chaulTées  delà  Marche  &  Auvergne^  lequel 
eimum  ,  &  mafcüii pûjldecimurn  t^uanum ,  quart  ladite  cour  adjugea  à  ladite  Bechonnet , 
fmr  tejlari^  /.  qiid  mate  ,  cod.  de  rejîûm.&  ma  fuivanc  le  tefiament  de  fon  fils  ;  &  il  fut  dit 
tejîam.  jac,poffanL  ,  ajout e-t  îl , /iç/eJo  en  outre  ,  que  tous  &  uns  chacuns  les  meu- 

qitomodo  apud  nos  is  iifas  Invaluit  :  feqainmv  blés  délaiiïës  par  le  décès  dudit  Jean  Bafmai- 
enim  dlfpojitlonem  J uris  Civilis ,  fed  non  rado-  fon  appartîendrûient  â  ladite  Bechonnet.  L'ar- 


neni  hujus  dïfpùfithnts.  Nam  Jure  Romano 
Tejiator  dehet  effe fai  farts, & non fahjeclus  ahe^ 
nus  poicjiaü ,  /.  qui  in  potejktc  jff.  qui  tefam, 
fa  e .  pqffhn  f.  P  api  lias  an  te  decimum  ijam  ta  m  ^ 
&  pitpilla  ante  duodecimam ,  non  fant  fui  juris  j. 
fed fié  Tutoris  potejhte  ,  infi.  quîh.  mod.  tatela 
finhur  ;  idcircoJas  Romanum  ri permlttit  diêid 
fiiprà  mate  tejî<irf  ckm  fini  fai  J  mis  :  atqtâ 
nûftro  Jîùîaîo  ^  §  180  non  nifi  an  no 


rêc  efi  rapporté  tout  au  long  par  M,  Jean  Cor- 
dier ,  avec  les  moyens  des  parties ,  dans  fea 
manuferits  fur  le  mot  tejlammtt,à^  il  obferve 
que  par  ledit  arrêt  ,  le  quart  des  biens  fitués 
en  la  Sénécliauffée  de  la  Aîarche  6c  d'Auverg¬ 
ne.  &  non  ceux  du  Bourbonnoîs  ,  furent  ad¬ 
jugés  à  lademoifelie  Bechonnet, parce  que  par 
cette  Coût,  ellene  pouvoit  être  légataire  &  hé- 


J  ■  r  c  r  1-  ^  ^  rineremobiliajreduditBafmaifon,  fon  fils,  Ôc 

decimo  fexto  ,  &  mafeuk  amto  vigefmo  ,  fiant  que  par  le  procès  ilparoifiToit  que  ladite  Bechon- 
^  ^  ^ntehanematem  cùmpktam  fant  net  s^étoit  refireînte .  &  qu’elle  avoit  répudié  le 
Jublutore ,  quapropter  non  deheret  eis  permuti  legs  à  elle  fait  des  biens  fitués  au  pays  de  Eour- 
Sejtanientam  ynijtpofi  annum  decimumfextam  bonnois.  M.  Jean  Cordier  en  fes  manuferits , 


fmnmis ,  &  vigefimutn  mafeulis,  M*  Jean  De- 
CLillant. 


7.  Ceft  encore  la  remarque  de  M.  Louis 
Sejnin  fut  iTûtre  article.  Decinio  quarto  œtatis 
an  no,  dit  il ,  rtiajcaii^  fcemln.ee  daodecimo  Tej- 
ta.nenu  faefione/ii  nâkvam  habenî ,  upud  Hoios 
feciindutu  J as  commune ,  quod  duruni  efi  6‘  üli- 

qaaienùs  contrarium  ,  art.  ijj  ,  (equ  ior  vide-  n  0  flro  Sta  tato  ann  0  deçimo  quatLO  ina  duo- 


verk.  tefiament.  Le  fait  6c  Tarrêt  font  rappor¬ 
tés  par  M.  Jean  Cordier  dans  fes  manuferits. 

p.  Cette  queftion  s'étant  encore  préfenrée 
en  la  châtellenie  de  cette  ville  de  Aloulins  6c 
en  ce  préfidial ,  il  a  été  pareillement  décidé 
pour  la  validité  du  tefiament.  Qaod  autem  maj^ 
ctiius  ,  dit  le  même  M.  Jean  Cordier  in  hoc 
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dcchno  poffitti^judicatum  fuit  ïn  Curia 
Prrejidlüti  MoUn^  \  I  Manü  ûn.  ^  çonjîr- 
viando fentmîlûm  Cajîdhini  ejufd^m  Jjrbis.  Et 
nuper ,  ajoute-t-il  ^  die  dnodecimâ  menfts  Sep- 
îembfis  &  ûhiiq  1574^  Telia^nentain  Mariije 
Pttrgxtt  faâum  anno  i  3  ,  ui  favorart  D.  Ma- 
rim  de  Laloere ,  ejtis  matris  j  confinnatum  fuit 
à  Domino  Giraud  ^  Caflcllano^D,  Gafpard  Dof- 
ches  J  ù  Joanne  Cordiçr  ^  fenîcnùâ  arf  itralï  ab 
eis  prolatû,  M.  Jeao  Cordier^  hïc, 

10.  M*  Jean  Fauconnier ,  dans  fes  remar¬ 
ques  fur  le  préfent  article  ^  fait  mention  de 
deux  arrêts  tendus  vers  l’année  1  fS  j'  ^  qui  ay  ant 
préjugé  pour  la  validité  de  deux  teftamens  laits 
par  deux  filles  âgées  de  douze  à  treize  an$ , 
en  ce  qu’il  fu  E  ordonné  par  CCS  arrêts  qu’il  feroit 
informé  de  Tufage  dela  province  ,  donnèrent 
lieu  aux  parties  de  s^accommoder^  6c  dVccor^ 
der  Texécution  des  teftamens* 

*  Nous  fuivoiis  dans  cette  Coutume  ^  dit 
M.  Jean  Fauconnier,  pour  ce  qui  concerne 
râgepour  tefer,  la  difpofition  du  droit  romain, 
6c  notre  ufage  a  été  confirmé  par  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts,  en  ce  qu'en  ifSÿ>  y  ayant 
eu  un  procès  dans  la  famille  des  fieurs  de  Ja- 
ligny  marchands,  au  fujet  d'^un  tefiameiufair 
par  leur  coufine  germaine  ,  âgée  feulement 
de  douze  ans  &  quelques  mois  ,  par  lequel 
elle  avoir  légué  le  quart  de  tous  Tes  biens  à 
îa  dame  Rolin ,  fa  mere  ;  ce  teftament  ayant 
été  combattu  de  nullité  par  les  héritiers  pâte r- 
neb ,  6c  déclaré  tel  par  lentence  du  châtelain 
de  Moulins  :  fur  Ibppel  qui  en  fut  interjetté 
&  relevé  au  parlement  de  la  part  de  la  mere 
légataire  ^  omljjomedlo  ^  la  cour  rendit  un  arrêt 
incerlocutoire ,  portant  quli  feroit  informé 
de  1  ufage  de  la  province  3  6c  les  héritiers  per- 
fuadés  que  cet  arrêt  interlocutoire  formoit  un 
préjugé  en  faveur  du  teftament ,  ils  en  accor¬ 
dèrent  rexécvition  6c  k  défiftement  du  profit 
de  leur  fentence. 

En  la  même  année  ^  il  y  eut  une  femblabk 
contefiationau  fujet  du  teftament  fait  au  pro¬ 
fit  de  la  dame  de  Chitin,  dame  de  S>  Etienne , 
par  fa  fille  âgée  de  iz  à  13  ansj  qui  eut  Ja 
même  deftinée ,  au  fujet  d*un  pareil  arrêt  in¬ 
terlocutoire  J  qui  préjugea  la  validité  du  tefta¬ 
ment  en  conformité  du  droit  romain,  que  nous 
devons  fu  ivre  par  préférence  à  toutes  les  Cou¬ 
tumes  du  royaume ,  aux  termes  de  la  délibé¬ 
ration  formée  par  les  trois  états ,  lors  Ôc  au 
temps  de  la  rcformacion  de  notre  Coutume, 
fuivant  quJl  efl:  porté  dans  le  procès  verbal 
d'icelle, 

i  i*  Leteftateur  ^  félon  que  l'a  obfer^é  M, 
Ftans^ois  Menudel  fur  notre  article  ^  eft  pré¬ 
fumé  avoir  l'âge  requis  pour  tefter ,  6c  c’eft:  à 
l'héritier  à  prouver  le  contraire. 

1^.  Mais  quaivd  il  eft  une  fois  confiant  que 
îe  teftament  a  été  fai:  par  un  impubère  il  eft 
nul  de  plein  droit,  quoique  le  teflateur  décédé 
ayant  1  âge  :  car  encore  qu'on  pujfTe  dire, 
qu^étant  adulte  &  capable  de  tefter ,  il  l’ait 
approuvé  J  ne  le  changeantpas,  ce  teftament 
toutefois  nul  dans  fon  origine  ,  nbfi  pas  ren- 


«URBONNOIS, 
du  valide  par  cette  circonftance  ;  telle  eft  la 
décifion  du  droit,  L  19 qiu  ujiam.  fac, 
po^- 

13.  Comme  les  mineurs  qui  ont  l'âge  de 
puberté  peuvent ,  comme  il  vient  cfêtre  dit , 
tefter  fans  Taiitüritéde  leurs  peres  ,  tuteurs  ou 
curateurs  3  de  même  les  femmes  mariées ,  fé- 
pardes  ou  non  ^  peuvent  tefter  fans  l’autorité 
de  leurs  maris  3  6c  c'eft  le  dernier  acte  de  la 
vie  J  Ou  la  loi  leur  a  voulu  laifTer  toute  liberté.  Il 
y  a  à  la  vérité  quelques  Coutumes  qui  ne  les 
admettent  pas  à  tefter  fans  i'autorlcé  de  leurs 
maris:  mais  le  droit  commun  de  France  eft 
contraire;  c'eft  i'obfervation  de  no$  commen¬ 
tateurs,  comme  nous  avons  dit  fur  l'art.  371  * 
ftiprâ^  &  de  M.  Jean  Cordier  fur  le  préfenc 
article  :  Porto  notaudum  ejl  ^  dit -il ,  quod  niu.- 
iier  nupta  potefi  tejiüri  fine  vlfi  aii^rïtaiif  dta 
apud  nos  &  uUque  ohfei^atur  ,  mfi  ubi  eji jLi- 
mtum  eorurarium.  Telle  eft  1  obfervaTÎon  de 
M,  Cordier  ;  c'eft  aufti  celle  de  M.  Jean-Marie 
Ricard  ,  des  Donat.  part,  i  ,ch,  3  ,  fetfc*  y  ,  n. 

3  j8  &  3 ;  6c  de  Chopin,  HL  2  ,  n. 

i  i  J  dé  morib*  Parif. 

14,  Toutes  les  perfonnes  faines  d'efpritj 
qui  peuvent  faire  connoîtte  leurs  ii>tentions  ^ 
&  quelesloix  ne  rendent  pas  incapables  *  peu¬ 
vent  tefter  ;  les  infirmités  de  la  vieilîelTe  ,  ni 
les  maladies  qui  laiftent  la  liberté  d'efprit  ^ 
nkm pêchent  pas  que  ceux  qui  font  dans  cet 
état  ne  le  puiflent  :  mais  il  faut,  pour  la  validi¬ 
té  du  teftament ,  qu'elles  ob fervent  toutes  les 
formalités  preferites  par  notre  Coutume  dans 
le  préfent  article  j  &  ces  formalités  font  dé¬ 
férentes  fuivant  les  différentes  fortes  de  tefta- 
niens, 

ij.  Nos  teftamens  dans  cette  Coutume, 
félon  qu'il  eft  porté  dans  notre  article  ,  font 
olographes,  ou  reçus  pardevant  notaires^curés, 
ou  vicaires.  *  Et  par  Vordonnance  concernant 
les  teftamens ,  du  mois  d'août  1735' ,  art.  i  , 
il  eft  dît  ;  «  Que  toutes  difpofjtioris  teftamen- 
»  taires  ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  na- 
»  ture  qu'elles  (oient:,  feront  faites  par  écrit , 
»  6c  on  déclare  nulles  toutes  celles  qui  ne  fe- 
»  roient  faites  que  verbalement,  avec  défen- 
ï»  fe  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins, 
»  même  fous  prétexte  de  la  modicité  de  la 
»  fomine ,  dont  il  anroit  été  difpofé  ;  il  y  a 
»  plus,  c'eft  que  l’art.  3  de  la  même  ordon- 
j>  11  an  ce  porte  que  les  difpolitions  qui  feront 
»  faites  par  lettres  mlftlves ,  feront  regardées 
lî  comme  nulles ,  6c  de  nul  effet.  ï» 

1 5.  Le  teftament  olographe  eft  la  meilleure 
maniéré  de  tefter  ;  c'eft  le  teftament  le  plus 
fur  6c  le  plus  certain  ,  ôc  la  dirpoficion  la  plus 
fidelle ,  la  plus  fincere  ^  &  la  moins  fufpe^te  de 
furprifeôc  de  fuggeftionjauffieft-il  rewj  géné¬ 
ralement  dans  tout  k  pays  Coutumier,  quoique 
la  Coût,  du  lieu  if  en  parle  pas.  Ainfi  jugé,  lli^ 
c^td.des  Dorjfir.part.'i ,  ch.  ÿjfecL  ^  ,11.  14^1. 

C’eft  au  ni  la  difpofitiûn  de  rordonnance 
concernant  les  teftamens  ^  du  mois  d’août 
ly  ,  en  Tare,  lÿ  ^  qui  porte  :  u  Que  Tufage 
yt  des  teftamens,  codiciiesou  autres  dernieres 

jy  difpofitiüiis 
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»  difpûficions  olographes  j  continuera  d  avoir 
lieu  dans  les  pays  ^  &  dans  les  cas  ou  ils 
M  onc  été  admis  jufi:|ij"à  préfent.  » 

17*  Pour  Être  valide  j  il  doit  erre  enciçre- 
ment  dent  &  figné  de  la  main  du  celiateur  j  fans 
apoililles,  ni  interlignes  dlme  main  étrangè¬ 
re,  C  dl:  U  difpûfitioii  de  notre  Coutume  , 
ainfi  qdilparoïtpar  ces  mots  :  //  ejl requis iju  U 
/d/r  éerii  ô" Jigue  Ai  ffîuift  iiu  T'cjiuteur  ,  c  effc 
aulîi  celle  de  la  Coût,  de  Paris ,  art-  j  de 
Eerry.  tir.  iS,  art,  t4  ;  de  h  Marche,  art, 
àc  d'Orléans,  art,  iSÿ  \  de  Mootar- 
gis,  ch*  1 3  J  art.  4  ;  de  Melun  ,  art,  244  ;  de 
Sens  ^  art’  6$ ,  &  autres  ;  tellement  que  le  dé¬ 
faut  de fignature  ,  ou  de quelqu'autre  partie, 
qui  feroit  écrite  d'une  autre  main ,  que  de  celle 
du  teftateur,  feroit  une  nullité  abfolue  qui 
annullerolt  tout  leteftament,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  les  arrêts  ;  Ôt  telle  eft  le  iéntitnent 
commun  des  auteurs  ,  de  Tournet  fur  1  art, 
iSp  de  la  Coût,  de  Paris,,  deM.  Claude  Du- 
plefïis ,  6c  autres*  *  Et  telle  eft  la  difpofition 
précife  de  Part,  20  de  la  nouvelle  ordonnance 
concernant  les  teflamens  du  mois  d'août  1 7  3  j , 
qui  porte  :  «  Que  les  teftamens ,  codiciles  Ôc 
»  autres  difpoîitions  olographes,  feront  en^ 
3>  tiérement  écrits ,  datés  5c  lignés  de  la  main 
»  de  celui  ou  ceJiequi  Jes  aura  faits. 

ïS.  Ce  néflpas  allez  pour  la  validité  d'un 
telïament  olographe,  qu'il  foit  écrit  ôc  figné 
de  la  main  du  teftateui  ;  il  doit  de  plus  être 
conçi  en  forme  de  tell  a  ment  3  6c:  porter  le  nom 
de  teûament  ,  autrement  il  ne  pafTerok  que 
pour /impie  mémoire,  ^feroit  nul, ainll  jugé 
par  arrêt ,  remarqué  par  Tou  met  fur  fart*  aSp 
de  b  Cour*  de  Paris  ,  &  tel  efl  lefentimentde 
Dupleifis  fur  Paris ,  Tmire  des  Tejhmens  , 
liv.  3  ,  ch*  2  ,  fecl.  3  ;  ôc  de  Bretoniüer  fur 
Henry&jtom*  1  ,  liv.  ç  ,  du  t  ^  qu,  2, 

ip.  Il  eÛ  encore  néceÛaire  qu'  il  foit  da¬ 
té  ,  &  que  le  lieu  ou  il  a  été  fait  foit  déclaré  5 
â  la  vérité  on  a  jugé  le  contraire  en  ce  fiége 
au  rapport  de  M.  ie  conleiller  Hareilj  pour 
un  teftament  olographe  non  daté  ,  de  N.  de 
Cufi  de  VerneiiiC  fur  le  fondement  d'un  ar¬ 
rêt  du  2f  juin  1 5 1 2  :  mais  M,  Ricard  cite  un 
arrêt  de  ié5o_,  par  lequel  les  chofes  ont  été 
remifes  dans  la  réglé  ;  &  en  effet  la  date  ôc 
le  lieu  ne  font  pas  moins  iiéceffaires  dans  un 
te /ta  ment  olographe  j  que  dans  tout  autre  tef- 
tamentj  pour  faire  connoître  fi  le  teftareur 
étoît  alors  en  âge  de  pouvoir  teÜet ,  ou  s'il 
11  y  avoit  pas  quelqu'autre  empêchement  en 
là  perfonne  J  &  fi  les  loix  qui  sobfer vent  dans 
le  lieu  où  il  a  été  fait,  permettent  de  faire  un 
te/lament  olographe  ,  c'effie  raifonncmentde 
Ricard, i/c J  Don,  part,  1 ,  ch*  y,  fett,  7^  n*  i 
ôc  tel  eft  le  fentiinent  de  Bretonnier  furHen- 
rys,  tûni,  1  ^  Hv*  y  y  di,  1  ,  qu.  a.  ^  Et  la 
dirpofitjoiiformellede  la  nouvelle  ordonnant 
ce  ,  concernant  les  teftamens  +  article  20. 

20*  Dans  un  teftament  olographe  ,  il  n'eft 
as  néceiïaire  de  témoins  ;  c'eft  la  difpofition 
e  la  Coutume  de  Chartres  ^  article  po  ; 
de  Dreux,  art.  de  Blois,  art.  11  e  j  dcGha- 
Partie  ÎL 


DONAT,  ôcc*  Art.  CCLXXXIX,  y 
teauneuf  en  Thimeraîs,  art,  1 1  s ,  Ôc  autres  ; 
&  c'eft  la  remarque  de  M-  le  proftdent  Durer , 
iur  ces  mots  de  notre  article,  kcrtt  nrsiCiNÉ 
DE  LA  M  AfN3  licèr rejh^fis  careut  M.  Dureté 
non  etiim  necejfe  ejî  ad  cxrraneani  fidem  defu^e- 
re  ^propriditjîatùfis  Ôr  InJuyaatâfide  retiMM* 
Durer ,  hic. 

21,  Lorfqu'un  teftament  n'eft  point  ologra¬ 
phe  3  il  faut  dans  cette  Coutume ,  quhl  foie 
piaffé  pardevanc  deux  notaires  ,  ou  pardevanc 
un  notaire  &  deux  témoins,  ou  pardevant  le 
curé^  ou  vicaire  J  &  un  notaire,  ou  pardevant 
le  curé  ^  ou  vicaire  Ôc  deux  témoins  ;  c'efl  la 
difpofition  de  la  Coût*  au  préfent  article* 

22.  Notre  Coutume  en  notre  article,  com¬ 
me  celle  d'Auvergne  j  tic,  1  2 ,  arc*  48  j  celle 
de  la  Marche  ,  arc*  230  ;  de  Melun,  art.  2441 
de  Senlis ,  art.  17  3 ,  &  piufieurs  autres ,  ajoute 
qu'il  fuftit  pour  la  validité  d’un  teftatnent  , 
qu’il  foit  paffé  pardevant  quatre  temorns  fana 
notaire;  utr  quoi  tous  les  commentateurs  con¬ 
viennent  que  ces  Coutumes  ne  s  entendent  que 
des  teftamens  écrits^  lignés  de  quatre  témoins,: 
ôc  non  des  noncupatifs  non  écrits  ,  qui  nA>nt 
plus  de  lieu  parmi  nous  j  ainfi  qu’il  a  été  jugé 

Îîar  arrêt  rapporté  par  jM.  Brodeau  ,  fur  AI, 
!,ouec  >  iecr.  T ,  fom.  8,  Tel  efl  le  fenamenî: 
commun  ,  &  cela  ne  fouffre  pas  de  difliculcé* 
25,  jMais  c'en  eft  une,  il  au  lieu  du  notaire, 
ou  du  curé  ,  ou  de  fon  vicaire,  il  fuffit  que  le 
teftateur  ait  tefté  en  préfence  de  quatre  té¬ 
moins,  comme  dit  notre  article  >  ôc  que  le  tel- 
tament  foit  écrit  de  l'un  des  témoins ,  &  de  hü 
ligné,  &  des  trois  avttres ,  ôc  du  teftateur  s’il 
fait  ligner ,  on  d'une  autre  main  ,  &  figné  de 
quatre  témoins,  Ôc  du  teftateur;  M.  Jaceli  fur 
Tart.  229  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  qui  efl 
le  230  dans  le  nouveau  Coutumier  général , 
dit  que  cela  eft  fuftifant  par  la  raifon  que  ie  té¬ 
moignage  de  deux  témoins  ajouté  aux  deux 
autres,  eft  plus  fort  que  celui  d'un  notaire, ou 
de  fon  vicaire  ;  mais  Aî.  Prohet  fur  la  Coût, 
d’Auv*  tlt,  12,  art.  48,  fou  tient  que  cela  eft 
abrogé  par  Tordonuance  ,  6c  que  les  teftamens 
doivent  être  reçus  par  perfonne  publique;  qu’il 
faut  un  notaire ,  curé ,  ou  vicaire  qui  les  reçoi¬ 
ve  dans  fon  diftrait ,  qui  obferve  les  forma¬ 
lités  prefcrltes  par  l’ordonnance  pour  la  figna- 
ture  du  teftament  ôc  des  témoins  j  la  déclara¬ 
tion  d  e  la  ca  U  fe  po  U  r  I  aq  u  e!  le  ils  n  o  n  t  pu  fig  n  e  r, 
ôc  rinterpeliation  qui  leur  en  a  été  faite j  Ôc  tel 
eft  l'ufage  ;  tellement  que  nousn'obfervons  pas 
ce  quedit  notre  art*des  quatre  témoins  ; 
hic  dicitnr^  de  quatuor  tejlibiis  non  fequlmur^ 
dit  Al.  le  préfident  Duree  fur  le  préfent  art, 
24.  Le  notaire  qui  reçoit  le  teftament ,  peut 
être  fubaltcrne  ou  royal  ;  mais  il  faut  qu’il  foit 
du  reffore  du  lieu ,  où  il  reçoit  ie  teftament , 
autrement  nullité;  la  raifon  eft  qu'un  notaire 
horsfûn  reffort  eft  fans  caraétere  j  comme  une 
perfonne  privée;  ôc  pour  cela >  il  doit  toujours 
être  fait  mention  du  lieu  où  le  teftament  eft 
palTé*  Ricard  ,  Irai  té  des  Donat,^  part*  2,  clipp*. 
J  J  feêl*  8  n,  i  yyB  6c  fuiv, 

2 J*  II  en  eft  de  même  des  curés  ôc  de? 

B 


^  COUTUMES  DE  EOURBONNOTS  ,  &c, 

viCûîrC'S  J  norâir^$  ^  ils  ne  pêiivêiic  rc“  deins  1  dtucjç  cl  iiti  gcs  tiotiircs  royiiux  de  J*Ên'^ 

cevoîr  teftament  hors  de  leurs  paroiires ,  quoi-  drok ,  huk  jours  après  le  ddcès  du  teftateur  , 
que  de  leurs  paroifFieits  &  en  cas  de  ndcelfitdj  pour  par  ledit  nocaîre  en  expédier  des  grofTes 
parce  que  hors  de  leurs  paroifles  ilsn  ont  point  aux  parties  intérelTées. 
de  lurifdidtion  ;  tel  efi:  le  fendment  commun,  *  La  nouvelle  ordonnance^  concernant  les 


Il  y  a  plus ,  c  efl;  que  félon  la  remarque  de  Ja- 
bely ,  apres  Guy-Pape  ^  il  faut  que  lors  du  tef- 
tament  reçu  par  le  curé  ou  fou  vicaire  ,  le  te f- 
tateur  foit  actuellement  malade  ,  autrement  le 
teftanieiitferoit  nul.  Jabely  /ti  Cowtü/ne  de 
la  A^arche^  art.  22^  j  dans  Tordre  de  fon  com- 
ni  en  ta  ire, 

26.  La  Coutume  de  Tours  j  art,  533  j  Ôc 
celle  de  Mduu,  art.  j  portent  que  pour 
connoître  qui  font  les  vicaires  généraux  ,  ils 
feront  tenus  de  fe  faire  enrégiftrer  es  greffes 
des  bailliages  royaux,  dans  le  reffort  defqueJs 
eft  la  paroifle^la  Coutume  de  Paris,  art.  290, 
n'exîge  Tenrégiltreinent  defdites  lettres  ide  vi-* 
carlat  qu'au  greffe  de  la  juftîce  ordinaire  de  la 
paroilTe,  foit  que  cette  jukicefokfeigneu riale 
ou  royale  :  mais  cela  n'eft  pas  obfervé^  &  on 
ne  lailTe  pas  de  confirmer  les  teftamens  reçus 
par  un  vicaire  j  quoique  les  lettres  n'ayent  pas 
cté  enréglftrées  cri  la  jukice  ordinaire  du  lieu , 
quand  il  a  fait  publiquement  la  fonction  de  vi¬ 
caire  pendant  un  temps  confldérable;  les  parti¬ 
culiers  qui  fe  fervent  de  ion  miniftere  j  font 
dans  la  bonne  foi  ;  &  il  ne  feroît  pas  jufte  que 
leur  teftament  ne  flic  pas  exécuté  acauled'une 
formalité  qu'élis  dévoient  natu relie tnent  pré- 
fumer  avoir  été  obfervée  ;  il  y  en  a  arrêts  ci¬ 
tés  par  fauteur  des  notes  furDuplef]is,7V£zki; 
des  TeJïamenSj  livre  5  ,  chapitre  2^  fect,  3  j 
art,  T. 

Suivant  la  nouvelle  ordonnance  du  mois 
d’aout  17ÎJ  I  concernant  les  teftamens,  les 
feuls  curés,  fccullers  ou  réguliers,  ôc  les  prê¬ 
tres  féculiers,  prépofés  par  Tévêque  à  la  dé- 
ferce  des  cures ^  pendant  qkik  défervent  lef- 
dites  cures  peuvent  recevoir  des  teftamens  ^ 
ou  difpoficions  à  caufe  de  mort  j  dans  Téten- 
due  de  leurs  paroiffes ^  6c  les  vicaires  &  autres 
perfonnes  ecclédaftiques  ne  le  peuvent  pas, 

27,  Il  n'ell  pas  au  pouvoir  d^un  curé  de  com- 
H  mettre  un  prêtre  pour  recevoir  un  teftament, 

6c  de  Tinftitiïer  vicaire  à  Teffet  de  cet  acte  par- 
tlcnliet;  nos  Coutumes  parlent  des  vicaires  or¬ 
dinaires;  notre  article  s^expliqueaffez  fur  cela 
par  le  terme  de  Klcaire  Générai  dont  il  fefert  : 
ce  qui  vaut  autant  que  fi  îlavûk  dk  vicaire  or-- 
d inaire  &  général  en  toutes  ebofes,  &  ainfi 
jugé  per  arrêt; mais  un  prêtre  commis  par  Tar- 
chîprctre  ou  par  Tévêque,  pour  deffervk  la 
cure  pendant  qu'elle  demeure  vacante  par  le 
décès  du  titulaire,  ou  durant  le  litige  de  deux 
prétendans  au  bénéfice,  peut  recevoir  les  teU 
tamens  :  car  il  doit  du  moins  être  confidéré 
comme  un  vicaire,  &  peut  par  conféquent en 
cette  qualité  recevoir  îesrefiamens  qui  fe  font 
durant  fon  exercice  dans  la  paroifle  qif  il  def- 
fert.  Ricard,  des  Donat.  part.  1  ,  ch,  5 ^  fe£t, 

K,  fl.  1  &  ïy8B. 

Quand  les  curés  ou  les  vicaires  ont  reçu 
^esteflamens,  Ils  doivent  en  dépofer  U  minute 


tekamens,  porte  en  Tarticle  2d  :  «  Que  le  curé 
>i  on  le  défervant ,  feront  tenus ,  incontinent 
»  après  la  moi  t  du  tekaceu  r  j  s'ils  n^'ont  faic  au^ 
»  paravaiit^  de  dépofer  le  tekament  ^  ou  autre 
»  derniere difpofitionj.qu'jlsauront reçu, chez 
»  le  notaire  ou  tabelhon  du  lieu,Ôt  s'il  iTy  en 
^  a  point ,  chez  le  plus  prochain  nota  ire  royal, 
»  dans  Técendue  du  bailliage  ou  fcnécliauffée, 
»  dans  laquelle  la  paroi ffe  eklkuée*  fans  que 
»  lefdits  curés  ou  défervans  puÜTent  en  déli- 
»  vrer  aucunes  expéditions  J  a  peine  de  nullicé 
defdites  expéditions,  6c  des  dommages  fie 
»  intérêts  des  notaires  6c  tabellions  ,  6c  des 
»  parties  qui  poudroient  en  prétendre, 

2p,  Par  Tédit  du  contrôle  de  léf??  ♦  il  ek 
dit  qu^^il  ek  loîiible  aux  parties  de  retirer  les 
tekamens  des  mains  des  notaires,  quand  bon 
leur  fembîera,  fans  qu'il  foit  néeekaire  delea 
faire  contrôler  dans  la  quinzaine  de  leur  date: 
mais  que  les  notaires  ne  peuvent  délivrer  au¬ 
cunes  expéditions  après  le  décès  des  teftareurs, 
qu'ils  n^ayent  auparavant  fait  contrôler  les  mi¬ 
nutes;  6c  en  cas  que  les  minutes  ne  leur  ayeut 
pas  etéremîfes  après  ledécèsdefdits  teilateurs, 
que  lefdks  tekatnens  ne  peuvent  avoir  aucune 
exécution ,  qu'élis  n'ayent  été  contrôlés. 

30,  Quant  aux  témoins  ,  ils  doivent,  aux 
termes  de  notre  article ,  être  idoines  & 
fans  J  ù  non  légataires  dudit  îejlûteiir  :  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  art,  2S9 ,  ajoute,  mdles  âgés  de 
vingt  ans  accomplis  :  éc.  cette  difpoficion  de  k 
Coutume  de  Paris  a  été  étendue  dans  toutes 
celles  qui  ne  parlent  point  de  Tâge  des  témoins, 

Î>ar  arrêt  d'audience  de  la  grand  chambre ,  du 
undi  2  juillet  1708,  fuivaiie  les  concluions 
dcM.!^  'avocat  général  îe  Nain  ;  Tarrêt  ek  rap¬ 
porté  par  Tauteur  des  notes  fur  DuplelTi^  ^  fur 
la  Coutume  de  Paris,  Traité  des  Tejîamens  ^ 
liv,  5 ,  ch.  2 ,  feef.  3 ,  art,  premier*  *  C'ek  k 
dilpofition  de  la  nouvelle  ordonnance  touchant 
les  tekamens ,  qui,  en  Tarticle  59,  porte: 
«  que  Tâge  des  témoins  demeurera  kxé  à  celui 
»  de  vingt  ans  accon^plis. 

3  1,  Les  religieux  ,  fuivant  la  jurifprudence 
des  arrêts  rapportés  par  Ricard  j  des  Douât. 
part.  1 ,  ch,  y  ,  feôt.  S  ,  n.  ï  ^97  &  fuivans  j  ne 
peuvent  fervir  de  témoins  dafhs  les  tekamens  ; 
&  une  réglé  générale,  félon  le  même  auteur 
en  cette  matière,  ek  que  ceux  qui  ne  peuvenn 
pas  fervir  de  témoins  en  jugement,  ne  peu¬ 
vent  pas  Têtre  dans  les  tekamens;  &  de-k 
il  conclut  que  les  proches  parens  des  légatai¬ 
res  (  il  en  faut  dire  autant  du  tekateur  )  n  y  peu¬ 
vent  pas  Être  employés  comme  témoins  :  par 
cette  raifon  qu’ils  ne  pourroîent  pas  dépofer 
en  leur  faveur  en  jugement,  Ricard,  Ibid,  n- 
1  yps  Ôc  fuivans. 

La  nouvelle  ordonnance  ,  concernant  les 
tekamens ,  du  mois  d'août  1 7  ?  y  ,  porte  au  x  ar¬ 
ticles  40 , 41  &  42  :  «  que  les  témoins  feront 
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»  males  j  regfiicoies ,  capables  des  effets  ci- 
»  vils  5  que  ïes  réguliers,  novices  ou  profeSj 
de  quelqu  ordre  que  ce  foit,  ne  pourront 
yj  êtretémoins  dansaucunadtede  derniers  vo- 
5)  lontd  ,  &:  qu^oii  ne  pourra  prendre  pour 
»  témoins  les  clercs  j  ferviteurs  ou  domelîi- 
»  qiiesdu  notaire  ou  tabellion  *  ou  antre  per- 
lî  forme  publique ,  qui  recevra  le  teftament^ 
>î  codicife  ,  ou  autre  dernicre  dilpofirion^  » 
52-  11  dcoit  néceffaîre,  fnivanc  le  droit  ro¬ 
main,  comme  l’a  obfervé  Fapon  fur  notre  ar¬ 
ticle,  de  faire  mention  dans  leteflanient ,  que 
les  témoins  a  voient  été  requis  Ôc  appel  lés: 
mais  cela  n"eft  pas  néccffaîre  dans  cette  Cou¬ 
tume,  félon  que  Ta  obfervé  M.  Jean  Decnl- 
lant  J  Jure  Rommo ,  dit- il  jîcjks  dchetufu 
rogaiiy  ui  hïc  Papon  refert^  quod  etlam  vult 
exîendere  adhocnojirum  Stawiam  ^  contrarias 
tamai  ufiis  hivaluh  ^  union  reqmraïur  tejlmm 
Togado  :  nec  enini  major  defidcraiida  ejl  obfer- 
vanüa  &  fQrmalha%^  quàm  ea  cxprejpi  in  Sra^ 
îuiQ^  in  quo  cüfns  omijfas  habemr  pro  omiffb  ^ 
quia  fiatiLtuni  efi  jurïs  {Irïâl^  ad  non  licetquid- 
quant  addere  ncc  detra/tore  ,  pûtî£itnàm  dum 
agimr  de  allqua  majorî  formaUtatc  ,  dequa  non 
loqidtur  Sranmtm.  Jean  Decullant,  idc, 

^5*  Le  teflament  doit  Être  fîgnéparJesté- 
mojiïs  ôc  le  teflateur,  où  mention  doit  être 
faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pu 
figner  ,  6c  de  Ti nterpeüatî on  qui  leur  en  a  été 
faite,  fuivant  Tordom  de  Blois art. 
régard  des  notaires  j  curés  6c  vicaires ,  ils  ne 
peuvent  jamais  être  exeufés  de  la  fignature  j 
ti  le  défaut  d’iceüe  feroit  une  nulliré  :  mais 
pour  le  teftateur  &  ré  moins  ,  ils  en  peuvent 
être  exeufés  ,  quand  ils  en  font  empêchés  par 
incommodité  ,  ou  qu’ils  ne  favent  pas  écrire  j 
6t  il  {'Æz  que  l’un  des  témoins  ait  figné  , 
fuivant  Fordon.de  Blois,  ;irt.  166.  *  Mais  la 
nouvelle  ordonnance ,  concernant  les  tefta- 
mens^  du  mois  daotk  17^,  porte  en  rarti- 
cie  44  :  ff  Que  dans  les  cas  6c  dans  les  pays 
»  ûii  le  nombre  de  deux  témoins  eft  fuiîifant 
>î  pour  la  validité  des  teftamens ,  codiciles ,  ou 
7>  autres  difpolïtions  de  derniere  volonté,  i! 

ne  pourra  y  être  admis  que  des  témoins 
3>  qui  fâchent  ou  puifTent  figner. .  * . ,  >1 
J4,  Quant  à  la  date  le  jour  ^  Tannée  , 
la  qualité  6c  demeure  du  teftateur  6c  des  té¬ 
moins,  le  lieu  où  le  teftament  eft  paffé,  on 
doit  le  marquer  dans  les  teftamens  comme 
dans  tous  les  autres  aües  publics,  aufli-bien 
que  le  temps  de  devant  ou  après  midi  qu'ils 
au  ront  été  laits  ;  c'efl  la  difpofmon  de  la  même 
ordonn.  de  Blois,  art,  iCj,  Mais  cet  article 
ne  contient  pas  la  peine  de  nullité  ,  comme 
Tart. 

La  Coutume  de  Paris,  art  289, veut 
qu'il  foit  fait  mention  dans  le  tefîament,qu'ii 
^  ^5^  ^iélé  5  ôc  nominé  par  le  teflateur,  à  celui 
qui  la  reçu  j  mais  notre  Coutume  ne  le  re- 
quiert  pas,  Ôc.  les  lormalités  ne  fouffrentpas 
d  exrenfion  ;  toutefois,  comme  il  faut  qu  un 
teflamenc  procède  d'un  mouvement  libre, 
que  U  teftaceur  n  agifie  que  de  fon  propre 
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motif,  6c  que  pour  cela  il  eft  néceffaire  que 
le  reflateur  parle ,  dife  Ôc  déclare  fa  derniere 
volonté  en  la^préfence  du  notaire  6c  des  té¬ 
moins  ;  il  eH  a  propos  de  le  conformer  à  la 
difpoficion  de  la  Coutume  de  Paris  ,  d'autant 
plus  que  J  fclon  Henrys  6c  lt;s  auteurs  cités 
dans  les  obfervations  j  tom.  ï  ^  Hv,  f  ,  ch,  4, 
qu.  31  ,  un  teftament  fait  fur  Tinterrogatoire 
du  notaire  ,  n’eft  pas  valable.  A  la  vérité  il  y 
a  quelques  arrêts  contraires  :  mais  comme  ils 
font  rendus  dans  des  cire  on  (tances  particuliè¬ 
res,  ils  ne  peuvent  pas  fervir  de  préjugés* 

^6.  Il  ne  faut  pas  raifonner  de  même  de  ces 
mots  i  la  aa  tejlatear  ^  ù  par  lai  entendu  j, 
comme  notre  Coutume  au  préfent  article  les 
exige  î  il  en  doit  être  fait  mendoii  dans  le 
teilanient  ^  6c  un  teftament  fait  dans  certe 
Coutume,  dans  lequel  on  auroitomis  défaire 
cette  mention  ,  feroit  déclaré  nul  ^  ainfijugé 
en  ce  préftdiai  au  mois  de  mars  de  Tannée 
16^57.  M*  Jean  Cordier  avoir  écrit  au  procès 
en  fav^eur  de  Théritier  contre  le  léga taire  ; 
niaift  manio  ann.  Y66q  ,  dît  M.  Cordier  , 
Tefiammtum  domlni  deTlroifeau  nullumfuic 
declaratum  ed  folâ  ratione  ,  qaod  ntdla  faàa 
fuerat  menüo  horunt  yerhorum  >  à  lui  lu  ,  &  par 
Jui  entendu ,  ù  fattenûa  fait ^iihllcè  kàa^ut 
pro  kge  hüheretur  ln  talï  jpecLe  ;  c’efi:  Tobrer- 
vation  de  M.  Cordier  fur  notre  article  ,  fur 
ces  mots ,  k  par  lui  emmda  ;  la  chofe  avoic 
été  ci-devant  jugée  par  fentence  de  cette  Sé- 
néchaiifTée^qui  fut  confirmée  par  arrêt  du  ^ 
mai  1602^  appellé  l’arrêt  des  feydeaux^  rap¬ 
porté  dans  Peleus  ,  liv.  5 ,  art.  21  ^  des  ae^ 
dons  /orenfes^ 

37’  A  la  vérité  il  paroît  que  la  jurîfpru- 
dence  a  varié  pendant  quelque  temps  en  ce 
fiége  a  ce  fujet.  Hœc  formaiitas,  dit  M.  Jean 
Decullantj  fur  ces  mots,  a  lui  lu  et  pak 
LUI  ENTENDU,  tantùm  reqairiîur  in  fecanda 
formaJeJjamenüy  fcïiicèt  quando  Tejianien- 
tam  fit  fine  fiotario  çoram  tribus  tejlihas ,  &  à 
Tejîatore  fignatimi ,  &  non  la  aüis  Tefiamen- 
n  formis  ;  plîüies  ha  vidl  judicarL  Ce  (ont 
les  paroles  de  Jean  Decullaiit* 

î8.  Au  procès  entre  dame  Marguerite 
Cordier ,  dit  M,  Cordier ,  contre  dame  Laure 
Defauges  j  touchant  le  teftament  fait  au  pro¬ 
fit  de  ladite  Cordier  ,  par  défunt  Geoffroy 
Defauges,  fon  mari,  lequel  écoit débattu  de 
nullité  par  le  défaut  de  Texpreftiou  defdits 
mots,  par  arrêt  donné  en  la  première  des  en¬ 
quêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lambert  ,  il 
fut  ordonné  qu'ii  feroit  informé  par  turbes: 
fi  cetcejbrmalité  étoit  en  ufage  dans  la  pro" 
vince  ,  ledit  arrêt  de  Tannée  ,  lequel 
demeura  fans  exécution  ;  les  héritiers  de  la- 
dite  Laure  Defauges  s^étaiit  départis  de  la¬ 
dite  nullité  ,  6c  acquiefeé  audit  teftament. 
C"eft  ce  qui  eft  rapporté  par  AL  Jean  Cordier* 
39.  Mais  fuivant  la  jurifprudence  d'aujour¬ 
d'hui  en  ce  fiége  depuis  la  feritence  du  mois 
de  mars  1 66j ,  ces  mots ,  ht  au  Tefiateur ,  6' 
par  hù  enténdii ,  font  néceiïaires ,  &  il  en  doit 
être  fait  mention  dans  le  teftament. 
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Voyez  fur  cela  l'art.  23  de  Tordomiance 
toiidiancles  teftamens  ^  du  mois  d'août  ^ 
qui  porte  :  «  Que  les  notaires  écriront  les 
»  dernières  volontés  du  teftateuts  celles  qu'il 
»  les  dictera ,  6c  lui  en  feront  enfuitela  letlu- 
»  re  J  de  laquelle  il  fera  faic  une  mention 
K  expreffe  ,  fans  néanmoîiia  qu'il  foit  nécef-’ 
î>  faire  de  fe  fervir  précifément  de  ces  tenues  ^ 
»  dl3i\  fiomtne\  lu  &  relUf  fans  fuggt^Jli^ofî  f 
»  ou  autres  par  les  Coutumes  ou  ftatiits. 

**  Mais  il  neft  pas  abfolument  néceffalre 
que  la  ciaufe  faifant  mention  du  lu  au  lejla- 
ieitr&'par  lui  entendu  ,  porte  que  ça  été  en 
préfcnce  des  témoins  ;  furfit  la  derniere 
claufe  ,  portant  que  le  tout  a  été  fait  en  pré^ 
fence  des  témoins  ,  par  k  raifon  que  cette 
derniere  claufe  comprend  &  embraffe  tout. 
C'eft  robfervation  de  M,  Brodeau  fur  1  arti¬ 
cle  15:5  delà  Coutume  de  Mantes,  rapportée 
dans  le  nouveau  coutumier  général  ainfï 
a  été  Jugé  en  ce  liège  différentes  fois  ^  moi 
préfent  en  qualité  de  juge. 

40.  Les  teftaniens  fe  règlent  par  la  Coutu¬ 
me  du  lieu  üii  ils  font  paffés ,  pour  ce  qui 
regarde  les  folemnités  requifes.  Cette  ^quef- 
tion ,  dit  Ricard  ,  que  nous  voyons  avoir  été 
autrefois  fiffceptible  de  contertaûon ,  eft  main¬ 
tenant  réglée  par  une  jurifprudence  uniforme  J 
fuivant  laquelle  il  i'c  juge  conformément  aux 
principes  qui  fe  trouvent  à  ce  fujet  dans  les 
loix  ^  que  fon  doit  feulement  avoir  égard  en 
cette  occafion  à  la  Coutume  du  lieu  ou  le 
teflament  eft  paffé  ^  6c  que  pourvu  que  Ton  aie 
füivi  les  formes  preferites  par  cette  Coutume  ^ 
il  aura  exécution  par  tou:  ;  les  arrêta  qui  éta^ 
blîffent  ce  tte  jurifprudence  ^  fout  rapportes 
par  Ricard.  6c  tel  eft  le  feneiment  commun. 
Ricard  J  des  Doaat.  parc.  1  ^  ch.  5,  m  laSd, 

&  fuiv.  ^  ^  1 

41.  Cette  maxime  reçoit  toutefois ,  félon 

le  même  Ricard ,  une  exception  dans  le  tefta- 
nient  olographe  ;  h  raifon  eft  que  le  teflateur 
en  eft  le  féul  miniflre  ;  que  le  caractère  quhl 
a  pour  cet  effet  pétant  attaché  à  fa  perfonne^ 
il  remprunte  feulement  dç  la  Coutimie^  qui 
a  empire  fur  lui  ^  joint  à  cela  que  les  écri¬ 
tures  privées  n'ont  pas  de  date  ni  de  lieu  cer¬ 
tain.  Ricard  J  du.  don  traité  1  ^  ch.  7  > 

4a.  Quant  a  la  difpoficion  des  biens ,  la 
qualité  &  quotité  dont  on  peut  dilpofer  par 
teflament  ^  il  eft  fans  difficultés^  &  c  eÜ  en^ 
cote  le  fentiment  commun  quhl  faut  fu ivre 
la  Coutume  des  lieux  ou  les  biens  font  fitués, 
ce  quhi  faut  entendre  pour  les  héritages  &: 
non  pour  les  nieiibleSj  car  ils  font  attaches  au 
domicile?  ôcle  fuivent;  c'efl:  le  fentiment  de 
M.  Dargenrré ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne? 
art.  218.  gi.  &  30;  ff Henrys  ?  tome 

1,  livre  4.  chap.  6^  queff  ioï  ;  de  Breton- 
nier  fur  Henrys  ?  Ihid*  &  de  la  Tliaumafîiere? 
fur  la  Coutume  de  Berry  >  titre  iS  3  ôc  leur 
raifon  eft  que  les  Coutumes  font  réelles  ?  Ôc 
affectent  les  biens  affis  dans  lei.ir  territoire  ; 
Ôc  que  les  meubles  rL  ayant  p^as  de  fftnanon  a 
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caufe  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent 
Être  iranfportés  ,  ils  fuivent  k  Coutume  du 
domicile  du  teflateur?  au  temps  de  fa  mort^ 
qui  eff  le  temps  où  le  teffament  eft  conlirmé  ^ 
6t  commence  a  avoir  effet  :  fed  de  mobdihus  , 
dit  Dargentré  ?  alla  cenfura  ejl  ?  iiuoniQjn  per 
omnia  ex  cùndiûone  peffonanm  legem  accl^ 
plunt^  ^  Jitufn  habere  neganmfi  ^ .  quart  flatu- 
tiini  de  bonis  ïnobilibuà  merè  perfonaie  eji  ?  &• 
ioco  donticilil  judidum  famu.  Dargentré?  au 
lieu  citéj  n.  30. 

43.  A  régard  de  la  capacité  &  de  fâge  de 
tefter  ?  c'eft  une  queftion  à  quelle  Coutume 
il  faut  avoir  recours  pour  la  réglé  ;  fi  c  eff  a 
la  Coutume  du  domicile  du  teflateur ,  ou  a 
celle  où  les  biens  font  ficués;  &  fur  cette 
queffiort  il  y  a  dimOté  d'arrêts  &  diverffté 
de  fentîinens. 

44.  Il  y  ü  des  auteurs  qui  foutiennent  qu'il 
faut  avoir  recours  à  k  Coutume  où  les  biens 
font  fitiiés;  pour  le  prouver,  ils  diftinguenc 
de  ux  cas  1  le  premier  ?  lorfqu'ii  s  agit  de  régler 
fétat  Ôc  la  capacité  dkne  perfonne  univer- 
fellement  ;  Ôc  le  fécond ,  lorfqu'il  s'agit  de  ré¬ 
gler  rétat  ?  &  la  capacité  d'une  perfonne. 
non  pas  limptemcnt  6c  univerfellement ,  mais 
par  rapport  à  certaines  actions  &  à  fes  biens* 
Dans  le  premier  cas,  ils  conviennent  que  fou 
doit  fuivre  la  Coutume  du  domicile?  fuivanc 
le  fentiment  de  M  Dargentré,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Brecagae .  article  2 1 8  ?  gh  6 ,  n .  47  : 
mais  dans  le  fécond ,  ils  difent  que  Ton  doit 
fuivre  ta  difpofition  de  la  Coutume  ?  où  les 
biens  font  fitués;  leur  raifon  eft  que  les  Cou¬ 
tumes  font  réelles  ,  qu'elles  décident  fouve- 
rainement  pour  tous  les  biens  immeubles  fitués 
dans  rétendue  de  leur  refïbrt  :  mais  qu  elle® 
ne  portent  pas  leur  empire  fur  les  biens  des 
autres  Coutumes 3  que  les  biens  ficués  en  dif- 
fdrens  lieux  compofent  des  patrimoines  fépa- 
rés  ,  qui  ont  leurs  réglés  particulières  ;  quùJs 
fe  régi  ffent  félon  la  Coutume  où  ils  font  11  tués? 
&  qu’ils  n'empruncent  rien  des  Coutumes 
étrangères. 

4P  Cctre  diftinftion  ainfi  faite  .  &  cek 
pofé  J  ils  rouciennenc  que  dans  l  efpece  pré- 
fente?  ne  skgiffant  pas  de  régler  univerfelle- 
ment  Tétât  de  la  perfonne  ?  mais  fimplemenc 
d’établir  fon  pouvoir  &  fa  capacité  par  rapport 
à  une  action  qui  eft  celle  de  difpofer  de  fes 
biens  par  teffament ,  il  faut  fuivre  la  Coutume 
où  les  biens  font  fitués,  Taüs  enlm  afficentidt 
ad  aâîun  parücàhrcnt  ardata  ^  non  agit  in 
unlverfiim  JiainM  perpjnce  ?  nec  ahbi  quam  in 
lacù  ardente ,  hco  drcujnfcripto  ?  dit  M.  Dar“ 
gentréj  fur  Tartick  21S,  delà  Coutume  de 
Bretagne,  gl.  é.  n.  14.*  M.Boulienûîs?dans 
fes  diflertations,  fur  des  queftions  qui  naiffent 
de  la  contrariété  des  loix  6t  des  Coutumes  > 
queftion  première?  eff  de  ce  fentimént,  &  il 
foutient  que  la  capacité  particulière  de  tefter 


à  Tâge  de  14  ans?  contre?  6c  au  préjudice  de 
Tétat  générale  de  la  perfonne  ,  qui  dans  k 
Coutume  iTeft  majeure  qu  a  vingt-cinq  ans? 
eft  une  faculté  ou  capacité  rédk. 

4^.  Selon 


Tir*  XXIV.  DES  TESTAMENS  , 

46'.  Selon  ces  auteurs ,  une  per  forme  peut 
être  habile  pour  tefler  a  un  certain  âge ,  par 
rapport  aux  biens  lltu«^s  fous  le  refibr:  d*une 
Coutume  qui  k  permet  j  6r  inhabile  pour 
ks  biens  fournis  a  celles  qui  k  ddfencfent; 
&  ainfi  ,  dit-on ,  a  été  jugé  par  arrêta  rapporté 
par  M.  René  Chopin  j  fur  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris,  livre  2  J  titre  4,  m  6^  &  par  autre  arrêt 
du  50  mars  1^47,  rapporté  dans  le  ï  tome 
du  journal  des  audiences ,  livre  ’y  ,  chap,  !  5* 

47.  Dans  ce  fentiment  il  eft  vrai  de  dire  , 
Que  la  difpofition  de  la  Coutume  qui 

régie  l'âge  de  relier ,  étant  une  dirpofition 
mixte,  qui  participe  de  la  perfonnalité  Ôc  de 
la  réalité  ,  elle  ne  s'exécute  pas  hors  la  Cou¬ 
tume. 

48.  2^*  Que  la  facilité  de  teHer,  que  donne 
ime  Coutume ,  affecle  les  immeubles  à  fou 
autorité;  quklk  eft  accordée  à  tous  les  pof- 
klTeurs  de  ces  biens ,  en  quelque  lieu  qif ik 
ayent  leur  domicile,  &  qu'elle  ne  peut  être 
ni  détruite  ,  ni  afToibiie  par  une  autre  Cou¬ 
tume* 

^9*  3^*  QiJ^  là  prohibition  des  Coutumes  , 
qui  défendent  de  dilpofer  par  t eflament  avant 
un  certain  âge ,  n'^allant  pas  plus  loin  que  l'é¬ 
tendue  de  leur  reffort,  cette  nvllâté  légale  ne 
peut  détruire  Teffet  du  teiffamentj  que  par 
rapport  aux  biens  qui  fortt  régis  par  Ja  loi  pro- 
hinitive ,  &  non  pour  ceux  qui  n^y  font  pas 
fournis;  de  maniéré  que  k  teflament  de  celui 
qui  n'a  pas  Tâge  requis  par  la  Coutume  de  fon 
domicile  pour  dîfpofer  de  certains  biens,  nkft 
pas  abfûlument  nul ,  mais  feulement  fans  exé¬ 
cution  pour  les  biens  fujers  à  Tautorité  de  la 
Coutume* 

JO,  Les  auteurs  qui  foutlennent  le  fentï- 
ment  contraire ,  fans  entrer  dans  la  diflinaion 
ci-de (Tus  alléguée ,  prétendent  que  pour  régler 
la  capacité  &  fâge  de  tefter  ^  il  faut  avoir  re¬ 
cours  a  la  Coutume  du  domiclk  du  teflateut  ; 
ceft  elk,  diferir-Us ,  qui  lui  donne  ou  qui  luî 
refiik  Thabiieté  néceffaire  pour  difpofer  de 
fes  biens,  fa  perfonne étant  abfolument  fou- 
mife  à  fes  loîx  ;  parce  que  dès  qu^une  per- 
fonne  établit  fon  oomiciielbus  une  Coutume, 
elle  ahujettit  fa  perfonne  aux  loix  d'îcejle  ; 
c'eft  d'elle  par  conféquent  qu'elle  tire  fon 
habileté;  ceÜ  elk  qui  la  rend  capable  ou  non 
de  tefler ,  ou  contraûer  ;  fans  qu  il  faille  pour 
cela  confidérer  les  autres  Coutumes  ;  Quorlef- 
cumque  J  dit  At.  B  retort  nier,  après  M.  D  ar¬ 
gent  ré  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  article 
aiSjgLS,  n.  47  y  de  ûtit  inhahî- 

litûte  perfonanini  qiiæruiir ,  toiles  dotmedii 
Lûgcs  auz  Statuta [pedanda.  Ainfi  ^  fi  k  Cou¬ 
tume  du  domicile  du  teflareur  l'a  une  fois 
rendu  capable  de  telkr,  &  qu  elle  rautorife 
pour  cet  effet,  comme  celle-ci  à  J'âge  de  14 
ans ,  il  porte  la  capacité  attachée  a  fa  per¬ 
fonne  î  en  quelque  lien  qif  il  fe  trouve  ,  & 
peut  pour  cet  égard  dîfpofer  de  fes  biens  en 
quelque  lieu  qu  'ils  foient  fitués ,  combien 
que  les  Coutumes  des  lieux  ou  il  difpofe ,  & 
celles  de  k  fituarioii  des  biens  [  maî^  qui  ne 
Partie  IL 


.  DONAT.  &c*  Art.  CCLXXXIX.  9 
font  pas  celles  de  fon  domicile  )  requîcrenc 
un  plus  grand  âge;  ainfi  tx  été  jugé  par  les 
arrêts  Cités  par  Ricard  :  traité  1  ,  du  don 
muiuei,  chapitre  7  ?  n-  j  1 1  ;  &  par  xAl  Louet , 
lettre  C  ,  fom maire  42  ;  &  tel  eft  leur  fenti- 
nient ,  &  celui  de  la  1  haumalhere,  fiir  k  Cou’" 
tu  me  de  Berry ,  titre  1 S  ;  d'Henrya ,  tome  i , 
livre  4,  chapitre  6 ,  queflion  j  o;  ,  &  de  Bre¬ 
ton  nier  fur  Henrys,  il?îd* 

jt*  Ce  dernier  fentiment  me  paroît  k  plus 
commun  ÿc  le  plus  fuivî*  *  C'efl  celui  de 
AL  Froland ,  dans  fes  mémoires  concernant 
la  nature  &  la  qualité  des  ftatuts^  tom*  a,  ch* 
1 S  ,  pages  84 J  ,  S4é  ^  &  cin  ?  3  ,  pages  i  y p  3 
&  t  jp4,édit,  J  725? ,  oii  il  cite  ks  arrêts  qui 
auforiïcnt  ce  kntinienr, 

y 2*  La  preuve  deslolemnirés  requifes  dans 
un  teflament  s’en  fait  par  Ikcle  même  ;  car 
la  Coutume  défirantpour  k  validité  d'un  tef- 
tament ,  que  telles  fokmn  à  tés  y  interviennent , 
il  nkft  pas  parfait  J  à  moins  qu'il  ne  fe  recon- 
noîffe  par  Fafte  même  ,  qu'îl  eft  revêtu  des 
formes  preferkes  par  la  loi  ;  dr  pour  cek  il 
faut  avoir  égard  à  k  minute,  ne  dépendant 
pasd'un  notaire  ^  en  tranferivantunteftament, 
&  eîi  k  mettant  en  grofle  j,  de  détruire  un 
aèle  qui  a  été  une  fois  parfait ,  comme  il  ne 
peut  pas  dans  lé  cas  cotitraire,  fuppléer  dans 
la  grolfe  aux  défauts  qui  fe  rencontrent  dans 
Ja  niinute*  C  eft  k  raifbiiiienient  de  Ricard 
des  Donat.  part.  î  ,  ch,  y  ,  fea.  7  ,  n*  i 
y  3*  Quant  à  la  preuve  des  faits  de  faux 
de  fuggertion  ^  elle  eft  admife ,  dit  Ricard , 
contre  ks  teftamens  ^  avec  d'autant  plus  de 
failbn,  que  les  actions  qui  rciultent  du  faux 
&  de  la  fuggeftion  ,  dégénèrent  en  une  ef- 
pece  de  crime  j  dont  k  pourfuite  a  toujours 
été  permife.  Ricard  ,  Donar.  part,  5.  du 
r  ,  n.  i  &  füivans*  ^  EtLclk  ell  k  dirpoficion 
formelk  de  rordonnance  concernant  les  te f* 
tamens,  diimois  daojt  i73y  ,  art.  47,  ou  il 
eft  dit  :  «  Que  les  moyens  de  fuggeflion  Ôc 
ïi  captation  dans  les  teflamens,  pourront  être 
»  allégués ,  farts  qu  il  fok  befoiu  de  s'inkrire 
en  faux  à  cet  cfl'et ,  pour  y  avoir  par  les 
»  .juges  tel  égard  qu  il  appartiendra.  Et  pour 
/avoir  ce  quec  efl  que  fuggeflion ,  &  en  quoi 
ïî  elle  confifte,voj^ez  RicardenTendroit  cité, 
47  5  4^  &  fuîvans  ;  la  Thaumafliere  fur 
»  la  Coût*  de  Berry  uk,  1 B  ,  art.  B  ;  Henrys, 

»  tom*  I  ,  liv*  y ,  ch.  4 ,  quek,  5 1  ;  &  Breton- 
>j  nier,  Dumoulm  furJkrt.  170  dekCou-‘ 

»  tume  de  Blois;  Dargencré,  fur  fart*  yÿi 
,»  de  k  Coutume  de  Bretagne ,  n\  3 ,  &c.  jj* 
y 4*  Il  en  efl  de  même  du  kitj  que  k  tef- 
tateur  etoit  fain  d  efprk  &  d'entendernent;  en¬ 
core  que  le  notaire  Jkit  ainfi  atteflé  dans  k 
reflanieiit  ^  on  efl  requ  à  prouî'’er  Iecoritraire> 
fans  qu"ûn  foir  obligé  de  pafTer  jufqu  a  i'inf- 
crîption  de  faux  /  difent  AL  Doltve,  üv.  y  , 
ch,  ÿ  de  fes  qif  e/Iions  noiaif  ies  ;  Al,  de  Cam- 
bolas,]iv*  2  J  ch*  30;  Ricard, paru 
3  s  ch*  I ,  n*  &  füiv.  6c  de  la  Thauniairiere 
fur  Berry  ,  tit*  ï  S  ,  art.  8  ;  &  k  raifon  de  ces 
auteurs,  c'efl  que  ce  n'ek  point  au  notaire  à 
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COUTUMES  DE  BO  ÜR  B  O  NNOTS,  &c. 


juger  deTétardu  teftateur  jfi  abfolunientque 
fün  céitioigi^^ige  néceïïite  les  /uges  de  pafter 

1>ar  Ton  avis  j  6c  exclut  les  parties  de  prouver 
e  contraire  ;  cependant  M*  Dupleifis  eflime 
que  le  plus  fur  eft  de  pafler  par  rinfcription 
de  c^eitdans  fon  Traité  des  TeJIamefis , 
liv.  J  J  ch.  2  J  fed.  7 ,  fur  la  Coût,  de  Paris. 

J  f.  Au  refte  j  les  formalités  prefcrîtes  par 
la  Coutume  pour  la  validité  des  teltamens  ^ 
doivent  être  accomplies  exadeinent  6c  à  la 
lettre  ^  ôc  le  défaut  emporte  !a  nullité  du  tef- 
tanient  ;  telle  eft  la  jurifprudetice  des  arrêts 
&  le  fentiment  des  auteurs  ;  la  raifou  efi:  qu  en 
la  France  coutumière  les  teftamensne  font  pas 
favorables  ,  parce  qu'ils  tendent  à  ôter  à  un 
héritier  préfomptlf ,  une  partie  des  biens  qui 
lui  dévoient  appartenir  ^  foit  par  le  droit  na* 
turel  f  foit  par  le  droit  pofitif. 

Il  faut  toutefois  excepter  ce  qui  touche 
les  legs  pieux  ,  obféques  6c  funérailies  du  tef- 
tateur  ^  qui  font  très’-favorables  rarmr  nous  ; 
enforte  que  nous  îes  dîfpenfbns  tJe  la  rigueur 
des  formalités ,  qui  font  cafler  les  autres  dif- 
pofitions ,  &  qu^il  fuffit  à  leur  é^ardde  garder 
la  folemuîté  du  droit  canon,  ainfl  qu’il  eft  dit 
dans  notre  article,  à  la  fin  d’îcelui  ;  dansTart* 
175  de  la  Coutume  de  Senlis  >  dans  le  170  de 
celle  de  Valois,  6c  dans  faru  140  de  celle  de 
Clermont  en  Beauvoifis. 

^7-  La  folemuité  du  droit  canon  ^  qui  félon 
notre  Coutume  au  préfent  article  6c  les  Cou¬ 
tumes  citées  J  fulîit  6c  dokêtre  obfervée  pour 
raifon  des  legs  pieux ,  &  celle  dont  11  eft  parlé 


dans  le  chapitre  Càtn  ejfes  ,  10  ;  &  le  chap, 
Reiatiim  1 1 ,  extr,  de  reJL  Dans  le  premier  de 
ces  2  chap*  le  pape  Alexandre  IIÏ  veut  qu^on 
exécute  tous  les  teftamens  qui  ont  été  re^^us 
par  le  curé  du  teftateur ,  en  préfence  de  deux 
témoins  ;  défendant  fous  peine  d’anathêmç 
de  les  déclarer  nuis.  Dans  te  fécond  le  même 
pape  ordonne  d’exécuter  les  legs  pieux  portés 
par  ies  teftamens ,  qui  n  ont  été  faits  qu^en  pré- 
fence  de  deux  témoins, 

J  S.  Il  faut  toutefois  obferver  qu'outre  la 
folemnité  du  droit  canon  ,  les  formes  géné* 
raies  établies  par  nos  ordonnances  doivent 
encore  être  obfervées ,  même  pour  raifon  des 
legs  pieux?  fa  voir,  la  rédaüion  de  Taétepar 
écrit ,  la  fignaturedes  parties ,  6c  celle  de  la 
perfonne  publique  qui  reçoit  le  teftament ,  6c 
des  témoins?  attendu  que  les  ordonnances 
dérogent  pour  ce  regard  aux  Coutumes;  tel¬ 
lement  que  nous  n'admettons  pas  le  privilège 
du  chap.  Relaîtitn  ,  établi  en /aveu  r  des  legs 
pieux,  qui  veut  qu’ils  ayent  eft’et',  quoique  Te 
teftament  qui  les  contient ,  ne  foit  fait  qu^em 
préfence  de  deux  témoins ,  6c  qu’il  eft  nécef- 
faire  qu^il  fok  fait  en  préfence  d'une  perfonne 
publique  j  comme  d  un  curé  ,  fuivant  le  ch* 
Cùm  e£ès  j.  ou  d’un  notaire  ôc  de  deux  témoins  ; 
ce  n'eft  pas  que  quand  les  legs  pieux  font  mo¬ 
diques  &  proportionnés  aux  biens  de  celui  qui 
les  a  faits  ^  les  cours  fouveraines  en  ordonnent 
quelquefois  l’exécution  j  en  déclarant  le  tefta** 
ment  nul  pat  le  défaut  de  formalités. 


ARTICLE  CCLXXXX. 

Entre  Teftament  &  Codicille  n*y  a  point  de  différence  :  &  ne  font  lefdlts 
Teftamens  ou  Codicilles  invalidés,  à  faute  d'inftltution  Héritier ,  prêté  rit  ion 
ou  exhérédationi 


I  *  O  Uivant  la  j  urifprudence  du  droit  romain  > 
^  un  teftateiir  a  la  liberté  entière  de  fe  faire 
un  héritier  par  teftament ,  &  de  dîfpofer  de 
tous  fes  biens,  à  la  referve  de  la  légitime  aux 
perfonnefi  à  qui  elle  eft  due  ;  il  y  a  plus  ,  c'eft: 
qu'il  eft:  effentiel  à  un  teftament  en  pays  de 
droit  écrit,  qu’on  y  nomme  6c  inftitue  un  héri¬ 
tier  J  lequel  au  moyen  de  cette  înftitutîori 
devient  le  fucceffeur  univerfel  de  tous  les 
biens  ,  dont  il  n'y  a  pas  de  difpontions  parti¬ 
culières  J  &  qui  eft  tenu  d'acquitter  les  legs  Ôc 
toutes  les  charges  du  teftament  ?  &  fi  le  tefta- 
teur  nomme  pour  fon  héritier  ^  celui  qui  devoit 
lui  fuccéder  ai>  iinefint ,  il  fera  héritier  tefta- 
mencaire  ;  6c  en  cette  qualité  tenu  d’acquitter 
les  charges  du  teftament, 

2,  Il  faut  que  l'héritier  nommé  par  le  tef- 
tament ,  furvive  le  teftateur  *  &  qu  il  accepte 
la  fucceffion  :car  fi  Thérider  mouroit  avant  le 
teftateur ,  ou  qu'il  ne  voulut  p>as  accepter  l'inf- 
titudon  faite  de  fa  perfonne  j.  le  teftament  de- 
meureroit  caduCj  ôc  les  autres  difpofidons  con¬ 


tenues  dans  le  teftament,n’auroîent  aucun  effet, 

^  J  Mais  on  a  trouvé  un  moyen  de  faire  exé¬ 
cuter  les  legs  &  fidéi commis  portés  par  le  tes¬ 
tament  ,  quoique  rînftîtutîon  demeure  cadu¬ 
que  ;  c'eft  la  claufe  codicillaïre  conçue  en  ces 
termes  :  Et  Ji  mon  tejîameni  ne  vaut  pas  comme 
tejiament^  je  veux  qu  il  vaille  comme  codkîUef 
donation  à  caufe  de  mon ,  &  de  la  meilleure 
maniéré  dont  il  pourra  valoir  ;  en  ce  cas  les 
héritiers  ahmtejîat  font  tenus  de  payer  les  legs 
&  fidéicommis;  car  pour  faire  des  difpofitions 
pardeufieres  de  certaines  fommes  ou  de  cer¬ 
tains  biens  particuliers ,  il  n'eft  pas  iiécefTaire 
de  faire  un  teftament ,  il  fuffit  de  faire  un  codi¬ 
cille?  ôc  Fufage  fondé  fur  le  fentiment  des  doc¬ 
teurs  ,  a  introduit  les  claufes  codicîllaires  dans 
les  pays  du  droit  écrit.  ■ 

4,  Le* codicille  eft  un  afle  qui  contient  des 
difpofidons  à  caufe  de  mort,  fans  inftitudon 
d’héritier; 6c  les  codîcillesfontdesdirpofidons 
diftinguées  des  teftamens  de  piufieursmanieres. 

5,  1?,  Eu  ce  qu'un  teftament  doit  nécef- 


Tit-  XXIV,  des  ,testamens, 

falrement  contenir  une  ioftitutioii  d  héritier; 
qu*il  renferme  la  dilpofidon  univerfelle  de  la 
totalité  des  biens  ;  &  que  les  codicilles  ne 
contiennent  que  des  difpofîtions  particulières 
d*une  partie  des  biens  ,  fans  inftitiition  d  hé¬ 
ritier  J  leur  ufage  étant  borné  aux  legs  5c  Jîdéi- 
commis* 

6.  ^9.  En  ce  qu  un  teüateur  qui  a  des  eti- 
fans  J  doit  faire  mention  d  eux  dans  Ton  tefla- 
ment  ^  quü  doit  leur  lai  (Ter  leur  légitime  à 
titre  d'héritier  ^  ou  les  déshériter  nommé¬ 
ment  ;  de  maniéré  que  fi  le  pere  n*en  avoit 
fait  aucune  mention  dans  fou  teHatnent  ^  il 
ne  vaudroit  rien  ;  par  la  raifon  qu^on  fuppole 
qu'un  perequi  a  oublié  quelqu'un  de  fes  enfans 
dans  un  atte  audi  important ,  n "avoir  pas  Ten- 
teadement  aiTez  fain  ,  pour  difpofer  de  fes 
biens,  Au-lieu  que  finfiitution  d'héritier  n'é¬ 
tant  pas  nécefTaire  pour  fairefubfifler  un  codi¬ 
cille,  qui  ne  contient  pas  la  difpofition  de  tous 
ies  biens  du  telïateur  ^  &  rhériijgr  ab  bnejht 
y  éta;it  préfuiné  inftitué  ^  la  prétérition  des 
enfans  n'eil:  pas  conlldérable  pour  donner  at¬ 
teinte  au  codicille. 

7.  Ceci  une  fois  pofé  &  établi  comme  dans 
nos  Coutumes ,  il  n'y  a  point  d'héritier  tefla- 
mentaire ,  qu'on  ne  peut  dans  cette  Coutume 
difpofer  par  teflament,  félon  qu'il  fera  dit 
fur  1’  art,  fuivantj  que  du  quart  de  fes  biens  ^ 
Ja  diftinébon  des  tefïamcns  éî:  des  codicilles  y 


DONAT.  &CC.  Art,  CCLXXXXL  i  t 
eft  Inutile  +  &  on  y  donne  le  nom  de  tefla- 
ment  à  toutes  difpofîtions  à  caufe  de  moî;t  ; 
quoique  felçjti  J  a  diflincbon  des  teftamens  & 
codicilles  ci-delTus  expjliquée  ,  il  n^y  ait  point 
proprement  de  telîamens  dans  les  provinces  quî 
îerégilTent  par  les  Coutumes,  niais  feu lemenc 
des  codicilles;  mais  H  a  plû  à  nos  anciens  de  ^ 
cjualifier  de  rejlamens  y  toutes  les  difpoUt ions 
à  caufe  de  mort  en  averdffant  que  dans  cette 
Coutume  ,  le  telîament  n'étoit  qu  un  codi¬ 
cille  J  &  qu'entre  le  teftament  6c  codicille  il 
n'y  a  point  de  différence  :  c'efl:  ce  qui  eft  dit 
dans  notre  airicie  ,  6t  dans  i  article  85  de  la 
Coutume  de  Chaumont  en  BaJligny. 

S,  Et  pour  mieux  démontrer  que  nos  teffa- 
mens  ne  font  que  de  véritables  codicilles ,  nos 
rédacteurs  ont  ajouté  qu'ils  ne  font  point  ïn-  ^ 
validés ,  faute  d'inûiturion  d'héritier ,  de  pré-  ^ 
téritioji ,  ou  exhérédation  f  comme  le  font  les 
teüamens  en  pays  de  droit  écrite  )  c'cft  ce  qui 
efl  porté  par  notre;artîcIe ,  par  l'art,  4.8  du 
titre  ï  2  de  la  Cour,  d'Auv.  ôc  par  l'art,  25^5  de 
celle  de  la  Marche  ;  &  la  railbn  eft  bien  claire: 
car  comme  dans  notre  Coutume  on  ne  peut 
difpofer  par  teftament ,  que  du -quart  de  fes 
biens  ,  qu'on  ne  peut  par  conféquent  donner 
ni  Oter  l'hérédîce  par  un  teüament;  ceuxjqui 
doivent  fuccéder ,  ne  fe  peuvent  pas  dire  pré¬ 
térits,  ni  déshérités  ;puifqull  n'y  a  de  vérita¬ 
bles  héritiers ^  que  ceux  qui  le  font  inte^at^ 


ARTICLE  CCLXXXXL 

AifCL’K  ne  peut  par  Teftament,  Codicille,  Donation  ayant  trait  à  mort,!nf- 
titunon,  ou  autre  dîfpofmon  de  dermere  volonté,  dîfpofer  de  fes  biens, que 
de  la  quarte  partie  chargée  de  tous  Legs  &  funérailles  ;  tellement  quil 
faut  que  les  trois  quarts  demeurent  à  rhéritier  franchement,  fans  charge  de 
Legs  ne  funérailles;  &  s’entend  ladite  quarte  partie  des  biens  dudit  défunt, 
fes  dettes  payées  &  acquittées  :  mais  fi  ladite  dirpofttion ,  compris  les  légats , 
excede  la  quarte  partie,  le  tout  eft  réduit  audit  quart,  jP/o  rata  y  &  au  fol  1^ 
livre  fur  chacun  de  ceux  au  profit  defquels  aurolt  été  difpofé  ou  légué  :  &  V 
quand  ladite  difpofition  eft  moindre  que  dudit  quart,  celui  au  profit  duquel 
elle  eft  faite ,  n  eft  charge  d  aucuns  Legs  &  funérailles  ;  finon  que  rhéritier 
ah  iritijiatlm  voulût  füppléer  jufques  audit  quart,  lequel  audit  cas  eft  chargé 
de  tous  lefdîts  Legs  &  funérailles* 


I*  T  L  y  a  deux  chofes  à  diftinguer  par  rap 
1  port  aux  biens ,  dont  on  peut  difpofer  par 
teftament  ^  la  quantité  6c  la  qualité. 

^  2*  A  l'égard  de  la  qualité  des  biens,  dont 

^  le  teftateur  peut  tefter  ,  les  Coutumes  ont  des 
drfporitîons  différentes,  par  rapport  aux  meu¬ 
bles  ,  acquêts  &  propres  ,  pour  ce  qui  con~ 
^  cerne  la  difpofition  qu  on  en  peut  faire  j  ou  en 
^  propriété ,  ou  en  ufufriiit  feulemenc  :  mais  on 
5  ne  fait  point  toutes  ces  diftinaions  dans  cette 
^  Dr<;)vince  ;  6c  notre  Coutume  ne  confidérant 
<î  les  biens  du  teftateur ,  que  comme  un  feul  6c 
unique  patrimoine  ;  elle  en  referve  les  trois 
quarts  aux  héritiers  :  &  ce ,  fans  diftingucr  les 


^  meubles ,  les  acquêts ,  ni  les  propres.  Ainfi  on 
-  y  peut  léguer  indiftinÔenient  toutes  fortes  de 
^  chofes,  meubles  ou  immeubles  ^  droits  >  fer- 
^  vitudes ,  6c  de  toute  autre  nature ,  qui  foient 
^en  commerce ,  6c  qui  puifîént  paffer  de  T  ufage 
^  d'une  perfonne  à  celui  d'une  autre. 

^  J.  Quant  à  la  quantité  dont  on  peut  tefter, 
n'eft  permis  de  difpofer  par  reftanient ,  que 
^de  la  quatrième  partie  de  fes  biens  ^  chargée 
^dè  tom  les  legs  &  funérailles;  tellement  qu’il 
r*faiitqiie  les  trois  quarts  demeurent  à  fliéricier 
-^franchement,  fans  charge  de  legs,  ni  frais 
^ifunéraîres  ;  telle  eft  la  dirpofition  de  la  Cou¬ 
tume  au  ptéfcnt  art.  de  fancienne  Coutume  , 


ÎJI 


COUTUMES  DE  BOUR  BONNOIS, 


^  titre  12,  iirt.  i  ,  &  de  celle  d’Auvergne ^  tit. 
^  12  J  article  4t-  *  Et  U  eft  à  obferver  que  le 
^  rerranchemenr  i^jjroduk  par  les  Coutumes 
^  en  fax^eur  des  héhtiers  du  lang^  en  ce  qu’elles 
^  limuent  la  faculté  de  difpofer  par  teftametit  j 
^  (comme  fait  celle-ci  au  quart  des  biens) 

^  roic  pas  connu  du  droit  romain  j  6c  quil  ek 
fi  de  notre  iifage  particulier ,  ufagc  fort  ancien  ^ 
qui  tire  fon  princîpte  de  l*inclînanon  de  nos 
^  aïeux  J  qui  ont  employé  leurs  foins  pour  la 
ft  confervation  desfamilles;  ce  qtû  a  produit  le 


oplfüoms  erai  D.  Jùûn.  Decullant ,  qui  tênci^at 
rem  jurl  primogeniturœ  ftibjeciam  ad  lega- 
tarliim  non  pervtnire  :  valcre  tainen  UgatmC^ 
ut  iegaiario  jujia  afimianQ  prœjlctuf  ab  omni¬ 
bus  hœredïhas  pro  virili ,  cujas  hgad  ^  primo- 
genitus  non  plus  folvetj  quàni  unus  Jmtrtnju 
Louis  Se  min. 

7.  ri  ell:  libre  au  teftateur  de  Icguer  ce  quart 
en  quote  d^hércdiré ,  ou  en  une  efpece  certain 
ne  èc  particulière  de  biens  ^  &  hœc  quana  ^  dit 
AT.  le  prefident  Durée ,  in  quana  kgari potefî^ 

fujec  des  plus  notables  différences  qui  font  ù  in  cena  fpecie  affignarl  ^  conf,  de  Clermont 

*  ■  +  J'  I  ■  Z',  n.fe-..  --  rf-L  1  ÏTl"*  ^  7  •  1\  S" 


^  entre  notre  jurifpnsdence  frarK^aife  ôc  la  ro 
j5  maine;  c^eft  h  remarque  de  Ricard  ^  traud  des 
^donations J  chapitre  10,  m  1418  ôc  1415?  ^ 
^page  75(ÿ ,  édit.  171$. 

4,  Lorfque  le  quart  eft  Ifeud  j  c'eft  une  por- 
tion  de  la  lucceliion  du  teftateur  j  chargé^  du 
~^art  deTourèr  les  dettes  ^  comrtie  il  elb  dit 
"dans  ledit  art*  4î  du  tit;  12  de  k  Coutume 
d  Auvergne ,  et  qu'il  réiulte  de  ces  mots  de 

notre  article!  0  lad-itc~âüar£i:  des  biens 

IdüTlt  défunte  lieues  ;> 

^raifort  eft  que  hona  non  intellisuatar  ^  nifl 
dedu^-O  ^re  ahen^o, 

^^Mais ,  quoique  le  légataire  du  quart  fait 
chargé  du  quüft  des  clette^j  il  ne  doit  pas 
pour  cela  Être  contidere  proprement  comme 
un  héritier  du  quart  :  car  il  n  eft  tenu  des  dettes^ 
^e  la  iuccellion  j  que  jaLqu  a  concurrencë^ 


art.  ï^8;  de  Valois  ^  art*  ubi  Molbi.  ai 
verb.  SEMBLABLE.  M.  Durctj  kïc. 

8.  Quand  les  legs  excédent  là  quatrième 
partie  des  biens  du  défunt,  les  dirpoutionsne 
font  pas  nuiles  :  mais  le  tout  ,  dit  notre  art. 
efl:  réduit  au  quart  ;  c^eil  auffi  la  dirpofition 
de  la  Coût,  d'Auv,  de.  12,  art.  45  ;  en  forte 
que  ,  félon  que  Ta  obfervé  AI.  Proliec  fur  ledit 
art.  45,  c*eit  la  falcidie  de  I^Goutume^qui 
a  renvcrftT^  qui  eft  pratiqué  en  droit  écrit, 
fuîvaÏK  iequelleteftareur  peut  léguer  les  trois 
flirts  ^  Êc  r héritier  n^a  que  le  quart ,  qxie  ïa^ 
falcidie  |ui  donne;  au-lieu  que  par  notre  Cout.^ 
femblablë^  en  cëTa  à  celle  dV\m^  les  héritier^" 
âi>  inteilat  oncles  trois  quarts  gui  kutLfont 

coulervés  par  la  falcidie  coutumière  i  qui  ré^ 

duit  les  lëgTau  quart:,  £t  ces  trois  quarts  de-- 
meurent  à  i  héritier^ par  droit  d'hérédité , en* 


^de~Ia  valeur  du  le^  jTpdbrvir qu'il  reçoive  les  core  gifll  rie  loi t  pas  des^defcetïdansju  teffa- 
choTes  léguées  J  par  ufl  bon  &  fidel  inventaires^  teur  ^  maisl'héritier  collatéral  j  à  qui  j  rrër 
%egatarms  quancù, Ait  Al.  J.  DÊCullâfitjûécfp^f?  ]joïiit  du  de  [égitime.  CTefl  la  renïari^ue  de  AL 
kgaîo  J  tcnmir  de  quand ponione  oneram  ha--  DïïrëtTur  ces  mots  de  notre  arc.  démeürent 
nduatiS  ,  &  ah  eo  pcdpotefl  cautlo  de  debitis  a  ;jure  ^  dit-îi ,  hareditario  ^  etji 

pro  ratd  folvendls ^  &  Tefiamaito  implendo^  L  nonjà  ex  d^fcenvienübiis  ^fed  collûteraîis ,  ciâ 
fi  credltores  ^  depriviL  credh.  L  in  omnlhûs  ^  légitima  non  debetur  j  &'  hoc  jure  uümur.  AI* 
ff.  de  judic.  Chop.  de  morib.  Parif,  dh.  2 ,  d/.  Duret  ^  hk, 

4,  /7.  ng.  Cenfetur  hic  kgatarhiS  hares  ui  p.  Dans  le  cas  où  les  legs  excédent  le  quart 
quana  j  non  tamen.  ejî propriè  hares ,  nec  tene--  des  biens  Ou  teitateur,  on^enc  donc  pour 


bltitr  oneribus  heEredItariis  ultra  vires  kgaii^ 
dummodo  copiât  res  legatas  k^iùmo  Inventario^ 
AL  Jean  Decullant  ^  hic, 

6,  Le  quart  des  biens  *  dont  il  ellmermis  de 
dirpofer  par  teflament  dans  cette  C 


_ _ _ P 

rejette  du  teftamênc  tout  ce  oui  excède  le 
âüartT^  enluite  on  diminue  le  legs  d  un:  en  a- 
CrûT,  de  cet  excédent  au  pro  rû£a\  5c  au  ldi 
lallyfÆ  t  “comme  dit  notre  article  ;lîeTnaniere 
outume ,  q  ue  celui  dont  le  legs  eii  plus  fort  *  fouffreime 
s'entend  de  la  quatrième  partie  de  tous  les  biens  plus  torte  dirnlnut^on- 
généralement  de  la  !iicceujon  jlnênie  deceu  x  lo.L  ett  M  héritier  qui  prétend  que  les  legs 

quTcotnpoient  le  droit  JaînefTe  ;  *  &  ce  en  excédenHa  quatrième  portion  des  biens  .  à 
eltimarion  ;  de  Tnanierc  que  pour  régler  6c  le  prouver  ;  c  eft  la  remarque  de  M.  le  préfi- 
fixer  le  quart  légué  par  le  teflament^  on  a  dent  Durer  *  lur  ce  mot  de  notre  art,  exgeoe: 
égard  aux  biens  quicompofent  le  droit  d^aî-  quod  non  pra/umitiir  ^  dit-il  *  î toque fi excejfiini 
nefTe  ,  Ôc  que  dlflradtion  faite  de  ces  biens  au  intendat  hares  y  hune  J udici probaie  débet,  M. 
profit  de  fainé  ,  le  quart  en  efl  payé  par  efti-  le  préfident  Duret. 

madon  au  légataire  par  les  héritiers ,  fans  ^  11,  Pour  cela  il  faut  que  I  hérkier  fafle  mi 
que  le  légataire  puiffe  prendre  ce  quart  en  ^fm ve nt ai rec^i contienne  Vapprccladon  ef!i- 


niation  dë  tous  les  biens  de  la  XuccefTion  :  car 
otT  pourroic  objecter,  shl  n"y  a  voit  point  d^hi-  - 
x'^êtifaTre"  h  louiirachonéctranlport  des  ëfrets  \ 
Ût  l'hérédité  ;  c  eit foblervatîûnde  M.  le  pré^ 
lideiit  Duret  ^  de  M.  Jacques  Potier,  ôc  de  ^ 
AL  Jean  Cordier  fur  notre  art,  de  Bafnaifoii  , 
min ,  ab  omnibus  bonis  ^  edam  ab  his  quœ  juri^  fur  Tare.  4^  du  tic,  1 2  de  la  Cour*  d'Auv.  Jure  ^ 
primogenitura  debeniur  ,  per  ctjiimadonem  .  hares ,  dit  AL  Duret ,  repertorium  nonfadens  * 
tamen^  licètïn  cœteris  bonis  debeaîur  in  fpecie  ;  ^.falciaiâ  non  utitur^^  ainfi  fut  jugé,  dit  M.  Cor- 
£■  hoc,  quia  illudjus  fucc^ff^vwli  eJl.'HuJus,  dler,  en  ce  préfidial  au  mois  de  mai  iSHj.  ^ 

Le 


efpece  dans  ces  fortes  de  biens  ^  ni  que  Taîné, 
foie  tenu  de  contribuer  à  ce  paiement  plus 
que  fes  cohéritiers ,  à  caufe  de  fon  droit, 
d'aîneffe,  G  efl:  robferx^ation  de  AT,  Jean  De- 
cuilanr ,  &  après  lui  de  M.  Louis  Semin  ,  fur^ 
notre  art*  Quarto  hœc  detrahitur  ^  dit  AL  Se-^ 


^ 


Tit*  XXIV.  DES  TESTAMENTS 

te  fait  i^tûk  qu'un  particulier  de  Ganjrtatj  lé¬ 
gataire  de  deux  cents  livres  j  en  demanda  le 
paiement  à  rhéritier,  qui  s'en  défendit  fur 
i  abandonnenient  du  quarts  à  quoi  le  légatai¬ 
re  oppofaledéfaut  d'inventaire  après  le  décès 
du  teilateur  ,  fit  foutintqu  Vu  moyen  dudit  dé¬ 
faut  d'inventaire  ^  il  étoit  tenu  de  payer  Jk 
legs  de  deux  cents  livres  ainfi  fut  jugé  j 
JWT  le  prélident  Genii’i  fëant.  M  Cordier  ^ 
hk\ 

^  I  ;î.  Quand  un  teflateur  lègue  rufufruîr  dé 
tousfes  uiëiiSj  ou^Je  quart  en  propriété  ^  au 
choix  du  lé^taire;  en  cc  cas  1  nëritier  m- 
re/topeut  opter  de  lui  lailler  J  ul utru  it  du  totaT, 

ou  la  prôprjët^du  quart  :  car  dan? cette  CqÎh 
tu  me  le  teftateur  peutnéguer  rufufruit  de  tous 
lesbiens^ ou  le  quart  en  propriété,  au  choix 
de  lès  héritiers ,  fit  non  p^s  au  choix  du 
ï^t^  tel  êlt  le  le  ntl  nient  commun,  M.  jiro- 
déâuihr  M.  Louet ,  lett*  U  ^  fom.  S  ,  n.  3  , 
en  fait  un  principe  ;  fit  M.  François  Menudel 
fur  IVrt*  préfent  en  donne  cette  raifon  ;  favolr^ 
que  je  teflateur  ne  peut  léguer  i'ufuFruit  de 
tous  lés  biens^  parce  que  les  trois  quarts  ne' 
font  pas  en  la  pu  iHance  du  telhteur  i  &  que  ^ 
qui  ne  peut  ahdner ,  n~ê~peut  con  itituêfululruit; 
ÎTlilt.  tod 


W.  de.  reh.  alien,  non  aiïéhy 


I  f *  Mais  5  fl  le  teftateiir  s'eft  contenté  de 
léguer  Amplement  rufufrujt  du  rotai  de  les 
biens  J  fans  parler  du  quart  en  propriété  ^  la 
difficulté  eft  de  favoir  (i  le  legs  de  rufufruit 
feroit  réductible  au  quart  dudu  ufufrukj  ou 
fl  l’héritier  feroit  tenu  d'opter  de  laiJTer  au 
légataire  le  quart  en  propriété,  ou  rufufruit 
du  total  ;  fie  fur  cette  difEculté  il  y  a  varié¬ 
té  d  arrêts  fit  variété  de  fentimenk 

14*  Coquille  furlaCout.de  Niv. du  jj^tit, 
î  ;  M.  Potier  fur  notre  Coût,  au  préfentart. 
Lebrun ,  Suce.  liv.  5  ,  ch.  4  j  n.  S  ,  tiennent 
qu  on  ne  peut  pas  plus  excéder  U  quote  en 
donation  de  f  ufufruir  ^  que  de  la  propriété  ; 
&  que  dans  la  prohibition  de  lalîénation  de 
la  propriété  J  celle  de  i  ufufruit  y  eft  corn- 
prîfe. 

i  D  autres  j  d  un  lènrîmentoppofé  j  fou- 
tiennent  qu  il  faut  faire  valoir  fa  difpofîtion 
dans  toute  fon  étendue ,  fie  autant  que  la  Cou-* 
tume  le  pernret  :  &  comme  la  Coutume  ne 
coriferve  que  les  trois  quarts  aux  héruisrs  ah 
iîît€fiat^%  ils  ne  veulent  pasfouffrir  i'exécution 
du  legs  de  tout  Tufiifruit ,  il  faut  qu'ils  aban¬ 
donnent  au  légataire  le  quart  en  propriété  fie 
ufufruit^  donna  Cou  ru  me  permet  dedîfpoferÿ 
teleft  le  fentiment  de  M.  Prohet ,  fur  la  Coût. 
d'Auv.  tit.  l  art  41  -de  M.  Dupleflis  fur 
Paris  J  Traité  des  Tcjlam,  ch.  i ,  feêl  7  j  i'î 
fine  ;  de  Ricard  ^  7 raité  des  Dùnüt,  part.  3  y 
ch.  10  .  fea.  i  ,  n,  1445  ,  &  fiiiv.  Ôc  de  M.  J. 
Decullant  fur  notre  art.  &  cVft  celui  qui  étoit 
fuivi  dans  cette  province  de  fon  temps  j  ficainfi 
a  été  j^é  en  ce  liège  en  16^6. 

1 6^  Qttœritur  ^  dit  Jean  Decullant  ufus- 
jfii^îisoniriiiiîfthottoTtitii  ie^atus  fic ctn  vxtlcaTé 
Quidam,  die  tint  illud  legatiim  reducenJum  e£e 
ad  qiMinam  partent  ufusfruâûs^  &  iiari  adqmr- 
Partie  7/, 
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tam  panem  proprietatis  ;  (juia  noajk  exten/io 
de  ufufruiia  ad  proprietatem  .  Louer ,  len.  V ^ 
eap,  8  J  Fefert  arrefiam  bioveuibrïs  y 
pro  hac  fententia  ,  qnam  fequitur  C/iopinits  y 
iih^  2.  y  îîti  ri.  t&j  de  merih.  P  ai  if.  Aid 
dicunt  légat tim  valere  ÿji  iji  maiit  hm  es  prçi 
^f^fFuc^u  oniniuîu  honorum  concedere  quart dui 
parteifi  proprietatis  '  quia  iegatum generale  de~ 
bit  vdere  afque  ad  hanc  quartam  ;  Charondas 
reftrt  ad  hoc  arreftuni  tSÔ'i ,  lik  2  Pandecla- 
mm  y  cap.  tg;  &  ad  Parif.  art.  ÿ  Molin.  ad 

2  y  tit.  de  Te/lami  de  ia  Coutume  de  Lorris  ; 
&  ita  vidi  ohfenmri  tam  in  confulendo  ^  quàm 
jadicandü  ^  adde  L  cmnïitm  g& y  de  ufufruQa  y 
Ù  fie  jiidkamm  liliimâ  die  Martii  t6'^6^y  per 
Gafieîtanam  de  Verneuil  >  pro  Sufarma  de 
Cuin  ,  ad  maritus  le  gave  rat  ufamfmctiiîn  am- 
nitim  honorum  immobdinm  &  proprietatem  mo- 
hïlïnniy  qmd  kgamm  fiiia  TcftiUorïs  voUhat 
reiiicere  ad  qaartam  mobUium  ;  tamen  jtidica- 
tmi  fuit  pro  Tefiamento^  ni  fi  malle  t  bceres  di- 
mittere  quartam  bonotum  ph/io  Jure  ^  quodfuit 
CQttfirmatum  in  Curia  Senefialli  anno  fequentl  ÿ 
domino  HareÜ,  ConJiiiariOyRelatore  y  fcripferat 
pro  legataria  D.  DeGullant. .  Jean  Decul¬ 
lant  ,  hic. 

17,  Tel  comme  Poh  voit  ^  le  fentiment 
de  M.  .Tean  Decullant  ;  fie  telle  étoît  la  juriP 
prudence  de  fon  temps  en  ce  liège  :  mais  II 
me  pjaroît  quVuJourd'hui  le  plus  grand  noni- 
hre  des  confeillers  fie  avocats  du  fïége  font 
pour  le  fentiment  contraire.  On  prétend  qu'il 
faut  s'attacher  à  Pinteiition  du  telïateurj  le¬ 
quel  ayant  difpofé  de  rufufruit  du  total  ^  6c 
non  de  la  propriété  du  quart  ^  quoiqu'il  fùn 
qu'il  lui  étoit  libre  de  difpolèr  de  cette  pro¬ 
priété,  eft  préfumé  n'y  avoir  pas  voulu  tou¬ 
cher;  tellement  qifon  ne  peut  abandonner 
au  légataire  le  quart  en  propriété,  fans  aller 
contre  rintçntion  du  tcfîateiir,  deforte  qu’il 
faut  dire  que  le  telfateur  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
voit ,  fit  n'a  pas  fait  ni  voulue  faire  ce  qui  lui 
étoit  permis;  ce  qui  doit  lui  être  imputé  ,  fie 
doit  tomber  en  pure  perte  au  légataire  ,  qui. 
efl  réduit  au  quart  de  rufufruit;  fie  jM.  l>enis 
Lebrun>  livre  5  ,  des  SucceJJiQHSy  chapitre  4  j 
n.  1 cite  pour  ce  dernier  fentiment  un  arréc 
du  ï  î  juin  1 6 J  î ,  en  la  troîdeme  des  enquêtes. 

Et  ainfi  a  été  jugé  fuîvant  ce  dernier  fën- 
timent ,  par  fentence  rendue  en  cette  Séné- 
chauflTéej  au  rapport  de  M.  Fargonel  d'Au- 
btgny,  ]ç  10  février  ij^6  y  en  faveur  de 
Jacques  fie  Gilbert  Daufan  ,  contre  Anne  Ber¬ 
nard ,  veuve  dé  Jean  Dapfan  ;  Jean  Daufan  ^ 
fon  mari ,  lui  avoit  légué  en  mourant  TufLi- 
fruit  de  tous  fes  bietts ,  6c  le  legs  fut  réduit  an 
quart  de  1  ufufruit  vies  juges  étoient  Ber¬ 

ger  ,  lieutenant  général ,  DesbouiSj  lieutenant 
particulier ,  Vernin,  alTeOeur,  Vernoi  ^  Peret^ 
Pierre  de  Saînt-Cy ,  Perrotln  de  la  Serrée  ^ 
moi  Auroux  des  Pommiers  j  Imbert,  Farjo^ 
iicl,  Bourgougnon  &  Heuillard. 

18.  Il  ne  faut  pa?  raifonner  du  legs  ,  par 
rapport  à  Théritier  inftitué  ^  tout  à  fait  de 
même  que  pat  rapport  à  l'héritier  ah  inte/lat  i 
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à  caufe  des  conditions  que  rinftlniaiit  peut 
attacher  à  fon  inftitutioa  :  car  11  Pierre  par  le 
mariage  de  Paul;,  rinfticue  fûn  feul  &  univer- 
iel  héritier  j,  à  condition  qu'il  fera  libre  à  lui 
Pierre  înfütuant ,  de  difpofer  par  teftament  ^ 
ïYiÆme  au-delà  du  quart  i  Paul  hdririer  inftitué 
ne  pourra  accepter  la  libéralité  qui  lui  eft  laite 
parrinftîtLiantj  fans  confentir  en  même  temps 
à  la  condition  qui  lui  eft  appofée  ;  &  il  làut 
néceffa  ire  ment  qu'il  renonce  à  la  difpoficiûii 
pour  le  tout,  ou  qu'il  Paccepte  en  routes  fes 
parties,  6c  avec  toutes  les  charges  6c  cotidh 
tions  qui  y  font  annexées  ^  au  lieu  que  1  héri¬ 
tier  inteflat  ne  tenant  rien  de  la  grâce  du 
reftateur,  la  loi  Fappellant  à  la  fucceftion  ,  il 
ne  dépend  pas  du  teftateur  de  difpofer  du 
bien  de  fon  héritier. 

ip.  Quôd  fi  Mavias  ,  dit  M.  le  prélident 
Duree,  in  gi  a  ûû  rn  m  a£ri mon  il  fin  h  esres  i njîi- 
luüttif'f  ed  expreffd  qnd  hiflitiiefîs  legaf^è 
pqffiit,  etiarn  excedendOf  an'&  tinte 

i/i/iiturus  falcijid  experlrjj>o£eJi  ^  ut  ad  ratio- 
nem  hoc  §.  praficrlptam  Tejlame/iîum  reduca- 
tur  ,  qaod  vix  eji  nt  ûhiincat  :  fil  qiddeai  Injli- 
tuto  non  fit  pi  CE j  U  dichim  ,  cnï  n  i  hil  acquit  i  tn  r 
nijï  eâdàfi  difipofitione  yé  fie  cum  ejus  o/iere  : 
ifîfiuiiens  en im  gtaricB  finæ  potuic  kgem  appo- 
Tiete ,  cui  omnino fiandum  ijî  Inita jhos  limites  ^ 
altoquLîi  €1  fieret  injuria.**  M*  Duret,  hic, 

20.  La  dtfpoficion  de  cette  Coutumes 
préfenc  article  ,  qui  défend  de  difpûfer  par 
teftament  au-delà  du  quart ,  ne  regarde  que 
les  biens  fitués  dans  fon  diftrîcî: ,  &  non  ceux 
fitués  dans  une  autre  Coutume  :  car  les  Cou¬ 
tumes  étant  réelles  J  on  ne  peut  difpofer  de 
fes  biens ,  hnon  fuivant  les  Coutumes  de  leur 
lltuation.  Tel  eft  le  fentiinent  commun  j  & 
robfervatiûii  de  M.  Louis  SemiHj  &  de  M. 
potier  J  fur  notre  article,  de  Bafmaifon  6c 
Probe t,  fur  la  Courunie d'Auvergne,  titre  12, 
article  41*  Hic  articulas  dit  M.  Semin,  non 
ligat  quoad  bona  in  al  iis  Ptovinciis  fit  a  y  iti 
quibus  plus  vel  minus  Ugate  Ucet  \  hoc  tnim 
cafiu  radone  immobUium  Jiatutuuz  loci  atten- 
dituf ,  Tüùoîie  mohillunt  Jiutiitiiïïi  domicUii , 
quod  uldmunt  drfiuti^us  Et  de-la  ils  en- 

fuit  : 

ai.  1^.  Que  fi  une  perfonne  domiciliée  dans 
cette  Coutume  >  a  des  biens  dans  cette  Cou¬ 
tume^  ôc  dans  d’autres  qui  contiennent  des 
difpofitîons  différentes  pour  ce  qui  concerne 
Ja  liberté  de  tefter  ,  la  reftriction  au  quart  n'a 
lieu  que  pour  les  biens  fitués  dans  cette  Cou¬ 
tume  ,  6c  que  la  liberté  de  pouvoir  dlfpofet 
généralement  du  tout ,  tant  que  la  loi  6c  les 
autres  Coutumes ,  dans  le  diftriét  defquelles 
les  autres  biens  font  fitués ,  le  permettent  ^ 
demeure  entière  au  teftateur;  de  maniéré  que 
fi  les  autres  biens  font  en  pays  de  droit  écrit , 
la  difpofition  eft  valable  pour  le  tout ,  quant 
aux  biens  de  droit  écrit  :  &  pour  les  biens 
fitués  dans  cette  Coutume  ,  elle  ne  vaut  que 
jufqu'au  quart ,  les  trois  quarts  demeurans 
à  l’héritier  ab  inttjiat. 

22.  2*^*  Il  s'enfuit  que  fi  le  teftateur  domi¬ 


cilié  dans  cette  Coutume  a  dirpofé  par  tefta- 
ment  au-delà  du  quart  ,  fa  difpofition  ,  en 
ce  qu'elle  excede  le  quart ,  fera  exécutée  fur 
Icfurplusdes  biens  du  teftateur^  fitués  dans 
ks  autres  Coutumes  qui  lui  permectoient  de 
difpofer  au-delà  du  quarts  telle  eft  lobferva- 
cion  de  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  la  Cou¬ 
tume  d^Auvergne  J  titre  12,  article  41  ,■  6c 
apres  Un  de  Ab  le  préfident  J3uret ,  fur  notre 
article,  fur  ces  mots,  de  CES  kiens  niJl 
habcat  alibi  ^  dit-îl ,  de  quibus  ex  ratione Juris 
vel  ex  fia  tuto  municipûlt  ^  Hceat  ampüàs  difi 
ponere  :  quate  quod  excedit^  in  iis  îoeis  capic- 
tat  ^  iidque  fi  tes  fiolares  fini  j  ettnim  quod  aui- 
net  adînobiliay  domicilium  feqanntur  :  itaqae 
hiTC  Confueiudo  regionis  iibi  eft  do uilc ilium , 
magis  fervatar.  Malin,  ad  Confuet.  ^tvetHi. 
Cûp\  an.  4t  ^  ad  verb,  puN^îtAîLiEs  Ôc 
de  Senlis,  article  140,  àd"  verb,  de  lieu  ,  M* 
Duret ,  hic. 

2^,  Si  quelqu'un  ayant  des  héritiers  pater¬ 
nels  &  maternels ,  lègue  une  certaine  fomme 
à  prendre  fur  les  héritiers  maternels  ^  laquelle 
fomme  n'excede  le  quart  de  fort  bien ,  les  hé¬ 
ritiers  maternels  ^  félon  M*  François  Menu- 
Jel,  auront  leur  recours  contre  les  Itérîtier^ 
paternels ,  afin  que  tous  fupportent  ied^t  légat  ; 
quia  iege  jalcidïd  non  npadunum  ,  fed omnibus 
htetedibits  ,  6*  cuilibet  quarta  pars  débet  renui- 
nere  ;  c’eft  la  remarque  de  M.  François  Me- 
midel. 

24.  M.  Jean  Decullant  eft  de  même  fenti- 
ment.  In  fpeck  Tini^  dit-il,  habends  haredla 
valons  centuin  excaphe  materno  ^  &  alla  valoris 
mille  ex  capite  paterno  ;  fi  idemTitlus  haredia 
omnla  materna  le  gave  rit  ^  valebit  iegatum  , 
cedentque  kœredia  iegatafiü  ^  modo  non  exce¬ 
dant  iUiaftani  totius  pair  imomi  T efiatoris ,  fialvo 
recuijiL  hceredis  materai  y  contta  kteredeni  pa- 
terimm^  qui  pro  modo  emolumend  eum  indem^ 
nem  redderc  débet  ^  adeo  ut  umifquifiqîte  hœte- 
dum  kacradone  pro  modo  emolamenn  quid  con¬ 
férât^  legatarîo  caplente  hœredia  legata ,  idquo 
quia  refpccia  Tejîatoris  unum  cenfeturqnitrimo* 
nium  j  nec  attendit  aut  difiingnit  Tefiatot  in 
bonis  fuis  Ini^redia  paterna  d  maternis.  Jean 
Decullant,  blc. 

sy.  Toutefois  M.  Dargentré^  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Bretagne  j  article  2 1 8  ^  gb  p  j  n.  12, 
6c  après  lui  Al.  le  préfident  Duret ,  d'un  fen- 
tîment  contraire,  eftiment  que  quand  un  tef- 
tateur ,  ayant  des  héritiers  paternels  &  mater¬ 
nels ,  charge  précifément  la  part  des  héritiers 
maternels  au-delà  du  quart  de  Jeurs  biens, 
le  legs  eft  réduit  au  quart  des  memes  biens, 
fans  que  lexcédant  puîffe  être  acquitté  fur  la 
part  des  autres,  ou  que  les  héritiers  mater¬ 
nels  puiffent  exiger  de  la  récompenfe  des  hé¬ 
ritiers  psternels^  Quid  igitiir  ^  dit  M*  Durer, 
/?  Tefiator  hœredes  habeat  in  pluribus  lineis  , 
'putà  in paternay  &  materna?  Proclivius  efiut 

non  pofiit  qiiartam  ûjfignare  in  fiolis  patirnis  y 
vel  infiolis  maternis  ,  &  difiponéndo  gravure  in 
aliqua  line  a  ultra  quarm/n  àuj  us  quod  hetredi 
ejufidem  Imeœ  defertur y  ConJ]  d'Anjou,  art., 
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entre-vifs;  car  fi  la  Caittume  ftifit  niérider 


^2^;  Cori/  Cæ/iomûri.  an,  uh  Mulin, 

ad  verb.  ledit  don  :  qaare  fiTefiator  prœdium 
Ugav€rh  qtîod  foiim  hahebatex  Ünea  materna ^ 
quarta  pars  eps  tantàni  Legatarh  cedet ,  nec 
pro  eo  quùdfüpenfi  adversàspatitnum  hœredejii 
reeii/j^am  hahet,  Argenîr*  ad  Brïtütu  art,.  22  8  ^ 
gl  ^  J  II.  12.  M.  Diiret  ,  hk, 

M.  ,]ean- Marie  Ricard  j  Traité  des  Do- 
nanoiis^  partie  3 ,  chapitre  lo^  fsélion  i  ^  n. 

fijivans ,  s'étanc  propofé  cette  quef- 
tiüii ,  fait  tJne  diftïntlion  ^  6c  fontient  que  j 
pour  que  le  legs  puifieâtreexdciité  dans  toute 
fon  étendue ,  &  que  les  héritiers  d’une  ligne 
pu i lient  avoir  leur  recours  pour  leur  récom- 
penfe  contre  les  héririers  de  Tautre  ligne  ^  il 
faut  qu’il  paroille  par  une  difpolition  exprefl’e  ^ 
que  lintetuion  du  tefiateur  a  été  que  le  legs 
qu’il  a  fait,  fut  pris  fur  la  portion  des  autres  ^ 
au  cas  qu’il  ne  put  pas  être  acquitté  fur  la 
part  des  premiers  ;  &  c’eft  ainfi  Ôc  conformé" 
ment  à  cet  avis,  ajoute-t-il ,  que  M.  Charles 
Dumoulin  ,  eu  fon  commentaire  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  çj  ^  n.  5  &  4^  ayant  traité 
la  queftion  en  général,  la  réfout  :  Carens  Ik 
berîs^  dît  Duniûulin ,  habais  harta  paterna  ù 
mater îia ,  légat  domum  mater aam  yqnae  excédât 
qalntîiiii  müternoruai ^  fed  non  excedit  iialntum 
omnium  ;  refpondi  nihil pezere  pojji  uUrà  put'- 
tttm  maternofum  :  Sed  nonne  Legatarias  habe^ 
bit  recurfum  contré paternos  ad  ampHandnm  ? 
Refpùndi.^  non:  quia  Ugatum  non  ejlfaâum  in 
fpecie  ^fed  folum  de  certo  corpore. 

27,  Cetie  matière  me  paroîc  très-incer¬ 
taine,  &  mênne  les  arrêts  intervenus  fur  ce 
fujet  paroiflent  contraires,  comme  Ion  peut 
voir  dans  Ricard,  au  lieu  cké  :  cepetidant  je 
crois  qu*on  peut  concilier  ces  différens  fenti- 
mens ,  en  diftinguant  dilFérentes  fortes  de 
legs ,  comme  a  fait  M,  Charles  Dumoulin- 

28,  Quand  le  tefia^eur  lègue  un  fonds  en 
particulier  il  faut  fuivre  fa  volonté  à  la 
le  ttre,  autant  que  le  permet  la  Coutume  î 
c  efl-pourqiioi  J  Ci  le  fonds  légué  n/excede  pas 
le  quart  des  biens  des  héritiers  de  cette  efpece 
de  biens  il  ne  doit  y  avoir  aucune  rédudion 
du  legs;  6c  s’il  excede  Iq  quart,  le  legs  efi 
réduit  au  quart  des  mêmes  biens  ,  fans  que 
Texcédaut  puifie  être  acquitté  fur  la  part  des 
autres ,  6c  que  les  héritiers  de  cette  efpece  de 
biens  puilîent  avoir  aucun  recours  contre 
ceux  d  une  autre  efpece.  Les  héritiers  des 
propres  paternels  (  par  exemple  )  fi  c  eft  un 
propre  paternel,  n’auront  aucun  recours  con¬ 
tre  les  héritiers  des  propres  maternels  ,  lion 
plus  que  contre  les  héritiers  des  meubles  & 
acquêts  \  &  la  raîfbn  eÜ  que  ce  fonds  étant  dîf 
trait  de  la  fucceflion  par  le  tefiament  du  dé- 
funt,  i  héritier  nepjeut  prétendre  aucun  re¬ 
cours  ,  puifquhl  n  a  jamais  eu  rien  de  préfent 
en  la  propriété,  pour  raifon  de  quoi  il  puille 
intenter  une  demande  en  recours  :  &  il  faut 
rayonner  a  ce  fujet  de  h  difpontion  que  le 
tefiateur  a  fait  du  fî^nds  légué  par  fon  cefta- 
raeiit  ,  comme  de  la  difpofition  qu’îl  en 
auroit  pu  faire  par  veine  &  autre  difpofitioa 


de  ce  que  le  défunt  a  dîfpoffi  par  fon  tefia- 
nient,  aulfi  bien  de  ce  qu’il  a  iaiffé  ab  Intejiatf 
ce  Jiefi,  a  1  égard  de  ce  qui  efl;  contenu  au 
teftament  ^  qu  une  p^ofleflion  momentanée 
qu  elle  lui  don  ne  i  6tqui  ne  lui  attribue  aucun 
droit  en  la  propriété  ;  &  quoique  1  exécution 
du  teflament  foie  différée  après  la  mort  , 
ii  ne  faille  pas  de  tirer  fon  elFet  de  la  volonté  * 
&  par  conféquent  de  la  vie  du  tefiateur  î  6c 
en  cela  je  fuis  de  la  vis  de  J^argentré  6c 

Durer. 

ap.  Maïs  fi  le  legs  efi  d’une  fomme 
deniers  >  il  doit  être  payé  fur  tous  les  biens 
meubles  &:  conquêts  de  la  fucceffiori  par  les 
héritiers  mobiliers  ^  à  proportion  de  i’émo- 
lumeiic  que  chacun  des  héritiers  en  perçoit, 
au  cas  qu’il  n’excede  pas  le  quart  des  biens  du 
tefiateur  :  la  raifon  efi  que  notre  Coutume^ 
article  2^<; ,  affetle  particulière  nient  les  meu¬ 
bles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  du  tef- 
tateur  ^  à  facquît  des  dirpofirions  cefiamen-; 
t aires  ,  6c  que  fuivant  farticle  315,  qur 
prend  les  meubles  &  conquêts  d  aucun ,  efï 
tenu  de  payer  les  dettes  moblliaires,  tels  que 
font  les  legs  d’une  fomme  de  deniers  une  fois 
payée. 

50.  Le  tefiateur  ne  peut  en  ce  cas  ordonner 
valablement ,  que  les  legs  qui  doivent  êcri; 
payés  fur  les  meubles  6c  acquêts,  feront  pris 
particuliérement  fur  la  parc  de  Jun  des  héri¬ 
tiers  mobiliers,  6c  non  point  fur  ce  qui  ap¬ 
partient  aux  autres  co-héritiers  en  cerre  même 
efpece  de  biens.  La  raifon  efl  qu’il  peut  bien  j 
comme  nous  venons  de  dire ,  difiralre  îa  par¬ 
tie  des  biens  dont  il  peut  cefter,  de  lai  fier  Tau- 
tre:  maïs  qn’il  ne  peut  pas  faire  que  les  héri¬ 
tiers  ne  partagent  également,  aux  termes  de 
la  Coutume,  ce  qui  refie  en  fa  fuccefiion  ^  6c 
dont  il  n  a  pas  difpofé  j  le  tefiateur  ne  pouvant 
pas  toucher  à  ce  que  les  héritiers  prennent  en 
cette  qualité:  parce  que  ce  fer  oit  pervertir  les 
réglés  des  fucceîïions ,  &  empêcher  que  la  dil^ 
polie  ion  de  la  Coutume  eue  lieu  dans  fa  fiic- 
cefiion ,  ce  qu  il  ne  peut  pas.  Tel  efi  le  raifon- 
nement  de  Ricard,  dans  fon  Traké  des  Dona¬ 
tions  ^  part.  2,  ch.  I ,  fecL  5  ,  n.  1^;  &  tel  efi 
mon  fendment ,  &  en  cela  je  fuis  le  fentimenc 
de  M.  François  MenudeC  &  de  Jean  De- 
cuilant. 

31.  Sur  ce  même  fondement  ,  quoique 
félon  la  difpofitïon  de  notre  article  le  léga¬ 
taire  du  quart  foir  tenu  d’acquitter  tous  lea 
legs,  ainfi  qu  il  a  été  déjà  obfervé,  toutefois 
fi  un  tefiateur ,  après  avoir  légué  par  fon 
tefiament  le  quart  de  Ion  bien  à  un  partie 
culier  ^  fait  quelques  autres  legs  à  prendre 
fur  les  autres  trois  quarts ,  enforte  néan¬ 
moins  (cequ’îl  faut  O  b  fer  ver  )  qu'il  paroiffe 
que  fon  intention  a  été  que  le  legs  du  quart 
demeurât  entier  au  légataire  du  quart;  en  ce 
cas  les  autres  legs  feront  déclarés  nuis  6c  ca¬ 
ducs,  parla  raifon  qu’ils  ont  un  aflîgnar  caducj 
le  tefiateur  n'avant  pu  charger  les  autres  trois 
quarts  de  lés  biens  d’aucuns  legs  ;  &  c'efi  le 
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c:is  où  l’on  dit  qne  le  teftateur  n’a  pas  fait  jj.  Autre chofeeft,  quand  il  ne  patoît  pa» 
ce  qu’il  a  pû  i  ^  ®  ®  P®®  l’intention  du  teftateur  foit  que  le  legs  d(i 

pû-  c’eft  l’obfervation  de  nos  commenta-  quart  demeure  en  entier  au  légataire  dti 
teu’rs,  iM.  Jean  Decullant ,  François  Menii-^  quart  ;  ainft  ,  fi  un  teftateur  après  avoir  légué 
del  &  Louis  Vincent,  fur  Iç  préfent  arti-  par  fon  teftament  le  quart  de  fes  biens  à  un 
de  '  &  ainft  fat  jogé  en  ce  prélidial  vers  l’an-  particulier  ,  fait  par  le  même  teftament  tiilïé- 
nde  i63<S.  autres  legs  jufqu’n.  la  concurrence  ou 


*  Marie  CIticard  &  Vincent  Pulne ,  dit  Aî.  même  au-delà  dé  la  quacrierne  partie  de  fes 

François  MeniideLfeléguerent  par  teftament  biens,  fans  qu’il  fe  fok  expliqué  plus  par- 
mutuêlle  quart  de  leursbiens  ;&  par  le  même  ticuUérement  en  faveur  des  uns  que  des 
téftamtnt ,  ladite  Cliicard  fit  un  legs  particu-  autres  ,  &  fans  qu  il  paroiffe  que  fa  volon- 
ikr  de  dix  écus  à  Anne  Ebrard  ,  avec  décla-  té  eft  que  le  legs  du  quart  demeure  en  entier 
ration  qu'elle  vouloir  ledit  legs  lui  être  payé  au  légataire  du  quart  par  preference  aux  au- 
fur  fon  autre  bien  ,&  fans  diminution  du  quart  très  legs;  c  eft  une  qiieftion  en  ce  cas  fi  leiéga- 
rar  elle  légué  à  fon  mari- Après  la  mort  de  la  taire  du  quart  eft  tenu  d  acquitter  tous  ces 
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Chicard^  queftlon  fe  meut  entre  les  deux  léga 
taires.  Pulne  foutlent  que  le  legs  de  Ebrard 
eft  caduc ,  en  ce  quMl  eft  hors  le  quart  >  &  fana 
diminution  d'icelui,  Ebrard  réplique  que  la 
Coutume  charge  le  légataire  du  quart,  de 
payer  les  autres  legs  3  quod  onus  d  tâjlaîore 

que  par  la  Coutume  le  furplus 

du  quart  n  eft  pas  déclaré  caduc  ,  mais  qu  il  eft  M.  Coftier ,  confeil^ 


difterens  legs ,  de  manière  qu'il 
pour  luî  J  félon  que  ces  termes  de  notre  art.  l(i 
qaan€ partie  chargée  dt  masks  kg^  &fundr ail¬ 
les  ,  fembleut  rextger;M.  Jean  Cordier  fe 
ptopofe  cette  queftiou ,  1^  réfout  confor^ 

mémcrit  à  unéfcnténcG  de  cette  Sénccbutilféc^ 
du  q.  décembre  îéyS  ,  rendue  au  rapport  de 


feulement  réduit  :  fur  quoi  jugement  intervient 

en  ce  liège  en  l'année  1 6%6 ,  par  lequel  le  legs 
du  quart  fut  déchargé  du  legs  particulier  ,  le¬ 
quel  fut  déclaré  caduc. 

Suivant  ce«e  doctrine ,  continue  M.  Me- 
nudel ,  je  foutins  contre  Louis  Semlti  l’appel 
interjetté  de  la  fentence  rendue  par  le  juge  de 
la  PaiifleXe  faitécoit  que  Mouton  a voitépoufe 
la  nommés  Dupré,  laquelle  légua  a  fon  niari 
Je  quart  de  fon  bien,  &  fur  les  autres  trois 
quarts  légua  la  fomme  de  300  liv.  pour  trois 
de  fes  nièces  ;  favoir ,  pour  chacune  1 00  liv. 
La  Dupré  morte ,  les  nièces  s’adrelTerent  a 
J’héricier ,  qui  E-  défend  des  termes  de  1  art, 
201  oui  v'eut  que  les  trois  quarts  demeurent 
ftaiicsli  l’héritier  ;  ce  qui  leur  dorera  fujet  de 
mettre  en  caufe  Mouton  j  légataire  du  quart  ^ 
contre  1  eqti  el  e  lies  dl  foie  Lit  q'^^  elles  étolentlc- 


33,  Quœntiify  dit  JVl  Jean  Cordler 

tûîorquariatnhoîioiuai  Fiùokgaycnî codem 

Tejlamento  panlcularid  legata  fecerït  ,  qu.ee 
qnanant  honoruai  impient  vel  e:s:cediint  ?  An 
tenûhuur  Legatarius  quûriŒ  f  ujque  ad  concur^ 
renüaut  kgak  t  omnia  kgata  partie ul(u‘l<^  fak 
vere  ,  ut  lue  yidetur  innuere  7îoJkr  paragraphus 

his  verbis  ,  quart ë  partie  chargée  de 

TOUSLES  LEGS  i  qu(2  vetba  ift  Jiu€  hujüS  para^ 
grap/ü  Jhnt  repetita  ,  adeè  ut  lühil  penes 
remaneaty  dque  magis  expédiât  quartain  fîbi 
kgataîii  Lcgûtariis  ptartkuîaribiis  reünqucre  , 
quàm  fine  frucîu.  uHicuiquc  fi paratim  finvere  ? 

54,  Quidam putantLegatarlum  quartœ  iibeia- 
fiahdicandocctteris  Fcgatariïs  dodratiteui  totius^ 
iegati  i  adeo  ut  fibi  quadfaits  reuianeat  \ülti 
cenfeiît  qaartam  honorum  kgatant  dehere  dïvk 
di  inter  legatarhyu  univerfakm  &  partlcul  tres  ^ 

V  — .  ■  n 


livre  ^  à  quoi  je  rdpUquoîs  qu  il  étoit  vrai  qu 
falloir  réduire  tous  les  legs,  quand  ils  étoîent 
faits  par  une  difpofitlon  générale  &  vague  du 
teftateur  j‘  maisqu^autre  chofe  était ,  quand  le 

JcTorcy  & 

îois  par  la  dolrine  de  Loyfeau,  traité  Hardy  ,uarûrem  Dowm  Bri^n , 

1  t  rhad  S  nue  la  Dupré  avoic  fait  quanœ  bonorwn  totnts  fuccejftonis  ^juduamm 

ce  qu  eue  ne  pout  oit  pas ,  q  _  Coifier,c£>«Afiarm,  quartam  Ugatani 


to  lucrari ,  cùni  de  beat  oniriLü  Joîvere, 

Feràtn  fimUl  queeflione  moîâ  ,  m  Semf- 
callijarifdiBhne  ,  inter  Legatarios  phirespar^ 
tkulares  fcnptùS  in  Tefiamento  Domina 


tîon  ne  fe  devoit  pas  vuîder  par  la  dift>ofitioii 
de  l'art.  2pT  ,  en  ce  qui  eft  de  la  réduclionj 
mais  par  la  caducité  de  iaftignac:  fur  quoi  la 
queftion  ayant  été  appointée  en  avril  1 5^^ 
jugement  fut  rendu  au  fécond  chef  de  1  édiren 
novembre  fuK^ant ,  au  rapport  de  M.  le  lieute^ 
nant  généraU  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  avoit 
été  mal  jugé,  &  en  réformant  .  Mouton  fut 
abfous  des  conctufions  contre  lui  prifes.  M. 
Franj^ois  Menudel ,  fur  1  art,  1  -  M.  Vincent , 
qui  rapporte  lemême  jugement: ,  obferve  que 
{\  la  Oupfé  avoit  légué  a  fes  nieces  fans  alu- 
gnation^  on  eût  réduit  tous  les  legs  au  quart. 


redacendam  ejje  ad  valorem  quartee  pornùms 
iegûtœ  ,  qtiœcjl  décima- fix ta  portio  toüus 
Tcdltatis  i€umdem  valorenicu.ni  omnibus  alus 
kgatls  particularibus  faper  quartam  bonorum. 
fucceffionisfolvendiimpro  rata  cujufque  iegati^ 
&  au  fou  la  livre  ,  dedaâis  &  prius  folunsfu- 
nerum  impenfts  (in  quibusputat  idet?i  D.  Decul- 
hni ,  Miffas perannuJndkere  filltas  ,  ventre  , 
etfihasfoliushœredis  Impen/is  ejfi  mukiputent.) 

5  6  Quod  judici  tm  e  d potifjim  um  radon  e  pu- 
to  elfe  obfirvandum ,  quod  kgata  particulana 
ordine  firipturee  ftpmenu  excedebatu: 
^  quattiitn 


m 
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tuaiiàmbori<SnmTeflatorîs,ctiinihHaliudlega-  teftament  du  défunt ,  en  payant  &fatisfal- 
rev'uübaturpenmffutn ,  (toque  quartœ  honorum.  fantaux  legs ,  fcîe.iiimenr&  avecconnoiffance  , 
legamm  videbamr  caduc timt  taineii  ut  volim-  cog/titis  perf^e^ifque  verhis  îefiamenü  ^  il  ne 
iat  Tejîatoris  ,/tnonin  mum^faitetti propane  pourra  pas  s  aider  de  la  rdduflîon  ,  &  rcpé:er 
adimpiererur ,  ut  vuU  kic paragrapkus  nojler ,  k  plusqii’il  aura  payé  outre  îe  quart  du  bien. 
Jadices  kanc  mediam  viam/uere  fecuti  ;  me  C'eft  la  difpolitioti  de  T  article  jo  du  titre  1 2 

j  de  la  Coutume  d'Auvergne  .  &  robfervation 
nna  aiquartam  qiiarm  ,  6'  aitaa  pro  raia  des  commentateurs  de  cette  Coutume  ^  Baf” 
fou  la  livre ;rawi /I  qi^dna  qaanœ  httegra  ma-  maifon  &  Proher,  fur  ledit  article,  C  eïl  auffi 
ncT€t^  lak  le^atam  utpoiè  fùrtufis  quotam  celle  de  M.Berroyer  ^  dans  fa  note  mànufcrite 
redaath  ^  omnes  faneris  impenfas  folvcr€t  ;  fur  le  prdfent  commentaire ,  pk. 
taiidetnanlmadvenehùcfeqiiendiim  tp  tantkm  ^9-  Pour  court oltre  la  yaletir  des  l  dens  du 
uhi  legatapai  tkulana  quanam  bomrmi  exee-  teflateur  ^  &  fi  les  difpofitions  teilamentaire? 
dan£  ttjiiàd  fi  non  t^xcedunc,  qmntanivls  mini-  excédent  le  quart  ou  non  ,  il  fa-jc  avoir  égard 
mum  fuperfic  ,  Ltgatarius  quûnæ  Ugem  haïe  au  temps  de  fon  décès,  &  leftimaEÎon  quen 
nofiro  paragratiho  fcflpîam  débet  fubire.  Jean  auroit  pu  faire  le  teftateur  ii'efl  d  aucune  con- 
Cordier,/dF,*  M  Berroyer^dans  fa  note  ma-  irdératîon.  Haju^  Janè  patrimon  'ù  qnamlias;  ^ 
fiufcnte  fur  le  préfent  commentaire  jAk ,  ob-  dit  iVÏ.  îïuret ,  ad  quani  ratio  kgts  falâdïæ 
ferve  que  Part-  47  du  titre  12  de  la  Coût,  redigitar  ymorth  tempore  fpeBatur  ^.  noncüani 
d'Auvergne,  donne  dans  ce  cas  les  trois  quarts  ad  tempus  difpùfrdùnis  refertar  ^  qaann- 
dij  quart  à  celui  auquel  il  eft  légué  ,  &:  réduit  ms  ,  ad  legls  fakidïapi  injTti  &  adgmen- 
les  legs  particuliers  au  quart  du  quart  ^  au  fou  ram  vei  dlminaiio  pojieà Jpperveraens  nihiî  aj~ 
la  livre,  detrahlt^  ù  non  in  Tejîatoris  esjîima- 

37>  Il  ne  faut  pas  raifonnerde  la  donation  ttonem  ^  JeJ  in  verltatem  aitenditur  ;  nam  rejik 
çntre-vifsj  dont  Pexécution  eft  ditTerée  après  matio  deftnidl  non  matat  kgati  conduionem  .*( 
la  more,  comme  de  la  donation  à  caufe  de  fi  legis  faîcidiix  rationem  haberï  oporteat.  M 
mort  ou  teft ament aire  j  la  donation  qu^'un  mari  ^  , 

fait  à  fa  femme  par  leur  contrat  de  mariage^  4^'  H  y  plus  ,  ceiï  que  félon  nos  com- 
du  quart  de fon  bien  à  prendre  après  fa  mort,  mencaceurs  la  reconnoiirance  faite  de  quel- 
.ne  lempêdie  pasdedlfpofer  par  teftament  du  que  detteparie  teftateur ,  de  fon  propre  mou- 
quart  du  reliant;  6c  pareillement  la  difpofi-  vement,  ne  peut  valoir  écfubfifler  que  corn- 
tion  qu\in  mari  auroic  faite  par  teftament  dii  me  legs  y  fi  la  dette  n'eft  prouvée  d’ailleurs  * 
quart  de  foti  bien  en  faveur  de  fa  femme,  ne  éc  cela  ,  pour  obvier  aux  fraudes*  Con/eJJio  in. 
1  ’empêclieroit  pas  de  donner  par  donation  en-  tejîamenro ,  dit  M.  Duret ,  vel  codicillis  ^  eîiafii 
tre-vifs ,  à  un  particulier  une  certaine  fomnie  motu  proprio fada  ^  nifi per  modum  legati  ,  non 
a  prendre  après  fa  mort.  Qaid  Igitnr  ^  dit  M.  Vület;un^  filtalis  debiti  recognhiùui  Tefiamen-^ 

fi  fponfiiSfponfmpriàsdo-  to  fada  quartam  excédât  ^  evane fait  niji 
naverït  quartam  panent  bonorum  quam  reitdu-  aliande  probetur  debham  t  aîloquin  fraiis  legi 
rus  effet  i  û-û  Iterkm  qaarîani  refidui  donarepo-  fteret\  quia  ,  ckm  qids  ufque  üdqunrtam  bono- 
terh?  fut  hoc  iiegare  vldetur  MoHn^  in  Conf  rutn  le  gaffe  t  ^  indireclé  aoaaret  confite  ndo  fa 
tf  Amiens  3  an,  S.  Qîiûd  tamen  d  uofiris  non  cidpiain  debere  y  cùnt  noit  deberet  .  * . ,  Equidem 
recipitur  f  plané perindè debet haberi  f  arque  aiia  fi  de  legads  alias  debids  confier  ^procui  dubh 
quaevis  inter  vivos  donado  ;  i raque  nec  falci-  débita  potiufquam  legata  inteiriguntur  ,  itndè 
dia  locinn  habet ,  qiiafi  In  morûs  caufa.  doua-  etfi  excedant  legiûmvjn  legaiidL  modum ,  non 
tioiie.  Telle  eft  la  remarque  de  Aï,  Durer  ^  ïamen  redneunUiT,  Telle  eft  là  remarque  de 
hïc^  Aï,  Duret,  après  Du  mou  lin, 

58.  Quïnd  les  legs  compris  dans  le  tefta-  41.  C'eft  aulTi  celle  de  Aï*  Louis  Semïn  , 
ment  fout  réductibles  ^  par  rapport  à  ce  qtf  ils  &  de  M,  Jean  Fauconnier  *  fur  le  préfent  art* 
excédent  la  quatrième  partie  des  biens  du  tef-  Si  tefiamenio  y  dit  AL  ytefiator  declara- 

tateur  ;  en  ce  cas,,  s'il  fe  trouve  quelque  léga-  verltaüqiiiddebeie  hegatarlo  ^  vel hahere paies 
taire  qui  ait  été  payé  avant  la  rédutUon  ,  fa  fe  hacdeclaraiiouhrà  quanam  exîendaïur  ^ 
condition  n'eft  pas  pour  cela  meilleure  que  rediicimTtalhdeclaradôQd  ieginmummodum^ 
celle  des  autres  :  car  on  eft  en  droit  de  répé-  nifi  aVuindè  Legatafms  prohaHonem  hahuerit  ; 
ter  contre  lui  ce  qu'il  a  reçu  de  trop ,  eu  égard  mais  ^  ajoute  M.  JeanFaiicontiier ,  une  telle 
à  la  réduction*  Etfi  quibujdani  Legarards^  dit  déclaration  tfu  teftateur  dort  pafler  pour  coni- 
M*  D  urec  y  prias  foliiiiitn  fuerk  ,  non  eo  funt  mencement  de  preuve  par  écrit-  ^  qui  mec  le 
vielions  condltionis  j  ubi  bona  non fufiîciiint  nd  créancier  prétendu  en  état  de  faire  preuve  par 
integra  legata  ;  unde  Ikèi  repetidoheeredi  corn-  témoins  de  la  dette,  fiiivant  fart*  3  du  tic, 
petat  ^  nihilomifiks  eüani  aüi  Legatarii  reâd  ao  de  Tordonnance  de  lééy,  a  in  fi  s'oh- 
via  pofikut contra eos  âge re  ad  repetendumqaod  1er ve  ;  ce  qui  fait  qn'on  dit  qu^uneteliedé- 
ultra  rat  um  eis  Joiatam  eft  jAL  Duret , //ic,  ckisidon  va  fer  ad  iiiqidren  du  ni* 

*  Mais  comme  riiéritier  peut  remettre  fon  42.  La  dirpofition  de  la  Coutume  qui  ref- 
droit,&  renoncer  au  bénéftee  delà  réduction,  rrelnt  la  liberté  dé  tefter  ,  6c  qui  la  limité 
pour  accomplir  en  eniier  îa  volonté  &  fiit-  au  quarc  des  biens,  ne  fouftVe  pas  d  exception 
centîün  du  teftateur  ;  s'il  agrée  6c  approuve  ie  en  faveur  des  caufes  pies  ;  c  eft  la  difpofidonf 
Parue  JA  ,  E 


COUTUMES  DE  B 
précife  de  D  Coût.  d^'Auv.  rit.  12  ^  arc.  41  ^ 
éc  ainfl  s'obferve  dans  cette  Coutume  ^  feioti 
AT  François  Decullant  ^  ut  tâfiaîor  qaanam 
exceâcre pofjà  in  f  ia  caufa  ^  qutppè  geaeralia 
verba  ^  h  gis  etiam  munidpahs  ^pia  rcllcia  non 
^Jlrin^ant. ...  *  veràm  contrarlmi  veriu^  puto^ 
qaod  texîiis  in  quarta  comprehendhJhmpTmfit- 
nens  quos  piamconfîdfratiQnetn.hûhtr€CtiUihet 
palàm  efi  y  q  no  Jure  utimur  :  nnm  6'  de  reh^h 
ad  pias  caufas  detrahiturfaicidia^  Auth,  jtmUï- 
îer^  CW,  ad  Ug*  falcid.  AT  Fr.  Decullant  hic. 

45.  Il  faut  toutefois  J  à  ce  qifil  me  paroît^ 
excepter  les  eccldfiafÜques  ^  qui  dirpofeiit  pat 
teftanient  des  biens  qui  procèdent  des  revenus 
de  leurs  bénéfices  :  parce  que  les  bénéfices 
n^ayant  été  înftitués  que  pour  fub venir  a  leurs 
befoins ,  &  le  rçfle  Être  employé  aux  nécef- 
lités  de  réglife  &  des  pauvres  ;  s’^îl  leur  refie 
quelque  chofe  après  leur  entretien  &  nour¬ 
riture  ^  il  eft  bien  jufteqifilfi  en  puifient  dif- 
pofer  en  faveur  de  Téglife  &  des  pauvr.es  ;  & 
quepours  acquitter  d'aune  obligation  de  conf- 
ciencÊ,  ils  ayent  la  liberté  de  difpofer  nomfeu- 
iement  du  quarts  mais  même  de  tout  ce  qui 
leur  refie  de  ces  revenus  au  temps  de  leur  dé¬ 
cès  >  en  faveur  des  pauvres  ^  ou  de  leurs  égiif es. 
Et  quand  iU  le  font  ainfi^on  doit  croire  qu'ils 
n  ont  rien  fait  que  conforménienc  à  leur  obliga¬ 
tion  ^  Ôi  qu'ils  fe  font  plutôt  acquittés  de  leur 
devoir  ^  qu’ils  iVont  exercé  une  libéralité. 

44.  Au-refie  ,  quoique  la  difpofition  de  la 
Coutume  au  préfent  article  foit  prohibitive^ 
connue  en  termes  négatifs  &  prohibitifs,  & 
par  conféquent  une  loi  derigueur ,  elle  i/obli- 
ge  toutefois  que  dans  les  cas  où  les  raifons, 
pour  lefqueiles  cette  prohibition  a  été  faite  ^ 
fubfifient;  car ,  lorfque  les  motifs  pourlefquels 
on  a  limité  le  pouvoir  detefierà  une  certaine 
quantité  de  bieiiSjceirentjieteftateur  refte  dans 
k  liberté  naturelle  qu'il  a  de  tranfmettre  à 
autrui,  après  fa  mort ,  tout  le  bien  qu'il pofiéde, 
4p.  D'ou  il  réfulte  que k Coutume  n'ayant 
refireint  le  pouvoir  de  te  fier  qu^en  faveur  du 
fang  &  des  fucceffeurs  légitimes  ^  aînfi  qifÜ 
paroît  par  ces  termes  de  notre  article ,  les 
trois  quarts  demeiirtnî  à  t héritier  franchement  ^ 
ùc.  fi  celui  qui  a  difpofé  de  tous  fes  biens  par 
tefiament ,  décédé  fans  héritiers  ,  cette  ref- 
triclion  cefTe  ^  &  le  teflament  doit  Être  exé¬ 
cuté  enfün  entier  ;  deforteque  le  feigneur  quïj 
à  défaut  d'héritiers  légitimes,  prend  les  biens 
par  droit  de  désliérence  ,  n'a  pas  le  privilège 
de  réduélion  introduit  en  faveur  des  héritiers 
du  fang  feulement  J  le  droit  du  feigneur  ne 
con  liftant  qu'en  ce  qui  fe  trouve  vacant  &  fans 
maître  ,  c'eft-à-dire  ,  en  ce  dont  le  défunt  n'a 
pas  difpofé  de  fan  vivant  ;  ainfi  qif  il  a  été  jugé 

i>our  la  veuve  du  fieur  de  Croi fiant  j  dit  M* 
lean  Fauconnier,  après  M.  Jean  J^ecullant ^ 
par  arrêt  du  4  décembre  1617  »  confirmatif 
d’une  fenrence  rendue  en  la  cJiambre  du  do¬ 
maine  du  Bourbonnois  ,  contre  les  fieurs  Re¬ 
verdy  Êc  Namis,  fermiers  dudit  domaine  ,  qui 
combattoient  rinfiitutîon  univerlelle  ,  kite 
au  profit  de  ladite  veuve  par  le  teflament  de 
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fon  défunt  mari.  La  même  queftion  ,  dît  en* 
coreM.  Jean  Fauconnier  ,  fut  aufil  jugée  pat 
un  arrêt  conforme  a  cehn-ci,  rendu  en  léai  ,, 
en  faveur  de  AFT  Dubuifidn ,  qui  avoîent  été 
inftitués  héritiers  imiverfebpaT  M,  Plotton  ^ 
confeiller  en  la  Sénéciiauffée  de  cette  pro¬ 
vince  ,  qui  étoit  décédé  fans  aucuns  parens. 
Telle  efi:  rôbfervation  de  M:  Fauconnier,  ôc 
fon  fentiment  ;  c'eft  aulfi  celui  de  Al.  .Teait 
Deciiiknt,  de  M.  Louis  Senfin,  ^  de  M. 
Jacques  Potier ,  dans  leurs  remarques  fur  le 
préfent  article. 

45.  Hoc  inteilige  J  dit  M.  Jean  Deculîant, 
fur  ces  mots  de  notre  article,  At.ci'NKF  i’e  ut, 
in  prajudicinm  h  ce  redis  fangninis  fed  non  fijci  : 
nam  déficit mib ns  Corifangnineis  pojfumus  hce- 
rcdc  m  ex  a fie  in fihutre  extra  n  eu  m  in  t  cft  a  m  enio  ; 
Stütnîiim  etibu  loqnitnt  In  favorem  kiüfédls  ab 
intejiato  J,  qitcü  qiiûiitûs  &  denoniinatio  conveiut 
proprié  fucccjjbribus  Jafigainis  &  non  fifeo  >  (jiîi 
propfiè  diclmr  bonorum  po/efibr....  Lifcjudb 
cùtum  quarto  Decembris  .  anno  1  d  r  7  j  injurif- 
diâione  Domanii  ^pro  vidud  Domini  de  CrolF 
faut...  &  noviffimè  Arrefto  anni  î6a.i  ^  pro  Do- 
minis  Dtibuiffonj  hcereSbus  in  jraans  à  Domino 
Plotton  ,  in  bonis paternis  ,  cùm  ex  hoc  iatere 
deficerent  confangninei.,..  C'efi  h  rerr^arquede 
At.  Jean  Decullant,  hic  ;  A  AL  Louis  Semiii 
s'explique  à-peu-près  de  même. 

47.  Avant  que  de  finir  le  commentaire  du 
préfent  article  ,  il  efi  à  propos  de  faire  deux 
obfer  varions  ^  k  première,  qjiae  quoicifil  foit 
parlé  dans  le  préfent  article  d'inftitutîon  il  efi; 
néanmoins  vrai  de  dire  que  Tinfiitution  d  hé¬ 
ritier  n'a  point  de  lieu  par  tefiament  dan  s  cette 
Coutume  i  mais  quelle  y  vaut  toutefois  com  me 
legs  jitfqu'à  concurrence  du  quart ,  ainfi  qu  il 
fera  expliqué  fur  l’art.  5  24  ,  infra. 

48.  La  fécondé  obfervation  qu'il  convient 
de  faire,  c'eft  qu'il  faut  mettre  au  rangées  do¬ 
nations  tefiamentaires  &  à  eau  fe  de  mort ,  dont 
U  a  été  parlé  fur  le  préfent  article ,  toutes  les 
donations,  quoique  commues  entre-vifs ,  faites 
par  perfonnes  malades,  de  la  maladie  dont  ellea 
décèdent ^  en  quoi  nous  fuivous  dans  cette 
Coutume  ia  dilpolition  de  la  Coût,  de  Paris , 
art.  277.  C'eft  ce  qui  a  été  déjà  obfervé  dans 
J  a  préface  du  tir.  1  p ,  fnprày  des  Donations  ;  ôc 
telle  eft  J  obfervation  de  M.  Jean  Fauconnier , 
fur  le  préfent  article  ,  &  de  Al.  François  Dé¬ 
çu  ilanr  ,  fur  l’art,  ,  fuprà.  Eeguinriter  ^ 
dit  Al.  François  Decullant ,  dirpojitiones  fad(^ 
a  b  etgrotis  Ù  iûboranübus  eo  morho  ,  ex  quo  e 
vivis  decedtinty  cenfeniur  faclœ  caufâ  monisj 
§.  277  J  Star.  Parif  &  §.  ^6  j  cap.  14,  Seat. 
Arvern.  quod^  nos  obfer\fQ77ius  i  k  raifon  efi 
tirée  de  k  crainte  qu'on  a  que  le  donateur,  ea 
regardant  la  mort  comme  procliaine  ,  qui  l’em¬ 
pêche  de  ne  plus confidérer  l'ufage des  biens, 
nefe  porte  à  en  difpofer  avec  trop  de  facilité* 

45? .  Par  cette  même  ralfon  ,  toutes  les  do¬ 
nations  faîtes  dsns  les  circonfîancesqui  mena¬ 
cent  d'une  mort  prochaine,  quoioue  conçues 
enîrê-vifs  ,  ne  lont  point  regardées  comme 
telles  &  ne  valent  point  comme  donations 


Tit.  XXIV.  DES  TGSTAMENS  , 
cntrc-vifs ,  félon  la  jurifprudetice  des  arrêts  : 

car  ffans  ces  circonrtances  on  prdiume  ûuelu 

penfde  de  la  mort  a  été  la  caufe  de  la  doiia- 
tioii  J  &  que  le  donateur  défefpdrant  de  fa  vie  j 
ji^a  cherclid  qii  a  éluder  la  difpolition  de  la 
Cnurume  ^  en  donnant  entre-vifs  ce  qu  il  ne 

pouvoir  plus  garder* 

^'o,  La  prohibition  de  la  loi  j  qui  défend  de 
donner  dans  la  jnaladie  dont  on  dccede  ,  au¬ 
trement  que  par  donation  a  caufe  de  mort  ou 
tefLamcnt  »  s^entend  tant  direclenient  ^  qu  in- 
dîreaemenr;  &  il  n  eft  pas  permis ,  pour  éluder 
la  difponrion  de  la  loi  ^  de  dcguifer  le  contrat 
&  de  le  qualifier  du  nom  de  vente  ,  aii-lieu  de 
celui  de  donation  entre-vifs  ^  aitifi  toutes  dona^ 
tions  déguifées  du  titre  de  vente ,  font  décla¬ 
rées  fujettes  à  toute  la  rigueur  de  la  loi ,  6c 
révoquées  comme  telles  ;  c'efl  ce  qui  a  été 
juge  en  cette  Sénéchauffée  le  j  mai  1724,  au 
rapport  de  M.  Pierre  de  Saint-Cy  j  en  la  caufe 
de  demoifelle  Anne  le  Groin ,  demandereffe , 
contre  Gilbert  le  Groin  ^  écuyer  ^  fieur  de  S* 
Laurier ,  défendeur. 

Jean  le  Groin,  fieur  de  laForefi;,  nuîade 
de  la  maladie  dont  il  décéda  ,  fit  le  10  août 
ï  7^  I  ,  la  veille  de  fon  décès  ^  qui  arriva  le  1 1 
août  de  ladite  année,  vente  à  Gilbert  le  Grom  > 
feigneur  de  Saint-Sauvier,  de  la  terre  de  la 
Porsfi  ,  6c  généralement  de  tous  fes  biens , 
pour  le  prix  de  pooo  Jiv.  defquelies  5^000  liv* 
furent  payées,  félon  qu'il  étoitdit^en  remife 
cl:  inmdfes  Ôc  obligations  du  vendeur,  fans 
qu  on  datât  ces  promefies  Ôc  obligations  ^  ni 
qu  on  nommât  le  notaire  qui  les  avoit  reçues , 
non  plus  que  les  fommes  qu^elles  contenoient  : 
obligations  Ôc  promefTes  qui  ii’étoient  p>as  rap¬ 
portées,  quoiqii^nn  loucint  que  ledit  le  Groin 
de  Saint  Saiivîer  fût  refié  feul  le  maître  &  en 
pofTelfion  de  (a  maifon  6c  de  tous  fes  effets , 
a  demoifelle  le  Groin  étant  dans  le  temps  du 
décès  à  plus  de  20  lieues  de  la.  Et  pour  les  4000 
refiantes ,  il  étoit  dit  qu'elles  feroient  em¬ 
ployées  à  pourfuiv  re  un  procès  >  pour  raifon 
duquel  procès  le  vendeur  cédoit  àracquéreur 
tous  fes  droits ,  noms ,  raifons  &  atïions,  La 
demandereffe  avoit  pris  des  lettres  contre  la 
vente,  qui  furent  entérinées,  les  parties  rem i- 
fes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  con¬ 
trat  de  vente* 

On  regarda  cette  vente  comme  feinte  fie 
fimuiée,  non  point  comme  une  vente mais 
comme  une  donation  déguifée  du  nom  de 


ï 


DONAT.  6cc*  AïtT*  CCLXXXXÎI.  ^  ^  rp 
vente*  Les  juges  étoient  Perrotin ,  Taîndj 

de  Vîllaine, Painé,  Cantat ,  Pierre  de  Saint^ 
Cy  3  rapporteur,  Perrotîn  de  la  Serré  >  moi 
Auroux  des  Pommiers,  ài  Imbert* 

y  I  *  Une^  quefiion  confidérable  fur  cette 
matière  ,  c  efi  fi  les  donations  faites  en  péri) 
de  mort ,  par  maladie  ou  autrement,  ne  pou- 
vaut  valoir  entre-vifs  ^  valent  du  moins  comme 
tefiam en c aires  ^  &  doivent  être  réduitesjufqLi^à 
la  concurrence  de  eeque  le  donateur auroic pu 
donner  par  teflament,  fuîvant  notre  article, 
ou  fi  elles  font  abfoluiîient  milles.  Il  n'y  a 
point  dans  la  jurifprudence  de  matîere  plua 
embrouillée  &  plus  confufe  ;  il  y  a  variété  de 
loîx ,  variété  d^arrêts ,  Ûc  variété  de  jugemens 
&  d'opinions.  Ricard ,  part*  1  ,  cli.  2  ^  des 
DonaL  tient  pour  la  négative  ;  &  il  dit  que 
telles  donations  ne  peuvent  valoir  >  comme 
donations  entre-vifs  ;  parce  que  la  mort  quia 
été  le  principal  motif  de  la  difpofition ,  détruit 
abfûlmnent  la  nature  des  difpofitîons  entre¬ 
vifs  ;  qu^elies  ne  peuvent  auffi  pafier  pour  do¬ 
nations  teftanientaires&àcaufe  de  mort,  foie 
parce  qu’elles  ne  font  pas  accompagnées  des 
folemnités  que  nos  Coutumes  ont  preferites 
pour  la  validité  des  tefiamens  &  ordonnan  ces 
de  detniere  volonté ,  foit  parce  que  la  volonté 
du  donateur  a  été  de  faire  une  donation  entre¬ 
vifs,  &  non  une  donation  tefiamentaire  &  à 
caufe  de  mort;  6t  tel  étoit  autrefois  mon  Icii- 
tinient  :  mais  après  avoir  examiné  ie  fend- 
ment  de  nos  commentateurs  j  6c  leurs  obfer- 
vations  à  ce  fujet ,  il  me  paroi t  que  Tufage 
dans  cette  province  j  éfi  de  fuivre  la  difpofidoii 
de  la  Coutume  d'Auvergne  >  notre  voifine  , 
titre  14  ,  article  ^6  y  qui  veut  que  telles 
donations  foient  réduttibies  à  la  quatrième 
artie  des  biens  du  donateur,  chargée  de  cous 
es  legs  ôc  funérailles  j  6c  valables  comme  ctif- 
pofitions  de  derniere  volonté.  C’eft  robferva- 
tion  de  M*  J.  Fauconnier ,  6c  il  me  paroîc  que 
c^eft  aufïî  lefentiment  de  M*  Fr.  Decullant* 

*  L^ordormance  du  iiTois  de  février  1731, 
touchant  les  donations ,  s'efl  déclarée  pour 
ie  fentiment  de  Ricard*  L^ardcle  4  porte  que 
toute  donation  entre- vifs  ,  qui  ne  feroic 
»  valable  en  cette  qualité  >  ne  pourra  valoir 
>ï  comme  donation ,  ou  diipo/Lcion  â  caufe  de 
>j  mort ,  ou  tefianientaîre  ^  de  quelque  for- 
malité  qu'elle  foit  revêtue*  >1  A  in  fi  le  fend- 
ment  de  Ricard ,  qui  étoit  mon  premier  fen- 
tlment ,  eft  celui  qui  doit  être  fuivi. 


r 
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ARTICLE  CCLXXXXII. 

Le  Teftateur  ou  Djfpofant  ne  peut  donner,  ne  léguer  dlreftement  ni  indirec- 
temeur ,  aucune  chofe  aux  Notaires  rccevaos  ,  &  témoins  inftrumentaires  def- 
dits  Teftamens  ou  difpofitîons*  Et  font  telles  Donations  &  Légats  nuis,  &  de 
nul  effet  &  valeur, 

î  *  Otites  perfonnes  peuvent  recevoir  les  ceux  que  la  loi  déclare  tels ,  on  compte  prïii- 
jL  dirpofitions  faîtes  à  leur  profit,  i\  la  cipalement  ceux  qui  font  nécclfaires  pour  faire 
loi  ne  les  eu  déciare  incapables  ,  &  parmi  foi  de  la  vérité  du  teflameiit ,  &  ceux  qui  ont 
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un  empire  trop  grand  fur  l’efprit  de  ceux  qui 
font  des  difpylitions  teft  ameutai  res* 

а.  Les  perfonnes  qui  fendent  a  faire  foi  de 
la  vdrird  d  un  tefianieirt: ,  n'en  peuvent  pas  pro¬ 
fiter,  fetort  les  dîfpofitîonfrdes  ordonttiances  6c 
des  Coutumes  :  parce  qu^on  a  défiré  que  ces 
perfonnes  fisfient  fans  reproches  6c  fans  foup- 
çon  ;  car  comme  Fintdrêt  ert  fans  difficulté  ce 
qui  induit  davantage  les  hommes  à  des  fuppo- 
fitlons  J  ceft  poiJr  qu’on  a  voulu  que  les 
teftamens  fulfent  faits  en  préfence  de  per¬ 
fonnes  qui  n'a  y  eut  aucun  intérêt  de  les  faire 
fubfifter. 

5.  Aiiîfi  le  reftateur  ne  peut ,  félon  qu^il  efi: 
porté  en  notre  article,  donner  ni  léguer  direc¬ 
tement  ni  indirectement  aucune  chofe  aux  no-- 
ta  ires,  qui  reçoivent  le  tefiament  ^  ni  aux 
témoins  à  ce  prefens  ;  6c  font  telles  donations 
ôc  légats  nuls^  de  nul  effet  &  valeur;  ceft 
auffi  la  difpofition  de  !a  Coutu  me  d’Auvergne  j 
titre  12 ,  art,  4P  i  de  celle  de  Niv,  acre  ^  3  ^ 
art*  1 2  ?  de  Berry  ^  tit,  1 8  art,  17,  êc  de  b 
Marche  ,  art*  2  ï'4. 

4.  Les  curés  &  vicaires  qui  reçoivent  les 
tefiamens,  ne  peuvent  pareUlement  recevoir 
ref^amens  ,  efquels  aucune  chofe  kur  foit 
donnée  &  léguée félon  rordonnaiice  d'Or¬ 
léans  ,  art.  27  ;  &  celle  de  Blois ,  article  5?  r 
rnais  Us  peuvent  recevoir  des  teflamens'  poiijr 
fervices  ou  fondatiorrs  dans  leurs  églîfes,  6c 
œuvres  pies  ,  faintes  &  religieufes  ;  c'eft  la 
difpofition  précîfe  de  Tordonnance  de  Blois^. 
article  é?  ,  &  de  la  Coutume  de  Berry  ^  titro 
1 8  ,  art.  1 7  i  6r  robfcrvatiori  de  AL  le  préfi- 
dentDnret,  fur  notre  article  :  EMan  ratïmu ^ 
dit-il  J  CuraiQ  vei  ejus  f^icarlo  Tefîamentum. 
reclpienn  lemri  non  pot^Ji^  quamvis  Ecclefiæ 
^  Collegio  hgari  poJfiL 

J.  L'ordonnance  de  Bloîsj  audit  art*  , 
ne  permet  pas  aux  curés  6t  vicaires  de  recevoir 
des  tefiamens ,  qui  contiennent  des  legs^  non- 
feulement  en  leur  faveur  ,  mais  encore  en 
faveur  de  leurs  parens^  &  par  ce  mot  j  de 
Farens ,  on  doit  entendre  ,  dit  AL  Claude 
Dupleffis,  &  leurs  afeendans ,  6t  leurs  pro¬ 
ches  collateraux  ^  comme  frétés ,  foiurs ,  ne¬ 
veux  ^  nteces,  ondes  Sc  tantes;  &  cela,  parce 
qu'ordinairement  les  prêtres  qui  n  ont  point 
d'enfans  j  appliquent  toute  kur  affeciion  en 
la  perfonne  de  leurs  collatéraux.  Dupleffis, 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  traité  14,  livre  5  , 
ch,  2 1  fetl.  3  ,  art,  i  * 

б.  Pour  les  notaires  6t  témoins ,  il  ne  le 
trouve  point  de  difpofition  précife  dans  la 
Coutume  ,  ni  d’ordonnance  qui  ait  étendu  la 

i>rohibition  à  leurs  parens  :  toutefois  comme 
a  Coutume  au  préfent  article  défend  de  léguer 
dire£lement  ni  îndîreclement  quelque  chofe 
aux  notaires 6t  témoins;  par  ce  mot ,  indirec¬ 
tement  ^  il  faut  entendre  non -feulement  les 
perfonnes  interpofées,  mais  encore  leurs  fem^ 
mes  &  leurs  eufans,  parce  qu'ils  font  leurs 
mêmes  perfonnes  ;  &  leurs  afeendans,  parce 
qu'ils  en  font  héritiers  ;  c’eft  la  remarque  de 
M,  Potier ,  fur  notre  art,  6c  la  difpofitiorL  de 
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la  Coutume  de  Berry  ,  titre  iS,  aftîcle  17* 

7*  Mais  je  ne  crois  pas  qifon  doive  étendre 
cette  difpofitioit  jufqdaux  cou  fins  germains^ 
&  IfTus  de  germains  defdks  notaires  &  témolnSi 
Gilbert  Aumaître  f  ficur  de  Chîrat ,  par  fort 
tellament  du  2  février  1572  ,  légua  à  Gilbert 
Aumaître ,  fon  neveu ,  k  huitième  portion  de 
tous  lès  biens ,  pour  récompenfe  de  la  peine 
qu'il  prendfoit  en  la  geftion  des  biens  de  Tes 
nnneurs  ,  dont  l’avoit  nommé  tuteur  par  le 
mên^e  teftàment.  Demoilèlle  Odette  Rapine^ 
veuve  du  fieur  de  Chirac  j  contetïe  cette  dîf- 
pofition  X  6c  débat  îe  teftament  de  nullité , 
pour  avoir  été  reçu  par  Claude  Vigier ,  coufni 
ifiîi  de  germain  dudit  Gilbert  Aumaître ,  léga¬ 
taire  :  maïs  la  difpofition  teriamentaire  (ut 
confirmée  par  fentence  rendue  en  cecte  Séné' 
chauffée  en  janvier  1673  ^  qui  a  été  citée  fur 
Part.  177  ^  juprd  ^  AL  Jean  Cordier  ^  hïc* 

S.  Sur  la  quefllon,  fi  aux  ter  me  s  des  ordon¬ 
nances  éc  des  Coutumes,  le  legstait  à  uncuré^ 
à  un  notaire  ou  à  un  témoin ,  e fi  feulement 
caduc ,  ou  s'il  rend  Fade  entièrement  nul  6c 
fan 9^  efet  ,  les  fenâmens  fonc  partagés,  Co- 
quilkjfurlaCoun  deNiv*  tit.  3  3,  art.  i2jtlent 
que  le  legs  demeurant  nul,  le  reftedu  tefta- 
ment vaudra;  &  Ricard,  Traité  des  Donot, 
part*  ï  3  ,  fed.  10  ,  n.  5:44  &  fiiiv,  fou- 
dent  au  contraire  fortement  que  le  teftament 
eft  entièrement  nul  ôc  fans  effet;  pour  dire  mon 
fentîment  fur  cette  quefi ion ,  j  eAime  qu'îlfaut 
ufer  de  diffinéfion* 

A  Fégard  d'un  tertamenc  reçu  par  un 
curé  ou  vicaire  légataire  ,  je  le  crois  entiè¬ 
rement  nul  ;  les  termes  avec  lefquels  s'efi  ex¬ 
pliquée  l’ordonnance  d'Orléans  >  font  dccL 
fifs.  Cette  ordonnance  dit;  Ne  pourront  ks 
curés  recevoir  les  tejîamens ,  efqucis  ûueme 
chofe  leur  efi  léguée  ;  ces  paroles  étant  con¬ 
çues  en  termes  généraux,  négatifs  &  prohi¬ 
bitifs  ,  emportent  une  incapacité  abfolue  au 
curé  légataire ,  de  donner  la  perfection  à  un 
tefiament,^ 

ïQ.  I!  en  efi:  de  même  des  témoins  léga¬ 
taires;  notre  Coutume,  en  Fart.  ^Sÿf/uprâf 
conforme  à  celle  de  Paris  ,  article  285? ,  porte 
qu'avant  qu'un  tellament  foie  réputé  fo- 
lemnel^  il  efl  requis  qu'il  Toit  pafïé  en  pré¬ 
fence  de  témoins  idoines,  fuflifans ,  fit  non 
légataires  ;  deforte  que ,  fi  les  témoins  ne 
font  pas  conformes  au  texte  de  la  Coutume^ 
iJl  efl  vrai  de  dire  que  le  tefîament  efl:  dénué 
de  fes  folemnités  néceffaires  >  &  que  le  té¬ 
moignage  du  témoin  légataire  devant  Être 
retranché,  le  nonibrede  témoins,  requis  par 
la  Coutume,  n^y  eft  plus  ^  fie  que  tout  le  tefta- 
ment  périt, 

i  (*  Quant  à  ce  qui  concerne  les  notaires  j 
il  y  a  une  difficulté  particulière  à  leur  egard  , 
fondée  fur  ce  que  l’ordonnance  ni  les  Cou¬ 
tumes  ne  parlent  pas  expreffémeut  d'eux  ^ 
mais  feulement  deü  curés  ,  de  leurs  vicai¬ 
res,  6c  des  témoins  ;  M*  Jean-Alarie  Ricard 
fbutient  qu  il  n  y  a  pas  lieu  à.  faire  cette  diffi¬ 
culté  ,  parce  que  k  raifon  de  la  prohibition 
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efl  beaucoup  plus  forte  i  1  (ïgArd  des  notai’ 
res  J  c^us  des  témoins  j  en  ce  cpi  ils  ont  plus 
de  part  en  h  folemnité  de  Paae^  cependant 
comme  les  difpofinûns  pénales,  ôt  celles  qui 
gCnent  la  liberté  de  teÜerj  ne  reçoivent  pas 
d’exteiiilon  du  cas  exprimé  a  celui  qui  i\e  lefî 
pas  3  ni  d\ine  perfonne  à  une  autre  ^  5c  que  la 
nullité  prononcée  par  notre  article  ne  tombe 
qneJur  les  difpofitiüns  faites  au  notaire  ^  la 
Coutume  fe  contentant  de  déclarer  telles  do¬ 
nations  &  legs  nuis  J  5c  de  nul  effet  &  valeur , 
j  ertime  que  le  teffamenc  fubfifîe  &  ed  valable 
au  fu rplus^  6c  tel  efl  Tufage ,  à  ce  qu'il  me  pa- 
roît.  *  Et  le  feiitiment  de  Coquille  ,  fur  la 
Couaiine  de  Nivernois,  tit,  j  ^  ,  art.  i  a  ;  de 
Bafnialfon  &  Prohet  ^  fur  celle  d'Auvergne  ^ 
tit*  1 2  3  art.  4p. 

J  2.  Il  y  a  plus  J  c^eff  que  ^  même  à  i' égard 
d’un  témoin  ,  on  apporte  j  apres  M.  Charles 
Dumoulin ,  une  exception  à  ce  qui.  a  été  dît 
ci-delTus ,  très-raîfonnable  ;  favoir,  que  la 
foi  d’un  tém^oin  ne  doit  p>as  être  fufpeéte  ^ 
lorfqtie  le  legs  n'ell  que  d’une  fomme  mo- 
dique .  &  qui  ii  a  aucune  proportion  avec  les 
b  [eus  5c  la  fornme  du  légataire  ^  pour  avoir 
été  capable  de  lui  faire  la  moindre  împref-' 
lion  J  Ôc  Tobliger  à  rendre  témoignage  con- 
tre  la  vérité  i  &  il  y  a  un  arrêt  rendu  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  le  2:p  mars  1 577  ,  en  la 
grand’ciiambre,  fui  van  t  les  concluions  de 
?4.  favocat  général  Talon,  qui  a  confirmé 
un  teftanient  J  nonobflanc  le  legs  d’un  tableau , 
fait  à  un  des  témoins ,  la  délivrance  duquel 
tableau  fut  ordonnée.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
dans  le  journal  du  p>alais,  &  cité  par  Ricard^ 
part.  1  ^  ch,  3  j  fecl.  10 ,  n.  ^4^, 
aux  aditions. 

13,  Voilà  jufqu’ici  pour  ce  qui  regarde 
les  perfonnes  qui  fervent  à  faire  fol  de  la 
vérité  du  teflament  ;  venarvt  préfencement: 
à  celles  qui  ont  un  empire  trop  grand  fur 
fefprit  de  ceux  qui  font  des  difpofitions  teff 
tamentaires  en  leur  faveur  ^  Je  dis  qu^ils  font 
incapables  de  recevoir  les  dilpofîcions  faites 
a  leur  profit  J  par  les  perfonnes  étant  fous  leur 
puiffance  3-  de  cette  incapacité  efl  établie  par 
rarticie  131  de  rordonnance  de  Frani^oîs  !  ^ 
de  par  la  déclaration  d’Henri  II  ^  du 
mois  de  février  Ôc  par  Tarticle  2j6 

de  la  Coutume  de  Paris.  Les  raifons  pour  lef- 
qiieiles  nos  loix  n’ont  pas  voulu  que  celui 
qui  dépend  d’uii  autre  ,  pût  dlfpofer  en  fa 
faveur 3  font,  Parce  que  Ton  préfuine  que 
la  volonté  libre,  qui  eft  l’ame  de  la  donation, 
ne  fe  rencontre  pas  dans  une  perfonne  qui  dif 
pûfe  pour  l'intérêt  de  celui  auquel  elle  efl 
foumife.  2*.  Pour  obvier  aux  inconvéniens 
5c  aux  défordres  qui  pourroienr  arriver,  fion 
laiffoit  aux  tuteurs  âc  autres  adminiftrateurs 
k  liberté  d'exiger  des  donations  de  ceux  qui 
font  fous  leur  puiffance,  rordonnance^  pour 
leur  Oter  tout  fujet  de  fe  1  ail  fer  emporter  à 
une  telle  pen fée,  a  reprtïuvé  ôc  prohibé  géné¬ 
ralement,  fans  aucune  exception  >  toutes  les 
clonations  faites  aux  tuteurs  &  autres  admi- 
Parde  IL 
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niftrateurs^  par  ceux  qui  font  fous  leur  puif- 
fance. 

J  4.  Toutes  fortes  d’admînlfirateurs  ne  font 
pas  compris  dans  la  prohibition  de  f ordon¬ 
nance  3  ce  mot  d^zdminijlraîeiir  ^  ne  devant 
s  entendre  que  de  ceux  dont  radininiffration , 
comme  il  a  été  dit ,  emporte  avec  foi  une  ef- 
pece  d'empire  qui  leur  donne  de  Tautorité 
fur  celui  dont  ils  conduifent  k  perfonne  , 
ou  les  affaires  ?  5c  non  indiAinâ entent  de  tous 
ceux  qui  foiiE  employés  dans  les  affaires  d’au¬ 
trui*. 

ly.  Alaîs  d’un  autre  coté  auffi^  en  péné¬ 
trant  dans  fefprit  de  Pordonnance  ,  il  efl 
vrai  de  dire  que  fa  prohibition  comprend 
tous  ceux  qui  ont  un  empire  trop  grand  fur 
refprit  de  ceux  qui  font  des  dirpolitîons  en 
leur  faveur  ;  &  les  perfonnes  comprifes  dans 
la  prohibition  ,  fuivant  la  jurifprudence  des 
arrêts  J  font  les  régens,  précepueurs  &  gou* 
verneurs  ;  les  communautés  ou  il  y  a  des  écoT- 
liers  en  penfion  pour  les  études  3  comme  les 
colleges 3  &  les  couvens  où  les  filles  font  pen- 
jj  on  n  aires;  lesconfeffeurSj  &  les  directeurs  de 
confcience. 

lé.  Les  peres  5c  nie  res,  àc  autres  afeen- 
dans  f  ne  font  pias  compris  dans  la  prohibi¬ 
tion  de  iordonnance  de  car  quok 

qu^il  n’y  ait  point  de  puiffartce  égale  à  celle 
que  les  peres  &  incrcs  j  aïeuls  Ôc  aïeules  ont 
fur  leurs  enfans  ;  cependant ,  comme  k  qua¬ 
lité  de  pere  efface  tous  les  foupçons  qui  ont 
pu  donner  lieu  à  la  prohibition  de  k  loi  ^ 
coEitre  les  tuteurs  &  autres  adminîflrateurs  j 
qu  on  ne  doit  pas  croife  que  celui  auquel  la 
nature  a  donné  tant  de  fendmens  naturels  , 
pour  la  confervation  des  enfans  auxquels  il  a 
donné  la  vie  3  foit  capable  de  concevoir  des 
penfées  qui  leur  foient  défavantageufes ,  qu’il 
veuille  entreprendre  de  contraindre  leur  vo¬ 
lonté  pour  s  attirer  leurs  biens  ,  5c  qu  enfin 
dans  les  difpoficions  des  enfans  en  faveur  do 
leur  pere ,  on  doit  bien  plutôt  préfumer  Ta- 
mour  filial ,  que  les  fuggeftions  ,  &  juger  que 
ces  difpofitions  ont  été  faites  plutôt  par  un 
fentiment  de  piété  &  dkffeêlion  légitime  ôc 
naturelle  ,  que  par  imprellioti  5c  violence;  k 
Coutume  de  Paris  J  art.  par  ces  confia 
dérations,  excepte  les  peres  5c  mere$,  5c  au¬ 
tres  afeendans,  de  ia  prohibition;  &  permet 
aux  enfans  de  leur  faire  tou$  dons  entre- 
vifs  ou  par  tefiament ,  foit  quDs  foient  leurs 
tuteurs,  curateurs,  ou  non.  Cet  article  efl 
confidéré  comme  explicatif  de  rordonnan- 
ce,  &  étant  fondé  fur  une  raifon  générale  il 
doit,  tlit  Ricard  dans  foa  Trahd  des  Donat* 
part.  1  ,  ch.  3  ,  fe£l.  p ,  n.  46^1  5c  fuiv.  ai^oir 
lieu  dans  toutes  les  Cou  tûmes  qui  ne  renfer- 
ment  pas  une  dirpofition  contraire;  &  ainfi 
Ê  obferve  dans  cette  Coutume.  Mmor ,  dit 
M.  Jean  Cordier ,  vel  alius  In  fotejhie  aliéna 
exîjlejîs  J  ia  gradain  î  ntoris  ,  Cumtods  ,  Fû:- 
dagogi ,  vel  aherius  Jldndnlftrûlüiis  fui ,  yel 
hherornni  ejas  ^  direâè  veî  indireâê  donare ,  vei 
tejiarlnoti  porejl  conjlafue  admmijîraüone  j  & 

F 
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donec  ratlofies  reddlderk  ;  qitod  tamen  vinatm  vérité  oii  a  contraire  dans  ce  préfixai 

h  P^tre ,  Marre  ,Àvo,aat  Aviâ  &  Afcetiden-  le  i  ?  mai  1637,  plaidant  M.  F  raiiçois  De- 
î'l>us  tnquoratîi  commoduinjlîcctejufJemqua-  c.iillaiit ,  pour  Jeanne  Judet  ,  habitante  de 
iitam  Æit,  difpofiûo  faela  valer.  Conf-  Pari/,  cette  ville  de  Moulins  :  mais  5e  fuis  perfuadé 
an.Js.  M.  Cordier,  hic.  que  fi  la  queftion  fe  préfentoit  de  nouveau  en 
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La  Coutume  de  Priris  ^  en  dirpenfant 
îcs  peres  Ôc  incres ,  &  autres  afcesidans  ^  de 
la  prohibition  proiioucde  par  rordoimance  ^ 
ne  Ta  fait  qu^avec  une  Teftriüion  ;  favoîr  ^ 
pourvu  que  lors  de  la  donation  ^  ou  lors  du 
décès  du  teftateur  ^  ils  ne  fufient  pas  rema¬ 
riés;  mais  cette  reflriûion  contre  les  afeen^ 
tlans  remariés  J  fuivant  le  fentîment  le  plus 
fuivi,  confirmé  par  les  arrêts n'a  pas  de  lieu 
dans  les  autres  Coutumes;  c'eft  une  difpofi- 
tion  finguliere  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
ne  fait  point  de  loi  hors  du  refTort  de  cette 
Coutume ,  &  qui  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  autres  Coutumes,  par  la  raîfon  que  c  eft 
une  peine  qui  ne  reçoit  point  d'extenfion  , 
fur-tout  contre  les  perfonnes  favorables*  A  la 


ce  fiége  J  on  y  décideroit  autrement ,  vu  le 
grand  nombre  d  arrêts  qui  ont  jugé  h  quef- 
tion  in  tcrmtnis  y  favoir  *  que  ^article  syiS 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  étendu  la  pro¬ 
hibition  des  ordonnances  aux  peres  Ôc  mere$ 
remariés  ,  eft  une  difpolition  finguliere  qui 
ne  fait  point  loi  hors  ie  r effort  de  cette  Cou¬ 
tume  ,  ôc  qui  ne  peut  être  appliquée  aux  au¬ 
tres  Coutumes  ,  qui  ne  contiennent  pas  de 
difpofitioii  fembUble*  Ces  arrêts  font  rappor¬ 
tés  dans  les  obfervadons  fur  Henrys  ^  tome  4 , 
livre  ï  ,  chapitre 4,  queftion  3S;  &  dans  le 
mémoire  imprimé  de  M.  yefm  ,  rapporté  par 
Tauteur  de  ces  obfervations ,  fur  Henrys , 

ibid. 
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iig  peuvent  cle  leur  nutontc  prendre  les  choies eux  leguees,ii  eux 
en  dire  faifis,  mais  faut  qu'elles  leur  foient  baillces  &  délivrées  par  les  mains 
des  exécuteurs  ou  héritiers  dudit  Teftateun 


K  ^^Omme  nous  n  admettons  pas  en  pays 
coutumier  les  héri  ders  te  fiamentaires , 
6c  que  dans  les  pay  s  qui  fe  régilTent  par  leurs 
ufaqes  &  Coutumes ,  c  eft  une  maxime  que  le 
moVt  faîfit  le  vif,  c  eft-à-dire  ,  que  riiéritier 
ab  Intefiat  eft  fai  fi  de  plein  droit  de  tous  les 
effets  de  la  fucceffion  ;  Il  s  enfuie  de-la  que 
ceux  qui  prétendent  quelque  chofe  en  vertu 
de  la  volonté  du  teftament  du  défunt ,  en 
doivent  demander  la  délivrance  aux  heritiers 
abhît^Jîat^  ou  exécuteurs  teftamentairee ,  la 
prendre  &  la  recevoir  de  leurs  mains,  &  que 
de  cette  façon  tous  les  legs  font  fujers  à  déli¬ 
vrance  î  c  eft  la  difpofition  >  comme  1  on  voit, 
de  notre  Coutil  me  au  préfent  article  ;  de  celle 
de  la  Coiit*  de  Meaux,  art*  ^2;  de  celle  du 
Grand-Perche ,  art.  124  ;  de  celle  d'Auxerre, 
art-  25  I  s  de  Kîv*  ch.  3  î ,  art,  y  ;  de  la  Mar- 
che,  art,  259  ^  &  autres.  Sur  quoi  il  eft  àob- 
fçrver  que  pour  fefervirdun  teftament  con¬ 
tre  rhéritier  &  obtenir  la  délivrance  du  legs, 
il  faut  commencer  par  faire  déclarer^le  tefta¬ 
ment  folemnel  ôc  exécutoire  contre  l  héritier 
&  exécuteur  teftamentaire ,  s’il  y  en  a  ,  Ôc  leur 
donner  aîrignation  a  cette  fin* 

2.  Unteftateur  ne  peut  même,  félon  qu  il 
eft  porté  %n  fart.  27  3  de  la  CoiJt*  de  Poitou  , 
faifir  de  plein  droit  les  légataires  ,en  1  ordon¬ 
nant  ainfi  par  fon  teftanient  ;  &  U  faut  nécel^ 
fairement  qu’après  fon  décès ,  la  pofTeftlon  de 
fes  biens  palTe  entre  les  mains  de  fes  héritiers, 
aux  termes  de  la  Coutume  j  &  que  les  léga¬ 
taires  en  demandent  la  délivrance  aux  héritiers 
ou  aux  exécuteurs ,  n*ayant  pas  d'autre  titre 
que  le  teftament,  qui  iVeft  pas  tranftatifd^au¬ 


cune  pofTefTion  direcïe  &  de  plein  droit,  Ri¬ 
card,  des  Donat.  part,  2,  ch,  i ,  fedt.  2 ,  n* 
9  &;  to* 

J.  Celui  qui  a  en  fa  poftelTion  la  cliofe  qui 
lui  a  été  léguée  ,  ne  peut  toutefois  être  obli¬ 
gé  d’en  refaifir  l'iiéritîer ,  pour  lui  en  deman¬ 
der  la  délivrance  ;  6t  fi  un  héritier  demandolt 
en  femblable  rencontre  à  être  fahi  réellement 
de  la  chofe  léguée  *  fauf  à  requérir  par  le  lé¬ 
gataire  la  délivrance  du  legs ,  fans  autre  in¬ 
térêt  que  de  jouir  du  privilège  qui  lui  eft  ac¬ 
cordé  par  la  Coutume ^  &  fans  coter  aucun 
vice  contre  le  teftament ,  il  ne  feroit  pas  rece¬ 
vable  en  fa  demande  >  la  bonne  foi  de  notre 
jurifprudencene  fouftrantpas  ces  aÛions  inu¬ 
tiles  de  fruftratolres.  Si  tamen  ^  dit  M,  Fran¬ 
çois  Decu liant  j  Legaiarius  tempore  monls 
defunBl  rem  fibi  kgaiam  penès  fe  haheat^ , 
tejî  eani  retuitre  ut  viîetur  circiihus  :  ceft  la 
remarque  de  M,  Decullant ,  hic  ,  &  le  fen-^ 
tinient  de  Ricard  au  lieu  cité;,  n,  1  i,&fuivans- 
*  Sur  quoi  il  eft  à  obferver  que  la  poffef- 
fion  de  fait  du  légataire  n  eft  pas  capable  eti 
cette  rencontre  de  lui  acquérir  la  poftelTioti 
de  droit ,  6c  que  tous  les  privilèges  qui  appar¬ 
tiennent  au  véritable  poiïelfeur  de  droit ,  doi¬ 
vent  être  donnés  à  f  héritier  j  quoique  le  lé¬ 
gataire  fe  trouve  en  polTeffion  de  fait  ;  c  eft 
f obferva t ion  de  Ricard,  iJitf*  n.  ï2*  ^  j 

4,  De  ce  que  les  legs  font  fujets  à  déli¬ 
vrance  ,  il  s  enfuit  que  les  légataires  if  en  doi¬ 
vent  jouir  que  du  jour  qu^ils  en  ont  formé  la 
demande  contre  Théritier  ,  &  que  par  une 
conféquence  néceffaire  les  fruits  des  immeu¬ 
bles  lé^^Liés  ne  peuvent  être  prétendus  ,  non 


Tit,  XXIV.  DES  TESTAMENS, 
plus  que  îes  intt^rÉts  des  legsmobiliaires  ^  que 
<fu  jour  delà  demande  :  car  le  légataire  n'étant 
pas  véritablement  propriécaîre  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  laiffé  par  le  teflament,  jufqu  a 
ce  qu^l  ait  déclaré  qu’il  acceptoit&  avoituour 
agréable  la  volonté  du  défunt  j  demandé  la 
délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  ^  5c  que 
cette  délivrance  lui  ait  été  faite  4  tant  qtnî 
eft  en  denieure  de  ce  faire ,  h  pofTciïion  de 
riiéritier  eft  légitime  y  puîfqu  elle  lui  eft  don¬ 
née  par  la  Coutume  ;  deforte  qu  ayant  pour 
fondement  la  loi ,  on  ne  peut  pas  dire  qu^il 
foit  de  mauvaife  foi  :  &  la  connoîlTance  qu'il 
a  qull  fera  tenu  de  remettre  Ehéritage  qu'il 
pofréde,lorrqii''il  lui  fera  demandé ,  n  eft  point 
capable  doter  la  jufticedela  polfefTîon  >  puif- 
qifil  fait  avilTi  qifil  n'eft  pas  obligé  de  le  livrer 
avant  qu^il  lui  foit  demandé  j  &  ne  Tempê' 
che  pas  de  gagner  les  fruits  jufqif  à  la  deman¬ 
de  du  légataire  :  ainfi  jugé  par  arrêt  pronon¬ 
cé  en  robes  rouges  en  i  j  84  j  cité  par  Ricard  , 
traité i/fi  Douar,  part.  2  ^  ch.  j  ,n.  io2j  &  tel 
efl  fon  fentiment  ^  n.  6c  fulv.  c  eft  aulli 
celui  de  M,  Fran^^ois  Decullant  fur  ces  mors 
ds  notre  article  J  baillées  et  délivrées; 
ÆquiJ/intum  dit-il ^  îinamqtîâmqîie  non  filn 
jus  dkere  ^  fed  ah  hr^rede  ped  ^  &  £radi  res  !e- 
garœ  dehenr  curn  frucflhus  à  ihe  cofmfiatû  ,, 
non  etiam  à  morte  teflatorls. ....  Ù  hoc  edeà 
obtinet  ^  ut  bonorum  Ugata  pars  fine  J ruHihus 
rejîkuamr  y  nlfimora  haeredis  Intercefferir ,  poJl~ 
quam  te ac tarde  fracîibus  qui percipi poîerunt ^ 
ù  de  inter it a  0^  omnl  cafa,  M,  Decuilant  j 
hk., 

J',  Les  legs  faits  aux  mineurs  »  5c  aux  églî- 
fes  J  ne  font  pas  exceptés  de  la  dirpofition 
générale  »  5c  nfemportent  pas  j  dit  Ricard  ^ 
félon  notre  jurirptudence  ,  les  fruits  6c  les 
intérêts  du  jour  du  décès  du  teftateur  j  mais 
feulement  du  jour  de  la  demande  ,  en  quoi 
nous  nous  éloignons  de  la  dirpofition  du  dro  it 
romain  ;  la  raifoit  eft  que  les  mineurs ,  aulïi- 
bien  queks  égüfes^  étant  fujets  au  droit  com- 
irtun  J  lorfqu'tl  s  agit  de  profiter^  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  jouir  de  la  faveur  des  difpofitions 
des  loix  romaines  J  aux  termes  de  notre  jurif- 
prudence.  Ricard  ,  Ibid,  lu  1 1  o- 

6.  Cette  réfolution  ^  que  les  fruits  Ôc  les 
intérêts  de  la  chofe  léguée ,  ne  font  dus  qif  après 
îa  demande^  n'eft  pourtant  pas  fi  générale  , 
qufelle  ne  reçoive  quelques  limitations. 

La  première  eft  file  teftateur  n"ena  autre¬ 
ment  ordonné  ^  en  déclarant  que  fon  Inten¬ 
tion  étoit  que  rhéritier  payât  les  intérêts^ 


DONAT.  5cc.  Art.  CCLXXXXIV.  2.3 
5c  reftitiiât  les  fruits  des  clvofes  léguées, 
du  jour  de  Ton  décès  j  ou  de  tel  autre 
terme  ;  auquel  cas  les  fruits  &  les  inté¬ 
rêts  peuvent  être  exigés  par  les  légatai¬ 
res,  non  pas  direélement  comme  accelfoires 
du  principal ,  5c  comme  étant  dus  par  la  na^ 
turc  de  la  chofe,  mais  parce  que  telle  eft  la 
volonté  du  teftateur^  qui  eft  cenfé  en  ce  cas 
léguer  le  bien  de  Ton  héritier,  jufqu'à  la  con¬ 
currence  des  fruits  5c  intérêts  des  chofes  lé¬ 
guées  ;  deforteque  ces  fruits  &  intérêts  com- 
pofent  d'eux -même s  un  principal ,  &  doivent 
par  conféquent  entrer  en  confidération  &  en 
ligne  de  compte,  pour  voir  fi  ie  tefta  teurdansla 
quantité  des  legs  n’a  pas  excédé  ce  qui  lui 
eft  permis  par  la  Coutume  ;  au-lieu  q u  autre¬ 
ment,  &  fi  les  fruits  &  intérêts  étoient  dus 
diretlemenc  ^  il  ne  faudroit  confidérerqne  ie 
fonds  du  legs,  &  répu  ter  les  fruits  6c  inté¬ 
rêts  acceflbi  res  du  principal.  Ricard,  ihid.  n* 
î  i  T  6c  fui  vans, 

7.  La  fécondé  lîminirionde  la  réfolution, 
eft  quand  i!  s'agit  de  legs  faits  par  un  pieredc 
une  mere  à  leurs  enfans  j  dont  rintérêteftdft 
du  jour  de  la  mort  du  teftateur,  conformément 
aux  arrêts  cités  par  Ricard  ,  parce  qu'ils  tien¬ 
nent  lieu  de  la  portion  héréditaire  des  enfans 
légamîres  :  d’où  il  s'enfuît  que  û  le  legs  étoit 
au -delà  de  la  portion  héréditaire  du  fils  léga¬ 
taire  ,  comme  la  raifon  du  privilège  cefferoîc 
pour  ce  qui  fe  trouveroît  excéder  la  parc  qtti^ 
devroic  appartenir  au  légataire  en  vertu  de  la 
loi,  il  ne  pourroit  en  prendre  l’intérêt quedu 
jour  de  fa  demande.  Ricard,  ihid.  n.  118. 

S.  Une  troifieme  limitation  de  la  réfoîu- 
tiOii  ,  eft  fi  l’héritier  étoit  de  mauvaife  foi , 
comme  s'il  avoit  tenu  le  teftament  caché  ; 
en  ce  cas  il  devroit  non-feulement  tous  les 
fruits  depuis  la  mort,  mais  les  dommages  5c 
intérêts  5  sll  y  en  avoit.  Car  cfeft  une  réglé 
générale  ,  que  tout  poffefTeur  de  mauvaife 
îoi  eft  obligé  à  la  reftitucion  des  fruits ,  5c  ainfi 
fut  jugé  en  ce  préfidial  le  y  mars  1^57,  dit 
M.  Etienne  Baugi  :  le  fieur  de  Giri  avoit 
légué  500  livres  par  Ton  teftament  à  Thopital 
de  Souvigny  ;  le  maître  des  pauvres  ne  le  put 
favoir  que  fix  ans  après  fa  mort ,  dans  lequel 
temps  il  fit  affigner  rhéritier  afin  de  fe  voir 
condamnera  payer  la  fomme  léguée,  avec  les 
intérêts  de  fix  ans  écoulés;  à  quoi,  après  lon¬ 
gue  conteftat  ion ,  il  fut  condamné  par  juge¬ 
ment  préfidtal  le  5  mars  16^7,  piaidans  AF®, 

Pailloiix  5c  Tridon,  Baugi, 

Voyeï  rardck  ^  in/rà. 


- - - — - - - - - 

ARTICLE  CCLXXXXIV. 


Donation  fai  te  par  Teftament &clerniere  volonté  à  caufe  de  mort  -  fe  peutchati'  ^«rnucn-i 

Ât'  r  ■  '■Cf  caufç  ri*  more 

gerôvüiminuer,  accroître  &  révoquer,  nonobftant  ferment  fait  de  non  révoquer. 


1.  jT  A  faj:ulté  de  révoquer  les  teftamens , 
J^eft  fi  fort  favûrîfée  6c  fi  fort  de  Ifelfence 
de  l  aête,  que  le  teftateur  ne  peut  pas  s'ôter 


la  liberté  de  changer  fon  teftament  on  de  le 
rcxi^oquer ,  quand  bon  lui  femble  :  deforte 
qu'eacore  qu'il  fe  foit  engagé  par  un  premier 
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teftamentj  de  ne  le  pouvoir  plus  r^^voquer,  bmofaBo  fecundùTefiamenîovûhhltpnmumt 
fous  relies  peines  &  avec  telles  claufes  que  ce  ckm  non  vldeatur  œqnwn  ^  a^am  fcmeivaltdum 
piiilTe  êcre,  la  révocafion  Ôc  le  changement  ab  bivalldo  non  rhè  fa^o  vïtiari-^  &  Jic  juü- 


II  CEI  feront  pas  moins  pour  cela  en  fa  liberté 

ces  claufes  font  confidérées  comme  non 
écrites,  d’autant  qu'elles  font  détruites  par 
la  nature  de  Fade ,  dans  lequel  elles  font  com- 
prifes  &  rédigées.  La  raifon  eft  que  le  tefla- 
ment  n'eft  attaché  qu’à  la  volonté  du  tefta- 
teur  J  laquelle  trouve  fon  effcnce  dans  la  li¬ 
berté  du  changement  J  &  que  toutes  les  fois 
que  la  déclaration  de  notre  volonté  ida  donné 
aucun  droit  à  perfonne,  on  peut  fe  dédire  fî 
on  le  juge  à  propos  :  car  lors  même  qu'on s'eft 
aciij  elle  ment  dérerniiné  à  une  certaine  chofe  ^ 
cette  réfolution  j  confidérce  fmipiement  com¬ 
me  un  a£le  de  notre  volonté  .  n  a  Jamais  tant 
de  force  qu'on  îie  puiffe^  fl  on  le  juge  à  pro¬ 
pos,  la  changer  ou  même  la  révoquer  encié- 
remenr. 

2.  Nos  Coutumes  ont  porté  la  liberté  de 
révoquer  les  teilamens  fi  loin  ,  qu  elles  ont 
décidé  que  cette  liberté  ne  pouvolt  être  bor¬ 
née  j  encore  que  la  religion  feLiiblât  s'y  trou¬ 
ver  îiitéreflée  par  le  ferment  que  le  teltateur 
auroit  fait  dentretenir  inviolabiement  les 
difpofitions  contenues  en  fon  tehament:  c"ell 
ce  qui  eft  décidé  par  cette  Coutume,  au  pré- 
fent  article  ;  par  celle  d’Auvergne  ,  titre 
14 ,  article  j  &  par  celle  de  la  Marche^ 
article  2)^. 

5.  Quoiqu'un  teftament  ne  fafl'e  aucune 


çamnihi  Moiin.  Maïi^  ann. 

M.  Decullant  fur  l'an.  289  ^  fuprà. 

é.  Mais  fi  leteHatcur  dans  ce  fécond  cefta- 
meiit  s'étûlt  expliqué  fur  le  fait  du  premier 
tefiament  >  qu'il  eut  fait  connoltre  que  fa 
volonté  n'étoit  pas  qu’il  fubrifiâc ,  Sc  qu’il  Teut 
exprelTément  lévoquc  ;  pour  lors  il  y  aurok 
plus  de  didieuké  :  le  même  M.  François  De^ 
culbnt  s'efl:  propofé  cette  difficulté,  &  voici 
comment  il  la  réfour, 

7.  Se d  major  effet  ^  dît-il^  dïffîciiUas  ^  fi  Te fp 
talor  in pojkriore  Tejldmento  dlxerit^  qaod prb 
miim  rcvocai ,  an  haie  rcvocaùo  expreffà  in 
Tejïamcnto  pofteriore  ïrrito  5*  Invaüdo  poffet 
primnnt  annullarc  ?  quoi  vïàetur  ^  Ji  qtddern 
ipfii  îejlandi  yhew/fü  ?  ambulatoria  ejî  njqne  ad 
cxtremuni  vita  fpirimm  :  tartieji  chm  non  entis 
jiidiœ  finr  facilitâtes ,  &  veritas  de  que  fine 
fvlemnitate  conjiat  pro  vcriïate  non  habcatur , 
dicenduTTi  efl  hanc  expreffim  revocaüûnem  adit 
71  a  lia  nihil  operari ,  càm  rcgulariar  pro  tejîa- 
mcfuo  prrcfiimatur  ,  ne  decedens  intejlatas  dé¬ 
cédât.  Tel  efl  lefcntimenc  de  M.  François  De- 
cuHaiit;  &  c’efl  auffi  le  mien,  tant  pour  ta 
raifon  alléguée ,  que  p>arce  que  le  teftateur 
n'elî  cenfé  avoir  voulu  révoquer  îe  premier 
teflament,  que  pour  donner  i'efTer  ôc  la  force 
au  fécond  ;  quia  iia  demùm  d  priore  Tcflaniento 
recedere  vclini ,  Ji  pojierhts  vaikurtini  fit  ^  L  f 


mention  du  premier,  &  qu’il  ne  contienne  jure  de  iegat. 


aucune  dérogation  fpéciale  ou  gCEiérale>  il 
ne  lailTe  pas  de  le  révoquer  par  le  fimple  effet 
de  la  volonté  du  teffateur  j  qui  pouvant  chan¬ 
ger  fes  difpofitions  julqu'à  la  niort^  marque 
affez  par  celles  qu’il  fait  dans  le  fecOEid  tefta- 
ment  j  qu'il  veut  que  les  premières  demeurent 
fans  effet, 

4,  Si  le  fécond  teflament ,  qui  révoque  le 
premier ,  vient  à  être  rayé  &  biffé  par  le  tef- 
tatenr,  dan$i'intention  de  le  rendre  fans  effets 
pour  lors  ,  comme  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
etc,  il  tfapporte  aucun  empêchement  à  l'exé¬ 
cution  du  premier,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
les  arrêts  cités  par  Ricard  ^  traité  des  DonaL 
part.  1  J  ch.  2 ,  feêU  4 ,  n.  182, 

p.  Il  en  faut  dire  de  même ,  Ôc  par  la  même 
raifon  ,  de  tout  autre  teflamcnt  imparfait  & 
invalide  ;  il  ne  révoque  point  un  tefiament  par¬ 
fait  ,  c'dl  la  difpofitioii  du  droit  ^  ê  2  ,  ^  de 
Ifijuff  rapt,  ipit,  facl.  Teji.  &c  le  fei’Ltiment  de 
Ricard  ,  dans  fon  traité  des  Donat,  part.  ^  , 
ch,  2  J  leStion  3  ,  n,  1  27  ,  &  la  remarque  de 
Potier  ôc  de  AL  François  Decullaiic,  fur  Tare. 
2S9  5  fnprâ  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  en  ce  préfidial 
par  fentence  du  i  j  mai  16^7  :  &  ce  fut  un 
des  chefs  décidés  par  cette  fentence ,  dont  il 
a  été  parlé  fur  Tare,  292  ci-deffus,  R.cgnlari- 
dit  M,  Decullant ,  jE?o/?criurc  Tefamenco 
rkèfîcio  ^  prius  nvocacur  ^  qiùa  amhulatorU 
ejl  hominis  voiumas  iifqne  ad  extremam  viue 
fpirkutii  :  îaineji  requirittir  quod  poflerhis  fac-^ 
îum  >  fît  rkè  £/  Jhlemnlter  Jacimi  ;  àlioqain 


8.  S'il  fe  trouve  deux  teftaniens  parfaits 
difi’érens  d'une  même  date^  ils  fe  détruifenc 
par  leur  concours ,  empêchent  felTet  l  un  de 
rautre;  6t  dans  l'incertitude  quelle  efl  la  vo¬ 
lonté  du  défunt ,  51  efl:  réputé  être  décédé  ah 
hiteJliU  Ôc  fans  teftament  ^  puvfqu'il  n'en  paroit 
aucun  qui  puiffe  avoir  effet.  Ricard  ,  des  Do¬ 
nations  ,  partie  3  ,  chapitre  2  ,  feclioii  2  y 
n,  138. 

p.  Que  fl  le  teflateur  aliène  de  fon  vivant 
la  chofe  léguée ,  il  ell  cenfé  avoir  révoqué  le 
legs  :  car  s’en  dépouillant  lui-même,  il  en 
prive  à  plus  forte  raifon  le  légataire ,  qui  de¬ 
voir  la  tenir  de  lui ,  i  \  y  in.  f  ff*  de  Légat.. 
5,  Le  7  janvier  1538 ,  M.  Atenudel  ôc  Dccul- 
lant,  le  jeune ,  plaidans ,  dit  M,  Louis  Semin  , 
il  fut  jugé  qu^un  tehateur  ayant  reçu  la  dette 
par  lui  léguée  du  débiteur  ^  Le  le^s  étoitéreiiir; 
&  que  lé  légataire  n'avoit  pas  d  acllon  contre 
Théritier  du  reffareur,  quoiqu'il  Eie  fe  trouvât 
point  de  révocation  du  teffament  ;  tous  nos 
commentateurs  font  mention  de  cette  fen¬ 


tence. 


*  Un  reftateur  avoir  légué  à  fa  focur  une 
obligation  à  lui  due;  quelque  temps  aprè^  il 
reçoit  cette  fomme  ;  fix  ans  après  la  réception 
il  décédé  fans  faire  autre  refiament ,  &  fans 
marquer  plus  particuliérement  fa  volonté,  On 
demandoic  fi  1  héritier  étoit  obligé  de  donner 
le  prix  qui  étoit  contenu  en  î  obligation  lé-- 
guée  ;  ou  bien  fi  par  la  réceptioEi  du  contenu 

eu  l'obligation  faite  par  le  tellatcur  ,  le  legs 
^  n  etojt 


TiT.  ÏCXIV,  DES  TESTAMENS  , 
n'étok  pas  péri  :  jugé  qu'il  étoit  péri  ;  l’obli¬ 
gation  qui  étoit  le  legs  étant  pêne  par  le  paie- 
mmt  fait  au  teftateur*  Vincent  &  Menudel^ 

fur  Ta  trie  le  2511  de  là  Cou  tu  me- 

ï  O.  Cette  fentence ,  dit  M.  François  De- 
cullaiK  n'écoit  pas  du  goût  de  M*  Jean  De- 
Cüllan:^  Ton  pere  ^  qui  ef^inioit  qu  il  failoit 
davantage  approfondir  la  chofe  ,  de 

diftinaion.  Qaam  mmen  fententiam  ^  dit  b  ran- 
rois  Decullant ,  (le  datam  nullo  modo  apprùpât 

JX  Joafi.  Decullant, /fi refais 

vh  :  aat  dehitor proprio  motu  folylt  j  Ê"  /ii/ri- 
louiiplis  Vûl^t  ^  üuld  dcbito^  volais 

iiberare  ,  non  potalt  Tejîator  reciiptre  folatiô- 
jîon  y  Ù  fie  non  cogaavh  de  revocondo  Ugiuo , 
J[(]uidciît  coadus  recepit;  aot  'fejiàmr  dehki 
exïgildis  foiiaionem  eji  profecutas  ,  débitons 
hona  caplendo  ,  diovi  modo  ^  &  i-unc  vldetnr 
volttljfi  legamm  revocare  ^  adbuc  vîdeadum  fi 
Tejhtar  lîlnd  egerit  propter  necefiltatam  fidmi- 
Harem ,  nüt  orna  debltor  vergeret  ad  mopiam  ^ 
cadens  fuis fiaeuHatibus ,  quld  tunc  qiia/i  coadus 
egû.  M,  François  Decullant ,  Aie. 

1 1 ,  Les  düaeurs ,  pour  éviter  les  furprifes , 
ont  inventé  la  claufe  dérogatoire ,  par  laquelle 
Icreflateur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  que  les 
teflaniens  qu'il  pourra  faire  ci-après  ^  foient 
valables  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  inféré  de  ctf- 
ta  in  es  paroles,  telles,  par  exemple,  que  font 
celles-ci  :  In  le  >  Domine  ,  fiperavisj  non  cod- 
fumiar  In  atternunu 

la.  Mais  ces  fortes  de  claufes  dérogatoires 
ftjnt  diver(émsnt  reçues  parmi  nous  ;  il  y  a 
des  arrêts  qui  ont  confirmé  des  teftamens  pos¬ 
térieurs  3  quoique  la  claufe  dérogatoire  ify 
fût  pas  répétée;  6c  il  y  en  a  d'autres  qui  les 
ont  caffés  :  cela  dépend  des  circoiiftanceâ*  Si, 
par  exemple  ,  le  teflarxient  qui  eft  débattu  ,  a 
cré  fait  en  lieu  où  le  teftatcur  étoit  Cn  la  pof- 
filTion  [Je  ceux  au  profit  deüpiels  il  a  difpofé  ; 
quolqu^il  if  apparoilïé  pa^j  de  la  fuggeftion  pré- 
clfe  &  formelle  ,  on  ne  laiffera  pas  de  pré  fu¬ 
mer  que  ce  teftanient  n'a  pas  été  fait  avec 
toute  la  liberté  néceffaire  ,  en  confequence 
de  cette  ciaufe  dérogatoire  ^  qui  emporte  le 
témoignage  du  teftateur  ,  qui  fans  doute  doit 
Être  de  grand  poids  dans  cette  rencontre» 
Ricard ,  des  Donaiions ,  part.  ^  ,  ch.  2 ,  fecL  1 . 

*  L'ordonnance  du  mois  d'août  175?  ^ 
concernant  les  cenramens ,  a  abrogé  dans  lar- 
ticle  75  iûifage  des  claufes  dérogatoires  dans 
tous  les  teüamens,  codicilles ,  ou  difpontionâ 
à  caufe  de  mort  ^  &  elle  veut  qu'à  ravenu' 
elles  foient  comme  milles ,  &  de  nui  efiFet,  en 
qiielqires  termes  qu  elles  foient  conçues. 

1 5-  Ce  qui  a  été  dît  pifqifici  de  la  révoca¬ 
tion  des  teÜamens ,  ne  regarde  pas  les  tefta- 
mens  mutuels ,  faits  entre  corqoints  :  car  quoi¬ 
que  la  liberté  de  révoquer  les  teftainens .  s'é¬ 
tende  itiême  aux  teflaniens  itiutueU ,  il  v  a 
toutefois  plus  de  précaution  à  prendre  pour 
la  révocation  des  tefianïcns  mutuels ,  que  des 
autres. 

14.  Q^ioÉque  le  teftament  mutuel  des  con¬ 
joints  ait  été  fait  conjointement,  &  contienne 
Partie  IL 
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des  difpofitLons  réciproques  en  faveur  des  tel- 
tateurs ,  il  peut  toutefois  ,  les  deux  conjoints 
vix-^ans ,  être  révoqué  par  la  volonté  d'un  feul 
fans  le  confen  terne  rit  de  Tautre  ,  mais  en  fai- 
fa  nt  fignifier  l'afte  de  révocation  à  fautre  : 
cette  décillon  eft  certaine ,  ôt  telle  eft  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  rapportés  par  M,  Brodeau , 
fur  M.  Louet,  lettre  T  ,  fonim»  10  ;  ôc  par 
AL  Ricard  J  traké  du  Don  mutuel  ^  chapitre  5 , 
fedion  7. 

ly.  Ce  dernier  auteur  apporte  une  feule 
exception  à  la  décifion  générale  ;  favoitj  que 
la  révocation  ne  s^en  peut  point  faire  pendant 
la  dernîere  malàdîe ,  quand  le  teiïament  con¬ 
tient  des  avantages  réciproques  ;  6c  fa  raifon 
eft  que  J  quoique  les  parties  lé  foient  réfervées 
tacitement  par  la  nature  de  bafte ,  la  faculté 
de  révoquer  librement ,  cela  doit  s'entendre 
avec  bonne  foi ,  6t  pourvu  que  les  chofes  fe 
trotn^’Cnt  en  leur  entier.  Or  les  chofes  ne  font 
plus  entières ,  quand  Tuit  des  teftateurs  eft 
malade  de  la  maladie  dont  11  décédé^  Ôt  fa 
révocation  feroit  frauduleufe ,  s'il  révoquoit 
en  un  temps  auquel  il  prévoit  fa  mort  pro¬ 
chaine  ^  êc  qu  il  n'efl  pas  en  état  de  pouvoir 
prolicer  des  dirpofidons  contenues  au  tefta- 
iTient  ;  aiiifi  Jugé  par  arrêts  rapportés  par  Ri¬ 
card  i  îbîd*  n*  2^7  &  fuiv. 

16.  Quand  l'un  des  cefîateurs  el!  décédé  j 
le  furvivant  a  encore  la  liberté  de  clianger  de 
volonté  ,  pourvu  qu'il  le  faffe  rébus  Integris  , 
c'eli -à-dire ,  avant  que  d'avôir  accepté  ou  exé¬ 
cuté  la  volonté  du  défunt ,  fuivant  les  arrêts 
rapportés  par  les  mêrnss  auteurs;  par  Chenu 
dans  fes  quekions,  queft.  7S  ;  &  par  ATontho- 
ion ,  ch.  1 8  ;  obfervations  fur  Henrys,  tom.  1 , 
liv.  $  ,  ch,  4 ,  qiiefi.  54. 

17.  .Mais  quand  le  teflament  mutuel  a  été 
accepté  par  le  furv  ivant  ^  ôc  qu'il  a  accepté  la 
difpolition  faite  à  fon  profit ,  dés  ce  monienc 
les  teftamens  mutuels  font  faits  fyuallagmtV 
tiques  ôt  réciproquement  obligatoires  ,  & 
tranfeuntin  vlm  &  micuram  courra  dûs.  De  forte 
que  ,  comme  ils  ne  peuvent  plus  êtfe  révoqués 
L\ir  le  prédécédé  ,  Us  ne  peuvent  pas  non  plus 
lecre  par  le  furvivant ,  quand  même  II  offri- 
roit  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  ;  &  ainfi  il 
eft  obligé  incomiiiutablement,  fans  efpérance 
cie  pouvoir  changer  de  réfdlution*  Ricard^ 
du  Don  mutuel  ^  traité  l  ,  chap.  5  ^  fedb  7 , 
h.  2.4P  &  fuiv. 

1  8.  Dans  le  cas  contraire  ,  quand  le  furvL 
Vant  a  fait  la  révocation ,  il  ne  peut  plus  pren^ 
dre  aucun  avantage  par  le  teftament  qui  ns 
laiiïe  pas  de  valoir  à  l'égard  des  autres  per- 
fon  nés  J  fur  les  biens  du  prédécédé  ;  par  là 
raifort  que  le  furvivant  ne  peut  révoquer  le 
reftament  mutuel ,  que  pour  fon  égard ,  6t  non 
pour  celui  du  prédécédé,dont  ladifpofitlon  doiC 
être  exécutée.  DeFerriere,  /h/A  Coul  tom,  z , 
îlv.  J  J  tit,  6  J  arr.  35). 

19.  Mais  la  revocathin  que  lait  lun  de^ 
teftateiirs  ,  pour  fon  regard  ,  d  un  teftament 
mutuel  réciproquement  avantageux  ,  opère 
tacitement  à  l'égard  de  l’autre  ;  de  maniéré 

G 
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que  fi  uiiteflatetir  rév  oqué  du  vivant:  dei'autre , 


les  deujc  ceftamens  demeurent  tacitement  ré- 
voq^é$  f  attendu  qull  efldela  nature  des  dif- 
pofitions  réciproques  de  recevoir  les  niâmes 
Joix  :  &  que  l'^un  ne  peut  pas  ôter  à  Tautre  Tef- 
pérance  d'en  profiter  ^  qu^il  me  la  perde  par  le 
même  moyen* 

20.  Quant  à  la  forme  en  laquelle  doit  être 
faite  la  révocation  ^  il  efi  ndcéfraire  que  ce  foit 
par  un  aête  capable  d’obliger  celui  qui  la  fait  ; 
enforte  qu"il  ne  foit  pas  en  fon  pouvoir,  en  le 
ddfavouant ,  de  faire  valider  le  teftameut  à  fon 
profit ,  fi  le  cas  V  échet  :  parce  que  ,  comme 
il  vient  d^être  obfervé ,  cette  révocation  doit 
être  réciproque  êc  obligatoire  de  part  &  d  au¬ 
tre  ,  cefiant  quoi  elle  ne  peut  être  d'aucun 
elfet  i  d’autant  que  la  principale  condition  de 
cette  efpece  de  difpofition  eft  d'être  égale  j  &; 
qu  elle  ne  peut  pas  fubfifier  en  faveur  de  Tun , 


qu^elle  ne  foit  valable  à  fégard  de  f autre  >  nî 
perdre  fa  force  en  vertu  de  la  révocation  d^urt 
coté  J  qu’elle  ne  demeure  pareillement  fans 
effet  de  Tautre  ;  d*ûù  il  s^’enfüit  que  la  fignifi- 
cation  en  doit  être  faite  par  un  a£ie  authen¬ 
tique  ;  de  façon  que  la  preuve  en  demeure  à 
celui  auquel  elle  eft  faite  j  également  qu*à 
celui  qui  la  fait  faire.  Ricard  ^  îhid.  m  24*1.  & 

*  Comme  l’ordonnance  concernant  les  tef- 
tamens  J  du  mots  d’août  17  ^  poftérieurepar 

conféquent  au  préfent  commentaire  j  a  abrogé 
en  Tardcle  77  les  tefiamens  ou  codicilles  mu¬ 
tuels  >  ou  faits  conjointement  >  foit  par  mari 
&  femme  ^  ou  par  d'autres  petfonnes  j  les  ob- 
fer  varions  faites  dans  le  corn  mental  retouchant 
ces  teflamens  j,  deviennent  inutiles. 

2 1 .  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l’art*  22^  ^ 
fuprà. 
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n«  Exécuteurs  de  Teftamens  d’aucuns  défunts,  font,  dedans  Tan  &  jour  du  dé- 

E.ire*,  ^^5  trépas  pour  laccompliflement  du  leftamcnt,  iaiiis  des  meubles  & 

conqaêts  du  défunt  jufques  à  h  concurrence  des  Ordonnances  &  difpofitions 
contenues  audit  Teftament*  Et  où  il  n  y  auroît  meubles  &  conquêts  fuffifans, 
font  faifis  lefdlts  Exécuteurs  des  propres  dudit  défunt  jufqu  au  parachève¬ 
ment  de  la  quarte  partie  de  tous  fes  biens  pour  laccompliflement  dudit  Tef- 
tament;  fmonque  lefdits héritiers  mettent  es  mains  defdks  Exécuteurs  meubles 
fuffifans  pour  raccompliflement  dudit  Teftament  :  car  en  ce  cas  îcfdîts  Exé¬ 
cuteurs  ,  après  qu  ils  feront  faifis  defdits  meubles  >  ne  fe  peuvent  plus  dire 
faifis  des  biens  dudit  défunt  :  mais  fi  en  la  fuccelîion  dudit  défunt  n'y  avoît 
meubles  &  conquéts  fuffifans  pour  raccomplifiement  dudit  Tèftamenîj  & 
que  les  héritiers  ne  voulurent  bailler  argent  pour  laccomplir ;  en  ce  casefl 
permis  aufdits  Exécuteurs  vendre  des  prôpres  héritages  dudit  défunt  iufques 
à  la  quarte  partie  pour  raccompliffement  dùcelui  ,  à  faculté  de  réméré ,  û 
faire  fe  peut,  fmon  à  perpétuité;  les  héritiers  appeliez  pour  de  Fargent  pro¬ 
venant  d'icelles  venditlons ,  mettre  à  exécution  ledit  Teftairtent  ;  &  ne  fera 
ledit  Exécuteur ,  ou  Exécuteurs  défaifis  des  chofes  deffus-dites  dedans 
1  an  &  jour  du  trépas ,  pour  quelqu  offre  que  rhéntier  puiffe  faire  d  accom¬ 
plir  ,  ou  faire  accomplir  ledit  Teftament* 


I .  T  A  première  ptêcautioi\  pour  k  fureté 

X_jde  rexécutioii  des  volontés  des  tefta- 
teurs,  eft  que  les  téfiàmens  6c  autres  aêles  qui 
contiennent  leurs  difpofitions,  foient  connus 
de  cotâtes  les  perfonnes  intéreffées  ^  Ôc  qu^’ils 
foient  mis  en  lieu  fûr  ^  pour  y  avoir  recours  fé¬ 
lon  le  befoin* 

Comme  les  héritiers  du  fang  regardent  fou- 
vent  les  teftamens  avec  chagrin  ^  ôc  font  tout 
ce  qu’ils  peuvent  pour  en  éluder  l’exécution, 
cela  obligeordlnairemcntles  teftatêurs  de  nom¬ 
mer  un  exécuteur  te flamen taire ,  pour  exécu¬ 
ter  leurs  volon  tés  avec  plus  de  diligence  êc  plus 
de  fùreté. 

2.  C  eft  au  teftateur  à  nommer  un  exécuteur 
teftam  eut  aire  ;  6c  s’il  n'en  avoir  pas  nommé ,  les 


légataires  ne pourroient  pas  demander  qu’il  en 
foit  établi  d’oftice  par  le  Juge  :  la  raifon  eft 
que  la  nomination  dûmexécutcurdans  un  tef- 
tanient  n’efl pas  de refTence  de  latte^ êc que 
dans  le  cas  où  II  n'y  en  a  pas  de  nommé ,  on 
préfume  que  le  teftateur  a  voulu  confier  à  fes 
héritiers  le  foin  d’exécuter  fes  dernieres  vo¬ 
lontés* 

Un  teftateur  peut  nommer  pour  exécu¬ 
teur  teftamentaîre  telle  perfoime  que  bon  lui 
fcmble,  même  fa  femme  :  mais  ii  faut  que  Texé- 
cuteur  foit  capable  des  eflèts  civils,  &  qu'il 
ait  klîbre  adminiflration  de  fon  bien  ,  puifqu'il 
cfl  obligé  de  rendre  compte.  C’eft-pourquoi , 
fi  le  teftateur  nomme  une  femme  mariée,  il 
faut  qu’elle  foit  autorifée  de  fon  mari  avant 
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que  de  fe  pouvoir  ingérer  dans  Texécution  du 
cefïamenc,  Ricard j  dtJ  Do/ïdf. part,  a,  chap, 
2  J  gl.  I  ,  n,  67‘ 

'  Par  cetcÊ  même  raifon  ^  les  religieux 
ne  peiu'ent  parmi  nous  Être  exécuteurs  tefla- 
nienraires  J  a  autant  que  nous  réputons  les  re¬ 
ligieux  incapables  des  effe  rs  civils,  ôc  q  ue  d’ail¬ 
leurs  un  religieux  ne  peut  s'obliger ,  attendu 
que  le  monaftereen  corps  ne  peut  valablement 
contrarier  une  obligation  fans  iicceiTîcc.  Ri¬ 
card ,  des  Dormt.  ihid.  n,  éS;  &  de  Ferriere 
fur  Ja  Coutume  de  Paris,  tonie  j  ,  page  428^ 
n,  M. 

f .  Mais  un  prêtre  féculierpeut  accepter  cet 
ofiice  :  car,  quoiqu’il  fut  défendu  aux  ecclé- 
üaftiques  pat  rancien  droit  d  accepter  une  exé¬ 
cution  teftamsntaire  *  il  leur  eft  pourtant  per¬ 
mis  par  le  droit  nouveau  ^  comme  on  le  voit 
par  une  décrétale  que  Grégoire  IX  adreiïe  à 
un  évêque  de  France ,  rapportée  dans  le  corps 
du  droit  canonique  ;  Cap.  nia  nobïs  17  ,  de 
Tâftam,  lîltim.  valuiuJlb.  :i6^  où  ce  pape 
ordonne  ace  prélat  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
cion  des  reflamens,  dont  les  clercs  féculiets, 
les  laïcs  âï  les  religieux  mÈme  font  chargés* 

5*  Suivant  notre  Coutume  au  préfetic  art* 
celle  de  Sens ,  art*  7;  ■  de  Niv*  ch.  ^  j ,  art.  2  9 
d^Anjou^art.  274;  du  Maine,  art.  ^pt,&au^ 
très ,  rexécuceurteflamentaIre,pOür  laccom-* 
]dinrement  du  terta^nent ^  elî  faili  pendant  Tan 

Jour  des  meubles  &  conquÊts  du  défunt  juf- 
qifà  la  concurrence  des  ordonnances  &  dif- 
pofitions  contenues  audit  tÊfÈament ,  à  moins 
toutefois  que  le  teftateur  n'ait  ordonné  qu’il 
ftïlt  fai  fi  de  certaines  fommes  feulement  >  fé¬ 
lon  qu'il  eft  dit  en  fart.  297  de  la  Coutume  de 
Paris* 

7  *  IJ  héri  tier  p  eu  t  n  éanm  o  ins  fou  r  n  Ir  à  Texé- 
cuteur  teftamentaire  meubles  ou  deniers  fuf- 
fifaiis  pour  Texécutlon  du  teftament^  Ôt  cefai- 
faut  J  il  demeure  en  poifellion  de  tous  les  effets 
de  Ja  fuccefiion:  c'efl  la  difpofition  prccife  de 
la  Coutume  au  préfent  article,  ainfi  qu'il  ré- 
fulce  de  ces  mots,  Jhwn  que  iefdks  hériders 
mettent  es  mains  ^  &ç.  G  eft  auïïl  celle  de  Ja 
Coût,  du  Gtand'Perche ,  arc.  1 1  j  ;  d'Auxerre , 
art.  23  3  ;  de  Sens ,  art.  1  de  Niv.  chap.  5  3 , 
art.  5,  &  antres  ;Ôc  cela  eft  jufte:  car  la  pof- 
feffion  qui  eft  donnée  par  la  Coutume  aux  exé* 
cuteurs ,  n  étant  nullement  pour  leur  profit 
particulier  ^  mais  uniquement  pour  exécuter 
le  teftament,  dès  que  l’héritier  leur  laifte  de 
quoi  fatisfaire,  tout  leur  intérêt  cefte* 

8.  Si  rhéritîer  refufe  de  bailler  l’argent  né- 
■ceiTaîre  pour  Texécution  du  teftament, l’exé¬ 
cuteur  teftamentaire  peut,  à  défaut  de  meu- 
tiea,  vendre  les  conquêts  immeubles  ;  &  fi  les 
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conquêts  îinmeubles  ne  font  pas  fuffifaEis,  les 
héritages  propres  du  défunt ,  pour  de  l’argent 
en  provenant  mettre  à  exécution  les  difpofi- 
tions  teftamentaires,  ajnfiqifileft  dit  dans  no^ 
tre  article,  en  1  art,  3 S  delà  Gout.de  Meaux, 
en  1  art.  4  du  ch.  3  3  ^  de  celle  de  Niv.  en  fart* 
lûû  de  celle  de  Troyes,  &  autres.  Mais  il  ne 
peut  faire  cette  vente ,  comme  difent  ces  Cou¬ 
tumes,  qu'avec  permiHlon  de  JuHice,  ôc  après 
avoir  dénoncé  aux  héritiers  du  défunt  fi  leur 
intention  eft  de  fournir  d'autres  biens  pour  ac-^ 
complir  le  teftament* 

ÿ.  L'exécuteur  teftamentaire,  dit  notre  ar¬ 
ticle,  ne  peut  être  défalfi  des  çhofes  fufdites 
dedans  Tan  &  jour  du  décès  du  teftac:eur,quel' 
qu'offre  que  fafte  l’héritier,  cl  accomplir  ou 
faire  accomplir  Je  teftament.  Erlam/i ^  ajoute 
M.  le  préfident  Duret ,  hdc  gratid  fads  dare 
qfferat y  Conf.  de  SenSj,  aru  yé,  £>  dé  Troves^ 
ijp.  Etailm  pn^cipua  efi  Tejlawns  eleBlo^%iec 
aluriquàm  cai  dixem  Teftator  commktcnda  ejî 
exccuno.M.Dui^r:^  fur  ces  mots,  ou  fakeac' 
complir, 

i  O.  Quoique  le  temps  de  l’exécution  tefta¬ 
mentaire  foit  limité  à  l’an  ôc  jour  par  notre 
Coutume ,  &  prefque  par  toutes  les  Coutu¬ 
mes  ,  k  compter  du  jour  du  trépas  du  défunt, 
il  peut  toutefois  être  prorogé  pour  de  ju  fies 
caiifes  ;  par  exemple  ,  fi  les  héritiers  avoient 
contefté  ie  legs  ^  ou  s’ils  avoient  empêché 
la  vente  des  meubles  :  car  il  ne  ferolt  pas  jufte 
que  rempêchement  que  pourroient  former 
les  héritiers ,  put  priver  les  exécuteurs  de 
i  exécution  du  teftament  ;  c  eft  pourquoi  on 
eftime  Tan  de  t  exécution,  utile 3  c  eft  ladif- 
pofition  précife  de  la  Coutume  de  Valois  , 
article  17  j  ;  &  tel  eft  le  fentîment  commun  ; 
ainfi  Font  obfervé  M.  le  préfident  Durée, 
fut  notre  article,  laThaumaftiere,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Berry,  titre  t 8,  article  22  ;  Ricard  , 
des  Douât,  part.  2 ,  ch,  2  .  gl.  3.  Sed  &  detra- 
huitr  y  dît  le  préfident  Duret  é  îcinpns  tmpcdk 
menti  y  fi  quod  forte  executori  fiat  ut  exegua- 
tur  ^  Cbif^  de  Valois  ,  art.  tyS.  Et  fi  coutfo- 
verfia  fit  de  vkïhus  Tellamend  in  hac  fpecie 
exkus  controverfiee  magis  ùhfervatur  ,  (y  kite^ 
rim  fûtalia  execudonis  non  currunn  M.  Du¬ 
rer,  fur  ces  mots ,  dedans  tan  &  Jour  dit  décès. 

iT*  Dans  le  cas  contraire >  lorfque  le  tef- 
tament  eft  entièrement  exécuté,  les  héri¬ 
tiers  paroiffent  bien  fondés  à  demander  que 
ce  qui  refte  des  meubles  leur  foit  rendu  /  & 
que  1  exécuteur  fbic  tenu  de  leur  rendre 
compte,  quand  même  Tannée  ne  ferolt  pas 
finie. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  Tartîcle  fuivant. 
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ARTICLE  CCLXXXVL 

Un  Exécureuf  teftamentaife  ayant  comriiencé  fon  exécution  ,  eft  tenu  la  para¬ 
chever  &  rendre  compte  pardevant  le  J  uge  ordinaire ,  &  pour  fcs  vacations 
&  falaires  fe  oeutadrcireraudit  Juge ,  qui  les  lui  taxera ,  félon  qu’il  verra  être 
à  faire ,  finon^quc  le  Teftatcur  par  fondit  Teftament  en  eût  ordonne  certain 
falalre  ■  &  eft  cru  ledit  Exécuteur  par  fon  ferment  des  frais  du  Convoi ,  Au¬ 
mônes  ,  Mefles  célébrées. 

nielle  d'Auxerre;  &  article  2^î  de  celle  de 
Melun  J  5t  autres  :  &  jufqü’a  ce  que  l'inveti- 
taire  foit  fait  ,  Texécuteur  ne  peut  Être  faiH  j 
&  ne  doit  prendre  les  meubles  autrement  ^ 
parce  qu'il  eft  comptable;  telle  eft  ToLferva- 
tjoti  de  M»  le  préftdent  Ouret ,  fur  rartide 
précédent  J  fur  le  mot  Meubles.  Quœ  fuh 
Repfnorio  y  ditdl  ^  aueïontau  Judkis  ^  vocath 
hœredibiLS  ^  ni  fi  übjïra  â  Jurijdiâflone  in  qna 
defîinâüs  habebûi  domicUlum ,  qm  tempore 
vira  eooci^Jfu^  &  his  abfintibîis  Jifài  Pfocurarore 
accerfko  ^  accipere  îcnenir ^  Conj.  de  Melun, 
an.  2jOj  de  Sensj  an,  74,  de  Xroyes^  arn 
pS  & fiq*  de  Rheims  ,  an,  2^7»  Et  nihll  ants 
lavTntarhim  faBam  eos  agere  oponer ,  nljl  id 


I.  T  A  charge  d'exécuteur  teftamentalre  j 
JL  n  étant  pas  uns  charge  publique  ,  elle 
eft  de  pure  volonté,  ne  lacceptc  ijui  ne  veut  ; 
&  pour  racceptarion ,  il  fuftit  d  en  fairjc  les 
actCs  :  mais  quand  on  en  a  cosTimencé  1  exé¬ 
cution  ^  on  dent  Fachever  J  félon  qu  îl  eft  dit 
dans  notre  article.  Piam^  j  dît  M*  le  préfident 
u  r  e  t  J  In  te  gris  onin  il?  us  co  mpe  U l  non  poîefi^ 
m(î  jnaudûtani  ïncœpcnt ^  tune  enïm  qiiùdpùteji 
hupltrc  P rotniffiuii  officiant  defente  non  débet  ^ 
cap,  Joannes  exir,  de  Tcfiunî,  * ,  * .  Fto- 
ficlô,  (iqiiii  Exeamri  tcjîûfnentaria  legatnm 
(h^  ù'exeqiu  noih  ,  e:?:  kgato  nlhll  debetur  ^ 
’&  fl  cünfcçuttis  fuerh  ^  non  admhtitur  ad  exen- 
fadonem.  M.  Duret ,  hic 


Lorfque  les  exécuteurs  nommés  par  quod  nec  modicani  dUadonent  expeâarcpoffk 


Je  teftament  font  incapables  de  la  charge 
ou  refufent  de  faccepter,  les  juges  ont  cou¬ 
tume,  dit  Ricard^  den  fubroger  d'auttes  en 
leur  place  ,  ou  d'ordonner  s'il  y  en  a  plufieurs 
nommés,  &:  qu’il  y  en  ait  quelqu’un  qui  Tac- 
copte  ,  qu'il  en  fera  fcul  Texercice  ,  fans  lui 
donner  d’adjoints ,  ce  qui  dépend  abfülument 
de  la  prudence  du  juge  :  mais  quoiqu'il  en 
foit ,  ajoute  Ricard  ,  ces  exécuteurs  ne  peu¬ 
vent  pas  en  fuLdé léguer  d'autres  en  leur  pla¬ 
ce;  il  faut  qu'ils  refufent ,  ou  qu'ils  en  fubif- 
fent  eux-mêmes  les  charges;  c eft  le  raifon- 
nement  de  Ricard ,  traité  des  Donations  ^ 
part*  2 ,  ch.  2 ,  gl.  i  n.  ;  fur  quoi  M.  le 
prèndenr  Dure:  obferve ,  qu'en  ce  cas  To- 
bligation  de  faire  exécuter  le  teftament ,  re¬ 
garde  AL  le  procureur  du  roi  ;  Si  negkxcrit  ^ 
dit  AL  Duret ,  Exccutor  Tefiamenü  execudo- 
non  ad  Epifcopnnt  dtvolvetuf  exccudo  j, 
fednioittîiS  nq/làs  ad  P  roc  ara  tore  ni  regiumper- 
tiuebît.  AL  Duret,  hic. 

Les  exécuteurs  teftantentaircs  ne  font  pas 
tenus  de  donner  caution ,  par  la  raîfon  que  leur 
nomination  eft  un  effet  delà  confiance  du  tef- 
tateur  J  &  que  d'ailleurs  toute  leur  adniiniftra- 
tion  n'eft  qu'un  cfHce  d'ami. 

5-  L'exécuteur  teftamentaire ,  qui  a  ac¬ 
cepté  la  cliarge ,  doit  commencer  fon  exé¬ 
cution,  par  faire  inventaire  le  plus  prompte¬ 
ment  qu^il  peut ,  les  liériners  préfoniptifs  , 
préfens  ou  duement;  appellés ,  félon  qu’il  eft 
db  en  fardcle  2^7  de  la  Coutume  de  Paris; 
&  s’ils  éroient  abfens ,  ou  mineurs  fans  tuteur 
ni  curateur,  en  [a  préfence  du  procureur  du 
roi  oa  de  la  iofticc,  félon  qu'il  eft  porté  en 
rarâcie  75;  de  la  Coutume  de  Sens;  252  de 


cujufmodi  ejl fanas  defunâi^  &  pre^iegata  quat 
urgent Conf  de  Valois,  art,  174;  de  Berry  ^ 
cap,  iS,  art,  22*  M.  Duret ,  hic, 

4*  Si  fexccuteur  teftamentaîrc  s'étolt  mis 
en  pofieftion  de$  meubles  fans  faire  inventai¬ 
re  ,  on  devroit  en  ce  cas  permettre  à  l'iiéri- 
lier  de  faire  preuve  de  la  quantité  ôc  valeur 
des  meubles  du  défunt ,  fuîvant  la  commune 
renommée;  c'eft-à-dire,  que  quoique  les  té¬ 
moins  ne  dépofenequede  ce  qu’ils  ont  entendu 
dire,  cela  ne  hifte  pa$  de  faire  une  efpece  de 
preuve ,  fur  laquelle  les  juges  ont  accoutumé 
de  déférer  le  ferment  à  l’héritier  jufqu'à  cer¬ 
taine  fomme.  Ricard ,  des  Donat.  p>arc*  2 ,  ch* 

gl-  7î  ^ 

y.  Le  te fta tour  ne  peut  décharge^  le$  exé¬ 
cuteurs  de  foblîgation  de  faire  inventaire 
dans  cette  Coutume ,  par  la  raifon  que  la 
Coutume  ne  permettant  au  teftateur  que  de 
difpofer  du  quart  de  fes  biens ,  cette  décharge 
pourroit  pafi'er  pour  une  fraude  faite  à  la 
Coutume  3  ôt  pour  un  avantage  indirect  Ûc 


6.  üe  ce  que  les  exécuteurs  teftamentaL 
res  font  tenus  de  recevoir  les  meubles  du  dé¬ 
funt  par  inventaire,  &  d'en  rendre  compte ^ 
il  s'enfuit  que  leur  pofTeftlon  ifeft  pas  une 
véritable  pofteffton  ,  attendu  qu  iis  n'onr  au¬ 
cun  droit  réel,  ïn  re  ,  ni  ad  rem  ,  &  que  non 
fihi  poffident ^  mais  qu’îls  font  établis  par  la 
Coutume,  con-ime  gardiens  avec  adminiftra- 
tion;  de  maniéré  que  quand  notre  Coutume 
a  dit  dans  l'article  précédent,  comme  Iqnt 
toutes  les  autres  que  l'exécuteur  teftamentaire 
eft  faifi  dedans  Tan  &  jour  des  biens  du  défunt, 
ce  mot,  ne  fignifte  &  ne  dénote  qu'une 

efpece 


Tit.  XXIV.  DES  TESTAMENS, 
efpece  de  garde ,  qui  n'eiTipôdie  pas  que  1  lié- 
rider  ne  couler vc  le  véritable  titre  Je  fa  poi- 
fefliou. 

7.  Cette  obfervation  faite,  Je  reviens  aux 

fondrions  Je  ^exécuteur  ceftamenralre  >  &  je 
dis  qu^après  rinventaire  1  exécuteur  teftâmen- 
taire  doit  faire  vendre  les  meubles  en  la  ma¬ 
niéré  ordinaire  êc  accoutumée  j  les  héritiers 
préfens  ou  duement  appelles  )  pour  éviter  les 
fûupçons  de  fraude  &  de  collufion  :  c  eft  la 
remarque  de  M*  le  préfident  Durer ,  fur  l'ar¬ 
ticle  précédent  )  fur  le  mot ,  vendre*  SuÎ^ 
haJM^  dit-iij  ûdhihitis  hi^redibtis ,  ac  clam  & 
malà  fide videaiiir  :  omnis  cnlm  cû/îce£iû 
^riam  abfoluta  cum  bond  ffde  intdligendii  t  fij  & 
çuaniumcumijue  fucfic  Exécutons  arbit/'limi  y 
Judkis  mmeii  arbitrio  emendari  potcjt  AL  le 
préfident  Durer  y  hic. 

8.  La  vente  que  T  exécuteur  teftamentaire 

fait  des  immeubles  du  défunt,  a  défaut  de 
meubles  J  doit  fe  faire  à  faculté  de  rachat  j  fi 
faire  fe  peut;  finon  Amplement  &  à  peipé- 
tuitéj  comme  il  eft  dit  dans  l'article  précé^ 
dent  J  dans  l’articie  4-  du  chapitre  ^3  de  la 
Coutume  de  Nivernois;  en  rarcicle  3S  j  de 
celle  de  Meau  x  ;  art,  100  de  celle  de  T royes  ; 
ioj  de  celle  de  Vitrij  &  article  91  de  celle 
de  Chaumont  en  Balligny.  Et  cetrevenrej  fuL 
vaut  la  remarque  de  M.  le  préildcnt  Dure:  ^ 
doit  le  faire  des  invineubles  qui  font  les  moins 
efhmabies  :  Aîinom  tdmen  ,  die -il)  6"  quœ 
tniftàs  üdlia.  hœrcdlbas ,  bond  jzde  & 

jyjh  prcüo,..^.  M.  Duretj  fur  l'article  pré¬ 
cédent. 

p.  La  vente  qui  efl:  permife  à  l'exécuteur 
teflamen taire  ,  dit  AL  Fraïu^ois  ?vlenudel  , 
après  Coquille  ^  lorfqu'elle  eft  faite  avec  les 
formalités  ôc  dénonciations  requîfcS)  oblige 
l'hérédité  non-feulement  à  la  refticution  du 
prix; ,  mais  encore  aux  donimages-incérèts ,  en 
cas  d'év idiote ,  comme  fi  l'iiéritier  avoir  ven¬ 
du  ^  parce  qu^il  vend  comme  procureur  de 
rhéreditd:  Coquille,  fur  Nivernois,  chapitre 
3  3 ,  article  AL  Menudel j  fur  Tartide  p-ré- 
cédent* 

10.  Les  meubles  ou  immeubles  du  défunt 
vendus,  l'exécuteur  teftamentaire  doit  pro¬ 
céder  au  paiement  des  legs  ,  &  de  ces  paie- 
mens  en  tirer  quittances  pour  la  juftifîca- 
tion  de  fou  compte  &  la  décharge  de  Thé  ri¬ 
der:  mais  il  faut  qu'il  avertiffe  Théritier ,  £c 
le  faffe  appeller  pour  coufentir  le  paiement 
des  legs,  ou  les  débattre  1  parce  que  l'héri¬ 
tier  pourroit  avoir  de  juftes  raifons  de  con- 
tefler  les  legs,  foit  par  la  nullité  du  cefta- 
ment  ,  foit  par  Imcapacké  des  légataires  , 
foit  enHii  parce  que  le  telïateur  auroit  dif- 
pofé  de  plus  qu'il  ne  pouvoic  ;  &  la  peine 
de  lexécuteur  qui  auroit  payé  les  legs  fans 
appeller  1  héritier ,  elf  d*en  être  refponfable  en 
fon  propre  &  privé  nom  ,  fi  les  legs  venoient 
à  être  annuUés  ou  modérés.  Ricard  ^  des  Do¬ 
uât.  part.  2  ,  ch,  2,  gl.  P 

II*  L  exécution  hnie  ,  i  exécuteur  tefta- 
mentaire  doit  rendre  compte  de  fa  geHion  ; 
Partie  IL 
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&  ce  compte  confiée  ,  comme  tous  les  au¬ 
tres ,  en  recette  .*  dépenfe  de  reprife  ;  &  il  fe 
rend  pardevanc  le  juge  ordinaire  ,  fuîvant 
ce  qui  eft  porté  en  notre  article,  &  ce  qui  fe 
pratique  en  France ,  ou  il  n'efl  pas  permis  de 
faire  appeller  une  p-erfonne  pardevant  Tof 
ficial  de  révêque,  foit  pour  rendre  compte 
de  l'exécution  du  teftameut ,  foie  pour  être 
condamné  à  faire  délivrance  des  legs  : 
autrement  U  y  auroît  appel  comme  d'abus  de 
la  citation  ;  la  coniioilTance  des  teftamens  * 
rexécutîon  d'îceux  j  Sc  les  caufes  en  dépen¬ 
dantes  étant  attribuées  à  la  juflice  féculiere , 
fdon  la  note  de  AL  Diamoulin ,  fur  lepréfent 
article,  fur  ces  mots,  le  IL'GE  ordinaire  ; 
Scilicèt  y  dit-ii  ,  eiviiiy  regio  vcl  non  j  fed  non 
CD!  dm  Eccie/hifiko  ,  inter  Sacerdorcs  , 

ijiihi  ncgonani  ijîud  non  ejl  ecclefiajiiçum  ,  C. 
M.  hL\  Voyez  Fevret,  traité  de  tjibns  , 
livre  chapitre  7  ,  n,  7  ,  ou  il  cite  les  arrêts 
qui  forment  la  jurilprudence  fur  cette  ma¬ 
tière* 

12.  L'exécuteur  teftamentaire  j  dit  notre 
article  J  ek  cru  a  fon  ferment  des  frais  du 
convoi  J  des  aumônes  ,  &  des  m  elfes  célé¬ 
brées  ;  &  il  y  a  lieu ,  félon  Aï.  le  préfid.  Dureté 
ôc  après  lui  AL  Louis  Semin  ^  de  dire  la  même 
choie  pour  les  autres  menus  frais  dont  la  preuve 
efl  difîiciie  ,  })arce  que  le  teftateur  en  le  nom¬ 
mant  ,  a  furiifammenc  reconnu  fa  probité* 
Çiiûd  hk  dkitnr  ,  dit  AI,  Semin  ,  de  tmpenjts 
Mijfiiruni ,  ampllandum  eji  edam  in  cœterk 
veriJmiUbus  impenfis  ^  ut  carum  ratlone  jura- 
jnentù  Execaturis Jktur.  Prerf,  ad  va'b.  Messes* 
M.  Semin  J  lue. 

ï  3.  Notre  article  permet  à  Texécuteur  tef^ 
tamentaire  d'employer  ks  falaîres  &  vacations 
dans  la  dépenfe  de  fon  compte,  &  de  les  faire 
taxer  par  le  juge  ;  ce  qui  eft  jufte  ,  fur- tout 
îorfque  le  teftateur  iVa  fait  aucune  dirpofitlon 
à  foii  profit  ;  autrement  il  fe  trouvetoit  peu 
d  e  perfo  n  nés  qu  1  v  0  u  1  u  Ue  nt  entrep  ren  d  re  Te  x  ér* 
cution  des  teftamens  qui  engagent  quelquefois 
en  des  einbarras  6c  des  procès  ,  6c  contrai¬ 
gnent  de  quitter  6c  abandonner  fes  propres 
affaires, 

Ï4.  L’obligation  de  rendre  compte  ne  peut 
valablement  être  rcmife  à  l'exécuteur  tefta- 
nientaire  par  le  teftateur  y  non  plus  que  celle 
de  faire  inventaire  ^  par  la  raifon  ci  -  deffus 
alléguée  J  en  parlant  de  l'obligation  de  faire 
inventaire  ;  ckft  robfervacion  de  AL  le  préft- 
dent  Duret ,  &c  après  lui  de  M.  Louis  Semin. 
Repertorium  j  dit  AL  Semin  ,  débet  conjicere 
Execator  y  idque  hœrede  prrsfente ,  veî  legidmb 
vocato ,  quia  tenelur  rationes  reddfife\  ù  quam^ 
vis  in  rejiamento  ei  retmjfœ fint  y  bonam  Jidem 
tamen  in  adminijlradone  prœjîare  débet  ;  &  hoc 
cafu  Jhbtilis  tantàm  inqui/ido  remijja  cenfeiur, 
Fraj.adverb.  rendre  compte,  AL  Semin ,  Ak. 

15*  Le  compte  rendu  ^  Texécuteur  tefta- 
mentaire  eft  tenu  de  remettre  entre  les  mains 
des  héritiers  les  effets  qu'il  a  de  refte  ;  6t  11 
eft  pour  ce  reliqua ,  dît  Al.  Claude  de  Fer- 
riere  ^  coiitraîgnable  par  corps ,  parce  que 
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c'eft  une  efpecs  de  dépôt  :  ainfi  jugé  ;  fans  n’étant  pas  publique  ,  comme  celle  de  tuteur 
néanmoins  >  ajoute  -  t:  -  il ,  que  les  héritiers  ou  curateur  qui  ne  fe  déféré  que  par  autorité 
ayentpourlepaiemeiicôr  reftirudon  une  hypo-  ptîbllque;  cefl  le  ralfonnement  de  M.  de  Fer- 
théque  tacice  fur  fes  biens  r  par  la  raifon ,  qu"il  riere ,  Inji*  Cota.  liv.  5  j  de.  6  ,  des  Tejlamms 
ny  a  aucune  loi  qui  établifTe  cette  liypothé-  art.  105^,  Voyez  Bacquet^  du  droit  de  bâtar- 
que^  la  charge  de  lexécuteur  teftamentaire  dife  ^  chap.  7^  n,  ti* 


ARTICLE  CCLXXXXVIL 

iî-Les  légataires  d’aucuns  Teftamens,  après  délivrance  de  leurs  legs  à  eux 
faite  verbalement,  par  l’exécuteur,  ou  exécuteurs  du  Teftament,  fe  peuvent 
dire  faifis  des  choies  à  eux  léguées,  &  pour  railbii  d’icellcs  peuvent  prendre 
&  intenter  complainte,  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté. 


1 .  T  E  préfent  article  eft  réladf  à  rarticle 

3^  ^fuprd.  Par  l'artide  ^^5  les  lé¬ 
gataires  ne  font  pas  faifis  doivent  recevoir 
leurs  legs  par  les  mains  des  exécuteurs  ^  ou 
héritiers  du  leftateur;  ôr  par  le  préfent  article  ^ 
conforme  à  rarticle  ^  du  chapitre  i  ?  de  la 
Coutume  de  Moncargis  j  quand  la  délivrance 
du  legs  a  été  fake  au  légataire  par  Texécu- 
tcur  teflamentaire  ^  il  s'en  peut  dire  faifi  :  de 
comme  J  fuivant  larticle  ,  il  eft  en  droit 
de  yaindreà  fa  polTcUiDn  celle  du  tefïateur  qu^il 
repréfente  j  il  peut  pour  ralfoii  du  legs  inten¬ 
ter  complainte  en  cas  de  fainne  &  de  nou- 
vellcré  ^  ainfi  qtul  efl  dit  dans  le  nréfent  art* 
6i-  dans  ledit  article  de  la  Cour,  de  Montar- 
gis  i  &  il  efi  bien  fondé  à  fe  plaindre  du  trou¬ 
ble  qui  peut  avoir  interrompu  fa  pofTefFion  j 
ôc  i  demander  à  y  être  maintenu.  Toutefois 
afin  que  le  légataire  puilTe  intenter  valable¬ 
ment  complainte  pour  rai  fou  de  fon  legs, 
après  la  délivrance  qui  iui  en  a  été  faite  ^  il 
faut  de  deux  chofes  Tune ,  ou  qif  11  joigne  fa 
poflefilon  avec  celle  de  fou  auteur  j  ou  qu  U 
aicpolfédé  par  lui-même  pendant  un  an  ^  félon 
qu’il  eft  requis  par  rartîcie  8p  ^/nprâ ,  6c  par 
rordoni-iancedei^557j  titre  iS^art*  i.Etc'eft 
ainfi  qu"cn  concilie  le  préfent  article  avec  le¬ 
dit  article  S^î  ,  où  il  faut  avoir  recours. 

2.  Mais  fi  les  légataires  j  avant  la  délivran¬ 
ce  à  eux  faite  de  leurs  legs  par  les  héritiers 
du  rcflateiir  j  ou  les  exécuteurs  tefiamencaires  ^ 
ne  peuvent  a  en  dire  faifis  j  félon  qufii  vient 
d'être  dit  ^  qufil  réfulte  de  la  difpoficion  de  cet 
arc.  6c  qu’il  eft  porté  en  l’art.  ^5?  5  ^  ftiprà  ; 
il  eft  an-moins  vrai  de  dire  qu’avant  cette 
délivrance  de  leurs  legs  ^  ils  ont  pour  le  paie¬ 
ment  d^iceux  ,  ou  pour  s"en  procurer  la  déli¬ 
vrance,  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens 
duteflateur  J  fuivantlaloi  i  ^  cod.  Communia  , 
de  kgau  Et  cela  J  foie  que  le  tefiament  foit 
olographe, ou  pafTépardevant  notaires  :  mais 
cette  action  hypothécaire  qui  naît  du  cefla- 
ment  j  n'a  lieu  que  fur  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  ^  le  défunt  n^ayanr  pu  par  fon  cefiament 
Itypothéquer  leî  biens  qui  ne  lui  apparte- 
iioient  pas  ;  &  cette  action  hypothécaire  ne 
regarde  pas  le  tefiateur  :  car  vin  teftament 
Il  étant  point  obligatoire  contre  un  ceftateur^ 


puifqu'il  le  peut  révoquer  ,  il  n^y  a  ni  aélion 
perfonnelle  ni  hypothécaire  contre  iui  ■  mais 
elle  regarde  fes  héritiers  qui  poflédent  fes 
biens. 

J .  Celapofé ,  il  refte  une  quefiion  douteufe, 
6c  qui  partage  Icsdotlcurs  :  favoir,  fi  Hiypo- 
chèque  que  la  loi  donne  aux  légataires  con¬ 
tre  ks  héritiers  du  tefiateur  fur  les  biens  qui 
procèdent  de  fa  fuccefEon  j  eft  foÜdaire  con¬ 
tre  chacun  des  coliériciers  détenteurs  des  hé¬ 
ritages  du  défunt  i  enforteque ,  lorfque  le  legs 
n  eft  pas  d  une  chofe  certaine  &  indîvifible  , 
qui  foit  actuellement  dans  les  biens  du  défunt , 
mais  (  par  exemple)  d  une  fommede  deniers, 
cliaque  héritier  foie  tenu  du  legs  perfonnek 
lemenc  pour  fa  part  6c  portion  ^  &  hypothé¬ 
cairement  pour  le  tout,  &  qufil  foie  obJIgiJ 
d'abandonner  les  biens  qui  lui  fonr  v^enusdn 
teftateut ,  ou  de  payer  entièrement  le  léga* 
taire,  fauffon  recours  contre  fes  cohéritiers  : 
fur  quoi  il  y  a  quatre  opinions. 

4*  La  première,  de  ceux  qui  tiennent  quel¬ 
le  eft  folidaire ,  comme  Bacquet  ,  Mornac  ; 
la  fécondé  ,  de  ceux  qui  eftiment  qu  elle  nkft 
folidaire  que  pour  les  legs  pieux,  pour  les 
legs  dalimeiis,  &  autres  de  pareille  faveur, 
comme  Chopin ,  Carondas,  Mainard  ;  la  trol- 
fieme,  de  ceux  qui  foutlennen:  que  raâion 
hypothécaire  ne  s*étend  pas  plus  que  la  per- 
fonnelle  contre  cliaque  héritier,  de  maniéré 
que  chaque  héritier  ifeft  tenu  hypothécaire^ 
ment  des  legs  que  pour  fa  part  &  portion, 
6c  non  pourle  tout,  comme  Henry  s ,  Ricard  , 
de  Ferriere  j  6î;  la  quatrième,  de  ceux  qui 
diftinguent  entre  les  teftamens  olographes  ^ 
6c  ceux  pa/fés  pa rde van c  notaires,  &  qui  dans 
le  premier  cas  difent  qu’il  n'y  a  pas  de  foli- 
ditè,  &  qtfil  y  en  a  dans  le  fécond. 

f  ♦  Ceux  qui  foLitienneiic  que  Taédon  hypo¬ 
thécaire  ne  s’étend  pas  en  cette  rencontre  plug 
avant  que  la  perfonnelle,  6c  que  chaque  hér 
titier  ifeft  tenu  hypothécairement  du  legs  que 
pour  fa  part  6c  portion  ,  6c  non  pour  le  tout, 
difent  pour  établir  leur  fenciment  : 

é*  i*.  Que  le  teftament  n’ayant  jamais 
été,  6c  même  n’ayant  pu  être  exécutoire  con¬ 
tre  le  défunt ,  toutes  les  allions  ,  tantperfon- 
neliesquÊ  hypothécaires,  que  la  loi  attribua 
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rtiftamens ,  ne  commencent  que  contre 
les  héritiers  i  de  façon  qiae  Je  teftamenc  ne 
Commençant  de  produire  Ton  ertec  qu^au  mo¬ 
ment  de  la  mort  du  telîateur  ^  &  ne  le  pro- 
duifant  que  contre  les  héritiers  enconleqnen- 
ce  de  leur  adinon  d'hérédité  ,  l'hypothèque 
qui  ne  prend  fon  fondement  qu'en  cette  adition 
O  hérédité ,  Sr  qui  n  eiî:  qifune  fuite  &  qu  une 
dépendance  de  l’obligation  perfonnelle  >  ne 
peut  pas  avoir  plus  d  étendue  que  cette  obli¬ 
gation  perfonnelle  avec  laquelle  elle  eft  née^ 
&  qui  lui  fort  d'appui  &  de  foutien  ;  &  ne  peut 
par  conféquent  avoir  lieu  ^  que  pour  ce  qu  un 
chacun  des  héritiers  peut  devoir  perfonnèile' 
mène  :  d'oh  il  fuit  que  chacun  des  héritiers 
ne  devant  que  fa  part  du  legs  ,  les  héritages 
de  la  fücceiïion  qui  lui  font  échus  ^  ne  peu¬ 
vent  être  hypothéqviés  que  pour  cette  même 
part. 

7-  Ils  dilent  en  fécond  lieu  ,  en  continuant 
le  raifoimemeut  précédent  ,  que  les  biens  du 
teflateur  n  ayant  jamais  été  obligés  à  la  déli¬ 
vrance  du  legs  de  fon  vivant,  &  ne  fêtant 
qu'au  temps  de  fa  mort^  iorfque  l'ubligation 
pour  le  legs  eft  diviiée  entre  les  héritiers  ^  les 
héritages  qui  écbéenc  à  chacun  d'eux ,  ne  peu¬ 
vent  être  tenus  d’une  plus  grande  part  que  de 
ce  qu  un  chacu  n  peut  devoir  perfonndJemen  t , 
puifque  ces  héritages  n'ont  jamais  appartenu 
a  leurs  cohéritiers  &:  coobligésj  ni  à  autre 
qui  fût  tenu  du  paiement  de  ce  legs.  Autre 
chofe  feroic ,  difent-ils ,  f\  le  teflaceur  avolt 
contracté  quelque  obligation  pour  la  délivran¬ 
ce  dccelegs  J  qui  eût  produit  quelque  hypothe¬ 
que  fur  fes  biens  de  fon  vivant  i  parce  que 
cette  liyporhéque  ayant;  été  folidaire  ^  &  pour 
le  tout  J  elle  demeureroU  tdle ,  étant  de  fa 
nature  indivlfible  ;  Ôt  la  réglé  ^  ajoutent-ils , 
llypothi^ca  îotd  ejl  in  loto  ,  &  toia  in  qmllbtt 
pant  J  n'a  lieu  qu'à  fégard  des  biens  ûbligés 
&  hypothéqués  par  le  propriétaire  ^  lefqueU 
pafient  end  autres  mai  us  ^  auquel  cas  f  hy¬ 
potheque  pour  toute  la  foinme  efl  conhicuée 
fur  chaque hcrirage,  ^  jnêmc  fur  cloaque  par¬ 
tie  d’icelui. 

S.  De  cette  manière  ils  ne  dîfent  pas  que 
1  hypothèque  fe  divife,  mais  qui]  n'y  a  ja¬ 
mais  eu  d  hypotheque  pour  le  legs  entier  fur  u  n 
meme  fonds,  &  par  conféquent  que  ii'y  ayant 
]  oint  d'hypotliéque  totale  &  générale  ,  Ü  y 
en  a  eu  autant  de  partiales  &  particulières  ^ 
quhl  V  a  eu  de  portions  héréditaires. 

9.  Ceux  qui  tiennent  Je  fentiment  contrai¬ 
re,  6c  qui  foutiennentque  fhéritiereÜ  tenu 
du  legs  perfonnellement  pour  fa  parc  &  por¬ 
tion  ,  6c  iiypothécairemenc  pour  le  tout  ^  con¬ 
viennent  bien  qu^un  te^ament  n'efl  pas  obli¬ 
gatoire  contre  le  leflareur  ^  mais  ïlsdifent  qu  'un 
teflateur  quia  fait  un  legs  ,  &  qui  a  pernfté 
dans  fa  volonté  jufqu'à  fou  décès,  a  obligé 
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tous  fes  biens  a  faccomplifîement  de  fa  volon¬ 
té,  &  que  le  moment  auquel  Thypotheque 
elt  acquife  au  légataire  fur  les  biens  du  refîa- 
ceur,  pour  la  délivrance  du  legs,  eft  celui  dq 
ion  deces J  qui  confirme  tous  les  aeïes  légiti¬ 
mes  qu  il  a  faits,  qui  nont  pas  été  révoqués 
pendant  fa  vie  \  de  maniéré  que  le  Jé-^araire 
a  dès  finftant  de  ce  décès  fon  aaion  fur  ces 
biensdu  défunt^  pour  demander  ladéllvrance 
de  fon  legs  ;  &  quoique  les  héritiers  ayenc 
été  faifs  des  biens  de  l'hérédité  du  temps  du 
décès  ,  on  ne  peut  toutefois  s'imaginer  un 
moment  dans  lequel  on  puüTe  dire  que  les 
héritiers  ayent  été  faifis  de  leurs  parts  6c  por¬ 
tions  avant  f  hypothèque  &  facliûn  qui  a  été 
acqujfe  au  légataire  :  &  encore  que  le  legs 
ne  commence  à  être  dû  que  par  f  héritier^ 
comme  c'eH  néanmoins  une  charge  hérédi¬ 
taire,  cela  marque  que  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  en  font  chargés ,  6t  qu'ils  n  ontpah'éàux 
héritiers  qu  avec  cette  charge  &  hypofJiéque 
qui  en  eflune  fuite  ;  d'oû  il  réfulre  que  l'hy- 
pochéque  étant  de  fa  nature  iadivifible,  n'y 
en  ayant  point  d'autre,  il  faut,  fans  s  arrêter 
aux  fubtilités  des  jurifconfultes  ,  conclure 
indilîinftement  que  chacun  des  héritiers  elt 
tenu  perfonnellement  pour  la  part  &  portion  , 
âc  hypojihécairemeat  pour  le  tour,  au  paie^ 
ment  du  legs,  après  que  les  dettes  du  tefta- 
teur  auront  été  acquittées  :  ainfi  a  été  jugé 
]>ar  arrêts  rapportés  par  Bacquet,  en  fon  traité 
DroUs  de  Jujlice  ,  chapitre  is ,  nombre 
,  &  par  Alonarc,  fur  la  loi  Si  credhoees  ^ 
cod,  de  paciis  ;  6c  rel  efi:  mon  fentiment* 
i  O.  diflincUûm  que  fait  AL  Dernuffon 
du^tehamentpalTé  pardevant  notaires ,  dWee 
’k  teliamcnc olograplie ,  eft  fans  fondement, 
&-fa.conféquence  nfoft.pas  jufte  ;  car  il 
s  agit  pas  ici  d  une  hypothèque  convencion- 
jiélle-,  qui  ne  peut  être- contracléo' que  par- 
devant  notaires  >  mais  d^une  hypothèque  lé¬ 
gale  &  tacite, qui  sWquiertpar  la  loi i  6c  il 
-eÜ  vrai  de  dire ,  que  quand  même  le  teûa- 
^nept  ne  feroic  qu  olograplie  ,  riiypothéque 
taclce  a  lieu ,  foivaiit  la  loi  1 ,  cod.  Cummu^ 
mdy  de  iegar.  que  nous  avons  re(^ue ,  6c  qui 
,ell  eiv  vigueur  pour  J  exécutiondes-telï^imens  ^ 

ce,qui  êft.d  autant- plus ju/î'&,  qye-'ks:--tellamens 

étant  faits  fuivantles  ternies^elaGoucuniç 
jls.font  en  une  forme  authentique^  &  a^^prou^ 
V.éê  par  les  loix  du  pays  :  6c  tel^il  k  lèntk 
ment  de  lauteur  cfes  aditionff-fur  Ricard ^ 
traité^fcjDü/:jr.p>artîe  a  ,chapicre  \ ,  feêfion 
4  ,  à  la  fin* 

r  -  même  de  h  différence  que 

aaïc  Chopin  des  legs  pieux  ,  &  des  autres  legs  : 
c^te*di/Férence  efi -fans  fondement  ^  car  ce 
n  efi  pas 4a  qualité  du  legs,  qui  donne  parmi 
nous  1  Jiypothéque  ,  mais  la  qualité  de  1  acte. 


COUTUMES  DE  B  OURB  ONNOIS, 


ARTICLE  CCLXXXXVIIL 

Les  Exécuteurs  peuvent  recevoir  les  dettes  du  défunt,  dont  les  obligez  &  Cé¬ 
dules  leur  auront  été  baillées  par  Inventaire  ,  &  non  autrement,  fans  le  fçu  & 
con  fente  ment  de  riiérltier  ou  héritiers* 


11*  T  'Exécuteur  teüamentaire  ne  doit  pas 
I  J  prendre  de  fon  autorité  privée  les  obli¬ 
gations  j  cédules^  &  autres  titres  de  créances 
de  la  fiiccefrioii  du  défutit  j  mais  il  les  doit 
recevoir  par  inventaire  de  1  héritier  oli  de  la 
juflice  :  c\Û  es  qui  réfüke  de  la  difpofadoîi 
du  préfent  article;  de  celle  de  i  articls  8  tju 
chapitre  de  la  Coutume  de  Nivernais  5  de 
J  art,  78  de  la  Coutume  de  Sens  ,  &  de  1  ar¬ 
ticle  2  de  la  Coutume  d'Auxerre  cela 
confirme  ce  qui  a  été  dit  fur  Tart.  :2ç6  ,  fuprâ , 
de  Tobligation  qu’a  l’exécuteur  teftamentaire 
de  faire  inventaire. 

2.  Il  peut^  lûrfque  les  titres  de  créance  lui 
ont  éce  délivrés ,  faire  les  pourfuites  &  dili¬ 
gences  pour  le  recouvrement  des  dettes  ]  Ôc 
ce  recouvrement  peut  fe  faire  fuivant  notre 
Coutume  au  préfent  article les  Coutumes 


citées  aux  articles  cotés ,  fans  le  fu  &  confen- 
tement  des  héritiers  ;  la  délivrance  defdits 
titres  de  créances  ne  lui  ayant  été  faire  à  autre 
fin  ,  que  pour  en  faire  le  recouvrement* 

J,  Mais,  quoique  lexécureur  teftam  enta  ire 
pu  ilTe  faire  le  recouvrement  des  dettes  actives 
fa  charge  n  'eft  point  de  payer  les  dettes  palfives 
du  défunt ,  à  moins  qu  elles  ne  foient  com- 

[^rifes  dans  le  teflament,  &  que  le  tellatcur  ne 
ait  chargé  de  T  acquittement  d^icelles.  Il  ar¬ 
rive  néanmoins  fouvent  qvéil  efl:  obligé  de  les 
payer  ^  parce  que  les  créanciers  font  faifir 
entre  fes  mains,  &  que  les  dettes  font  préfé¬ 
rables  aux  legs  :  mais  en  ce  cas  il  ne  doit  payer , 
qu'en  le  faifant  ordonner  en  juftice  avec  Thé- 
ricier  ,  qui  a  grand  intérêt  qu'on  ne  paye  pas 
de  faulfes  dettes*  Ricard  ^  des  Donut,  part*  3, 
ch*  3  *  gl.  5* 


TITRE  V  I  N  G  T-  C  I  N  Q  U  I  E  M  E* 

Des  SucceJJions. 


LEs  fuccelTions  ab  hmf}.u  font  les  nra- 
lueres  dont  les  biens ,  les  droits âTles 
charges  des  perfonnes ,  qui  meurent  fans  en 


Èn^Tf  dîloQTc  V  panent  à  leurs  proches  qui  en¬ 
trent  â  leur  place. 

2*Ee  pouvoir  3e  dirpofer  de  fes  pen- 


_ ,,  -  —  Il  II  ■  1  I  1  ■ 

danc  la  vie  *  ôc  de  les  transférer  valablement 
^autrui  aprè^  l'a  mort  rréfuite"du  droit  de  pro- 
^  comme  Ü  Vy  a  aucune  apparence 


pnéH,  .  _ ,  ..  . 

qu'uns  perlonne  qui  meurt  fans  avoir  déclaré^ 
ia-dellus  là  volonté  ^  ait  pré  tendu  abandon  lier 
fes  biens  au  premier  occupant  /Æe  les  lai  îîerT 
pour  ainîi  dire  ,  au  pillage  ;  l'e  droit  naturel 
O  rd  Q  il  ti  ê  de  1  u  iv  rb  1 U  p  rél  om  pt  ions  i  es  p  J  u  s 
vra Semblables  ,  que  i'on  peut  avoir  de  Ha 
ÿolonre  du  défunt  j  qui  font  que  fes  biens  pal¬ 
is  ^  fie  '  au  défituc  üc  les  entansj 


lëht  à  fës  en  fan  s 


à  fes  autres  proches. 


Cette  forte  dVcquj  fit  J  on  étant  fondée  fur 
la  volonté  tacite  du  3e7ürit>  elle  eit  par  con- 
légueiuTnaturclle  :  mais  parce  qu’il  v  intervienr 
^ulieura  crifpQiitlon&^.f^^  nos  Coutumes  ,  quF 
polir  le  bien  d? h  paix  ^  règlent  le  plus  exa^- 
tf  il  eft  poHibl^Tout  ce  qui  regycTe 


Trient  qi  _ _ _ _ _  .  _ 

les  iucceiUon$  sb  ifue/fdt  ^  cch  fait  que  racl 
quifition  ëlf  mixte ,  pudgu  elle  tient  du  droit 
civil  &  nâtürell  ^ 

4.  Voici  ea  précis  comment  cette  Cou¬ 
tume  régie  dans  le  préfent  titre  ks  matières 
dos  fucceffions* 

y*  L'héritier  Je  plus  proche  Ôc  le  plus  habilé 


à  fuccédet ,  eft  faifi  de  la  fucceffioii  du  défunt ^ 
art*  295  ;  mais  il  y  a  diverfes  lottes  d’héri¬ 
tiers  J  les  afeendans ,  &  defeendans*  Les  af- 
cetidans  fuccédent  avi  meubles  &  conquets  de 
leurs  entans,  avec  les  freres  germains,  &:  re¬ 
prennent  en  outre  ce  qu'ils  leur  ont  donné  , 
art*  514.  Entre  les  defeendans  liériiiers,  les 
enfans  font  le  premier  degrés  faîné  d^eux  en 
fuccefiion  paternelle  ou  maternelle ,  noble  ^ 
a  un  précipuc  franc  de  dettes ,  articles  501  ^ 
302  &  j03*  Les  fdJes ,  quoique  plus  âgées  ^ 
fuccédent  avec  leurs  freres  fansdroîtd'aîneffe  , 
art*  504;  fl  ce  nkft  qu'elles  foient  appanées 
par  mariage,  auquel  cas  elles  font  exclufes  de 
fuccéder  dans  les  termes  de  repréfentation  ^ 
fans  fupplément  ni  légitime ,  article  ^oy.  Cec 
a  P  pan  âge  de  la  fille  eft  au  proiit  de  l'hoir  mâle 
germain  ^  lequel  prenant  la  p>ortion  de  la 
fille  paye  fa  dot  ou  ce  qui  s'en  faut ,  art*  307 
&  310  :  mais  n'y  ayant  point  de  mâle,  îa  fille 
appanée  revient  à  la  fuccefllon,  ét  eft  faifie 
en  rapportant  ou  moins  prenant,  art-  50J?.  Il 
y  a  plus;  ckft  qufil  eft  ioiflble  de  referver  à 
îa  fille  le  droit  fucceffif  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  article  j  1 1  :  que  fi  la  fille  fe  marie 
contre  le  gré  de  les  pere  &  mere ,  elle  peut 
être  exhérédée,  article  512  :  généralement 
les  fuccelfions  fc  divifent  entre  enfans  par 
têtes ,  fie  non  par  lits ,  article  300  i  &  ils  doi¬ 
vent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  par 
pere  6c  niere ,  ou  autre  afeendant ,  finon  que 

la 
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la  donation  folt  en  prdclput ,  article 
en  fuccelTton  collatérale  tout  rapport  eft  re- 
jetté ,  article  î  i  î  ;  quand  il  ne  fe 
afcendant  ni  defcendant  j  les  meubles  fe  d 
fent  entre  les  plus  prochains ,  moitié  parer 
neis,  moitié  maternels  J  &  les  héritages  vont 
aux  côtés  d’où  ils  font  partis  .  article  3 1  J.  U 
eft  vrai  toutefois  que  les  frétés  germains  ex¬ 
cluent  ceux  qui  ne  font  que  d  un  coté ,  article 

^  Au  rcHe,  l’adition  d’hérédité  eft  de  deux 
fortes ,  fimple  ,  ou  par  bénéfice  d’inventaire  j 
l'héritier  fimple  eft  préféré  aux  autres ,  quoi¬ 
que  plus  proches  J  article  329  >  &  le  bénéfice 
d’inventaire  eft  accordé  à  l'étranger .  heritier 
conventionnel ,  article  330.  Qui  paye  créan¬ 
ciers  ou  acquitte  les  legs ,  eft  tenu  comme 
héritier  ,  article  3  ay  ;  mais  il  eft  loifible  aux 
héritiers  de  s’abftemri  6c  ce  faîfant,  la  por¬ 
tion  de  celui  qui  s’abflient ,  accroît  aux  autres , 
arucle  L*acceptation d^hérédlcé  expreiïe 

en  jugement  j  profite  à  tous  de  même  que  la 
xenonciation ôt  ce  qui  s'eft  pafTé  par  conta- 
n;ace>  ne  fertqu^à  celui  qui  Fa  obtenu  &  fait 
juger ,  article  ^2,6  :  mais  qui  prend  les  meu¬ 
bles  6c  acquêts  d^aucun,  foit  par  contrat  ou 
fuccefilon  ^  eft  tenu  de  payer  les  dettes  mobi- 
Jiaires,  article  ^16. 

7*  Tout  ce  qui  a  dit  jufqii  jci  ^  doit  erre 
entendu  de  perronnes  capables  de  fuccéder . 
car  les  monafteres  ne  fiiccédent  à  la  parc  de 
leur  religieux  profèsi  les  biens  qu'il  avoir  avant 
fou  entrée  en  religion  j  ne  font  acquis  à  1 


SUCCESSIONS- 
glife^  &  les  prochains  lignagers  des  gens  d'é- 
glife^  leur  luccédent  J  articles  518  j  îipôc 
520.  Pour  les  bannis  ^  ils  font  incapables  de 
fnccéder  article  ^22.  Quand  une  perfanne 
décédé  fans  parens  Jiabîles  à  lui  fuccéder  >  fa 
fucceiTîon  eft  acquife  au  leigneur  haut  jufti- 
cier^  à  Texclufion  de  la  femme  ,  ou  lignager 
de  rautrecôtéj,  article  3  28  :  mais  le  feigneur 
ne  j>eut  prendre  les  biens  du  défunt  5  quand 
il  y  a  héritier  apparent ,  article  3  ij.  Quant  à 
la  fubftitution  d'héritier  faite  en  teftament^ 
elle  n  a  pas  de  lieu ,  article  324* 

S*  Ce  titre  comprend  trente  &  un  articles, 
depuis  le  inclufivement ,  jufqu'au  531 
exclufivemenç, 

P*  Il  y  a  un  titre  dans  rancîemie  Coutume  j 
intitulé  ifc?.î  Si^cce^ons  6'  TnteUcSj  qui  eft  le 
titre  douzième ,  compofé  de  quatorze  articles, 

*  Comme  la  connoilTance  des  degrés  de 
confanguinité  eft  néceffalre  dans  la  matière 
des  fucceflions ,  &  que  les  lignes  &  les  degrés 
de  parenté  fe  diftinguent  plus  ftcllement  dans 
une  figure  appellée  arbre  de  çonfanguinité  ; 
j*ai  cru  qu^avant  de  palfer  aux  art*  qui  com- 
pofent  ce  titre  y  il  étoit  à  propos  d’en  donner 
une  J  &  de  la  placer  ici  ;  &  parce  qu'mon  ne 
fuit  pas  dans  le  droit  canonique  la  même  fup- 
putacîon  quedansle  drok  civil ,  pour  les  degrés 
de  la  ligne  collatérale ,  Tarbre  de  confanguir 
nké  qui  fuit  contient  Tune  &  l'autre  fupputa- 
don  ^  le  nombre  fupérieur  marque  )e  degré 
félon  la  fuppucation  de$  çanons^  &  Tiinférieut 
feloJTi  k  droit  çiviL 


Fari  U  IL 


I 


î-t 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 

ARBOR  CO  NS  ANGUI  NITATI  S. 

Non  gignunt  dextros  y  qui  fiant  in  parte  finifira  : 

Lœva  dat  Uxores  ,  dat  tibi  dextra  mares ^ 

IIÏL 
Abavus  * 

Abavb, 


J 


Ilîl  ^  lil.  lïiL 
Propatr*  Proavus,  ProavLinc. 
proamîta*  Proavia,  pro  amk. 


ni 

Hofum 

Fllius, 
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Il  II. 

Eorum, 

nepos^ 

ncptis. 
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m. 

Propior 
ft)  brin  us, 
prop^fobr* 

_ r 


ni.  J 

Patruus 
fïiagnus, 
a  mit*  mag, 

n.  \ 

Parruus 


3 

'y 

IL 


l 


Avus^ 


ni 

AvunCt 
magn, 
Avia^  amÎG  mag* 


IIIL 

Hot* 

Filins, 

Filia* 
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IIL 

Propior 
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amiE^i 
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IITF  HT.  IL 
EoruîTij  HotuîD  Fr.  pat  ru  i 
pTûnepLJs,  Filbsa  velami.fo,  Frattr. 
proneptis,  Filia*  pa.velamî. 
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Eofumd.  Horum,  Fratrts 
nepos  Filius^  Fif|j 
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7 

III.  )  III. 

Hortim,  Fratris 
nepos,  nepOS, 
nepti3.  ncpG 
6  ^ 

r 

FratrLsi 
Pronep. 
proncpU 
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I.  '  II. 

Avunc. 
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S  _ 
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Mater , 

I 

^~L 
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I. 
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IL 


IIIL 
Eorumd» 
nepos, 
ne  pu 
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IIIL 


Confû-  Horpm*  Eorum, 


FiliU! 


1 
1 
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Filius, 
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1 

1 

IL 

Nepos 

Neprîs , 
2. 
ï 

III. 

Pronep os, 

Proneptis, 
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I 

IIIL 

Ab  nepos, 
Ab  neptisj 
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Filia. 
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lia 
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Sororis 
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HÆC  EST  ARBOR  C  O  NS  A  N  G  U I N 1  TA  T I  S. 


La  maniéré  de  compter  les  degrés  ,  efl  la 
même  dans  Fun  6c  lautre  droit  pour  la  ligne 
directe ,  parce  que  dans  tous  les  deux  on 
compte  également  les  degrés  de  parenté  ,  par 
îes  générations  j  tôt gradns  qnot  generathnes. 
Dans  la  ligne  directe ,  le  pere  ôc  le  fib  font 
au  premier  degrés  parce  qu^ils  font  une  géné¬ 
ration  J  raïeurôc  le  pedt-fils  au  fécond,  parce 
qu*il  y  a  entr  eux  deux  générations» 


Le  droit  canonique  &  le  droit  civil  ne  s'ac¬ 
cordent  pas ,  quand  il  s'agit  de  compter  les 
degrés  de  la  ligne  collatérale. 

Dans  le  droit  civil  j  on  compte  autant  de 
rés  dans  la  ligne  collatérale  égale  ou  iné¬ 
gale  qu'il  y  a  de  pierfonnes ,  en  ôtant  le  chef 
de  ces  perfbnnes,  entre  lefquclJes  le  degré  fe 
compte  ;  car  les  jurîftesj  qui  ne  s  appliquent 
qu^à  Tordre  des  fucceflîons ,  veulent  que  les 


Tit.  XXV.  DES  SÜCCESS 

f'uccefliûns  allant  d'tine  feule  perfbniie  h  une 
autre  ,  le$  degrés  foknt  auffi  multipliés  par 
rapport  aux  perfoniies,  Ainlî ^  félon  Je  droit 
civil  J  les  freres  font  au  fécond  degré  ,  les 
coiifLos  germains  le  font  au  quatrième  ^  Tonde 
de  le  neveu  au  rroifieme  ;  &  Ton  comprend 
aifément  par-là  qu  en  collatérale  ^  pour  comp¬ 
ter  les  degrés  de  parenté  entre  deux  perfon- 
nés  ^  fuivant  le  droit  romain  ,  ü  iTy  a  qu'à 
fuivre  les  générations  de  Tune  à  Tautre  j  en 
montant  de  Tune  des  deux  à  leur  afeendant 
commun ,  &  defcendanc  à  Tautre  ^  &  comp¬ 
tant  enfuite  les  générations  qui  fe  trouvent , 
tant  en  montant  ^  quen  defeendant,  fans 
comprendre  dans  ce  nombre  la  fouche  com¬ 
mune  ;  Ôc  par  ce  calcul ,  Tonde  &  le  neveu 
fe  trouvent  au  trolfieme  degré  ,  y  ayant  d'une 
perfonne  à  fon  oncle  trois  degrés  ou  géné^ 
rations >  deux  qui  montent  de  cette  pterfonne 
à  fon  aïeul  ^  qui  eft  leur  premier  afeendant 
commun  ^  Se  un  troifieme  de  cct  afeendant 
à  Tonde. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  canonique,  la  réglé 
pour  connoître  les  degrés  en  ligne  collatérale 
égale  ,  eft  de  compter  combien  il  y  a  de  gé¬ 
nérations  de  l  une  des  parties  à  la  fouche  com¬ 
mune  ;  un  frere  &  une  feur^  fuivant  la  fup- 
putation  canonique  ,  font  au  premier  degré, 
uncoufin  germain  ôc  une  coufîne  germaine  le 
font  au  fécond  ,  on  ne  compte  point  la  fouche 
commune  pour  un  degré  ;  tellement  que  félon 


IONS.  Art.  CCLXXXXIX.  55- 
]e  droit  canonique ,  on  compte  autant  de 
degrés  entre  deux  collatéraux  égaux, 
en  a  entre  chacun  d^'eux  ,  &  le  chef  ou  la  fou¬ 
che,  fans  y  Comprendre  la  fouche^  St  par-là 
on  voie  que  ceux  qui  font  au  quatrième  degré  , 
fuivant  le  droit  civil,  ne  le  font  qu  au  fécond, 
fuivant  le  droit  canonique  ;  6c  que  le  droit 
civil  double  en  ligne  collatérale  égale  les 
degrés  du  droit  canon. 

En  ligne  collatérale  inégale,  cefi-à-dire, 
quand  deux  perfonnes  ne  font  pas  dans  une 
dilïance  égaie  de  la  tige  commune,  on  comp¬ 
te,  félon  le  droit  canon,  autant  de  degrés 
entr'elles  qu'il  y  en  a  entre  celle  des  deux, 
qui  eft  la  plus  éloignée  ,  &  Je  chef  ou  la  fou- 
che  ;  &  elles  ne  font  ce n fées  parentes  que  dans 
Je  degré  le  plus  éloigné ,  ou  fe  trouve  Tune 
de  ces  deux  perfonnes  \  ainfi  le  frere  &  la  fille 
de  fa  fœur,  ou  Ja  nièce ,  font  parens  au  fécond 
degré,  parce  que  la  fille  de  la  fccur  eft  au 
fécond  degré  à  Tégard  du  pere* 

11  y  a  de  cette  maniéré  deux  réglés  pour  la 
fupputatïon  canonique  en  ligne  collatérale  ; 
h  première  ^  que  ceux  qui  font  également 
diftaiis  de  leur  afeendant  commun  ,  font  en- 
tr'eux  au  degré  delà  diflance  de  chacun  d  eux 
à  cet  afeendant;  la  fécondé,  que  ceux  qui  font 
en  diftances  inégales  de  leur  afcetidant  com¬ 
mun,  font  entr'eux  au  degré  où  fe  trouve 
au-deffüus  de  cet  afeendant  celui  qui  en  eft  le 
plus  éloigné. 


ARTICLE  CCLXXXXIX. 

Le  mort  faific  le  vif  fon  plus  prochain  héritier ,  habile  à  lui  fuccéder  où  mtcjlat, 

l'atis  appréhenfion  de  fait- 


article  contient  une  réglé  gené- 
Virale  en  France;  6c  telle  eft  h  difpofi- 
tion  deprefque  toutes  nos  Coutumes  ;  c'eft 
celle  delà  Coût,  de  Paris ,  art.  5  1 8  ;  de  celle 
d  Auv.  tit.  ï  2 ,  art,  i  ;  de  Berry ,  tic.  1  p  ^  art, 
;  de  celle  de  Niv.  chap.  ^  art.  3  ;  de  la 
Marché,  art.  21 1  ;  d’Orléans,  art.  joi  ,  & 
autres,  qu"il  feroit^ennuyeux  de  citer  :  mais 
cette  réglé  n  a  point  d  autre  fource,  que  notre 
jurifprudence  francaife  ;  tellement  qu  elle  eft 
fpeciale  en  droit  coutumier ,  &  n^avoic  point 
de  lieu  dans  le  droit  civil. 

3.  Suivant  cette  réglé  la  première  démar¬ 
che  ,  lors  de  1  ouverture  d’iine  fucceftion , 
n  eft  pas  celle  de  TJiéricier ,  mais  celle  de  la 
loi  qui  le  faifit  de  ce  qui  lui  eft  deftiné  ;  de 
maniéré  que ,  vi  &  potejlate  Legh  ,  le  défunt 
en  mourant ,  transfère  tous  fe  biens  &  tous 
ies  droits  en  la  perfonne  de  fon  héritier,  lequel 
en  eft  iaifi  &  revêtu  fans  appréhenfion  de  iaîc, 
par  la  feule  dirpoficion  de  la  Coutume. 

3.  Mais  pour  que  cette  réglé  ait  lieu  ,  & 
qu  un  héritier  fe  puifTç  dire  falfi ,  il  v  a  trois 
conditions  requifes  &  nécelTaires,  félon  notre 
article. 

4.  La  première  ,  ceft  qu'il  y  air  ouverture 
a  la  luccefiion ,  par  la  mort  naturelle  de  celui 


des^  biens  duquel  il  s  agit ,  ou  par  fa  mort 
Civile,  arrivée  par  fa  profelEon  en  religion 
exprclTe  6e:  folemnellc  ;  je  dis ,  ou  par  fa  mort 
civile ,  arrivée  par  fa  profelfion  en  religion  r 
car  h  mort  civile  j  qui  fuit  la  punition  du 
crime ,  donne  bien  ouverture  à  une  fuccefllon  ^ 
mais  c  eft  félon  la  difpûfition  de  cette  Cou¬ 
tume  ,  article  549  ,  i/îjra ,  en  faveur  du  fei- 
gneur  haut  jufticier ,  6c  non  de  Tljérlder  j  de- 
forte  que  c'eft  une  lucceftion  irrégulière,  ap¬ 
pel  lé  econ  fi  feation,  les  perfonnes  condamnées 
étant  indignes  en  mourant  pour  leurs  crimes 
de  lai  fier  des  héritiers.  ^ 

fécondé  condition  requife  eft  que 
1  héritier  qiii  fe  dit  faifi ,  foît  le  j>lus  prochain 
;  c  eft  la  difpofition  précife  de  notre 
Coutume  au  prérent  article  ,  ainfi  qu'il  pa¬ 
rc  it  par  ces  mots ^  plus  prochain  hérmer  ^ 
lefquels  mots  ne  doivent  pas  être  entendus 
de  ceux-là  fetils  ,  qui  au  temps  de  Tou  ver¬ 
tu  re  de  la  fuccelïiûn  fe  trouvent  les  plus  pro-' 
ches ,  mais  encore  de  ceux  qui  par  le  moyen 
de  la  repréfentation  concourent  avec  les  plus 
proches  J  &  de  ceu.x  qui  deviennent  fuccef- 
iivtment  les  plus  roches  ,  par  la  répudia¬ 
tion  de  ceux  qui  étoient  avant  eux ,  éc  les 
furpaffoient  en  degré  de  parenté:  Uqo 


Le  mon  (j]fi 
:  ‘■■ît 


3^ 
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IfiiFTi^  SON  PLUS  PROCHAIN,  dit  Dumoulîn ^ 
6c  après  lui  M*  François  Decullûtit^  non  imi¬ 
tai  ad  perfonatn  ejus  ^  qtd  tem^ore  mords  ^Jlin 
primo  gradu  fucc^ffionis  ,  fid  edam  omnrs 
fübordlnaiè  comprchendh  ^  ai  quos  (Ivc  ex  fuc^ 
cejjorio  edi^o  à  priore  in  gradu  répudiante  fit 
devoliiùo  i  fivt  quïpr^smormmi  reprœtentando 


la  fucceffion  ^  car  ,  conime  il  n*y  a  pas  d’hé¬ 
ritier  néceflaire  en  France  >  félon  qu'il  fera  dit 
ci  après  ,  &  que  nul  n  eft  héritier ,  qui  ne  veut; 
s’il  la  répudie  J  il  eft  préfumé  tf  en  avoir  jamais 
été  fain. 

7*  Il  faut  remarquer  néanmoins  deux  cho- 
fes.  La  première,  que  fi  la  pofldflion  du  dé¬ 
funt  n  ctoit  qu  a  temps,  que  ce  ne  fût  qu  une 


cum  proxhniofi  emeurrunt,  fiv.  quibus  porno  f unt  «  ctou  qu  a  temps,  que  ce  ne  xu.  qu  u.  ^ 
paris  in  gradu  repudiantis  accrefeit  ;  &  /ic  ijh  fimp  e  pofTeffion  précaire ,  qu  .1  n  eut  que  le 
verba  non  fmüfîcant  Ihnitatiomm  prr  fr ,  Ud  )  impie  ufage  ou  le  /impie  iifu fruit  de  > 

crdincm  priladonis  ^  ut  proximior  ,  fi  veïit  il  ii  eft  point  en  ce  cas 

fit  faifuas,  CO  verà  répudiante  proxmior  pofi  hénner  ;  tellement  que  le  droit  du  défunt  ré- 
eunt;  ut  enim,  adino  ,  ita  &  repudiaih  trahit, tr  gle  le  droit  de  1  héritier. 

rétro  ad  ptinciuntùbitus  dejutî31*  Felleeft  *  ob' 


fervatîûn  de  JM»  F  rançois  Decullant ,  fur  ^no¬ 
tre  article  ,  qui  l’a  tirée  avec  beaucoup  d  au¬ 
tres  ^  des  nianufcrit?  de  M.  Charles  Dumou¬ 
lin  J  qui  furent  communiqués  à  M.  Louis  Se- 
min»  Exfcrip  tls ,  dit  M.  DecuUanr ,  Moünœi^ 
quœ  niorkns  Teflamento  rel^uit  D.  Bobero^ 
geuero  fuo  ^  à  quo  dono  acccpit  ^înttkias  hla- 
nfcalliis  ,  Fatronus  Parifienfis  ,  quique  ope  & 
i)redbus  Phiüberd  Feydeau,  Patron^  P ortf, 
ü-  Seniin  Advocatû  Moimeiifi  commiinicavit 


g,  La  fécondé  chofe  qu"il  faut  obferverj» 
ceft  que  fi  l'héritier  fouffre  la  pofTefTion 
d  un  tiers  pendant  Tan  êc  jour  ,  il  ne  fera 
plus  réputé  faifi ,  a  leffet  de  pouvoir  former 
complainte  :  c'efl  ia  déclfion  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  article  272  ;  fur  lequel  article  M. 
Charles  Dumoulin  a  ufé  de  diftinclion ,  ôc 
a  dit  que  la  Coutume  fe  devoir  entendre  d'un 
étranger,  ou  d'un  héritier  d'une  autre  ligne , 
qui  eût  pris  poffelFion  >  &  non  efun  véritable 
cû-héricier ,  dont  la  poffertion  n  empêche  pas 


ejus  autern 


fcùpti  maitionem  fach  Malin,  ad  que  foit  co-héritier  ne  foit  faifi.  Inîiiiige ,  die 


ÿ.  102  „ per  hase  verba ,  ^  pietiiùs  dixi,  &c 
La  croi/îcnie  condition  requife .  eft  qtis 
le  plus  procliaîn  lignager  de  celui  dont  la 
liîcceiîion  eftonverts.  /bit  habile  a  lui  ftic- 
céder  ab  hitelîai  ;  ce  font  les  termes  de  notre 

_  ^  -  X  t  ^  f  1/!/^ _ ./j  lL- 


î>u moulin  5  de  extraneo  vd  hitrede  alurlus 
Uneœ  ;  fccàs  de  conforte  ejufdeni  iinea ,  & 
vero  cohesrede  î  quia  cùhœres  non  cenfetur  rur-^ 
bart  J  fed jure  communi  & pofi'ejfio  unlus 

conférai  poffeffionem  alterlus.  Mais  comme 


article,  lefqoels  mots ,  habiles  à  lui  fuccider  l’a  ûbfervd  M.  Denis  Lebrun  ,  cette  note  eft 
I  ■  .  n  L  l'a  fuicttc  a  ouelau  explication  :  car  le  co-hcri- 


ah  imejîdt  y  doivent  être  entendus ,  comme  l  a 
obfervé  AL  Jean  Fauconnier ,  apres  Coquil¬ 
le  ,  non-feulement  dune  hvildihté  in  généré  ^ 
pour  fuccedér,  ce  qui  exclut  les  bâtards,  les 
religieux  profès,  les  filles  appanées,  les  en- 
fans  exhérédés  ,  Ôt  les  condamnés  a  mort 
civile  &  naturelle:  mais  encore  d'une  habi¬ 
leté  in  fpecie  y  pour  fuccéder  a  telle  force  de 
biens ,  tels  que  font ,  par  exemple  j  les  bierL> 
tailhbles  ,  auxquels  on  ne  peur  fuccéder  ,  fi 
on  n  a  les  deux  qualités  requifes  par  la  Cou¬ 
tume,  comme  nous  le  dirons  en  fon  heu, 
qui  font  la  cohabitation  &  la  communauté 
de  biens  avec  le  défunt .  de  la  fucccflioti  du¬ 
quel  il  s’agit.  , 

6.  Quand  un  Iiéritier  a  les  deux  qualités 

requifes ,  qu’il  eft  le  plus  prochain  > 

&  habile  à  fuccéder  ;  en  ce  cas ,  il  cil  f^d[ 
nouTcLilement  de  la  propriété  des  biens  du 


fujetee  à  quelqu'expl 
tier  conferve  les  droits,  quand  il  jouit  au 
nom  de  fon  héritier  ,  ou  pour  tous  les  héri- 
tiers:  mais  fouvent  il  jouit  en  fon  propre  & 
privé  nom ,  &  preferit  la  part  de  fbti  co  heri¬ 
tier  ;  { ainfi  qu  il  a  été  dit  fur  fart»  26 ,  fa^fà  , 
où  il  faut  avoir  recours*)  Lebrun ,  des  Succ^ 

liv *  3  ï  ch»  ^  ï  ri  B  5  J  ■* 

P*  On  a  égard  au  temps  de  louverture  de 
!a  fuccefiion  ,  pour  connoître  Théritier  le 
plus  prochain  ôc  habile  à  fuccéder:  car  ceux 
qui  fe  trouvent  Jes  héritiers  les  plus  prochains 
ôc  habiles  à  fuccéder  au  temps  du  décès  ,  fe 
trouvant  faifis:*  excluent  tous  ceux  qui  ne  fe- 
roient  pas  encore  nés  en  ce  temps  ,  &  qui 
étant  nés  plutôt,  auroient  pu  être  héritiers ^ 
&  cela  tant  en  ligne  directe  ,  qu  en  collaté¬ 
rale,’  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  ce  fiége,  le  i"^ 
février  ïé2i.  Attende  y  dài  M.  François  De- 


ddfunt  mais  au/li  de  fa  poffenioc ,  enforte  cullant ,  ad  hœc  verba  Siaum,  le  mortsm- 
qu’il  peut  d’abord  irtenter  toutes  aaioiis  siT  le  y  ir;  fiqaidcm  qui  tempore  Jehta  ha- 
H.  .  P  ^  fçdiiatts  ticc  tiatus  f  ncc  conceptus  ejtj  non  juc-' 


pdtitoires  &  poffelToires  qui appartenoieii: au  ™ C  r-“  0  ...  .... 

di/ruiif  nu  il  peut  former  leur  plainte  en  cedit....  qiiod  (r  Molims  i  .  teSr,  an.  1621 
cas  defaifine&de  nouvelleté,  &  demander 

d»,  I.  poMo» ,=!?  b-  ‘z-fifiz:,  : 

nedàm  natus ,  non  poserai  bonis  fuccejfionis 
avi  eOefaifîtus,  quœ  jlatim  proximum  hmredem 


de  fon  auteur ,  tout  ainfi  que_  le_  ddfunt  eut 
pu  faire  ;  &  ce ,  fans  avoir  pris  la  poiTeflion 
réelle ,  foit  parce  qu  on  admet  une  conti¬ 
nuation 


tiuatiou  d°e  la  poffeftion  du  ddfunt  en  la  per-  afeâanti  nec  efi,  vdejjeptefi  hæreditas  fins 
fon,?.  di-  fon  héritier ,  qui  b  repréfeiite ,  que  fuccejfore ,  quafi  in  fufpenfo  :  mque  nullus  ad- 

“  'cfite  f/*,&  mole  ™ «S 

Saifs  qui  ne  fe  doit  eu-  fukdccifum,vivenns  nullamefiehi^e^^^^^^^^ 

le  cas  où  il  accepte  ieque  rtprœfintamncm.  M.  Decullanr  hjc. 
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1 0.  Au  refte ,  quoique  la  Coutuine  dans  fuccdder ,  lors  du  décès  de  l'ÎTiftîtitànt  >  elï 
le  préfent  article  ne  parie  que  de  l’héritier  faifi  de  plein  droit,  ainfi  qu’il  a  été  dit  fur 
ab  intejiat.  ce  qui  eft  die  toutefois  de  rhéri-  l’article  2  !$  ,fuprà ,  où  il  faut  avoir  recours. 
tSer  ab  méfiât,  a  fon  application  i  l’héritier  Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  l'art-  ^26,  infrà. 
contraéluel ,  lequel  fe  trouvant  en  état  de 


ARTICLE  CGC. 


Succession  de  pere  &  de  mere ,  fe  part  &  dlvlfe  par  têtes ,  &  non  point  par  DiqiîOT  dt 

■p.  *  luccelliort  de 

lits  ;  combien  que  par  ci-devant  il  y  ait  eu  Loutume  contraire 


1.  Ç’  Eion  Tordre  naturel  des  fucceffïon$ 

Ogitinics  J  les  biens  doivent  pafler  despe- 
ren  aux  enfans  légitimes^  cela  eiî  fondé  d  un 
coté  fur  Tobliganon  indîfpeîi fable ,  que  la 
nature  impofe  aux  peres  &  aux  meres ,  de 
nourrir  &  de  bien  élever  leurs  enfans  ;  de 
Taucre  ^  fur  la  tendrefTe  paternelle  &  nnarer- 
nelJe  j  qui  fait  qu’il  n*y  a  perfonne  pour  qui 
les  peres  &:  meres  s  intérelTent  plus^  que  pour 
leurs  enfans, 

2.  Sous  le  nom  d^enfâns  on  comprend  j 
I*,  tous  les  enfana  d’un  pereSc  d*une  mere, 
quoîqif  ilTus  de  différens  mariages  ;  2^*  non- 
feulement  les  enfans  du  premier  degré  ^  mais 
encore  ceux  du  fécond  &  des  fidv  ans  ?  foie 
qu’ils  defceiident  des  mâles  ou  des  femelles. 

La  fuccsdion  de  pere  Ôï  de  mere  fe  par-^ 
tage  &  divife  par  têtes  entre  les  enfans  du 
premiet^  degré,  &:  non  par  lits*  Aînfi^  quand 
un  pere  (  il  e^>  eft  de  mênie  d^une  mere  ) 
a  plu  fleurs  enfans  de  plufieurs  mariages ,  ils 
lui  fuccédenc  tous  égalernent  par  portions 
égales ,  fans  diftindion,  du  premier  ou  fécond 
mariage:  c’eft  la  difpofition  de  notre  Coutu¬ 
me,  au  préfent  article;  de  celle  de  Niver- 
nois,  chapitre  54  ^  article  6 ;  d'Orléans,  artb 
de  3  d  i  i  du  duché  de  Bourgogne ,  chapitre  7 , 
article  de  la  Marche ,  article  &  au¬ 
tres,  Anciennement  &  avant  Jà  nouvelle  Cou¬ 
tume,  telle  fucce  fil  on  ft  partageoît  &  divifoit 
par  lits ,  &:  non  par  tâtes;  excepté  es  ebâtelk- 
nies  de  Monî-Lu<;on ,  Vichi,  Saint-Amand  , 
Charenton,  &  quelques  autres  lieux  j  efquel- 
les  châteilenies  lefdites  fucceflîons  de  per® 
ôc  de  mere  fe  font  toujours  partagées  par 
têtes,  ôc  non  par  lits;  c'eft  ce  qui  paroît  par 
ie  procès-verbal  de  la  Coutume,  fur  le  pré¬ 
fent  article  ,  par  farticîe  y  du  titre  1 2  de 
l’ancienne  Coutume;  ce  qui  a  été  obfervé  paf 
Dumoulin  ^  dans  fou  manuferit  j  fur  cette  Cou¬ 
tume, 

4,  Dans  le  cas  ou  les  enfans  iffus  fun 
même  pere ,  mais  de  différens  mariages , 
viennent  à  lui  fuccéder  ;  ceux  du  premier 
ik  prennent  fur  fes  biens,  avant  le  partage  , 
ce  qui  doit  leur  revenir  des  droits  de  leur 
>  âc  des  libéralités  qu’elle  peut  avoir 
faites  a  leur  pere,  êc  qui  leur  font  fubftkuées, 
aux  termes  du  fécond  chef  de  l’édit  des  fé¬ 
condés  noces;  &  ceux  du  fécond  ,  ou  autre 
mariage ,  s^il  y  en  a ,  prennent  aufÏÏ  fur  ces 
Tnêmes  biens ,  ce  qui  peut  leur  revenir  des 
Panh  IL 


dfoks  dé  leur  mere  J  6c  fi  c^eft  la  fucceffioit 
d*une  mere  dont  il  s'agit*  qui  ait  des  en- 
fans  de  divers  lits,  ceux  de  chaque  lit  reti¬ 
rent  J  avant  îe  partage  j  ce  qui  pest  leur  re¬ 
venir  fur  (es  biens  des  droits  de  leur  pere: 
ceux  du  preniîef  Ht  retirent  ce  qui  leur  re-i 
vient  des  libéralités  que  leur  pere  peut  avoir 
faites  à  leur  mere:  mais  toujoursî  ceux  d'un 
même  pere  &  ceux  d’une  même  mere  leur 
fuccédent  j  ainfi  quHi  viefit  d’être  dit  ,  par 
portions  égales  ,  fans  diftincHon  du  premier 
ou  fécond  lit,  parce  qu'ils  font  également  leur 
fang. 

y.  A  régàrd  deà  enfans  du  fécond  dégré  ^ 
ou  de  leurs  defbendans  ,  foït  mâles  ou  filles^ 
en  quelque  degré  que  ce  fok  ,  ils  doivent 
être  appel  lés  à  la  fucceffion  avec  les  en  fan  3 
du  premier  degré  ,  pour  y  prendre  f  comme 
nous  le  dirons  for  l'article  306,  infrà  ^  la  part! 
u'auroit  eue  en  la  fuccefTion  de  la  perfonne 
ont  ils  defcendént  j  leur  pere  ou  aïeul ,  s'il 
écoît  vivant;  ôc  cela  fans  dîftinétion  de  lits* 
Qaod  hk  dicitur  de  pâtre  &  marre ,,  dit  M,  Du- 
moulin  ,  idem  de  Jacceÿîone  avi  &  avîre  ,  & 
alioram  afeendeTîtium  ;  imlla  enim  ejl  deinceps 
differeriüa  matrimonioriLni ^  fed  faccedem  liberi 
cujafeamque  matrintond ,  fet^ualiter  ù  fccundàm 
jiLS  conimune ,  videlicèt  filil  pt imi gradûr  In  ca^ 
phù  i  ulteriores  aarcm  in  Hirpes ,  &  Jk  viri//-* 
ter  6'  Œqmluer  refpeda  Jürpium  , 

nuUâ  diversâ  radone  hahud  diver forum  quo-- 
TiimcutnqiLt  tnatrhmniùnitn.  Ex  fcripds  Car^ 
Mûim. 

tf.  Il  faut  toutefois  obfervei'  que  la  difpo¬ 
fition  du  préfent  article  ne  doit  s'entendre 
qu'au  cas  que  les  chofes  foient  entières  &  ré¬ 
duites  au  droit  commun  ôc  naturel  4  car  les 
peres  6c.  iesmeres  y  peuvent  déroger  en  deux 
maniérés,  ièlon  la  faculté  qui  leur  eft  accor^ 
dée  par  les  articles  216  &  sïp ,  fuprâ ,  c'eft^ 
à-dire  ,  par  le  partage  de  leurs  biens,  ou  par 
les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans  ;  pou¬ 
vant  par  ces  contrats  en  fnftituer  les  uns  hé¬ 
ritiers  ,  &  réduire  les  autres  à  leur  légitime, 

7.  Une  fécondé  obfervarion  qu’il  convient 
de  faire  ,  c  eft  que  daus  ia  foccefilon  des  afeen^ 
dans  ,  au  profit  des  defeendans  ,  on  n'exa¬ 
mine  pas  la  nature  6r  la  qualité  des  biens  ; 
ainfi  ,  quand  un  défont  a  laiffé  des  del> 
cendans  ,  on  n^a  pas  befoin  de  confidérer 
fi  les  biens  font  acquêts  ou  propres  ;  car  il  n’y 
a  qu'un  feul  &  unique  patrimoine  à  Tégard 
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55  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS  ,  &C. 

des  defcendans ,  ils  fiiccédeiic  indiftinüe*  perfonnes.  Il  n'y  a  que  le  droit  d'aînefTe  en 
nient  à  tous  les  biens  de  leurs  pere  &  mere  ,  fuccelîion  de  gens  nobles  ,  que  l’aîné  des  en- 
&  .autres  afcendansj  6c  tous  ks  bîens^  dequeî-  fans  prend  par  préférence  aux  autres  .  ainfi 
que  nature  qu’ils  foieiit  j  fe  réunifTent  en  leurs  qu’il  efi  dit  dans  rarticle  fuivant. 


ARTICLE  CCCI. 

Ek  fuccelfioti  de  Gens  Nobles,  le  fils  aîné,  ou  fon  fils  aîné,  après  fon  trépas, 
emporte,  pour  fon  droît  d'aînefle,  le  nom  &  les  armes  du  défunt,  le  Châ¬ 
teau  ou  Maifon  Principale ,  en  préclpuîté  &  avantage ,  &  peut  ledit  fils 
clioifir  &  élire  tel  manoir  que  bon  lui  femble ,  foit  paternel  ou  maternel ,  fi 
lorsdupartage  la  fucceiïïonde  la  mere  ell:  avenue,  pour  fondit  droit  d’aînefle. 


1. 


L 


Es  fuccefnoiisdire£les  des  roturiers  fe 
partagent  par  portions  égales  ,  daiis 
cette  Coutume ,  fans  aucuns  avantages  pour 
le$  dLmé$.  Et  cela  foie  qu'ils  poiïéSent  des 
terres  nobles  j  ou  quils  n  en  pofTédent  pas  ; 
mais  en  fuccefïions  directes  de  gens  nobles  , 
notre  Coutume  ,  au  préfent  article ,  donne  un 
droit  d'aiiienTe.  C'étoit  aufli  la  dirpofition  de 
l'ancienne  Couc.  tit.  12  ^  art.  12  ;  &  c'eft  la 
difpolîtion  des  Coutumes  de  Berry  ^  tit.  1 9  ^ 
art*  3 1  ;  de  Niv.  ch*  5^  ^  art.  î  i  de  la  Marche , 
arc*  2ï  J  ,  6c  autres, 

2,  Le  droit  des  aînés  a  été  reçu  favorable¬ 
ment  de  plu  fie  ur  s  nations  anciennes  &  moder¬ 
nes  ,  parce  "qu’il  contribue  à  maintenir  les 
familles  nobles  dans  leur  éclat ,  6c  dans  leur 
lufîre*  Publicè  interefi ,  dit  Jean  Papon 
fur  notre  tin.  fumiüaruni  nomen  &  dignkateiti 
integra  &  faiva  ret'merl ,  ù porrà  eüûm  tranf- 
mhti  J  qaod fierï  aüài  non  pottrït ,  nifi  hoc  jure 
pnniQgenUuroi  falvo  ickm  fi proinifcuèfucceda- 
tur^  dhifionibus  ù  difeordüs  ^  res  ia  nïhiluni 
rcçafura  fit  &  n bitura. 

3.  Il  fuffit  i  dit  Coquille  j  pour  le  droit 
d  aînefle  ^  que  la  noblclfe  foit  acquife  à  l'en¬ 
fant  du  coté  de  foii  pere,  quoique  fa  mere 
foit  roturière  :  mais  il  faut  que  ce  foit  une 
fiobleffe  de  nailTance  ;  ôc  une  noblelTe  acqui- 
fe  par  office  ne  fufiiroit  pas ,  parce  qu'elle 
n'eft  qu'à  la  vie  de  f  officier^  6c  qu  elle  nepalTe 
pas  aux  héritiers*  Coquille^  fur  Ja  Coutume  de 
Niv.  ch.  ,  art,  i* 

4*  Le  droit  d  aînefTe  n^a  lieu  qu'en  ligne 
6c  fucceffiondireâe  ;  car  celui  quin'a  pas  d'en- 
fans  J  n'a  pas  de  fils  aîné*  Cfeft  la  difpoficion 
de  ia  Coutume  d'A  uv*  rit*  1 2 ,  art.  f  a  ;  de  celle 
de  la  Marche ,  art.  i  14  ^  &  de  celle  de  Niv, 
ch,  3  f  J  art.  3  * 

f  .  Le  fils  aîné  à  qui  la  Coutume  accorde  le 
droit  d'aîneiïe,  eft  iepiusâgé  des  Hls  auxquels 
la  fuccefiTion  eft  déférée ,  quoiqu'il  ne  foie  pas 
le  premier  né  :  car  notre  article  ne  di;  pas 
le  premier  né  ^  mais  Taîné  ;  ainfi  le  puîné  des 
enfans  aie  droit  d  aîneflTe,  s"il  y  a  eu  utie  iiiie 
née  avant  lui  ^  ou  fl  le  male  premier  né  eft  dé¬ 
cédé  fans  enfans  J  avant  rouverturede  la  fuc- 
cefliou*  C'efl  robfervation  de  M*  le  préfident 
l^uret  5  fur  ces  mots  de  notre  art.  Le  fils 
AiNÉi  Tempore  obkâs  j  dit' il  j  ideoque  non 


tant  km  is  primoge  ni  ras  dichnr ,  qui  primas  viam. 
nafeendi  aperait  ^fedquemnemo  tempore  morns 
parenîumpri^cedit/Tcil]^  eftaufii  robfervation 
de  Coquille  J  fer  la  Coutume  de  Niv.  cli*  ^  , 
art,  i^sde  Pontanus,fur  la  Con!:*de  Bloîsjart^ 
1 43  i  &  de  la  Thaumaffisre  fur  celle  de  Berry , 
tic*  tp ,  art,  3 1, 

d*  Si  le  fils  aîné  décédé  avant  l'ouverture 
de  la  fecceffion  a  laiiTé  des  enfans  mâles ,  ces 
enfans  furvivans  leur  pere  j  Ôc  venan$  à  la  fec- 
celTion  de  leur  aïeul  ^  repréfentent  leur  pere 
au  droit  d'aîneïïe,  tellement  qufentre  les  en¬ 
fans  du  fils  aîné  J  le  fils  aîné  prend  fon  pré- 
ciput  &  droit  d'aînefTe  dans  Ja  fuccefïion  de 
raïeul  J  en  repré fen tant  fon  pere  :  c  efi  la 
dïfpofition  de  notre  Coût*  au  préfent  article  ^ 
ainfi  qu'il  réfelte  de  ces  termes  :  le  /iis  ahé 
après  fon  trépas  :  cfeft  aufli  celle  de  la  Couc* 
delà  Marche  J  article  sij  jde  la  Coût*  de 
Niv*  chap*  3 y ,  art*  4  ;  de  la  Goût,  d'Efiam- 
pes ,  art.  119^  de  Aîontfort-Lamauri  ,  art* 
loy  ,  6c  autres  ;  6c  ce  à  la  remarque  de  M, 
Charles  Dumoulin ,  &  de  M,  fe  préfident 
Durct  J  fer  notre  art.  fur  ces  mots,  ou  son 
FILS  AÎNÉ.  Idemidit  Dumoulin,  i/c  pronepote 
eoc  ne  pote  mafeuio  ;  &  fie  prhriùgtnitas  prœ^ 
ttiorlcns  J  îranfùiitth  jus  primogeniturce  ad 
nlorem  leghimè  defcmdcnum  mafculam, 

7*  L'enfant  mâle  né  avant  le  mariage ^  6c 
légitimé  par  fe  mariage  febféquent  ^  prend  le 
droit  d'aîneUe  à  l'exclufion  de  ceux  qui  font 
nés  du  même  mariage  \  parce  que  la  légitima¬ 
tion,  qui  fe  fait  par  le  mariage  fubféquent, 
efi  une  refiitution  pleine  âc  entière  dans  toutes 
les  prérogatives  6c  tous  les  droits  des  enfans 
légitimes  ;  de  maniéré  que  lenfant  légitimé 
per  fubfeqnens  matrimonlum  y  doit  avoir  le 
droit  qu'il  auroit  s^il  étoit  né  légitime,  6c 
par  conféquent  le  droit  d'aînelTe  préférable¬ 
ment  à  ceux  qui  font  nés  poftérieurement  du 
même  mariage  ,  ou  d'un  mariage  pofiérieur* 

S-  Mais  fi  fen  faut  né  avant  fe  mariage  de 
fon  pere ,  n  eft  légitimé  que  par  un  fécond 
mariage,  i'enfant  du  premier  lit  lui  efi  préfé¬ 
ré*  La  raifon  eft  que  quoique  fun  6t  1  autre 
foient  légitimes ,  &  que  le  légitimé  foit  plus 
âgé ,  néanmoins  j  eu  égard  au  temps  de  la  lé¬ 
gitimation  ,  Il  ne  peut  pas  prendre  le  droit 
d'aîneflej  qui  efi  acquis  a  celui  qui  eft  né  du 
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premier  mariage ^  avant  que  le  fécond  maria¬ 
ge  qui  a  donné  lieu  à  fa  légitimation ^  fût 
contraaé.  QmdfiMœvlus.dkM.  le  préfi-- 
dent  Duret ,  ex  Sempronia  cûncubina  J imm 
fufiepffif  J  pofi  jirethufûjn  duxerh  j  ex  que. 

Calus  ei  naïus  fiîyiûtidcm  àefunaâ  Arethiifa  , 
idem  cum  Semproniü  concubin^contf'axent  mü'- 
îTimoîûiiïït  i  cujt^s  vifibus  pûîüin  ejï  T.  iihim 
nâturüleui  îegiwuufIl^exlJiâ^e ^  ueqiLe  eîumjtlli 
ie^itinü  iftipediuftt  ^  HQtuf'dles  ptf 

fubfeqatns  mûtrtmQnlüm  y  ûîî  Tiitus  eo  ntudo 
^xndturaii  fa^us  Ugïtimus^jus  majoritatis 
confeqaetur  ?  &  magis  eji  >  ut  ex  Arethufa 
fujeeptus  hâc  prlmogenlttirâ  poüaîur  ^  fie  ut 
in  ejiis  prerjudkîum  j  ù  grariam  Titii  ^  vires 
niiptkrum  Semprona^  concubines  non  retrotra^ 
hantïory  u^titc  legiümatio* ....  fedfinon  fu- 
perjint  mafeuii  iegîtlml  ^  fe4  ^  concablna 
faniÙM  naturales  legitimati  >  eo  cafu  pr  kri  natOf 
hujus  fnfirügiuTrt  îrihaitur. ....  Tel  e(l  le 
fentiment  de  Si.  Durer  5  c'efl:  auffi  celui  de 
AL  Dumoulin  J  fur  fart,  S  de  fancienne  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  gL  1 3  n.  fuiv.  &  de  M. 
Erodeau  fur  la  même  Coût,  de  Paris.  Mais  AL 
Lebrun  ^  dans  fon  traité  des  Suce.  liv.  2  j  ch. 
2  J  fe£t.  (  J  m  î  5-  J  eft  d’un  avis  contraire  y  & 
prétend  que  quoique  Topinion  de  Dumou¬ 
lin  foit  la  plus  commune  J  elle  n’eïî  pourtant: 
pas  la  plus  jufte* 

*  La  ThaumalTiere  y  en  fe$  dédiions  fur  la 
Coutume  de  Berry,  iii’-  4  j  cb.  ^6 ,  eftime 
que  fl  une  femme  roturière  s'eft  mariée  en 
premières  noces  à  un  roturier^  dont  elle  a  eu 
des  en  fans  mâies ,  &  en  fécondés  noces  à  un 
entilhomme,  dont  elle  ait  eu  aulïi  des  mâles, 
aîné  du  fécond  lit  ne  pourra  prétendre  le 
droit  d'atnefie  en  la  fucceffion  de  la  niere, 
qui  a  été  annoblie  par  le  fécond  mariage  ; 
parce  que  la  Coutume  n  accorde  le  droit 
d’ainelîe  qdà  celui  qui  efl  Tainé  des  enfans  de 
la  perfoane  delà  fuccelTion  de  laquelle  U  s 
de  maniéré  que  le  premier  né  du  fécond  lit 
ne  /e  pouvant  dire  1  aîné  des  enfans  de  fa  mere, 
y  ayant  d’autres  mâles  de  fon  premier  lit ,  il 
ne  peut ,  quoiqu*il  foit  Taîné  des  nobles ,  dcr 
mander  le  droit  d^aînelTe  déféré  par  la  Coût* 
a  Taîné  noble.  L’article  y  y  (S  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Bretagne  difpofe  le  contraire,  en 
ce  qu’elle  porte  :  «  Que  la  fucceffion  fera 
»  partagée  encre  le$  enfans  du  premier  lit, 
»  comme  fucceirion  égaie  ,  fans  préciput  fur 
les  portions  des  enfans  du  noüle  j  &  que 
w  leurs  portions  ainlî  dîflraites  3  ce  qui  de- 
»  me □  fera  pour  le  droit  des  enfans  du  fécond 
»  lit  fera  partagé  entr*eux  noblement  :  »  mais 
cette  difpofition  dé  la  Coutume  de  Bretagne 
n’efU^as  approuvée  par  laXhaumairiere ,  après 
M.D  argentré  ;  par  la  raifon  que  >  comme  parle 
Dargentréjyîstüif  m  eadem  facceffione  plures 
primogenàuras ,  comrà  receprum  dogma  Jnrifi 
conjiiirorurn  ;  &  ce  n'‘eft  pas  mon  fentiment 
qu  elle  doive  être  fuivle  dans  notre  Coût* 
ÿ.  Le  pere  ne  peut  pas  ôter  le  droit  d'aî- 
neffe  à  fon  fils  aîné ,  ni  le  diminuer  direde- 
ment,  ni  indirectement ,  foit  par  des  difpo- 


fitions  gratuites  entre-vifs  ou  par  teflainent, 
foit  par  CO  n  fi  i  tut  ions  de  dot  faites  aux  puînés  , 
ou  partages  faits  de  fon  vivant  ;  parce  que  le 
droit  d’aî ne ffe  efi  un  bienfait  de  la  nature  & 
de  la  Coutume  >  Ôc  non  du  pere  ;  que  le  pere 
ne  peut  p^as  par  conféquenc  ôter  à  fou  lils  y 
&  ainfi  jugé  par  les  arrêts, 

10*  Dans  Je  cas  ou  un  fils  aîné  fe  plaint 
que  fon  pere  Ta  vouiu  frauder  de  fon  droit 
dVnefTe ,  on  ne  peut  point  lui  objefter  qu’il 
efl  héritier  de  fon  pere  ,  &  queparconféquent 
il  ne  peut  pas  venir  contre  le  fait  de  celui 
duquelii  efl héritier  ;  car  ii  n'eft  pas  défendu 
à  l’héritier  de  venir  contre  un  fait  du  défunt  ^ 
lequel  eft  en  fraude  de  fes  droits  particuliers, 
ôt  d^u ne  police  générale  fondée  fur  rintérêc 
public  J  comme  eft  la  difpofition  du  pere  faite 
au  préjudice  du  droit  d'aineffe.  La  maxime  & 
réglé  de  droit,  qui  dit  que  Thé  rider  ne  peut 
venir  contre  ie  fait  du  défunt ,  difent  Dumou¬ 
lin  3  Brodeau ,  Cujas  &:  Lebrun ,  n’a  pas  de 
Heu  quand  faéte  &  le  contrat  que  Théritier 
attaque,  efl:  tout-à-la-fois  contre  le  droit  pu¬ 
blic,  c*efl:-à-dire^  contre  la  loi  &  la  Couru  me, 
fondée  fur  rintérêt  public  j  ôc  contre  deç  droits 
fpécialement  introduits  en  fa  faveur  ÿ  parce 
que  la  contravention  à  de  pareils  établi  ITe- 
mens  emporte  une  nullité  ,  qui  n’eft  pas  feu¬ 
lement  relative  Ôc  refpeétive ,  mais  qui  peut 
pafler  pour  pure  &  fimple  ,  ôt  pour  abfotue  ^ 
li^étanc  pas  au  pouvoir  des  particuliers  de  dé¬ 
roger  au  droit  public.  Dumoulin  fur  L<irt.  S 
de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  j  ,^.22,6;;  can  C 
n*  3,  Brodeau  fur  Louer  3  lett,  Hj  fom, 
ôc  lett.  A'Ijfûm*  4*  Cujas  fur  les  quef- 
tions  de  Papinien  ,  liv,  2S  ,  fur  la  loi  66 , 
§.  dern.  fF,  de  evia.  Lebrun ,  des  Suce,  llv,  2, 
ch,  2 ,  fecl'-  I  3  n.  4ÿ, 

n.  Après  le  décès  des  pere  &  mere,  le 
droit  d’aînefie  dans  leur  fuccellîon  étant  ac¬ 
quis  à  rainé  majeur  ,  il  peut  valablement  y 
renoncer  par  une  renonciation  exprefTe  au 
profit  de  Tun  des  puînés  qu’^il  voudra ,  dumoins 
our  ce  qui  regarde  le  profit  6c  utilité  des 
iens;  auquel  cas,  c’eft  proprement  une  cef- 
fi  on  qu’il  fait  de  fon  droit,  Brodeau  fur  Louer , 
iett*  E  3  fom.  7, 

1 2, Que  fi  la  renonciation  audroh  daine  ffe^ 
faîte  après  la  mort  du  pere ,  par  famé  majeur  j 
efl  pure  &  fimple ,  &  exprefTe  ôc  non  refirein- 
te  au  profit  de  quelqu’un  des  puînés,'  en  es 
cas  il  faut  examiner  fi  la  renonciation  efi  faîte 
moyennant  quelque  récompenfe  y  ôc  iîiiquQ 
data  J  ou  fl  elle  eft  gratuite. 

13,  Si  le  renonçant  a  reçu  qiielque  chofe 
du  défunt ,  6c  qifil  ait  déclaré  fe  tenir  à  fon 
don ,  ou  bien  s'il  a  reçu  de  fes  co-héririers  le 
prix  de  fa  renonciation  ;on  convient  que  dan  s 
ce  cas  :1  n’y  a  plus  de  droit  d’aînefie  ,  parce 
que  l'on  prefume  que  Taîné  a  eu  la  valeur  de 
ce  qui  lui  apparteiioit ,  6c  que  le  droit  d’aî- 
nelTe  eft  déjà  pris  fur  la  fuccefïion,  C’eft  la 
difpofmon  de  Tart.  27  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  Telpece  d’un  arrêt  du  7  feptembre 
I  ^  J  2 ,  rapporté  par  Papon  en  fes  arrêts^  liv* 


COUTUMES  DE  B 

2 1 ,  tit-  ï ,  art.  i ,  ôc  par  Duluc  ,  liv.  8 ,  tit. 

J  O  J  îlft*  S' 

14.  Si  le  fils  aîtid  a  renoncé  grâtuitertient  j 

fans  rien  recevoir  des  autres  héritiers  pré- 
fbmptifs  pour  !e  prix  de  fa  renonciation  ^  ôc 
fans  donataire  de  celui  à  la  fnccenion 
duquel  U  renonce  \  fa  parc  ^  dans  la  Coutume 
de  Par  iSj  fuivant  Particle  accroît  aux 

autres  enfans  héritiers ,  fans  aucune  préroga¬ 
tive  d’aînefie  de  la  portion  qui  accroît*  Cette 
décillon ,  quî  ne  fouifre  point  dedilliculté  dans 
la  Coutume  de  Paris ,  a  caufe  de  la  difpofition 
de  larticie  ?  t  o  j  en  fouflrç  beaucoup  dans  les 
autres  Coutumes  j  qui  ifonc  pas  une  difpofi¬ 
tion  femblablc  ^  &  qui  ne  déterminent  rien 
îà-defius  *  telle  que  celle-ci  ;  ^  par  rapport 
À  ces  Coutumes  3  les  fentimens  font  partagés, 

i^.  Le  fentinient  qui  me  paroft  le  mieux 
établi  5  &  qui  a  été  fuivi  dans  notre  Coutume 
par  nos  comirieiitateurs  j  efl:  celui  de  ceux 
qui  difent  que  le  droit  d'aîneffe  étant  donné 
en  laveur  des  familles,  &  pour  les  maintenir 
da  ns  leur  éclat  ^  famé  y  retionçant  j  la  raifort 
pour  laquelle  ce  droit  a  été  introduit  ,  veut 
qu'il  paffe  au  puîné  :  deforte  que  s'il  n'a  en¬ 
core  été  pria  fur  la  fuccedlon  aucun  droit  d'aï- 
neiTe ,  le  fécond  fils  doit  avoir  le  préciput  Ôc 
les  prérogatives  de  fainé  ,  au  moins  toutes 
celles  qui  Ibnt  attachées  à  la  qualité  d’héri¬ 
tier,  C’efi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
août  prononcé  en  robes  rouges,  rap“ 

porté  par  Chopin ,  livre  3 ,  d^s  PrivUeges 
at:s  RiiJiiijues ,  chapitre  p  ^  n,  4;  par  Levelïj 
arrêt  94  ;  ôc  par  Brodeau  ,  fur  M,  Louer , 
lettre  E,  fomm,  7  ;  &  telle  eft  la  difpofuion 
de  la  Coutume  de  Mantes ,  art,  5 1 ,  Tel  efi  le 
fentiment  de  Brodeau  ,  au  lieu  cité ,  de  Co^ 
quille  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  ch,  jy  , 
article  t  ^  de  Jean  Decullant  ^  fur  le  préfent 
article  5  &  de  Lebrun  ,  des  Suce,  livre  2  ^  cha^' 
pitre  2  ,  feQion  1  ^  n,  45^  ^  Êt  livre  3  ^  ch,  8 , 
fecl,  2  ,  n.  7p  ^ 

ï  5,  Qiiod fi ,  dît  M,  J,  Decullant,  qui  tem- 
pore  monis  parentis ^qtd  reperiiur major  natu^ 
ûhflineûtûh  hœreditaie  ;  aurabjiiner  ûllquo  daro , 
&  umc  non  admhüîur  fcqaens  mafculus  ad  hoc 
jus  prhnogenaurm  ^  fed  ccsterl  facceduni  ^rqua- 
liter  ;  qum  quod  die  acceph ,  &  ex  qtio  conten¬ 
tas  abjlifjët,  ejl  iîii  m  locatn  tQdusjaris  quod 
pote  rat  acetpere  ,  &  ideo  a  dus  non  potejl  petere 
hoc  fus  priinogeniturit..,.  Secus  aittem  ji  parc 

fimpiïciur  abjïhîe.u  iiuUo  dato  ,  quo  cûju  fit 
locus  fecundo  genlto  y  iiui  reperitur  major  nam 
inrer  eos  qui  adeanz  kœreditatem.  ** .  Jean  Dé¬ 
çu  ilant ,  Aie, 

1 7.  Ce  fenriment ,  comme  J'ai  dit ,  me  pa- 
roit  le  plus  folide ,  d'autant  que  les  chofes  font 
au  même  état  par  la  renonciation  gratuite  de 
Taîné ,  ou  fa  répudiation ,  que  fi  le  répudiant 
n  avoit  jamais  été  ;  car  c  eft  une  maxime  en 
matière  de  fuccefiionsj^  que  celui  qui  renonce 
gratuitement  eft  confidéré  comme  n'ayant 
jamais  exifté,  Renuncluns  pro  nulh  habentr. 

15.  Le  droit  d'ainefte  eft  annexé  au  droit 
fucceiEf  J  &  qui  ne  fuccéde  ne  le  prend  j  c'eft 


OUREONNOlS,&c. 

ce  qui  fe  déduit  de  ces  termes  de  notre  article, 
en  faccejfioas  de  gens  nobles  :  lefquels  termes 
font  connoître  que  Taîné  ne  peut  avoir  fon 
préciput  qu'à  titre  d'héritier  ^  car  c'eft  comme 
fi  la  Coutume  difoit  entre  les  hérhkrs  venans 
ab  intejlat.  G  eft  la  remarque  de  M,  Jean  De¬ 
cullant  ,  ôc  de  M,  Louis  Semin,  Hœc  verba , 
EN  Succession,  dit  Decullant,  înnmmt 
majorem  nam  non  poffe  frui  jure  prîmogenk 
mrœ ,  nifi  adear  hœredliatem ,  in  eu  jus  divïjione 
capit  liliLd  prœcipmtn  i  Idem  expreffè  Conf, 
P arif.  §,  1  y .  M,  Louis  Seniin  en  dit  autant, 

tt?.  De-là  ïï  s'enfuit  t  que  Taîné  eft  fai  fi 
de  Ton  droit  d'aînelfe  j  dès  la  more  de  fon  pere , 
comme  de  fa  légitimep  Ergojiatlm  ,  ditM,  le 
pré  fi  dent  Durer  ,  pojl  o^itum  ç^crif^r  veras 
pojjejfor  &  dominas  hufas  preeciptd  j  ex  pro- 
prktatc  verbi ,  enîPORt'E  ,  qaod  fine  minif- 
teria  aherius  ,  difpofidonem  j.  imù  &  difpo/d 
tionis  executiofiefït ,  abfolutè  dlreâam  condnet; 
huic  accedit  quod  Ident  ptuecipumn  in  re  hœre- 
ditariâ  competit ,  hidè  vropias  ejl  ut  ad  fticcef- 
Jlonïs  Injlar  regatur,  M,  Duret  ^  fur  le  mot  de 
notre  art.  Emporte. 

20,  2^,  Que  Taîné  n'a  pas  droit  defe  plain¬ 
dre  des  diipofitîons  entre-vifs  que  fon  pere  a 
pu  faire  de  Tes  biens,  puilque  le  droit d'ainelfe 
ne  fe  prend  que  fur  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
fa  fucceftîon,  Hinc  fit AL  Jean  Decullant, 
at  primogenitus  non  pojfit  conqaeri  ^  fi  parentes 
de  bords  fuis  dlf pof aérant ^venditione^  permutOf- 
tione ,  donations  huer  v/vu,î  5  quia jus  primogt- 
nhufce  defumitur  ex  iis  quœ  reperiufUur  in  Juc- 
ceffione. ,  „ . ,  M,  Decullant ,  Aie, 

21,  Que  le  fils  aîné  exhérédé  ne  prend 
point  de  droit  d'aînefie. 

22,  Pour  prendre  le  droit  d'aiiieïïs  ,  il  n’eft 
néceftaire  que  de  fe  porter  héritier  de  celui 
dans  la  fucceffion  duquel  ce  droit  fe  prend  ; 
ainfi  dans  le  cas  où  le  fils  amé  décédant  avant 
fon  pere ,  fon  fils  ahié  prend  fen  droit  d'aî- 
nefie  dans  la  fucceffion  de  fon  aieui ,  comme 
repréfenrant  fon  pere  ;  il  n  eft  pas  tiécefialre 
que  ce  petit-fiJs  ,  qui  vient  aînfi  par  repré  fen- 
ration ,  foit  héritier  de  fon  pere  qu'il  repré- 
iènte  5  ôi  il  peut  avoir  le  droit  d^'altiefie  dans 
Ja  fucceflion  de  Taïeul,  quoiqu'il  renonce  à 
lafucceffiondupere:  caril  eft  confiant,  i“,que 
le  petit- fils  peut  venir  par  repré  fen  cation  à  la 
fuccefifion  de  T  aïeul ,  fans  être  héritier  de 
fon  pere  qu'il  repréfente, 

2^,  Que  celui  qui  vient  par  repréfentation  ^ 
a  tous  les  privilèges  ôc  avantages  qu'auroit  eus 
la  per  forme  qu'il  repréfente  ;  ainli  le  petit- fils 
quoique  renonçant  à  la  fuccelTion  du  pere, 
aura  fon  droit  d'aineffe  dans  la  fucceftîon  de 
IVreul  :  c’eft  le  raifonntment  de  Lebrun  >  des 
Suce,  liv,  2 ,  ch.  2  3  fect.  t  *  n,  17, 

23*  Le  droit  d’aînefte  fe  prend,  fia  van  t  no¬ 
tre  article  ^  par  forme  de  préciput  &  «■avan¬ 
tage  I  en  précipuizé  &  ai^antage  ,  dit  la  C  a- 
tunie,  ce  font  fes  termes  :  ce  qui  veut  dire 
hors  part ,  &  fans  confulion  ,  avant  que  de 
procéder  an  partage  :  doù  il  réfulre  i'".  que 
raillé  prend,  outre  fon  droit  d  aineife  j  fa  part 

ôc 
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&  porrk)ft  datis  les  biens  de  la  fuccefïion  , 
comme  fes  autres  freres  &  fcrurs  ;  &  que  s’il 
dtüit  réduit  à  fa  légitime ,  il  aurott  j  outré  & 
par-deffus  fa  légitime  j  fon  droit  d  aîneffe, 
2"^.  Que  lé  droit  dVmefTe  n  efl  tenu  d  aucunes 
dettes  >  tant  que  îe  rerte  de  la  fuccefïîon  eft 
fuffifant  J  àc  que  laîné  point  tenu  de 
payer  plus  de  dettes  de  la  fucceffion  ,  à  caufe 
de  fon  dfoit  daîneïTe^  que  fes  co-héritiers^ 
ainfi  qu^^il  eft  réglé  par  la  Coutume  de  Paris  ^ 
article  j  J4i  par  celle  d'Eftarnpes ,  article  i  a  5  ; 
de  Montfort  ^  article  ris;  de  Mantes ,  arti¬ 
cle  172;  de  Verniandoisj  article  &  au¬ 
tres,  6c  qu’il  a  été  jugé  parles  arrêts  rapportés 

Ïar  M-  Louet  6c  M®,  Julien  B  radeau  ^  lettre 
fomm,  é» 

24.  Ce  qui  a  lieiit ,  difent  les  Coutumes  de 
Mantes  âc  Montfort  ,  même  à  ]*égard  des 
dettes  que  ie  pere  pourroit  avoir  fpécialement 
affectées  fur  tou:  ce  qui  comprend  le  droit 
d  aînefTe  ;  de  maniéré  que,  nonobflant  ce:te 
hypothèque  fpéciab,  Taîné  n’en  doit  que  fa 
parc  J  &  que  s’il  paye  le  tout  à  caufe  de  l’hy- 
pothéque,  il  a  fou  recours  contre  fes  co-héri¬ 
tiers;  parce  que  ,  dit  Dumoulin  j  non  atim- 
dllur  in  ils  ^pothcca  ,  quœ  ejl  acceffona^  fed 
obligaiio  ipja  perfonnits  ,  qum  ejl  principalts  y 
6*  in  omnes  h^redes  œqué  defcendit. 

2^.  Autre  choie  eil  des  charges  foncières  6c 
réel  I  es  ^defquelles  eft  ci  large  le  fonds  ou  le  châ¬ 
teau  que  Taîné  prend  pour  fou  préciput  ou 
droit  d’aîneffe  ,  lefqüeis  font  à  fa  charge, 
comme  dit  la  Coutume  du  Grand-Perche ,  ar:, 
i4iî  I  celle  de  Mantes ,  art.  1 72  ;  de  Châlons, 
art.  ,  &  autres,  Loifeau  ,  traité  du  De- 
gaerpijfement ,  livre  i  ^  de  la  diftinftion  des 
rentes  J  cln  3 ,  n,  16^^  M®,  Jean  Decullam^ 
fur  le  préfent  article, 

25,  Hoejus  prlmûgeîihurœ^  dit  Decullant, 
dkitar  kginma  qaœdam  prunagenld  ^  quia  non 
é  parentlbüs  ,  ftd  à  confactadmarid  çon- 
cedâur  J  guœ  non  premimr  ££ie  aile  no,  &  on^^ 
ribus  perfondibîLS  pûrâjituni  ^fed  a^quaTttcf  cum 
liŒtcdibiis  fiibit  oimm  ,  nnlld  hûbiiâ  ratio/ie 
juris  primogfnàurœ  ,  ^ ,  3  3  4,  Conf.  Par  if.  Ta- 
me n  plus  cœieris  folvet  de  fundar Us  onmbns. 
Jean  Decu liant ,  bic. 

^  27.  S  il  n  y  a  dans  la  fuccelTion  du  pere 
d'autres  biens  pour  la  légitime  ou  les  alimen? 
des  enfans ,  que  ceux  qui  font  dus  à  Taîné 
pour  fort  droit  d’aînelTe ,  &  qui  font ,  comme 
il  fera  die  fur  les  articles  fuivans ,  le  manoir 
&  Tenclos  de  quarante  coifes,  alors  ce  manoir 
avec  fon  enclos  appartient  à  la  vérité  tout  en¬ 
tier  à  faîité;  mais  c'eft  à  la  charge  de  fournir 
à  fes  freres  &  à  fes  foeurs  leur  légitime^  ou 
Paiimenc,  conformément  a  la  difpofidon  de 
îa  Coutume  de  Paris ,  article  17.  Et  fi  lûhil 
juperfit ,  dit  AI,  le  préfident  Durer  ,fiequ€nduui 
efi  quoi  prŒfiçrihlt^  Confi,  Parif.  an.  1 7  :  &  cela 
eft  jufte  J  car  il  n  y  a  pas  de  lois  allez  fortes 
pourempécher q  uedes  enfans  ne  prennent  leurs 
alimens  fur  les  biens  de  leur  pere  ,  d’autant 
que  les  Coutumes  nfont  pas  voulu  donner  à 
1  amé  tout  le  bien  de  la  fucceflion  ,  mais  feu- 
Parue  IL  " 


lement  quelques  prérogatives  dans  le  partage 
de  ce  même  bien. 

28.  Que  s'il  y  a  d  antres  biens ,  en  ce  cas  le 
principal  manoir  avec  fon  enclos ,  dans  cette 
Coutume,  doit  apparteiiir  à  rainé,  par  forme 
de  préciput ,  fans  entrer  dans  la  maffe  fur  la^ 
quelle  on  compofe  la  Icgatîme  ;  par  ]a  raifoiï 
que  toutes  les  chofes  fur  lefquelles  le  légiti' 
maire  ne  doit  avoir  aucune  part ,  ne  doivent 
point  fervir  à  compofer  ia  malTe  fur  laquelle 
on  fixe  !a  légîcînte ,  ainfi  que  Ta  obfervé  Le¬ 
brun,  des  Suce,  livre  2  ^  chapitre  2  ,  fedh  1  > 
n.  2ÿ. 

2p.  Notre  article  dit  que  le  fils  ainé  em¬ 
porte  pour  foa  droit  d'amejfe  le  nom  &  les  ar¬ 
mes  du  défunt  ;  toutefois  comme  Ta  obfervé 
M.  Jacques  Potier ,  fur  cet  article  ,  les  armes 
vont  à  tous  ceux  de  la  famille,  avec  cette  dif 
tinciion,  que  les  cadets  font  obligés  de  bri^ 
fer  J  &  de  mettre  quelque  diff  érence  en  Técu 
des  armes  :  ainfi  notre  Coutume  au  préfont 
article  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  linon  que  le 
fils  aîné  a  feul  droit  de  porter  les  armes  plei¬ 
nes  J  comme  dit  Ja  Coutume  de  Sens ,  arti¬ 
cle  201. 

30.  En  cette  Coutume  il  n^'y  a  qtfun  feuî 
droit  d'aînefte  aux  fucccffions  de  pere  j  mere^ 

autres  afcéndans  J»  qui  ne  font  conlidéréeï 
que  comme  une  feule  fuccelfion;  demeuram: 
au  choix  du  fib ,  ou  pedc-fils  ,  de  le  prendre 
paternel  ,  ou  maternel ,  quand  au  temps  du 
partage,  la  fucceffion  de  la  mere  eiî  échue, 
hors  lequel  cas  le  droit  d  aîneffe  eft  paternel; 
6c  la  fuccçffion  de  Ja  mere  venant  enfoite  à 
écheoir ,  la  fils  nepeut  plus  t^arier,  ni  le  quitter 
pour  [^rendre  le  maternel.  Telle  eft  la  djfpo- 
îicioii  de  notre  Coutume  au  préfent  article  j, 
&  de  la  Coutume  locale  de  RomorantiEi ,  ck  2, 
article  4^  Ôc  robfervatbn  de  AL  Dumoulin, 
dans  fos  mannferics ,  fur  notre  article ,  mot, 
üii  maternel. 

31*  Non  inteiilgas  ^  dit  Dumoulin  ,  quod 
in  utraque  fuccefiiüne  fingtilas  manfiones  ,  & 
fie  duaSj  aheram  paternani ,  alieram  maternant 
eiigere  poffit ,  jei  unlcam  tantum  ,  veluû  in 
pri^diis  pute  rnis  feudaiibus  tantùrn  ,  fi  divi/îo 
&  ehBio  fiat  vivâ  maire r  Quàd  fi  prihs  vei 
intérim  mater  ohierlt^  indulgei  Confine tudo  ut 
P  r  image  ni  tus  hanc  manfioneni  eiigere  pofifit  in 
ma  te  rnis ,  dummodè  fià  heeres  ma  tris  ,  &  in 
hatreditate  matris  fit  aliqua  manjh  ,  ù  non 
alias  ,  ha  mteUigimr  hœc  Confuemdo.  Idem 
cenfieo  in  hrtrtdhate  avl  vel  ûvice  maiernte  , 
mâtre  preemonud  ;  quèd  fi  divifiù  &  manfhnis 
ele^io  fiiï3û  ejfit  ih  bonis  paternis  ,  etiam  ante 
deiaiionem ,  vei  ûditam  iurredhatem  ma  ter  nam  f 
primogenitus  non  pojfiet  ampluis  variare  ,  6* 
fie  lot  a  hatredhas  materna  (inc  ullo  jure  primo- 
genhurat  dmderetur  ccquaïiter..^ .  Ex  ficripth' 
C\  Mol. 

32.  Que  file  château  ou  principal  manoir 
eft  un  acquêt  de  la  communaucé  ,  6c  par  con- 
féquent  un  bien  comrnuti  des  pere  &  mere  , 
pour  avoir  été  acquis  pendant  &L  confiant  leur 
mariage^  en  ce  cas  cefi  une  queftiûn  ^  fi  ifr 
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COUTUjMES  de  b.o 
fils  ahïé  prendre  fori  droit  d'aîneffe  fur 
la  localud  dudit  château  j  M*  Charles  Du¬ 
moulin  ^  fur  farticle  4  j  chapitre  2  de  h  Cou¬ 
tume  locale  de  Romorantin  ,  qui  s’eft  pro- 
pofé  cette  queftion  ,  &  après  lui  M*  le  préli- 
dent  Durer  >  eftinient  qu’il  ne  peut  prendre 
fon  droit  d'auieffe  que  fur  la  moitié  du  châ¬ 
teau*  Qiiod  (l  pati'f  &  mater  J  dit  Dumoulin  ^ 
acqiüfivcriînt  fmdafn  feudakm  in  hoa  terruo- 
rio ,  in  qno  nianflonem  conjirnxerunt  ^  an  Inte- 
graî}i  habeat  priniogenitus  hmre^  utriufque  pa- 
rentis  ?  Noîi  entnt  eji  elecih  inier  ha^  panes 
requales  ejnjdein  manfionis  \  &'  fie  ^  cum  verba 
hiijus  Confuetudiius  IqcûUs  non  cùngninjit ^  Vîr 
detnr  rectirrendum  ad  Confiieîndinem  genera¬ 
le  m  :  fid  a^quaüras  fiiioram  fivoralùi^^ 

i.  [ilüm  y  ubi  Phil*  dee,  C.  de  C  efl 

ainfi  que  s’explique  M.  Dumoulm;  Ôc  ceft 
fur  le  meme  fondement  que  M.  le  préfident 
Duretj  fur  le  préfent  article  ^  après  avoir  ob- 
fervé  que  le  fils  ainé  ne  peut  pas  prendre  fon 
droit  d’ameffe  dans  Tune  &  Tautre  fuccef- 
/loti,  conjmdiin,  conclud  en  ces  termes: 
Et  idcùf  fi  pradlum  cûnquifirnm  folàni  fuper- 
fit,  méfiant  tantàm  partem  feret  y  iii  notât 
‘Molin.  in  Confi  de  Roniorantin  ^  in  verk  sem¬ 
blera,  urgente  ttqnalitatls  favore  inter  libt- 
TQs  ^  eix:  Illcim  J  Cod,  de  Ooliat*  »  *  *  Du- 

retj  hic. 

3  J.  Que  fi  le  fils  aîné  if  étoit  pas  héritier 
de  fun  des  deux  ,  de  la  mere  par  exemple  5 
en  ce  cas  nulle  difficulté  qu  il  ne  peut  pren¬ 
dre  fon  prcciput  &  droit  d'aînefie  que  fur 
la  moitié  du  cliâtel  &  manoir  principal  ^  fe- 
fant  partie  de  l'hérédité  de  fon  pere ,  duquel 
il  eft  héritier  J  &  non  fur  l’autre  moitié  ,  con¬ 
jointement  ,  cette  moitié  afiérante  à  la^  fuc- 
ceffion  de  fa  mere^  par  la  taifon  que  n  étant 
pas  héritier  de  fa  mere^  U  ne  peut  avoir  le  pré- 
ciput  fur  fes  biens ,  cette  qualité  étant  etlen- 
tiellement  néceffaire  pour  en  profiter  ^  conv 
me  il  a  été  dit  ci-deffius  ;  &  ainfi  fut  délibéré 
en  cette  ville  de  Moulins  j  le  novembre 
16S6  3  par  M*  Jean  Cordier ,  Perrotin  Ôc 
Bourdier^  célébrés  avocats:  j'ai  vu  la  conful- 
tïttiûn. 

Quand  faîné  a  une  fois  choifi  j  il  ne 
peut  plus  varier  J  fuivant  cette  réglé  du  droit 
Canon  j  nintare  quh  confiüum  non  potefî  tn 
alterins  deîrimentnnt^  c'efi  ce  qui  a  été  déjà 
dit  cl-defrusi  de  il  le  peut  d'autant  moins  j  que 
fon  choix  porte  exécution  ^  &  que  Teftet  en 
efi  rétroaOif:  enforte  que  du  jour  de  la  morcj 
i*ainé  eft  réputé  faifi  du  principal  manoir 
qu'il  a  une  fois  choifi  ÿ  autre  chofe  feroit , 
fi  fon  choix  ifiétoit  pas  efficace ,  comme  fi 
dans  la  fuite  il  eft  jugé  que  le  principal  ma¬ 
noir  n^eU  de  la  fucceffion^  ou  s^il  eft 
évincé  en  vertu  d*une  claule  de  réméré ,  qufil 
avoir  ignorée  1  car  ^  s'il  a  voit  eu  connoifTance 
de  la  claufe  >  il  devroit  s'imputer  d’avoir  choifi 
ce  principal  mànoir  ^  lequel  il  feroit  cenlc  avoir 
pris  avec  la  condition  j  St  dans  le  defïein  que 
le  prix  lui  tiendroit  lieu  dc  la  chofe  ^  au  cas 
que  l'on  exerçât  le  réméré.  Lebrun  j  des 


U  Pv  B  O  N  N  O  I  S  ,  &c, 

SnceefiionSj  livre  2  y  chapitre  2^  feâion  r, 
n*  85* 

3  f*  Une  antre  exception ,  c'efl:  quand  Tainé 
n'a  pas  pris  le  principal  manoir  comme  un 
préciput  ;  ce  qui  a  été  jugé  en  cette  Séné- 
chaufféej  dit  M*  Jean  Cordler  ,  au  rapport 
de  M.  le  conleiller  Rouher,  au  mois  de  mars 
ï67ûj^  au  profit  de  François  Edme  des  Ro¬ 
ches^  chevalier  J  feigneur  dudit  lieu;  par 
laquelle  fentence  le  château  de  Noïan^  pro¬ 
céda  ne  de  feftoc  d'Anre  de  la  Souche  >  fa 
mere  J  lui  fut  adjugé  pour  fon  prcciput  >  quol- 
qu  après  la  mort  de  François  Edme  ,  fon  pere , 
il  fe  fut  mis  en  poffelfion ,  &  qu’il  jouit  du 
châtel  des  Roches^  firué  dans  la  Coutume 
d’Auvergne,  qui  ne  donne  aucun  préciput 
â  l'ainé ,  mais  feulement  une  préférence  de 
retenir  le  principal  manoir,  en  récompenfant 
fes  freres  &  focurs  co-héritiers, 

^6.  Le  droit  d'amelfe ,  di:  J\t,  Potier  fur 
le  préfent  article,  fe  prend  en  chacune  pro¬ 
vince  ,  ou  il  y  a  du  bien  de  la  fucce filon  ,  fui- 
vant  les  Coutumes:  tel  eft  auffi  ie  fentimenc 
de  M.  François  Dccullant ,  &  la  dlfpofition 
de  plufieurs  de  nos  Coutumes  j  de  Sens,  art. 
2 1 é;  de  Reims ,  art*  43?  ;  d’Anjou ,  arc*  22 ?  , 
6c  autres*  Voici  comment  s'explique  M.  De- 
cullant  5  fur  notre  art.  fur  ces  mots ,  ET  peut 
CHOISIR  ET  ÉLÏRE  TEL  manoir  :  E  üam fi  y  dk- 
il  ,  in  alla  diverfa  &  dlfiinda  Frovincia  ,  id 
quod  primogenitu/  œ  jure  &  fiatuto  deferrur  , 
perceperiti  Confuet.  de  Sens,  art.  2i5;  de 
Reims  J  art.  d’Anjou,  art  223  ,  ubi  Mo- 
Un.  adverL  Sénéchaussée.  Tel  efi  aufii  le 
fentimeiit  de  AL  Denis  Lebrun,  des  Snce.  llv- 
2  J  ch,  2 ,  feft.  I ,  n*  77* 

37,  Le  droit  dVmeffe  fe  prend  avant  que  la 
femme  prenne  fon  douaire  coutumier;  du- 
moins  en  cette  province  le  fils  aîné  choifit  de 
châteaux  ou  maifons ,  avant  la  femme  douai¬ 
rière.  fuîvaiu  l’art,  asoyfuprâ;  à  moins  qu'on 
ne  fut  convenu  autrement* 

*  Claude  de  laMothe,  écuyer  ,  fisur  d'A- 
premont,  au  nom  &  comme  tuteur  de  fes  en- 
fans,  &  d'Anne  de  la  Souche,  fa  femme ,  ma¬ 
riée  audit  fieur  de  Ja  Moche,  en  fécondés  no¬ 
ces,  lefdits  eiifans,  freres  &  fours  utérins  de 
François  Edme  des  Roches  >  foutenoii  que 
ledit  îieur  Edme,  fib  du  jiremîer  lit  de  ladite 
Anne  de  h  Souche,  apres  la  mort  de  Fran¬ 
çois  Edme  J  fon  pere,  $'éroitmb  en  pofiellioit 
ôt  joulffance  du  château  des  Roches ,  fitué 
dans  la  province  d'Auv  ergne  ,  qui  lui  devüit 
tenir  lieu  de  préciput ,  &  qu  icelui  ayant  été 
par  ce  moyen  confommé  ^  il  ne  pouvoic  le 
prétendre  pour  la  fécondé  fois  fur  les  biens 
de  fa  mere,  if ayant  pas  droit  d'élire ^  après 
avoir  fait  ôc  confommé  fon  choix  :  &  à  cela  on 
répondoit  deux  chofes,  i"".  Qu  il  fe  pouyoit 
prendre  en  deux  provinces  différentes ,  ainfi 
qu'il  croit  décide  par  quelques  Contumes  : 
2**  (6c  c'étûit  la  principale  reponfe)  Que  ia 
Coutume  d’Auvergne  ne  donne  aucun  préci¬ 
put  à  i’tdné  J.  mais  feulement:  une  préférence 
de  retenir  tel  manoir  qu'il  plak  à  l'ainé  j  en 
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TiT.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  A  ht.  CCCIT. 
rcmbourfaiit  fes  frere$  &  fœurs  fes  ço-hérî’  qui  eft  rapporté  par  M.  .Tenn  Cordier,  qui 
tiers,  fulvaiitreftimation  qui  en  fera  faite;  ce  avoir  écrit  au  procès, 
qui  ne  peut  paffer  poux  un  précipur.  C  eft  ce 


article  cccii. 

Droit  d’aîneffe  s  entend,  s’il  y  a  Châtcl  ou  place  forte;  &  s’il  y  a  folle  ou 
folTez ,  un  ou  plulieurs ,  environnans  ladite  place  ou  baflè-cour  ;  &  fi  dedans 
la  clôture  defdits  foflez  il  y  a  granges ,  étables  ou  autres  chofes ,  ils  demeu¬ 
rent  à  l’aîné  ou  à  Ion  fih  aîné,  comme  deffus  eft  dit,  &  outre!  enclos  defdits 
folTez ,  quarante  toifes  de  terre  à  prendre  du  bout  des  foftez  de  toutes  parts 
par  dehors  ,  tant  que  lelditcs  quarante  toifes  le  jiourront  étendre  alentour 
defdits  foffcz  :  mais  fi  en  quelqu’endroit  dudit  Châtel  ou  maifon ,  lefdltes 
quarante  toifes  ne  fe  pouv oient  trouver  ,  il  n’aura  que  ce  qui  fe  trouvera 
en  chacun  côté ,  &  n’en  fera  ailleurs  récoinpenle.  Et  s’il  n’y  a  point  de  Châ¬ 
tel  ou  place  forte  à  folTé  ou  foffez,  il  aura  la  maifon ,  &  outre ,  ce  qui  eft  en¬ 
clos  ,  foit  de  mur  ou  de  pal  fervant  à  la  clôture  de  la  balTe-cour ,  &  qua¬ 
rante  toifes  tout  entour  à  prendre  de  ladite  clôture ,  foit  de  mur  ou  de  pal; 
&  s’il  y  a  mur,  pal,  ou  autre  clôture  en  ladite  maifon,  lefdites  quarante 


toifes  fe  prendront  à  icelle  maifon , 
fix  pieds. 

J»  TT  E  drojt  d^amefTejf  félon  M,  Charles 
J  ^  DumouliiT .  6c  après  luiM.  le  prèfident 
Puretj  M*  Louis  Semiii  fie  M.  François  Me^ 
Dudel,  ne  fe  prend  que  fur  les  fiets  ou  maifons 
aüocliales  *  5l  non  fur  les  rotures*  Et  totum 
hoc  pr^teipuant ,  dît  Dumoulin  j  dans  fes  ma- 
luifcrlrsj  fur  larticle  précédent ^  mm  hujus , 
quàm  f^quentls paregraphi  ^  intdrige  in  prœdio 
nohilï  J  /èü  feuiaü  duTntaxat  i  m  pra^Jiis:  enim 
cefi/hacüs ,  Ù  ullis  qi/Æ  rütiirâ.rmvoci7Fiij 
c/l  pis  prœcipiii  inter  nchiies  f  vcri?a  cnim  kujus 
& fiquemis  purngrap/il  m£â//Igii;imr  fictmdhm 
(jUüHtaian  pcrfonamui  de  qudbas  loqnotitur  ^ 
&  fie  de  preediis  JeudalibLis  ^  qum  nobiks  pof- 
fident  ^  &  nobïiïa  reputünmr  \  ïmo  eûain  habtt 
commums  ohfiryanüa  hcliprout  &  Arvenùa , 
lit  ibl  dixi ,  CQ  üî.  paragrapho  y  i .  Ex  feripth 
C\  Moi  fur  le  mot piécipnué y  de  larticle  pré¬ 
cédent* 

2*  ïi  fait  la  même  remarque  fur  le  mot  ^ 
ùu.  maurnely  du  même  article.  Indulgct ,  dit- 
il  J  Confoetudo  iiîpnmogenims  hanemanfionem 
eiigere  poffît  in  matenüsj.  dammodo  fit  hœres 
mams  y  &  in  hœredttare  maîris fit  nliqua  mûn^ 
fio  fepdalls  f  &  non  aiiàs;  &  ita  inmîligunr  hccc 
Confine tudo. . .  Quod  autem  reqniro  manfionem 
èlekam  feudalem  effe  ^  hoc  dtco  ad  exclifionein 
fiffcrenliam  presdioraru  ignobiiinni  ÿ  fi  cnim 
eficnc  quidam  aiiaitdia  nobliia  y  pofietin  lîlls  ^ 
fl  qua  effet  manfio  ^  jus  primogciikiifce  digL 
Ex  fcf  ipûs  Cü}\  Moi 

9.  dit  M*  le  préfident  Durer,  ndla 

effet  doiïins ficîi  cafirtim  nobïle  in  fiiccefiione  pa¬ 
re  numiy  hoc  pr{^cipuum  ceffaL  M*  Duret,  fur 
i'article  précédent. 

4^,  Prœciptiuin  IntdUgey  dit  M*  Louis  Se- 
mui  J  après  Dumoulin,  m  preedio  nobUifea 


le  tout  comme  deffus  ^  &  çfl;  la  toife  de 


fcudall  y  vd  nliaudio  nohdi  ;  nec  cnlm  In  pree- 
diis  qacc  roturaria  vocant,  locum  hahet  jns pri* 
inogeniîum  >  qiàa  verba  Smmtl  'mtdUguntnr 
fccundàm  fiatumpeijhnarunu  M,  Louis  Senim, 
kic, 

y*  Qiîod fi  nulla  Jh  domus  y  dît  M.  Menu- 
del  J  prœclpuum  cejfat...  quod  melligcndam 
meo  jadlcio  in  domo  nobiii  y  &  in  hexapedis 
fi  fine  terrœ  fiudaik*.,  *  M,  Menudelj  fut  le 
préfent  article. 

6*  La  Couturne  de  la  Marche  ^  notre  voi^ 
line  3  qui  fut  rédigée  dans  le  même  temps  que 
la  notre  y  &  par  les  mêmes  commîffaires  y 
parce  que  cette  province  dépende it  du  mê¬ 
me  feigneur  ^  ou  plutôt  de  la  même  dame^  en 
contient  une  difpolitiûn  précïfe  enTart.  31  y. 
En  fuccefiîon  dtrcclc  ^  dit  cet  article ,  entre 
nobles  6/  de  chofes  nobles le  maie  a  droit 
daîneffe’y  6c  dans  IVcicle  fuivanr  il  eft  dît: 
Chofes  nobles  appanenans  à  roturiers  fe  par- 
îent  entre  eux  par  égaies  portions^  &  ny  a  iiea 
droit  d^ûineffe. 

7.  Toutefois  la  jurifprudence  da  préfent 
dans  ce  ficge  j  &  rufage  de  la  province  d'au¬ 
jourd'hui  eft  contraire;  &  en  fuccefïiün  de 
gens  nobles  j  félon  que  ron  Juge,  &  que  I  on 
pratique  maintenant  en  cette  province  ^  l^ainé 
prend  1q  principal  manoir  pour  fon  droit  d^aî- 
jiefTe  y  quoique  ce  ne  foit  qu'une  roture  ^  & 
qu’il  ne  foit  ni  fief  ni  allodial  :  mais  feflinie 
que  r  on  a  mal  fait  de  s^écarter  en  cela  de  1  an¬ 
cien  ufage,  du  fentiment  de  nos  anciens  êedu 
véritable  efprit  de  notre  Coutume* 

^.Aiiifij  fuivant  ce  qui  s’obferve  aujour- 
d’Iuii  dans  notre  province ,  il  y  a  cette  diffé¬ 
rence  entre  la  Coutume  de  Paris  &  la  nôtre, 
qu’en  celle-ci  on  n'attribue  la  prérogative  du 


CocMfii^cir  aU 
Fi-cfti; 
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droit  d’ilneOTti qu'aux  ciifans  des  gendlhom- 
îTies  J  du  moins  àts  perfonnes  nobles ,  à  Tex- 
duflon  des  roturiers  ^  fans  dilîinâion  de  là 
qualité  des  fonds;  au  lieu  que  dans  la  Coutmne 
de  Paris  on  ne  fait  aucune  attention  fur  l'ori¬ 
gine  de  ceux  qui  prétendent  au  droit  d  VineETe  J 
mai'i  feulement  fur  la  qualité  des  fonds;  telle- 
ment  que  le  précipuc  ne  s’y  prend  que  fur  le 
liefj  fans  qu^il  faille  difbnguer  fl  faîne  eft  noble 
ou  roturier* 

j?.  Que  fl  dans  îa  fuccefllon  il  n’y  a  pas  de 
manoir  principal ,  ou  de  maifon  deflinée  pour 
le  pere  de  famille  ,  il  n^y  a  pas  lieu  au  droit 
d  ai  neffe  dans  cette  Coutume  y  c^efl  foLfer- 
vation  de  M  Briroc  ^  fur  le  prdfem:  article  , 
qui  eft  julle,  aînfl  qu'il  réfulte  de  ces  termes 
de  notre  article  :  Droit  d*atni[/p  .^'enieïidj  s* U 
y  a  ou  phict  forts ....  au  défaut  Je 

château  ou  place  forte ,  uns  maifon  ;  c'efî  aiafTt 
le  fentimerit  de'Potier ,  hic. 

1  Si  le  pere  a  voit  vendu  fa  maifon  j  fa!  né 
ne  pourrolt  demander  récampenfe,  parce  que 
les  fucceflions  fe  partagent  en  férat  qu  elles 
fe  trouvent  dans  le  temps  du  décès  du  pere* 
C’efl  aufli  la  raifon  pour  laquelle  j  fl  le  pere 
avait  fait  un  bâtiment  fomptueux ,  l'aîné  le 
prendroit  ainfl  qufll  le  trouveroit ,  fans  faire 
aucune  rcccmpenfe  à  fes  puînés;  ôc  fi  le  bâti¬ 
ment  a  été  fait  durant  la  communauté,  faîné 
n'eft  tenu  de  contribuer  à  la  récompenje  de  la 
veuve  ,  que  pour  fa  portion ,  fulvant  l'arrêt  du 
^7  mars  \6a6^  rapporté  par  Fallu ^  fur  fart* 
297  de  la  Coutume  de  Tourraine,  n*  <?.  La 
Tbaumafllere ,  fur  Berry,  titre  19,  art*  ji* 

ï  i ,  Si  la  vente  faite  par  le  pere,  de  la  mai- 
fbn  efl  fous  faculté  de  rachat ,  &:  que  le  pere 
décède  dans  le  temps  de  grâce,  1  aîné  a  fon 
droit  d’aîneiTe  fur  cette  maifon  j  tellement 
qu'il  la  peut  retirer  :  parce  que  celui  qui  aliéné 
fous  faculté  de  rachat,  felouque  robferve 
Lebrun  ,  après  Dumoulin,  retient  en  partie 
lachofe,  qu’il  la  recouvre,  &  qufll  y  rentre 
en  exécution  du  premier  contrat  ;  que  fon 
aélion  efl  immobîllaire  ,  fie  appartient  dans  fa 
fuccelTion  aux  héritiers  à  qui  la  chofe  enc  ap¬ 
partenue  ,  fi  elle  n ’avoit  jamais  été  aliénée , 
Ja  chofe  qui  fe  pourfuit  déterminant  la  qualité 
de  raction  r  mais  comme  il  n^y  a  point  d’obli¬ 
gation  d’exercer  un  retrait  conventionnei,  ôc 
que  ce  n  efl  pas  une  dette  de  la  fuccelTîoa  , 
mais  une  Ample  faculté ,  les  cadets  ne  peuvent 
être  obligés  d^  contribuer  ;  fie  s'ils  y  contri¬ 
buent,  c'efl  à  proportion  de  l'émolument  qu'ils 
en  tirent  J  fie  i'aîné  de  même*  Lebrun,  des 
Suce,  liv*  2  J  fetl*  2 ,  n*  y  7* 

12*  Que  fl  au  contraire  le  fief  ou  principal 
manoir  avolt  été  acquis  fous  faculté  de  rachat , 
il  eft  d’abord  confiant  que  tant  que  la  faculté 
dure.  Je  fief  ou  principal  manoir  acquis  fous 
faculté  de  rachat  fe  parcage  avec  préciput  d'aî* 
neffe:  mais  la  difliculté  eft  de  favoir  s'il  y  a 
droit  d’ameffe ,  au  cas  que  le  rachat  arrive 
depuis  la  mort ,  mais  avant  le  partage ou  fl 
le  rachat  arrivant  après  le  parcage  ,  1  aîné  efï 
obligé  de  rapporter  à  fes  frères  6c  focurs  le 
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prix  à  proportion  de  fon  préciput.  De  Lhom- 
meau  j  en  fes  maximes  du  droit  Français,  lîv. 

3  ,  art.  a  1 3^  fur  la  fin ,  eftime  que  le  partage  fe 
fait  entre  l'aîné  fie  les  puînés ,  à  condition  que 
fl  le  rachat  eft  fait  après  le  partage,  les  deniers 
qui  feront  rendus  par  ledit  rachat ,  comme 
étant  de  nature  de  meubles ,  feront  partagés 
également ,  fans  que  Faîné  y  prenne  aucun 
préciput  i  ni  droit  d  aîneffe  :  mais  Lebrun  , 
d’un  fentiment  contraire  ,  foutienc  avec  rai¬ 
fon  que  fl  le  rachat  fe  fait  depuis  la  mort  j 
mais  avant  le  parcage,  6c  à  plus  fone  raifon 
s'il  fe  fait  après  Je  partage  Faîné  confervefon 
droit  d^aîneffe  fur  Je  prix^  parce  qu'il  a  été  une 
fois  faîfl  de  la  part  afFérante  dans  le  fief.  Le-r 
brun  J  des  Succsffions y  liv*  3  ,  ch*  2,  fecb  1  ^ 

T }.  li  n'importe  pas  pour  qua  Faîné  puifTç 
prendre  fon  droit  d'ameflé,  que  le  défunt  ha¬ 
bitât  on  non  dans  la  maifon ,  pourvu  qu  'elle 
ait  été  bâtie  pour  y  demeurer  ;  il  eft  auflî  in¬ 
différent  que  la  maifon  foît  en  état  d'y  pou¬ 
voir  loger  ou  non  :  Plané  non  curamus ,  dit 
M.le  préfident  Durer, habitat  dsfmâus^ 
Jlvs  non  3  du  mm  odb  a  d  h  ahitatione  m  c  onfrudum 
fuerit  maneflutn  ;  equidsm  fi  dinittim  ejjèt  esdi- 
ficium  ;  &  ad  aream  rsdaâlum ,  adficii  autem 
ûuœda/n  fuperfint  vejligia^  licèf  area  propriè 
loque  ndo  fit  J  fiihiiominùs  pote  rit  locuni  ilium 
primogenitus  jure  prlmogsnuurœ  pro  manfione 
ellgsrs  :  nïmirum  area  pars  eji  domus  vel  eedi- 
ficii,  &  quidsm  maxima  y  ad  etiaut  faperficies 
ce  dit.  Aliter  fi  nuila  omnino  vêts  ris  esdifidi 
rejlarsni  vefiigm^  M*  Durer ,  fur  l'article  pré-- 
cédent. 

14*  Au-refte ,  le  droit  d'aînelTe  comprend  Je 
château  ou  place  forte  ^  6c  fes  appartenances 
&  dépendances  ,  qui  font  la  balfe-cour  ,  les 
foffés,  granges,  étables,  6c  autres  cfiofes qui 
fe  trouvent  dans  la  clôture  defdits  folTés ,  6c 
en  outre  quarante  toifesde  terre  à  lentour  du¬ 
dit  enclos ,  à  prendre  du  bout  defdits  foffés  , 
de  toutes  parts  par  dehors j  comme  il  eft  exçîli- 
qué  fuffifamment  dans  notre  article,  dans  1  ar¬ 
ticle  12  du  titre  12  de  l'ancienne  Coutume 
fie  dans  Farticle  215^  de  la  Coutume  de  la 
Marche* 

ï  P  Quand  11  y  a  deux  foliés  &  clouble  en¬ 
ceinte  ,  les  40  toifçs  fe  comptent  du  dernier 
füffé ,  ôc  même  depuis  le  rez  de  la  terre  ^  puif- 
qiFîI  en  marque  la  propriété  ;  c  eft  un  des  chefs 
qui  furent  décidés  par  Jean  Cordier ,  Fer- 

rotin  fie  Bourdier,  dans  la  confuharion  du  25- 
novembre  i68é,  dont  il  a  été  parlé  fur  1  art* 
précédent. 

ïé*  Il  y  a  plus,  c'efl  que  s'il  y  a  chemin  pu¬ 
blic  dans  les  quarantetoifès ,  ledit  chemin  n’eft 
pas  compté  dans  les  quarante  toifes  ^  mais  il  en 
eft  dlftrait;  &  fl  le  chemin  joint  le  mur  ou  le 
folié,  on  ne  doit  compter  les  quarante  toiles 
que  depuis  le  chemin.  Tel  eft  le  fentiment  do 
M.  le  préfident  Durer  3  &  après  lui  de  M*  Louis 
Somin  :  Si  terra  nohiüs ^  dit  M*  Louis  Semiii  ^ 
quæ  jure  prcicipul  pritnogenito  competki  via 
pubiicâ  hitermedïâ  feparsiur  y  pruiiogennus 
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(tJditimentum  exapedarumanadraginta  eo  hco  Parif.  vies  iritermedia ,  licèt publiio^j  ratconent 
perdit ,  hoc  fentit  Molin.  hic.  Convà  P rcefcs  ad  haberi  non  debere ,  quod  videtur  œquius, .... 
verbum,  TROUVER,  corttinditf  ex  art,  Seat. 


article  ccciii. 

Toutefois  ,  Ti  dedans  lefdires dorures  &  quarante  toifesy  avolt  Moulins,  PreA 
loirs,  ou  Fours  banniers,  laîné  les  pourra  retenir  en  récompenfant  Tes  cohé^ 
ritiers  de  leurs  parts  &  portions  dedans  Tan;  autrement  iefdin  Moulins, 
Preflblrs,  ou  Fours  banniers  fe  partiront  egalement:  mais  ,  s’il  y  a  Moulins , 
Preflbirs,  ou  Fours  qui  ne  font  banniers,  ou  Tun  d  eux,  dedans  lefdîtes  clô¬ 
tures  &  quarante  toiles,  ils  demeureront  à  laine  pour  fondit  droit  daînefle 
&  avantage  ,  fans  récompenfer  fes  autres  cohéritiers  ;  &  pendant  ledit  an  de 
récompenfe,  les  fruits  defdits  Moulins,  Fours,  ou  Preffoirs  banniers  font 
communs. 


1,  Jeaa  Duret,  fur delà  Couc* 

.  lVj.  d^Orlcans  ^  diftingue ,  après  M.  Char¬ 
les  DumûuJIn ,  troisfortes  de  mou  lins  ^  Tun  fpé- 
ciaienient  deffiné  pouf  moudre  les  blés  du  fei- 
gneuf  du  logis  &  de  fes  domeftiques  i  le  fécond, 
que  Dumoulin  appelle  queftuaire,  qui  a  été 
bâti  pour  en  tirer  quelque  profit  ;&  Je  dernier 
qui  eft  ban n al  &:  contraint  les  fujets  dy  venir 
moudre:  (  cette  diftinÛion  peut  être  appliquée 
auxprelToirs  6c  fours.  )  A  Tégard  de  la  ptemlere 
force  de  moulins  ^  ils  appar tiennent  conftam- 
mem  à  1  aîné ,  comn’ie  faifanr  partie  de  la  mai- 
fon ,  ayant  étéconftruits  pour  rufage&  com* 
modité  d'icelle;  quant  aux  moulins  qneïluai- 
res,  Dumoulin  veut  qu'il  en  fok  fait  partage, 
il  ce  n^'ell  quand  iU  font  notcîremcnc  incorpo* 
rés  a  la  maifon ,  étant  dans  la  baffe-cour ,  ou 
bâtis  au  pied  des  foflTés,  Ôc  moulant  de  leurs 
eaux.  D’autres  auteurs  trouvent  que  les  tnou^ 
lins  n'ont  rien  de  commun  avec  le  manoir,  en¬ 
core  qii'ils  foienc  bâtis  dans  fenceliite  accor¬ 
dée  à  iainefTe  ^  q  u  ’ils  font  un  revenu  diftinct  & 
féparé  J  ôc  doivent  encrer  en  partage;  à  Tégard 
des  bannaux  ,  nul  ne  fait  doute  qu^ila  font  ex¬ 
clus  du  droit  d  aîneffe  :  c’eft  robfervation  de 
M*  Jean  Durer,  fur  lart.  de  la  Coutume 
d'Orléans. 

2.  Notre  Coutume  au  pré fent  article  ne  fait 
points  comme  Ton  voit, tou  tes  ces  diHintlions; 
&elîe  veut  que  les  mou  lins,  fours  Sc  preffoirs, 
iorfqullsfont  bâtis  dans  1  enceinte  accordée  à 
Taîné,  fûient  compris  au  droit  daînelfe^ quand 
ils  ne  font  point  bannaux  ;  &  quequand  ils  font 
bannaux,  lamé  les  puifie  retenir,  en  réconi- 
penfant  fes  freres  &  fœurs  r  de  nianiere  qu'en 
ce  dernier  cas  le  préciputdefaîné  fe  trouve  ré* 
duitau  feul  avantage  de  retenir,  a  lachargede 
la  récompenfe. 

-3 .  Papon ,  &  après  lui  M.  le  préfident  Durer, 
fu  r  notre  article ,  donnent  deux  raifons  de  la  dif’ 
ference  que  la  Coutume  met  encre  les  moulins, 
preffoirs  &  fours  bannaux  ^  Ôc  ceux  qui  ne  le 
îbnr  pas.  ,  dit  le  préfident  Duret ,  duas 
ï'üüofies  û  jP npQFie  hlç  aUcuas  *  çur  Moleftdifia , 

PanU  II  " 


Piirmy  autPf^rla  batiîhiliüy  inîrà  quadragintâ 
exhapedas  A  cejpite  domûs fit  a  ^frimoganm  no^ 
ctianîi  cedant  ûutan^jibannaïïanon  fini  i 
^uia^  fibannaiianonJkfiTjViüoraJimt ^  Ji 

hamalia  fm  dommantia  faut ^  cccterisfiairibus 
adimtiitî  libertütem  fimUia  in  corunt 

poniohibüs  ;  Imè  éiiam  âJJlringcrentar  fr acres 
ibidem  commoràntcs ,  in.  îalï  Molendino ,  F urno^ 
GZit  Prœio ,  de  neceffitati  nloUrc ,  prmmere ,  & 
coquere  ^  qaœ  fervhas  iis  conununibus  ^feu  non 
hannaiibusceffarct^IAAtŸ^é^^dtnt  Duret,  hké 

4*  Si  le  jardin  ft  trouve  dans  les  quarante 
toifes ,  il  en  fera  comme  des  moulins,  prefToira 
ôc  fours,  11  fera  partie  du  droit  d'aîneffe  ;  6c 
même,  lî  partie  du  jardin  eft  hors  des  quaranre 
toifes  J  cette  moitié  ne  laîflera  pas  d'appartenir 
à  fainé  en  récompenfanc  fes  puînés  ;  c  efi  en¬ 
core  robfcni'atioii  deM,  Durer,  fur  fart,  pré¬ 
cédent,  fur  ces  mots,  quarante  toises  i  In 
qiiibus ,  dic-ii  3  contineiar  çtiam  horius ,  /i  quis 
rep£nûïary&  qaed  exlrâ  limites  repe  rie  na  ,  g  a  s 
înanebit^Jummüdà  coha^redibus  cequivalens  con¬ 
féra  tur.  Al.  Duret ,  hk, 

J.  La  récompenfe  due,  fuivant  notre  arti¬ 
cle  ,  par  Taîné  à  fe$  puînés ,  doit  fe  faire  en  corps 
hérèûitaires ,  comme  il  eftdit  en  fart.  201  de 
la  Coutume  de  Sens  ,  &  aux  art.  1 3  6c  14  de 
celle  de  Paris,  C^efi  î'obfervacion  du  même  Aï, 
le  prélideiit  L)uret,  for  ces  mots  de  notre  ar¬ 
ticle,  EN  récompensant;  in  corporibas  j, 
ajoure-r-ll,  hærcdûariis  immobUibus ^Conf  de 
Sens ,  art,  201. 

5.  Ce  qui  efl:  porté  dans  notre  article:,  que 
cette  récompenfe  doit  Être  faite  dedans  1  an  ^ 
a  été  ajouré  pour  Coutume  nouvelle  par  les 
trois  états,  dans  le  temps  de  la  rédaciionde  la 
Coutume,  ainfi  qu'il  eit  die  dans  le  procès-ver¬ 
bal  for  cet  article;  &  Tannée  court  à  compter 
du  jour  du  partage,  6c  du  temps  que  Taîné  a 
confommé  fan  choix  pour  fon  droit  d'ameffe: 
Anna  s  aucâmcarritydk  M.  Du  mou  lin, é  temporc 
divijionis  &  electOË  mdn/iünis.^qao  tempore  hpfbf 
ni/i  à  cohmredibîis prorogatîini  Jà^  non  crit  prk 
mogeuitus  admiffibdis  ad  retinendum.  ejufîUQdi 
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Molendlniun  ^  Fumum ,  vd  Torcidar  ^ctiam  re- 
compenfandi)  ^  fed  deduih  tamea  folodlvldm^ 
tui ....  Ex  faipEis  Car.  Molln.  hic. 

7*  La  jufîice  ,  la  direfe  6t  les  dîmes  ne  font 
pas  annexées  dans  cette  Coutume  au  droit  d'aî- 
neflejôt  raîné  n'a  pas  la  faculté  de  les  retenir 
en  récompenfant  les  puînés.  Non  cedunty  dît 
M*  Jean  Cordier^  après  M*  le  préfident  Dtiretj 
primo^enho  jura  fuhvaffailoram  jure  pn^^ioge- 
niturœ^  nec  cenfus  &  alia^  obvennones  ,  quan- 
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qnam  à  cajlro  vldeantur  dépende re ^  mo  nec  3ü- 
rifdi^lQ  quee  cajlro  mharet^  fedheee omnla  œqita- 
Urer divlduntur pro  nmnero  iihtrùruni  ^  c'eftrcîb- 
ferv^ation  de  M»  Cürdîer  ^  ôc  ainü  fut  répondu 
par  le  même  Jean  Gordien  M.  Perrot  in  6c  M, 
Bourdîer ,  dans  leurcoiifultation  du  2  j  novem¬ 
bre  i  i5S5 ,  donnée  au  fujet  de  la  fucceffion  de 
Pierre  Gaumin  ScAnneHule^  fon  époufe»  M- 
Cordier.* 


article  CCCîV. 

Entre  Filles  n’y  a  point  de  droit  d’aînefle. 


K  T  E  droit  d'^aînefTe  n*appartîent  qu’aux 

I  ^  mâles ,  par  la  raifoti  qti'ils  font  lappui 
des  bi milles  J  &  qinU  les  perpétuent;  au  lien 
que  les  femmes  font  la  fin  de  la  leur ,  &  le  conv 
mencenient  d^une  famille  étrangère  :  alnfi,  lorf- 
qu^il  n^y  a  que  des  focurs  qui  viennent  a  la  fuo- 
ce!Pon  de  leur  pere  J  iln*y  a  point  de  droit  d'ai- 
nelTe  entr'ellcs  ,  mais  elles  partagent  toutes 
également.  Cefi  la  difpofidon  de  notre  Coût, 
au  préfent  art.  de  celle  d^Auv,  tit.  i  2  ^  art.  j  2^ 
de  Niv.  ch.  3  s  j  s  ;  de  la  Marche,  art.  21 
de  Paris,  art.  19;  de  Meaux,  art.  163;  de 
Blois,  art.  Ï4Ï  ,  &  autres;  tellement  que  la 
Plie  ainée  nz  d’autres  avantages  j  félon  la  note 
de  Dumotdin  fur  notre  article ,  &  après  lui 
de  M.  Jean  Decullant ,  que  ceux  qui  font  de 
droit  commun ,  qu"on  ne  peut  lui  refufer  avec 
raifon,  comme  le  rang,  la  féance  j  6c  ie  dépôt 
des  titres  &  papiers  de  la  maifon. 

2.  Quant  a  ce  que  Dumoulin  &  Jean  De* 
cullant  avancent  dans  leurs  remarques  fur  no¬ 
tre  article;  favoîr,  que  fi  dans  la  fuccenion  il 
y  a  une  terre  ou  un  fonds  qui  ne  fe  puifTe  par¬ 
tager  J  la  fille  aînée  en  ce  cas  n  eft  point  tenue 
de  fubir  la  loi  du  fort ,  6c  qu'elle  doit  avoir  la 
préférence,  en  récampetifant  chacune  de  fes 
fœurs  de  leur  portion  héréditaire^  fur  le  pied  de 
relllmationquien  fera  faite  :  c  efl  ce  qu  ine  s’ob- 
ferve  pas,  dit  M.  Jean  Fauconnier î  6c  depi^iis 
quarante  ans  que  je  fuis  au  palais,  ajoute-t-ü^ 
je  È^ai  jamais  ouï  dire  que  l  opinion  de  M,  Du¬ 
moulin  ait  été  pratiquée  dans  cette  province, 
&  dans  ce  cas  on  prend  le  parti  de  la  licitation. - 
Fauconnier,  hk- 

5,  Tl  n’y  a  point  encore  de  droit  d’aînefTe, 
lorfque  ies  mâles  ne  viennent  à  la  fucceinon  de 
Taïeul  que  parlareprcfentation  des  filies  :  ainli 
fi  le  défunt  de  cujus  faccejfione  agitur ,  n  a  eu 
que  des  filles  qui  foient  toutes  décédées  avant 
lui ,  &  qui  ayent  laiffé  des  enfans  mâles,  en  ce 
cas  il  ne  pourra  y  avoir  de  droit  d'ameffe  en- 
tr  eux,  parce  que  nerepréfentanttovis quedes 
filles,  iis  ne  peuvent  assoit  plus  de  droit  que 
ieur$iTieres,enl^ordrederque]iesils  viennent, 
Scdquidy  dit  M.  le  préfident  Duret,  Innepote 
ex  fiUâ  printogenitâ  y  magîs  eji  tu  nihii  perct- 
piat^  ex  i]uo  ejlexfeeminâ ,  tanquam  ex  radke 
infeM  y  ù  perpetuo Jl  vivcru  incapacïjurhpri- 


c’e  fila  remarque  de  Aî.  Duret  fut 
le  prefenr  art.  ôttel  efl;  le  fentiment  de  M.  Du- 
pleflis  fur  la  Coitt.  de  Paris,  traité  des  Suce. 
lîv.  i ,  ch.  2 , 6c  de  Lebrun ,  des  Succ\  IHn  2  j 
ch.  23  fect.  2  ,  n.  6. 

4.  Mais  le  droit  d^aînelFs  efl:  du  entre  les  pe¬ 
tits  enfans  d'une  fille  unique,  venans  à  la  fuc- 
ceflion  de  leur  aïeul,  par  la  rénonciation  da 
kurmere,  ainfi  quhl  a  été  jugé  par  arrêt  rap¬ 
porté  dans  le  journal  du  palais.  La  ralfon  efl 
qu'en  ce  cas  les  petits  erilans  viennent  à  la  fuc- 
cefiion  de  leur  aïeul ,  de  leur  chef,  6c  non  par 
repréfentation  de  leur  mere ,  puifque  non  da^ 
tiir  reprajentauo perfonce  viventis;  6c  que d  ail¬ 
leurs  on  doit  confidérer ,  que  fi  la  fille  avoir 
fuccédé  à  fon  pere  6c  laiflTé  le  nianaïr  dans  la 
fucceffion,  il  y  auroit  eu  droit  d’aLneffe  au  pro¬ 
fit  de  fon  aîné. 

5-.  Que  fi  rainé  efi  décédé  avant  fon  pere^ 
&  quM  n'ait  laifTé  que  des  filles ,  ces  filles  de 
laîné  font  exclufes  du  droit  d'aîneiTe  ,  par  la 
raifon  que  ce  droit  ayant  été  donné  à  1  aîné  , 
pour  maintenir  l'éclat  de  la  famille  ,  les  filles 
en  étant  incapables,  comme  il  a  été  déjà  dît , 
elles  ne  font  pas  par  conféqueut  caj:^abies  de 
prendre  cet  avantage  deftiné  à  raine  :  ckiï  ce 
qui  réfultede  cestermes  de  Tare,  ^ot  ^/uprà: 
k  fils  aîné  y  ou  fon  fils  aîné  après  fon  trépas  :  la 
Coutume  dit ,  ou.  fou  fils  aîné ^  ôc  non  la  fille 
aînée.  Ainfi  fui  vaut  la  réglé,  tnclufio  unïus  efl 
txdujlo  durius,  les  filles  de  Taîiid  en  font  ex- 
clufes  ;  tel  eft  le  fentiment  de  nos  commenta¬ 
teurs,  de  M.  Ch.  Dunioulin,  deM.  JeanDe- 
culiaiit,  6cde.M.LouisSemin  :  de  maniéré  que 
nous  ne  fuivons  pas  la  dii]:)afitJün  de  la  Coût, 
de  Paris,  arc.  J24.. 

6.  Prima^enhus  prœnioriens ,  die  M.  Du¬ 
moulin  fu r l^art.  ? o  1  ^fiprà  ,  îranpnuïu jus prk 
mogeniiur^  ad  fin  tore  ni  iegulmè  defiendenicm 
niafi'ulum ,  non  autem  adfilîam  ,  nec  ad  tnafctL- 
los  qiiidenidefeendentes  ex  cdj‘  &  fie  filiœ  non 
repnefentant  paire  m  in jure  primogenîîurœ.Tex- 
ttis  ejî  eüani  la paragraphù  fequentlf  tbî,  ou  4 
SON  FILS  aÎn^  j  comme  deffiis  ;  &  confiquenter 
filïaad  neminein  tranfîmitit  qmd Ilia  non  habeî. 
Ampliüsy  eùanift  primogenitus  decefferh  aaïc 
patrem  popea  monentem  fine  mafiuUs  ^  fid  re- 
lïüïs fiüabus  tantum  ;  quia filia  niafiuü yei etiam 


1T,  XXV.  DES  SUCCESSIONS,  Arï,  CCCV.  4*7 


pf'ûf^^pos^x  eâ  n  ulliiïïihahehitj iispw^ogsn 
Non  obJLit  qubd  proîiepos  mafinius  j  &  cum 
hoc  reprœfcfiint  ayuTJîniatirnnni  ^  in  fuccc^onc 
proavi  quia  tàntàm  nprafmiat  inponioTie  vi* 
TÏli  &  isqualï  de  juKt  contmnnij  non  antem  ift 
prœrûgaiiva jur£  primogenimm  ^qnani  avns  ma¬ 
te  mus  non  potiitt  îranfmhie^e  uijili^nij  hiijns 
J  uns  lucapaccnt  >  &  nec  ifi  defeendentes  ex 
ed-  Neptts  f  profiepos  exen^  non  uii^ 
îtàsdmdctçam  cunâisi  quàm  cam  patraisprimi 
üfdmis ,  vel  mûgls  /  quod  tanieti  viiemr  ab fur- 
dum  *  quia primogcnitus  irûnfmhthadfiiiam  jus 
£xc  luiùndi  Jbrore  mfuam  nuptam ,  a  t par agr npha 
tneentefimo  quinto^quùd  majus  eJU  imù  eüani 
tranjmiîîitjus  excludendi  onmes  nuptns  àpor^ 
tione  miptcB.  j  quee  accrejcit  etiam  fænünCÈ.  def* 
cendetui  ex  mafcido ,  ut  paragraphù  trecenu- 
jlmofiptimo  ;  fie  muhb fhrnas  videremr  tranj^ 
mlttere  jus  primog^nituræ  j  quodfub  hac  Con^ 
faetadine  confijilt^  Aî  folutïo^  m  ponlone Jiiiœ 
nttptœ  lex  efiexpreffa^  etlam  in  f avare  ni fm  m/ntt 
ex  mafeulo  :  fediii  jure  priMùgenimrœ  iex  non 
ejî  cxprejfa  ffed  limitaîa  ad  mufiulnm  ex  maf- 
culo  J  Ù  fie  non  poteji  axtendiÆx  fcriptis  Car* 
MoL 

7*  M.  Jean  Dçcullant  en  dit  autant.  Quœ'- 
rkur  fi  major  natu  decedens  anteparm^ 


tes  non  relique  rit  maJeuiumyJedfiîîûTnîûfttLimj. 
an.  iild  capte  t  hoc  jus  pr image  nituroe  ?  Videtur 
lia  J  quia  patrenï  reprœfentat^  &  hac  raîione  i/i- 
chuf  in  §,  s^t  fiii^fndotatam&cojjugaranzex- 
cltidi  à  fuccefiionibiis  ibi  eniinciaris  infavorenz 
mafaiiorunt ,  &  ab  eis  defcendenüuni  ^  five  fins 
mafeuii  velfieminœ*Stat*  Parifi  324^,  &  de 
Montfortjÿ*  EOî  fOdmkticfiliammajorlsnatL*, 
ramen  in  hac  nojiro  §*  301  fententia  contraria  de^ 
betprœvalere  :  quia  Statiitum  ^  cui  tenacher  efl 
in  han  endum  ^  m  ntùm  loqultur  de  fiiio  majoris  n  an  » 
(^fiStatutunivoluiJfetadfnittere filiam  déficiente 
mafculoj.  exprejfijfet.  fiait  in  §*  507  /  ratio  eji 
evidens ,  quia  hoc  jus  attribuïtur  mafculis ,  qui 
foli  nomenfamdiœ  ù  infignia  Gciuîlica  confier-' 
vantyfiliœ  vero  tranfieunt  in  alhnam  familiam*, 
M,  liecti liante  fur  Tarn  ^ox^fiuprà^  fur  lea 
mots  J  ou  fou  fils  aîné. 

Z*  Primogenlîns  prcemôrieûs  ^  M.  hoiuB 
Se  mi  11  3  tranfmittit  jus  primogenituræ  ^néfienio^ 
rem  légitimé  deficendentem  maficuium^  non  au- 
tem  ad  filiam  ,  nec  ad  dejhendentes  ex  eâ ,  licèt 
fini  maficuli  ^  &  i ta.  film  non  reptaefientant patron 
in  jure  prlmogeniturœ ,  quia  hujiisjurisfuntin^ 
capaces  j  &  Èraturum  limitatur  ad  mafic niant  ex 
maficuio  defeendentenu  Louis  Senim^  fur  Tartn, 
50  I  jfiuprà* 


ARTICLE  CCCV. 


E  ILLE  mariée  &  appanéâ  par  pere  ou  par  merc ,  ayeuî  ou  ayeule ,  paternels  ou  nt  ci!» 
maternels,  après  le  décès  de  fes  pere  ou  mere,  ayeuî  ou  ayeuie  paternels  ou<i>6«' 
maternels ,  ne  peur  demander  légitime ,  ne  fupplément  d’icelle ,  ne  aiifli  venir 
à  fucceffion  collatérale  dedans  les  termes  de  re pré fen ration ,  tant  qu’il  y  ait 
mâle  ou  defeendant  de  mâle  ,  foit  mâle  ou  femelle  ,  héritant  efdites  fuccef- 
fion s ,  combien  qu’elle  n’y  ait  expreffément  renoncé  :  mais  en  fuccefiion  colla¬ 
térale  ,  hors  les  termes  de  repréiémation ,  elle  ou  fes  delcendans  fuccédent  avec 
les  mâles  ou  leurs  defeendans ,  félon  la  prérogative  du  degré.  Et  en  défaut  de 
mâle  ou  defeendans  de  mâle ,  ladite  fille  ou  fes  defeendans  viennent  à  la  fuccef- 
Iton  du  dernier  defeendant  defdîts  mâles,  félon  ladite  prérogative. 


1,  T  ^Appanage  des  filles  ou  leuf  excliifioit 
Jl— ide  la  fuccefTion.  de  leur  pere ,  mere  j 
aïeul  ou  aïeule  J  même  des  fuccerfious  colla¬ 
térales  dans  les  termes  derepréfenution  tacite 
&  légale  J  établie  par  notre  Coutume  dans  le 
préfent  artidej  en  faveur  des  mâles  ^  pour  k 
confçrvation  des  familles^  11  k  rien  dHnjufte; 
parce  qukne  fuccefHoii  pouvant  diminuer 
corn  me  elle  peut  augmenter ,  cette  încertituds 
fait  que  fou  fLippofe  toujours  de  la  jufiîce  St 
de  1  "égal  itd  d  au  s  les  e  xc  lu  fio  ns  tac  ites ,  q  ui  fou  t 
faites  inoyennanc  un  certain  prix  àa  une  cer¬ 
taine  recompenfe;  Sc  que  d  ailleurs  on  pre- 
funie  que  les  peres  &  meres  qui  ont  marié  Icura 
filles  J  &  qui  leur  ont  court itué  u ne  dot  ^ quel¬ 
que  modique  qu’elle  foit ,  ont  fu fiifainiTi ent 
pourvu  àleiirétablifiement.  Quàd  fipater  exi- 
gué  filiam  dotaverit  ^  dit  Papou ,  ilia  conquol 
non potefi y  ctiamfiaileget  juxtà  dignitatem  do- 
mûs  J  congruè  non  dotatam  j  L*  (^uœro  ^ff*  da 


jure  dot.  L.  Si  fillo!  de  légat*  J  >  i.  Cog^ 
novimus  y  Cod*  de  hccret*  Repuiavit  enim  Lex 
pâtre  m  negotia  Hberomm  traBafie  y  utdecctyù 
mïnimè  foendos  eos  fi  queerantur  y  càm  amlcuiu 
aut  confultorcTti  magis  obfiervantem  &  religio- 
fium  habere  y  nequepreefumantur yneque poffmt^ 
UHufque  fiaBum  fieqiii  &  non  cavUlari  debent. 
Papon  y  hic  y  fur  le  mot ,  par  pere* 

a*  Ces  exclurions  coutumières  des  filles  den 
tées  J  ou  rénonciations  aux  f'uccefilons  futures  , 
contraires  à  kdifporition  dudroit  civil^  &  qià 
tirent  leur  origine  du  droit  canonique  >  cap*. 
Quamvis  j  de  pacl*  in  6^  ^  font  approuvées  par 
la  Coutume  générale  de  France  >  tant  en  pays 
coutumier  5  que  de  droit  écrit  ^  mais  fous  cer-* 
raines  conditions  qui  font  différentes  dans  nos 
Coutumes  t  car  il  tfy  a  rien  de  plus  diverfifié 
dans  les  Coutumes  j  que  ce  droit  des  rénoti-' 
ciations  des  filles  aux  fucceffions  futures. 

3*  Voici  quelles  font  les  conditions  requiièfr 


4*  COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  î  S  , 

dans  certe  Coutume  ^  fuivant  notre  article 


pour  Ja  validité  de  ces  exciulions  coutumiers , 
ou  appanages, 

4,  La  première,  que  ce  fokune  fille,  & 
non  tin  mâle  qu’on  appane  ;  car  lappanage  ou 
exclufion  coiitumicre  ne  peut  valoir  qu"à 
J 'égai-d  des  filles ,  &  non  des  mâles  ,  n'y  ayant 
que  les  filles  qu  i  puiffemêtreappanées,  &  non 
les  mâles  qui  ne  ie  peuvent  être  ^  pas  même  en 
faveur  d'autresmâles*  Audi  notre  Coût,  ne  par¬ 
le-t-elle  que  des  filles^  filk  marie'cy  dit  notre  art. 
Tart,  a  J  du  tit.  12  delà  Coût.  d*Auv.  en  dit 
autant ,  suffi  bienqije  rarCi.  221  de  celle  dé  la 
Marche  ;  fur  quoi  M*  Julien  Brodeau,  dans  fa 
note  fur  cer  article  de  la  Coût,  de  la  Marche, 
ajoute  fecàs  du  fils.  Et  ia  raifon  cfï  que  ces 
fortes  d'appanage^  n*ayant  été  reçus  &  intro^ 
duits  qu^en  faveur  des  mâles  pour  la  conferva* 
tion  des  familles  ,  ce  ferait  renverfer  le  motif 
de  leur  établifiemenCj  que  d'adniectre  Tappa- 
nage  d'un  mâle,  même  en  faveur  d*un  autre 
mâle;Sc  que  ce  droit  étant  un  droit  exorbitant , 
il  doit  être  renfermé  dans  les  circonfiances  qui 
Le nr  fait  recevoir  ,  bien- loin  d'être  étendn  à 
des  cas  tout  oppolés  :  c'eft  i'obfervatîon  de 
AL  le  préfidenc  Dureté  ôede  M,  Louis  Semin , 
hic* 

5*.  Nora,  dit  Al  Duret ,  qudJ  appanagium 
mafculo  füclum  in  ejus  matrmonli  contra^a  ^ 
eiieim  InfavorcjTi  alccnas  mufcnil ,  non  valet; 
qniü  raie  appûndgium  â  Scamro  mtroduchim  in 
favorem  mafculomm  daîur ,  undè.  in  eos  retor- 
queri  non  poufiy  &  contrâ  renunciaüonem  ref- 
mul  poffunt  >  eüamji  majores  fnerint  cempore 
niatrimQnii  contraâly  &  appanagU  à  pâtre  vcl 
înntrefaâipro  fntnra  kiBredîtûîe  :  duplici  tamen 
modo  potejl  appanaginm  mqfado  adjignari  y  1 
per  divijionan  à  pareimhns  fanant  ^  ut  eis  per- 
mijjam  ex  §.  in  confequennam  /itsre- 

dis  infthüti  in  favorem  matnmcntL  P  aîà  qui  s 
TiPmm  nubenteni  infiituit  hœredemy  &  Ingrada 
inj^ltnnonis  ^lio  centam  ajfignat per  rnodum  ap- 
panagû  juxta  ÿ.  2/ 9  :  mmen  ht  duo  nppanaglo- 
rum  modï ,  ab  eo per  hune  $.305*  intrûduâo^  in 
iiecem  fitiarum  i  différant  ;  quoi  oppanaglunt 
favore  divifionis  &  inJUtutlonis perm  ffuui  non 
poîtjî  minas  effe  îcgltima  :  jiila  vero  çontraheii- 
do  matrhnonium  ,  potejl  d parendbns  doiari  in- 
frà  legitimam  ,  nec  conque  ri  poteji ,  &  à  fup- 
plemento  leglünice  removetar  ex  hoc  nojlto  j 
undè JiliaJk iiuDta  non  cenfeîur hœre s ;proindè- 
que  capax  eji  legüti  ex  §*  gtt*  Secùs  in  appn~ 
jiagh  feu  pornone  affg/iata  j  tnü  llberoram  per 
divifionem  aut  in  coffequentiam  heeredis  injH- 
ind  :  quia ,  càni  tuîe  appafiagiam  fèn  pordo  nff 
fignatadebeat adlmplere  legitmam  ^  èjuccedat 
leguiniŒ  ioco  ^  cenfètur  is  qui  talecapit  effe  hœ~ 
res  t  proindèqne  ei  legari  non  potefi  ^  càni  ju 
hœresfdhem  in  kgiüma*M..  le  préfident  Durer  j 
klc, 

6.  M*  Louis  Semîn  fur  le  mot  ,  j  de 
notre  article ,  a  fait  la  même  remarque  :  Benè^ 
dit-îl ,  ûppnnagium  enim  majculo  jh^untj  ex¬ 
tra  divifionem  parentibus permij/ànt  j  art,  21 
&  injîitutionctn  haredis  m  contraàu  matruno’- 


nii  ^  art*  non  fubfijîk  ^  quia  in  favorem 
mafiuhrum  introduâam  eji ,  contrà  renan- 
ciationem  refiuid poteji  mafculas  ,  etlam  major, 
Louis  Semin  ,  hic, 

7.  Mais  il  n'importe  pas  dans  cette  Coutu¬ 
me  J  pour  la  validité  de  1  appanage  ^  que  la  fille 
appanéefûît  noble  ou  roturiere>  mineure  ou 
majeure ,  pourvu  qu'elle  air  f âge  compétent 

Ï jour  le  mariage ,  en  quoi  nous  ne  fuivons  pas 
es  difpofitions  de^  Coutumes  d'Anjou,  art, 
241  J  6t  du  Maine ,  art.  2yS  ,  où  il  n'y  a  que 
le  pere  noble  qui  appane  fa  fille  en  la  mariant  j 
mais  bien  celle  de  la  Marche ,  article  a^x.Non 
refen^  dit  M.  le  préfident  Duret  j/r  nobdisj 
nectie  ,  Conjl  March*  art,  2^;  :fed  nec  interejl , 
^  fi  minor  vigentiquinque  atmis  ablata  nul- 
Ikate  J  &  in  integrnm  rejiitutiüne  ^  viribus  Sta¬ 
tut  i  quùd  in  ds  fatis  efficacker  ope  ratur  ^  Mo  Un* 
in  Tradl.  de  donat.faâ.  vel  confirm,  in  contraâé 
matrim*  n*  ut  idem  ait  confi  s5 ^  n*  , 
cuiacqniefcunt  Confi  Mardi,  an,  2^4,  Sf  Bur^ 
gund*  arn  6j  ;  habilis etdm  adnuptias ,  eji  habk 
iis  ad  omnïa  pneia  congrua  &  folk  a  :  quare 
jilia  minor  vigind  qidnque  annisy  edam  (Ine 
curatore  renunciare  poteji ,  (eciindùm  tenorent 
hujus  L,  Midkr  ^  Cod,  de  jur.  dût,  Attamen 
kgidmo  modo  nupta  ejje  debet  ;natii  minor  duo- 
de  dm  annis  non  priùs  fit  uxor  j  quàm  apud 
virum  duodedmum  amium  Impleverk,  AL  Du* 
ret,  furie  mût  ^  fille  mariée, 

S*  Ut  appanagium  fubfifiat ,  dît  de  même 
Al.  Louis  Semin  ,  non  refert  filia  fit  nohiiis  ^ 
neen  e  ,  major  vigin  ci  qninq  u£  ann  is ,  ont  m  in  or  , 
dutnmodo pubes,  U  ad  nuptias  habiiis  j  nec  refi 
dtui  potejl adverfus renunciationem . . .  Etquod 
de  pubertdîc  diâumejij  limita  ta  nljiapuâ  vlruni 
Impie veriï.  Louis  Seniin ,  hïc. 

ÿ.  Une  fécondé  condition  pour  la  validité 
deTappanage ,  eftquela  fille  foie  actuellement 
mariée  :  car  notre  article  dit  ^  fille  mariée  \ 
c'eftaufli  ce  quedifent  prefque  toutes  les  Cou¬ 
tumes  5  qui  admettent  ces  cxcluiioiis  tacites  , 
comme  celle  de  Nn^  ch.  23,  art.  24;d’Auv. 
tic.  1 2  J  arc.  2  y  ,  &  autres  :  ce  qui  fait  que  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  ces  matières,  convien¬ 
nent  que  les  exclufions  &  rénonciations  taci¬ 
tes,  &  même  les  exprelTes  ne  peuvent  être 
faites  valablement  par  des  filles  mineures  ,  que 
par  leurs  contrats  de  mariage  ,  Ôc  qull  ell  iié- 
cefTaîre  que  le  mariage  s'enfuive. 

10.  Plane  j'ponfa  tantum^  dit  AL  le  préfi¬ 
dent  Duret  fur  notre  article  ^  hoc  §*  non  ex^ 
duditur  y  aliter  atque  fi  non  folüm  Juturas  nup- 
tias  repromljerk  fifed  &  preefens  matrirnonium 
comiaxerh ^  tune  etiam  ante  congtejjhpi  velin- 
trodncllonem  in  domum  non  muiàs  uxor  intek 

%itur  /  quanamm  (i  de  uxore  ^  eâque  mairi- 
nioiuo  copuiQta  i pktijcuum  mumcipate  jtaunj- 
fet y  viribus  partkalœ^  copulata  ,  procliviùs 
vïderemr  concubirum  adhac  defiderarL  AL  Ou- 
ret ,  hïc, 

1 1 .  Il  faut  que  la  fille  foît  non-feulement 
mariée,  pour  êtreappanée  valablement,  niais 
que  fon  mariage  foit  valide  :  car  s'il  n'y  avoir 
qu'une  figure  de  mariage  ^  qu^on  l'eut  mariée  ^ 

par 
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par  exemple ,  à  un  impubère  ;  comme  il  n’y 
nuroit  point  de  mariage  avec  celui  qui  eft  in¬ 
capable  d’en  concratter  ^  elle  ne  feroitpas  ex¬ 
clu  fe  ,  &  fuccdderoit  j  non-übftant  cette  figure 
de  mariage  J  dont  la  Coucume  n’entend  j>as 
parler  j,  mais  bien  d'un  mariage  effetlif  &:vcri- 
table/felleefl:  la  rem  arque  de  P  a  pou,  &  après 
lui ,  deM.  JeanDecuilant  ^  ôe  c  eHauïïI  celle 
de  M.  Jabely  J  fur  Tare,  iip  delà  Coût,  de  la 
Marche,  qui  eft  le  :î3i  dans  Je  coutumier  gén. 

13.  AîoihiÆuSf  dk  M.  Jean  Decullant ,  in 

fua  noîiiiü  ex  [crïpm  ad  hune  §.  coiivena  cum 
Papoue  J  ciîjiis  h  esc  faut  ver  ha  ^  ncc  igitur  fponfa. 
excliidilur  t  dm  odioja  res  agarur  ;  oporter 
nempè  nuptam  effe  filiam^  &  üs  quidem  nap- 
îüs  qa<t  leghimum  matrinionlani  Indue ant  ^ 
710  fl  autentji  ûtterucer  imputes  pende  arque 

aihiic  J  ciiin  moritui  pare^is  ^  matrimond  cou- 
Jirmatio  ,  quia  eo  caja  Sraîtituni  non  habet  îo- 
cum,  Jean  Decullant  j  hic. 

I  J.  Une  troîfieme  condition  requife  pour 
h  validitd  de  lappanagej  efl:  que  la  fille  foit 
dotée  ou  appanée  par  fon  contrat  de  mariage. 
Notre  article  dit ,  FfLLE  mariée  et  appanée  ï 
&u£rumqf££  copuladvê requlrhur ,  dit  Dumou¬ 
lin  dans  fa  note  fur  cet  article  ;  Papon  dans 
fes  remarques  fur  ce  même  article  ^  verh^  AP- 
PANÉE  J  dit  la  même  chofe  :  ergè  ^  dit  ilj  & 
fiuptani  &  dùtatam  ejje  oportet ,  quorum  alte- 
j’um  non  fufficer€t\  conjuncitni  enini  rcqui(ita 
compleri  omnino  dehent.  La  rai  fan  eftqu 'autre¬ 
ment  il  n'y  auroit  aucune  caufe  de  cette  ex- 
cUifion  ,  qui  emporte ,  comiiic  nous  le  dirons 
plus  bas  j  la  déchéance  de  la  légitime. 

14.  Ma  ts  il  n'efi  pas  nécelïaire  pour  la  vali-* 
ditd  de  Tappanage^  que  la  dor  foit  payée  comp¬ 
tant  ï  il  iuffit  qifelle  ait  été  promife ,  qu'elle 
contienne  quelque  chofe  de  certain  ,  &  qu*elle 
foit  payable  &  exigible  dans  un  bref  délai  :  le 
défaut  même  de  paiement  avant  la  mort  des 
pete  ôcmere,  ne  révoque  pas  rexclution  ;  ce 
qui  femble  réfuker  de  fart.  jiO  j  i/r/zc  ,  qui 
permet  aux  mâles  jlorfque  la  doc  de  leur  fœur 
ka  pas  été  payée;,  de  Ja  payer  ôc  acquitter, 
pour  profiter  feuls  de  fa  portion.  La  raifon  efl 
que  c'eft  la  faute  du  inarLs^il  ne  fe  fait  payer 
comptant,  ou  après  le  terme  expiré  ,  lorfqu'ü 
y  en  a  tin  :  c'eft  le  ralfonnement  de  Papon  dans 
fes  obfervationsfur  notre  art.  fur  le  mot ,  appa¬ 
née  ,  &  fur  l'art,  3 1 8  *  infrà  ;  êc  de  M.  le  pré^ 
fident  Duree,  &  de  M.  Jean  Decullant. 

1  J".  Notandain  ^  dit  Papon  fur  l'art.  310, 
infra ,  ex  primo  hujus  §.  ûnleulo,  doîacnm  eam 
dici ,  ctLt  dos  e(i  conjlhutü  ù  promiffa  :  &  licèt 
nihil  hujus  fohuumjii  ^  fillam  mhdofninks  ex- 
cludi  f  ex  §.  go5  :  nam  qui  aeîlonent  hahet^ 
remipfijtn  hahere  videtur  ,  L.  Qui  a^ionem ,  ffl 
de  reg.  jur.  Papon. 

15.  Quid in  appanagio  ydlt M.  Duret  ffolàm 
confllîutù  ù  promljfo  ,  non  etiam  Joluto  ^  &  qid- 
dem  hoejurç  lUimur ,  ui promiÿlo fufficïat'^proln- 
de  quoad  exclujhncm penlnet ,  appanagd  jolu- 
tionem  minimè  defideramiis  ,  &  nojïras panes 
apertè  defendk  Benedicitts  ,  In  verho  ,  duas  ha- 
bens,  foL  50  ,  n.  i55  ubl  aliud probare  vide- 
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r^r  J  fiStatntum  exquirat  doiem ^  datamirtra-* 
dkam  j  addt  Papon,  M.  Duret ,  hic, 

T 7.  Siiffipit  ^  dit  M.  Jean  Decn liant  ^  dos 
pronüffa  ^  licèt  non  folaîa  ^  uîtxdudaîur  filial 
patei  ex  §.  . ..  Jean  Decullant ,  Idc. 

1 8.  La  diJîîculté  efl  de  favoir  fi.  la  fotnme  ^ 
pour  laquelle  Ja  fille  ek  appanée  ,  doit  être 
exigible  dans  un  certain  temps  ^  qui  précédé 
la  more  de  celui  qui  dote;  6c  fi  Pon  ne  peut 
pas  flipulerque  le  paiement  ne  s'en  fera qu Câ¬ 
pres  le  décès  de  celui  qui  dote.  Le  fenriment 
comniun  cfl  que  fila  dot  n'a  été  promife  paya¬ 
ble  qu'apres  le  décès  de  celui  qui  dote  ,  l'ap- 
panage  eft  nul.  Tel  efi  le  fenciment  de  Chopin 
fur  la  Coût.  d'Anjou  ^  liv.  3  ?  ch.  1  j  tit,  t  ^ 
n.  14.;  de  M.  Brodeau  fur  Louer,  let.  R,n* 
1 7^  £c  dans  fa  note  imprimée  dans  le  nouveau 
coût.  gén.  fur  le  prefent ai ticle ;  delà  Thau- 
maffiere  fur  la  Cour,  de  Berry  ^  tit.  i  f?  j  art* 
5  3  ;  de  Lelet  &  autres  commeucatcurÊ  de  la 
Coût,  de  Poitou  ,  art,  228;  de  Lebrun  ,  des 
Suce.  liv.  t ,  ch, feêl.  f  ,  n.  S, ôtliv.  5  ,  ch, 
8 ,  fccl.  T ,  n*  33  ï  6c  de  nos  Conimetitatcurs  > 
M,  J,  Decullant  &  M.  Louis  Vincenr  ;  &  ainfi 
a  été  jugé  en  ce  fiége  par  dÜïérentes  fentences. 

1  ÿ.  Cette  queffion  s'étartrpréfentée  en  cette 
SénéchaufTée  en  l'an-  i  é  1 4. ,  fur  un  appel  d’une 
ientence  dii  juge  de  Souvigny  ,  du  T  3  février 
I  1 3 ,  elle  y  fut  très-bien  difeutée ,  &  il  fut  Jugé 
par  fentence  qui  intervint  en  janvier  1514, 
au  rapport  de  M.  Fouchcr ,  que  Tappanage 
d'une  fomme  de  i  fo  liv.  dont  le  paiement  étoîe 
différé  après  le  décès  de  Tappanant ,  n'étok 
pas  légitime ,  6c  étoit  de  nul  effet  pour  exclure 
la  fille  de  fes  fiicceffîons  collatérales.  Cette 
fentence  eft  citée  par  Jean  Decullant  6c 
Genin  ,  pere ,  dans  leurs  obfervations  manuf- 
c rites,  fur  le  préfent  article ,  &  rapportée  tout 
au  long  par  M.  Louis  Vincent  j  dans  fes  inan  iif- 
erks ,  avec  les  raifona  des  Parties  pour  &  con¬ 
tre.  Ce  quhl  y  a  à  obfèrver  ,  c  efi;  que  par  cette 
fentence  on  infirma  celle  du  juge  de  Souvigny, 
qui  avoir  déclaré  Tappanage  bon  j  avoit  été 
rendue,  dit  M.  Genin  ^  pere  ,  furl'avîs  de  M”* 
Duret ,  Champ  feu  5c  Bergier. 

*  En  Tannée  i  ^74-1  dit  M.  Louis  Vincent, 
Claudine  Defruere ,  après  le  décès  de  Paquet 
Defruere,  fon  pere,  contracta  mariage  avec 
André  Régnier,  6c  par  ce  contrat  elle  feconL 
ckua  en. dot  tous  fie  uns  chacu  ns  fes  droi  ts  pater¬ 
nels  ;  ôc  en  ce  qui  concernoit  la  fuccefiîon  ma¬ 
ternelle  J  Philippe  Chartier,  fa  mere  ,  pour 
fa  future  conftitution  ,  lui  conffitua  en  dor  & 
appanage,  la  fonime  de  t  jo  liv.  payable  pour 
une  fois  après  le  décès  de  ladite  Chartier  ;  au 
moyen  de  laquelle  fomme  Claudine  Defruere 
renonça  à  la  future  fucceffion  de  ladite  Char¬ 
tier  ,  fa  mere ,  au  profit  de  fes  frétés. 

J)u  vivant  de  ladite  Charrier ,  mere,  Phi¬ 
lippe  Defruere ,  Tini  des  freres  de  Claudine  , 
dcccde ,  &  après  lui  décédé  ia Chartier,  mere* 
Jean  &  Jeanne  Defruere  ,  fes  enfans,  s  étant 
rendus  maîtres  de  ces  fuccefilons ,  &  en  dîf- 
pofant  à  leur  volonté  ,  Jeanne  Regnier ,  filla 
de  ladite  Claudine  Defruere  j  femme  de  Fratt 
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rois  Palîcrne  5  au  nom  Ôc  comme  héritière  de 
Claudine  Defruere^  fa  mere  j  fit  appel  1er  le  20 


août  ifÿii  J  lefdits  Jean  &  Jeanne  Demierc 
pardevant  le  juge  de  Souvigny ,  aux  fins  de  lui 
délaiffer  une  cinquième  portion  des  biens  de 
la  fuccefiion  de  défunt  Philippe  Defruere  ,  de 
ïa  quatrième  portion  de  défunt  Mayeul ,  fon 
oncle  J  avec  refiitution  de  fruits. 

Jean  &  Jeanne  Defruere,  après  c^uclques 
pourfuites^  foudennent  Jeanne  Regnier  >  de* 
mandereffe  ^  non-recevable  en  fesconclufions  ; 
ôc  ïe  1 3  février  léi?  j  le  juge  de  Souvigny 
ayant  déchargé  les  défendeurs  de  la  demande 
de  ladite  Regnier  J  elle  en  interjerta  appel. 

Pour  griefs  elle  difoit  qu  il  s  ag droit  de 
denx  fuccefilons  collatérales  ,  1  une  de  Phî^ 
îippe  Defruere  >  échue  avant  le  décès  de  fa 
inere ,  Tautre  de  Mayeul  Defruere  ,  avenue 
apres  le  décès  de  la  niere  5  que  fuivanr  la 
maxime  de  -droit ,  foit  civil  ou  nature)  ^  les 
fteres  &  fœurs,  mm  fupér/îlüb as  Ub^ris  y 
hivk^^m  fiicceJunt y  s'il  n'y  a  quelqtf empêche¬ 
ment  par  quelque  dirpofition  municipale. 

Les  défendeurs  ^  pour  empêcher  cette  équité 
civile  &  natiireiie^  alléguoient  larride 
de  cette  Coutume  ,  ôc  foutenoieut  que  Clau¬ 
dine  Defruere  ^  ayant  été  mariée  &  ar-panée 
par  fa  merc  >  Jeanne  Regnier^  fa  fille  au 
moyen  de  cet  ap{>anage,  étoit  exciufe  defdices 
fucce  fiions. 

Jeanne  Regnier  repliquoit  que  le  prétendii 
appanage  de  îa  mere  ne  pouvoit  fe  foutenir, 
pour  en  être  le  paiement  différé  après  le  décès 
de  la  Chartier,  Ion  aïeule  ;  que  pour  un  légitime 
appanagCy  il  efi  néceffaireque  celui qifieft  ap- 
pané  reçoive  quelque  chofe  comptant ,  ou  du 
vivant  de  celu  i  qu i  appane  ;  qu'autrement  telle 
difpofition  fe  réfout  en  forme  de  partage,  6c 
non  d'appanage.  Elle  ajoutoit  qu'à  la  rigueur 
l'appanage  prétendu  de  fil  mere  ne  dévoie  pas 
être  étendu  aux  fuccefnons  collatérales,  parce 
que  Claudine  Defruere,  fa  mere ,  avojt limité 
Ôc  borné  fa  renonciation  à  la  fucceffion  de  fa 
mere;  que  ümuata  caufa  Imltiittim parlî  ef- 
fâ^am  5  joint  que  les  contrats  &  les  fiipula* 
t ions  font findi  Jurh  in  qébîis  £xpre£k  nocenr^ 
lion  exprejfa  non  noeem. 

Les  défendeurs  répondoient  que  la  fufd. re¬ 
nonciation  n'étûit  pas  limitée  ;  qu'il  étoir  écrit 
au  contrat ,  que  Claudine  Defruere,  moyen¬ 
nant  le  mariage  Ôc  appanage ,  a  renoncé  a  la 
fucceffion  de  la  Chartier,  fa  mere,  mais  non  pas 
avec  reûriclion  Ôt  le  mot  :  deforteque 

pour  reftreilidre  ladite  renonciation ,  il  eut 
fallu  que  la  Chartier  eût  déclaré  exprelTément 
qu'elle  n^enteiidoit  pas  exclure  fa  mie  par  fap™ 
panage  des  fucceiTions  de  fes  freres ,  auquel 
cas  il  refieroit  encore  à  difputet  la  validité  de 
cette  reflriétion. 

Sentence  intervint  en  janvier  1^14,  au  rap¬ 
port  de  M.  Fou  cher  j  qui  infirma  la  fentetice 
du  premier  juge  ,  &  condamna  les  intimés  à 
délaiffer  à  Tappellante ,  comme  héritière  de 
Claudine  Defruere ,  fa  mere ,  la  cinquième 
portion  des  biens  de  Philippe  Defruere  ^  &  ia 


quâtrieme  part  des  biens  de  la  fucceffion  de 
Aïayeul  Defruere  ;  ôc  condamna  en  outre 
les  intimés  aux  dépens  des  eau  Tes  principale 
Êt  d'appel  :  tellement ,  dit  Al.  Vincent ,  qu'il 
a  été  jugé  que  le  pere  ou  h  mere  qui  appa¬ 
ne  nt  leurs  en  fans  a  e  leurs  biens,  fait  en  dc- 
niers  ou  héritages  par  contrat  de  mariage , 
doivent,  pour  la  validité  de  Tappanage  ,  leur 
rlonner  quelque  chofe  de  leur  vivant  ;  qu'au- 
trément  telle  difpofition  fe  réfout  plutôt  en 
forme  de  partage,  que  d'^appauage  :  ce  qui 
n'empêche  pas  les  filles  ainfi  appanées  ,  de 
fuccéder  aux  fuccefiions  collatérales,  M.  V  in- 
cent ,  en  fes  manulcrits. 

20.  Cette  même  quefHon  s'étant  de  nou¬ 
veau  préfentéeen  cette  Sénéchau/fée  en  i  , 
intervint  pareil  jugement*  Frima  die  Decem- 
brh  t5ï7  ^  m  fuccejjîone  Antonii  Paranton  , 
Monlucmni  y  judioatum  fuit  ^  dit  M.  François 
Decii  liant  ,  tak  appanagium  ^  cnjns  foluno 
dilata  fuerûT  in  dUnt  obhils  conJUiuentis  y  non 
vûkre ,  Ikèt  Jacqntîa  Paranton  ,  cni  dos  orat 
conjilîutû.cxpreffc  renunciaJD'etpmo  ùprtefcrip- 
noue  ^oannoram  à  die  ohitûs  conflituentis  lUap^ 
forum  y  dotis  fohiùo  pnefameretur  ^  nta  contrà 
renunctûûoncm  expreffam  fidffet  refiltuiû  ;  quœ 
duœ  rationes  pro  valldhate  apparia gù  muititm 
milhabint ,  &  his poùffimàm  nhebatur  Mann 
Paranton.,  contrà  AnnaniFtx'xw^K yjiliam  âlBœ 
J acquêts,  François  Decullant  >  hic. 

21.  Cette  queflion  s'étant  préfentée  pour 
line  troifieme  fois  en  cette  Sénéchauffée  le  23 
décembre  1722^,  en  h  caufe  d'entre  la  dame 
de  Richerand ,  fille  du  premier  lit  du  fieur  de 
Tracij  &  le  fieur  deTraci,  fils,  il  fut  jugé,  au 
rapport  deM.  Démon  j  préfident&  lieutenant 

art icu lier  ,  qu'lui!  appanage  qui  n 'étoit  paya- 
le  qu’après  Je  décès  du  père ,  qui  dote,  étoit 
nul  :  j^étois  des  juges. 

22.  La  même  chofe  a  été  jugée  mi  rapport 
de  AL  Venioi  de  Monjournaî  ,  le  22  août 
172  J  ,  en  la  caufe  de  dame  Marie  GoJard  , 
femme  de  AL  Antoine  ATartinet ,  fieur  delà 
Croze  ,  demandereffe  en  entérinement  de 
lettres  contre  Claude  Lhmilier ,  fieur  Duplais  : 
j'étois  des  juges. 

25.  La  même  chofe  fut  encore  jugée ,  ce 
fut  un  des  points  décidés  dans  le  procès  d'entre 
les  Boucauts  &  les  Ravets ,  par  fentence  ren¬ 
due  au  rapport  de  M.  Michel  de  Royer,  le  14 
mars  17^7  =  j'étois  des  juges*  *  Aînfi  enfin  a 
été  jugé  ôc  décidé  par  un  arrêt  célébré  >  rendu 
en  h  Coutume  de  Poitou,  le  ip  janvier  1^5^, 
rapporté  dans  Se  journal  des  audiences  ,  tom, 
I  ,ch,  fS,  &  par  Brodeau  fur  Louer,  lett,  R, 
fûmm.  17 ,  n.  1^, 

24.  La  raîfon  pour  laquelle  on  veut  que  , 
pour  la  validité  de  lappanage ,  le  pere  ou  la 
mere  qui  appanent  leurs  en  fans  de  leurs  biens, 
foit  en  deniers  ou  héritages ,  par  contrat  de 
mariage  j  leur  donnent  quelque  chofe  de  leur 
vivant ,  c'efi  parce  que  la  flipulation  d'un  ap¬ 
panage,  payable  apres  le  décès  du  conflîruant , 
détruit  un  des  principaux  motifs  qui  ont  fait 
admettre  lappanage  des  filles;  favoir^  fin- 


Tit.  XXV.  DES  SÜCCESSIONS,  Art.  CCCV.  ^  ïi 
cenîtutîe  <Je  la  fuccelTton  :  car ,  quand  la  fuc-  ou  mere ,  aïeul  ûu  aïeule  j  c'eft  la  difpofition 


celfion  eft  échue ,  il  n’'y  a  plus  rlta  d  mcertain 
dans  i'événemeot  ;  il  ne  s'agit  plus 
d'appanage ,  mais  de  partage i  &  la  dirpontion 
fe  réfûut  de  cette  maniéré  plutôt  en  furtne  de 
partage  ,  que  d'appanage*  C'eft  le  raifonne" 

ment  de  M.  Lotus  Vincent* 

if.  Ceft  auffi  celui  de  M.  Jean  Decullanti 

Poffiint  patentes  dit  Jean  Decullant^ 
foiîitiomm  in  dkm vel  plur^s  j  modo  cerros* 
Si  tàfîiai  tütiini  différant  in  tempas  monis  & 
pod  ohitum  fuum  ^  hnjnfmodl  dotis  cmjümtlo 
non  valeret  >  fed  film  adinutereuir  ai  fuccef- 
fiomm  J  üula  illo  tcmpote  hœrcdiîas  ohveniret% 
&'  ut  cxcludatnrfilia ,  hakre  ûliquidceni  : 
hajudtcüiii^ïi  Mollnis  anno  \  6^^f  rcuitore  Do~ 
mino  Conjiîiario  Foti chier  ,  ù  ita  ^>idi  refi 
pondéri  hi  confulendo  à  Majoribas.  Jean  De- 
cüllant ,  hlc~ 

pané  leur  fille  moyennant  une  fomme  paya¬ 
ble  après  leur  mort ,  antlcipoiént  le  paîetnent 
de  la  doc  y  &  voiiloient  pa^er  de  leur  vivant 
ce  qu'iis  n'ai^oient  promis  d  acquitter  qu'aprca 
leur  mort  y  cela  ne  confirmeroit  pas  Tappa- 
nage  J  qui  efl:  nul  dans  fon  principe^  &  un  ap- 
panage  abrolument  nul  ne  peut  être  valide  par 
un  paiement  fait  avant  Jamort  ^  contre  les  ter¬ 
mes  de  la  flipu  la  don  ^  fuîvant  cette  réglé  de 
droit  :  Quoi ab  inhio  vitiofam  €fi ,  tra^n 
poris  conviikfcer^  non  pomfi  3  quia  lieu  prin¬ 
cipalement  dans  cette  efpece.  C'eft  roofer- 
vation  de  M*  Louis  Semin  ^  fur  notre  article , 
&  lefentiment  de  AL  Denis  Lebrun^  des  Suce* 
liv.  I J  ch-  8  y  1 J  n*  ^7. 

37*  Qnôdfi pârens  >  dit  M*  Semin ,  dotans 
nihil  foiverit  ncc  promïfcrit ,  pojl  vero  naptias 
foherit  aiit  promlp^rit  ûliqtâd y  dotis  nomine  3 
licèt  r^nunclaùo  {a  exprcffüyexclnfio  nullaefi  : 
quia  n€C  Jme  commiml ,  nec  Confuetadine  lalh 
renunciaùo  fujhnetur.  Louis  Semin  ,  hïc. 

28*  Mais  fi  une  fille  fe  marie  fatis  le  con- 
fentemeiit  de  fon  pere  ,  &  que  fon  fufFrage 
furvienne  après  fon  mariage  célébré ,  accom¬ 
pagné  d'une  coiiftifution  dotale  ^  c*efl:  une 
quefiion  fi  Texclufion  s^enfuit*  Papon  dans 
fon  commentaire  fur  notre  article ,  fur  le  mot 
appariée  ^  fe  propofe  cette  quefiion  y  la  réfou c 
de  la  maniéré  qui  fuit,  Quid fi  y  dit-il  y  pâtre 
inconful£o&  nefcient£  nnpferit filia ,  nidid  dote 
cofîfiitiad^  parer  de  in  de  Pefiamentoleget  dotU 
nomine  certam peamiafn  y  excludi filia  eo  cafa 
7ion  pore  ri tamen  advene  quoi  fi  parer  vivens , 
aur  Prœtore  jnbente  y  a  ut  bond  gratiâ  confia  tie^ 
lit  dùtem  ^  fecundàni  faculmiem  homrunt  y 
fiiiani  excliidit.  Quoi  fi  oautè  différât  filia  3  ut 
fiatutum  effuglat^  parer  invitai  do  rem  dure  po^ 
teji y  ne  dolo  fuo fiaturo illudatur  ejus  commodo; 
exchidlrur  enim  ,  fi  pater  offerat  y  ut  dimnt 
Bald.  &  Jafl  In  L.  fin.  C,  de  pa^is.  Papou  j  hk. 
Voyez  Lebrun  J  des  Snce.  liv.  i  ^  ch,  4^  fet}, 
y  y  n ,  2  2  * 

2p*  Une  quatrième  condition  requife  pour 
la  validité  de  ces  exclurions  ,  efi  que  la  fille 
foit  mariée  &  appanée  par  un  afeendant  y  pere 


précife  de  notre  Coutume  au  pré  fe  ne  article, 
par  la  raifon  qu^on  pré  fume  qu'un  afeendant 
prend  toujours  le  bon  parti  pour  fes  enfans* 
Ainfi  lappanagé  d'une  fille  dans  fon  mariage^ 
fait  par  un  frere^  ne  petit  préjudicier  à  k  fille, 
ni  pour  les  fuccertions  échues  de  fes  pere  ôc 
mere  J  ni  pour  le$  fucce (lions  collatérales  à 
écheoir ,  dans  les  termes  de  repréfentatlon* 
Quelque  infiance  que  put  faire  Vidor  Chau¬ 
dron  ,  procureur  de  de  la  Roche-Fou¬ 
cault  y  dans  le  temps  de  là  rédaâîon  de  la  Cou-^ 
tume  J  requérant  qull  fût  ajouté  au  préfent 
article  y  ou  par  frere  j.  il  ne  put  rien  obtenir 
de  les  commifiaires  ;  ni  des  états  ^  i'arr* 
fut  rédigé  de  la  maniéré  que  fon  voit  y  &  il 
fuc  reconnu  que  k  Coutume  éroit  nouvelle, 
quant  à  ces  mots ,  aieul  ou  dieuls  paternels  £> 
maternels  t  c'efi:  ce  qui  paroit  par  le  procès- 
verbal  de  k  Coutume  j  fur  notre  article,  La 
Coutume  de  Poitou  j  art*  220  j  en  contient 
une  dîfpofition  précife  y  &  rejette  formelle^ 
ment  fappanage  fait  par  les  frétés. 

30*  Mais  il  fufifit,  pour  la  validité  de  fap- 
panage  dkne  fille  y  qu'elle  ait  été  mariée  Ôc 
appaiiée  par  fes  pere  ou  mere ,  aïeul  ou  aïeule  > 
ou  fun  d'eux;  de  maniéré  qu’il  y  a  quatre  per- 
fonnes  dans  cette  Coutume  ^  qui  peuvent  ap- 
paner;  favoir ,  le  pere^  la  mere  j  raïCuî,  & 
IVa  eule  :  cela  étant  y  c'eft  une  quefiion  fi  une 
fille  ayant  fuccédé  à  fa  mere,  &  étant  enfuice 
dotée  &  mariée  par  fon  pere  j  fon  appanage 
a  une  telle  force,  que  cette  fille  qui  n  cfi  ap- 
panée  que  par  fon  pere  feulj  ne  puifTe  rien 
prétendre  non  -  feulement  en  la  fucceffiori 
de  fes  frétés,  quant  aux  biens  qui  leur  vien- 
l’ient  du  chef  de  leur  pere  y  mais  encore  qui 
leur  appartiennent  du  chef  de  leur  mere  décé¬ 
dée  avant  fappanage. 

31*  M.  Charles  Dunioulîn  ^  dans  fon  com- 
inentaire  manuferk  fur  cette  Coutume  >  tient 
pour  la  négative,  &  il  dit  que  telle  étoic  de  fon 
temps  k  doctrine  des  avocats  de  cette  ville , 
&  que  fon  s'y  conformojt  dans  la  pratique  : 
Et  itâ  y  dît-il ,  etiam  obfervaritr  in  praxij  nt  à 
perïîiffimis  üdvùcatoruîii  MoHnenfiiim  ^  ibi  anno 
fifqui  mille fimo  quinquage/imo  degens  accepL 
Ce  fentiment  de  Dumoulin  a  bien  fdn  fonde¬ 
ment  dans  la  raifon  ^  qui  ne  veut  pas  qu'un  pere 
ou  une  mere  puifTe  appanerfa  fille  des  biens  de 
fes  freres  Ôc  fœurs  qui  ne  procèdent  pas  de 
lui,  &  fexclure  des  fucceifions ,  quant  aux 
biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu*  Un  pere 
peut  bien  donner  la  loi  aux  biens  qui  procè¬ 
dent  de  lui  J  &  qui  ont  pafTè  à  fes  enfans  ,  ôc 
y  faire  renoncer  fa  fille*  L'appaoage  &  la  re¬ 
nonciation  étant  une  efpece  de  fubftitutïon , 
que  fon  peut  faire  en  faveur  de  fes  enfans  mil¬ 
les  ,  la  raifon  veut  qif  il  ait  ce  pouvoir  fur  fm 
biens  :  mais  cette  même  raifon  ré  fi  fie,  ce  fem- 
blc  J  à  ce  qu'il  ait  le  même  pouvoir  fur  les  biens 
qui  font  venus  d'ailleurs  à  fes  enfans  ,  Ôt  à  ce 
qu^ilpuifieleur  donner  dans  ces  biens  desheri-» 
tiers  malgré  £11x4  ôc  telle  étoît  autrefois^  ieton 
Dernuflbn  ,  traité  des  Propres  ,  chapitre  2  ^ 


^4  COUTUMES  DE  BOURBONNOTS,  ôcc, 

fecl*  6  J  n*  30  Ôc  fuivatia  ;  ropmion  commune  par  mcre  ^  aïeul  ou  dieuic^  Êc  qu^elle  n’ajoute 
des  docteurs  ^  &  U  jurifpruaence  des  arrêts*  pas  j  ou  par  /W  d’eux ,  on  a  cru  que  la  dîf- 
ji*  4Mais  la  jurifprudence  ayant  changé  J  ôc  jonêlive  fuffifdit  dans  Tarticle;  êt  comme 
3a  derniere  jurifprudence  ayant  porté  l  elTec  rarricle  ajoute  qu’une  fille  mariée  de  la  forte 
dcsrenortciations&appanagesjüfqu  a  fon  der-  efl  exclufe  de  toutes  fuccefiions  collatérales 
nier  période  ,  &  les  arrêts  ayant  décidé  que  dedans  les  termes  de  rcpréfentatlonj  &  quelle 
IVppanage  d"unc  fiUccSc  la  renonciation  qu  elle  parle  fans  diflinclloLi  ^  on  n"a  pas  cru  que  Von 
fait  aux  fu  cce  fil  on  s  futures  *  direêïes  &  colla-  dût  diftinguer  ou  la  Coutume  ne  diftlngue 


térales  *  efl:  bonne  6c  vahle  en  faveur  des  mâ- 
les ,  Ôc  qifelie  efl  cxclufe  defdites  fucoelEons 

I>our  ,  toutes  fortes  de  biens  indiftinétement  ; 
es  dotleurs,  en  fe  conformant  à  cette  der- 
fiiere  Jurisprudence^  ont  changé  de  fentiment , 
fit  le  fentiment  de  iDumoulin  ii’efl  pas  fuivi 
dans  cette  province* 

Flüa  mariiata  &  doîutd  ,  dir  M.  Fran¬ 
çois  Menudel,  ai^  mw  ex  paretuibus^  excladiiur 
ah  omnibus  facceffionlhas  coUatcralibus  ,  quœ 
fiint  bitrà  tcrminos  repr^fentadoniS'.  facit  coa- 
trâ  hïc  MoliiL  ad  verb.  par  pere  ;  fel  Moli- 
nœufïi  non  fequimur  ,  ex  Arrejlo  Donnni  de 
Marcelanges.  AL  Menudel,  hïc, 

54.  Forro  ^  dît  M*  François  Decullant^  m 
fumma  dicendum  efl  doiatlone  uni  us  horum  j 
patrls  J  ûvi  J  QVice  y  sut  rnams  ^  flUam  à  cœte- 
lorwn  &  doiantls  fuccejjhne  excludl  :  ponio- 
7JC7Î  ûiitcui  fucceffonani  ante  dotatlonem  quee- 
jaam  y  per  morte  m  unias  horum  ,  jlbi  Jldvam 
fore  y  adiù  ut  dotadùne  uni  us  à  fucceffione  fra- 
trum  &  fûiorum  filia  excludatur  y  ntillâ  habUâ 
r  a  liane  nec  diJllnBlone  patrimonhrum  ,  ut  qui¬ 
dam  malè  cenfent  ÿ  &Jic  Arrejio folemni  judi- 
camm  dk  quintâ  Augujii  ,  anno  1^34^  pro 
Bernarchier  ^  pro  qao  Donünus  Ludovicus 
Semin  fcrïpferat  contrà  Saillan^  apothicaire 
à  Aïoülins.  M.  Fran<;ois  Decu liant  j  hïc. 

35-.  M.  Jean  Decullant^  pere  dudit  FVan- 
cois  y  efl:  de  même  fentiment  j  &  fa  raifon  y 
c’eft  que  H œr éditas  pauma  fivc  mater na  feniei 
adka  J  &  à  fran  c  accepta  y  auipüàs  htereditas 
non  ejl ,  fed fit  patrïmoniam  fratrts  adeunîis  , 
de  cîijus  fiiccefiione  pofiejus  obimm  efi  qui^fiio  ^ 
iîî  qua  unie  uni  cenfetur  patrimonium  :  nec  ratio 
hiîherur paternorum  aut  maternoruui  bonomm  y 
refpeéiu  filiie  rmpt£S  &  Statœ  ,  qu^e  &  defeen- 
dentés  ejus  à  dlda  fucceffione  fratrh  excludttn- 
tur  in  favorcm  mafadi  vwentis  y  a  ut  ex  eodem 
defcendenüum,  Jean  DecuUant. 

^6.  M.  Jean  Fauconnier  &  M,  Erîrot  ont 
fait  la  même  obfervation  fur  le  préfent  arti¬ 
cle  :  fappanage,  dit  ce  dernier  j  a  une  telle 
force  J  que  la  fille  qui  n^efl  appanée  que  par 
fon  pere  feul  ^  né  peut  rien  prétendre^  non- 
feulement  en  la  fuccefTion  de  fes  freres  y  quant 
aux  biens  qui  leur  viennent  du  chef  de  leur 
pere  J  mais  encore  quant  aux  biens  qui  leur 
appartiennent  du  chef  de  leur  mere>  décédée 
avant  Tappanage^  ainfiqu^îl  a  été  jugé  en  Tan¬ 
née  î  6^9  î  arrêt  rendu  au  profit  dti  fieur 
de  la  Fauconniere  ,  contre  demoirelle  de  la 
Fauconnicrej  flafeur^  veuve  du  fieur  Déniai , 
confciiler  en  la  SénéchaulTée  Ôc  fiége  préfidial 
de  Aï  QU  lins* 

37,  Ainfi  *  quoique  notre  article  dlfe  fim-* 
plementj  fiîle  mariée  &  appance  y  par  pere  ou 


pas;  de  maniéré  que  Tou  a  jugé  que  c’étoit 
allez  qiTune  fiUc  ait  été  mariée  6c  appanée 
par  pere  ou  par  mete  pour  ctrecKcîufe  de 
toutes  fuccelfioiis  collatérales  dedans  les  ter¬ 
mes  de  repréfen cation  :  c’eft  le  ralfbnnement 
de  jM.  Bordel  j  fur  notre  article ^  qui  efl  jufle  ; 
ôt  de  AL  Denis  Lebrun^  des  Suce,  liv*  i  y  ch. 
4,  y  J  n.  17. 

3  S*  Et  fur  ce  fondement  je  dis  que  ,  con¬ 
formement  à  la  derniere  jurirprudicnce  des 
arrêts  J  Tappanage  6c  renonciation  d’une  fille  ^ 
6c  en  conféqu ence  Ton  exclufion  atix  fuccef- 
fions  directes  ôc  collatérales ^  dedans  les  ter¬ 
mes  de  repréfen  tac  ion  ,  doit  avoir  fon  effet 
pour  la  fucceflion  des  freres,  non- feulement 
quant  aux  biens  qui  leur  font  échus  de  pereÔc 
de  mere  ^  maïs  encore  quant  à  tous  les  au¬ 
tres  biens  acquis  par  leur  indufirie  ou  autre- 
ruent  :  11  y  en  a  un  arrêt  folemnel ,  rendu  en  la 
grand’chambre  le  20  mars  léji  rapporté 
par  Dernuflbn ,  traité  des  Propres  ^  chap*  2  y 
leêL  6 y  m  53,  A  la  vérité  la  Coutume  d’Auv* 
titre  1 2  y  article  3  3  y  contient  une  difpofition 
contraire  :  mais  la  difpofition  de  cetee  Cou¬ 
tume  doit  être  referrée  dans  Té  tendue  de  fon 
territoire. 

3P*  Une  fille  qui  a  été  mariée  par  pere  ou 
par  mere  J  aïeul  ou  aïeule,  &  à  qui  on  a  donné 
en  mariage  quelque  chofe  de  certain  y  efl  ré¬ 
putée  appanée,  Ôt  exclufe  parconféquent  des 
fuccefïions  expriméesdansnotre  article  j  quoi¬ 
qu’elle  n'y  ait  pas  expreflTé nient  renoncé  ^  6c 
qu^üii  ne  fe  foit  pas  fervi  du  mot ,  appanee ,  ou. 
appanage:  car  il  n ’eftpasnécelTaire,  pour  U  va¬ 
lidité  de  cette  exclufion  tacite  6c  coutumière, 
qiTon  fe  foit  fervi  du  mot,  appanecy  pourvn 
qu’il  y  ait  dotation  faîte  à  la  fille.  Dotatam 
aiitem proprlè  dixerlSj^  dit  Papon,  fur  notre 
article  ,  cul  ex  causa  matrimonil  pater  quid 
ccrtuni  de  de  ri etiamfi  dons  nul  la  facta  fit 
inentiOy  quia  pro  dote  intelliguitr. 

40*  îîùc  verbum  ,  dit  AL  le  pré  fi  dent  Du- 
ret,  en  parlant  du  mot ,  ifuperfiuitÿ 

quoniani  jus  municipale  in  gratiam  mafeuil 
fimpliciter  excludens  fœminaniy  de  dota  ta  in- 
teiligitar  y  conférant  Conf.  Niv.  cap*  ^23  ,  an. 
243  Marc h,  art,  220;  Burdeg*  art,  66.  Hoc 
jure  itdmur  i  dit  Aï.  François  DecuUant ^  ut 
dote  flmpiicïter  conjîltutâ  fîUce  à  pâtre ,  ma¬ 
ire  y  avo  aut  avlây  nullâ  faeîâ  meutione  appa- 
nagii  y  aut  rcnunciatlone  expreffa ,  vi  lacltce 
renunclûtionis  à ftatuto  initœ  excludatur  eoritni 
fuccefiionibus  y  &  aliorum  intrà  me  tas  repret- 
fentationls  Infavorem  mafcidoruîn  ;  quam  opi- 
lùonein  tenuerunt  Domhû  DecuUant  6'  Semin. 
M*F  rail  cois  DecuUant  y  hk* 

41*  AL  Geiiiii,  pere^  6c  M.  Louis  Vincent 

ont 


T.  XXV*  BES  SUCCESSIONS*  Art*  CCCV*  cÿ 


ont  faît  la  mÉme  remarque  fur  notre  article  , 
&  difent  qull  a  été  ainfi  jugé  ci\  ce  Hége,  par 
fentence  rendue  au  rapport  de  M-  Coifierj 
dont  iis  ne  marquent  pas  h  date. 

Il  a  été  jugé  J  dit  M*  Louis  Vincent  ^  par 
fentence  rendue  au  rapport  de  AI.  Coifier.j 
dont  il  ne  dit  pas  la  date?  que  ,  quoiqu  en  la 
conftitutioii  de  dot  faite  a  Catherine  Barbe  j 
mere  de  M.  Louis  de  ^So^bJe^e5ÎJ  en  foii  cou-' 
trat  de  mariage,  il  ne  fût  fait  mention  d  ap- 
panage,  ladite  Barbe  ne  lalfTok  pas  dette  va- 
iablement  appanée. 

MXouis  deSorbieres  J  fou  demandoit 
à  venir  en  divifion  &  partage  des  biens  dé- 
lailTés  par  fes  aïeuls  aïeules ,  &  difoit  que 
Catherine  Barbe,  fa  mere  ,  n^avoit  pas  été 
appanée  par  fes  pere  &  inere ,  putfque  par  fou 
contrat  ae  mariage  il  u'éroic  fait  aucunement 
mention  du  mot  à^ippuftagc  en  ia  conflitutiou 
de  dot  ^  ôc  que  ce  n^étoit  pas  rincention  des 
pere  &  mere  de  ladite  Catherine,  fa  mere, 
de  lui  confîiruer  feulement  en  dot  la  fomme 
de  6o  livres ,  joint  que  ladite  dot  de  6ù  li¬ 
vres  ne  répondoit  pas  aux:  biens  defdits  pere 
&  mere  de  ladite  Catherine ,  lors  &  au  temps 
dudit  mariage;  tellement  qu*il  étoit  bien  fon¬ 
dé,  au  lieu  de  fa  mere ,  de  demander  fupplé- 
ment  de  dot  ou  bien  a  venir  k  divifion  &  par¬ 
tage  r  à  quoi  on  réporrdolt  qu'il  fuflifûit  que 
ladite  Catherine  Barbe  eût  éce  mariée  par  fes 
pere  dt  mere,  &  qifils  lui  euffent  conflirué 
en  dot  la  fomme  de  éo  livres,  fans  uter  ôc 
parler  du  mot  é^appanûgt:  ;  5c  ainil  fut  jugé , 
la  fentence  du  juge  à  qui  avoit  débouté 
de  Sorbieres  de  fa  demande,  ayant  été  con- 
lirmée-  JVL  Vincent,  en  fes manuferits. 

42.  M.  Jacques  Potier,  fur  le  prefent  arti¬ 
cle  ,  obferve  encore  qu*il  fut  ainfî  )ugé  par 
arrÉt  de  Paris,  en  juillet  1 6^6 ,  en  la  troifieme 
des  enquôteS:,  au  rapport  de  M.  de  Saveu- 
fe  ,  pour  le  nomme  Muilard  ,  de  cette  ville 
de  Atoulïns,  fur  un  appel  de  cette  Sénéchauf- 
fée,  étant  porté  par  le  contrat,  que  la  fille 
étoit  dorée  ,  fans  faire  mention,  du  mot  ^  ûp- 

&  fans  renonciation  exp refie.  Potier , 

hk. 

43.  Une  cinquième  condition  requife  pour 

la  validité  de  f  appanage ,  efi  que  la  fille  dotée 
foit  aéluellement  mariée  avant  la  mort  des 
parens  qui  ont  fait  1  appanage  ;  Ôc  il  ne  fuf- 
firoit  pas  qu'elle  eût  été  fiancée  lors  de  leur 
mort,  fui  vaut  qu’il  cft  dit  dans  l'article  37  du 
titre  12  de  la  Coutume  d'Auvergne,  que 
nous  fuivons  en  cette  Coutume.  Ainfi ,  fi  le 
pere  vient  à  décéder  entre  le  contrar  &  la 
célébration  du  mariage  ,  rexclufion  ne  s^en- 
fuit  pas  5  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts , 
&  obfervé  par  Dumoulin  &  Papou,  fur  no¬ 
tre  article*  pareniis  ^  dit  Dumoulin, 

dans  fon  apofiille  ^  pojî  fra^atuin  ,  fid  ûntâ 
câkhf‘ai:as  nupüas  y  façk  deficere  haric  exclu- 
Jionem, 

Nec  Igltur  fponfû  ,  dît  Fapon  ,  fur  îe  mot 
MARIÉE  ,  exciudhury  nec  fiifficere  potejl  qitod 
fiila  lempore  mortls  parentis  cul  fucudendum 
r  aille  ÎL 


ejl^  dcfponfata  fit ,  &  nondam  nupferlL  Opor^ 
tet  ighuf  nuptam  effe fiiilam. 

44.  A  la  vérité  Dumoulin  j  dans  fa  note 
fur  cer  article  37  du  titre  1:2  de  Ja  Coutume 
d  Auvergne,  met  une  ejcception  à  cette  déci- 
fion^  &  il  excepte  le  cas  oû  la  fille  auroit 
expreffémenc  renoncé  :  maïs  Barmaifon  ,  5C 
après  lui  JVL  Jean  Decullant ,  rejette  cette 
exception  ,  &  avec  raifon*  Bafmaîfon ,  infim 
paraphfûfi  ad  dictum  5^7  3  curtfré  cenfiec  ,  dit 
D  ec  U 1 1  a  n  t  ;  N empe  expreffam  ren  unci a  non  tm 
in  cùniraâii  maifimond  habitûm  ,  etlmn  cani. 
Jhliiüone  doih  non  fiufikere  ,  fit  Jtila  non  fit 
nupta  an  U  pat  ris  do  tan  ns  obimm ,  6^  iUljuc-- 
cedere  {quoi  ita  ah  Arrefio  dccifum.  Arndet  ^ 
ajoute  Deculbnt,  hac  fenientia^  quiaîcnun- 
ciûtlo  expreffa  ndül  addh ,  filia  enim  doiüta  & 
Tîîtpia  ab  aùerutro  parenutm  efl  exclu  fa  ^  licèt 
nihd  OüVCatur  de  leminciaüùnc ,  id  efl  ^  Ucèt 
expreffè  non  renuncuiverh ^  haque  hœcrenun-^ 
ciatio  expreffa  ,  ejî  tantlim  repetitlo  verhorun:. 
fy  mentis  fianttï  à  quo  cfi  dejumpta ,  idcircà 
novirm  jns  non  InduciL  hnè  heee  renunctaiio  ^ 
ceffaïue  Jiatuîo ,  non  valevet  m  ftUa  ïnfrà  le- 
giîimam  dotata  excluderetur  à  fiuccefflonibus 
afiendeniiuni  ù  coilaterallum  ïntrà  metas  rc- 
prafentaüonis  in  fidroreni  mqfcuH  ,  quod  ejl 
contrà  jus  commune ,  quo  hœrcdnas  viventis 
pado  non  tollhitr  nec  defiertur  ^  L,  fin.  C\ 
de  paéi.  Nec  filia  infirâ  kgitlmam  do  tan  dé¬ 
bet ....  nec  obfiat  cap.  Qumivis  ,  de  paB,  in 
(puia  non  loquimr  de  Jilla  injrà  legitimam 
dûiaid  in  fiavoiem  maficiili ,  imà  d,  cap.  loqul- 
mr i  dtim  filia  nupüh  uadcbaiiLr  quod  dehet 
inteiügide  ipfis  nupiiis prœfendbus,  Jean  De- 
cullant ,  lûc. 

47,  Il  me  paroît  que  c’efi  là  le  fentimenc 
de  tous  nos  commentateurs  qui  ont  écrit  fur 
notre  Coutume,  qui  décident  cous  cette  ques¬ 
tion  indifiinciement  &  fans  exception.  Filia 
ûutein  y  dit  M.  Louis  Semin,  nuptaù  dotaia 
effe  dehet  :  quod  fi  amequam  nu  bat ,  Jota/is 
deceff  'erit,  non  efi  excluJa  ;  quia  lempus  t/e- 
latœ  fiucccffioms  efi  infpklendum  ,  quo  tem- 
pore  yerum  efi  filiam  non  fiuiff'e  nuptam  ;  qut^ 
opinio  an  no  tô^^S  Arrefio  fiait  confirmaca  y  in 
familia  des  Alarcelanges ,  a/idj  de  la  Fau- 
conniere,  proche  Gannac  ,  in  qua  filia  per 
contradum  matrimonii  cum  Domino  Confilla^ 
do  Demai  ^  à  pâtre  &  maire  dorata  fiuerat , 
pofimodùût  pater  ante  contradas  nuptias  de-^ 
cefferat  fiam  inho  S'  confiuminato  matrimonio  , 
unus  maficalorum  vitd  exceffit  ^  quibus  obven- 
tis  dida  filia  petebat  admitti  ad  fiitcceffionetti 
pair  LS  ,  eo  quèd  decefijffiz  ante  peradas  nup- 
lias  ,  itemiiiie  ad  fiuccejfianem  firatris  ,  faite nt 
quoad  hona  quee  ei  ex  Jiicceffione  pacerna  ob^ 
vénérant.  Contrà  yen)  nhebatar  ali  us  ma  feu¬ 
las  J  qui  fuccejfionem  paternatn  &  firaternauL 
Jhlus  praetendebat  fiavore  didee  dot  adonis ,  qui 
tamen  mafia  quoad  li^eredltaiem  paternam  ce^ 
cidity  ad  quam  fiik  fuit  admiff à  y  Je  J  à  fiucccj\ 
Jione  firatrh  cxcluja  ,  eo  quàd  dotaüone  unius 
parentum  ymatris jcllicèt  yjir ma  maneh  ai.  Loui® 
Semin ,  hic^ 


O 


COUTUMES  DE  BO 

^5*  Une  fixieme  condition ,  pour  la  vali¬ 
dité  d  un  appanage  &  d'une  excfufion  coutu- 
luiere  d*u ne  fille,  des  rucceffions  futures,  eft 
qtfelle  foit  dotée  des  biens  du  pere  ou  de  la 
mere  qui  la  marie  :  ainfi  un  pere  veuf ,  qui 
veut  5  eti  mariant  fa  fille ^  rappaner  &  Texclure 
tant  de  fa  fuccelïion  que  des  fuccefilons  col¬ 
latérales  ^  à  éciieoir  dans  les  termes  de  repré- 
fentarion ,  ne  doit  pas  feulement  lui  donner 
en  dot  ce  qu^elle  peut  avoir  de  la  fuccelïion 
échue  de  fa  mere,  mais  il  faut  qu’il  lui  donne 
encore  quelque  chofe  du  fien  ^  la  raifon  eft 
que  fi  le  pere  ne  donnott  à  fa  filleque  la  valeur 
de  ce  qui  lui  eft  acquis  par  la  fuccefilon  de  fa 
mere  ,  la  renonciation  tacite  &  légale  aux 
fuccefiions  futures  fe  trouveroit  fans  caufe  &; 
fans  prix*  &  par  conféquent  nulle  :  car  une 
renonciation  tacite  ou  exclufion  coutumière 
doit  avoir  fon  prix  &  fa  récompenfe ,  n’étant 
pas  Jüfte  qu'une  fille  foie  privée  derefpérance 
d'une  fiïcceffioii  à  éclieoir  pour  rien/ Tel  efi 
le  fentiment  de  nos  commentateurs  ,  &  ainfi 
a  été  ju^é  en  cette  SénéchaufTée.  Dos  ouiem 
débet  ejje  cmt  effcBu  i  &  Jüi  dotât ,  débet  de 
fe  ûiiquîd  dure  aut  pronùttere ,  die  JVL  Louis 
Semin,  dans  fes  oofervations  ^  fur  notre  ar¬ 
ticle, 

47t  M*  Jean  Cordier ,  après  M’'^  Jean  6c 
François  Decullant,  pere  êc  fils,  s’explique 
plus  au  long  ^  6c  rapporte  la  fentence  qui  Ta 
ainfi  jugé.  QucefliOf  dit-il,  an  ad  cxclujhnetn 
JiiÏŒ  à  paîruo  dotüiœ  fu^ciat ^  qmd  parentes 
pajjt  fini  fiUam  dotari  a  patruo ,  Iktt  de  fuo 
nihil  eidem  flits  promi  ferm  in  dotetn  ^publkè 
agita  ta  fuit  in  Pnefidiali  Curia  MoÛnenJl  ^ 
orantibus  Dominis  Semin  ôc  Mei^udel  ^  Patro- 
ms  ,  prœfente  Hem  ko  Borbon  k  Regii  Steni- 
maüs  DjnaJIdf  &  hujifce  Froyinclae  ^ar^o- 
nienjîs  pro  Rege  /  Judlcatumque  fiât  dotent 
conjiUutam  à  patruo  j  prufentibus  diâœ 
fllœ  parenùbus  ^  £r  non  coniradkenübus ,  & 
de  fuo  nihil  LUi  conftituentibus  ^  non  \aUre ,  ad 
hoc  ut  ftüa  fie  dozata  à  facceffhnihus  paren- 
£um  &  aliorum  ,  juxtà  hune  &  fe  que  tuent  pa^ 
ragraphüin  excludatur:  fed  necefiario  requiri 
quùd  parentes  atlquid  certam  in  dotent  pro- 
nûteant  ^  quod  fané  aquum  ejî;  fiquidem  foUs 
patrly  matrij,  avo  aut  avli^  j  non  etiam  patruo^ 
ex  hoc  nofiro  §.  promiuhur  appanagium  filuti 
aut  ne  pus  ^  quod  appanagiujtt  non  confifiit  , 
nifi  filta  comni  auxiik  nupta  fuerit ^  &  ab  eis 
aut  eoiunt  altero  dot  ata  ■  quie  iicenüa  uhrà 
perfonas  quibus  conceditur ,  mn  efi  extendeu' 
da ,  cum  appanaglum  illud ,  feu  exclufiù  fili^ 
domtœ ,  fit  potUis  refit tn^endam ,  quippé  inee- 
qualitatem  confitu  U  ^qaam  ampi  i  an  du  nt  :  undè 
dkendnm  renunciationetn  exprefiam  à  fil'ia  ïn 
contraàu  mainmonà  à  patruo  dotatd  tantufii 
in  preefentia  parentum  non  vakre  ^  nifi  paren¬ 
tes  de  fuo  dent ,  aut  in  certutn  dknt  quidpro- 
mhtant  :  volerez  zanten  renuneiatio  eüani  ta- 
cita  y  ft  dos  ht  appanagiuîn  conjUtueretur  à 
parentibus  j  &  mox  inttreederet  patraus  ^  auz 
alius  qadibeî  ,  qui  de  folvenda  dote  fpoponde- 
rU^  dchhic  foReret  j  quia  fijficeret  quoi  pa-^ 


URBONNOIS,  &c. 

renzes  promiferint  y  conjütuerint  y  &  ad  foiu- 
tionem  fe  ohligaverinL  D.  Francïfcus  Decul¬ 
lant  ,  Confdiarius  in  eadem  Curia  ,  hac  nfert , 
&  fe  â- pâtre  Joanne  Decullan  t  audivijje^ 
Jean  Cordier,  hk. 

4S.  Bien  plus ,  fi  un  pere  fait  èc  conflitue 
un  appanage  à  fa  fille  ,  d’une  feule  fommcj 
tant  pour  la  fuccelTion  échue  de  fa  mere ,  que 
pour  la  fi  en  ne ,  fans  fpécifier  ce  qu’il  donne 
du  fien  J  Texclufion  efî  nulle ,  félon  qu’il  a  été 
Jugé ,  tant  à  fégard  de  la  fuccsfilon  à  éclieoir, 
que  de  celle  qui  efl  échue;  parce  que,  quand 
la  confiitution  dotale  eft  conçue  de  cette  ma¬ 
niéré  ,  il  efi  incertain  fi  le  pere  a  donné ,  ou 
s’il  n’a  fait  que  s’acquitter:  6c  tel  efi  le  fenti- 
men:  de  Brodeau  fu rM.  Louer,  lettre  R  >  fom- 
maire  1 7 ,  ou  il  cite  les  arrêts  qui  font  ainfi 
jugé;  6c  de  M.  Louis  Semin,  &  M.  Jacques 
Potier ,  fur  notre  article. 

45?.  Mais  *fi  le  pere  donne  une  fomme  cer¬ 
taine  pour  la  fucceflvûn  échue ,  &  une  autre 
pour  la  fuccelfiou  aécheoir,il  n'y  a  aucune  rai- 
fon  de  douter  qnefappanage  &  l’exclufion  pat 
conféquent  ne  valient  à  Tégard  de  la  fuccef 
fion  future  du  pere  6c  delà  fucceffion  à  écheoir 
des  coUaréraux  ,  dans  les  termes  de  repréfen- 
tation,  Renuneiatio  j  dit  M.  LouisSemln ,  fac¬ 
ta  àfilia  minore  ^  unko  pretio  ,  fine  difiinâio^ 
ne  ,  fuccefiionibns  mm  deiatis  j  quàm  futur  is  , 
in  zotum  corniit  ;  quod  fi  unkuique  fucceffioni 
preilunï  fucrit  affignaium  ,  valebit  pro  fuiuris 
fucceffionibus  yù  pro  delatis  Infiruiabiiur ,  Ro¬ 
bert,  rer.jud.  ilh.  2  ,  cap.  4  ,  ubï  Vailam  citai 
&  Arrefium  hac  de  rc  iatuîti  /  &  hoc  tenent  pro 
régula  Advocazi  Parifienfes.  M,  Semin  ,  hk* 
Sur  la  queftion^fi  le  pere  6c  la  mere 
de  la  fille  étant  vi vans ,  chacun  d’eux  doit  l’ap- 
paner  de  fafucceirion  ,  les  fentimens  font  par¬ 
tagés  :  M.  Charles  Dumoulin ,  dans  fon  com¬ 
mentaire  ,  qu’fi  avoir  commencé  fur  cette 
Coutume,  Coquille  fur  la  Coût,  de  Niv,  cL 
^3  ,  art,  24;  M.  Jean  Decullant ,  fur  le  pré- 
fent  article  ;  M,  Denis  Lebrun ,  des  ^ucc.  liv* 
g,  ch.  8 J  lecL  ï  ,  n.  38 j  efiimcnc  qu'ils  le 
do  i  vc  n  t.  Cen  fet  D .  Joannes  D  ec  u  ]  1  an  t ,  d  i  t  M . 
Jean  Cordier  ,  y5V/(ï/M  é  /afo  paire  dotatam  â 
fucceffione  maîris  non  excludi  y  n  fi  ipfa  maîtr 
expreffécum  vira  dozaverit ^  aut  ante  confum- 
mazuni  mazrimoniunz ,  razum  habueriz  appana-^ 
gium.  Tellement  que ,  fi  le  pere  feu I  confii* 
tue  la  dot  J  U  fille  ne  fera  pas  exclufe  de  la 
fuccelïion  de  la  mere  ,  par  la  raifort  que  fon 
çxclufionferottgratuite  &  fans  caufe  ,  &  qu'il 
n'eÛpas  jufie  que ,  pour  Ja  dor  des  biens  du  pe¬ 
re  ,  elle  foit  privée  de  la  fucceffion  de  la  mere* 

ÿ  it  C’efi-pourquoi  M,  Charles  Dumoulin 
veut  que  la  fille  mariée,  ne  foit  exclufe  que 
de  la  fucceilion  de  celui  de  fes  parensquil'au- 
roit  dotée  ,  ôc  de  celle  des  defeendans  du  do¬ 
tant  ,  quant  aux  biens  qui  proviennent  de  lui* 
Adverte ydk  Dumoulin  fur  notrearticle,  quod 
Confuezudo fub  fimpUcibus  aùernativis  plures 
perjonas  conjungit  ^  non  addito  verbo.velpfr 
ûiterum  eorum  ,  ptout  Confietudo  Arvetnii^ 
addk  ,  ù  fie  hac  Confaetudo  prof  ter  doiatlo- 


M 


nem  umas 
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non  excliidit  ab  omnibus  :  fed  ni’-  nouv^elle  Coutume  ,  avec  cette  feule  difiFéren-- 
r^^iügkiir  reJheBivè^  vïdelicèt  ut  nupia  &  dota-  ce  que  ^  dans  le  préfent  article  j  on  a  accord<ï 
£a  à  pâtre ,  fit  exclufa  ab  ejus fticcejjione  &  col-  pou  r  Coutume  nouvelle  à  Taïeul  &  aïeule  pa- 
iiUcraliim  dejcendennum  ab  eo  ,,  non  auîent  teriTcls  ou  maternels  ,  le  droit  d'appaner  leur 
quodjït  exclufa  a  JucceJfione  matris  ^  fi  mater  petite  fille  ^  comme  il  a  été  déjà  oofervd*  Et 
nulio  modo  dotaverk ,  nec  à  fuccejjionibus  col-  fi  on  y  fait  bien  attention  ,  on  verra  que  ladifi' 

pofitiün  de  la  Coutume  en  notre  article 
vorifeeiidérement  ce  fentiment  ;  pour  Je  com¬ 
prendre*  il  efta  propos  de  faire  deux  obfer- 
x^ations* 


iaterallbiis  defcendentîum  â  fola  matre  refpec- 
îlvè  J  idejt^  a  matre  &■  ûüo  viro  j  &  muhà  mk 
nas abomuibus conjimBls per  îkicani  maternant 
dumtaxat  y  idem  è  contra  &  parker  de  fin^ulis 
afcendentîbiis  refpecîlvè  :  ù  jic  nupta  &  aotata 


y  J.  La  première  ^  quû  notre  article  parle 


übuno  afcendente  non  reddkur  inhabilis^  niji  de  Tappanage  de  la  fille  j  fait  du  vivant  de  fes 
ûd  unicam  fucceffionem  dkeHam  ,  6"  videllcèt  pere  &  mere  ;  de  manière  que  fi  la  mere  eft 
dotantis  &  à  fucceffionihas  coliiïteralibüs  défi  décédée  dans  le  temps  de  l'appanaîre  delà  fille 
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cendentium  ab  eo  tantàm  afcendente  ^  fub  alus 
lïmitatlonibiLS  ejiifdem  Confuet admis  ^  qu<2  ka 
%ebet  fingiilatïm  &  refpeâkè  kitelligl ,  nec  tra- 
kt  ad  dadorent  fenfum ,  quàm  ex  verbls  necef 
far  là  cûnigatur. . . ,  *  C.  M.  hk. 

5^2.  M.  Jean  Papou  ^  dans  fon  commentaire 
fur  le  préfent  article ,  d\ni  fetitimetit  contrai¬ 
re,  foürienc  que  la  fille  dotée  fit  appanée  par 
fon  pere ,  mere  ,  aïeu  l ,  ou  aïeule ,  ou  par  Tu  n 
deux,  les  autres  vivans ,  eft  exclufe  non-feu- 
iement  de  la  fuccefijon  de  celui  qui  fa  dotée  ^ 
mais  encore  de  celle  des  autres.  Et  c^eft  aufli 
le  fentiment  de  M*  François  Decullant ,  ci- 
deflus  cité ,  n.  54  ;  &  de  M.  Julien  Brodeau, 


par  le  pere^  il  n'y  a  point  d  exclufion par  rap- 
port  à  la  fuccefilonéchue  de  la  mere  ,  dont  le 
droit  eft  acquis  à  la  fille;  &  que  i'exclufioii 
de  la  fille  ne  peut  concerner  que  la  fucccfiioa 
future  de  fa  mere*  Nota  tamea  ,  dit  Papou  , 
lue  requiri  filiûtn  dotatnm  efie  ab  avo  ,  pâtre 
aut  maire  viventibns  ^  Idque  innnuniverba 
tudyibi^  après  le  décès  de  fes  pere  &  mere  ^ 
&c^  I/ikto  autem  iliam  dotatam  ejfe  pofak  à 
pâtre  ,  matre ,  tivo,  aut  avid y.  ù  denuà  jiibjun- 
gk  lllam  non  admkü  ad  horant  fucceffionem  i 
nam  fi  dotata  fit  pofi  morte  m  j  aut  patris  ^  aut 
matris  ,  fibiquejus  qactfltam  jkdefuncli  parm- 
tis  fticceffionis ^  id  ab  en  ioill  non  débet. ,,  ne- 
que  Stii  tutu  m  1  d comprehendit  a  ut  tackè  ^  aut  ex* 


dans  fa  note  Imprimée  dans  le  nouveau  cou¬ 
tumier  général ,  fur  ces  mors  de  notre  article ,  preffè  :  ergà  nectam  odïosè  fuppkndum,, . ,  Pa- 
PAR  PERE  OU  PAR  MERE.  Si dotûtafitj  dit  Bro-  pon^  J  fur  le  mot  j  aleuL 
deau  )  ab  uno  tantàm  exciudkur  etlam  abkee-  ^6*  La  fécondé  obfer va tioii  qu’il  convient 
redkate  omniam  nominûtorum. .  * .  mzls  ji'eft  ^  . 

exclufedesfucceffions ,  que  des  perfonnes  fpé- 
cifiées  dans  la  Coutume  ,  &  non  des  autres* 

M*  Julien  Brodeau  J  Ale. 

n*  Tel  eft  encore  le  fentiment  de  M.  le 
préfid.  Duret;  éc  fa  raifon  eft  que,  quoique  les 
îreres  ne  contribuent  pas  à  h  dot  de  leur  fœur, 
e l le  ne  taî fie  pas  d'être  exclu fe  de  leur  fuccef- 

fion  ,  fur  le  fimple  appnage  du  pere  ou  ùe  plémem  d’icefieï ’&  fe  doit  psr  conféiuenc 

la  mere*  Quidetiam ,  dit-d  ^fi  matre  vivente  tenirpourcontenre  :  d  où  il  fuit  qu'au  moyen 
puterfifiam  nuptujcollocdverk^&  cûnfiih,  ap-  de  fon  appanage  j  elle  ne  peut  rien 
panagLi  eam  fimpUcker  dotaverk  ^  an  ex  mue  ^  ^  .  ..  r 

matris  faceeffione  excludatur  ?  Hoc  magls  efi  ^ 
ù  ka  ufius  reccpït  y  non  movet  quod  vulgojer- 
îiir  J  Statiitum  excludens  ftUam  dotatam  ^  Intel- 
ligi  de  fiiccejfione  dotafiiïs . . .  Quod  verurn  eji^ 


de  faire ,  c  eft  que  >  comme  il  a  été  ae)a  re- 
rnarqué,  la  disjonftiveoi/^ répétée  dans  notre 
article  ,  donne  fufiifammentà  entendre  qu'une 
fille  eft  bien  appanée  s  quand  elle  1  eft  par  1  un 
des  afeendans  qui  y  font  dénommés  du  viv  auc 
des  autres;  quand  ellel'eft,  par  exemple,  par 
leperefeulj  du  vivant  de  la  mere,  6c  qu’e:i 
ce  cas  elle  ne  peurdemander légitime  ni  fijp- 


dans  les  fuccelïions  futures  J  diretles  Ôc  col¬ 
latérales,  dans  les  termes  de  repréfentation. 

Î7.  Ainfi  de  ces  deux  obfervations  il  refte 
à  conclure  qu  une  fille  dotée  par  fon  pere 
fa  mere  vivante  *  eft  exclufe  de  la  fuc- 


feul 


ni  fl  iilcfÆ  jprogrediamr  Stattuitm ,  ut  facit  hisc  ce  ffioii  de  fa  mere  comme  de  celle  de  fon  pere 
Lex  mimicipahs .  quee  ertatn  de  colluteralibus  felor  qu'il  eft  dit  dans  l’article  2 1  du  tît! 7  de 
aperte  iiamit ,  a  quorum  fuccefjtone  à  parenti-  la  Coût,  du  Duché  de  Bourgogne.  ConfMe- 
bas  dotota .  aut  a  tero  cotant  cxcludetur ,  iket  randam  tnim  efi  quod  Satutumin  dotatîore  la- 
ei  collaterales  mhd  contuUnnt.. .  M.  Durer,  quitur  alternctivl ,  fed  in  exclufione  ioquhuP 

êrr/fuS  fentiment  eft  ce  ui  qui  doit  viietar  excludi  à  faceeffione  aluriiis.  Et  telle 

fïl  trÀ-  r  r  f  r  ^  'i  conclu  fion  que  cire  Papon  :  Infumma  di- 

fudeiadifpofition  préafe  de  1  ancienne  Coût,  cendwn  eft  ,  dit-il,  datafLc  imÀ  horam  , 

I'  porte, en  termes  patrk ,  avi ,  matris ,  eut  aviœ  ,  fillam  à  cotte- 

1p  ^  a  fille  mat  J  ée  ôr  appanée  par  rorum  &  dotantis  faturd  fuccefflone  excladi  ^ 

Af.  ^  r  pere,  portionem  auiem /uccejfiorlam  ante Jhcc<.fionent 

J  rrd  I ^  P^I-  tnonem  unias  boriim  ,/ibi  falvaiK 

tinn  f .  m da  imdligit  Bald.  conf.  .57 ,  mmtia 
Ü’  1'  ‘  V  ^  difpoft-  volamine.  Papon  ?iic,  mot ,  aïeul. 

tton  de  1  ancienne  Coutume  dans  cet  article,  ^8.  Ceci  fe  confirme  par  la  difpoficion  de 

con  erv  e  dans  le  préfent  article  de  la  i’art.  511,  iafrd ,  qui  donne  au  pere ,  mere  , 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS  ,  &c. 


ou  auîfû  afcendaiit  ^  la  faculté  de  referver  à 
kuf  fille  Je  droit  fuc^cefïif  depere  ôc  de  mere, 

&  autres  lignagers  j  tels  que  bon  leur  femble^ 

&c  nui  veut  que  fans  cette  referve  la  fille  ne 
pnilfe  être  rappelée  à  aucun  droit  fuccelTif , 
au  préjudice  des  mâles  ^  Ôc  qu^en  conféquen- 
ce  de  Ton  appanage  elle  en  demeure  exclufe. 

La  raifoLi  de  cetre  exclu  don  ,  c'efi  que 
quand  le  pere  a  doté  fa  fille  y  ôt  qu  il  l  a  ma¬ 
riée,  il  efl:  préfiinié  avoir  fuffiramment  pour¬ 
vu  à  fon  établilTement  ;  que  fa  dot  q\\  il  Uû 
a  donnée  ,  lui  tient  Heu  de  Icgitinie;  qu  il  faut 
que  la  fille  s’en  comtnt^  i  ôc  qu*eile  ri’efiplus 
conlldérée  que  comme  étrangère  par  rap¬ 
port  aux  fuccefiions  directes  6c  collaterales  j 
dans  le$  termes  de  repréfentation, 

6o.  Il  ne  fert  rien  de  dire  qu  elle  n'a  pas 
été  dotée  des  biens  de  la  mere,  &  qu*il  n  eft 
pas  jufie  que  pour  la  dot  des  biens  du  pere^ 
elle  foi t  exclufe  des  biens  delà  mere;  car  il  en 
ell:  de  même  par  rapport  aux  fuccelTions  coHa- 
térales  :  cependant  ^  quoique  les  frétés  nayent 

pa^  contribué  à  fa  dotation  ,  elle  ne  laiffe  pas  ^  ^  , 

d^être  privée  de  leur  fucceffion  ;  6t  elle  lefi  de  b  mere  y  eut  parlé .  cet  appanage  n  avoit  pro- 
même  de  b  fuccefïion  de  Tes  oncles  6:  tantes,  duit  contre  Anne  Petit ,  que  1  exciulton  des 


riage  j  &  fappana  dbne  fonime  de  35^0  liv* 
Jeanne  K  offi^non  >  mere  ,  femme  dudit  Fran¬ 
çois  Petit ,  n  étoit  pas  en  qualité  dans  le  con¬ 
trat  ^  &  n'y  avoir  point  parlé* 

Elle  vécut  pins  de  dix  ans  après  ce  con¬ 
trat,  ôc  mourut  en  16^^  5,  fans  avoir  récla¬ 
me  ,  ni  rien  dit. 

Du  mariage  de  Jean  Renaudet  6c  d'Anne 
Petit  naquit  François  Renaudet,  qui  ferma 
demande  à  Marie  Coulhon  ,  veuve  de  P  ran^ 
cois  Petit;,  tutrice  de  Jeanne  Petit,  fa  fille, 
en  divdfioii  5c  partage  de  la  fuccefiion  de  Jean¬ 
ne  Rofiignon ,  fon  aïeule  maternelle ,  &  aïeu  le 
aulfi  de  ladite  Jeanne  Petit  ^  &  par  fenteiice 
du  châtelain  de  Mont'Luçon  du  25  juin  172^, 
le  ptirtage  fut  ordonné. 

Appel  en  cette  SénccKauffée  ^  ou  Ton  fou^ 
tînt  que  Jeanne  Petit  ne  pouvoit  rien  préten¬ 
dre  en  la  fucceCion  de  Jeanne  Rolfignon ,  en 
conféquence  de  Pappa nage  d’Anne  Petit,  fa 
mere ,  fait  par  fon  p>ere  :  &  fur  ce  qu'on  pré¬ 
tendit  en  caufe  dbppel  ,  qu'un  tel  appanage 
nbyanc  été  fait  que  par  le  pere  feul,  fans  que 


des  biens  delqiieU  elle  na  pas  été  dotée ^ 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  famille  des 
llerouis^le'iy  mars  1^44.,  félon  que  nous  le 
dirons  fur  Tartide  fuivant- 

61.  Cet  arrêt  décru  it  entièrement  le  rai fon- 
nement  de  M.  Lebrun  ,  qui  met  une  différen¬ 
ce  entre  la  fuccelfion  collatérale  dbn  frere  , 
6t  celle  d  une  rrtere ,  en  ce  que  le  pere  efi  con- 
fidéré  comme  le  chef  de  fes  enfans,  Ôc  la  fource 
des  biens  qui  compofent  leur  fuccefibn  ,  & 
qu’il  n  a  aucun  droit  fur  les  biens  de  fa  fem- 
me  >  fur-tout  après  fa  mort  :  d  ou  il  conclud 
que  c  eft  à  la  mere  à  fe  clioifir  des  héritiers  , 
&  non  au  mari  à  lui  en  donner  ;  car  un  pere 
n  a  conffamment  aucun  droit  fur  les  biens  de 
fon  frere  6c  de  fa  fœurîaccçpendantfuîvant  qu  il 
a  été  jugé  par  cet  arrêt ,  en  appanant  fa  fille  ^  il 
la  prive  de  bfucceirion  de  fon  oncle  6c  de  fa 
tante  ,  &  b  fait  palTer  ,  à  fon  exclufion ,  à 
fes  confins  germains,  &  cela  parce  que  b  fille 
appance  eft  réputée  étran^-erc ,  &  que  b  Coût, 

le  veut  ainfi*  r  i  r 

62.  Et  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sénéchaub 

fée,  en  infirmant  b  fentence  du  châtelain  de 


Atont-Luçon  ,  du  2  ?  ju 


in  1724  ,  par  fentence 


biens  du  pere  ,  &  non  de  b  mere  ,  cela  don¬ 
na  lieu  à  une  CO  méfia  tlon  qui  fut  décidée  par 
fentence  rendue  au  rapport  de  M.  Perrotin  , 
Taîné,  le  2$  février  1722,  par  laquelle,  we/Fii- 
ne  coïnraMcenîe/ü  fut  dit  qu'Anne  Petit  avoic 
été  bien  appanéepar  fon  pere;  qu'au  moyen 
de  ibppanage  fait  par  le  pere  feui,  du  vivant 
de  b  mere,  elle  étoit  exclufe  de  b  fuccef- 
fiond’Anne  Roffignon  ,  fa  mere,  6c  la  fenten- 
cedu  châtebin  de  Mont-Luçon  fut  infirmée- 
Les  juges  étoient  M""*  Berger,  lieutenant  gé¬ 
néral,  Vernin  ,  affefTeur ,  Perrotinjlbiné  ,  rap¬ 
porteur  ,  Vîgier ,  Peret ,  Perrotin  de  b  Serre  , 
Aurüux  des  Pommiers  ,  imbert ,  Farjonel 
d'Aubigny ,  6t  Bourgognon* 

6^.  Une  feptieme  condition,  pour  exclure 
valablement  une  fille  des  fuccefilons  futures 
de  fes  pere  &  mere  ,  efi  que  la  fille  nbir  pas 
un  droit  acquis  à  ces  fucceffions  ^  comme  ft 
pur  le  contrat  de  mariage  de  fefdirs  pere  6c 
mere,  il  y  a  une  ebufe  que  les  enbns  qui 
naîtront  de  leur  mariage,  fuccéderont  égale¬ 
ment  ^  parce  quelesperes  6c  meres  ne  peuvent 
donner  artclnte  à  leur  contrat  de  mariage, 

6^.  Au  refte  Fappanage  &  fexclufion  cou- 


rendue  au'rapport  de  M.  Perrotin  ,  l’aînd ,  le  tunriere  de  la  fille  ne  regardent  que  les  fuccef- 
2ï  février  17^ ,  au  profitde  Marie  Coulhon ,  fions  a  dcheoir  ,  &  non  point  les  fucceflions 

m.  m—Ê,  m  •  A.  .I^T  ,-'i.AM+4 


veuve  de  François  Petit ,  5c  tutrice  de  Jeanne 
Petit,  fa  fille,  appel bnte  6c  anticipée, contre 
François  Renaudet ,  indmé  6c  anticipant,  La 
fentence  n’eut  point  de  contradicteurs  :  J'étois 

des  juges, 

*  François  Petit  avoic  époufé  Jeanne  Ro h 
fignon  ;  de  ce  mariage  il  eut  ,  entr  autres  en- 
fans  ,  François  6c  Anne  Petit, 

p'rançojs  Petit  époufa  Marie  Coulhon ,  & 

eut  Jeanne  Petit  de  fou  mariage* 

Anne  Petit  contracta  mariage  avec  Jean 
Renaudet  le  30  octobre  ié8é,Son  perePran- 
Çûis  Petit  parla  feul  dans  fort  contrat  de  ma¬ 


échues  :  ce  qui  a  été  obfervé  par  tous  nos  com¬ 
mentateurs,  Qiiidiginirf  dit  M*  Je  préfidenc 
Duret,  fifiltd  muh  uppûnagü  doraia  Jk  à  ma- 
tre^patris  fucceffione  jani  fihi  delûtdy  ûbeâ  ex- 
cludetur?  Minimèvero  ^  &  hùc  jure  uiimur.  La 
raifon  eft  que  ces  fortes  d'excKifions  ont  pour 
fondement  de  leur  jufiiee ,  l'incertitude  de  l'é¬ 
vénement  pour  ce  qui  regarde  les  fucce  fiions 
futures,  6c  qu'à  l'égard  des  droits  déjà  échus 
&  déférés  par  b  nature  5c  par  b  loi,  comme 
le  fuccÈs  en  eft  certain  ,  fi  on  ne  donne  pas 
à  b  fille  qu'on  appane,  tout  ce  qui  lui  re¬ 
vient  ôc  qui  lui  eft  acqüis,  b  léfion  fe  trouve 

évidente 
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évH(^rite  fîans  Hriftant  niême  dé  1  appanage. 

.  Aitifi ,  fl  la  fille  qui  a  été  appanéé^  a  re¬ 
noncé /tant  à  la  fuccelTiDii  future  de  fon  pere ^ 
qu  à  la  fucceirion  échue  de  fa  mere,  on  difiin- 
gue  fl  elle  a  renoncé  pour  lui  fenl  &  unique 
prix  ,  ou  pour  des  prix  diftincls  &  féparés-  Si 
c  efi  pour  un  feul  prix  ^  la  renonciation  a  la 
fucceifion  échue  qui  éÜ  nulle  ^  entraîne  avec 
elle  la  renonciation  à  la  fuccefîion  future , 
félon  qu*it  a  été  dit  ci-deffus:  mais  ü  laopa- 
nao^e  Ô£  la  renonciation  a  été  faite  aux  deux 
fijcceffions,  pour  deux  prix  difiintls  ôc  féparés, 
h  fille  appanée  exécutera  fa  renonciation  a 
la  fuccellion  future  ;  &  fi  elle  eft  mineure  , 
elle  fe  pourra  faire  relever  de  celle  à  la  fuc- 
cefiion  échue;  &  quand  même  elle  feroit  ma¬ 
jeure  î  &  qu^elle  eût  renoncé  en  majorité  ^  fi 
on  lui  a  donné  une  dot  qui  foît  moindre  que 
fa  portion  héréditaire  ,  èc  dans  laquelle  elle 
foufiVe  lé  fi  on  du  quart,  elle  fera  refiituée  , 
parce  que  le  droit  de  fuccéder  lui  étant  ac¬ 
quis  ,  le  premier  a£le  fait  par  elle  avec  fes  co¬ 
héritiers  ^  efi  réputé  un  partage  qui  doit  être 
égal. 

66.  Quand  Tappanage  de  la  fille  mariée  eft 
revêtu  de  toutes  les  conditions  requifes  pour 
fa  validité  ^  6c  ci-deflus  alléguée# ^  il  a  deux 
effets  principaux. 

6 J.  Le  premier  effet  efi  que  la  fille  appa¬ 
riée,  mineure  ou  majeure,  ne  peut  rien  pré¬ 
tendre  dans  les  fuccefiions  à  écheoir  ,  directes 
6c  collatérales  ,  dans  les  termes  Je  repré fen ta¬ 
lion  ,  non  pas  même  le  fupplément  de  légiti¬ 
me;  c^efl:  la  difpofition  de  notre  Coutume  , 
au  préfent  article  i  quant  à  celles  de  Tours , 
article  2S4;  d'Anjou,  242;  du  Maine,  25:8; 
de  Lodunois,  chapitre  27  ,  article  26 ,  elle^ 
difent  bien  que  la  fille  appanée  ne  peut  rien 
demander  en  la  fucceffion  direfle  cfe  pere  & 
de  mere  ,  aieul  ou  aïeule ,  quand  même  elle 
nautoit  été  appanée  que  d* un  chapeau  de 
rofes  :  mab  en  même  temps  elles  mettent  une 
refiriclion  à  leur  dirpbfition;  favoir,  pourvu 
que  la  fille  air  été  mariée  decf/ner  à  fon  pa¬ 
reil  en  nobiefie  &  maifon.  Mais  notre  Coutu¬ 
me  iVa  point  attaché  cette  condition  à  fa  dif- 
pofuion ,  non  plus  que  la  toutume  de  la  Mar¬ 
che  J  article  2^6  ;  celle  de  Bordeaux ,  article 
6c  do  Poitou  ,  article  2  20  ;  êcTufagedans 
cette  province  efl  que ,  quand  la  fille  a  été 
niariée  par  pere  ou  mere ,  aieul  ou  aïeule  ,  on 

aofe  quïl  a  été  fuflifammeiit  pourvu  à  fon 
liffemesit  ;  de  maniéré  que ,  quelque  léfion 
quelle  fouffre,  elle  n*a  point  d'aftiûn  pour 
s  en  plaindre- C’eft  fobfervation  de  M.  le  pré- 
iicJent  Duretj  fur  cc$  mots  de  notre  Coutu- 
îue,  NI  SUPPLÉMENT  d'icelle.  Qiiaîiiacitm- 
,  dit- il  J  fit  ictfio  3  quod  enhn  à  jîidlçio  pa¬ 
re  ntum  procéda  ,  id  légitimé  Jien  cenfetur* 
M.  Duret,  hïc. 

6S.  Le  fécond  effet  de  fappanage  eft  que 
ksenfans  de  la  fille  appanée  fouffrent  de  fon 
jncapacîté;  qtfils  n*onr  pas  plus  de  droit  dans 
les  fucceffions  collatérales,  dans  les  termes  de 
repré fen ration ,  &  en  h  fucceOion  de  Taïeule , 
Farüc  IL 


que  leur  mere  qui  en  eft  exclufe  ^  &  qu''lls  ne 
peuvent  ^  non  plus  quelle ,  demander  fupnlé- 
ment  de  légitime.  La  raifon  eft  que  la  dot, 
pour  laquelle  leur  mere  a  été  exclufe,  lui  tient 
lieu  de  portion  héréditaire  ;  de  maniéré  que 
rempliffant  fon  degré,  elle  fait  obftacle  à  fes 
çnfans,  &  pour  la  légitime  &  pour  la  fiiccef- 
fion:  c'eftee  qui  a  été  obfervé,  &  par  M.  le 
préfident  Duret,  &  par  M  Jean  Oecullant  j 
fur  notre  article  j  fur  ces  mots,  ne  peut 
demander  :  N^ec  iilferi ,  difent-ils,  ea  prœ^ 
mortua  ,  five  Jmt  ma  fcidi^  Jlvs  jeemmee  ;  qida 
tiinc  jemd  à  princïph  exdufa  agnath  ajiipliks 
non  CLimïttluir\  &  regaliv  e  ejiy  quando  perfima 
aliqua  à  Statuto  exciuditur  ^  ai  etiam  ex  ea  défi 
cendente^i  excUidanmr ^  regularher  appclla- 
ûone  deficendennum  venmnt  ornneSy  tam  maf- 
euü ,  qtiàm  jœmhiœ. 

Cette  exclufion  coutiimiere  de  la  fille 
appanée  de  fes  defeendans ,  pour  les  fiiccef- 
fionsà  écheoir,  ne  va  pas  à  Tin  fini  dans  cette 
Coutume,  dans  les  fuccefïions  collatérales; 
mais  elle  eft  limitée  par  notre  article  aux  ter¬ 
mes  de  repré fentar ion  ;  defbrte  qu  en  fuccef- 
fion  collatérale ,  hors  les  termes  de  repréfen- 
tation  3.  la  fille  appanée  ou  fes  defeendans  fuc- 
cèdent  avec  les  mâles  ou  leurs  defeendans  , 
félon  la  prérogative  du  degrés  ainfi  qu^il  eft: 
dît  dans  notre  article. 

70.  Tl  y  a  plus,  c’eft  que,  félon  que  le  rap- 
porte  M.  François  Meniidel  ^  les  avocats  de 
cerre  province  oEit  Jugé  qu’une  renonciation 
indéfinie  à  routes  fuccelfions  collatérales ,  efl; 
nulle  dans  cette  Coutume,  par  rapport  aux 
fuccelïlons  collatérales  ^  hors  les  termes  de 
repré fentation  ,  fi  ceux  de  la  fucceffion  def- 
quels  il  s’agit ,  n  y  confentent.  Renuaclatio  in- 
definita ,  dit  Menudel  ^  omnibus  fuçctjfiionibus 
collateralibus  ejl  nulla  ,  refpeciu  Staîuti  nofiri^ 
qaoadrenunciaiiünes fiaclas  facceffionibus  extrà 
terminos ,  nifi  confiaifius  mterveniat  parentani 
extrà  tennhios  ,  quorum  fiucctffioni  rcnimcia^ 
tiîr —  Er  fie  Advùcaü  Borhoaienfies  coufidué^ 
re,  in  Cûufia  Joannis  Y)dAoT%  ^  in  fucceffimic 
Borhonknfi  Gabnètis  ^  nepotis  diâi  J&annis. 

7 1*  Quand  la  fille  appanée  a  parlé  dans  foa 
contrat  de  mariage ,  &  qu  elle  a  fait  une  renou’ 
dation  expreiïe ,  ckft  une  queftion  fi  fon  ex- 
cluïion  doit  être  limitée  aux  rermesde  la  re- 
nonciarion  expreffe  ;  laquelle  queflion  fera 
traitée  fur  l'article  507,  infirà. 

72,  L’exclu  fion  de  h  fille  appanée  eft  eu 
faveur  des  mâles,  6c  profite  à  leurs  enfans  de 
Lun  &  Taurre  fexe,  parce  que  la  repréfeuta- 
lion  produit  cet  effet  en  direcle:  tellement 
que  la  fille  appanée  ne  peut  venir  aux  fuccef- 
fions  directes  ôc  collatérales  dans  les  termes 
de  repréfencadon,  tant  qu’il  y  a  male  ou  def- 
cetidant  de  mâle,  foit  maie  ou  femelle,  hé¬ 
ritant  cfdîres  fuccefilons  :  ckft  ce  qui  eft  porté 
par  notre  article ,  ôc  qui  fera  expliqué  plus  au 
long  furies  articles  ^07,.  sop  ôt  1 10,  infirà^ 
où  il  faut  avoir  recours. 

75-  Au  refte  fappanage  d'une  fille,  &  fon 
exclufion  coutumière  ,  ne  regarde  que  les 
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COUTUMES  DE  B 
biens  fitiids  dans  cette  Coutume^  hors  laquelle 
rexclunon  municipale  ne  produit  aucun  efî’et* 
Ain  fi  Fappanage  n^'en^pèche  pas  le  retour  de 
h  11  lie  à  fa  légitime  j  dans  les  biens  fituds  dans 
les  Coutumes  qui  accordent  le  fuppldment 
de  la  Idgirime  à  la  fille  mariée  &  appanée  , 
comme  fait  celle  de  Nivernois  ^  chapitre  2^  , 
article  74;  de  Berry  ^  titre  19  ^  article  54;  de 
Sens  i  article  26*7  ^  Ôc  autres*  La  raifon  eft 
que  les  Coutumes  font  réelles  >  ôt  affectent 
les  biens  qui  y  font  fituds.  Tel  efî  le  fend- 
ment  de  Dumoulin  en  fonconfeil  ^  n.  14.; 
de  M.  Dargentréj  ferla  Coutume  de  Breta- 
gne^  titre  Æf  Donadons^  article  2  i  S  j  gl.  d  ^ 
n*  26“  J  de  Bafmaifon  ,  fur  la  Coutume  d^Au- 
vergne^  titre  12,  article  25  ^  de  Jabely^  fur 


OURBONNOIS,  &c. 
la  Coutume  de  la  Marche  ,  article  2T9;  de 
Lebrun ,  des  SucceJJiQiîs  ,  livre  i  ^  chapitre 
4^  feâion  f  ,  n,  *  de  M,  Genin  ^  pere , 
Ôc  M.  François  Menudei  j  fur  le  préfen:  ar¬ 
ticle* 

74.  Mais  cette  déclfion  ne  regarde  quieTex- 
clufion  de  la  fille  ,  qui  vient  de  la  Coutume  f 
laquelle  eff  bornée  à  fon  territoire;  car  quant 
à  Texclnfion  qui  vient  de  la  convention  6c  de 
la  renonciation  de  la  fille  à  nue  fuccelfion 
futiireq  cefEjune  diHiculré  fi  elle  s'étend  aux 
biens  fitués  dans  d'autres  Coutumes;  fur  quoi 
voyez  Lebrun  en  fon  traite  des  Suce,  liv,  i  ^ 
cil.  4  J  fed.  ;  J  n,  5  i  ;  &  liv-  3  ^  ch.  S  j  fccl:.  i  ^ 
n.  47, 


ARTICLE  CCCVI. 

Æ 

Les  termes  fleTepréfentatlon  fontes  fuccelTions  direâes  des afeendans ,  ou  def- 
cendans  in  infnitum  ;  &  en  ligne  collatérale ,  des  freres  &  des  fœurs ,  on  de 
leurs  enfans:  &  fe  partent  &  divifent  les  biens  d’un  défunt,  en  fuccelTion 
étant  hors  les  termes  de  repréfentation ,  également  entre  les  héritiers  d’ice- 
lui ,  par  têtes ,  &  non  per  filrpcs ,  tant  meubles*ljuliéritages  :  mais  dedans  lef- 
dîts  termes  de  repréfentation,  lefdites  fucceflîons  fe  partent  per  fltrpes,  tant 
meubles ,  qu’hérîtages. 


I.  -pAr  r  ancien  ufage  de  France  j  la  repré- 
JL  fentation  n'avoit  pas  lieu  ,  tant  en  di- 
rede  qu'en  collatérale;  fie  Ton  gardoit  exac¬ 
tement  la  règle  J  h  mort  faijà  U  vif^  le  plus 
prochain  y  habile  à  fuccéder  ;  mais  dans  la 
fuire  des  temps  on  efl  revenu  de  cette  dureté  y 
&  la  repréfentation  a  été  admiie  dans  la  plu¬ 
part  de  nos  Coutumes  réformées  ^  en  direde 
6c  en  collatérale*  Dans  cette  Coutume  nous 
admettons ,  fuivant  le  préfent  article  ,  la  re- 
préfentadon  en  rune  &  Tautre  ligne  ^  direde 
&  collatérale  3  de  la  maniéré  qu'il  fera  expli¬ 
qué  ci -apres* 

2.  La  repréfentation  efl:  un  droit  qui  met 
les  enfans  en  la  place  de  leurs  peres  ou  aïeuls 
décédés  J  ayantque  {afucceffion  fuit  ouverte  ^ 
pour  fuccéder  comme  eux  s^ils  ctoienc  vi- 
vans  3  &  prendre  la  part  &  portion  que  leur 

fiere  eut  prife^  s'il  eut  vécu  ;  de  maniéré  qu  au 
ieu  que  dans  Ja  réglé ^  ie  plus  proche  devroit 
exclure  le  plus  éloigné ,  le  plus  éloigné  au 
contraire  eft  admis  avec  le  plus  proche 3  lorf- 
qu 'il  repré  fente  une  perfonne  qui  étoit  aufii 
proche  que  cet  autre  :  ce  que  les  Coutumes 
ont  introduit^  afin  que  la  mort ,  qui  prU'e  le$ 
enfans  de  i  a  préfen  ce  Ôc  fupport  de  leur  pere , 
ne  leur  causât  pas  une  double  perte  ^  en  leur 
otanr  lafuccefilonque  leurpere  eût  recueillie, 
s’il  eut  vécu, 

3*  La  repréfentation  n'a  fondement  que 
dans  la  nature  qui  fait  une  fubrogation  pf  '’*é- 
tuellede  fenfantau  pere,  &  rend  un  perehjort 
en  la  perfonne  du  fils  qui  lui  furvit  ;  de  ma¬ 
niéré  qu"il  n'y  a  que  les  enfans  qui  repréfen- 


tent  ■  que  cela  n*eft  jamais  permis  en  quelque 
cas  que  ce  foit  aux  collatéraux,  &  que  les  en¬ 
fans  ne  repréfentent  pas,  ut  hecredes  ^  fed  ut 
filù  :  dou  il  s'enfuit  que  les  petits-enfans, 
ayant  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  pere  , 
6t  venant  à  celle  de  leur  aïeul  par  reprélen- 
tation  de  leur  pere ,  ne  font  pas  pour  cela  te¬ 
nus  des  faits  &  des  dettes  de  leur  pere  qui 
n'a  jamais  rien  eu  dans  les  biens  qu'ils  pren¬ 
nent  j  &  qui  font  paffés  reda  à  eux;  au  lieu 
que  J.  fi  leur  pere  avoir  fur  vécu  d'un  moment 
leur  aïeul ,  ils  ne  pourroient  jamais  prendre 
les  biens  de  la  fuccelïïon  de  l'aïeul ,  qu^en  fe 
portant  héritiers  de  leur  pere,  &  payant  fes 
dettes* 

4*  Et  il  en  eft  de  même  en  collatérale  ;  un 
fils  qui  a  renoncé  à  h  fuccelfion  de  fon  pere, 
ne  laiffe  pas  en  repréfentant  fon  pere  de  venir 
à  la  fuccelïïon  d'un  de  fes  oncles  avec  fes 
autres  oncles  &  tantes  jainfi  qu'il  a  été  répondu 
par  Jean  Fauconnier  Ôc  Etienne  Baugy, 
dans  une  confultation  du  20  octobre  1^99; 
ladite  conful  rat  ion  rapportéepar  ledit  Eaugy- 

J".  Mais  J  comme  le  droit  de  repréfenter  ell 
une  émanation  &  une  fuire  du  droit  de  fuccé¬ 
der,  celui  quin  a  pas  droit  de  fuccéder,  com¬ 
me  un  bâtarde  n  a  pas  droit  de  repréfenter, 

5*  La  repréfentation  fe  fait  d'une  perfonne 
morte  d'une  more  naturelle ,  ou  d'une  mort 
civile  ;  parce  qu'en  ce  qui  regarde  les  difpofi- 
tions  de  la  loi ,  la  mort  civile  équipolle  à  la 
naturelle* 

7.  Mais  Ton  ne  reçoit  cette  repréfentation  , 
qu^au  cas  que  les  enfans  qui  viennent  par  re- 


Ttt.  XXÎV,  des  successions.  Art.  CCCVE 

préfcntation  J  ayent  été  conçîs  avanc  la  fuc-  leurs  ccufitis  germains  à  la  ruccefïioii  de  leur 
cefTioii  ouverte  ;  la  raifon  en  a  été  fur  aïeul  commun;  parce  qu't^ranren  pareildegré , 

^  r,inrA  ce  n'eft  pas  par  reDr^fentation  oulls  viennent  * 


l'article  j  fnpra. 

*  Quant  à  la  queflion  j  s*il  faut  être  né  ou 

concu  lors  du  décès  de  celui  qu'on  veut  repré 
feiiter ,  jM.  Denis  Lebrun,  dans  fou  traité  des 
fucceUions  j  liv.  i  ,  cli.  3  j  n.  t  t  j  &  Ricard , 
traité  de  la  repréfentadon ,  chapitre  8  j  n.  t  , 
tiennent  pour  la  négative.  Leur  raifon  eil  que 
pour  reptéfenter  >  il  n  eft  pas  nécelîaire  d  être 
héritier  de  celui  que  ion  repréfente  ^  qu'il  ne 
s  agit  que  de  tenir  fa  place  &  de  fuccéder  en 
fon  lieu  ,  comme  s'il  étoic  vivant ,  &  qu'il 
fuJfit  pour  eda  que  le  repréfen  tant  Toit  desdef- 
cendans  du  repréfenté ,  6c  qu’il  foit  envie  lors 
du  décès  de  celui  de  la  fucccfTion  duquel  il 
s'agit. 

8.  La  repréfentatvon  ne  fe  fait  jamais  d  une 
per tbn ne  vivante ,  mais  feulement  d\ine  per- 
fonne  morte  ;  parce  que  celui  qui  vit  natii- 
reiiement  6c  civilement ,  remplit  fon  de^ré 
lui-même  ,  &  que  la  raifon  ne  veut  pas  qu  on 
entre  en  la  place  d\jn  homme  qui  remplit 
fûii  degré ,  &  qui  n'efl  repréfenté  que  par  lui- 
méme. 

Ainfï ,  fi  un  homme  alailTé  deux  enfanSj 
Titius  &  Tida,  que  ces  deux  enfans  foient 
tous  les  deux  mariés  ,  6c  qu'ils  ayent  des  en- 
fans  ;  en  ce  cas  les  enfans  de  Tiria,  par  exem¬ 
ple  f  ne  peuvent  point  venir  à  la  fucceilion  de 
r aïeul ,  fi  leur  mere  Tiria  eft  eucore  vivante; 
&  cela  foit  qu  elle  accepte ,  ou  qu'elle  renonce 
à  la  fuccefTion  :  car  fi  Titia  accepte  >  elle  par¬ 
tage  avec  fon  frere  Tirîus  la  fuccefTion  de  Jeur 
pere  commun  j  6c  le  droit  eft  confommé  en  la 
perfonne. 

10.  Si  elle  renonce  ^  ou  c'eft  moyennant 
une  récompenfe  ,  ou  fans  récompenfe.  Si  la 
renonciation  a  fon  prix  Ôc  fa  récompenfe,  elle 
exclu  d  Tes  enfans  ,  parce  que  vicem  par  don  i  s 
hiTre.iitariis  J  an gi  car ,  6c  que  c'efi  une  compo- 
firion  qu  elle  a  faite  pour  elle  ôc  pour  fes  tï\- 
fariSjH  qui  deviendroic  illufoirej  files  enfans 
étûient  recevables  à  revenir  aux  fuccelTions 
auxquelles  elle  a  renoncé ,  quand  meme  lis 
rapporter  oient  ce  qu'elle  a  reçu. 

r\  r  I  ■  ’  *  ■  « 

11.  Que  J i  la  renonctaaon  eft  gratuite,  cc 
qu'elle  foie  faite  à  une  fucceflion  échue  j  ou 
il  y  a  des  héritiers  en  pareil  degré  que  la  renon- 
c«ante  J  ou  il  n'y  en  a  pas.  Au  premier  cas^  la 
portion  de  la  renonçante  revient  au  moyen  de 
fa  renonciation  à  fes  co-hé ri tierspar  droit  d’ac^ 
croiffement ,  fans  que  les  en  fans  y  puifTent  pré¬ 
tendre  aucun  droit;  parce  que  ne  pouvant  y 
avoir  droit  que  par  repréfentation  ,  iis  en  font 
entièrement  exclus ,  par  la  raifon  que  Ton  ne 
repréfente  jamais  une  perfonne  vivante. 

T  2.  S’il  n"y  a  pas  d’héritiers  en  pareil  degré 
que  la  fille  qui  renonce ,  6c  que  fes  enfans  vien¬ 
nent  feulement  avec  leurs  confins  germains  à 
la  fuccefTion  de  laïeul  ;  en  ce  cas  l)umoulin  ^ 
dans  fa  note  fur  Tarticle  241  de  la  Coutume 
du  Maine ,  avoît  décidé  la  queftion  en  faveur 
des  enfans  dont  la  mere  a  renoncé  ,  eftimant 
qu’ils  pûuvoient  venir  conjointement  avec 


pas  par  repréfentation  qu  Us  viennent^ 
mais  fiio  &  ex  fuo  caplte, 

î  Toü  cefois  les  arrêts  on  tprortoncé  contre 
fon  fentiment  :  ces  arrêts  font  rapportés  par 
Ricard  ^  dans  fes  obfervations  fur  la  Coutume 
de  Senlis  j  article  t  3^  ;  6c  quoiqu'ils  n'ayent 
été  rendus  qu'en  ligne  collatérale  ,  cepen¬ 
dant  n'y  ayant  à  cet  égard  aucune  différence 
à  faire  entre  Ja  ligne  directe  6c  la  collatérale  , 
il  y  auroit  lieu  en  conféquence  de  cette  jurif- 
prudence  d'abandonner  Je  fentiment  de  T)u- 
moulin  ,  tant  pour  la  ligne  directe ,  que  pour 
J  a  collatérale  :  mais  M.  J.^enis  Lebrun  en  cite 
deux  autres  pour  la  ligne  directe.  ^  Et  il  y  en 
a  un  de  171  cité  par  un  nouveau  comment 
tateur  de  la  Coutume  de  Vitry ,  félon  que  Ta 
obfervc  M.  Efpiard  dans  fon  adition  huitième, 
fur  le  traité  des  fucceJTionSj  de  Lebrun,  édi¬ 
tion  quatrième.  De  maniéré  qu'il  n'y  a  nulle 
dilBculcé  d'abandonner  le  fentiment  de  Du- 
moulm  ,  pour  fe  ranger  du  fentiment  con¬ 
traire,  comme  ont  fait  Ricard  fur  la  Coutume 
de  Senlis  >  article  1 ;  Lebrun  ,  des  Succ^ 
livre  1  ,  chapitre  4  ,  fe£feion  6  ,  difl.  i  ;  Dcr- 
nuffon ,  traité  des  Propres  ,  chapitre  2 ,  feÛ- 
4  J  n.  S  ;  la  l’haumafiTiere  fur  la  Coutume  de 
Rerry  J  titre  ip,  article  43. 

T4.  Leur  raifon  eft  quen  ligne  directe  ^ 
quand  il  y  a  des  defeendans  de  plufieurs  fou- 
ches ,  ils  ne  peuvent  ^  comme  nous  le  dirons 
ci-après ,  fuccéder  que  par  repréfen  ta  t  ion  ; 
qu  en  ce  cas  la  repréfentation  eft  a-ftuelle , 
puifque  c'eft  par  elle  feule  qu'on  a  le  partage 
par  fouches  :  d  ou  il  fuit  que  dans  Tefpece  pré¬ 
fente  les  enfans  de  Titius  faifant  une  fouche 
dans  la  fuccefTion  de  Taïeul  ,  ôt  les  enfans  de 
Titia  une  autre;  ceux-ci  doivent  être  exclus  de 
la  fuccefiTon  de  leuraïeul  ;parla  raifon  qu^ils  ne 
peuvent  pas  reprçfenteî*  leur  mere  qui  eft  vi¬ 
vante  ,  &  qiTinurîlemenc  la  repré fenteroi en t- 
ils ,  puifqu  elle  a  renoncé  6t  que  les  repréfen- 
tans  n'ont  pas  plus  de  droit  que  le  repréfenté  : 
ce  qui  forme  im  double  obfiacle  qui  les  exclut! 
de  la  fucceifiûn  de  leur  aïeul. 

1  f .  Il  faut  dire  la  même  chofo ,  félon  M, 
Der nuffon ,  ibid.  encore  que  les  enfans  de 
Titia  fuffent  en  degré  plus  proche:»  comme  fl 
Titms  âc  fes  enfans  étoîent  décédés ,  lailTant 
feulement  des  petits- enfans  :  car  les  petîts-eti- 
fans  de  Titius  doivent ^  par  les  raifons  qu’on 
vient  d^alléguer,  exclure  les  enfans  de  Titia , 
quoique  plus  proches  en  la  fuccefTion  du 
bifaïeul. 

16.  La  note  de  Dumoulin,  fur  Tare.  241  de 
Ja  Coutume  du  Aïaine ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
deux  ca$. 

17,  Le  premier ,  fi,  par  exemple,  Tkîus 
avoir  renoncé  aux  fucce liions  de  fes  pere  6c 
mere ,  &  qu’il  fe  trouvait  fils  unique  au  temps 
de  ’  'r  décès  ;  en  ce  cas ,  s’il  a  des  enfans  j  ils 
fucctderont  à  leur  aïeul  6c  aïeule ,  non  pas  par 
repréfentation  de  leur  pere  j  puifqu'il  eft  vi¬ 
vant  ôc  qu'il  a  renojicé  ,  mais  jure  Jho  j/ 
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propriaperfinaj  comme  plus  proches  &  feu! s 
capables  de  recueillir  la  fucceilion  par  préfé¬ 
rence  à  des  collatéraux,  &  à  leur  exclufion, 
Dernuflbn  ,  ihid.  n.  lo;  Lebrun,  dss  Suce, 
livre  i ,  chapitre  j  ,  féa,  i ,  n.  i  j ,  à  la  fin. 

1 8.  Le  fécond ,  fi  Titlus  &  Titîa  J  par  exem- 
pie  J  ayant  chacun  des  enfans  ^  ont  renoncd  à 
ia  fucceilion  de  leur  pere  &  de  leur  mere  \  car 
en  ce  cas  tous  les  petics  enfans  fuccédent  de 
leurs  chefs  à  leur  aïeul  6c  aïeule  ,  par  la  raïfon 
qu^iU  font  tous  préférables  a  des  collaréraux, 
iaebrun  ,  des  Suce,  livre  i  j  chapitre  4  ,  fecl* 
6,difl.  1  J  n.  35;  Argout  J  înjL  ûu  Dr.  Ffûnç.^ 
liv,  2  J  ch.  ST, 

ij?*  La  queflion  ,  en  ce  dernier  cas^  cil  de 
favoir  fi  les  petirs-fils  y  viennent  par  fouches 
ou  par  têtes  ;  ôc  c^elï  ce  qui  fera  décidé  ci- 
après  J  n,  yfj, 

20.  La  repréfentatîon  peut  être  confidérée 
par  rapport  à  la  ligne  direcîe,  ou  par  rapport 
a  la  ligne  collatérale* 


21*  La  repréfentation  a  lieu  à  Imlini  en 
ligne  directe  defeendante,  c*eftla  difpüficfon 
du  droit  civil  en  la  novelle  118  ^  &  le  droit 
commun  du  royaume;  &  alnfi  le  décide  notre 
Coutume  au  préfent  article;  celle  de  Paris, 
article  3  15?  ;  d'Auv,  titire  12  ^  article  9  ;  de  la 
Marche  J  article  îip;  de  Niv*  chapitre  34, 
article  t  1  ;  d'Orléans ^  304,  &  autres  :  ce  qui 
elî  fondé  fur  le  droit  naturel ,  la  nature  falfant 
une  fubrogadon  perpétuelle  des  enfans  aux 
ppes,  6c  rendant  un  pere  mort  en  la  perfbnne 
d'un  fils ,  ou  d'un  petit-hls  qui  lui  furvit;  6c  la 
raifon  natureUe  voulant  que  les  plus  éloigné® 
étant  forcis  Ôc  defeendus  du  défunt,  de  cujus 
fucceffione  agiiur  ^  auJiïi-bien  que  les  plus  pro¬ 
ches  ,  par  un  fil  de  fang  qui  ne  s'altère  point 
>ar  réloignement,  ils  ayent  une  portion  dans 
a  fuccefïion  à  la  place  de  leur  pere  ou  aïeul 
qui  if efl  pas  vivant  yout  la  recueilUr  ^  maislef- 
quels  iis  repréfentent. 


T  H  E  M  A. 

1 

TITIUS. 


^  - - - 

1 

Paulus  Mît’vius 

Scazvola  Caïus  Ülpianus 

1 

Æmilius  Julius  Stichus 


Sempronius 

^ 

Sübolenus  Marcus 


22,  Tn  fucceffione  Tïtîi  ^  dit  M*  Jean  DecuL 
lant  J  dividendâ  inter  Uberos  qui  ei  fupervixe- 
nmt ,  Sobolenus  &  Marcus  reprafentando  Sem- 
py onium  patrem  ,  ferent  tertiam  partem  ;  Ui~ 
f  iiVîus y  fillus  Metvd  ,  teniam  i  Ù  Æmilius , 
Julius  J  S  de  h  U  s ,  tertiam  j  rcprœfeniando  Pau- 
lum^  avum  :  fed  in  fubdivijione  inter  hos  très  j. 
Æmilius  &  Julhis  ferent  dum taxai  dimidiani 
Iiujus  ponionis  ,  reprcEferJanies  Scœvoiam  ;  & 
Sdchîîs  feret  atiam  dimidtam  ^  reptrefintans 
Caiuïïi  :  &  ita  repretfentado fit  in  in/ifiitarn  i/i 
dire^a  ,  ex  d,  Âutà.  6^  art.  305  Statud  Bor- 
honii.  Jean  Decullant,  traité  des  Suce,  ma’ 
nuferît. 

23.  JVi  dit  que  la  repréfentatîon  a  lieu  à 
rindtii  en  ligne  directe  defeendante,  fans  plac¬ 
ier  de  rafeendante,  quoique  notre  art*  parle 
indi  fi  bêtement  des  fucceflions  direébs  des 
afeendansou  defeendans;  &  ma  raifon  ^  c  çft 
que  la  repréfentatîon  ne  fc  fait  jamais  qu'en 
remontant  à  la  fource,  &  non  point  en  rétro¬ 
gradant  de  Torigine  1  deforte  que  la  repréfen- 
tation  n'a  ptas  de  lieu  entre  les  afeendans ,  6c 
qu'un  aïeul  ne  fauroit  repréfenter  un  pere;  ce 
qui  fait  que  les  afeendans  viennent  toujours 
de  leur  chef  j  &  non  pas  par  repréfentation  ^ 
6c  que  le  pbs  proche  exclud  toujours  le  plus 
éloigné,  C'efl:  la  diipofition  de  la  Coutume 
de  NivernoiSj.  titre  des  Succ^  article  12  ,  ce 
qui  eft  conforme  au  droit  romain  ,  en  ïa  no- 
velle  1 1 8  ;  &  tel  efi  le  fentiment  de  M.  le  pré- 
fident  Duret  &  de  M.  Louis  Seniiii,  fur  notre 


article*  Reprafentatio  ,  dit  M,  Duret  apre® 
M.  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  lart*  241  de 
la  Coutume  du  ?vïaine,  femper  reda  procedity 
&  non  reîfogradiîur  ;  &  M.  Louis  Semin  en 
ditautantfur lemor,  représentation:  Quœ 
reprwfentatio^  dit-il,  nunquam  datur  dejeen^ 
dendû  i  fed  afeendendo  tantum. 

24*  il  n'en  elt  pas  de  la  repréfentatîon  en 
ligne  collatérale ,  comme  en  ligne  direéte  :  la 
repréfentation  en  ligne  direde  a  lieu  ài'infini  j. 
comme  il  vient  d'être  dit;  Ôc  en  collatérale, 
elle  eft  bornée  aux  enfana  des  freres  6c  des 
fours  i  fuivant  la  difpofition  du  préfent  arti- 
de  celle  de  la  Coutume  delà  Marche,  ar¬ 
ticle  2  ip  ;  de  Melun  j  article  262  ;  de  Mantes, 
154;  de  Châlons,  ardde  82;  de  Valois,  ar¬ 
ticle  S7,  &  autres.  Et  la  raifon  de  la  diffé¬ 
rence  entre  cette  ligne  &  la  direâe  ,  c^'eft 
qu’en  directe  le  petit-fils  Ôt  1  arriéré- petit- fils 
jüfqu’à  rinfitii  tirent  toujours  leur  origine  de 
celui  de  la  fuccelfion  duquel  il  s'agit  :  ce  qui 
ne  fe  peut  point  dire  en  collatérale  des  enfans 
des  freres* 

2 J,  De  céttç  maniéré  notre  Coutume  ne 
reçoit  la  repréfentation  en  collatérale  ^  qu'au 
profit  des  neveux  &  des  nièces ,  enfans  des 
freres  ou  des  fœurs  ,  pour  les  faire  venir  à  la 
fucccflion  de  leur  oncle  ou  tante,  avec  les 
freres  ou  fœurs  du  décédé  ;  êt  au-delà  desen- 
fans  des  freres  ou  des  fœurs,  il  n'y  a,  nî  ne 
peut  y  avoir, de  repréfentation  en  collatérale: 
ce  qui  a  été  tiré  du  droit  romab,  celi-a-direj 


» 
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tics  authentiques  de  Te mpereur  Jurtinien  ôc  de  Tarriere-neveu  ne  repréfente  pas  fou  pefe  en 
Janovelle  i  r  8  ^  ch*  3  ;  &  de-là  on  tireplufieurs  la  fucceflTion  de  fon  grand-oncle  ;  ce  qui  fait 
conclufions*  l'efpece  qui  fuit ,  Sabitnis  n  eft  pas 

La  première  condufion  que  l'on  tire  ^  eft  que  admis  a  la  fucceftion  de  Labeo, 

JULTANUS* 

J  — 

Pau  lu  s  Caïus  Labeo  Nerv^a, 

i  -  — ^ de  cujus, 

Savolenas  Stlchus  ArifVo 
1 

Sabinus 


2^^.  Ja  fuccejfione  Laheonis  t  dit  Jean  De- 
cüllant ,  admhtuntar  Stkhiis  ù  Arîjio  re^rœ- 
ftmatïone  j.  ù  Nerva  tx  aquïs  portioni- 
hus  ^ideji^  la fiïr^es  j  auum  rejjcitur^ 

qiàapoftframsfratramque filïos  non  fit reprai- 
pntatlo,  Jean  Decullant  dans  fon  traite  ma¬ 
nu  fcric  des  Sticcefjhns, 

27*  La  fcconde  conclufion  que  Ton  dre, 
eft  que  ft  celui  qui  décédé  ,  n  a  ni  defcendans 
ni  afcendans  ^  ni  frères  ni  fbeurs  ,  &  qu^îl  ait 
un  oncle  &  un  neveu ,  le  neveu  lui  fuccédera 
&  exclura  1  oncle  :  car  encore  qu'ils  foient  en 
pareil  degré  ,  le  neveu  a  le  droit  de  repréfen- 
tationdefon  pere^  freredu  défunt  ^  qui  feroît 
préféré  à  l^'oncle  s^il  vivoit,  ôc  l'oncie  de  fa 
part  n'a  aucun  droit  de  repréfen cation  :  c  eft 


robfervadon  de  M*  Jean  Deculiant  fur  notr# 
article* 

28*  Satatiim  Parifienfi  ,  dit-îl  4  ^ 

mitnt patruitïït  defuncHyeequaliter  adfucceffio- 
nem  cumnepote  ejufdem  defunHï  ;  epiippt  fub^ 
iüîQ  jure  reprafemaiioms  ,  repçrïuiuur  paîmus 
ù  nepos  defancil  m  eodem  grodu  ^  fcillcèt  in 
tertio.  Quüd  non  kabzt  locum  m  hoc  rwjiro  Sta- 
tu  toi  cujus  difpojitionem  fràtrutnjilii:  jhe-' 

cedunt  frepreefaîtando  ;lTaqueJilîîtsframs^pa- 
trem  reprœ/entando  ^  fuccedit patnto  defmâ!o^ 
exclndcndo  patruum  defunâi  utpoiègrddîi  re- 
î7ïcfi(?rf/?î  j  qnod  ejl  decifum  in  Auth.  Pojl /tû- 
très  aiitem.  In  îhemate  fequentl  hoc  clariàs  pa-^ 
tebin 


SIMON. 

r-- — -  I  , 


Jean. 


29*  Joannes  &  Jacobas  fuccederent  Petto  in 
Sratato  Parlf,  fed  fivè  Jure  civili ,  jivè  iti  hac 
Borbonienfi  Frovincia  Jacobits  folus fnccedh^ 
exdiidendo  Jounnem.  Jean  DecuJlantji  hic. 

*  Dans  fefpece  pré  fente  ,  Jacques  a  pour 
lui  deux  moyens  pour  exclure  Jean  delà  fuc- 
celTion  de  Pierre  ^  Tun  tiré  du  double  lien  fui- 
vant  farticle  517  iq/hi,  parce  qu^ André  fon 
pere  ^  eft  frere  germain  de  Pierre  i  &  Paiirre 
tiré  de  U  répréfentation ,  conformément  au 
préfenc  article ,  &rauthentiquepq/?y>dr/f 
re;7ï  ^  cod.  delegh.  hetred.  M.  Jean  Deculiant , 
dans  fon  obfervation  ,  n'a  eu  en  vue  que  la 
répréfentation,  ôc  ce  n'eft  que  par  Peftt  de 
cette  repréfen ration  ,  qui  met  Jacques  en  la 
place  de  Pierre  ,  qu'il  donne  à  Jacques  h  fuc- 
ceïïlon  de  Pierre ,  par  préférence  à  Jean.  Ainfi  ^ 
en  fuppofant  qu'André  foir  venu  d  un  fécond 
mariage  de  Paul,  ôcqu^il  nefût  que  frere  con- 
fanguiti  à  Pierre ,  Jacques ,  fon  fils^  ôc  neveu 
confanguin  du  défunt,  feroît  également  pré¬ 
féré  à  Jean  ^  oncle  du  défunt  ^  la  raifon  c'eft  , 
1^*  Qu'entre  collrtéraux;,  quand  il  ^  pns 
de  double  lien ,  c'eft  la  proximité  qui  don¬ 
ne  le  droit  de  fuccéder ,  le  plus  proche  ex* 


■  ■  Paul 

'  Pierre  André 

de  cujus.  1 

Jacques. 

cluantlepius  éloigné  :  Que  Jet  enfans  des 
freres  confanguins  ou  utérins  ,  repréfentene 
leurs  P  e  res  J  fui  vaut  l'authentique  pofî  fratres 
duîeni  ,  6c  le  pré  Cent  article  qui  accorde  le 
droit  de  repréfenter  aux  enfans  des  frétés  in^ 
diftinctement  *  3^.  Enfin  que  Teftet  de  la  re- 
préfentation  étant  de  faire  monter  les  neveux 
en  la  place  de  leurs  peres  ^  qui  étoîent  frétés 
du  défunt  J  !ôc  qui  par  la  proximité  du  degré  , 
exclu roîent  les  oncles  du  défunt,  ils  ont  le 
même  droit  qu^eux. 

30*  Une  troifieme  concluOon  que  Pon  tire,’ 
c^'eft  qu'en  collatérale  les  enfans  des  freres  ôc 
fœurs  5  qui  font  coufms  germains  entr'eux ,  ne 
repréfentent  point  ,  quand  lis  viennent  à  là 
fuccelTion  d'un  couhn  germain. 

3t*Ceft  Tobrervarion  de  M*  le  préfident 
Durer  fur  ces  mors  de  notre  article,  dÈ  leurs 
ENVhut.fciiicèt  nepotihuSf  dit-il,  collaterdl- 
bus  ejus  J  de  cujus  JkccefJhne  aghur  ^  ex  fra^ 
trlhas  vel  forotibus  ejufdem.  F  inné  confobrini 
non  repreefentant  f  nec  veniunt  ad  fuccejjhnem 
monui  confobrini  j  concurrentes  cum  adyun^ 
cu/oj  vel  patruo  ejufdem  defunML 


Partie  J, 


Q 
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Caïus. 


- ^ - - 

Sevola 

AlphünxJs 
de  qtio  agïmr^ 


Sempronius 

1. 

M^vius* 


5  2.  In  hoc  themate  vides  MccvUm  confohri-  n^â  ,  fera  prt5fér£?e  en  la  fuccefïîon  de  fon  ne- 
nii^  Aiphetü  non  concurrere  cum  patruo  Caïo  veu  à  celui  qui  ne  fera  que  cou  fin  germain  au 
in  fticcelfionc  di^  JÎlpheni  ^  fed  Câ'mmfoiuoi  défunt;  parce  que  telle  fuccelfion  ^  comme  il 
hi^fedem  e(fe  ,  eo  ^luod  fucceïjio  A Ipheni ^  ref-  vient  d  ctre  dit,  efl  hors  les  termes  de  rqué- 
pe:du  Mœ  vii ,  non  fit  intrà  termhws  repra:feii-  fentatîon  :  c  efi:  robfervation  de  M*"®.  Jean  fie 
taiîoms^  fed  extrà  +  quse  non  fit  defeendendo  ,  François  Decullant ,  de  M.  François  Menu* 
fed  ûfeendendû  rantùm  ;  &  càm  iîiû  faccefiïo  fit  del ,  de  M.  Bordel  ^  fie  de  JVF®,  Jean  Cordierfic 
extrâ  lermhos reprotfeniatîQnh ^proximiorgrtt-  Fauconnier  lur  le  préfenc  article  ;  &  ainfi  a  é:é 
du  ^  quiifi  Caïits  ^  qni  in  terîi ,  ^radu  reperitur^  jugé  en  cette  Coutume  par  fentence  de  cette 
rcînovctuheriorem  grndit^  nempè  Meevinm  qui  Sénéchauffée  ,  confirmée  par  arrêt  ;  en^ 
efî  in  quarto.  Alher  fi  agereîur  de  fucceffione  core  le  fentimeiit  de  Dumoulin  ^  dans  fa  note 
Sctvolte^qaiaMœviusadnnncveiur  mfuccefi  fur  l“art*  Sa  de  la  Coutume  de  Châlons  ;  & 
'  "  ‘  ■  — -  .  ^  plufieurs  arrêts  >  dit  M, 

Julien  Brodeau  dans  fa  note  fur  le  préfent 
article ,  rapportée  dans  le  nouveau  coutumier 
générait 

^S.Amîtaf  dît  M.  Jean  DecuIIart , //céf 


fione  ejits  qui patruus  eficum  Caio patruo  akero\ 
idqut  ,  quia  per  hune  nofirim  facceffio  pa^ 
trui  efi  intfà  ierminos  repnxfentaùoms  ,  ref- 
p€^u  nepotum  collauralium  ^  idefiffiUoruni 
exfrarre  ^  quirrprctfentandopaîremfunt  inpari 
gradu  de  f midi  ;  adeo  ut  Mævlas  reprœfentan*  fuerk  nupta  Ù  dotata  per  pâtre  m  vel  rnatrem^ 
do  pâtre  m  ,  fîmiliter  reperiamr  in  fecundo  gra^  &  renmciaverhfccundùm  hocSiatutum^  tamen 
du  .  fie  ut  ù  Caius  pairuus  in  fuccefifione  Sce-  non  excludetur  à  füccejjtone  ne  polis  ^  imo  ex- 

cludet  ab  ea  nepotes  fuos  qui  effeni  cognât  i  hujus 
defun^ly  quia  in  taü  fuccefjione  non  ejl  locus 
reprcefeniatloni  *  qua  ûlloquin  retrogradaiint 
ageret ,  Molin.  ad  §.  ,  Confiée  Chalon  j  ÿ* 

3  5^  J  Conf.  Parif,  L.  Advuncuto  priori  ^  Cod* 
Communia  de  Suce, 

y 7.  Contraria  opinio  ame  aliquotannos  ùb~ 
tifiuerat ,  inter  Judices  Molinenfies  j  ufque  ad 
annum  162%  ^  quà  finit  rejeàa  &  condenmata 
per  Arrejlum.  publicaimi  J  &  enregifiratum  In 


voiiC  J  patris  defunAi,  M*  Duret  ^  htc. 

yy*MJeau  DeculJant  fur  les  mêmes  mots  ^ 
de  leurs  enfians  ,  a  fait  la  même  remarque  ; 
Hcec  verba  j  dit-il ,  non  pafiiyè fiunt  intelligen- 
di2  J  fed  acîivè  ,  id  efi ,  filii  fratrum  &  fiororum 
fiacceduntperreprcefentatiotiem  pairum  fuorum 
in  jiirpes  ified  fi  agatur  de  fiuccejfione  fiüarum 
fratris  aut  fororis  ^  non  admittiiur  reprœfetm- 
tio  y  fied  defienuf  proximiori,  Jean  Décol¬ 
lant  y  hïC. 


3^.  M*  Louis  Semin  fie  Jean  Fauconnier  fioro  Cariæ  Moimenfis  ^  menfie  Augufio,  H(ec 
en  difent  autant  fur  ces  mots,  de  leurs  en-  qucejîlo  mata  fuit  hi  fiuccejfione  Nlcolai  Perret 
FANS  :  aâlvèy  dit  Semin,  non  pajfivè ^  id  éjl ,  %îolin.  â  qua  cognatcefilia  firatris  fuentntex* 


cùm  fiuccedunt  yfied  non  cum  eis  fiucceditar. 
M.  Semin  ,  hic, 

3  Unequatriemeconclufionqueron  tire, 
que  la  tante  j  quoique  mariée  Êc  appa- 


clufa  per  ami  ta  s  quamvis  nuptas  &  dotatas, 
fienteniiâ  dominl  Cajîellam  data  anno  162J  , 
corifitmaiâ  per  dominum  Sèneficaihim^  &  per 
Arrejiurn  dütum  anno  1628,  Thema  taie  erat* 


Majoul 


Sebafticnne  Jeanne. 


F  É  R  A  s  s  E. 

■  ,  ,  ■  rT  I 

i 

Antoinette 
François  Perret 

Nicolas 
de  quo. 


Magdelaïne  Louife 
N*  Oifeau 

routes  deux  mariées  ôc 
appanées  ab  u  troque 
parente. 


3 S.  Iti  quo  themaUydiâa  Magialena  &  Lu- 
dovica  ,  Ùcèt  dotatee  &  meritatæ  ,fueruni  foli^ 
ûdmljfœ  ad  fücceffionem  Nicolai  Perret,  adex- 
clufioneni  Stbajiiaaçeif  J oannafiUarum fratris^ 


M.  Jean  DeculJant , 

M.  Jean  Cordier  rapporte  un  autre 
exemple  dans  la  fainiHe  Dali^gre. 


If  ^ 
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GASPARD  DALEGRE* 


Charlotte  de  Baulaire^ 


Eraiiçois  XjOiJiie  Gabriel  le 

<imbœ  nupta  fr  dotatœ*. 


Marie 

Eijrgeat. 

1 

Gilberrc 
de  qiid. 


40*  In  Uio  îhemàU^  Ltidavlcâ  &  Gdhrieîa 
Dalegre  ,  licèt  nupîti^  &do£a[œ  ^fiierantn^dmîf- 
fce  ciimfratre  Franc ifio  ad fiicceffiomm  GUher- 
tÆ  Jororîs  communes  j  i/i  eo  qnod/accej- 
fio quorum  fratrum  cji  extra  îerminos  reprm- 
fentationls  ^eh  qmd ju$  rcprœfenmüomexten- 
datur  ûd  filios  fratrunîy  in  eoram  gratiani  ac¬ 
tivé  tit/uccedant  &  reprœfententjfed  non paf- 
fivè  lit  eis  fiiccedatur,  M.  Cordîer  j  hïc* 

41*  Par  arrêt  J  dit  M,  François  Menudd  , 
du  20  août  iSof  J  donné  au  rapport  de  M* 
ScarroEi,  au  profit  des  Rouhers  contre  les  en- 
fans  de  Louis  Bafmaifon  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  avoit  point  de  repréfentation  en  la  fuc- 
cefiion  du  coufin  germain  ^  &  les  enfans  de 
la  fille  mariée  &  appanéey  ont  été  reçus  avec 
les  enfans  du  mate*  M.  Alenudel ,  hk, 

4:2.  Une  cïnquiemeconclufionque  fon  tire^ 
cVfi  que  dans  le  cas  oû  les  enfans  des  freres  , 
qui  font  entr 'eux  coufins  germains ^  viennent 
a  la  fuccelUon  d'un  oncle  j  ils  excluent  de  cette 
fuccefiionles  enfans  de  leur  tante^  foeur  du  dé¬ 
funt  ,  mariée  6c  appanée  j  par  la  raifon  que , 
quoiqu’il  n'y  ait  pas  dans  ce  cas  une  repréfeti* 
tation  aduelle  y  6c  que  Jes  neveux  du  défunt 
viennent  à  la  fucceifion  de  leur  oncle  de  leur 
chef-j  il  eft  vrai  néanmoins  de  dire  qu'ils  font 


dans  les  tefmes  de  repréfentation  y  dans  I0 
degré  &  lapuilTance  de  pouvoir  repréfenter, 
s'il  y  avûit  un  oncle  vivant  ;  6c  tel  eft  le  fen- 
timent  aujourd'hui  des  avocats  de  cette  ' ville  j 
ôc  ainfi  fe  juge  en  cette  Sénéchaufiee* 

43,  Â  la  vérité  c'étoit  une  ancienne  difpu-î 
te  dans  cette  Coutume ,  fi  fon  cfprit  efi:  tel  j 
que  pour  être  cenféiTe  trouver  dans  les  terme® 
de  repréfentation ,  il  fufiît  d'etre  dans  le  de¬ 
gré  dans  lequel  on  admet  la  repré fenration  , 
îbit  que  Ton  fe  trouve  en  degré  égal  j  ou  que 
Fon  fe  trouve  en  degré  inégal  ^  ou  s’il  eft  né- 
ceffaire  que  Ton  foit  en  degré  inégal  6c  qu'il 
y  ait  des  freres  Ôc  des  fœurs  avec  des  neveux  : 
M,  Charles  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  notre 
article  j  taxe  un  peu  les  avocatsde  cette  ville  de 
Moulins ,  de  ce  qu'ils  fourenoîenr  le  fenti- 
ment  qui  veut  que  Ton  foit  en  degré  inégal  : 
mais  Ton  s'eft  rangé  de  Tavis  de  Dumoulin  y 
&  ainfi  fejuge  en  ce  fiége-  Ceft  robfervation 
de  M,  Jean  ï)ecullant ,  fur  notre  art.  &  après 
lui  de  ceux  qui  nous  ont  lailTé  leurs  écrits  fur 
cette  Coutume. 

44*  Thema  reprafentatioms  ,  dit  M*  Jean 
Decullantj  de  quo  loquitur  Mvümeus  in  fua 
notulü  ad  hune  paragraphuni ,  taU  ejl  qnod 
feqiütur^ 


i 


r- 


Aîjcvîua 
de  Cüjiis 
fuccejftont 
ûgttur^ 


T  I  T  I  U  S* 


1 

Senn>ronius 
11  1 

LibcrL 


— — 

Seja 

à  pareme  dota^ 
ta  £*  markata 
111 
LlherL 


4^.  Oîlm  Aivocatl  Mùünenfes  dïethant  ti~ 
héros  Se mpronii&  Sejee  Jimul  fuccedere  Meevio 
pamto  5  quia  CEnfehantreprœfentaùonem  hïc  lo- 
cum  non  kabere  y  cum  Jint  omnes  in  pari  gradti  i 
fed  conîrà  Molinœus  ,  qui  te  ne  bat  liberos  Sejœ 
excladi  à  diâa  fuccejpone  per  liberos  Sempra- 
mi  y  &  hanc  Mûlin.fenteFiùam  fequimnr  ;  quia 
licêt  îihert  SemprQnÏL^Sejœ fine  in  pari  gradu  * 
£'  fie  fionjitopusreprctfentüûone  tamen Ju^cii , 
ut  annotayïi  MoünœuSy  quod faccejjtù  Meevü^ 


foit  dans  les  termes  de  repréfentation ,  idejl^ 
in  qiiibus  ejî  vel  ejfe  patejt  reprœfentado. 

4^,  quœjlio fuit  agitaia  m  fncceffione  do* 

min  i  Joa  nuis  V  et  n  01 ,  P  a  non  i  Malinenfis ,  qui 
obik  ïïienfe  Febrmrio  relique  rat  plu-* 

rimas  ne^otes  Ù  iteptes  y  fcilicèt y  qu'mque  ex^ 
franc  Ludovicù  ,  imam  iieptem  ex  Antonio  j 
aliam  ex  facobo  ,  &  duas  ex  Claudia  nupta  & 
dotât  J  per  Claudiam  de  la  Loere  manem» 


Jean  Louis 

de  qno*  1  i  i  i 

Ziberi. 

47-  Heptes  ex  di^a  Claudia  nupta 


Famille  des  Vernois* 


Antoine 

1 

H 


JacquCS 

1 

’N* 


Claudine 


iN,  N* 

&  doîüta  petchant  admkti  ad  fuçcejjloneîît  diBl  JoùJtnl^ 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 


6^ 

piiîrul  f  ex  tnbas  pûiiffimàm  rationtbus,  * .  *  . 

fecu^da  hœc  erat ^  què J dlcerent exclût 
jlonem  ntatris  ramàm  exuridi  ad  facceffionem 
quœ  fit  intm  tefmïnosrepr^Êfcntaüonis  ffuccef- 
Jionem  auiem  d.  Joann.  Ve  moi  ejjc  exirà  ter- 
m'mos  reprafintatiottis ,  a  ut  fahem  opiis  non 
fjje  repfiiefenîaüùne  :  quia  liherl  frarrutn  ù  fo' 
forts jolifuperidxcrantf  quiomnes  erantin  pari 
gradu;  qm  cafu  Statutum  Parlfienfi  ,  §.  32/  ^ 
non  admitîit repnxfentadonem  ^  fed  eis  ol^jtcie- 
latar  fentenda  MoUnreî  ad  hune  &  Arrejlam 
distant  in  Chau  mat*  Tandem  per 

Sentenàam  domini  SenefeaUi^  Maruiann. 
i6g.S  ^  patrocinaHte  domino  Ad^,  Decullant  ^ 
pro  llberis  frûtnim  ^faentni  di^ec  fUlœ  onœ  ex 
d.  Claudia  Vernoi  excfufœ  à  fucceffionc  pa¬ 
ît  ui  i  qtiam  Sentendam  Caria  confirmaŸh^  Ar- 
rejlo  %j  JuVâ  Jean  DecuUanc,  hle. 

48*  Une  fixianie  conclufion  que  Ton  tire  ^ 
c’efl  que  quand  le$  freres  &  fœiirs  d  une  fille 
maride  &  appande ,  viennent  à  in  fuccelTion 
d\in  oncle  ou  d'une  tante,  frere  ou  feur  de 
celui  ou  celle  qui  a  confiitud  lappanage ,  ils 


exclu  en!:  de  cette  fuccefTioti  leur  feeur  appa- 
nde:  par  k  raifon  que  les  freres  venant  à  la 
fucceffion  de  leur  oncle  ou  tance  ,  font  dans 
les  termes  de  repréfentacion  :  c'efl  ce  qui  a 
ëté  jugé  par  arrêt  du  mois  de  mars  1644, 
entre  le  fieut  Héroiiîs,  tréforier  de  France  ^ 
6c  la  femme  du  fieur  avocat  Revangier  ^ 
fœur  germaine  du  fieur  Héroüis  ,  tous  les 
deux  prétendans  droit  a  la  fucceflîon  de  Mar¬ 
guerite  Héroiiis ,  leur  tante  ^  qui  fut  déférée 
en  entier  à  M.  Hdroüisj  à  rexclufion  de  la 
fœur  appanée;  l'arrét  efteité  par  M.  Bordel 
6c  M.  Jean  Cordier ,  fur  notre  article,  &  rap¬ 
porté  au  long  par  M.  Frani^aîs  Meiiudel , 
M.  Etienne  Baugy  6c  M,  Jean  Fauconnier  ^ 
hiC. 

*  Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  , 
plaidans  M,  Feydeau  Ôc  M.  Pucelle  ,  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Talon  J  le  17  mars  1  {^44  ,  confirmatif  de  la 
fentence  rendus  en  la  cliâtellenje  de  estte 
ville  de  Moulins ,  pour  la  fiiccelfion  de  dame 
Marguerice  Heroüis,  donc  voici  i’efpece. 


M.  HE  R  OUÏS,  ConfeiUer, 

—  L  ■A,,  ,  in 

Jacques  Herouis,  Marguerite  Hérouis, 

veuve  de  M.  Février , 
morte  après  fon  frere, 

Louts  Herouis,  Jeanne  Héroüts,  fans  enfans* 

Tréforier  de  ^ppanée^ femme 

France*  â  Jean  Revan- 

gîer* 


M.  Heroüls  ayant  plufîcurs  enfans  ,  maria 
Jeanne  Heroüis ,  Fune  de  fes  filles ,  à  M, 
Jean  Revangier  ,  avocat  en  parlement  ,  ïa 
dote  &  appane  d'aune  fomme  de  i^ooo  li- 
vresj  à  la  charge  que,  fuivant  la  Coutume, 
elle  renonceroit  à  toutes  fucceirion$  direâes 
6c  collatérales ,  qui  lui  pourroient  venir  dans 
les  termes  de  repré fen ta t ion  ,  ce  qu'elle  fit* 
Des  autres  enfans  de  M.  Heroiiis  ,  deux  dé¬ 
cédèrent,  defqueis  M,  Louis  Heroiiis ,  tréfo¬ 
rier  général  de  France,  en  cette  ville,  frère 
de  J eanno ,  hérita  3  ain fi  q  ue  des  pere  &  mère 
communs  des  parties,  lansquela  dame  Jeanne 
Heroüis  y  prétendît  aucune  chofe  ,  à  caufe 
de  fon  appanage  &  de  la  renonciation.  Mak 
le  décès  de  dame  Marguerite  Heroüis ,  tante 
commune  des  parties  ,  étant  arrivé  ,  Jeanne 
Heroüis  demanda  fa  parc  en  cette  fuccefiloti , 
laquelle  parc  lui  fut  contefiée  par  fon  frere  ; 
fur  quoi  intervint  fentence  en  la  châtelle¬ 
nie,,  par  laquelle  fur  la  demande  les  parties 
furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès.  Appela 
&  le  procès  évoqué  au  parlement  ;  la  con¬ 
tera  ti  on  roula  fur  fin  ter  pré  ration  des  articles 
de  cette  Coutume  J  toute  la 
queftion  fut  de  favoir  ,  fi  la  fucceïïion  dont 
il  skgÊfToit,  étoit  dans  les  termes  de  repré- 
fentacion:  l'affaire  fut  fortement  difeutée  de 
part  6c  d’autre. 

M.  Taion  ,  avocat  général ,  dk  que  les 
jieveux  du  défunt ,  quoiqaiis  viennent  a  la 


fucccflUon  de  leur  oncle  de  leur  chef ^  étoient 
néanmoins  dans  les  termes  de  rcpréfentatioti , 
dans  le  degré  6c  la  puiffance  de  repréfenter 
leur  pere,  s'il  y  avoit  un  onde  ou  une  tance 
vivante  ,■  que  la  fucceffion  dont  il  s'agiffoit 
étoic  par  conféqiient  dans  les  termes  de  repré" 
fencation  ,  Ôc  qu'il  y  avoir  lieu  de  confirmer 
la  fentence  du  châtelain  de  Moulins  \  &  la 
cour  faifanx  droit  fur  fappeî ,  le  17  mars 
1^544,  ordonna  eue  la  fentence  du  châtelaîia 
fordroit  fon  plein  6c  entier  effet,  &  néan¬ 
moins  fans  dépens*  François  Menudel, 
Etienne  Baugy  Ôx  M*  Jean  Fauconnier,  fur 
farticle 

Il  y  avoit  une  circonfiance  particulière  6c 
confiüérable  au  procès,  favoir  que  M.  Ja(> 
que&  Heroüis ,  célébré  avocat ,  dans  toutes 
fes  confultations  j  &  même  en  l'apoflille  qu  il 
avoit  faits  fur  f article  ^oé" ,  ne  tenoit  point 
ja  repréfentation  virtuelle  ^  mais  feulement 
ra£luelle3  6f  prétendoit  que^  hors  le  cas  de 
la  repréfentation  sftuelle  ,  la  fille  àppanée 
n'étoit  pas  exclufe;  mais  la  cour  n'y  eut  au* 

cun  égard.  ^ 

4p.  Laquefiion  s'étant  depuis  préfentée  a 
M’’^  Fauconnier ,  Février  6c  Lomet ,  célébrés 
avocats  de  ce  fiége,*  ils  furent  d'avis  confor¬ 
mément  audit  arrêt,  que  la  fille  appanée  eff 
ex  cl  U  fe  des  fucceffion  s  des  oncles,  freres  de 
celui  qui  a  conftitué  fappanage  ;  &  le  répon¬ 
dirent  alnfi  dans  kur  coafukacion  du  17 

fcpteiïibre 
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feptembre  1717^  lelon  que  k  rapporte  M, 
Bnroc  àlc. 

A  k  vérité  ce  n^écoir  pas  la  k  fenti- 
nieut  de  M,  le  préfident  Durec&  de  M.  Louis 
Semirij  ni  jnêïne:,  ce  femble  j  rancienne  ju- 
rifpriidence  de  ce  fiége  :  mais  la  jurifpriidence 
^  changé  depuis  ledit  arrêt ,  rendu  au  profit 

du  fleur  Héroui&  >  ckfl  Ikbiervation  de  Al, 

Jean  Cordier  j  h'tc, 

5  I,  Qnœrüur,  dit  M,  Jean  Cordkr  j  iz/i  hœc 
ver  bd  en  Ügne  collatérale  des  frères  6c  des 
fccurs  J  hiteïügüfUtifJefrûifibüs&foforlbusdùT 
taniiiitn ,  fiçur  S*  de  frambus  &  forûribiis  fiiiœ 
do£aiœ  ,  de  quibus  non  potejl  ejfe  quœflh^  Sunt 
qui  cenjhît  jiiinni  nuptam  &  doraiani  mn  exclu- 
dï  à  faccefjtonibm patfui  &  nmitoe  .^  &  irarefe- 
rufU  h(£c  verbd  ,  freres  &  fœurs  j  ad  fra^rcs  6* 
forotes  fîtiœ  nuptœ  :  ïniqüum enim cenfent  ^  quod 
quis  dütandû  JiùafJï ,  dlfponai  de  fuecejjiûnibas 
coiiûieraiibus  j  &  iiîis  /îœredem  conftitaaL  Hæc 
fintenda  muUh  unnls  obünuït ,  Jive  bi  confu- 
iendo  y  Jlve  in  /ndka/ido  ^veràm  contraria  prœ- 
vabuit  .*  fcdicèt  h  etc  verba  Staînti  inteliigi  de 
fratribiL^  &  foronbus  doianiium  ,  ù  de  liberis 
didoruiïi  doiantium^  qui  überi  fnnt  fratres  & 
forotes  dotatCE  j  qnandè  qui  de  ni  überi  fratriLfn 
fuccedunt  reprœjhnrandü  y  paîruis  &  amiüs  ; 
alioquinfinfus  hujus  paragraphi  non poffet  con- 
gruè  explkarl  ^  facU  paragraphus  :i6'5.  Tan¬ 
dem  hoc  Arrefto  decifam  cfi ,  data  an*  ^644  , 
çonfirmantc  Sentendnm  Cajleilani  Moünenjis  , 
pro  é^ïïdno  Hé  roui  s  ^  conuà for  or  cm fuam  ^  uxo‘ 


rem  domird  Revangier  j  pro  fncccjjîone  eorum 
umitccy  À  cujus  fuccefjione  diâa  foror  j  utpote 
dotatà  exclufafuit*D.  F,  }^\\ïttpro prîmaopt- 
nione  pugnabat  y  ^  idem  tenebac  doniinus  Ad~ 
VQCûius^  Seiiiin.  M*  Jean  Cordier  j  fur  notre 
article* 

5*2,  M,  Cordier  cite,  comme  l'on  voir^  M, 
Je  préfident  Durer  Ôc  ÂL  Louîa  Seniin  ^  corn- 
me  étant  dkn  fentiment  contraire  à  ce  qui  a 
été  décidé  par  i’arrôt  rendu  en  faveur  du  fieur 
Héroiiisj  &  cela  eft  vrai^  6c  leur  fendment , 
quoique  non  fuivî  auJotirThui  ,  ne  laiffe  pas 
d’avoir  fes  partifans^  6:  j'ai  ouï  dire  à  un  cé¬ 
lébré  avocat  de  ce  fiége^,  qu'il  fotiliaiteroit 
que  Ton  reprît  l’ancienne  jurîrprudence  imaî^ 
il  n'y  a  pas  d'apparence;  le  fentiment  conrraîre 
a  ii  fort  pire  valu  ^  qu'on  ne  confulte  pas  autre¬ 
ment, 

y  Autre  chofe  feroit,  fi  dans  refpece  pro- 
pûfée  k  frere  de  la  fœur  mariée  Ôc  appanée 
croit  décédé  ôc  avoir  laiiTé  un  fils  :  en  ce  cas 
la  fœur  j  quoique  mariée  6c  appanée  j  viendroic 
à  la  fucceiTioii  de  fon  oncle ,  à  l’exclu  fion  de  fou 
neveu  d'elle  ,  fils  de  fon  frere  décédé  :  parce 
que  ce  fils  n'étant  que  l'arriere- neveu  de  celui 
delà  fuccelTion  duquel  ü  s'agit,  il  efl  hors  des 
termes  de  repréfentatîon  :  c'efi  ce  qui  a  été  ju- 
é,  dit  M*FrançoisDecuIlanCj  ôcaprèslui  M, 
ean  Cordier ^  dans  la  famille  des  Alexandre, 
de  la  ville  de  Mont-Lucon,  dans  Tefpece  qui 
fuit. 


ALEXANDRE. 

'  Al  ^ 


Jeati 

Claude, 
de  eujus 

1 

fucce^one 

Antoine 

Marie  Michelle 

agiiur. 

Nicolas, 

flinbû^  n  uptee  &  dota  tœ* 

y 4,  In  eo  themate  j  dit  M.  Jean  Cordier , 
per  hentaitiam  à  Smefcallo  datam ,  Maria  bf 
Michaela  ^  licètnupîae  If  dùtatae^fiieruni  ad- 
mijfx  ad fucceffiontm  Claudd  Aï^x^nàtt patruî^ 
exciudendo  Nlcolaum  yfilimn  fratris  ,  in  eu  jus 
fratiis fûvoremdoîatüe  eranty&  renu/iciaverant^ 
€Ù  qaodfuccejjio  Claudâ  non  crût  in  termbiis 
Teprœfencaüonis  y  fed  extrà  termbios  ;  càm  non 
deitir  reprŒfmiado  ,  nlfi  intrà  fratres  vei  ref- 
peclu  br  grand  fiUorum  fratris  ^  uipote  An  to¬ 
nd  qui  eracJiÜus  fratris  Claudd^  qui  Antouias 
Ji  non  prmdece/jijjer ,  reprtsfentando  Joaunem  > 
patrem  ,  ad  fuccejjionem  Claudii  patrui fuljfct 
aimlfus ,  exciudenvio  forores  doîatas  &  naptas  : 
fed  fitïus  ejus  Nkolaus  eft  extra  termbios  re- 
profeniationis ,  quia  nec  efl  f rater  defunSi , 
nec  fratris  fillus  defunâi  ^  &  a  J  hoc  ut  repe- 
riamr  in  pari  gradu  cum  defuncîo  ,  iiccefe  eji 
duplkare  jus  reprafentaîionis ,  nempè  ut  ^Pîfo- 
idum  patrem  repnffentaret ^  ùnirpts  per  Anto- 
nium  pairem  repreefenturet  Joaniieni  avum^ 
quod  non  pracjkaîury  Itaque  y  ckm  füçeefjh 
Tank  ÏL 


Claudïi  fit  refpeàti  Nkoîai  extrà  termbios  re- 
prœfentadonis  y  ad proximiores  gradu  de fenur  ^ 
n  empè  a  d  Mkhaelem  &  Aîariam .  J  ea  n  Cor d  kr  , 
lik* 

y  y*  De  tout  ce  qui  a  été  dît  Jufqu'ici  tou¬ 
chant  k  repré  fen  rat  ion  ,  il  réfui  te  qu'elle  a 
trois  eifets;  le  premier^  que  le  plus  proche 
n’exclud  pas  le  plus  éloigné ,  fi  ce  n'efl  qu'il 
foit  defeendu  de  lui;  le  fécond  ,  que  k  per- 
fonne  qui  vient  par  repréfentatîon  ,  prend  la 
même  part  en  la  fucceiïion  que  Je  repréfen^ 
té;  Ôc  le  troifieme ,  qu^on  ne  confidere  pas  k 
nombre  des  repréfentans  :  que  s'ils  font  phi- 
fieurs  en  nombre  ,  ils  n'ont  tous  enfemble 
que  la  parc  du  repréfenté  ;  de  maniéré  qu'ils 
fuccédent  par  fouches,  &  non  par  têtes,  fui- 
vanc  la  difpofition  dé  la  Coutume  au  préfenç 
article. 

$6*  Sur  quoi  il  eft  àobferyer,  que  la  re- 
préfentation  p-roduk  toujours  ie  partage  par 
fouch  e  &,  Ô£  q  U  e  pa  r-  to  U  t  O  U  il  y  a  re  pré  fen  tat  ion , 
l’on  partage  nepeiTairement  par  louches  ;  biei^ 
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pire  que  ceux  qui  font  dans  les  termes  de 
reprcfeti^arion  en  ligne  directe  ou  cüi  lard  raie, 
en  degré  égal  On  inégal  ,  vienneiu  par  fou- 
ches.  La  difpolinbn  de  notre  Coutume,  au 
préfent  article^  y  eft.prédfè  :  tcï//jfe- 

rj/c ,  porte  1  article  ,  i/et/anf  Us  terrries  re- 
prefen^ûri^n  ,  (  c^eft-à-dîre ,  félon  la  note  de 
jDurtiouiin,  î/iÿriî  mertis  m  ^!iiin/s  ejl  v€l  effk 

potcjl  reprmfentam  )  ltsuites  ^uccessicÏms 

SE  P  ARTAGENT  pcf  jllrpes  ,  TANT  MV&LES 
QU'hfritages*  Tel  efl  le  fentimerit  de  nos 
commentateurs  J  &  de  M*  Julien  Brodeau  ^ 
dansTa  note  ^  fur  le  préfent  airncle  y  âc  ainH  a 
été  Jugé  en  cerre  SénéchaLijfée  &  au  parle- 
iiietit  ;  de  maniéré  qu'aux  termes  dé  notre  ar¬ 
ticle  P  fuivPTit  le  feheiment  de  nos  commenta^ 
tenrs  &  la  Jurlfjuijdence  des  arrêts,  non-feu- 
lertientla  repréfentaitioEi  actuelle,  mais  même 
la  repré fentat ion  virtuelle  &  pOilible  produit 
le  parcage  par  fo  ne  lies. 

yy.  ,  dit  Aile  préfident  Duré^^ 

-ûut  'jforotLiîii  jucceduni  in  coinpoflio  ,  non  etia^n 
in  divlfo  ,  per  Jltrpcs ,  non  in  capita  \  five  enm 
patriiù  vel  nvunculù  ,  cum  amka  vel  materura 
fuccedaiU'^  (ive  inter  fi ,  fine  patruo  Vel  avun^ 
culo  fueceJnnt  :  quia  cjî  vel  ejfi  poteji  eo  cafi 
repræfeniano ....  6^  ea  cfi  coittniunis  obfirvan- 
tla^  quœ  in  dubio  pro  Uge  haberi  de  ber.  .  . . . 
Quœ  quiJem  oplhio  antiqahùs  ante  reda^aFU 
Confie cudinis  Pragmaiici  Boii  variare  volen- 
tes  ,  fJi> prrertxtîi  conrt arioe  Aj^ais  fintentlce  i 
MoUnœiîs  hic  mlrartir  ijhs  P  ragmaticos  in  fia 

hceteli  perfiverare - M.  D  urec ,  fur  ces  mots 

de  notre  article  j  leurs  enfans. 

Hœc  queeftio  ^  dit  M.  François  Decu!* 
lant,  à  Papoue  breviter  agitata  ^  an  fratfum 
Jilùfoii  concurrentes  fuccedatît  pairuo  in  capita 
velfiirpes  ,  Juk  decifi  Arrêta  folemni^  dato 
die  ^4  Augufii  tSSj  ,  pronunciato  u  domino  P* 
Baniaba  Sriffonio  ^  in ficcefiione  Nicohi  Cbau- 
mat  f  Mo  line  n/is  civis  ^  cuius  bonoranî  divifio 
fuit  juilàata  in  fiîrpeSy  inter  liberosfratriim  : 
quod  Arrejîum  chatarà  Monthelon  ,  càp.  , 
ut  finiptr  ira  obfirvcri  ïti  hac  P rovincia  vldifi 
fi  telîdtur  d.  Joannes  Decullant,  tani  in  judl- 
can  io  quam  in  oonfilendo  ûb  anno  tCoj  ,  quo 
fuit  Patrqnus\  quod  fuh  agitàtuni  in  juccejfi 
Joann. y  ^rnoi  ^  inter  filios  fnitriirn ,  Er  judi- 
catum  à  CafiéUano  Molhudie  tCMartii  iCzS  * 
quùd  ficce de  rent  in  fiirpes  :  fi^ck  eniai  èjfi 
fucceffionesn  m  iermküs  ,  m  quibus  ejî  vel 
pote  fi  reprkfintaüo  ,  ut  ait  Molku  ad  hune  §, 
François  Decidlant  ^  hic. 


Ainfi  on  fuit  dans  certc  Coutume  1  opi¬ 
nion  d'Accurfe,  contre  le  fentiment  d'Azon; 
Èt  quoique  ce  dernier  fentlment  femble  au- 
jourd’hui  prévaloir,  jufques-iii  que  ce  ferok 
maîntenantj  dit  Ricard,  dans  fon  traité  de  la 
repréfentacion,  chapitre  7,  n.  fa,  propofer 
un  paradoxe,  que  de  fouteriir  iopinion  d’Ac- 
curfe*  cet  te  P  référence  ne  peut  avoir  lieu  dans 
certe  Coutume  ,  eu  égard  à  la  difpoiltion  du 
préfent  article  ;  auffi  les  arrêts  rendus  daris 
notre  Coutume ,  cirés  par  nos  commenta¬ 
teurs  ,  &  par  Ricard  même  dans  fa  note,  fur 
notre  article,  rapporté  dans  le  nouveau  cou¬ 
tumier  général,  ont-ils  jugé  fuivant  l’opinion 
d'Accurfe. 

yp.  Ces  dbfervations  faites  j  il  eft  facile  de 
décider  la  queftion  ci-defTus  propofée ,  qui 
confiftc  àfavoîrfiles  petïts-etifans  venans  à 
1  a  fu  cc  e  fli  on  d  e  leu  r  aï  eu  1, 1  e  u  pere  s  ou  m  ere$ 
vivans,  fuccedent  par  fouches:  5c  ma  décifion 
efï  que  leis  petits-fils,  héntiersde  leur  aïeul, 
en  conféquences  des  renonciations  faites  par 
leurs  peres,  fuccédem parfouches;  car,  quoi¬ 
que  dans  ce  cas  les  petits-enfans  ne  viennent 
pas  à  la  fücceffion  de  leur  aïeul  par  rêpréfen- 
tation  ,  par  la  raffon  que  non  datur  reprotfin-^ 
taûo  perfonoe  viveniis ,  maïs  parce  que  le  droit 
de  fuccéder  leur  efl  acquis  de  leur  chef,  & 
par  ia  feule  qualité  de  petits-fiis ,  leurs  peres 
ayant  renoncé,  néanmoins  on  ne  laiÏÏe  pas  dê 
Confidérer  chaque  branche  j  dont  ils  defeen- 
dent>pour  leur  faire  prendre  k  parc  &  por¬ 
tion  que  leurs  peres  âc  meres  prendroient  s'ils 
avoient  recueilli  la  fuccelïion  5  parce  qu  en¬ 
core  qu^ils  ne  foient  pas  dans  le  cas  de  la  re¬ 
pré  fentation  aêhielle  *  il  fuffit  qifîls  foient 
dans  celui  de  la  repréfen ration  virtuelle  ÔC 
pofiible;  laquelle,  félon  qu'il  a  été  dit,  pro¬ 
duit,  également  que  la  repréfentacion  aéluelle  , 
te  partage  par  fouches.  Et  ainfi  a  été  jugé  en 
la  troifeme  chambre  des  enquêtes  ,  par  arrêt 
rendu  le  premier  avril  t(S'8é',  au  rapport  de 
M.  Portail,  rapporté  par  de  Ferrieren^  In/L 
Coût,  corne  2  ,  liv.  j  ,  tic.  7 ,  art.  1^4,  &  dif- 
fertacion  p,  Voyet  Letrun ,  t/ej  Îîv-  Ij 
ch.  4,  fed.  é,  difl.  1  ,  n.  2^. 

60.  Autre  chofe  eft  quand  les  héritiers  d'un 
défunt  en  ligne  coUaférale  font  hors  les  ter^ 
mes  de  repré ftin ration  :  en  ce  cas,  fuivant  no¬ 
tre  article,  le  partagefefait  par  têtes &  non 
par  Touches;  tellement  qu'ils  prennent  cha¬ 
cuns  une  portion,  ôt  que  l'un  ne  prend  pas 
plus  que  Tautre. 


ARTICLE  C  C  C  V  H. 

ReNoncïaTïon  faite  paf  la  fille  en  foti  Contrat  de  mariage  ,  s^entend  être  faite 
au  profit  de  l'hoir  mâle  germain  &  des  defeendans  de  lui ,  fans  qu'il  foit  be- 
foui  don  faire  autre  expreffion^  finon  quil  fût  dit  expreiîement,  au  profil 
duquel  ladite  renonciation  auroît  été  faite. 

1.  T  A  l’enonciation  ^  dont  il  eft  parlé  au  tioii  en  l’article  îof  ,  fuprd,  &  dont  la  fille 
JL/  prtîfeiir  article  ^  fe  doit  entei'idra  par  mariés  ôt  appanée  eft  exclufe  félon  ledit  arti- 
rapport  aux  fucceflionSj  dont  il  eft  fait  mea-  de,  taiit  çu'il  y  a  mâle  ou  ddeendant  de  lui^ 


Tit*  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art/CCCVi'l 


encore  qu’il  n'y  eût  exprefKnierit  renoncé  : 
mais  parce  que  la  Coutume  ne  déclare  pas 
dans  ledit  art*  305,  quels  font  les  males  au 
profit  defqueb  la  fille  appanée  éft  exclufe; 
^lie  le  déclare  dans  le  préfent  article ,  &  dit 
que  ce  font  fes  frétés  germains  &  leurs  def- 
cendans  ^  par  ptéférence  aux  frerês  d  un  autre 
lit  &  à  leurs  defcendaiis,  Ainfi  la  renoncia¬ 
tion  de  la  fille  ^^Ÿ^nét^Jk^eexprêJ^  ^Jlve  îà- 
citü  J  comme  dit  Diimoulln^^dansfa  note,  fur 
le  préfent  article ,  profite  a  fes  frétés  germains 
feulSj  à  J^exclufion  des  freres  d’un  autre  lit  j 
ce  qui  réfulte  encore  de  la  difpofition  de  1  ar¬ 
ticle  517- 

2,  Ea  ,  dit  Papon  ,  quœ  pir  fîHam  raïun-^ 
ciüfiî  funti  créant  commode  hœreSs  mafeaü  ^ 
fratrïs  germanï  renmcianüs ^id  efl^  ex  utroque 
lûUrr  cojijmcti ;  ù  ita  fiataentes  inurpretantur 
IdVerbam  [grrmani)  la  5. 3 1 7.  Papon  j  fur  no¬ 
tre  art.  à  la  fin. 

J.  Telle  eft  encore  robfervatlon  deM,  Fran¬ 
çois  Menudelj  fur  le  préfent  article,  fur  ces 
mots  J  AU  PROFIT  DES  MASLËS  GERMAINS; 
fcdicèî  f  pàvûtivè  aux  freres  paternels  ou  uté¬ 
rins  ajoute  MenudeL 

4.  De-Ià  il  fe  fu  ïtque  Pappanage  d'uné  fille 
'ôc  fon  exclufion  coutumière  j  bien  plus  que  fa 
renonciation  exprelTe  aux  fucceŒons  futures, 
•diredles  &  collatérales,  ne  peut  être  en  même 
temps  contre  les  freres  germains,  au  profit 
des  frères  d'un  autre  lîtj  notre  article  donnant 
la  préférence  &  prérogative  aux  freres  ger¬ 
mains:  haque^  dit  Jean  Deaillant  5  dans  fon 
traité  DÉS  SUCCESSIONS^  renunclatlà  facia  à 
film  prodejl  tantum  ffatribus getmanis ,  non 

ütctinis  6'  confanguineis  ;  O'  fi  ftat  renuncià* 
îlo  J  tûmréfpeâa  conjangulnel  ^  qaàm  germa- 
^omm ,  dia  tantkm  p  rode  rit  germams  :  c'efi  ce 
qui  a  été  jugé  en  cette  Sénéchauffée,  au  rap¬ 
port  de  M.  Roy>  au  mois  de  feptembre 
laquelle  fenteùce  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
même  mois  de  feptembre  &  rapportée 
par  M,  Jean  DecuJlant  &  M.  le  préfident 
Genîn ,  dans  leurs  manuferits. 

5-.  Çlaudias  Defefiamps,  Mons-Lucianus  j, 
dit  M.  François  Decu  liant,  In  contraBn  Annm 
Defehamps  ffiliœfucr  ex  primo  conjugh ,  eam 
dotavit  Ù  (lipulüta^i  efi  rènunciaùontm  face  fur- 
tiira  hœrcdhadj,  mfuHpfiuüfavoreni  corn-- 
modutii ,  &  exindè  in  Javorem  &  commodum 
mafeuiorum  faorum  ex  fccimdo  conjngio  ^  & 
iliis  deficiehdbus ,  in  favorem  mûfculomm  ex 
primo  conjugh.  Pojl  iiliu^'  obham.  ^  Joannes 
y  frater germanus  dicice  Annce  y  in 
divijîone  hœrediîans  paternee  ,  movk  contro- 
verfiam  de  ponione  forork  fuæ  germûnœ  ^  con¬ 
tra  fratres  confangumeos ,  ù  ûbîtnuk  dlBam 
ponione  m  Sente  ntid  data  merife  Septembris 
anni  ^62^  in  Curia  Seriefcalii  j  domino  Roy 
R  ela  tof e  ^  om  nibus  Sen  atoribus  convocatis . . . 
&  hœc  Sentemia  confirmatafait  Arrejîo  duio 
die  teniâ  menfis  Septembris  162^.  D.Joanncs 
Decullantycri^r^ifyïr^î  d,  Defehamps  i 

nota  quod  Anna  Defcbatiips  intervenerat 
ihi^ut  admit  teretuT  ad fuccefiiouttîi  ^  quandoqul-' 


6j 

dem  rmunciano  ab  ea  faâa  in  favorem  fratrt$ 
confanguhiei  non  vaiehat  :  fed  Cûum  cecidh  , 
quia  Statiitum  renunciai pro filïa  dotataCr  nup- 
ta^  Aî.  François  Decullant ,  Hic, 

6.  Teneur  nofiri^àlt  Al.  Louis  Semîn,//î 
cujuflïhet  fûvorem  faBam  renuncïaûùnem  Va- 
lere ,  quod  âuhio  non  vacar  \  tandem  conira- 
num  judicaîumefiïn familia  Defehamps ,  Mon^ 
lis-Lucû ,  confirmante  Arrejh  Sententlam  Se- 
nèfcaUihujusProvincice;  ùjk  hkparagraphus 
de  mafculo  germaîio  tanium  fuerat  interpreta- 
îus  J  nec  Ik  ère  film  renunc  tare  infivoremfratrh 
confangainei  aut  ùterhiiy  dum  adejl  germanus 
aat  ex  eo  defeeudemes  ^  &  reclc  ,  fl  diligenter 
attendatur paragraphus  3^7,  infra ^  non  aliter 
quàm  in  f avare  m  germaiù  potejl  fieri  interpre- 
tdtlo  ;  &  fie  renuUciàtlo  fuBa  per  fiitam  infa- 
vorem  'confanguineorum  aut  uterinoramà  S  ta- 
tato  non Jufihietur  extante  germano ,  nifitnfa* 
vorem  cjufdem  germauL  AL  Louis  Semin,  fur 
notre  article. 

7.  AL  le  préfident  Genin  rapporte  encore 
que  la  même  conteflation  s’étoïc  préfentée  à 
décider  en  1643 ,  au  mois  de  juin  j  entre  AL 
Claude  Hervé ,  apothicaire  de  cette  ville  de 
Moulins  ^  &  Anne  ,  Atarie  ôt  Jean  Durliei4 
orfevre  de  cette  ville ,  freres  &  fâcurs  utérins 
dudit  Hervi^,  plaidans  M.  André  Charbonnier 
5c  Claude  Grillet ,  Je  jeune  ;  lequel  Hervé  a  voir 
deux  fœurs  germaines ,  qui  étant  ma1-iées  par 
Jeanne  de  Bar  ^  leurmcrc:,  pendant  fon  fécond 
madame  avec  Dutheil, les  avoir  faites  renoncer. 
Tune  a  fon  profit  &  de  Ton  fécond  mari,  5c 
lautre  au  profit  de  Jean  Dutheil  ,  fils  du 
ïecondlit,  ce  qui  fut  cafié  &  □nnullé  au  profit 
dudit  Hervé,  en  faveur  du  double  lien,  AI.  le 
préfident  Genin ,  &  apré^  lui  AL  Jean  Fau¬ 
connier,  hk\ 

8.  On  die  pour  confirmer  cétte  dotlrine  , 

que  dans  fancienne  Coutume ,  titre  1 2 ,  arti¬ 
cle  1: 1  ,  il  étoit  die  que  la  renonciation  de  la 
fille ,  faire  fans  autre  cxprefllon  ,  devoit  être 
entendue  faite  au  profit  de  Thoir  mâle  feule^ 
ment ,  fi  ce  n'éft  qu"il  fut  expredément  dit  au 
profit  de  qui  elle  était  faite  ■  mais  que  dans  là 
nouvelle  Coutume  on  a  voit  ajouté  le  mot  de 
Germain ,  /k  qu'à  la  place  de  ce  mot ,  ^ 

on  àvoit  mis  le  mot^  duquel  ^  qui  Te  rapporte 
à  Germain  ;  car  iï  faut  lire  duquel ,  6c  non  pas 
de  qui  y  &  il  y  a  t/£fÿü:e/ ,  dans  1  original  qui  efi 
dans  les  archives  de  la  chambre  ciu  domaine  : 
de  maniéré  que,  fuivantla  nouvelle  Coutume;, 
la  renonciation  de  la  fille  efl  cenfée  faite  au 
profit  du  îxQxe,  germain  feulement  ^  par  préfé¬ 
rence  aux  freres  d'un  autre  lit  ;  c’efi  la  remar¬ 
que  de  Al.  Jean  Deculbnt,  furies  mots  de 
notre  article ,  au  profit  duqnèL 

p.  A'îais  fi  la  fille  mariée  &  appanée  ayant 
piufieurs  freres  germains,  renonce  aux  fuc- 
cefiions  direâes  &;  collatérales  ,  au  profit  de 
1  un  d'eux  ,  nommément  &  expre(Tétîien.c  j  fa 
renonciation  ne  profitera  qu  a  celui  en  faveur 
duquel  elle  aura  été  faite,  conformément  à  ces 
mots  de  notre  article,  sinon  qlTl  fust  dit 
EXPRESSÉMENT  AU  PROFIT  DUQUEL  LADITE 


COUTUxMES  DE  E  O  U  R  B  O  N  N  O  I  S  ,  &c. 


KENONClAXrON  i^UROlT  ÉTÉ  FAlTr  ■  ha  Ut  fi 

fifît plures  germanl  f  dit  M.  Jean  Decullant , 
fur  ces  mots  5  AU  profit  duquel  ^  potedt 
Jieii  renunciaùo  in  favore ni  unius  Uhram^ 

10,  Si  la  fille  n'ayant  J  au  temps  de  foiima- 
riage  J  qu’un  Irere  germain  nommé  Pierre  ^ 
renonce  nommément  expreïïénïent  eil  fa¬ 
veur  de  Pierre  i  fon  frere  germa  in  ^  fa  renon¬ 
ciation  ne  profitera  qu^à  lui  feul^  quoique 
cette  fille  en  ait  eu  plufieufs  autres  dans  la 
fuite;  6c  autre  chofe  feroit^  fi  elle  avoir  re¬ 
noncé  en  faveur  de  Ton  frère  germain  ,  fini- 
plemens:  :  c  efl  robrcrvatlon  de  M.  Jean  De- 
culiant  J  6c  apres  lui  de  M.  Brirot ,  furnotre  art, 

11,  Quid  fi  J  dlfent  Decu  liant  ôc  Brirotj 
rcri  imciiî  no  fa  Sla  fit  fimpüci  ter  în  fa  vorem  fra  - 
tris  germani  s  fmr  exprejfione  partlcidarï  nornd 
nis ,  &  reniporc  rcnunciaüonïs  fit  tantum  umts 
f rater  gennanus  ,  tiomiae  Cdlus  ,  ftd  delnczps 
pliires  nafiantur  gtrmani  ^  an  hi  favorem  om- 
nlum  iehemu^  renunciationcni  ïntcrprctarl  ?  Fri- 
mâ  fade  vide ntnr  parentes  de  Caio  dumtaxat 
cogitafi'e  ,  qulfolas  extahat  tempore  renancla- 
tionis  :  tamen  contrà  videtar  per  h  Taie  pac- 
tîzm  £t^§.  fin.  §.  de  paeî.  ubi  paàuni  faâtm 
mfavùreni  unlits  qui  folus  fuceefi'urus  fpera- 
hatiir  ^  prodefi  allh  fuc  ce  de  mibus  ^  L.  penuln 
ff.  de  jure  cod'idL  L.  ckm  paieryy  càm  exif- 

de  ieg.  2.  L.  Adde,  Quod_,  §.fin.  ff^  ad 
Leg.  Fa!dJ,Secùs  autem ffiin  renundadone 
expreffiini  effet  fpedatini  nomen  Caïl ,  euL  hune 
fotiforeî  provifam  :,juxta  d.  §.  307,6/  gL  m  d, 
h.  Taie  paâuni  f  in  fine.  M.  Jean  Decullant 
6c  AL  Brirot ,  fur  le  préfent  article. 

1 2.  Que  fl  la  fille  mariée ,  en  cette  Cou- 
tu  me  J  renonce  aux  fucceflions  diredes  ôc 
collatérales,  au  profit  de  Jean,  fon  frere  ger¬ 
main  ,  6c  non  d'autres ,  &  que  Jean  vienne  à 
décéder  avant  elle  fans  enfans  ;  en  ce  cas,  la 
renonciation  ,  qui  ne  peut  pas  avoir  effet  au 
profit  de  Jean ,  fera  exécutés  au  profit  des  au¬ 
tres  freres  germains  ,  parce  que  la  forclufion 
légale  vient  au  défaut  de  la  forclufion  exprefle, 
Ainfic’eft  un  point  fixe,  dit  Lebrun,  que  la 
Coutume  opéré  ,  &  que  la  forclufion  légale 
influe  fur  une  renonciation  expreffe ,  6c  que 
quand  la  renonciation  expreffe  manque  ,  la 
forclufion  légale  vient  en  fa  place. 

1 3.  Lemoe,  non  d'autres^  n^ajoute  rien  , 
continue  Lebrun,  à  la  renonciation  en  faveur 
de  Jean  ;  car  quand  on  renonce  en  faveur  d’un 
de  fes  freres  ,  on  entend  feulement ,  que  tant 
que  le  frere  préféré  pourra  venir,  il  exclura 
les  autres  :  mais  ces  mots  n  opèrent  plus  rien , 
quand  il  s  agit  de  la  fuccefiion  niÊme  du  frere 
préféré  ;  la  renonciation  devient  alors  pure  & 
fimple  ,  ôc  par  conféquent  au  p>rofit  de  tous 
ks  freres  gennaïns,  nés  au  temps  de  la  renon¬ 
ciation,  ou  après;  fuivant  ces  mots  de  l'arr. 
Roy,  infrà ,  soit  au  temps  dé  la  renon¬ 
ciation  ou  après; ces  mots,  d'autres ^ 
uyantaffez  opéré  quand  ils  ont  produit  une  pré¬ 
férence  perpéruelk  de  Jean ,  tant  qu'il  a  vécu , 
ou  même  quand  il  a  laifTé  des  enfans.  Ainfi  fui 
décidé,  dit  Lebrun ,  dans  Talfaire  des  fieurs 


Imbert  ôc  Dainai  en  Bourbonnols,  par 
Lanon,  Berroyer,  ôc  lui  Lebrun  des  Suce, 
liv.  J ,  ch-  8  i  kct.  ï ,  n,  4^. 

14.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider,  fi 
i  uppanage  ôc  la  renonciation  de  la  fille  profite 
aux  freres  d'un  autre  lit ,  à  défaut  des  freres 
gerinains;  6c  pour  décider  cette  queftion  mé¬ 
thodiquement,  6;  par  ks  principes,  il  faut  dif- 
tinguer  les  fucceîfiüns  airecles  ,  d'avec  les 
collaterales  ;  6c  entre  les  collatérales ,  les  fuc- 
cef fions  collatérales  des  freres  germains ,  ou 
fa-urs  germaines ,  d’avec  ks  fucceflions  col¬ 
latérales  des  autres  parens. 

En  fait  de  fucceflions  collatérales  des  freres 
germains,  ou  feurs  germaines,  fappanage 
Ôc  renonciation  de  la  fille  ne  profite  pas  aux 
freres  d"un  autre  lit;  tellement  qu'une  fille 
mariée  6c  appanée  par  fon  pere  ,  n’eft  pas  ex- 
clufe  de  la  fucceffion  d'un  fien  frere  germain, 
fmon  en  tant  qu’elle  a  quelqu^autre  frere  ger¬ 
main  ,  ou  defeendaut  de  lui ,  qui  y  fuccédâc, 
&  qu'elle  n'en  eft  pas  exclufe  par  un  frere  d^un 
autre  lit,  comme  il  fera  dit  fur  l'art.  5  \  ^  ^infrà^ 
ôc  conformément  à  iceiui  j  ou  U  faut  avoir 
recours. 

ï  J.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  fucceflions 
diredles  Ôc  collacérales  ,  autres  que  celles  des 
germains ,  c  efi  une  queflion  difficile  Ôc  qui 
partage  nos  commentateurs  ,  fi  au  défaut  des 
freres  germains  Tappanage  6c  renonciation  de 
la  fille  profite  à  fes  freres  d'un  autre  lit  ;  telk- 
ment  que  ,  quoique  ks  freres  germains  de  la 
fille  appanée  Ôc  quia  renoncé  ^  foient  décédés, 
il  fuffit  qu'il  y  ait  des  mâles  d'un  fécond  lit  , 
pour  qu’elle  demeure  exclufe  des  fucceflions 
directes  6f  des  collatérales,  autres  que  celles 
des  germains  dans  ks  termes  de  repréfenta- 
non. 

^6.  M.  François  Decullant  J  qui  s eft  prO" 
pofé  cette  quefiion  fur  farcick  30J  de  cette 
Coutume  ^  fur  ces  mots  ,  tant  qu  il  y  a  mSk^ 
rapporte  les  deu  x  fentimens  :  Queerhur  ^  dit-il,, 
anhic paragraphus  intelUgatur  de  mafculo  con- 
jiuiBo  ex  utroque  latere  ^  id  ejî  ^  de  germûUQ 
danîtaxat  ;  ha  ni  fiTia  dotata  &  nupta  ,  defi- 
demibns  germants  y  non  exdudatur  per  alk>s 
fratres  mafenios  ex  uno  latcre  eonjunBûs  *  ad 
^QC  fadtparagraphus  307  ,  ubi  renundano  in- 
tdiigitur  faBa  m  favorem  frairis  germani  & 
ejns  defeendeminm ,  nifi dicîum fit  terminatum , 
au  profit  duquel  ;  quod pronomen  duquel,  re- 
fertur  auquel  des  germains.  Favet  eùam  huic 
fenteatiœ  pafagraphns  gt  y  ^  qui  in  fuceeffione 
collaterali  pretfen  in  infinhum  germanos ,  ïd 
cfly  ex  utroque  laîere  conjuncîos  ;  6/  ita 
iit  Papon  ,  in  diâo  paragrapho  gty  ;  fdlkèt 
quod  tantkni  utroque  iatere  conjunBQtUTn  eom- 
înodû  Lexfiatuaria  fiHam  repeîiat^  ha  ut  de-^ 
fidenùbus  germanisfilia  non  excludatur  à  fuc* 
ceffione  afcendenüum  ù  coUateralium  ^fitantùm 
fùperfint  confanguinei ,  aut  itterini. 

17.  y^//i,continueM,  François  Deculiantj 
dicunt  renunciationem  non  reftringi  adfolos  mafi 
cuios  germanos  ^fedadquojlibet  extendi 

ex  uno  tantum  latere  conJunBos  ^  germanos 

îümpn 


Tit.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCVIL 


prcsfcfc/îdQ  ^  t^uibus  defici^fJti^î^s  vûieat 
refiîifiâado  hi  favorem  aliomm  i  qui(i  hi  fara- 
gmphï  go5 &  ^0^  ,  ^io  &  3^  ^  7  hqitefms  de 
hue  fcnunctationc  purè  &  Jitnphcii£^  uiuntur 
verhoj  mâle  ^/Ine  difihî^îûne  ,  îid  J i^clat 

fuperejfc  mafiiiiuinaut  ejus  dcfcindentes,  Prœ- 
cipua  eiilm  caujh  hujus  exchijioiûs  cjlfavof  ii- 
ïïtafcaünŒ  ii  pûf^graphiiS  autem  Intel- 
ligitur  de  pra^roganva  ffûtris  gertneinif  ref^cc- 
tu  üHofnuu  'S\^  François  Decuilan:  fur  l'ard- 
cle  ^  fuprà. 

iS.  M.  le  pr<^ndent  Duret ,  M,  François 
Menudel  &  M.  Jean  Decnlianc  font  pour  le 


dernier  fcntîmenc,  M,  Duree  fnrnotre  article  h» 
mot,  mâle  germûtn  ^  s^expitque  de  la  forte  : 
Et  eo  dejîc lente  j  diC'll ,  vel  deficlenttùus  e::û  eo 
in  graùam  conjun^l  ex  ano  Intere  taittàm  valet 
renunctaüo  ,  (juod  aiùnet  ad  hona ,  ÿwo?  muni- 
Cipum  Legchtiic  dejernntur. . .  C-*  huic  confen- 
tlens  eji  paragraphas  heac  vcihiZ^  tant 

qu’il  Y  amâlehdritant.  M-  Durer,  hk, 

M.  Fran  cois  Menudel  s'explique  à-peu^ 
près  de  môme  fur  ces  mots  de  notre  article, 

AU  PROFIT  DES  MASLES  GERMAlNS,/î:i7/[:cr/>ri- 
Vtîfivc  , dit-il  J  AUX  FRERES  PATERNELS  ET  UTE¬ 
RINS  :  fed  ,  hls  de//cier!tibns ,  fuecedutit  con- 
fd/igainei  ant  itteriril  ^  etiamfl  reîmnclaùù  fac¬ 
ta  effet  viventïhus  germams  hi  eantm  commo- 
dnm  J  quia  tune  accrefeit  appanaglum  confan- 
guineis aututerbus  ^  ex  verhts para graplü  go5  , 
héritans  efditesyfuccelïions,  AL  Menudel ,  hic. 

Pour  M.  Jean  Decu liant  ^  il  traite  la  quef- 
tion  à  fond  :  mais  c"eft  fur  Tart.  3  J  7  j  iafrà  ^ 
où  il  faut  avoir  recours* 

no.  Je  fuis  de  ce  dernier  fentîment ,  parce 
qu’il  me  paroi:  que  c'eft  la  difpolition  de  la 
Coutume  en  rarticle  ^of  ;  car  cet  article 
porte  que  la  fille  appance  ne  pourra  venir  aux 
fuccefTions  directes  Sc  collatdrales ,  dans  les 
termes  de  repréfentation  ,  tant  qu’il  y  a  des 
mâles  &  des  defeendans  de  mâles ,  heritans 
cfdîces  fuccefTions  :  lequel  mot  ââ héritant ^  eft 
remarquable  i  parce  que  les  mâles  d'un  autre 
lit,  liéritans  du  pere commun  6c  des  collaté¬ 


raux  ,  autres  que  des  germains  de  la  fille  ap- 
panée ,  ils  doivent  ^  aux  termes  de  l'art,  30^  y 
exclure  defdîtes  fuccellions  la  fille  appanée  : 
au  lieu  qu'en  fijcceflions  collatérales  des  ger- 
niains  ^  les  freres  d'un  autre  lit  n’hérEtanr  pas 
d’un  frere,  quand  il  a  des  freres  ou  feurs  ^  à 
caufe  de  la  prérogative  du  double  lien,  ils 
n’excluent  pas  la  fille  appanec  de  la  fucceflioii 
de  Ton  frere  gerEuaiii  ;  &  ce  mot  d'herbant  ^  a 
été  mis  dans  Tarticle  joj  ,  pour  concilier  cet 
art,  avec  Tare,  3 17, 

3î  Ainfi  a  été  jugé  en  cette  Sénéchauffee 
par  fentence  confirmée  pararret ,  dit  M,  Fran¬ 
çais  Decullan:  t  //æc  quafio  ,  dit-il  .fultagl- 
tatd  i  Margarita  Chaumont ,  uxore  Jailaiil  jMe- 
naut  3  quœjnerat  nupta  &  dotata per  patrem  Ja- 

limum  Ouvimotit.terûd  Decemhrk  162^  .  & 

fennnclaverat  fuccefflonl  materriœ  ^jam  ei  Joli 
quaJiîŒ  per  ohhum  Mkhaelk  BornliS  , 
face  ,  futur œ  fuccejjioal  patrls  hi  favorem  Ib 
herorum  quos  ftifceperat  ex  fecundo  conjugio 
Parfit  JE 


entn  Anna  Ange  lier*  Diéla  Margârlta  pojl 
ohitum  patrisfuit  refiltuta  m  bonis  maternis  y 
qulhus  jam  quc^Jiûs  renunclaverat  ,  non  Vifi^ 
vatlonibus  ,  petebat  adnihti  oA  (ucceffionem 
patrïs  cuni  liheris  feciinâi  matnnwnïi  ,  LhîeriJ 
B.cgiïs  ad  hoc  impetratis  :  tamen  per  Arrefliini 
datuni^Y  Augujli  iG^fd  caniit  Impeuaik  ^  6“ 
Jïttu  reminciatlù  ïn  jdvorem  mafcidontm  feun-^ 
il  conjügii  y  pro  qulbtts  d.  Joannes  DecuUaiit 
fetipferat, 

2  2*  ha  autem  fuerat  uclurn  in  fuccefflone  do^ 
mlnijacohi  Du  ret ,  MoitnenJ/s ,  qui pïurcsfillas 
reliquerat  ex  priori  conju^ia ,  nuptas  &  dotât  as 
cumreminciatlùne  y  &Fhilippum  Wwtz^Qucef- 
tùfcm  Regii  Æiarli  ex  fecundo  j  qtb Joins  fuc^ 
cefft  J  &  de  eo  non  fuit  tnota  qncffUû  ,  &  hoc 
jure  utimur.  M*  François  Decu  liante  fur  Tar- 
ticie  30Y  y  fuprà, 

2  J.  La  même  chofe  fut  encore  jugée ,  dit  M* 
Jean  Fauconnier  ^  au  rapport  de  M.  le  con- 
fejlier  Roy  >  le  14  juin  1  ^94  3  au  profit  de  Jac^ 
ques  Veytard  Ôc  de  Catherine  Chevarier  , 
veu  ve  d  ’au  t  re  J  acqiics  V  e  y  r  a  rd ,  co  n  t  re  J  e  a  n  n  e 
Gc  Marie  Veytard  j  leurs  focurs  confanguines  i 
lefqu  e  1 1  e  s  pa  r  1  e  U  r  s  CO  n  tra  ts  d  e  m  ari  âg  e  a  vo  i  e  nt 
été  dotées  &  appanées  par  leur  pere  Ôt  mere  ^ 
&  renoncé  au  profit  de  Pierre  Veytard  3  leur 
frere  germain  ,  lequel  depuis  entra  dans  Tor¬ 
dre  de  S,  Benoît,  Gt  fie  tous  fes  votux^  &  au 
moyen  de  fa  mor:  civile,  les  fœurs  précen- 
doient  que  Ton  devoît  compter  pour  rien  leur 
renonciation  J  &  qu'elle  éroit  demeurée  cadu¬ 
que  &  inutile  :  laquelle  prétention  fut  rejettée. 
M.  Fauconnier,  fur  Part,  30^  yfuprâ. 

24.  jMais  ,  quoique  les  enfans  mâles  du 
fécond  lit  donnent  Texclufion  à  la  fille  appanée 
du  premier  lit,  dans  les  fneceffions  directes, 
cette  exclufioti  ne  peut  pas  toutefois  préjudi¬ 
cier  â  la  fille  du  premier  lit ,  pour  les  refer ves 
faites  en  fa  faveur  3  par  Pédit  des  fécondés  no¬ 
ces  4  de  maniéré  que  fi  elle  fe  trouve  feule  hé¬ 
ritière  du  premier  lit ,  au  moyen  du  décès  de 
fes  freres  germains,  elle  ne  laifiera  pas^  nonoLF 
tant  fon  exclufion  coutumiere  ^  de  profiter  de 
ces  referves  ,  qui  ^  par  une  difpofition  précife 
de  rédit ,  appartiennent  aux  enfans  du  prenfieC 
mariage  par  une  efpece  de  fidéi-commls  légal 
Ôc  de  refiiturion  néceflaire  &  forcée ,  que  la 
merc  à  caufe  de  fon  fécond  mariage  efi  tenue 
de  faire  aux  enfans  du  premier  lit. 

2y*  J^ai  die,  fi  elle  fe  rroux^e  unique  héri¬ 
tière  :  car  une  fille  dotée  6c  appanée  ,  &  qui 
efi  exclufe  par  Ton  contrat  de  mariage  j  des 
fuccclllons  fil  tu  res  de  fes  pere  &  mere  ,  efi: 
aufli  exclufe  de  ces  biens  fujersa  cette  refer  ve , 
au  profit  de  fes  freres  germains;  parce  que  ^ 
pour  les  pouvoir  prendre ,  il  eft  nécefiaire  que 
Ton  puiflê  être  héritier  ^  6c  que  cette  fille  léy 
auroic  eu  aucune  part,  quand  même  fa  mere 
ifauroit  pas  pafTé  à  de  fécondés  noces  ;  6t  que 
ce  qui  fc  déféré  aux  enfans  ,  quoiquen  qualité 
d'enfans  &  non  point  en  qualité  d’héritiers, 
fuit  ordinairement  Tordre  de  fuccjîder,  Le¬ 
brun  ,  des  Suce,  ]Iv.  2,  cil-  d  J  feêt*  2  ,  dift*  1  , 
n,  19  Ôc  fuiv%  Ricard,  des  donations ^  part*  ^  ^ 
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chapitre  P  t  gl.  4,11,  i  6c  gl  8 ,  n,  1589. 

*  Que  fl  la  fille  appaoée  du  premier  Üc  n^a 
pas  de  frétés  germaitis ,  mais  (èuisment  des 
fœurs  germaines  ;  en  ce  cas  ,  comme  fa  re- 
nonciatîûJi  6c  Ton  appanage  font  caduques  ^ 
&  n’ont  point  d’efïeE  fuîvancrart,  jopj  nifrâ^ 
rien  ne  l’empêclie  de  profiter  des  biens  fujets 
à  referve ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  feule  hcri- 
tiere  du  premier  lit  ;  d’autant  plus  que  les 
enfans  du  premier  mariage  prennent  les  biens 
refervés  j  en  qualité  d  enfans  &  par  le  bénéfice 
de  la  loi ,  fans  qtfil  fuit  befoin  qu’ils  foient 
héritiers  de  leurs  pere  ôc  mere  ^  pourvu  qu’ils 
foient  capables  de  Tâtrc*  partie  pre¬ 

mière  J  fit-  20 ,  arc.  2 1 P  J  n,  1  op  >  page  371* 

26.  Il  refie  une  quefiion  à  décider  pour  l’in¬ 
telligence  de  notre  article;  favoir,  quand  la 
fille  appanée  par  Ton  pere  a  parlé  dans  fon  con¬ 
trat  de  mariage  ,  &  qu'elle  a  fa!r  une  renon¬ 
ciation  e^preffe  aux  fuccefïïons  direâes;.  fans 
parler  des  collatérales  ,  fi  fon  exclisfioh  doit 
être  limitée  aux  termes  de  la  renonciation 
expreffe.  M.  Denis  Lebrun,  dans  fon  traite 
des  Suce.  liv.  3  ,  ch.  8  ,  fed.  1  ,  n,  2^ ,  6c  ch. 

10  i  fe£i*  J  ,  n.  85  foutient  fanirmative;  ôc 
c’efi  auïïi  l'avis  de  Bafniaifon  ,  dans  fon  com¬ 
mentaire  fur  h  Coutume  d’Auv*  tit.  12^  art. 
2f  ,  ûii  il  dit  eyprefiément  que  la  renoncia^ 
don  expreffe  arrête  &  refîreinr  la  forci  ufion 
coutumière  J  &  que  quand  la  fille  quitte  feu- 
lemenr  la  fuccefiion  future  de  fes  pere  6c  mere* 
fans  palTer  plus  outre  toutes  autres  fucceiTions 
lui  font  taifiblement  refervées. 

27.  Mais  d'autres ,  d’un  fentîment  contraire, 
Ibütiennenc  que  dans  ce  cas  la  fille  appanée 
eft  exclufe  non-rculement  par  fa  renoncia¬ 
tion,  mais  encore  par  la  difpofitioo  de  la  Cou¬ 
tume  ;  &  que  fi  rexclufion  de  la  première  n’eft 
pas  fi  étendue  ^  il  fyfïir  que  l^aucre  foit  géné¬ 
rale,  que  Tune  n'empêche  pas  l’autre  ;  quhl 
eft  vrai  de  dire  que  la  renonciation  eft  plutôt 
fuperflue  ,  que  rellriclîve  ;  6c  que  le  pere  a 
plutôt  entendu  alTurer  rexclufion  des  fuccef- 
fions  direcles,  qu’ouvrir  la  porte  aux  collaté¬ 
rales;  que  J  quand  même  le  pere  pourroit, 
nonobUant  la  Coutume  6c  Texcl ufion  par  elle 
établie  ,  referver  le  droit  de  fuccéder  à  la  fille 
&  rendre  la  difpofition  coutumière  inutile  , 

11  faudroit  qu'il  le  fit  expreffément  ;  6c  que 
comme  Texclufion  de  la  Coutume  efl:  expreffe  3. 
la  referve  doit  être  femblable  ,  étant  nécef- 
faire  que  le  pere  s’explique  j  s'il  veut  que  la 
dilpûfidon  delà  Coutume  naît  pas  lieu.  Tel 
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efl  le  fentiment  de  Mafvier,  un  des  anciens  6c 
meilleurs  praticiens  que  nous  ayons ,  6c  auquel 
on  a  toujours  beaucoup  déféré  ,  dans  f:i  pra¬ 
tique  ^  tit.  32  ,  des  Suce,  m  24  :  tel  eft  aulli 
le  fentimetu  de  M.  le  préfideni  Durer,  de  M* 
Louis  Semin  &  de  M.  Jean  Cordier  ^  6c  alnfi 
a  été  jugé  pat  arrfit ,  en  la  quatrième  des  en- 
quêtes,  au  mois  de  juin  léyj. 

28.  QulJautemy  dît  M.  le  préfident  Duret, 
fl  rciiunclavcRt:  upertè  fiiLceJsofiilfus  putris  é 
nui  tris  ^  &  de  coliatcraübus  mhll  caiittim  Jk^ 
adhuc  propius  cjl  m  lis  à  Scauno  cxcludaîur y 
&  hüc  Jure  udmuR  M.  Duret ,  fur  Tart.  joj , 
fuprâ ,  fur  ces  mots,  combien  qkli  h  y  ait. 

dit  M.  Louis  Semin ,  la  renoncia¬ 
tion  efi  faite  aux  fuccefïions  de  pere  &  do 
mere^  fans  parler  des  autres ,  idem  eji ,  ajoute- 
t-il  j  Gnon  quÜ  7  ait  refer ve  expreffe  des  autre? 
fucceffions  ;  &  ainfi  jugé  par  arrêt  contre 
Lagreialte*  Louis  Semin,  fur  Tarticle  707. 

29.  Ad  explicationeni  utriufque  parugraphi 
&  307 ,  dit  M.  Jean  Cordier ,  cette quef- 

tion  s’eft  préfentée  ;  favoîr  j  fi  la  renoncia¬ 
tion  faite  par  une  fille  mariée  6c  appanée ^  aux 
füccefiions  diredles  fimplement,  emporte  avec 
foi  Ôt  de  plein  droit  l'ex'clufion  des  fucceJfions 
collaréraics;  &  il  fut  Jugé  pour  raffirmacive 
par  arrêt  en  la  quatrième  des  enquêtes  du  mois 
de  juin  1^75'  ,  au  rapport  de  AI*  Graffet,  La 
fentence  du  fénéchal  a ’A  u  vergne  fut  infirmée  * 
&  celle  du  juge  de  S,  Pourcain  confirmée , 
avec  dépens.  AI,  Jean  Cordier  avoit  écrit  au 
procès,  ainfi  qu'il  Talfure.  AL  Jean  Cordier* 
iur  lartide  de  la  Coutume* 

*  M.  Berroyer  ,  dans  fa  note  manulcrite 
fur  le  préfent  commentaire  ,  hic  ^  dit  que  le 
contraire  a  été  jugé  en  la  même  chambre  dans 
la  Coutume  d’Auvergne  ,  pour  le  parti  qu'il 
fûutenoic  ,  Aî.  Hydeux  ayant  écrit  contre* 
ar  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Brunet.  J’al 
U  &  examiné  cet  arrêt  *  qui  eft  du  18  aoüc 
1^84  ,  rapporté  dans  letroifieme  volume  du 
journal  desaudiences,de  réditlon  de  j  77  7;,avcc 
les  moyens  des  parties  ,  ôc  il  ne  m'a  pas  paru 
contraire  ,  pujfque  le  contrat  de  la  fille  ,  qui 
contenoit  une  renonciation  aux  füccefiions 
directes,  contenoit  auffi  une  referve  expreffe, 
conçue  en  ces  termes  ^  à  la  refc/ve  de  uotivelle 
échoke  f  termes  qui  emportent»  ainfi  quÜéroit 
foutenu  au  procès,  6c  qu’il  fut  jugé  par  arrêt j 
une  referve  des  fuccelTions  qui  n'écoient  pas 
corn pri fes  expreffément  dans  la  renonciation 
de  la  fille* 
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**  CLAUDE  BERLAND, 
PHILIPPE  IMBAUD, 


Sebastiekne  ^ 
Pourcain  Clerat* 

1 

Gilbert  Clerat, 


Antoine, 
de  cujus. 


Jean, 

I 

Antoine, 


Marie  , 
mariée  Sc 
appanée J  6c 
décédée  fans 
en  fa  ns  . 


Une  nommée  Imbaud ,  dit  AL  Jean  Cordier, 
après  le  décès  de  Claude  Berland,  fon  mari* 


marie Sebafiîenne Berland,  fa  fille,  en  Tannée 
itf  1 3 ,  à  Pourçain  Clerat,  6c  lui  confiitue  en 


Tit*  XXV,  des  successions.  Art.  CCCVIIL  7* 

^ot  jéQ  liv.  lavoir  j  5f0  liv.  pour  ks  droits  tuine>  une  filk  mariée  &  appanée,  étok  cen- 
paterndséclîus  J  20  liv.  pourla  fuccefTion  a  fée  Être  appauée  des  fuccelïlotis  directes  ôc 
ccheüir>  dont  elle  l’appane^  moyennant  la-  collatérales,  quoiqu'elle  if y  eût  exprefféinent 
quelle  conflimtion  ainil  faite,  feebaftienne  renoncé  ;  la  Coutume,  audit  article  30^  j 
Berland  renonce  à  la  fuccelT^on  échue  de  ayant  fuffifamment  renoncé  pour  elle. 

Claude  Berland ,  Ton  pere ,  &  à  celle  à  écheoir  Sur  ces  conteftations  le  juge  de  Sain  t-Pour- 
de  rimbaud  ,  fa  mere.  Et  il  ell  à  remarquer  qain  rendit  fentence  le  dernier  juin  1570^  par 
qu Antoine  Berland ,  fon  frere ,  fe  conflitua  laquelle  Clerar  fut  débouté  de  fa  demande 
débiteur  de  cet  appanage  ,  lequel  fut  depuis  pour  raifon  de  la  fnccenîqn  ,  dont  il  interjette 
par  lui  acquitté ,  de  conlirmé  par  une  tranfac-  appel  en  la  fénéchaufrée  d’Auvergne  à  R  iom , 
tion  fur  lettres  qu  elle  avoir  obtenues ,  pour  ou  par  fentence  du  24  mars  1^72  ^  celle  du 
être  reftituée  contre  ledit  appanage.  juge  de  SEvint-Pourcain  fut  rcforiTiée ,  6^  Cle- 

Antoine  étant  décédé  fans  enfans ,  Gilbert  rat  admis  uour  tiers  à  la  fuccelBon  d'Antoine 
Clerat,  fils  de  Sebaftienne  &  de  Pour^ain  Berland,  dont  appel  au  parlement;  6c  par  arrêt 
Clerat ,  fit  infiance  à  Antoine  Berland  fon  en  la  quatrième  des  enquêtes,  du  mois  de  juin 
coufin  germain  ,  fih  de  Jean  Berland  ,  pour  ^  au  rapport  de  M,  Graffet  ^  la  fentence 

venir  à  partage  des  biens  delà  fucceïTion  d  An-  du  fénéchal  d  Au  vergne  fut  infirmée ,  &  celle 
toine  ,  fon  oncle;  auquel  procédant,  il  deman-  du  juge  de  Saint-Ponrçain  ,  confirmée,  avec 
doit  qu  il  lui  en  fût  délaiffc  le  tiers  ,  recon-  dépens.  Par  cet  arrêt,  dit  M.  Cordier,  il  doit 
noifiaut  que  les  deux  au  très  tiers  appartenûient  palier  pour  confiant  j  qu^ju  limpk  appanago 
à  Antoine  ,  fon  coufin  ^  du  chef  &  comme  êr  renonciation  faite  par  une  fille,  emporta 
repréfentant  Jean,  fon  pere  ,  Pun  du  chef  une  exckifion  fornieUeen  la  perfonnede  cette 
dudit  Jean  >  Êc  Taucrc  par  droit  d'accroifie-  fille  ainfi  mariée  6t  appanée ,  à  toutes  fuccef- 
ment  à  caufe  de  la  renonciation  d'une  fœur  fions  directes  de  collaterales  dedans  les  termes 
defdits  Jean  J  Antoine,  6c  Sebaftienne  Ber^  de  repré  fentati  on  ;  &  le  niême  M,  Cordief 
îand ,  fille  de  Claude  Berland  Ôc  Philippe  Tm-  dit  avoir  écrit  au  procès.  At.  Cordier  ,  fur 
baud,  qiûavoitétémariéeôc  appanéeen  i5iS.  l'article  30 ç  de  la  Coutume,  fur  ces  mots  j 
Antoine,  pour  défenfes  ,  oppoCsic  fin  de  combien  ny  ûh^ 

îion-tecevoîr  à  ladite  dennande  ^  à  caufe  de  30.  Autre  chofe  efl  quand  les  fuccefliona 
rappanage  Sc  renonciation  de  Sebafiienne  Ber-  col  latérales  font  exprefiement  refervées  à  la 
laiid.  Clerat  en  répliqué  difbît  que  fa  mere.  fille  qui  a  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  : 
n’avoit  renoncé  qu’aux  fucce fiions  directes ,  &  mais  ckft  ce  qui  fera  expliqué  fur  rarticle  3  1 1  j 
non  aux  collatérales  :  à  quoi  Antoine  BerlEind  infrâ, 
répondoitque,fuivant  Partie  le  de  la  Cou- 


ARTICLE  CCCVIIL 

Donations  faites  par  pere,  rrtere,  ou  autres  afeendans ,  à  leurs  deftenclans  en 
preciput  en  Contrat  de  manage ,  &  faveur  d  icelm ,  ne  font  fujettes  à  collation 
entre  les  Donataires  &  leurs  co*liéritierSi 


T*  T  A  Coutume  de  Berry  ,  titre  ip  *  art. 

J  ^42  ,  ôc  celle  de  Niv.  ch.  27  ,  art.  1 1 , 
contiennent  une  difpofirion  à-peu-près  fem- 
blable  :  la  raifon  eft  que  quand  le  pere  ,  la 
mere  ou  autres  afeendaus  le  règlent  ainfi  par 
leur  dîfjiorition  ^  &  que  telle  efl  leur  volonté , 
Ja  Coutume  n'a  pas  voulu  ni  dû  faire  violence 
à  leur  liberté  ;  &  la  difpofirion  du  préfent 
article  ne  fait  que  confirmer  celle  de  1  article 
2ip  ,  fuprà  ,  qui  aurorife  coures  les  difpofi’ 
tions  contrattu elles, faites  en  faveur  des  ma¬ 
riés  ou  de  leur  pofiérité,  pourvu  qu'elles  ne 
blelfent  pas  la  légitime  des  autres  eiifans. 

2.  Trois  conditions  font  requifes  ,  pouf 
qu  une  chofe  donnée  par  un  afeendant  à  fbn 
defeendant,  ne  foit  pas  fujette  à  rapport  dans 
le  partage  de  fa  fuccclTmn. 

La  première,  qu'elle  foit  donnée  expreffé- 
menc  en  préciput  &  avantage  ;  ckft  lobfer^ 
vation  de  M,  k  préfident  Durer  Ôc  de  AL  Jean 
Decullant ,  fur  le  mot ,  en  ?récifut  : 


pre^mf  dit  Je  préfident  Durer,  ûlfAs  dos  eîtûm 
in  caiianoncm  venii.  EJl  aaum  neceffi ,  dit  Jean 
Decullant ,  ut  doua ûo  faâa  Ju  in  prŒcipuum; 
üHàs  locus  ejl  cùliûîiom  ,  facit  ad  hùc  notuh 
Molïn œi  ad paragraph u m  fequemem . 

3,  M.  Jacques  Bergier ,  dit  AL  François 
Menudel,  rapporte  à  ce  fu jet ,  fur  le  préfenc 
article,  que  Marguerite  Mirier,  mariant  Clau¬ 
dine  Gui  Nef  met ,  fa  perite-fille  avec  Martin 
de  la  Faye^  fit  donation  ,  tanta  ladite  Clau¬ 
dine  qu'à  Pierre ,  fon  frere ,  de  la  moitié  de  fes 
bérirages,  fans  que  néanmoins  ils  fislfent  ex¬ 
clus  de  lui  pouvoir  fuccéder  6.  avec  pro méfia 
de  n  avantager  ks  autres  héritiers;  que  depuis 
mariant  led,  Pierre,  elle  répéta  lad.  donarkm  , 
&  déclara  que  la  donation  faite  à  Pierre  ell 
en  préciput  &:  fans  rapport.  La  fufdite  Mitier 
décédée  ,  la  Faye  prétendit  que  la  donation 
faite  à  fa  femme  doit  être  fans  rapport  ^  comme 
celle  de  Pierre... malè^  mco jUitk}Q\  dit 
AL  Bergier ,  &  après  lui  AL  Alenudel  ;  d’au-^ 
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tant  que  la  Mltier  ci’avoic  point  donné  expreT 
fément  à  h.  Guillerniet  eti  précîpuc  ■  lequel 
terme  eft  néceiïairej  &  autre  éq  uipollentj  dont 
on  u(c  dans  le  pays  ^  comrr^e  de  prdkgs,  hors 
part  &  fajis  retour;  &  ces  cormes ijuiis 
J  oie  ni  empêches  de  venir  â  fa  fucceffioit  ^  ne 
Ibn lient  pas  en  préciput  ,  mais  démoncrent 
plutôt  que  la  donation  a  voit  été  faite  en  avau- 
ceiTietit  d  hoirie  J  avec  pouvoir  aux  donatai¬ 
res  de  s’y  tenir  >  ou  de  venir  à  la  fuccefiîoii 
de  faïeuie  donatrice  >  en  rapportant.,,.  M, 
Menudei  ^  hk. 

4.  Une  fécondé  condition  requife  pour  la 
validité  d  un  précipur  ,  eft  qu’il  foit  fait  en 
contrat  de  m.ariage  ,  &  en  faveur  d’icelui  , 
ainfi  qu*ii  eft  dit  dans  notre  article  ;  fit  la  rai- 
fon  eft  qu^aux  ternies  de  rarticle  217,  faprà  ^ 
les  peres  Ôc  meres  ne  peuvent  donner  entre- 
vifs  à  leurs  eiifans  hors  contrat  de  mariage. 
C  eft  robfervacion  de  M,  Jean  Decullanr  ^  fur 
n ocre  article  :  Li  grdtiam  coinrahentk  nurirl^ 
monlam^  dit-il  ^  aüàs  morivas  nùjbis  donaüo 
non  valet  ;  hoc  {iniaextrà  contraBunï  maa  uno- 
îül  &  ejus  favorem ,  non  valer  doaaâojacia  Ik 
beris  â  parentihus  ^  an.  217.  Inleilige  eâaai 
per  contrdcîam  matrimonii  ^  ea  oinnia  quœ  ge- 
ru/itur  ternpore  ifuermedio  ^  inter  Jpofîfiiàia  & 
nuftias  >  puœ  idem  robur  habent ,  ac  (l in  cou-^ 
ira  élu  matrimonii  h  a  bcreinur,  J  ea  n  D  ec  u  liant  ^ 
hk. 

y,  A  ia  vérité  J  par  arrêt  rendu  an  rapport 
de  M.  fabbé  Pucelle,  le  22  mai  1715,  encre 
dames  Anne  Maquin ,  époufe  de  E'ram^ois 
Palierne J  écuyer  ^  fietir  de  Léclufe  ^  Elifabeth 
Maquin,  époufe  de  Gilberc  Roy,  écuyer, 
iieur  Desbouchaines  J  &  M.  Sebaftien  Maquin , 
leur  frere,  pour  lors  avocat  en  pariement  & 
préfentemenc  conreiUer  en  ce  fiége  ;  le  pré- 
ciput  de  50000  liv.  fait  audit  Sebaftien  Ala- 
quin  >  dans  les  contrats  de  mariage  des  da¬ 
mes  fes  fœurs,  par  les  pere  &  nicre communs, 
fut  confirmé:  mais  c’eft  parce  que  ce  préci- 
put  étoic  une  claufe  &  condition  du  rappel, 
ôt  inftitution  defdices  dames,  fans  laquelle re- 
ferve  du  précîput  ÎI  étoic  dit  que  lefdirs  perc 
&  mere  les  anroknt  appanees ,  &  fans  convenu' 
rion  qukà  lefJiîes  dames  vondrakiU  confejler 
lé  dît  prêcipta  ,  elles  demearcroîent  appariées 
pour  la  foin  me  de  24000  livres  chacune  :  ce  qui 
fe  pratique  ainfi  dans  cette  Province  ,  félon 
Mp  François  fvlenudeh 

é.  Nous  recevons,  dit  Menudel ,  le  pré- 
ciput  au  pirofît  des  mâles  au  coiurat  de  ma¬ 
riage  de  la  fille  mariée  fie  infiicuée  hérklere 
avec  les  frétés  ,  à  la  charge  dudit  préciput , 
au  profit  defdits  frétés  ;  parce  que  lesafceu- 
daus  qui  îîiftituent  ^  pou  voient  appaner  la 
lille  ;  auquel  cas  la  renonciation  eiit  profité 
auxdits  mâles  :  mais  pour  ôter  tout  doute  ^ 
il  eft  à  propos  de  dire  (  ajoute  M.  Menudel  ) 
par  le  contrat ,  que  les  pere  fit  mere  ont  doté 
ladite  (ille  de  h  fomnae  de,,,,  à  h  charge 
de  venir  à  h  fiicceftion  eu  rapportant  ^  &  que 
ou  elle  fûurniroit  débat  contre  ledit  préci¬ 
put  déclarent  qvfiJs  ajjpanent  ladite  fille  de 
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la  fommede.,,.  parce  qu'eu  mettant  fim- 
plement  la  claufe  ,  qu’iU  inftirirent  ladite  fille 
fous  ledit  préciput,  elle  peut  dire  qu^elle  n  a 
pas  été  appance  à  défaut  de  l  exécution  de  la¬ 
dite  claufe,  qui  Tonne  toutefois  eu  une  infti- 
tuclon  conditionnelle,  fit  que  les  mots  qui 
feroient  dans  le  contrat,  fans  lequel  préciput 
les  pere  fit  mere  fauroietu  appanée  ,  ne  fe¬ 
roient  pas  un  appanage  formel,  mais  plutôt 
une  ftmple  énonciation  du  deftein  d'appaner  i 
lequel  ïf  étant  pas  difertement  expliqué,  ne 
Fempécheroit  pas  de  venir  aux  fucceftions,  ab 
iniejlat ,  des  pere  &  mere,  en  rapportant  : 
quelle  objection  n’eft  pourtant  pas  confidéra- 
ble;  parce  que  le  mot  de  dot  emporte  quant 
â  foi  TappaLiage  ,  lequel  eft  valable  j.  aliquo 
date  yei  promijjù  de  pmfenti.  M.  Menudel , 
hk, 

7.  Une  troifieme  condition  pour  la  validité 
du  préciput  J  eft  qu'il  ne  bleftc  pas  la  légitime 
des  co-héritiers  ;  autrement  il  eft  fujet  au  re¬ 
tranchement  de  cette  légitime  :  Salvd  zamen 
léghunâ ,  dit  M,  lé  préftdent  Duret  j  quatenks 
débita  cohmrcdibiis  IcEdereiur  ^  6"  at  donatarii 
femper  teneantur  impiitare  in  icgitlmam  ^  fi 
opus  fit ,  Molin.  in  Conf.  Niy^  art,  1 1  ^  ad 
verhum  ,  donnée,  tit,  des  donations . . . ,  * 
etiamfi  domtarks  donatis  fe  contentum  effe 
dicat  ^  &  hccredkate  abfiinere  veliL^^.  *  M,  Du¬ 
rer,  hk. 

S,  L^en fan t  qui  reçoit  le  préciput ,  n^eft 
tenu  de  payer  les  dettes  ^  que  comme  les  au¬ 
tres  héritiers,  fie  non  davantage  à  caufe  du 
préciput,  quand  le  préciput  eft  en  corps  cer¬ 
tain  ;  aÜiîd^  s’il  étoit  en  quotte  portion.  Telle 
eft  rûbfervation  de  Coquille,  fur  la  Coutume 
de  Nivernois,  titre  27  ^  article  1 1  ,  Ôc  après 
lui  de  M.  Menudel ,  fur  notre  article*  C'eft 
auftï  le  féntimetit  du  préfident  Duret ,  fur 
ces  mots  de  notre  article,  ne  sont  sujettes 
A  COLLATION  ;  îicc  hi  cxfolvendo  cerc  alle-^ 
no  ,  ajouce-t“il- ,  confiderantur  Conf  Rem,  art, 
3  O  5  *  '  *  * 

ÿ.  Que  n  le  pere  a  promis  un  préciput  à  un 
de  fes  en  fans,  par  contrat  de  mariage,  lequel 
ait  prédccédé  Ton  pere  avec  enfans  ;  dans  ce 
cas,  fi  les  enfnns  de  ce  Hh  prédécédé  renon¬ 
cent  à  la  fuccelHon  de  leur  pere,  ils  ne  peu¬ 
vent  prétendre,  au  préjudice  de  leur  oncle, 
dans  la  fttcceffiûn  de  leur  aïeul ,  le  préciput 
accordé  à  défunt  leur  pere  :  quia  hœc  achoerat 
\n  bonis  patevtûs  ,  quihus  filii  renunckverûnt, 
Bergier ,  fur  1  article  216  y  Jnprd  ,,  &  après  lui 
AL  Menudel,  furie  préfeiit  article  50S. 

G’eft  ûufti  le  fentiment  de  Chopin  ad 
Con  f  aud,  lib,  2 ,  part.  5  ^  tit,  5  ^  de  feudoria 
nobiiium  fucceffïone ,  n.  20  ,  Ôc  de  plufîeurs 
autres,  qui  fouciennent  que  le  précîput  étant 
un  don  de  fucceffion  ,  accepté  par  celui  à  qui 
il  eft  fait,  fit  un  don  irrévocable  ,  comme  le 
contrat  de  mariage  dont  il  fait  partie  ^  il  de¬ 
vient  dès  1  uiftant  du  contrat  un  droit  ac¬ 
quis  à  riiérltier  ^  auquel  il  eft  accordé  fur 
la  fücceilion  de  finftituaEit^  droit  par  cou- 
i^uent  qui  eft  dans  fa  fucceffion,  fie  qufti 

tranfniec 
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tranfmct  a  fe  héritiers  ^  &  non  à  d  autres. 

Il  faut  dire  toutefois  le  contraire  ,  car 
comme  le  précîput  qu^un  accelToîre  de 
rinftitutioii ,  que  ce  qu*une  portion  plus 
force  de  l'hdrcditc  j  &  que  1/inflitucîon  avec  le 
préciput  participent  de  la  donation  à  caufe  de 
inoTC ,  félon  qu'il  a  dcddjt  fur  l'article  220, 
fupra^  en  ce  qu^elle  dépend  abfolumenr  de  la 
mort  de  celui  qui  Ta  faîte  ^  &  qu'elle  ne  peut 
avoir  fon  effet  de  Ton  vivant;  il  en  faut  con¬ 
clure  que  l'iiiftkunoii  avec  le  préciput  ^^ayaht 
pas  été  parfaite  &  confommée  en  ia  perfonne 
de  l'hérider  iulf irué  ,  6c  n’y  ayant  en  aucune 
tradition  de  la  chofe  donnée  au  jour  de  fon 
décès  J  on  ne  peut  j>as  dire  que  ce  don  par  pré' 
ciput  foît  en  la  fucceflîon  ;  mais  bien  plutôt 
ue  ce  don  étant  conditionnel  6c  accefToire 
e  rintlituclon ,  il  efl  devenu  caduc^  aulTi-bien 


que  rinHitution  J  par  rapport  au  fils  lOfiitué, 
par  foii  décès  arrivé  avant  celui  de  riiiffituant/ 
que  fea  enfans  néarmioîna  écanc  préfuniés 
compris  dans  finffitution  &  avantages  faits  à 
leur  pere  ,  aînfi  qu  il  a  dit  fur  l’article 
yfupra^  n.  57  ^  cette  înfïiturion  j  non  plus 
^ue  le  préciput ,  ne  font  pas  detiieurés  caducs 
a  leur  égards  6c  qu'ils  peuvent  prendre  fur 
la  fuccelîion  de  leur  aïeul  tous  les  avantages 
que  leur  pere  y  auroit  pris  s’il  avoir  furvéen  , 
quoiqu’ils  ayent  renoncé  à  fa  fucceflîon  ÿ 
conformément  à  ce  qui  a  été  dît  fur  ledit  ar¬ 
ticle  21  nomb,  43.  C’eft  le  fentîmenc  de 
Ricard  J  traité  des  donations  j  première  par¬ 
tie  j  chapitre  4,fe£l:ion  2  j  difiintïîon  j  ,  nom¬ 
bre  1074  ^  C'efl:  auffi  celui  deM^^  Dur- 
ris  6c  Perrotîn  deLavautj  avocats  de  ce  fiége  , 
très-efiimés. 


ARTICLE  CCCIX. 

Fille  mariée  &  appanée ,  ayant  renoncé  expreflement  ou  taifiblemcilt  au  profit 
des  males  ou  deicendans  de  males,  s  il  n  y  a  mâle  ,  ou  defeendant  de  mâle, 
foit  au  tems  de  la  renonciation  ou  après,  &  ny  ait  que  filles,  lors  de  la  luc- 
cçflion  échéant,  ladite  fille  ainfi  mariee  fijccede  avec  les  autres  feeurs^  Ôc 

fe  peut  dire  faifie,  en  rapportant  ou  moins  prenant  ès  fucceflions  de  pere  & 
mere ,  ou  autres. 


1.  T  ’EiîcIïifjon  cotituirilere  des  filles  tna- 
.1  J  nées  &  appaiiées .  n’ell  qu’eu  faveur 
fies  mâics,  comme  il  a  été  dit  fur  les  articles 
3ûf  6c  J 07  ifaprâ  ;  dç  façon  que,  s’il  fe  trouve 
qu  au  temps  de  la  fucceinon  ouverte  il  n’y 
ait  point  de  mâles  ni  defeenfians  de  mâles  , 
&  qu’il  n’y  ait  que  des  filles  ,  la  fille  mariée 
&  appanée  fuccédera  avec  fes  autres  fomrs  , 
en  rapportant  ou  moins  prenant,  ainfi  que 
le  régie  notre  Coutume ,  dans  le  préfent  artU 
de ,  &  celle  d'Auvergne ,  tit.  i  a ,  art  aS. C’eft 
auffi  la  difpofition  de  l’article  joy ,  /hprà,  qui 
porte  qu’à  défaut  de  mâles  ou  defeendans  de 
males ,  la^  fille  appanée  ou  lès  defce[]daiïs 
viennent  a  la  fiiccelfion  dti  dernier  defeen™ 

fiant  defdits  mâles  ,  félon  la  prérogative  du 
degré.  ° 

J  rJ-  mourant 

dcfdus  mâles  :  car  pour  les  fuccelfions  échues 

auparavant,  &  dans  lefq «elles  1  exigence  des 
males  t  avoit  empÊciiée  de  prendre  partj  elles 
demeurenL  perdues  pour  elle,  &  non  fit  reair- 

/us  umifflis ,  dit 

DumouJin  ^dans  fa  note,  fur  l’art icfe  26^  du 
titre  12  de  la  Coutimie  d’Auvergne^ 

V  fuccéder,  qui  appartiens 

a  la  hile  marjée  &  appanée  au  défaut  des  mi¬ 
les  j  a  lieu-  dit  notre  article,  quoique  la  fille 
ait  renoncé  expreffénienc  ou  tacitement  au 
profit  des  mâles:  mak  il  y  a  pl,, ,  ceft  que 
roit  lubfifle  ^  quand  môme  il  n’y  auroit 
point  eu  y  au  temps  de  la  renonciation  de  la 

ij  t  ^  ^  renonciation  eut  été 
générale^ &  expreffe,  Qu^rimr,  dit  M.  Jean 
rame  IL 


Decullant  J  fi  neque /lamto  neque  p^icïo  renun- 
ciatio  faBafk  in  favori  ui  mafcidnrutti ,  an  filia 
qiiŒ  ge/i£rûiûer  raumciüvitfnturtE  fticceJfiûnl 
parentis  tioîantls  in  cantraâu  matrimonil  ^ 
miitaïur  ad  fuuejîûnem  ciim  fororibas  j  nallo 

mafado  exijlente -  Hk  paragraphus  509, 

répond-il  .  fofvhhanc  dificnlratem  ,  &  adminu 
flUam  adfiiccefjhnemjhic  uUa  dlfÜnahne  ^ 
quum  tempore  monts  pare nurn  nalli  mafeaü  , 
w'/ c.Tc  às  defeendéntes  y  biveniuatuf.  Aï.  Jean 
Decu  liant  ,  h\c. 

^  Pour  confirmer  cette  doarîne ,  on  fait 
une  ûbfervanon  fur  l  exception  inférée  dans 
l’arr.  i  ï  ,  des  fucceJîionsj^  de  Tancienne  Cou¬ 
tume;  favoir  j  qu’en  la  châtellenie  de  Vichi, 
par  Coutume  particulière  &  locale  >  la.  re¬ 
nonciation  eft  autant  au  profit  des  filles  ma¬ 
riées  que  des  fils,  ce  qui  a  été  retranché  datig 
la  nouvelle  Coutume;  dod  l’on  tire  deux 
argumens  : 

Le  premier  ,  que  cette  Coutume  particu-^ 
liere  &  locale  de  la  cbsâtellenîe  de  Vichi ,  qui 
communiquoic  aux  filles  à  marier  le  profit  de 
la  renonciation  de  leur  fccur^  étant  mîfe  im¬ 
médiatement  après  l’exception  delà  Coutume 
générale,  pour  les  renonciations  expreffés , 
les  filles  dans  tout  le  refie  du  Bourbonnoisj 
écoient  exclu  fes  de  pouvoir  profiter  de  la  re¬ 
nonciation  cxprefTe. 

Lefecondj  que  cette  Coutume  localeayant 
été  abrogée  dans  ia  iioux^eNe  Coutume,  l’on 
y  remarque  refprit  des  réformateurs,  de  réta¬ 
blir  dans  tout  le  Bourbonnois  le  droit  com¬ 
mun  J  qui  n’a  introdint  l’appanage  Ôc  renon- 
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dation  des  filles  ^  qu'en  faveur  du  mâle  j  &  fucc^der,  ou  qui  répudient  h  fuccefGon^  n  ex- 
pour  la  confervation  du  nom.  clut  pas  les  filles  mariées  &  dotées ,  de  la  fuc- 

4.  Cette  Coutuitiejenrartïdejof  ceffion  de  leurs  parens.  *  Mais  la  difficulté 

celle  d'Auvergne  ^  titre  11  ^  article  aj  ^  6c  en  ce  casj  efi  de  décider  fi  le  frété  de  la  fille 
celle  delà  Marche  j  article  sai  ,  difeut  que  appanée^renonçant  à  lafucceflionde  fonpere, 
la  fille  mariée  &  appanée  ne  peut  venir  à  fuc-  fon  fils  peut  &  eft  en  droit  d'accepter  la  fuc- 
cefiion  J  &c. .  **  tant  qu^îl  y  a  mSle  ou  defcen-  cefiion  de  fon  aïeul ,  à  rexclufiort  defa  tante 
dant  de  mâle,  héritant  efdites  fuccefiions;  appanée* 
alnfi  l’exiflence  des  mâles  vivans  j  inhabiles  à 

EXEMPLE. 

PIERR  E. 

J  E  a'nN  Ë  J 

n  '  ■"  -iA,  ■■  ■ 

ÏÏILBERT,  GaBRIÊLLE^ 

Marguerite*  mariée  à  Jean  > 

I  &  appariée* 

Jacques* 

Pierre  meurt;  après  fit  mortj  Jeanne,  fa  D’autres ,  d’un  lentîment  contraire,  cort* 
veuve,  marie  Gabrlelle  >  fa  fille,  Ôc  Pappane  ,  viennent  bien  que,fuivant  Tardcle  jo^^  faprâ, 
lui  conflituanc  en  dot  une  fomme  pour  la  la  fille  mariée  6c  appanée  ne  peur  venir  à  la 
füccefiîon  échue  de  fon  pere ,  &  une  autre  fuccefiîon  dircftc  6t  collatérale ,  dans  les  ter- 
pour  la  maternelle  à  écheoir.  Jeanne  étant  mes  derepréfencation,  tant  qu'il  y  a  mâle  ou 
décédée,  Gilbert  J  fon  fils,  répudie  fa  fuccef-  defcendant  de  mâle  héricant  efdices  fuccef- 
fion ,  &  Gabrlelle ,  fa  fœur ,  appanée,  Faccepte  fions  ;  mais  ils  difent  qu'il  faut  faire  attencion 
6c  jouit  des  biens  de  cette  fucceffion  avec  tant  au  mot  d^hûkûntj  qui  fe  rapporte  à  riiéritier 
d'économie ,  que  Gilbert  la  trouvant  après  le  plus  proche  en  degré ,  capable  de  fuccéder 
quelques  années  profitable,  fait  porter  Jac-  à  Gilbert,  par  exemple,  dans  Fefpece  pré- 
ques ,  fon  fila ,  héritier  de  Jeanne ,  fon  aïeule,  fente ,  parce  que  fi  Gilbert ,  le  plus  proche  en 
Dans  cette  efpece  il  s'agît  de  favoir  à  qui  degré  &  feul  habile  à  fuccéder ,  à  1  exclufion 
appartient  la  fucceffion  de  Jeanne ^  ou  à  Ga-  de  fa  foeur,  répudie  la  fucceflion  de  Jeanne, 
brielle,  fa  fillc^  appanée,  ou  à  Jacques,  fon  leur  mere  commune,  dèsJars  h  fœur  appa* 
petit-fils  3  6c  fur  cette  queflion  les  fontimens  née  reutranc  dans  fes  droits,  devient  héritière 
font  partagés*  de  fa  mere ,  comme  étant  la  plus  proche  ;  teU 

Il  y  en  a  qui  prétendent  que  la  fucceffion  lement  que  la  répudiation  de  Gilbert  profite 
de  Jeanne  appartient  in  conte  fiableraent  à  Jac-  feulement  â  Gabrlelle,  fa  foeur ,  6c.  ne  ferc  de 
ques,  fon  petit-fils,  âi^exclufion  de  Gabrlelle,  rien  à  Jacques ,  fon  fils,  à  qui,  au  contraire, 
fa  tante  J  appanée,  &  ce,  à  caufe  de  la  difpo-  Gilbert  fait  obfiacle^  Fempêchant  de  venir  à 
fitioii  de  1  article  ,  Jhprà  ,  qui  porte  que  la  fucceffion  de  Jeanne  ,  fon  aïeule  ;  car  ne 
la  fille  mariée  6c  appanée  par  pere  ou  par  me-  pouvant  venir  â  la  fucceffion  de  Jeanne,  fon 
re,  ne  peut  venir  a  fucceffions  diretles  ou  aïeule  j  à  J'exclufion  de  Gabrlelle,  fa  tante, 
collatérales  ^  dans  les  termes  de  repréfenta-  que  par  la  repréfentation  de  Gilbert ,  fon 
tion  ,  tant  qu'il  y  a  mâle  ou  defcendant  de  pere,  il  en  eft  entièrement  exclus ,  par  h  rai- 
mâle,  héritant  efdites  fucceffions ,  foie  mâle  fon  qu'on  ne  repréfente  pas  une  perfonne  vl- 
ou  femelle,  qui  eft  le  cas  de  Fefpece  préfence.  qui  remplit  fon  degré.  Ce  ne  peut  être 

Les  défenfeurs  de  ce  fentiment  prétendent  repréfentée  que  par  «Ile-même ,  &  que  d'ail- 
quil  rte  s'agit  pas  de  favoir  fi  GüWrt,  pere  leurs  inutilement  le  repréfen  ter  oit-on  ,  puif- 
de  Jacques^  ayant  répudié^  fon  fils  peut  le  qu'il  a  renoncé  à  tout  fon  droit,  ôc  que  le 
repréfenter  pour  donner  Fexclufion  à  Ga-  repréfenrantn  a  pas  plus  de  droit  que  le  repré- 
brielle*  fa  tante,  dans  la  fuccefîîonde  Jeanne,  fenté.  Sur  quoi  voyez:  ce  qui  a  été  dit  fur  1  ar- 
fon  aïeule,  parce  que,  difent-lls,  le  principe  ticle  306  ^faprà^  n.  S  6c  foiv* 
qui  rejette  la  repréfon cation  d'une  perfonne  C’eft  mal-à-propps >  ajoute-t^an\,  que  les 
vivante,  n'a  îci  aucune  application,  pu  ifque  défenfeurs  du  premier  fen  cime  ne  fou  tiennent 
Jacques  ne  vient  pas  à  la  fucceffion  de  Jeanne,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  repréfentation ,  puif- 
fon  aïeule  J  par  repréfentation  de  Gilbert  J  fon  qu'il  y  a  inégalité  de  degré  ;  que  Jacques  , 
pere;  maisyü/'e/!io,  6c  comme  y  étant  appellé  petit-fils  de  Jeanne,  ne  peut  venir  à  fa  fuc- 
par  la  Coutume,  arrîcle  30;  ,  qui  veut  que  ceffion,  à  Fexclufion  de  fo  tante,  plus  proche 
Je  defcendant  du  mâle  donne  :r  en  direéte  ,  en  degré  que  lui,  que  par  la  repréfonration  de 
rexclufion  à  fa  tante  ma  ride  6c  appanée,  ôc  qui  Gilbert,  fon  pere,  ôcque  la  Coutume  ^  en  J  ar- 
ne  diftlngue  pas  ,  à  l'égard  des  foccelTions  tide  3 ,  n'exclut  les  filles appanées,  au  pro¬ 
directes  ,  fi  elles  font  dans  les  termes  de  repré-  fit  des  mâles  ou  de  leurs  defcendans ,  que  ans 
fentation ,  ou  non*  les  termes  de  repréfentation  ;  c  eit-a-dire  j 
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dans  le  cas  où  il  y  a ^  ou  peut  y  avoir  repréfen-  M*  le  prtSfident  Duree  ,  c"eft  à  fon  choix  de 
tation  &  que  fi  elle  ne  diftingue  pas  dans  rapporter  ou  de  moins  prendre^  félon  la  note 
ledit  arnckjàrégarddes  fucccïïjonsdircaesj  deDutnoulin.furrartide  261,  delà  Coutume 
fl  elles  font  dans  les  termes  de  repr^fcntatioii ,  d’Anjou  :  Ergo  ejus  decliü  efl,  dît-il ,  f x  Mo- 
comrne  eik  fait  à  J’egard  des  collatérales  ^  Im.  Corif.  Amüg.  aru  261^  ita  mmen  utcohm- 
ckll  qukn  ciirette  la  repréfentation  n"a  pas  redes  indemnes prŒfîet^  aliàs  infpcck  confen^ 
de  termes  comn^e  en  collatérale,  &  qu’elle  a  tenetur. .  M,  Duret  Aie, 
lieu  à  rinfini  '  doù  1  on  conclut  que  quand  5?*  Suf  la  queftion,  fi  n  y  ayant  que  des  üU 
en  lipne  directe,  le  plus  proche  en  degré  &  les  &  point  de  mâles,  la  renonciation  peut 
habile  à  fuccéder  répudie  la  fuccelTion^  &  être  faite  au  profit  dune  autre  fille,  les  fend- 
qu  il  efl  vivant >  que  h  repréfentation  parcon-  mens  font  partagés.  Ce  qvii  me  paroît  ^  c  eft 
féquent  nkft  ni  aauelle  ni  polTible  ,  par  rap-  que  cîes  fortes  de  renonciations  n'ayant  point 
porta  fes de feen dans;  fie  que  par  une  autre  leurfondementdansladifpofidondenosCou- 
conféquence,iln"y  aninepeuty  avoiraucun  tûmes ,  elles  ne  doivent  pas  par  coiiféquent 
mâle  ou  defeendant  de  male  héritant ,  pour  avoir  les  privilèges  ordinaires,  attribués  aux 
lors  la  fille  appanée  rentre  dans  Tes  droits  ,  &  renonciations  des  filles  ^  en  faveur  des  mâles  j 
eft  admife  à  la  fuccefilon  comme  plus  proche  de  maniéré  qu'elles  doivent  être  réglées  çar  le 
&  préférable  à  des  collatéraux.  Tel  eft  le  droit  commun:  &  de-là  II  s'enfuit  quelles 
fenument  de  les  avocats  de  ce  fiége  ,  doivent  être  faîtes  par  des  majeures  ;  qu’elles 
Février ,  Béraud,  Duris  &  Heu  illard  ,  à  qui  n'empêchent  pas  que  les  renonçantes  ne  de- 
fai  communiqué  la  difficulté;  &  ceft  aulTi  le  mandent  leur  légitime  ou  le  fupplémene ,  & 
Julien.  qu'elles  doivent  outre  cela  avoir  les  condi- 

y.  Le  droit  qu  a  la  fille  mariée  &  appanée  tions  communes  à  toutes  les  renonciations  à 
de  partager  J  au  défaut  des  mâles,  avec  fss  fuccefUoits  futures,  &  être  faites  du  confen- 
feturs,  les  fucceffions  defes  pere  6c  mere  >  eft  tement  de  celui  à  la  fucceffion  duquel  elles 
à  fon  choix  ;  enforte  qu  elle  peut ,  conformé-  font  faite  s foît  que  ce  foit  un  frere  ,  fait  que 

ment  à  farticle  5^07  de  la  Coutume  de  Paris,  ce  foit  un  pere*  Tel  eft  le  fentiment  de  Le- 

fe tenir  à  fon  appanage,  fi  bon  lui  femble,  Sc  brun,  dans  fon  traité  des  Suec.  liv,  ^  ,  ch.  8^ 
s’abftenïr  de  J'hdrédité  :  ceft  la  remarque  de  feét.  i  ,n.  i<ï,  à  ia  fin. 

M.  le  préfixent  Duret,  &  de  M.  Jacques  Po-  *  Mais  il  y  a  fur  cela  deux  obfervatioris  à 

tier,fur  notre  article.  Plané ^JI  velk,  ahftl-  faire;  h  première,  ceft  que  M.  Denis  Le- 
nere  poteji  (dit  Dufet}  neç  adiré  ,  vel  fi  im-^  bfun,  au  même  endroit^  foutient  que  dans  la 
mifiere  cogitur*^  &  ji  appam^io  ftare  malit^  pureté  de  nos  maximes,  il  faut  qu’une renon- 
hoc  confine  non  tencinr.  M*  Duret,  klc,  cia t ion  à  fucceffion  future  foit  faite  au  profit 

Si  la  fille  a  été  mariée  &  appanée  par  fa  d'un  mâle  ;  parce  que  la  faveur  des  mâles  eft 
mere  après  le  décès  de  fon  pere,  &  que  fa  niete  la  raifon  dominante  qui  a  fait  admettre  ces 
lui  ait  donné  une  fomme  pour  la  fucceffion  fortes  de  renonciations ,  &  que  s’il  admet  la 
échue  du  pere ,  dont  elle  fé  foit  Contentée,  Ôc  renonciation  au  profit  d'une  fille  j  fous  le^ 
une  autre  pour  la  fucceffion  â  écheoir;  la  fille  modifications  &  reftriÛioits  ci-defTus  allé- 
pourra  en  ce  ca$ ,  après  la  mort  de  fa  mere  ,  guées,  c'eft  parce  que  l'ufage  lui  a  paru  tel, 
fe  tenir  à  ce  qui  lui  z  été  donné  pour  la  fuc-  Ôc  qu'il  avoir  été  jugé  qu'inné  fille  foule  àvoit 
ceffion  échue  de  fon  pere,  &  partager  avec  profité  d'une  renonciation,  par  un  arrêt  du 
lès  fœurs  la  fucceffion  de  fa  mere ,  en  rapport  14  juillet  16  5  y ,  rendu  en  la  troifieme  des  en¬ 
tant  ce  qu  elle  a  reçu ,  pour  fon  appanage ,  de  quêtes ,  6c  rapporté  par  M.  Julien  Brodeau , 
cette  fucceffion.  fur  la  lettre  R ,  de  M.  Louer,  fommaire  1 7  ^ 

7.  QW/iwiîfer, dît M.  François  Menudel,  n.  6. 

pofi  ohitutn  patris  Jîlîani  dont  de  patemis  ù  La  fécondé  obforvation  qu'il  convient 
maternis  ,  cum  clanfiila  vaiditionis  jarium pa-  faire,  c’eft  qu'on  regarde  cet  arrêt  comme  in- 
ternorum  matrlfaclœ^i  deindèmoriünmrmûfcn-  certain  ,  &  qu  on  doute  de  fo  réalité  ,  parce 
,  ù  pofteà  mater ^  eruntne  dïvidendae  inter  qu'outre  le  peu  d'exaefitude  que  Ton  fait  être 
dûîatamù  aüasforùres^  fiicceffioncs  paternee  dans  les  citations  d'arrêts  du  commentateur 
&  maternas  ?  De  materna  iiulluni  dukum  ;  de  fur  M,  Louet,  dans  la  difcufiTion  des  droits  6c 
paterna  autem  filia  dotata ,  licèt  malè  dotata  ,  delà  caufe  de  madame  de  Boîsfranc ,  à  laquelle 
qtîïamaîer  non potuit  de  bonis  paternis jam  oh-  on  oppofoit  cet  arrêt,  il  a  été  recherché  avec 
vernis  doiem  conjütitcre  ,  poîejl  agere  contrà  exaêtkudepar  des  perfonnes  illuftres  ,  à  la  vî- 
firores ,  ut  paternam  dolent  à  pâtre  promijfim  gilance  defquelles  rien  n'échappe ,  &  qu’ifo 
fibï  folvant  ^  quamvis  excedat  conüngentetn  ont  déclaré  qu'ils  ne  l'àvoient  pas  trouvé  ,  de 
bonorum  paternorum ,  quia  fiiîicèt  ob  dlchm  maniéré  qu'il  y  a  beaucoup  à  douter  de  fon 
clanfulam  vejiditioms  non  con/îderatur  quate-  exiftence* 

nàs  appanag'mm  j  fidut  contracitis  empüonis  f  De  ces  deux  oBforvations>  j'en  tire  deux 

à  quo  receaere  empiori  &  ejtis  beeredibus  non  conclufions  : 

efl  iicitum  ;  &  Jïc  obfirvamus^  M.  Françok  La  première  ^  que  M.  Denis  Lebrun  ,  qui 
Menudel ,  Aie.  femble  avoir  balancé  à  eau  fe  de  l’arrêt  de  i  é  j  y  , 

8.  Notre  article  dit  que  la  fille  eft  faîfie,  eut,  félon  toutes  les  apparences,  rejetté  ab~» 

en  rapportant  ou  moins  prenant  :  donc  j  dit  fol  u  ment  fa  ns  aucune  refiriOionj  la  renoni 
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dation  i  h  fticceiïion  future,  au  profit  d'une 
fille,  s'il  eiitrdvûqud  en  doute  lexiflence  de 
cet  arrêt, 

La  fécondé ,  défi  que  dès  qu  on  dcarte  lau- 
toritd  de  la  chofe  jngde  ,  il  faut  fe  ddclarer 
pour  îe  fentimeiit  qui  veut  qu  une  renoncia¬ 
tion  faite  par  une  fille  ^  en  faveur  d'une  autre 
fîJle,  ne  peut  fubfifier  &  ne  doit  avoir  aucune 
exécution*  La  raifon  ,  c  efi  que  ce  fentinieiiÉ: 
efi  plus  conforme  à  Terprit  de  notre  Coutu¬ 
me  J  qui  efi  une  Coutume  d'exclu fion  ^  laquelle 
iérerminant  en  faveur  des  mâles ,  les  renon- 
dations  faites  par  les  filles  dans  leurs  contrats 
de  mariage,  fait  fuiVifamment  co  nn  oit  re  qu'elle 
n'a  admis  ces  renonciations  qu  en  leur  faveur; 
que  ce  n'ell  qvfà  leur  égard  6c  par  rapport  à 
eux  qu'on  a  abandonne  la  dirpofitîon  du  droit 
en  la  loi  dernière  ,  IF,  de  fuis  &  hæred* 

èc  en  la  loi  pd^um  docalc.  ?  C.  de  coUaîionéus , 
Ôt  qu'on  a  reçu  des  renonciations  qui  ne  par¬ 
tent  jamais  de  la  pure  volonté  du  renonçant, 
êc  qui  ne  font  que  TefFet  d'une  rév^érence  pa¬ 
ternelle,  ^  de  la  founailTion  d'un  enfant  qui 
nofe  réfifier  à  la  volonté  d'un  pere  &  d"une 
mere  i  d'oti  il  faut  tirer  cette  derniere  cojïfé- 
quence  ,  que  ces  renonciations  doivent  être 
renfermées  dans  les  citcoiiftances  qui  les  ont 
faites  recevoir^  &  pour  les  cas  pour  lefqneU 
elles  ont  été  admifes,  bien  loin  d'être  éten¬ 
dues  à  d'au  très  cas  oppdfés*  Ainfi  l'ont  décidé 


OURBONNOrs, 6tc* 

-M‘’,  les  avocats  de  Paris ,  dans  leur  con- 
fiiltatioii ,  qui  eft  la  trentième  de  celles  imptU 
niées  dans  le  fécond  tome  de  Dupleflis  édi- 

10,  Quant  à  k  renonciation  de  la  fille  au 

profit  de  Tes  pere  &  mere  qui  h  dotent  elle 
efi  contre  les  réglés  :  car  on  ne  renonce  pas 
au  profit  de  celui  de  qui  on  efi  héritier  , 
mais  bien  en  faveur  d  un  autre  héritier.  Que  fi 
toutefois,  il  fe  trouve  une  renonciation  ainfi 
faite  ,  une  telle  renonciadon  ne  profiterait 
pas  à  tous  les  eiifans ,  héritiers  defdits  pereôc 
nicre  J  comme  bien  qui  fait  partie  de  leur  fuc- 
celfion ,  mais  aux  feuls  enfans  mâles  germains 
de  la  renonçante*  C^efila  remarque  de  M.  Jean 
Decullant,  fur  l'article  307  ,  fuprâ.  Quid  fi , 
dit-  il  J  nnunciûverh  e^epreffè  in  favorem 

pafentitm  dotantiam  ,  an  hoc  profit  omnibus 
liberis  his  fiiccedentibus ,  t^uafi  br^c  poniofue- 
rit  confafa  in  illorum  fuccefjiotte  inter  ûrtines 
dcvidânJa?  Qiiod&  quidam  verum  exijîimanî  i 
verùm  h«c  renanciatio  folis  mafcuUs  germa/iis 
ù  ex  eis  defcendenûbus  prodejl,  Alex.  CotA. 
2i>,  üb,  j  ;  fi-  heee  mens  nojlri  Statuti,  kocque 
jure  utimur,  M.  Jean  Decullant. 

1 1.  Pour  ce  qui  eft  delà  renonciation  des 
filles  au  profit  des  collatéraux  des  pere  & 
mere  J,  elle  eft  (dit  Lebrun  )  abfolument  nulle. 
Lebruoj  des Succejians Aiv.  5, ch.  S^fecl. 

n.  17. 


ARTICLE  CeeX. 


La  PORTION'  de  k  fille  mariée  &  appanéc,  comme  dit  eft  ,  accroît  aux  mâ¬ 
les  feulement,  s’ils  veulent  payer  la  dot  à  elle  conftituée  ,  ou  le  refte  d’i¬ 
celle;  &  s’ils  font  refufans  de  la  payer ,  Se  il  y  a  filles  reftans  à  marier,  elles 
fuccéderont  à  leur  fœur  mariée  vivant  leur  pere  ,  avec  les  mâles  ou  defeen- 
dans  d’eux,  en  payant  la  dot  pro  rata ,  ou  refte  d’icelui.  Et  combien  que  la¬ 
dite  fille  ainfi  mariée  ne  prenne  part  &  portion  e fdi tes  fucce fiions ,  comme  dit 
eft ,  fi  fait-elle  nombre  &  part  avec  les  autres  ctifans ,  pour  k  quotité  &  com¬ 
putation  de  la  légitime. 


ïf  A  Nciennemcnr  dans  la  Coutume  d'Au- 
2TLvergne  k  portion  de  la  fille  mariée 
accroiiïbit  à  toutes  les  filles  non  -  mariées, 
comme  aux  mâles  ^  comme  il  paroît  par  Tar- 
ticie  31  du  titre  12  de  cette  Coutume,  main¬ 
tenant  elle  n^accroît  qu'aux  lèul&  mâles,  ainfi 
qu^il  eft  die  dans  notre  article  ,  dans  ledit  art* 
de  la  Coutume  d'Auv.  &  dans  fart,  24^  de 
celle  de  k  Marche*  *  C'eft-4-direj  aux  feuls 
freres ,  6c  à  leurs  eufang  mâles  ou  femelles  , 
comme  il  eft  porté  en  l'article  ^fiaprâ  r^ 
ainfi  le  w\ot  fi ulcîiit*nt  été  mis  que  pour 

exclure  les  fœurs  des  filles  appances  &  leurs 
en  fa  ns,  C^eft  robfervation  de  AL  Jean  Deeuî- 
lant ,  fur  ces  mots  de  notre  article  ,  ès  mâles 
fcLilement*  Id  ejî  ^  dit-il  ^  fratrihas  eoram 
liberis  ^  (ivè  fiœminis  J,  307,6^  ideo  ^  hmc 

diaio  ,  feulement ,  appofica  ejiad  exclufioneîn 
fbrorum  doiatarufn  &  Überofum  caruni  ,  fed 


non  ûd  exclaponeni  Hherorum  firatrnm  ,  fieu 
mûjcuiornm^  t^uihn^fifaîruni  liberis ^Jîc ut  & pür^ 
tribus  ^  pot ùo  nuptiz.  b/  dototee  accrejcit  ^ 

fiolvendo  doîem  ^  vei  purrem  doüs  tjUÆ  injbiu- 
ta  remanjît.  M*  Decullant  ,  àlcs  Mais  cette 
pûttion  dek  fille  mariée  &  appanée,  félon  que 
le  portent  ces  articles  ,  n'accroît  aux  mâles 
quku  cas  qu’ils  veulent  payer  Ja  dot  à  elle 
confiituée  ^  ou  le  refte  d'icelle  ,  fuppofé  que 
la  dot  ou  partie  d’icelle  fefit  due  parce  que 
k  fille  n’eft  pas  fimpicment  exclufe  â  caufe 
de  rexiftence  des  maies ^  mais  aufli  parce 
qu  elle  eft  dotée  ;  tellement  qufil  eft  Jnfte  que 
fa  dot  lui  fait  par  eux  payée ,  ou  ce  qui  lui  en 
refte  dii. 

3.  Que  fi  les  mâles  font  refufans  de  payer 
la  dot,  6c  qu’il  y  ait  filles  reftantes  à  marier , 
les  cliofes  fe  règlent  fuîvant  le  droit  ancien , 
6e  les  filles  non -rn arides  fuccédent  avec  les 

mâles 


Trt.  XXV*  DES  suce 
mâle5  ou  defeendans  d  ,  en  payant  la  cloc 
pro  rata  ,  ou  le  refiant  d'icçJle;  c'eft  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  j  au  préfenc  article*  A  in  fi 
les  mâlesjcomme  le  remarque  M.  le  prdrident 
Duret  J  ne  font  pas  obligés  de  payer  la  dot, 
s’ils  ne  veulent  :  ergo  ,  dit  Durer ,  ut  fdciaiU 
dotem  J  prctcîsè  cogi  non  poJlfunt  ;  fid jus  asqua- 
iis  fucccjjtüiîis  Jiü(E  offi^rendo  lih^raiitur.  M* 
Duret ,  hic;  c*efl:  auffi  la  remarque  de  Papon  j 
fur  Tarcicle  30^,  in prhdpio. 

3*  Notre  article  porte ,  qu^à  défaut  par  les 
mâles  ou  defeendans  de  payer  la  dot  de  leur 
fccur  mariée  &  appanée  ,  les  autres  focurs 
reliantes  à  marier  fuccéderonr  à  leur  Aeur 
mariée  :  mais  la  Coutume  ne  veut  dire  autre 
chofe  J  fi  non  qu  elles  fuccéderont  au  lieu  de 
leurfaur  mariée  avec  leurs  freres ,  à  leur  pere , 
luere  ou  autres*  C’eft  robfervation  du  même 
M*  k  préfident  Durée ,  fur  ces  mots  4.  elles 

SUCCÉDERONT  A  LEUR  SŒUR  MARIEE  :  îdejî^ 

dît  Duret  j  elles  fuccéderont  au  lieu  de  leur 
fccur  mariée  avec  leurs  freres  j  â  leurs  pere 
&  mere  également  :  riec  in  earum  prŒjudi- 
ciam  y  mafculus  veniens  ,  feu  reeufans  dotefiî 
à  parentihus  promiffam  folvere  ,  partem  füûï 
nnptæ  &  doratœ  ferez;  fed folvemes  dotenipro- 
miffdm  unà  cum  mafculo  ,  fimid  &  cequaüter 
pareridhus  fuccedenz  y  eodenique  modo  ad fuc- 
cejfûnes  quïhus  fiUa  nupra  &  dota  ta  privât  ur , 
admiticntur,  M.  Duret,  hïc, 

4.  M*  Jacques  Potier  J  fur  notre  article,  a 
fait  la  même  obfervation^  fiivoir,  que  ces  mors, 
fuccéderont  à  leur  ftjeur  mariée  y  veulent  dire  ^ 
fuccéderont  à  la  portion  de  leur  fwur  mariée, 

y  .  Mais  fi  dans  ce  cas  la  fille  appanée  veut 
fe  porter  héritière,  elle  le  peut  en  rapportant 
ce  qu'elle  a  requ  :  car  fes  fœurs  ne  peuvent  pas 
profiter  de  fon  appanage  a  fon  préjudice  ;  & 
en  conféquence  de  fon  appanage  Ôc  de  fa  re¬ 
nonciation  Texclure  de  la  fuccefTion  de  fes 
pere  &  mere  ,  fie  autres  parens  collatéraux , 
dans  les  termes  de  reprefenration  ;  puifque 
cet  appanage  &  cette  renonciation  n'ont  pas 
été  faits  en  leur  faveur  :  c’eft  encore  la  remar¬ 
que  de  M.  le  préfident  Duret,  fur  ces  mots  de 
notre  article ,  en  payant  la  dot  :  Nifi  dù~ 
tazay  dit-il  J  ybror  collazîonem  conferens  fuc- 
cedere  maÜtj,  quœ  hoc  defidtmns  ferenda  vi- 
detary  neque  jorores  de  renunclatlone  ejafdeni 
reBè  excipient  ^  qtiippe  harum  contemplailone 
accepta  non  ejl  ^  uz  pazet  ex  paragrapho  505?, 
M.  Durer,  hic. 

6.  Le  même  préfident  Durée  Je  propofela 
queftion  ,  fi  les  mâles  qui  ont  admis  leur  fopnr 
appanée  à  partager  avec  eux  la  fuccefilon  de 
leur  pere  &  mere ,  pein'enc  fe  faire  reflituer 
contre  ce  partage  ;  êc  il  y  répond  de  la 
nlere  qui  fuit.  Quid  igitur^  ait-iUyî  mmores 
exclufam  hocpaclo  admiferint  ?  Frocllvius  efl 
ir  Icéfi refiituanzur  \fedùfiper  majores  adnüjjli 
j'uerit  ad  fuccejfiüneni  ,  ^  partent  acceperlt , 
erronea  divifio  mafcuUs  non  officit  j  modo  lii- 
trà  decem  annûs proximos i  Liîterh  à  Principe 
impetratis  agant  :  error  auteni  pree  fumitur  y  ji 
expojïfaâo  apparetrem  aliter  fe  kabere^i  i*  (l 
Partie  IL 


ÜSSIONS,  Art,  CGGX-  77. 

pojldmjlonem  ^  Cotf  de  jur,  &faB  ignor.  Quod 
in  tel  lige  ,  ji  jîliain  appanaiam  Ignoraverinî  y 
nam  ji  iranfaUione  res  fuetiz  (opita  ,  hancref- 
fiifdian  non  oporteî  ^  L.  2  ,  In  fine.,  Cod,  de 
vezer.  jur.  enculeando  L.  Si  non  îranjhcl.  d,  tit. 
de  jur.  &  ftîcl.  Ignor,  M.  Duret ,  hk, 

7.  Quand  la  doc  de  la  fiJk  mariée  &  ap¬ 
panée  a  été  payée  ^  les  mâles  dans  cette  Cou¬ 
tume  ,  par  un  ufage  contrnîre  â  la  difpofition 
des  Courûmes  d'Auvergne  ôc  de  la  Marche  ^ 
nos  voifines,  aux  articles  cî-defiiis  cotés, 
venant  à  parcage  avec  leurs  fœurs  refiantes  à 
marier  ,  ne  rapportent  point  le  prix  de  la  re^ 
nonciadon  ou  de  Ikxclufion  de  leur  fccur  5  6c 
ils  ne  font  point  tenus  de  déduire  j  fur  la  por¬ 
tion  qu'ils  prennent  dans  k  fuccefilon  au  lieu 
de  leur  focur  ^  la  dot  qui  auroît  été  payée  par 
les  pere  &  mere,  Ckfi  lobfervation  de  nos 
commentateurs ,  de  M.  Je  préfident  Duret  j 
de  M.  Jean  Decullanr  ^  Ôc  apres  lui ,  de  M* 
Jean  Cürdïer  ,  de  M,  Jean  Fauconnser^  6c 
de  M.  Jacques  Potier- 

S*  Qui!  fl  in  pane  ^  dit  M.  le  préfident 
Duret  ,  vel  bi  folidum  dos  foliita  reperkiur , 
an  vel  integrum  ,  vel  quatenks  foluta  eji  ^  maf^ 
cîdos  conferre  oporteat  ?  Eihocmagis  vïdetitr 
qmdjilia  ,  cujas  vices  gérant  ^paniefanscort^ 
ferre  deheret ....  &  ita  (îaiuunt  Conjaetudines 
jdrvern.  cap.  1  a  ,  art.  qt  ^  &  Marc  h.  an.  ^44* 
Attameu  probabllius  ejl  nt  in  hac  fpeck  cûÎIq- 
tioni  foc  us  non  detur  ^Jiqaldcm  hic  paragra- 
phus  cüUathnis  non  memintt.^  ut  fane  ji  cijfety 
jihancutfuprâproximus  de/iderafer. .. .  l'inné 
ita  Majorihus  nojlris  placuit  favere  mafeuiis  j 
quosnomenéf  dignitas  familice  tenez  plurîmùm  y 
nec  obloquiîur  quod  j/ lia  j'accedens  collation t 
ûhnoxia  effet  ;quippé  hk  non  jus  ,  fed  Legis 
mimicipaüs  faffragium  propius  ve/ fa  lur  ,  quoj 
&  alibi  bi  gratiani  mafculorum  fias  gratks  in- 
tendiz.  Cœceràm  hoc  jure  utitnur  y  quod  Judkio 
contradiclorii}  â  nojb  k  flrmaîum  novimus  t  *  -  * 
M,  Duret ,  fur  ces  mots  de  notre  article ^  ou 
le  rejle  d  icelle. 

V-  M*  Jean  Corel ier ,  apres  M,  Jean  Decul- 
lanc,  s'explique  de  la  m3nkre  qui  fuir.  Hoc 
jure  nümur^  dit  M.  Cordîer  y  fdiicct  quod  maf- 
culîis  non  zenemr  conj'erre  dozem  ^  quia  Statu- 
Zani  tantum  dcjlderat^  ut  folvat  dotem  j,  fi  non 
foluta  fit  y  aut  quod fuperejl  ;  &  quodomlffurn 
ejl  decoUatione pro  omiffo  hahendum ,  nec  jitp^ 
plenditni .  . ,  .  6"  hanc  fenicjulani  ,  quod  muf- 
ciilus  non  te  ne  azur  conjerre  ,  vidtffe  fmperob- 
fervari  tcftatiir  J.  Decullant,rfî^?ï  bijudicandoy 
quant  in  cunfukndo;?/  ira  judicatum  infucceffto- 
ne  Ciaudii  Ù^Cch^inp^yAfont-LuciLanno  zô'zSÿ 
&  itajudicaverunt  D.  Giraud,  CajlellaniiSyMo- 
lin.  6^  jJ.  Joan  nes  Cordier,  Pa  tro  n  us  ,  infuc- 
ceffione  Joann.  de  Pontgibaut ,  menjé  JanuarU 
1S80. .  *  *  iM.  Jean  Cordier^fur  ces  mots ,  ac^ 
croit  aux  males. 

10.  M,  Jean  Fauconnier  a  fait  la  même 
remarque  :  pour  celle  de  M-  Forier  ,  on  peut 
la  voir  dans  fon  commentaire  imprimé  ^  où  il 
cite  pour  appuyer  1  ufage  de  la  province  un 
arrêt  rapporté  par  M*  Bouguier  ,  ktt*  Kj 

V  ' 


t 
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COUTUMES  t>E  BOURBONNOIS,&;e. 
n.  a.  Il  cfl  atilîï  dans  Chenu  ,  qtieft.  ip?  î  >1  i4-  diBam  ejl,  dk-il ,  hune  parsgra- 

a  été  rendu  le  a  juin  itfop,  pour  h  Coutume  pfium  non  hebere  locum,  refpcétu  fratrum.  cou¬ 
ds  Poitou  ,  qui  eftune  Coutume  d’exclu  fion.  fangitineorum  ant  luerinonim  ,  verum  habec^ 
La  raifon  qu’on  donne  de  cette  jurirprudence  quateims ûdperfop.asiîlorum'.Jtettimfitccedani 
&de  cet  ufage ,  c’eftj  Comme  il  paroîtparle  potri  ,verbi gr&ûd ^ex  capitc  fao  ex  capiu 
raifonnement  de  nos  commentateurs,  parce  fororis  gsrmana  dotata  (f  foluta  ^  f rater  verà 
que  mâles  viei^nem  aux  parts  &  portions  confangubicus  fuccedat  non  foimn  ex  coplte 
de  leurs  fœurs  exclufeSiOu  renonçantes  j  jurt  fuo  »  fed  etiant  ex  capitc  duaruni  vtl  zrlumfo- 
ftio  J  6*  non  jure  îmnffnljjb  ;  qu^ils  y  viennent  roruni  dotütnrum  ù  jolutununt  ^  tuntum  co/- 


comme  étant  appelles  par  U  Coutume  »  qui 
ne  demande  point  le  rapport. 

ï  1 ,  Ce  qui  vient  d’être  dit  j  que  les  males 
ne  rapportent  point  le  prix  de  la  renonciation 
o\i  de  Texclullon  de  leurs  fœurs  ^  n  a  Ôc  ne 


laüo  refpeàïva  frnieniee  perfonœ  ^  quaienus 
ma  feulas  ejl  ;  non  verà  rafione  poriio/ils  ^juæ 
ci  per  dûzem  accrivir  :  foror  enim  fidotata  non 
effet  ù  veniret  ad  facceffionem  paternam^  non 
poffet  petert  collationem  fie  ri  àfratre  confùft- 


doic  avoir  Ton  application ,  que  quand  iU  vîen-  guineo ,  de  doühus  faâh  fororlbas  cunfangul 
nent  a  partage  avec  des  fccurs  ou  des  defeen-  neis  ;  ù  quaddicUparagraphus  ^  ejl  tanthmref 
dans  des  fccurs  ^  &  non  quand  les  frères  ger-  pe^u  dotat^  &  non  /o/uror.  M.  Menudel  ^  iiic* 
mains  viemtent  à  partage  avec  des  mâles  d  un  i  f .  La  portion  de  la  fille  mariée  &  appa- 
autre  lit ,  ou  quand  Tun  des  germains  vient  à  née  n^accroîc  aux  mâles  que  dans  ce  cas  ^  que 
partage  avec  Tes  autres  frétés  germadns  ^  dans  la  fille  appanée  ou  fes  enfans  font^exlflans  au 
le  cas  par  exempte  j  que  fa  fœu  r  eue  renoncé  temps  de  l’ouverture  de  la  fucceflion^,  &  en 


expreffément  en  fa  faveur  :  c’eft  i’obfervarlon 
de  îVL  François  Metmdel  &  de  M-  le  préfi- 
denr  Genin;  ôc  ainfi  a  été  juge  en  cette  Sé- 
néchaulTée. 

1 2.  Hic  poragraphus ,  dit  M*  Menudel,  in- 
tellffitur  refpeku  ftharum  tanikm  ;  almd  >  fi 
mafeitli  gerntani  cum  mûfculis  concurrant  :  eo 
enltn  cafa  conferte  germanus  tenetur  ^  quodà 
coiimuni  parente  doîûtce  forori  donatunt  fuit  / 
fie  ainfi  je  le  foucins  ^  ajoute  Menudel  ^  en  la 
fuccefïion  de  la  demoifelle  de  LatroHiere  ^  en 


droit  d'y  prendre  une  portion ,  s’il  n’y  avoit 
point  eu  d'appanage  ,  ôc  noh  autrement,  La 
raifon  efï  que  le  frété  ou  fes  defeendans  n'ont 
droit  de  prendre  du  chef  de  la  fille  appanée  j 
que  la  portion  qui  lui  appartient  dans  la  fuc* 
cefTion  à  elle  ou  à  fes  enfans  \  c^eft  robferva- 
tion  de  AL  Jean  DecuIIant  ^  fur  ces  mots  de 
notre  article;,  a.ccr.oÎtaux  masles:  Scilkèt^ 
dit-il  J,  dummodofilia  aut  ejus  üheri  tempore 
delam  kareditaüs  fiipervixerim  ,  &  fuerint 
habiles  ad  fucceffionetn  ^  altoqum  fecà$  :  qidd 


la  contefiation  formée  par  le  fleur  du  Coude-  f rater  ù  illtus  defcetidentes  ferunt  dumtaxat 
reau  J  enfant  du  premier  lit,  &  qui  profitoit  portlonem  .quœfiliœ  nuptœ&doîatee  ^  vel  ejus 
de  la  renonciation  d’une  fienne  fccur  germai*  Uherlsobtlgiffet  jCitrürenuîtciaUQnem.  M.  I)e- 

ne  ;  le  prix  de  laquelle  renonciation  il  ne  vou-  cullant ,  hk*  ^  1*1-1 

lolt  point  rapporter  au  parcage  de  ladite  fuc-  1 6^,  C  eft  autfi  le  fentiment  de  M,  François 
ceflîon  î  fie  je  foutms  psour  le  fieur  de  Fran-  Menudel:  Juxta  j,dit-ïlj,  la  por- 

cheffe  J  enfant  de  ladite  de  Latrolliere  ^  du  tion  de  la  fille  mariée  6t  appanée  accroît  aux 
fécond  lit,  quil  devott  rapporter.,...  ainfî  mâles  feulement;  quïbas  verbis  infenur  in 
avec  moi  le  tinrent  le  général  Beaure- 
gard  ,  Bergier  ,  Êc  Beratid ,  confeillers  ^  ap- 
pellés  pour  réfoudre  cette  queftion  ;  &  ainfî 

a  été  jugé  entre  les  mêmes  parties,  le  „ 

J  6^ g.  Idem  piUa ,  fi  remmdatio  fiat  à  forore  poffant  pire re  ;  cam  Stamtum  mam,  m  pun^a 

germand  in  favorem  unius  ex  fratribus  ger-  reaunciatioms  ^  eam  ilh  auferaî ^  &  eamdefe- 
manis  ,  &•  in  necem  aliorum  germanorum  i  pa*  rat  ei  m  cujus  favorem  jaBa  ejt  renumiatio* 

ra^phus  enim  ifle  efl  appofitus  taritàm  in  prtt-  Ceb  ne  fait  pourtant  pas ,  ajotite  M.  Menu- 
iudicium  filiarum.  Telle  eft  la  remarque  de  M.  de! ,  que  la  renonciation  faite  par  la  fille  morte 
MenudeliM.  le  préfident  Genin  a  fait  la  même  fans  enfans ,  puiffe  accroître  au  frere,  au  pré* 
obfervatioti ,  à  l'exception  de  la  conteftation  judice  des  filles  non  mariées,  &  quelle  lui 
du  fleur  du  Coudereau ,  dont  il  ne  parle  pas.  donne  droit  dans  une  fucceffion  échue  depuis 


renunciaüone  fiUcÈ  dotatee  ^  agi  de  ejus  ponio- 
ne ,  non  vero  de  ponione  defeendentiatn  fiitee 
dotâtes  t  quia  defeendentes  nuUam  in  fucceffio^ 
ne  ,  quâ  mater  ejï  cxcltifa  à  StatutOj,  par  te  m 


1^*  Qvjand  los  mâles  dedifférens  lits  par¬ 
tagent  la  fuccdlion  de  leurs  pere  &  mere  ^  & 
qu’ib  prenuentrefpec^îvemertt dans  cette  fuc- 
ceflioti  la  portion  de  leurs  focurs  appanées  ■ 


le  décès  de  ladite  fille  appanée  :  paragraphi 

^to prœfupponunt  quàdfilia 
pùjfit  iidvemre  ad  fuccejfionem  adventam  ^  & 

paragraphus  gt  O  loquitur  de  portione  ejus  d 

.  M.  fi’rnnrnis  Mp- 


le  rapport  qu’ils  font  tenus  de  faire  de  l’ap-  debndiJifrccejJhncohvenîL  M.  François  Me 
panage  de  leurs  fœurs,  ne  fe  fait  que  par  nudel .  fur  l’article  -io^jupra, 
rapport  à  la  perfonne  du  mâle  qui  fuccé-  ,7.  Aînfi  a  été  ;ugé  par  fentence  arbitrale  , 
de  &  proportionellenicnt  à  la  portion  qu’il  rendue  le  ?  janvier  1  S  par  M.  René  Mer, 
prend  de  foo  chef  dans  la  fucceffion  ;  car  le  lin,  AL  François  Menudel  & 


rapport  n’eft  point  dfi  par  rapport  aux 
&  les  mâles  fuccédans  du  chef  defdites  filles , 
n^en  peuvent  pss  prétendre.  C  eft  encore  la 
remarque  du  même  Aïenudel,  fnr  notre  art* 


AL  François 
Tridon  ^  au  fujet  de  la  fucceflion  de  Nicolas 
Depales,  décédé  fans  en  fana:  c’eft  AL  Menu¬ 
del,  fur  le  préfent  article,  qui  fait  mention 
de  cette  fentence  arbitrale. 


TiT.  XXV.  des  SUCCESSIONS.  Art.  CCCX,  ,  i$ 
’  Le  1  janvier  ,  dit  M.  Fran<-ois  Mc-  patns  remmciat ,  mfavorem  Caïuframs  ;  pa- 

nudcl  il  fe  préfenta  en  la  fucceffion  de  Ni-  tri  demummortüo,fiu;ceJ]i^mnidmf^psms 

colas  Depales ,  ddcédd  fans  eiifans .  la  difiicuÇ  Ù  matas propçmtur  tnîer  Caium  &-  Mœviam  , 
«  fuivaoîe.  Antoinette  Depales,  fa  fœur,  avof  t  Jratrem  &  lma  ,m  qua  dmfione  Catus 

renoncé  au  i^ofic  de  Micliel  ,fon  frété  ;  elle  fer.t  quidcm  duas  poracies  ,  mhil  œnferen- 
décéda  laiffant  lin  fib ,  &  ce  fils  décéda  avant  do  mfuccef/ton,  patns  ,  fid  m  fuccÆo^  ma^ 
Nicolas  Depales,  laiifant  deux  enfansjces  ms  tenehimr  conftru  doum  datatttTuta  pro 
deux  enfans  ,  pour  Être  hors  le  degrc  de  djaa  matas  fttccejïtoae.  Boa  tamtn  non  impt- 
repréfentation  /  fuppofé  que  leur  mere  n’eut  du  qnm  mqftjlus  ex  captte  fuo  forons  do^ 
été  .lopanée  ,  ne  pou  voient  venir  à  la  mat .  fuccedat  aUen  forort  decedenujme  hbe^ 
fuccefhon  de  Nicolas,  leur  grand-oncle;  ns  y  &  duasportiones  m  eafuccejftonesiscipisn 
niais  ledit  Michel  prétendoit  que  la  por-  M.  Sein in  ,  Arc. 

tion  defdits  enfans  lui  appartenoit  par  ver-  1 8.  La  portion  de  la  fille  î"3«ée  &  appa- 
tu  de  la  renonciation  faite  à  fon  profit,  par  hée,  qui  accroît  aux  males  dans  les  lucceflions 
ladite  Antoinette,  leur  aïeule;  &  Fran^oife  futures ,  eft  celle  qui  auroit  appartenue  a  la 
Depales ,  fille  mariée  &  non  appanée,  pré-  fille  mariée,  fans  Ion  apjanage,  non-feule- 
tendoit  au-contraire  que  ladite  portion  qu  euf-  ment  dans  la  fucceflion  de  fes  pere  &  mere , 
fent  pu  prétendre  lefdits  enfans ,  s’ils  euffent  qui  1  ont  dotée  ,  mais  encore  dans  toutes  les 
été  dans  lé  degré ,  devoir  demeurer  confufe  fucceffions,  dont  elle  eft  exclufe  par  la  Cou- 
dans  la  malle  dl  la  fucceflion ,  pour  Être  par-  tume  en  conléqueiice  de  fon  appaiiage  ;  c  eft 
tagée  entr’elle  &  ledit  Michel  ;  par  la  raifon  1  ûbfervation  de  M.  Louis  Semin ,  fur  ces  mots 
que  lefdits  enfans  nepûuvoîenc  rien  préten-  de  notre  article,  la  portion  Oe  la  fille. 
dre  ;  de  manière  qu’il  en  falloir  demeurer  au  Portionem  filtet  dotatœ  ^  mtcliige ,  dit-il ,  fion 
droit  commun  ;  &  tel  étoit  le  fentimentde  fnlùm  'mfuccejjïme  patns  vel  mams  qui  dota-' 
René  Merlin  ,  qui  foutenoit  que  lorfque  la  verunt ,  fed  etiam  in  omnibus  jacceljiombus  , 
Coutume  dit  que  la  pomoii  de  la  fille  mariée  à  quibus  pfr  Smrmumfilia  nupta  ù  dotûrG  ex- 


éc  appanée  accroifioic  au  mâle ,  ces  termes  dé¬ 
voient  être  enrendus  tant  &:  fi  longuement 
que  la  fille  appanée  f  &  les  enfans  quifla  repré- 
fentent  J  peuvent  venir  à  la  fucceJfioii  j  parce 
qu^iis  font  dans  les  termes  de  repréfentation  : 
d'où  il  CO  ne  lu  oit  que  les  petits- enfati  s  de  la¬ 
dite  Antoinette  n'y  écantpasjfa  renonciation 
il  "étoit  plus  à  cOEifidérer* 

Je  fouEcnois au-contraire,  dit  M.  Menude! ^ 
qu’il  ne  falloir  pas  confidérer  en  ce  rencon¬ 
tre  la  capacité  de  la  per  fon  ne  qui  pou  voit  fuc- 


dadicurj^  in  favorem  M.  Se 


mm 


hîc. 


lÿ.  Sur  la  quefiion  ,  fi  le  pere  &  la  nieredé 
la  fille  mariée  j  en  infiituant  Tun  de  leurs  en¬ 
fans  leur  feul  &  unîverfei  héritier,  &  rédui- 
fam  leurs  autres  mâles  à  leur  légitime ,  peu¬ 
vent  >  au  préjudice  de  la  difpoficion  de  la  Cou¬ 
tume  au  préfënt  article  ,  &  en  ]"art.  joy  ,  em¬ 
pêcher  que  les  autres  mâles  ainfi  réduits  à  leur 
Icgitime  ,  ne  prennent  leur  portion  dans  la 
portion  héréditaire  de  leur  fœur  appanée  )  les 


céder  J  mais  qifil  falloit  s’arrêter  à  la  renon-  feritimens  font  partagés.  ^  ^  s-i  i  • 

tlaclon  de  la  perfonne  ,  laquelle  pouvoit  venir  20.  jM.  Charles  Dunioulîn  eftime  qu  ila  lé 
aux  fuccedlons,  dans  les  termes  de  repréfen-  peuvent  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  fa  note  ,  fur 
tation.qui  la  regardoient  :  fut  laquelle  contra-  la  Coutume  d’Âuv.  tit.  12  ^  art,  5  i  ^  où  il  dit  , 
fiécé  d'avis,  M.  Fratiçols  Tridonfut  appellé^  nifi  aiUer  dlfpofiîüm /à  'm  contraàa  vel  ujia-- 
qui  mecondamna.M.  Menudel, fur  Tarn  mento  patris  ^  cujus  funt  defquels 

A  la  vérité  ce  fendment  de  nos  anciens  ,  termes,  il  efi  évident  dit  M  François  Me- 
lorfque  je  Taipropofé  à  les  confeillers  nudel,  que,  félon  Dumoulin,  les  afeendan^ 
&  avocats  de  ce  fiége  ,  a  eu  quelques  contra-  peuvent  difpûfer  de  h  portion  de  h  fille  ma- 
dicleurs  :  mais  il  a  été  approuvé  du  plus  grand  riée  6c  appanée  j  &  qu  ainfi  ,  tant  notre  Cou- 
nombre*  tume  que  celle  d^Auvergne  j  doivent  être  en- 

La  portion  de  la  fille  mariée  ôc  appanée  >  tendues  au  feul  cas ,  que  les  afeendans  décé- 
qui  accroît  aux  mâles  fans  qu'ils  foient  tenus  dent  nb  Inicjiau  C  efi  aulTÎ  le  fentiment  de 
de  rapporter  la  dot  qui  a  été  payée  ,  neregar-  Bafniaifoh  fur  ledit  art*  3^ 
de  que  les  fucce  filon  s  futures,  pour  lefquelles  Coutume  d'Auvergne  ,  où  il  convient  avec 


la  fille  a  pu  être,  &  a  été  effeâivement  appa- 
hée  J  &  non  la  fucceflion  échue ,  à  laquelle 
elle  auroic  renoncé  moyennant  unefonime, 
en  faveur  de  fes  freres*  Hune  panjgruphum ,  die 
M,  Louis  Semin,  furie  préfenc  article,  inîei- 
lige  de fiiiadoiata  fecundtim  paragrapham  ga5^ 
iioîi  de  ea  qaee  ce[jls  juribu^  fibi  jcLfn  quœfiüs 


Dumoulin  ^  que  les  afeendans  peuvent  difpo- 
fer  de  la  portion  de  la  fille  mariée  ;  mais  en 
même  temps ,  il  veut  qu'ils  ayent  à  cet  effet 
déclaré  expreiïémentleiir  volonté, en  difant, 
par  exemple  ,  quHb  infiiruent  un  tel  leur  feul 
&  U  nique  héritier  J  fa  ns  que  fes  frétés  pu  i  fient; 
profiter  de  raccroiffement  des  portions  des 


retmnciûviîprocenafamma^  injavonnimûf-  filles  mariées* 
cîdlifraifh^  quam  conferremafçuluTn  hoc  aifa  su  AL  Menudeî,  quî  adhère  au  fentiment 
venus  eji,  quia  jure  proprlo  non  venlt ,  nec  de  Dumoulin  &  deBafmaifon,  obfervequon 
rat  'îùne  üautû ,  fed  n  omln  e  ceffionis  ;  .g.  T hia ,  a  pou  rtan  t  répondu  au  treme  nt  da  ns  notre  Co  u- 
matre  morruâ^  nubeado  à  pâtre  dotatury  ù  tam  tume ,  tant  par  ce  qui  réfulte  de  1  article  311 
matern  fuceejJiüRÏœ  jam  de/artc  y  quàmfumrüe  fuivant  y  que  parce  que  les  mâlesj  du  jour  du 


So  COUTUMES  DE  BOURBONNOTS,  Ôca 


jour  du  contrat  de  mariage  de  leur  focur  ap- 
panée  j  dans  Tatcente  fenêtre  faits  pofTefreiirs 
à  rinfiaot  du  ddcès  des  afcendans  ;  &  encore 
arce  que  ce  droit  d*accroîflemer>t  vient  du 
dndfice  de  la  Coutume ,  &  qu"il  fajfit  fans  le 
miniftere  d’autrui  r  la  Coutume  pariant  impd^ 
rativemetït  par  ce  mot,  accrû?fj  qui  faificdès 
le  moment  de  la  renonciation  J /wm  mïmjîeno, 
C’eft  l’obfervacion  de  M*  Menudel  i  tel  eÛ  le 
fentimenc  de  M*  Prohet  fur  ledit  art*  5 1  du 
tit.  de  la  Coutume  d’Auvergne^  &  ceftle 
mien  aulTi  :  cardés  que  le  droit  cfaccroinement 
eft  une  fois  acquis  aux  mâles  ^  par  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  j  je  ne  crois  pas  que  les 
afeendans  puiiïent  les  en  dépouiller  par  un  fé¬ 
cond  traité  de  mariage  >  ou  par  un  partage; 
puîfque  la  Coutume  en  Part,  fuivant  ôte  aux 
afeendans  le  pouvoir  de  blefler  ce  droit  j  &  de 
rappeiler  la  fille  mariée  ,  fans  le  confentement 
des  mâles  auxquels  le  droit  eft  acquis* 

22.  Notre  article  porte  ferla  fin  ^  que  quoi¬ 
que  U  fille  mariée  ne  prenne  point  de  part 
dans  lefditeE  fuccefTions  j  (  c'’ell-a-dlrejdans  les 
fucceffions  des  afeendans ,  Ôc  autres  dans  les 
termes  de  repréfentation  )  elle  fait  toutefois 
nombre  &  part  avec  les  autres  enfans  ^  par  îa 
quotité  ôc  computation  de  la  légitime.  G  eft 
auŒ  ladifpofition  delà  Co  u  t  urne  d' Au  Vergnes, 
tit*  1  2  y  art.  Ôc  de  celle  delà  IVÏarche,  art* 
245  ;  pour  rînteiligence  de  quoi ,  il  faut  ob- 
ferver  que  la  maffe  des  biens  fur  quoi  on  doit 
fixer  la  légitime  j  étant  faite  &  compofée  j 
îl  efl:  uéeertairej  pour  régler  la  iégitimej  de 
comprer  le  nombre  des  enfans  qui  font  parc 
dans  La  fupputation  de  la  légitime  ;  &  que 
comme  c^eft  l’avantage  de  ceux  qui  doivent 
fournir  la  légitime ^  qu'il  s^en  trouve  beau¬ 
coup  qui  fafTenr  parr^  fans  prendre  part,  üeft 
au  contraire  d  e  fin  té  rêt  des  légitimai  res  j  qu’il 
y  en  ait  moins  :  car  plus  il  y  a  d'enfans  qui 
font  part,  moins  il  appartient  à  chacun  des 
légitimaires  ;  les  parts  de  ceux  qui  font  part, 
fans  prendre  part  ,  tournent  néceflTairement 
au  profit  de  ceux  qui  fournilfent  la  légitime, 

23.  Cette  obfervadon  faite  ^  îl  femble  que 


cette  dirpofirion  de  la  Coutume  au  prefent 
art.  comme  celle  de  la  Coutume  d'Auvergne 
6c  delà  Marche  ,  foit  inutilement mîfe  ^  félon 
que  Ta  obfervé  M.  IVohet  ;  Ôc  cela  pour  deux 
raifons  1  la  première ,  parce  que  rexclulîon  des 
filles  mariées^  réglée  par  la  Coutume  ^  fep- 
pofe  toujours  quelque  dot  j  fi  légère  qu^elle 
puifTe  être  ;  la  fécondé  &  la  principale  j  parce 
que  cette  exclufion  renferme  une  renoncia- 
tion  tacite  Ôc  légale  en  faveur  des  mâles  ;  de 
maniéré  que  les  mâles  repréfentans  la  fille 
mariée  J  &  prenant  fa  portion  dans  toutes 
les  fucceflïons  ^  il  efi  de  néceffité  qu’elle  foit 
comptée  par-tout,  6c  fafTe  nombre  ,  non-feu¬ 
lement  dans  le  compte  &  le  réglement  de  la 
légitime ,  mais  encore  dans  les  partages  de 
toutes  les  fuccefiions  :  îlocverum  ^  dit  M*  Jean 
Decu  liant ,  etiarn  ceffanîe  Jlantio  ,  quotiesfiüa 
dotûtarenunciavit  mfavoremahenus  ex- 
prefsè^  Jivè  îachè.M.  Jean  Decullant,  fur  ces 
mots  de  notre  article ,  que  ladite  fille^ 

24.  Ce  qui  doit  toutefois  s'entendre  J  comme 
il  a  été  obfervé  ci-deffus,  de  la  fille  mariée 
&  appanée ,  qui  vir ,  ou  qui  a  lailTé  des  enfans 
vivans  dans  le  temps  de  la  fepputation  de  la 
légitime*  întelüge  tamm  ,  dit  M,  Jean  De- 
cullant  J  de  ftlla  aut  ejiis  îlberisfuperjlhlhus  ex 
tenipore  cù^ipütmhfils  leginmœ  :  nam  fi  prœ^ 
mortaa  effet  fine  liberis  ante  parentes ,  Ikèt fine- 
rknupta  &  dotatUy  non  computaretur  inleghl^ 
mam  ,  càm  pornonetn  non  faceret  ^  nec  ejns 
pordone  mûfcuîus gauderet  ^  in  necem  aliamm 
fororum.  M.Decullant  fur  Tarticle  ?  tg,  InfrL 
25^.  M*  le  préfident  Dtiret,  fer  le  préfent 
article,  a  fait  la  mêmeremarque,  Filiœ  nnptœ 
&  dotûtee  J.  dit- il  J  habenda  eji  rado  in  nnmefo 
überorum  ,  ut  cognofcaïur ,  non  quanta  fit  legi' 
thm  ejus  y  càni  non  adniirtaîar  ad  fuccefjlo^ 
nem^fed  quanta  fit  îegïdma  fratrum  veïfo- 
rorunt  Jhccedentium  :  non  tnntcn  compiuaretur 
in  numéro  überorum  ^  fi  ante  parentes  pra^de- 
cederer  ,  nuUâ  foboie  reüM  :  item  nec  compu- 
tatur  Reügiofûs  in  Monafierium  ingrefius^&‘ 
ptofeffas,  M*  Duret ,  hic. 


ARTICLE  C  C  C  X  L 


?ïb™dl  Le  Pere  ,  mere  ou  autres  afeendans ,  en  mariant  en  premières  noces  leurs  filles 
gj  defeendans  en  direae  ligne ,  pourront  réferver  à  leurdite  fille ,  ou 

autres  defeendans  en  direae  ligne,  droit  fucceffif  de  pere  &  de  mere,  &  au¬ 
tres  lignagers ,  tel  c|ue  bon  leur  lènible  *,  mais  ladite  fille  mariée  en  premières 
noces  &  appanée  par  fes  pere,  mere,  ou  autres  afeendans,  ne  peut  etre  rap- 
pellée  à  aucun  droit  fucceflif,au  préjudice  des  mâles  ou  leurs  defeendans,  fans 
leur  confentement  exprès, foit  par  fécond  contrat  de  mariage  ou  autrement: 
Toutefois  n’eft  prohibé  aufdits  pere  &  afeendans ,  donner  ou  leguer  a  ladite 
fille  ainlî  mariée  &  appanée  en  premières  noces ,  ou  dlfpofer  à  fon  profit  de 
fes  biens  auttement  que  par  refervation,  ou  rappel  de  leur  droit  fucceuir. 


1.  Omnie  la  Coutume  ne  produit ,  à  l’d- 
V_<igard  des  filles,  l’exclufioii  de  fuccéder 
que  par  leur  mariage  ;  le  pere,  la  mere,  ou 


autres  afeendans ,  peuvent  par  leur  contrat  de 
mariage ,  &  avant  qu’aucun  droit  foit  acquis 
auit  mâles  ,  rapport  a  cette  exclufion 

municipale, 
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njunicipale  ^  leur  refervcr  ^  &  à  leurs  tlefcen- 
dans  en  dîreÛe  ligne  ^  le  droit  fLiccelTifde  pere 
&  de  mere  ,  6c  antres  lignagers  que  bon  leur 
iemUe  :  &  ceft-lH  le  cas  où  il  eft  vrai  de 
<iire  que  la  difpofition  de  1  hommie  fait  ceflet 
celle  de  la  loi ,  rehus  hmgns.  Mais  II  y  a  plu  s , 
ceft  qne  la  Contume  autorife  en  ce  point  la 
dlfpoluion  de  Tliomme  ,  &  lui  donne  Ion  exc- 
cLition  :  car  ccft  la  dirpolition  prdcife  de  notre 
Coutume  J  an  prefent  article;  celle  delà  Cou¬ 
tume  d’Auv.  ch.  12  J  art,  27;  deJa  Marche^ 
art.  240;  de  Tours,  art*  2S4;  deLodunois^ 
cil,  27  ,  arc,  2^ ,  ÔC  atitre.s, 

2.  Telles  referves  doivent  être  faites  dans 
le  contrat  de  mariage ,  &  avant  Je  mariage 
célébré  &:  non  après  :  cela  parok  par  les 
ternies  de  notre  article  ,  en  ma  fiant  en  pre- 
meres  noces  i  &  c  çll  la  remarque  de  Dumou¬ 
lin  J  fur  Fart,  27  du  tk.  1 2  de  laCoutnine  d’Au¬ 
vergne  :  m  ipfOf  dit-il  J  conîmSn  matrli  no- 
mi^  u'  non  pqfi. 

3 .  Ces  fortes  de  referves  doivent  être  faites 
par  le  pere,  on  par  la  merCj  l’aïeul  ou  ra’tenie, 
ainfl  qu  il  eft  dit  dans  notre  art,  &  la  raifon  eÛ 
que  comme  il  n^y  a  qu^eux  qui  excluent  leurs 
iilles  en  les  dotant  j  il  nV  a  aidTi  qu^eux  à  qui 
il  appartienne  de  limiter  leur  exdulion  ^  &  de 
réfer  ver  les  fuccelTions* 

4.  Il  faut  que  la  referve  foit  expreiTe  des 
fiicceiIion$  pour  Jcrquelles  la  fijJe  dotée  eft 
tefervée  ;  car  ces  refèrves  ne  font  fufceptibles 
d'auenne  extenïîon  ,  tantùm  valent  ^nantàni 
/bna?it  :  ûc  ce  font  des  cliofes  de  droit  étroit  * 
&  des  caiîfcs  limitées,  qui  ne  produilent  aulE 
qu^un  effet  limité,  Hisc  refervado  ,  dit  M. 
François  Decullant  ,  elebet  Jtcfi  non  verhls 
generalibiis ,  fe^î  fpeciadbns  ;  qma  ea  quœ  faut 
çoatrà  Statumm  j  [peciali  nota  defogatond  ln~ 
digmi.  M.  Fran<;ois  Decullant^  fur  cés  mots, 
pourront  refirver. 

y,  La  raifon  pour  laquelle  la  referve  doit 
être  expreffe ,  &  n  opéré  que  pour  les  fuccef- 
fioiis  expreftément  refervées;  c'efl.que  la  lille 
étant  exclufe  des  fuccelfions  direâes  &  colla¬ 
térales  dans  les  termes  de  répréfentation ,  aux 
termes  de  Fart.  30^  ,fiiprà^  fl  le  pere  ,  ou 
laruere  ,  ou  autre  afeendant^  qui  ont  la  liberté 
de  lever  rempêchement  introduit  par  la  Cou¬ 
tume,  ne  font  la  referve  que  dune  force  de 
fucceflions,  &  ne  levenc  rempCchement  que 
pour  ces  fncceftions-là ,  la  fille  demeure  for- 
ckîfe  &  incapable  des  autres,  aux  termes  de 
Ja  Coutume  ,  l’empêchement  introduit  par  la 
Coutume  fubfiftant  à  leur  égard;  ôt  en  cela 
paroit  Ja  différence  qu’il  y  3  entre  1  uiftlcutlon 
çontratluelle ,  êc  la  referve  de  fuccéder  dans 
le  cas  de  iexclufaon  coutumière  de  la  lille 
dotée  :  l  inftitution  rend  la  fille  héritière  ^  & 
I U  i  CO  n  fer V  e  1  e  droit  des  fu  cc  e  ffton  s  ;  la  refe  r  vc 
lailTe  la  fille  dans  fexclufion  coutumière  & 
rincapacité  de  fuccéder ,  &  ne  leve  Tempê^ 
chemenc  êc  1  inhabilité  de  fuccéder ,  qu^autant 
que  cela  eft  déclaré  nommément  dans  la  re¬ 
ferve  :  deforte  que,  fi  elle  eft  particulière  pour 
quelques  fucceftions,  la  fille  n^a  point  de  droit 
Parr/e  /A 
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aux  autres;  la  referve  qui  eft  faite  pour  une 
forte  de  fucceffion  ,  confirmant  Texclufion. 
coutumière  pour  les  autres, 

6.  Ainfi  J  fi  dans  cette  Coutume  le  pere  6c 
la  mere  ayant  doté  ^  il  n’y  a  qu’un  d’eux  qui 
referve  à  fa  fille  dotée  fa  fucceilion ,  b  referve 
n’aura  lieu  que  pour  la  fuccefTion  de  celui  qui 
l’aura  faite;  6c  pareil lement >  fi  b  referve 
dbne  fille  dotée  n’eft  faite  que  pour  les  fuc- 
celTions  directes,  elle  ne  lui  profitera  pas  pour 
les  fucceffions  collatérales  :  ainfi  jugé  par 
farrêr  des  Clamanfons  de  Thiers  ^  &  par  celui 
de  h  Vifcoiit^c ,  qui  ont  été  rendus  fur  l’iiv 
terp  ré  ration  de  ibrticle  27  du  titre  12  de  la 
Coutume  db\uv,  6c  qui  font  cités  par  Prohet, 
fur  cet  article ,  &  dans  une  note  marginale  du 
commentaire  de  Barmaîfon  j.  6c  Conful ,  fur 
Tarticle  2 S  ,  tit.  ï  2  de  b  même  Coutume, 

7,  Que  fi  la  referve  eft  conçue  eu  ces  ter¬ 
mes  ,  fdîif  &  à  elle  refervees  les  fucceffions 
collatérales  ;  c^eft  une  queftion  fi  cette  referve 
ainfi  faite  aHure  à  la  fille  appanée  les  fuccef- 
fions  collatérales  dans  les  termes  de  repréfen- 
tatiou  :  fur  quoi  il  paroît  que  la  jurifprudence 
a  varié  dans  ce  fiége- 

On  jiTgeoît  autrefois  qu  'une  telle  referve 
étoit  limitée  aux  fucceflions  collatérales  hors 
les  termes  de  repréfentatioti  ^  6t  avoir  été  faite 
dans  fefpritdeb  Coutume,  ôc  conformément 
à  fa  difpofition  ;  &  ita  fuit  judlcamm  ^  dit  M; 
François  Decullant  3  In  quodam  proceffli ,  pro 
fucceffione  F  e  tri  Malhcel ,  Nouud  in  Parochià 
de  Deux-Chaifes  domino  Dubuîfibn^ 

viro  docio ,  fexto  Augujîi  \6i6  :  Talis  endu. 
refcrvûdù  ,  ajoute  M.  François  Decullant  , 
ejî  nimls  hrevh  y  oportet  fuccefflones  nomlna- 
tim  dedarare  ,  nui  dlcere  quod  derogatur  Sfj- 
füfo.  Joannes  Decullant  dïch  accepijfe  fimi^ 
km  quœfïiontm  dcclfam  fulffe  >  Arreffo  dato 
co/ifrd  dominam  de  la  Grelate  ^  capiitaine  dé 
Ch  an  telle, 

p.  Mais  ayant  confidéré  que  telle  referve 
feroit  donc  inucile,  piiifque  b  fille  mariée  n^eft 
point  exclufe  par  la  Coutume  ,  des  fuccef- 
fions  hors  les  termes  de  repréfentation  ,  la 
jLirifprudencG  a  changé  :  Verkui^  dit  toujours 
AL  François  Decullant,  ah  alhinot annh  fen^ 
te nüa  contraria  invalaki fcdicètquodlmc  clau-^ 
fitla  i  HCSERVÉE  LOYALE  ÉCHQïTE  COLLATÉ¬ 
RALE  ,  admlttat  fUiam  dotatam  &  ntaritatafn  y 
qdquamliket fuccejtonem  cûHateraiem^  Arref 
to  dato  in  fuccé^tùne  de  Gondaud  de  Jaligny  ^ 
anno  16‘zo  :  ex  quo  îempore  idem  Decullant; 
dlcit  fi  vidljfe  judlcari  bis  :  finie l  in  ficcçfftontL 
cujufdam  Aîaleau  Degoulon  ,  iGio  ,  Re- 
latore  domino  Berault ,  conJlrmaJido  Sentenûam 
Cajldlani  nrbis  Mont-Lucii  ;  Ôc  anno  i  Sgo 
Rc  latore  domino  ,  conffrmando  J  u- 

dlcis  Borbonii  Scntenùanî.  AL  François  De- 
culiant,  fur  farticie  30Ï,  ôc  fur  Je  préfenc 
article, 

10,  M.  Genln,  pere  ,  &  AL  François  Aletiu- 
del ,  font  mention  de  larrêt  de  Gondaud,  Lé 
premier  dit  qu'il  fut  rendu  au  rapport  de  M, 
Durand  ^  pour  Daumont^  curé  de  Jaligny^ 
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contre  Gomkud  ;  âc  qu’il  fut  dcddé  que  la 
lucrc  dudit  Dauinout^  fceur  dudit  Gondaiid, 
qui  avoir  été  appanee  par  pere  &  mcre,  mais 
à  qui  011  avoir  refervd  ioyak  échoice  coüate- 
raie  f  fucedderoit  avec  ledit  Gondaud  ^  foEi 
frere,  à  M.  Pierre Gondaud,  fecrétaîrede  M* 
de  S,  Gerand  ^  gouverneur  de  Bourboiinois , 
leur  autre  frere, 

1 1.  l^a  même  chofe  a  été  jugée,  dit  M. 
Julien  Brodeau  ,  dans  fa  note  ^  fur  farticle 
305'  de  cette  Coutume  ,  rapportée  dans  le 
coutumier  général  tiouveau  ,  par  arrêt  du  pre¬ 
mier  juillet  i54î  f  donnée  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  J  au  rapport  de  M,  Rou- 
jault,  confirmatif  de  U  fencence  du  fénéchal 
du  Bourbonnois  ou  Ton  lieutenant  à  Moulins, 
du  24  mars  1^42,  au  profit  de  demoifeile 
Anne  LetaîÜeur  j  veuve  de  Jean  Feydeau  , 
contre  Antoine  Decollart ,  tuteur  d.es  enfans 
mineurs  de  défunt  Jean  Leraîlieur ,  frere  de 
ladite  Marie ,  pour  la  fuccellïon  de  fa  fœur^ 
tante  defdits  mineurs ,  dont  il  eft  dît  que  par¬ 
tage  fera  fait  é|;alement  entre  les  parties,  M, 
Brodeau  ,  fur  1  article  joy  de  cette  Coutume, 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  dit  M, 
Etienne  Baugy  j  le  ÿ  février  }6ÿj ^  au  rapport 
de  M,  le  üeutenant  général  Bolacre,  en  Taf- 
faire  des  demoifelles  Ciievariers,  - . , 

12.  Autre  chofe  feroit,  fi  la  fille  appanée 
Endroit  contentée  de  renoncer  aux  fucce fiions 
de  fes  pere  &  mere  feulement.  Ce  mot,yêw- 
lem^ntj  ajouté  à  fa  renonciation ,  n'empêche- 
roît  pas  J  dit  M,  Jean  Cordier,  qu'elle  ne  de¬ 
meurât  exclufe  des  fuccefiions  oollacérales  dans 
les  termes  de  repréfentation  ,  parce  qu’il  ne 
fuffit  pas  que  ce  foit  la  fille  qui  parle,  il  faut 
que  ce  foit  le  pere  6c  la  mere  qui  dotent  ;  6c 
U  efi  nécelfaire  qu’il  y  ait  une  referveexpreffe 
de  leur  part,  la  referve  dépendant  uniquement 
dei'autorité  que  donne  la  Coutume  aux  peres 
&  meres ,  &  non  pas  aux  filles  qui  fe  marient: 
de  maniéré  que  la  fille  ayant  été  dorée  par 
fes  pere  &  mere,  &  par  conféquent  tacite¬ 
ment  appanée ,  fuivant  farticle  30J ,  de  toutes 
fuccefiions  directes  Ôc  collatérales  dans  les  ter¬ 
mes  de  reprcfencation  j  ce  mot  feulement  eft 
inutile ,  àc  ne  peut  pas  Être  regardé  comme 
une  referve  ôc  une  exception  audit  appanage; 
ôc  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Séiiéchauffée ,  le  to 
janvier  léSS  ,  au  rapport  de  M.  Béraud  de 
Paray  ,  en  faveur  de  Pierre  Carron,  contre 
Ma  rie  Carton ,  leur  tante  :  la  fenrcnce  efi  rap¬ 
portée  par  M.  Jean  Cûrdier  6c  Jean  Faucon- 
mer. 

*  Marie  Carron ,  dît  M,  Jean  Cordier ^  par 
fou  contrat  de  mariage  ,  moyennant  la  conf- 
titutîon  de  dot  qui  lui  fut  faite  par  fes  pere  6c 
mere  ,  renonça  à  leurs  fuccefiions  feulement, 
Kemi  Carron  ,  fon  frere,  étant  décédé  fans 
enfans  ,  ladite  Marie  prétendit  avoir  droit  en 
fa  fuccefilon*  &  la  partager  également  avec 
fes  neveux  ,  enfans  de  Pierre  Carron,  fon 
frere  ,  fondée  fur  ce  que  la  renonciation  par 
elle  faite  ,  éroît  reftreinte  aux  fuccefiions  dî- 
recles,  le  anot  feulement  étant  un  terme  taxatif 


&  limitatif;  ce  qui  ne  la  devoir  exclure  desfuc- 
ceirioiis  collatérales  ,  comme  étoic  celle  de 
Remi  Carron  ^  fon  frere.  Par  fenteneç  rendue 
en  cette  SénéchaufTée  ,  le  ro  janvier  idSS  ^ 
au  rapport  de  M.  Berand  de  Faray ,  lad,  Marie 
Carron  fut  déboutée  de  fa  demande  ^  &  la  fuc- 
cefiion  de  Remi  Carron  fut  entièrement  adju¬ 
gée  aux  enfans  de  Pierre.  Le  fondement  de 
cette  feutence,  dît  M.  Cordier  j  fut  que  Marie 
Carron  ayant  été  dotée  par  fes  pere  &  mere ^ 
avoit  été  J  fuivant  Tartide  30  j  ,  tacitement 
appanée  de  toutes  fuccelTions  direües  &  col¬ 
latérales  dedans  les  termes  de  rep ré fen ration  , 
&  que  le  mot  feulement ,  que  Ton  prétendoic 
être  une  referve  6c  une  exception  audit  appa- 
nage ,  étoit  inutile  j.  vu  que  les  appanages  , 
referves  ,  &  rappels  aux  fucceffions ,  dépen¬ 
dent  uniquement  de  f autorité  que  la  Cou¬ 
tume  donne  aux  peres  ôc  aux  meres ,  êc  non 

fas  des  filles  qui  fe  marient*  Jean  Cordier,  fur 
article  30^, 

1 3,  Si  la  fille  mariée,  à  laquelle  on  a  referv'é 
le  droit  fuccefiîf,  fe  contente  de  fa  dot,  & 
refufe  de  venir  à  fuccellion  3  en  ce  cas ,  la  por¬ 
tion  accroîtra  également  aux  filles  reftantes  à 
marier,  comme  aux  mâles,  tanquam  pordo 
non  peteneïs  ;  faccroiilement  de  la  Coutume 
en  i'article  301  &  autres  précédons ,  n  ayant 
lieu  que  dans  le  cas  de  ï  appanage  ,  &  pour 
les  fuccefiions  defquelles  la  fille  eft  forclofe: 
c^efi  la  remarque  de  Bafmaifon  ,  fur  Tarticie 
51  du  titre  T2  de  la  Coutume  d'Auvergne  , 
Ce  après  lui  de  M,  Jean  Decullant,  fur  le  pré- 
fent  article. 

ï4*  Quarhur^  dît  Decullant,  nncàmliceat 
putenùbtîs  uicontra^u  matrimonii  tefervatefi* 
llœ  dotatm  jus  fuccedendi ,  confertndo  douni  , 
an  fi  ïpfa  fit  contenia  dote  ,  ù  reciifet  adiré  ha- 
reaitattm  ,  an  mafcali  capiunt  ejus  ponionem^ 
Bafmaifoii ,  in  fua  paraphrnfi  j  ÿ-  3  i  ,  tit.  ja 
Stat.  Afvern.  eenfet  quèd  non  ^  &  haneponh- 
neni  fore  confiifamînfuccefjioneparenmmcon.^^ 
tendit^  qursaecrefeitommbas  adeuntlbus:  quia 
hk  favor  Stmiü  non  obtinet ,  nifi  în  fuccef 
Jhnibus  quibas  rcnunciatur  autStamto  ,  aut 
conventione  i  ïiln  auWn  ,  cui  jus  fuccedendi 
refit rvatuni  efl  ,  non  diclmr  proprïè  appanée. 
M*  Decullant, /lie, 

15-.  Ces  fortes  de  referves  faîtes  en  con¬ 
trat  de  mariage,  font  irrévocables,  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  influant  une  préro¬ 
gative  d'irrévocabiîité  â  toutes  les  eJaufes  qui 
en  font  partie;  &  leur  effet  principal  eft 
qu'elles  font  venir  la  fille  en  faveur  de  qui  elî 
faite  la  referve  à  la  fuccefiîon  refervés  comme 
hérkiere:  remoto  fcilkèi  atque  fublato  Qhfla- 
ciiio^  quodeiüd fuccejfionemoberat.  Etcctjeffet 
préfuppofé^  sénfuivent  tous  ceux  qui  font 
attachés  à  la  qualité  d'héritier,  en  quoi  ces 
fortes  de  referves  refieniblent  à  rinfikutioû 
contraduelle, 

J  6^  Mais  ce$  referves  ne  donnent  pas  plus 
de  droit  à  la  fille  aux  fuccefiions  refer\'ees, 
que  les  filles  non  dotées  ôc  les  mâles  en  peu¬ 
vent  avoir  j  eli^îs  ne  font  uniquement  que 
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lever  l'obftacle  de  h  fordufian  coutumière  ^ 
pour  les  fiiccelTions ,  pour  le  fqii  elles  la  Kl  le 
eft  referv^c ,  &  rétablir  la  fille  ^  ou  la  confer^ 
ver  à  cet  égard  daits  fies  droits  naturels  j  fans 
lui  garantir  les  fucce  Jions  auxquelles  elle^eft 
refervée, 

17.  La  refierve  opere  également  poi^r  îa 
Kile  refiervée  &  pour  les  enfaiis ,  quand  bien 
même  Jesenfians  ne  feroiert  pas  dénommes 
dans  la  referve;  la  raifon  ert  que  robfiacic  de 
Texclufion  coutumière  pour  les  fuccelïions, 
pour  lefquclles  la  fille  efi  refiervée  ^  étant  une 
fois  levé  au  moyen  de  la  referve ,  la  nierc  ôc 
fies  enfans  rentrent  dans  leurs  droits  naturels^ 
à  cet  égard  ^  ât  que  la  referve  produit  un  re¬ 
tour  au  droit  naturel  fie  commun  ,  pour  les 
fuccelTions  pour  lefqueUes  elle  eft  faite.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  Tarrêt  du  3  mai  1592^ 
rapporté  par  Lebrun  j.  11  v,  3  j  des  ch,  i 
fed.  1 J  n.  S, 

1  B,  Quand  la  fille  cft  une  fois  mariée  &  ap' 
panée  par  fies  pere  &  mere  ou  autres  afeen- 
dans^  fans  aucune  referve  aux  droits  fuccefiifs, 
fit  qu’elle  eft  tombée  dans  rexclufion  ^  foît  par 
une  renonciationexprefie,  foît  par  une  renom 
cîation  tacite  fit  coutumière  ,  elle  ne  peut 
plus  en  être  tirée  &  rappel  lée  ^  au  préjudice 
des  mâles  ou  de  leurs  defeendans ,  aux  droits 
fuccelTifs  J  dont  elle  eft  exclufe  j  fans  leur  con- 
fentement  exprès  ^  foîtpjar  contrat  de  mariage 
ou  autrement  J  (ainfi  qu'il  eft  dît  dans  notre 
article }  par  Coutume  nouvelle 4  comme  il  pa¬ 
role  par  le  procès-verbal  de  ia  Coutume  ;  & 
c  eft  aufti  la  difpofltion  de  la  Coutume  d'Au’ 
vergue  4  tit,  12^  art,  2ç^  &  celle  de  la  Mar¬ 
che  +  art,  242  :  la  raïfoii  eft  que  lexclufion 
qui  réfulte  du  premier  mariage ,  prévient  fiç 
faiftt  les  mâles  de  la  portion  de  la  fille  yen- 
forte  que  ,  dès  f  inftaiit  du  mariage  de  leur 
fûcur  J  le  droit  de  fuccéder  en  fon  lieu  ,  fie  de 
recueillir  fa  portion  hérédltairej  leur  étant  ac¬ 
quis,  il  ne  peut  plus  leur  être  ôté  fans  leur 
con lentement,  /4î^£;oi  FioJInsm  fine  faéio 
nofiro  ûd  aliusn  transfirrl  non  pote  fl  ^  dit  la  loi 
M  y  ff*  de  Reg.jnr. 

ï  9  Ce  confentement  doit  être  exprès  ^ 
comme  dit  notre  article;  parce  que  c'eft  une 
renonciation  à  un  droit  acquis ,  duquel  il 
faut  que  le  mâle  fe  départe  nommément  , 
en  confentant  expreffément  au  rappel  de  la 
fille* 

20,  Et  parce  que  les  defeendans  de  la  fille 
dotée  ôc  appanée  ont  contracté  la  même 
inhabilité  à  fiiccéder  qu^elle  ^  fit  que  le  droit 
eft  acquis  aux  mâles  à  leur  égard  ^  aufti-bien 
qu  a  I  égard  de  la  fille  ,  ils  ne  peuvent:  pas  Tlec- 
céder  fans  rappel,  non  plus  que  ia  fille;  car 
la  raifon  étant  la  même  dans  ï\m  &  Fautre 
cas  f  il  faut  y  établir  la  même  décifion*  Pro- 
hetj  fur  la  Coutume  d’Auvergne  ^  titre  12  > 
article  29, 

21,  Le  confentement  des  mineurs  au  rap¬ 
pel  eft  fuje:  a  reftitution  :  mais ,  quand  les 
majeurs  ont  une  fois  confenti,  ils  ne  peuvent 
plus  s  en  dédire;  5c  s^ils  viennent  à  décéder  ^ 


leurs  héritiers  font  obligés  d'entretenir  le  rap 
pei  :  Ma  lare  coïjfiiinm  guis  non  poicfilnaiierius 
deminennim,  dit  la  regk  de  droit  3  ?  ^  in  6"^. 
Et  tel  eft  le  fenriment  de  Dumoulin, dans  fa 
note,  fur  Tare,  b  du  ch,  tj  delà  Coutume 
de  Mûiitargîs  ;  fie  de  Lebrun ^  des  Suce,  liv,  3  , 
ch.  T  û^  feêl,  i ,  11,  6* 

Mais  fi  venant  à  décéder ,  leurs  enfana 
renoncent  â  leur  fucceQion  &  fe  portent  hé^ 
ritiers  de  leur  aïeul ,  ckft  une  difficulté  en  ce 
cas ,  s*îls  font  tenus  d’entretenir  le  rappel  cou- 
fenti  }îar  leur  pere  ,  dont  ils  ne  font  pas  héri¬ 
tiers.  M.  Jean  Decullanc  tient  qu^ils  n’y  font 
pas  tenus,  félon  que  îe  rapporte  M,  François 
Decullant  J  fbn  fiU, 

23,  Qnœrhufy  dît  M,  François  Dec u liante 
qald  J urïs  ejî  in  hac  ihefi.  Tiîius  ,  Afœviû  Jillo 
fuo  confie nùcnte ,  rcvocac  ad  jus  fiiccejfhriuni 
Titiam^  fillaFïî Jkam  ;  Mœvius poficapresmori- 
mr  Ihiû  j  Ùreluiquit  Semproniafn  repu-^ 
diatâ paurnâ  hceredàau  ^  petit integram  Titii^ 
avi  fiuiyhœredhatan ,  vole  ns  excludere  Tiùam^ 
antham.^  heneficio  y  an.,  ,  eo  quàd  fincrit 
FFiaritataÙdotaîaàpafente  ,  nec  vidtflarc  con-* 
fienfiki  à  pâtre  prmfiito  ,  chni  non  Jk  illius  hœ- 
rcs  ,  n ec  jits ^  fieu  uüluas  reti uncia non is  fin 

à  TulaJaCfit  iinquani  aeîn  Mœvio  qaccfita^ 
Cenfit  Joûnnes  Decullant,  cuin  excludere  Tc- 
natrt ,  quia  confienjus  eonini  omnium  quorum 
inierejt^  reqairitur  per  haeç  verha ,  ne  peut 
AU  PRÉJUDICE  DES  MASLES  ,  OU  DE  LEURS 

descendans,  sans  leur  exprès  consen¬ 
tement,  Bcneficiumrcnuficïaîionîs  fieu  exclu- 
fioniséfuturis  fine cefiionïh us  qimm püüîui  fiUa^ 
non  acqulriiurfiraîri  deieïminatlvè  ^fiedindeter- 
muiadvc  iliï  vei fiais  défie ende nûbus  ^  fii  V€lin% 
adke  fiuecefifitonem ,  â  qua  Jilia per  dotem  ù  ma-* 
îihnonlum  exduditur  ex  paragrapho  ^oSi  ita 
ut  hoc  hmcjîcluni  competai  ilh  deurminaté  qui 
fiupenixk y  &capaxe/iadennditempore  delatœ 
hœndkaüs  y  hinc  fil  tiî  confie nfias  à  Meevio 
prafihus  umUlgûiur  valere  in  eafu  y  qno  ei 
hixredkas  parent  is  defiereretur  ;  Imo  etiam  ^  fi 
Semjtronins  forethœres  Meevii  ^  adhuc  aUquid 
dubiifiupereffet:  quia  Mœvio  prœmonuo ,  Sem^ 
proiüus  jure  fiüo  &  ex  fiuo  eapite  gaudet  bene- 
ficiû  Stetuti ,  in  diBo  paragrapho  Tel  eft; 
Je  fentîmeiit  deM,  JeanDecullantj  félon  M, 
François  Decullant ,  fon  fils, 

24,  Mais  ce  n  eft  pas  le  mien  :  car  les  in- 
téreftés  J  dont  il  eft  parlé  dans  notre  article  , 
fie  qui  doivent  confentir  au  rappel ,  ne  font 
pas  ceux  qui  font  en  plus  proche  degré  au 
temps  du  décès ^  mais  ceux  qui  font  tels  lors 
du  rappel;  puifque  le  pere  ou  la  mere  ,  dans 
ie  temps  du  rappel  ,  ne  peuvent  faire  autre 
chofe  J  que  de  requérir  le  confentement  de 
ceux  qui  pour  lors  font  les  plus  proches  fie 
habiles  â  fuccéder  ;  Ôc  s'ils  vien  nent  a  décéder , 
leur  mort  imprévue  ne  doit  pas  être  une  oc- 
cafion  dé  faire  déclarer  le  rappel  nul,  quand 
le  pere  pu  la  mere  a  ufé  des  précautions  qui 
lui  font  indiquées  par  la  Coutume, 

23:,  Le  rappel  qui  fe  fait  du  confentement 
des  perfonnes  intereffées ,  fait  venir  la  fillç 
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fucceffions ,  comme  liérïrfere; 
c^eft  ce  c[ui  5e  cts  termes  de  notre  ar- 

ticle^  /îc pauéire  rappeüée  à  aucun  droit  fuc- 
ocjUif  -t  la  raifon  eft  que  le  rappel  ne  fait  qu'é- 
lüignerrenipÉCjhement  J  6c  lever  robftaclequi 
arrêcoit  le  cours  naturel  des  fucceilions,  &qui 
empêchok  le  droit  commun  d'agir,  en  faveur 
de  la  fille  J  qui  avoir  renoncé  expreffeme^t  ou 
rjici  rement, 

0.6.  Le  rappel  fait  venir  la  fille  rapp^ellée , 
non-feulement  à  la  fuccefilon  de  celui  qui 
fifit  le  rappel  j  mais  encore  à  celle  des  pa- 
rens  collatéraux ,  &  lis  ctiam  non  vocaîls  ncc 
cQnlcfuknübaSy  dit  M.  François  Decullant  : 
Contrarloriim  j  dît- il  ,  couîrarhi  e (le  au  fa  ;  ergo, 
fi  finpliçi  niairlmoalo  ù  dotations  facià  per  al- 
î^riitnim  afcendeniiuîn  ^  filla  excludiUir  non 
fiUmà  dotantls  f unira  facceJfiQtie ^  fed  eùani 
û  fiicceffione  coilaieraliunv  intrà  me  tas  reprœ- 
fenradonis  ^  paragraphls  ù  ^oSi^  ticèt  non 
confetiferhn collaterales ,  iiâcpuvocadjueîhit  ^ 
(icùatn  liber  uni  ejl  parendhas  doiandhas  pllam 
in  coiitraciu  mati imonit  ^  illi  refervare  quodlibet 
JUS  fucccfforltim. ,  nt  pqtet  ex  hoc  paragrapho 
?  /  /  J  mm  requipüs  alus  propinqnis  :  hïae  fît  à 
knfu  contrano  ^  qaod  ïpjl  folï  parentes  ù  al- 
terater  eovum ,  non  confentiemipits  ilsquos  be- 
ncfieiuni  exclufionis  aÿkïebat ^poffint  revocare 
fiüain  ai  jus  aliarum  fnccsjjlonanu  M*  DeçuL 
l.ant ,  hïc* 

Le  confentement  des  freres  &  perfon- 
nes  inrerefiées  n  çft  requis  que  pour  le  rappel 
a  droit  fuccclfif  J  ôc  non  pour  cfe  fimples  legs 
&  donations  particulières  ;  car  ü  n’çft  pas  dé¬ 
fendu  aux  peres  ôc  afeendans  de  difpüfer  au 
profic  de  la  fille  mariée  &  appiance,  autrement 
que  par  refervation  6c  rappel  de  droit  fuccef- 
fif:  c’eft  la  difpofirioii  de  notre  article. 

28.  Il  n'efi  pas  fait  mention  de  la  mere 
dans  cette  difpofitioii  du  préfent article;  mais 
\\  faut  de  deux  chofes  Tune  3  ou  que  la  merc 
foie  comprife  dans  le  mot  dkjeenians  j  ou 
qu  elle  folt  omlfe  par  inadverceuce  :  aufii  a-t-ïl 
été  jugé  J  félon  que  le  rapporte  M.  Menudel, 
fur  notre  article ,  par  jugement  de  cette  Sé^ 
néchauiïéej  contre  Année  Martinet  ^  fur  un 
appel  d\me  fentencc  du  bailli  d 'Or val  j  le  7 
mars  16^40^  que  la  mere  pouvoir  donner  Sc 
îéguer  a  fa  fille  appanée;  6c  la  même  cliofe 
a  encore  écé  jugée  en  ce  fiégCj  comme  nous 
îe  dirons  ci-après.  Et  Ja'raîfon  pour  laquelle 
il  efi  permis  aux  pere*  mere ,  ôc  autres  afeen- 
dansj  de  donner  6:  léguer  à  une  fille  mariée 
ôc  appanés  ^  c'efl  (  dit  M,  François  Decullant  ) 
qu  elle  efi  regardée  comme  étrangère  dans  la 
famille.  H(fc  pila  marhata  &  dùuua  non  c/ï 
bxns  ,  dit-iL  f^d  extranea  cenfetar;  &  Ueô 
cl  peruiitdtur  d^narej  &  legare;  dçuiire  Iliiicêt: 
doua  tlone  Iti  ter  vl v  os  y  legare  veto  upam  en  to  , 
jive  causa  mords. 

29.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  fille  ait 
été  mariée  6c  app^iiée  par  fon  contrat  de  ma¬ 
riage:  car  autre  cliofc  îeroitj  fi  elle  avoit  été 
fciilemùnt  réduite  à  fa  légitime  j.  Ôc  appanée 
par  le  contrat  de  mariage  de  fou  frere  j  en 


conféquenced'une  inftitution  dliérîtîer^  faite 
en  faveur  dudit  frère;  par  la  raifon  que  la 
fille  efl:  héritière  en  fa  légitime  ^  ôt  par  con- 
féquent  ne  peut  être  légataire  ni  donataire, 
Aülfi  notre  article  dit  ^  à  la  plie  abifl  mariée  ^ 
apphnée  :  c'efl:  fobfervation  de  M.  François 
Menudel  3  blc  ^  6c  de  M.  François  J^eculknt, 
Epcnhi  hœresj  dit  M.  Decullant ,  inre parti- 
ciilarf  quant  for  dtur  lûCû  iegldince .  In  hoc 

auteui  no/iro  patuto  ,  ex  paragrapho  32  /  nemo 
porep  epe  hcc  res  6'  legatarlas  y  neque  in  U  ne  a 
dlr e  âa  hatres  &  legatari  us  ^  qu  i  a  donata  de  b  et 
conferte  in  dlvlpone  hcereduatls  ,  paragrapho 
gi g  ^  nlp  dàtiini  fit  mibendo  In  prœcipuum  , 
paragrapho  gag,  H  inc fequhur ,  quoi  quidquani 
legari  a  ut  doua  ri  no/i  pofflt  llberls  doiatls  lu 
favorem  inJUtutlonis  faâcc  in  contraHu  matri- 
monll  ultra  appanagium  conjiltuium  falvo  /é- 
gitunae  fiippleniento  -.peus  in  plia  nupta  éfdo- 
iatUy  qiice  de  modlvo  appauagfio  edam  Infrà 
legfitlmani  conqueri  non  potep  ^  quia  non  eji 
hecres.  AL  Decullant ,  hic. 

50,  Quant  à  la  quefiion  ,  fi  le  don  fait  à  la 
fille  mariée  &  appanée^  fans  le  confcntcmeut 
des  intéreffés  ôc  à  leur  préjudice,  peut  excé¬ 
der  le  quart  ;  il  y  a  fur  cela  diverfité  de  fend- 
mens  Ôc  de  jugemensj 

31,  Le  premier  fentiment  efl  de  ceux  qui 
veulent  qu  on  peut  lui  donner  par  donation 
enrrC'VifSj  qufdquid  llbuerir,  quando  quidetn 
hccc  plia  reputatiir  &  cenfeîur  extranea  ca- 
paxdonadonis ,  ex  hoc  nepro  paragrapho  5  1 1  ; 
extranet  s  autem  ^  fi  nulla  pt  prohlbidü  ,  quis 
poffit  libevh  éonare  ;  6c  ainfi  a  été  jugé  ^  dîc 
AI.  Jean  Cordier  ^  par  fentence  rendue  en 
cette  SénéchaufTée ,  en  mars  i  éBf  ,  au  rapport 
de  M,  Bolacre  ,  lieutenant  général  :  par  la¬ 
quelle  la  donation  &  autres  difpûfitions  en¬ 
tre-vifs ,  faites  par  demoifelle  Francoife  de 
ChampfeUj  au  profit  de  demoifelle  Françoife 
Treille,  fa  petite-fille,  furent  confirmées  ôc 
déclarées  n'être  rcduôlibJesau  quarts  nonobf- 
tant  lappanage  de  la  mere  de  ladite  Françoile 
T reiile. , . .  Al.  Jean  Cordier ,  hic. 

52.  Le  fécond  fentiment  eft  de  ceux  quî 
efiiment  que  le  don  fait  à  la  fille  mariée  ôC 
appanée,  par  donation  entre-vifs  ^  peut  bien 
excéder  le  quart;  mais  quhl  ne  peut  pas  ex¬ 
céder  fa  portion  ^  ah  Imepat parce  que  ce  fe- 
roit  rappeller.  Tel  efi  le  lentiment  dciM.  Jean 
Decullant  6c  de  Aî.  ATenudel;  Ôt  ainfi  a  été 
jhigé  J  conformément  à  ce  fentiment,  au  rap¬ 
port  de  M.  Ploton  ^  le  y  mal  t  5oj  j  pouf  Louife 
Regrain  ,  veuve  d'Antoine  de  Laloire  ;  contre 
Atarie  de  Laloire ,  donataire  de  Jeanne  Che- 
rier ,  fa  mere  ;  ôc  cela  ,  en  reformant  le  châte¬ 
lain  de  Chaufijcrc, 

5  J,  Le  troifieme  fentiment  efi:  de  ceux 
qui  veulent  que  la  difpofirlûn  qu’un  pere  ,  ou 
une  mere  J  ou  autre  aîbendant^  peuvent  faire 
au  profit  de  leur  fille  mariée  Ôt  appanée ^  dans 
le  cas  propofé  ,  ne  doit  pas  excéder  le  quart: 
de  leurs  biens,  dont  il  leur  efi  permis  de  dif- 
pofer  par  tefiament  ;  ôc  que  fi  elle  excede  , 

elle  eft  réductible  au  quart  :  mais  auffi  qu  ib 

peuvent 
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peuvent  donner  à  leur  fille  mariée  &  appanée 
le  qciart  de  leurs  biens encore  qu'ils  ayenc 
plus  de  quatre  etifans^  M-  Louis  Semin  eft  de 
ce  dernier  fenrimeot  ^  &  cétdii  le  rentiment 
le  plus  commun  de  fon  temps.  Tenent  ^  dic4l , 
Moltnenf^s  nojifl  Jonationeni  ^hfït  iwfi  pojfe 
protcndf  nhrà  quûrtam  honoram . . . ,  £'  poteji  ^ 

àjouce-t-il  i/firi  qiiûna^  eîiamfi  fait  pliires  h- 
i^eri^  qitàmquûwor  ;  qiiiafoîejidanexrtanco. ,  * 

C'eft  encore  ie  fentiment  de  M.  iVirot  ,  & 
ai  en  donne  ia  même  raifon  ;  favoir  qu’une 
fille  appandeefl  étrangère  ^  Sc  ne  peut  Être  de 
pire  condition  qu^un  étranger. 

f4.  Et  aiiifi  a  été  jugé  p>ar  fcnrence  du 
bailli  de  S.  Pierre  en  raiinée  i^îyoj  confir¬ 
mée  par  arrêt  :  par  laquelle  fentence  Ü  a  été 
jugé  J  au  profit  de  M*  Nicolas  Defefïards^  que 
la  donation  faite  par  Marguerite  Vialet,  fa 
mere  ^  à  demoifeile  Marguerite  des  Gené¬ 
vriers,  fa  petite-fille  J  feroic  réduite  au  quarts 
à  caufe  de  J'appanage  fait  à  fa  mere,  en  fon 
contrat  de  mariage  ;  &  c’étoit  le  fentiment  de 
?vl.  Etienne  Feydeau  6c  Auzanet ,  deu>ccélé“ 
bres  avocats  de  la  cour  ;  c’eft  ce  qui  cû  rap¬ 
porte  par  AL  Jean  Cordier  &  AL  Jean  Fau¬ 
connier,  /l(C. 

î  f.  J'ai  dit  que  le  quart  pouvoît  étredonné 
ou  légué  à  la  fille  mariée  &  appanés  ,  encore 
qu'il  excédât  fa  portion  ,  bnsjïat.  C’efi  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt ,  au  rapport  de  AL 
Lebret,  en  la  premiers  des  enquêtes  ?  le  27 
janvier  pour  Marguerite  Pelletier:  car 
par  cet  arrêt,  dit  M.  François. Menudel,  il  fut 
;ugé  que  le  legs  du  quart ,  fait  à  fon  profit  ^ 
étolt  valable,  quoiqu'elle  ne  pût  prétendre 
qu'une  cinquième  portion  ,  ah  Me- 

iiudel  3  fur  notre  article. 

^6.  AL  François  Decullant  cite  le  même 
arrêt  :  Qiiç^riiur ,  dit-il  ,  quïs  hahet  qubiqae 
Jillùs  ,  puîà  quatuor  mares  &  Jzüam  ,  ipfam  do¬ 
tât  ^  &  viro  collocat.  Pojkà  tejlameiîto  fao  ei 
iegat qtiûrtatnhonorutn  ;  conque runUîr  aln  qua¬ 
tuor  Ühe  ri  ^quo  J  [fia  plus  habeat ,  qnàm  Jl  htÊres 
effet  :  quare  offerunt  ci,  nî  doieiu  acceptam 
referai^  ù  cuni  illîs  requaUur faccedat  »  nullâ 
raùone  hahitâ  renîmciationls  flvé  exprejfæ  j 
Jlvè  tacitCE;  f  ipfa  replicat  fe  cjfe  conte niam  dote 
fttâ  :  quod faute  pojfct  ^  efa  non  remmciajfet  j, 
^paragraplio  goy  Sîaîud  l^arif  îegarum  autem 
accip^ere  îanqnam  extraneam  :  nam  extraneo  , 
etiam  in  préjndicium  Überornui ,  kgarl  pote  fi  ; 
&  Ita  Arrejh  Parifienfi  judicatam  fuit ^  pour 
les  Pelletiers  de  Montalgu-jez-Combraiiies* 
Telle  efi  l  obfervation  de  M.FrançoisüecuL 
la  ut,  6c  telefi  mon  fentiment. 

57-  Que  fi  le  pere  ou  autre  afeendant ,  au 
Heu  d\m  legs  ou  de  quelqu'autre  donation 
particulière  qu*il  aurolt  pft  faire ,  en  faveur 
de  fa  fille,  par  lui  appanée  ,  rappelle  cette 
même  fille,  ou  finlfitue  Iiéritiere  dans  fon 
fécond  contrat  de  mariage 4  &  cela,  fitns  le 
confentement  de  fes  freres  ou  autres  parons 
înterefTés  :  c  efl;  encore  une  quefiion  fi  ce 
rappel  ou  infiitrjtîon  d'héritier  n’eft  pas  nul, 
i'iia:s  doit  valoir  6c  fubfifier  comme  legs  ; 

Fanh  If 


6c  fur  cela  les  fenûniens  fonc  encore  par¬ 
tagés. 

3  g,  Bafinaifon,  fur  la  Coutume  d^Aiiver- 
gne,  titre  1  2 ,  article  30 ,  eft  d’avis  que  telle 
infiitution,  6c  rappel,  nefi  pas  abfolument 
nulle,  mais  doit  valoir  comme  legs:  ce  qu'il 
confirme  par  un  arrêt  Iblemnel ,  de  l'an  i  j  77* 
Telefiaufli  le  fentiment  d’Henry  s,  tome  2, 
liv.  4  J  quefi.  7;  de  M.  le  préfident  Duret  6æ: 
de  M,  Jacques  Potier,  fur  notre  article.  Quid 
ergo^  dit  Durer,  fi  non  confentiemibus  y  îmd 
^  Inconfultis  mafcuÜs^  tevocata  fuenr  filia  ad 
facceffionem  ?  Adhuc  tnagis  efi ,  ut  h(£c  revo^ 
catiô  ad  iegatum  reducatur  ,  &  tanqnam  lega- 
tufn  vaieat  cnni  temperamento  paragraplü  nÿ  i , 
Moiin.  in  Confuet.  du  Maine,  art.  2^ B  ....  ôc 
Lepuroux ,  Coût,  locales  de  Blois ,  article  6m 
M.  Duret ,  lùc. 

35?.  M.  Jean  Cordier,  après  AL  François 
Decullant ,  d'un  fentiment  oppofé  ,  efiinie 
que  telle  infiltution ,  ou  rappel ,  eft  abfolu- 
mentnulle,  &  ne  peut  opérer  dans  cette  Cou¬ 
tume  ,  aLtendu  qu’elle  eft  conçue  en  ternies 
négatifs  6c  irritans  ;  6c  il  dit  qu’H  faut  faire 
grande  dilférence  de  notre  Coutume  ôc  autres 
femblables ,  qui  s'expliquent  en  termes  néga¬ 
tifs  &  irritans,  d'avec  celles  qui  fe  contentent 
d’exclure  lîmpîement  la  fille  dotée  ôc  appanée 
de  la  fuccelTion- 

40.  F^erùnt place t^  dît  AL  Cordier  après  AL 
F  ra  nçoî  s  D  ec  u  1 1  an  r,  difiinclio  quam  afaert  Chop, 
lïh,  2 ,  tit,  4  J  n,8  f  de  Morib.  Pari  fi  Scllicct 
fente ntiam ,  qum  ajfirmctt  vakre  In  virn  Ugati^ 
procedere  cunt  fimpiicker  fiHa  à  fuccejfione  ex- 
chidititr  ;  fecùs  autem  càm  fiatutum  occümr 
aSui ,  &  enm  irrkumfadt ^ 
is  tune  fiihilum  operatur.  Hic  auiem  nofier  pa^^ 
ragraphus  occurrit  revocationi  ,  his  verbis  > 
NE  PEUT  ÊTRE  RAPPELLÏ?E  .  -  .  .  TOUTEFOIS 
OK  PEUT  DONNER  ET  LEGUER  AUTREMENT. 
QUE  P.\R  RESERVATTON  ET  RAPPEL  DE  LEUR.' 
DROIT  SUCCESSIF,  Itûqite  nort pojfiunt parentes 
donare  vel  legare  fili^  ^  revocando  eam  ad  jus 
fucçejformm  :  fed  debenî  dïfiponere  fimpliciter  j 
legandoveidonando.  AL  Cordier  ^  hïc, 

4T.  J 'adhéré  à  ce  dernier  fepitiment^  par 
cette  raifon  que  notre  article  défend  en  ter¬ 
mes  négatifs  de  rappeller  une  fille  exclufe  par 
la  Coutume,  lans  ieconfentement  des  mâles; 
6c  que  quand  il  permet  aux  pere  6c  afeendant 
de  lui  donner ,  léguer  ôc  difpofer  à  fon  profit 
de  fes  biens  >  c’efi  avec  cette  refiriction  &  con¬ 
dition  j  favoir,  autrement  que  par  refervation 
ùu  rappel  de  leur  droit  fiiccefifij\  de  maniéré 
que  ces  termes  refireignenc  ia  permiffion  de 
donner  &  léguer  a  la  fille  ainfi  forciofe  de 
fucceifion ,  à  de  fimples  dons  6c  legs  ;  qu'ils 
font  exclufifs  de  rappel  6t  inftitution  d’héri¬ 
tier  ,  6c  que  la  Coutume  rejette  &  reprouve 
cette  maniéré  de  difpofer  ,  eu  faveur  de  la 
fille  appanée  :  d’où  il  relie  à  conclure  que 
le  pere ,  dans  le  ca$  en  quefiion  ,  a  fait  ce 
qu’il  ne  pouvoir  pas ,  &  if a  pas  fait  ce  qu’il 
pouvoît  :  Qmd  voluU ,  non  potiHt  \  &  quodnori 
potuitj,  voluit.  Voyez  l'arrêt  du  3  juin 


Di  filtf 
fc  tiurJi  i. 
fkillr, 
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rapporté  par  Henry  s  ^  tome  2  ^  4  j  qu,  7  ,  augmente  Ja  difïicukd  ^  c  eft  qu’il  femble  que 

où  la  quertion  a  dtc  jiigde;  le  frere  ^  qui  gagna  noire  Coutume  ,  dans  ce  qu'elle  peut  avoir 
la  cauie ,  employoit  deux  moyens,  dont  celui-  omis ,  doit  Être  interprétée  par  les  Coutumes 
ci  en  écoit  un.  d'Auvergne  &  de  la  Marche,  nos  voillnes  ^ 

4a,  Ce  qui  viciU  dette  dit  de  la  défenfe  qui  coiuiennenc  une  difpolklon  femWable, 
que  fait  la  Coutume de  rappeller  à  droit  fuc-  6c  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  temps: 
cefîif  ia  fille  mariée  &  appanée  j  ne  regarde  lefquelles  ont  ajouté  ces  mots^  ou  anzns  pa^ 
félon  nos  commentateurs  J  que  les  afeendans  ^  tant  dans  ia  prohibition  de  rappeller  , 
qui  ont  doté  &  appané  la  fille  mariée ^  &  non  que  dans  la  permifTion  de  dornier  &  léguer; 
le$  autres  :  de  maniéré  qu\in  parent  collaté-  favoir ,  celle  d'Auvergne ,  au  titre  1 2  >  art.  ^^9 
ral ,  qui  pas  entré  dans  Je  mariage ,  peut  &  jo  ■  &  celle  de  la  Marche  ,  aux  articles  24:2 
non-feulemeti!:  donner  à  la  fille  mariée  Ôt  ap-  &  243*  Tellement  que  ,  félon  M.  Ignace  Pro¬ 
panée  j  de  Ton  bien  par  difpûficion  entre-vifs  jiet,  la  fille  qui  eft  une  fois  tombée  dans  la 
ou  tefiamentaire  ,  mais  encore  le  rappel Jer  à  forclufion  de  fuccéder  par  fon  premier  cou- 


fa  fucceffionj  ou  Tin  Situer  héritière  par  fon 
fécond  contrat  de  mariage;  &  ceU  ,  fans  le 
confentement  des  parçns  înrérefiés.  Quidfi^ 
dit  M.  François  Decullant  j  après  Jean  Dec ul- 
lant  M,  Louis  Semin ,  hœc  nvocatio  ^gallicè 
rappel ,  fiat  ah  five  aÇcendmûufn  ^  jîvè 

çoiiaitraihtni  ^  qui  fiiiam  non  dotaveraî  hi  ta- 
hall  s  nupîlûlïbiis ,  talh  revocado  nonprotitndt^ 
retur  ulita  illias  f'iLQatffiontm  ^  mfl  alü  confiti- 
Tiant  ;  fed  ad  dlhis  faccefihnem  vakr^t ,  quia 
per  ipfum  non  fuit  e.rrxiiifa  ,  cum  ipfe  non  do- 
taverit^  ncc  renunclatlonem  facceffionls  face 
fuerixfilpulatus  ^ficque  Lgemjibï  non  dixerit^ 
de  non  revocando  ad  jus  fnccefforiuni  :  qaodhic 


frat  de  mariage  ^  ne  peut  être  tirée  de  cette 
forclufion^  ni  purgée  de  cette  incapacité  de 
fuccéder  à  fon  pere,  ni  à  aucun  defes  parens , 
dans  les  termes  de  repréfentation ,  fi  les  frè¬ 
res  ou  leurs  defeendans  iFy  confencent  ;  par 
h  raifon  que  dès  Tinflant  du  premier  mariage 
de  leur  fœur  ^  le  droit  de  fuccéder  en  fon 
lieu ,  ôî:  de  recueillir  fa  portion  héréditaire  j 
leur  efî  acqnife  ^  &  ne  peut  leur  être  ôtée  (  aux 
termes  de  notre  article)  &  fans  leur  confen- 
tement. 

44,  Toutefois  ce  qui  fait  que  je  me  rends  au 
fentiment  de  nos  anciens ,  6c  qui  me  fait  croire 
que  ces  mots  j  ne  peut  être  rappellée  ^  doivent 


notât  d.  Semin,  Telle  e  fi  Tob  fer  va*  être  limités  aux  peres  ôc  afeendans  qui  ont 


tion  de  M.  François  Decu liant,  qui  ne  parle 
pas  de  Jean  Decullant  :  mais  tout  ce  qu'il  dit, 
efl  tiré  du  manuferit  dudit  jean  Decullant  ; 
je  fai  vérifié  ^  &  ce  font  les  mêmes  termes* 
43,  Cette  décifion  de  nos  anciens  n'efl:  pas 


doté  6c  appané  j  ce  font  ceux  qui  fuîvent  ; 
Idutefols  il  nkfi  prohibé  üuxàïts  pert  & 
etndans  de  donner  léguer  ^  &c*  Car  il  me 
paroit  que  les  parens ,  à  qui  il  eft  permis  de 
donner  6c  léguer ,  font  le^  mêmes  que  ceux 


fans  difficulté  :  par  la  raifon  que  notre  article  à  qui  il  efi  défendu  de  rappeller,  ce  mot,  aux- 
parle  indéfiniment;  que  ces  termes  ,  ne  peut  dits ^  le  donnant  fuffifamment  à  entendre  :  ÔC 
être  rappellée ,  font  indéfinis;  que  quoiqvie  la  comme  ces  mots,  auxSu pere  ù  ajerndans  , 
Coutume  n  ait  pas  ajouté  ,  par  le  pere  ou  au-*  font  relatifs  à  ceux-cî  ^  fille  mariée  Ê"  appanée 
très  parens ,  cela  eft  rufïifamment  entendu  :  par  fes pere  ,  mere ,  6^  autres  afeendans  ,  iis'en^ 
parce  que  le  droit,  Indefinitufn  aequivaUt  uni-  fuie  que  la  Coutume^  tant  dans  ta  défenfe  de 


vttfüll\  &  que  ces  mots  s'expliquent  par  ceux 
qui  fuîvent,  à  aucun  droit  fuccejjifi  ce  qui  efi 
général ,  6c  comprend  toutes  fucceïïions  di¬ 
rectes  ôc  collatérales  de  repréfentation,  dont 
la  fille  efl  exclufe  par  la  Coutume.  Et  ce  qui 


rappeller  j  que  dans  la  permilfion  de  donner 
6c  léguer  ^  n'a  entendu  parler  que  des  pere 
6c  mere,  &  autres  afeendans  qui  ont  dotéj 
ôcc. 


ARTICLE  CCCXII. 


Fille  qui  fc  marie  fans  le  fçu  &  outre  le  gré  de  fes  pere  &  mere  ,  ou  de  fon 
pere  feulement,  ou  de  fa  mere  après  le  trépas  du  pere,  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans,  peut  être  par  eux  ou  l’un  d’eux  exhérédée  ou  appanéede  telle  choie 
que  bon  leur  femble.  Et  audit  cas  ne  peut  prétendre,  ni  avoir  droit  ès  biens 
&  fuccefltons  de  fefdits  pere  &  mere ,  par  légitime  ou  autrement. 


1.  TV  T  Otre  Counims  ne  parle  que  des  filles 

dans  le  préfént  article  ;  6c  l'exhéré¬ 
dation,  qui  y  eft  énoncée,  n'efi  prononcée 
que  par  rapport  à  elles  :  mais  les  ordonnances 
ont  étendu  la  prohibition  &  la  peine  de  lex- 
hérédatioii  contre  l'un  6c  IWtre  fexe.  Suivant 
les  Ordonnances  de  lyyé  Ôc  de  1^39,  lorf- 
qu"mi  fils,  avant  Tâge  de  trente  ans  ,  Ôcune 


fille  avant  celui  de  vingt-cinq  ,  le  marient 
fans  le  confentement  du  pere  ou  de  la  mere  * 
ils  peuvent  être  déshérités  :  mais  après  cet  âge 
ils  peuvent  fe  marier  fans  ce  confentement , 
&  font  à  couvert  de  rexhérédacion  ;  pourvu 
qu'ils  fe  foient  mis  en  devoir  de  l'obtenir , 
&  qu'ils  iayent  requis  par  un  acte  public. 
L'arrêt  du  27  août  1592  j  rendu  en  forme  de 
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règlement,  porte  quiU  feront  tenus  de  de- 
jmander  aux  juges  des  lieux  des  domiciles  des 
peres  &  meres  ^  permiirion  de  faire  cette  re- 
quifïtîon,  qui  ne  pourra  être  faite  en  h  v  ille 
de  Paris,  que  par  deux  notaires  royaux,  & 
par-tout  ailleurs  par  deux  notaires  royaux  , 
ou  un  notaire  royal  &  deux  témoins. 

5.  Quelqu  âge  qu'ayent  les  fils  Sc  les  filles 
qui  fe  marient  fans  le  confentementde  leurs 
pereôc  mere^  ou  fans  avoir  fait  les  fomma- 
tions  refpetlucufes ,  ils  ne  font  pas  a  couvert 
de  rexlicrédation  ;  ainfi  jugé  contre  un  fils 
âgé  de  40  ans. 

Les  veuves  même  j  qui  ont  déjaété  ma¬ 
riées  avecle  confentÊmentdepere&  de  mere, 
ne  peuvent  fe  remarier  fans  avoir  obtenu  ,  ou 
du  moins  requis  une  autre  fois  leur  confen- 
rement ,  comme  il  a  été  dit  fur  1  article  166^ 
Jufrà ,  où  il  faut  avoir  recours. 

4.  Outre  cette caufe  d'exhérédation  énon¬ 
cée  dans  notre  article  ,  &  dans  l'art.  247  de 
la  Coutume  de  la  Marche  ,  qui  contient  une 
difpofition  femMable  ;  il  y  en  a  plufieurs  au¬ 
tres  ^  tant  celles  qui  font  contenues  dans 
la  novelie  t  ty  de  Juftinien,  fie  qui  font  tou¬ 
tes  en  ufage  en  France ,  fuivant  les  ordon¬ 
nances  &  les  arrêts,  à  quelques  modifications 
près,  que  d'autres  qui  n'y  font  pas  exprimées. 

y.  Mais,  comme  Ja  nature  &  les  loîx,  qui 
appellent  Jes  ertfans  à  la  fucceiTion  de  leurs 
parons,  regardent  Jes  biens  des  parens  com¬ 
me  déjà  propres  aux  eiifims  ,  its  ne  peuvent  en 
être  privés,  s'ils  n’ont  mérités  une  celle  peine, 
qui  leur  ôtant  ces  biens ,  flétrit  leur  honneur, 
&  les  met  en  état  de  tomber  encore  dans  de 
plus  grands  maux  ;  fit  la  caufe  de  l'exlié réda¬ 
tion  doit  être  exprimée  dans  Lacté  d  'exhéré¬ 
dation  ,  autrement  l'exhérédation  eft  nulle  : 
c'eft  ladécifion  précife  du  chapitre  3  de  la  na- 
velle  115. 

6.  Ce  n’^eft  pas  même  affez ,  pour  rendre 


S  IONS.  Art.  CCCXIIL  &? 

une  exhérédatioîi  valable,  quela  caufe  enfoic 
exprimée  dans  J 'atle  ;  ü  faut  encore  que  les 
héritiers  prouvent  les  faits  qui  fondent  l'ex^’ 
hérédation;  &  s'ils  ne  les  prouvent  j  elle  fera 
nulle,  félon  l'authentique^A^o^i/im Cod.dc 

7.  Trois  choies  font  donc  requifes  pour  li 
validité  d'une  exhérédation  :  la  première  ^  que 
le  pere  ait  fait  l'exhérédation  formellement  fie 
précifément  par  un  ade  authentique  j  la  fé¬ 
condé  ,  que  la  caufe  qui  y  donne  lieu  ,  y  foie 
clairement  exprimée  ;  fit  la  troifieme  ^  que 
celui  qui  prétend  en  tirer  avantage ,  en  fafle 
une  preuve  claire  fit  confiante  :  c'eft  le  raifon- 
nemenc  de  Ricard  ^  c/ej  part.  ^  ,  ch.  8  ^ 

fect.  4 ,  n.  f?4z  î  fie  de  Coquille ,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Kivernois  ,  ch.  54 ^  article  premier- 

S.  Notre  article  porte  que  la  fille  exhéré- 
dée,  pour  s^étre  mariée  contre  le  confente-» 
ment  de  fes  pere  &  mere  ,  ne  peut  prétendre 
ni  avoir  droit  ès  biens  6c  fuc  ce  fiions  de  fefdits 
pereôc  mere,  par  légitime  ou  autrement: 
c'eft  au  (fl  la  difpofition  de  la  Coutume  de  la 
Marche  ,  art.  247  ;  de  celle  d'Auvergne ,  tit, 
la,  art.  jé  :  &  cela  efi:  jufie  ;  autrement  fa 
condition  feroit  meilleure,  quoique  défobéîf- 
fante ,  que  celle  de  la  fille  mariée  >  refpec- 
tueufe  &  foumife ,  qui  ne  peut  demander  de 
légitime  ni  de  fuppiément  de  légif ime  ^  après 
qu^eiJe  a  été  mariée  fie  dotée ,  ainlî  qu'il  ell 
porté  en  f article  joy  ,  faprJ. 

j9.  L'exhérédé ,  pour  jufee  caufe n'efi  donc 
as  recevable  à  demander  des  alimens  fur  les 
ien$  de  celui  qui  la  déshérité  :  mais  la  cour, 
,  en  adjuge  félon  îescirconfiances  ; 
&c  peut  même  un  pere  exhérédant  Ton  fils, 
lui  lai  lier  des  alimens  fans  blefler  l  'exhéréda¬ 
tion  ,  ainfi  qu’il  a  été  jugé  par  les  arrêts  rap¬ 
portés  par  Ricard  ^  <^&s  Jowar.  parc.  3  ,  ch.  8  , 
fect.  4  J  n.  971  ;  Ôc  par  Bretonnier,  fur  Hen^ 
rys ,  tome  2  ,  liv.  5  ,  queft.  îî' 


ARTICLE  CCCXIIL 

Collation  &  rapport  fe  doivent  faire  en  fuccclîlons  dlreâes,  &  non  en 

collatérales. 


I*  une  réglé  générale, qu*on  ne  peut 

être  héritier  &  donataire  en  ligne  di¬ 
recte,  que  Tenfant  qui  a  reçu  un  avantage  au- 
delTus  des  autres  ,  ne  doit  pas  avoir  encore 
celui  de  partager  également  avec  eux  le  bien 
qui  refie  j  mais  qu'il  efi  tenu  ^  ou  de  fe  tenir 
a  fou  don,  ou  de  rapporter  ce  qui  ku  a  été 
donné  dans  le  partage  de  la  fucceffion  ,  à 
moins  qu"il  ne  lui  ait  été  donné  par  préciput  ^ 
iuLvanc  1  article  jeS  ,  fuprà  *  c'efl  ce  qui  a  été 
remarqué  par  Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur 
1  article  321 ,  fie  telle  efi:  la  difpüfition 
de  notre  Coutume  au  pré fent  article^  de  celle 
de  Paris,  art.  303  &  304;  de  Niv.  ch.  34, 
arc.  20 , 6c  ch.  27 ,  art,  i  o  ;  de  Berry ,  tit.  19, 
arc.  423  d  Auxerre,  art*  3443  de  Melun,  art. 


274 ,  Ôc  autres.  Cette  regîe  efi  d*une  équité 
toute  naturelle ,  qui  a  fon  fondeirient  fur  Lé¬ 
galité  naturelle  entre  les  enfans  dans  la  fuc- 
cefiion  îde  leurs  afeendans ,  6c:  fur  ce  qu'on 
préfume  que  le  don  iLa  été  fait  que  pour 
avancer  au  donataire  une  partie  de  ce  qu'il 
pourroic  efpérer  de  l'hérédité. 

2.  11  n  y  a  en  ligne  direûe ,  que  les  enfans 
ou  autres  defeendans ,  héritiers  de  leurs  peres 
fit  meres  ^  ou  d'autres  afeendans ,  qui  foient 
obligés  entr’eux  au  rapport  ^  les  afeendans  n'y 
font  point  tenus  ,  ainîi  que  La  remarqué  Du^ 
moulin  ,  dans  fa  note  fur  le  préfent  arddej 
&  après  lui  M.  le  prdfident  Duret ,  fur  le  mot, 
DIRECTES.  Jmellige  ^  dit  M.  Duret ,  ftciin- 
dum  Jaris  rationan  ,  m  defçendmühus  ,  non 
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^îiiim  afci^nd^fuihijs  :  qm^i  afcendeftses  non 
Cünfenmt  j  nt  nec  coHatcralesi  ciim  ijitibus  ph- 
rùtnqae  cùncurruiiî  ^  ui  noiaî  hïc  Molmœtis  i  Ù 
Aüc  juTt  uîlmur  ^  qmdqidd  vdh  Ÿapa  ^  hïc  ^ 
adfiùnpens  afccndcntcs  ad  collationcm.  Telle 
eft  robfervation  de  M.  Duret;  c'eft  auill  le 
fcntiment  de  Potkr  ^  fur,  notre  article  ;  & 
celui  de  Lebrun,  J  Suce.  liv.  3 ^  cln  C ^  fecl* 
2  J  n.  23  fit  fnivans. 

3.  Si  les  enfan$  ou  antres  defeendans  *  qui 
ont  des  biens  fujecs  k  rapport  ^  s  abfliennent 
derherdditd  jle  rapport  if  a  pas  lieu  comme 
ils  ne  prennent  point  de  part  aux  autres  biens 
de  ITéréditd  ^  Üs  ii*en  font  point  aux  autres  gu- 
fans  ou  defeendans  J  des  biens  qui  leur  étaient 
déjà  acquis,  avant  qu'elle  fût  ouverte-  Ceft 
la  difpDfitîon  de  la  Coutume  de  Paris  ^  article 
307^  la  ddclfion  du  droit  civdl,  Lcg.  2.^  ^  C* 
fomii.  Ercïjc.  &  robfervatiûLi  de  M.  le  préfi- 
dent  Durer  J  fur  notre  article.  luîcUige  y  dît’ 
i\  y  per  fücced^nteî  ,  &  fuccedendhu^'î  j  non 
cnïnt  conférant  non  faccedenîes  y  &  ûiiis  à  non 
fucccdenühas  non  conferiar.... . 

4.  Telle  eft  robfervation  de  M*  Durer,  fur 
notre  article  ;  ûbfervation  qui  eft  fondée  fur 
ces  mats,  en  face  ef/hns  ÿ  lefquels  mots  font 
voir  que  le  rapport  ne  doit  être  fait ,  que  par 
les  enfaiis  qui  viennent  à  la  fuccelfion  des 
pere  êc  merCj  &  non  par  ceux  quî  renon¬ 
cent. 

p.  Ainfi  le  petit-fils  qui  ne  partage  point 
dans  la  fuccellion  de  IVieul ,  &  qui  n"y  de¬ 
mande  rien  ,  conferve  fon  don  comme  un 
étranger ,  &  ni  fon  pere ,  ni  les  héritiers  de 
fon  pere  n*ont  point  a  "action  de  rapport  contre 
lui  :  la  feule  action  qui  peut  leur  £tre  donnée,, 
eft  pour  la  légitime  ,  foit  au  pere ,  fuppofé 
que  le  don  fait  à  fon  fils  abforbe  fa  part  en¬ 
tiers  I  foit  aux  co-héritiers  du  pere  ,  lorfque 
le  don  abforbe  aulfi  quelque  chofe  de  leur  ié- 
gicime.  Diiplelîis,  fur  la  Coutume  de  Paris  ^ 
traité  des  Suce,  liv.  i  ,  chap.  3  ,  fect-  2. 

6,  Les  enfans  qui  renoncent  à  la  fucceffion 
de  leurs  peres  &  meres,  Ôt  fe  tiennent  à  leur 
don  ,  ne  font  pas  obligés  de  rapporter  ,  pour 
fatîsfaire  aux  dettes  con  tracées  par  leurs 
peres  fit  meres,  avant  ou  après  leur  contrat 
de  mariage ,  fui  vaut  la  Jurîfprudence  des  arrêts 
rapportés  dans  le  journal  du  palais  ,  &  par 
M.  Brodeau  ,  furM.  Louet,  lett.  D,,  fomm. 
$6.  La  raifûn  eft  ,  dit  Delhommeau,  que  fi  ce 
font  des  deniers  ,  ou  autres  meubles  qui  ont 
été  donnés  ,  meubles  n'ont  point  de  fuite 
par  liyporhéque  ;  que  fi  ce  font  des  héritages , 
les  créanciers  antérieurs  peuvent  agir  par 
aclion  hypothécaire  ;  &  quant  aux  créanciers 
poftérieurs  J  n'ayant  point  d'hyporhéque ,  ils 
l’t'ojic  aucun  droit*  Delhonnneau  ,  Maximes 
du  Droit  Français  y  liv,  3 ,  ch.  35,  à  la  fin. 

7.  De  cette  maniéré  les  enfans  qui  renon¬ 
cent  à  la  fuccefïlon  des  peres  ôc  meres ,  pour 
fe  tenir  à  leur  don  ^  ne  font  tenus  de  rappor¬ 
ter  les  avantages  qu’ils  ont  reçus,  qu^en  deux 
cas. 

S*  Le  premier ,  quand  les  autres  enfans  ne 
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trouvent  pas  leur  Itîgiîimc  dans  leurs  biens  j' 
anifi  qu  i!  refulte  de  ces  termes  de  l’article 
Î07  de  la  Coutume  de  Paris  ,  la.  leghtmt 

refen^ce  aux  autres  enfans. 

p.  Le  fécond ,  quand  il  y  a  une  claufe  for¬ 
melle  de  rapport ,  appofée  à  la  donation  3 
parce  qifun  donateur  impofe  telle  loi  au  il 
lui  plaît  j  a  fa  libéralité* 

10.  La  claufe  par  laquelle  on  donne  à  la 
charge  de  rapport ,  non  plus  que  celle  par 
laquelle  on  donne  en  avancement  d’hoirie  , 
n'obiige  le  donataire  au  rapport ,  qu"en  cas 
qu’il  fe  porte  héritier  ,  ce  qui  lui  eft  libre  ;  la 
condition  qui  réfui  te  de  ces  claufes  ,  n  étant 
pas  d  accepter  Ja  fuccefiion  Ôc  de  rapporter, 
mais  bien  de  rapporter  ,  fuppofé  qu’on  ac¬ 
cepte  la  fuccefiion  :  enforre  qifun  donateur 
qui  voudroit  feulement  avantager  un  de  fea 
héritiers  préfomptifs  d’une  jouifiance  antici¬ 
pée  ,  &  Tobliger  précifément  au  rapport,  de- 
vroit  ftipuler  exptefiément  que  le  donataire 
feroit  tenu  de  rapporter  à  la  fuccefiion  ,  mê¬ 
me  au  cas  qifil  voulût  renoncer  ;  laquelle 
ftipulation  eft  valable.  Tel  eft  le  fentiment  de 
Lebrun  ,  des  Suce.  liv.  3  ,  cli.  6 ,  feêL  2 ,  n.  43  ; 
ôede  l'auteur  des  nouvelles  notes,  fur  Tour- 
net  ,  Jolly  6c  Labbé,  fur  rarcicle  307  de  la 
Coutum  e  de  Paris  ;  6c  ainfi  e’obferve ,  contre 
le  fentiment  de  Dumoulin,  fur  Tarticle  17 
de  l  ancienne  Coutume  de  Paris, 

1 1.  L’enfant  n’eft  donc  tenu  de  rapporter  , 
que  quand  il  vient  à  la  fuccefiion  de  fes  pere 
ôc  mere  :  mais  aufii  lenfant  venant  à  la  fuc¬ 
celfion  de  fes  pere  Ôc  mere ,  doit  rapporter 
ou  moins  prendre  ,  non-leulement  par  rap¬ 
port  à  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  mais  encore 
par  rapport  à  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans 
ou  enfans  de  fes  enfans,  par  les  pere  ôc  mere, 
à  ia  fuccefiion  defquels  il  vient  ;  car  en  ligne 
directe,  tout  ce  qui  a  été  donné  au  fils  ou  à 
fes  defeendans  infiniment ^  eft  préfumé  donné 
au  pere  :  Pater  &  fiHl  funt  una  eüdemque  per^ 
fona.  Telle  eft  la  difpofitiûn  prédfe  delà  Cou¬ 
tume  de  Paris,  article  3oéj  ce  qui  s’obferve 
dans  cette  Coutume,  quoiqu’oppofé  à  la  dîf- 
pofition  du  droit  j  en  la  loi  FUium ,  ff,  de 
codât,  bon.  Quid  fi ,  dit  M.  le  préfident  Du- 
ret  5  Tiîiasy  nvus  Semproumnepà fuœ  ex  Mce- 
Vid  dote  m  dede  rit  ^  anMœvia  fuccedens  Tirioj 
patrl  fiiù  ,  ejitfnodi  dotem  conferre  deheaty  Ù 
hoc  magis  eJL...  M.  Duret ,  fur  Tarticle  30P , 
Jiiprày  fur  le  mot ,  ek  rapportant. 

12.  Le  pecit-fiis  venant  à  la  fuccellion  de 
fon  aïeul,  par  le  prédécès  de  fon  pere,  eft 
tenu  pareillement  de  rapporter  tout  ce  qui 
a  été  donné  à  fon  pere  par  ledit  aïeul,  tn- 
core  qu’il  ait  renoncé  à  la  fuccefiion ,  6c  qu’il 
ifen  ait  profité  aucunement;  parce  que  le  pere 
auroit  été  chargé  de  ces  rapports,  &  qu'il  eft 
tenu  de  tout  ce  don:  fon  pere  auroît  été  char¬ 
ge  :  c'eft  encore  la  difpofidon  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  article  308. 

J  3.  Il  y  a  plus;  ceft  que  le  petit-fils  ve¬ 
nant  à  la  fuccefiion  de  fon  aïeul ,  par  le  pré¬ 
décès  de  fon  pere,  eft  tenu  de  rapporter  non- 

feulement 
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feulOTûrtt  ce  qui  a  été  donné  à  Ton  pere  dé¬ 
funt,  maïs  encore  les  avantages  faits  par  fon 
Tiïeul,  à  Tes  freres  &  fccurs  3  quoiqidils  renon¬ 
cent  à  la  fuccelïion  de  leur  aïeul  ^  &  cela ,  par 
Ja  raifon  déjà  alléguée  ;  favoitj  parce  que  ve¬ 
nant  a  la  fucceflion  de  fon  aïeul  *  il  eH  fujec 
riux  niC^nics  rapports,  auxquels  fon  pere  feroir 
tenu.  M^is  auiJi  *  fi  dans  ce  qu*il  avra  dans  la 
füccelTton  de  l'aïeul  ^  après  ce  précompte 
fait^  U  ne  trouve  pas  fa  îégicimc  entières  il 
en  peur  demander  le  fupplément  contre  les 
donataires  de  la  foitdie,  fes  freres  &  fexurs, 
qui  ont  renoncé  à  la  fucceiïion  de  leur  aïeul, 
pour  fe  tenir  à  leur  don.  DtiplelTis  ,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  traité  des  Suec.  lîv.  i  ^  ch.  3  , 
feâ.  2 ,  page  2 1  o  ^  édit*  170p. 

1.^.  Ainfjdans  les  fucceflions  directes  qui 
fe  partagent  par  fouches  entre  les  petits-fils  * 
chaque  fouclie  eft  obligée  de  rapporter  tous 
le^  avantages  faits  à  chacun  de  la  même  fou- 
che;  par  la  raifon  que  chaque  fouche  eft  te- 
nue  au  même  rapport ,  auquel  celui  quelle 
repre  fente  fer  oit  fu  jet,  s’il  vivait  Ôc  qu’il  fût 
heritier  ;  6c  quoique  le  donataire  ,  quand  il 
vient  lui-même. a  U  partage.  Toit  feu  1  obligé  au 
rapport,  dans  le  cas  toutefois  où  il  s’abllient 
de  la  njccefîion ,  ceux  de  la  fouche  qui  y  vien¬ 
nent  fout  obligés  de  rapporter  à  fon  lieu  & 
place. 

15'.  Le  rapport  e fi  particulier  dans  la  ligne 
direde  ,  &  n  a  pas  lieu  dans  Ja  collatérale, 
félon  la  difpofition  précifedececte  Couru  me  j 
au  prefent  article  ;  de  celle  de  Nivernois , 
chapitre  34 ,  article  20 ,  &  autres.  La  raifbiï 
cfi  que  le  rapport  en  direcle  eft  fondé  fur  Té- 
galité  requife  de  droit  naturel,  entre  les  en- 
fans  ven  ons  à  J  a  fucceiïion  de  leurs  afeen- 
dans  5  &.  que  cette  raifon  ceffe  dans  la  ligne 
collatérale;  celui  qui  n'a  point  d'enfans,  ne 
devant  tien  k  fes  héritiers  collatéraux ,  &  pou¬ 
vant  leur  ôter  de  fon  bien ,  pour  le  donner  aux 
autres. 

lÿ.  Cependant*  comme  un  donateur  îm- 
pofe  telle  loi  qu’il  iui  plaît ,  à  fa  libéralité*  il 
eft  permis  eu  donnant  a  un  des  héritiers  pré- 
fomptifs  ,  en  quelque  degré  St  ligne  qu'îl 
puiffe  être ,  de  ftîpuler  qu'il  fera  tenu  de  rap¬ 
porter  la  chofe donnée  j  venant  k  la  fuccefTion  ; 
ce  qui  eft  décidé  par  farticle  250  de  la  Cou¬ 
tume  d’Auxerre ,  en  farticle  26^  de  celle 
de^sens,  en  larticle  107  dccelle deChâbns, 
6c  en  farticle  324  de  celle  de  Reims:  &  pour 
lors  on  eft  tenu  de  rapporter  en  fiacceffion  col¬ 
latérale;  mais  hors  de  ce  cüs  on  n"y  eft  pas 
tenu. 

Ï7.  Toutefois,  fl  l'héritier  collatéral  fe 
trouve  débiteur  de  la  fLicceftiOTi  du  défunt , 
on  impute  fur  la  portion  héréditaire  tout  ce 
qu  il  doit  a  la  fucceftion  ;  6c  cela  ,  au  préju¬ 
dice  de  fes  Créanciers ,  dont  la  créance  étoic 

antérieure  à  celle  du  défunt.  Aiufi,  h  J^héri- 

tier  collarerai  doit,  par  exemple,  Sûoo  llv. 
au  défunt,  que  fa  parc  en  la  fucceftion  Ibit  de 
20COO  livres,  y  ayant  80000  livres  de  biens 
dans  la  fucceftion  6t  quatre  héritiers  i  en  ce 
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cas,  après  que  l'héritier  débiteur  aura  con¬ 
fondu  en  fa  perfonne  une  partie  de  la  dette* 
pour  telle  parc  &  portion  qu'il  eft  héritier, 
2000  livres  par  conféquent ,  qui  eft  une  qua¬ 
trième  porcioD  *  comme  étant  héritier  d’un 
quart ,  on  prendra  encore  fur  fa  portion  hé¬ 
réditaire  les  éooo  livres,  fans  que  les  créan¬ 
ciers  puilfent  venir  fur  ces  6000  livres,  au 
préjudice  des  co- héritiers ,  comme  créanciers 
antérieurs  au  déliint. 

iS.  La  raifon  eft  que  le  co-héritler  dé¬ 
biteur,  prenant  fa  part  dans  cette  dette  de 
Sooo  livres ,  par  la  voie  de  confulion ,  fes 
trois  CO  -  héritiers  doivent  prendre  dans  la 
même  dette  aufti  chacun  2000  livres  ;  &  que 
ces  lots  étant  gara  ns  les  uns  des  autres ,  fi  ces 
cohéritiers  du  débiteur  ne  pou  voient  pas  être 
payés  de  leurs  2000  livres  chacun  *  ils  au- 
roîent  leur  recours  fur  la  portion  de  leur  co^ 
héritier  débiteur:  tellement  que ,  pour  éviter 
le  circuit,  6'  celeriiare  conjiwgenJûmm  a3io- 
nuni^  il  eft  néceffaire  de  faire  d’abord  l’impu¬ 
tation  fur  la  même  part  ;  &  on  ne  peut  pas 
dire  que  cette  garant  je  de  lots,  n'étant  qu’une 
action  fubfidiaire,  les  créanciers  antérieurs 
empêclieroient  qu'elle  n'eut  effet ,  au  préju^ 
dice  de  leurs  hypothèques  :  car  cette  garantie 
s'exerce  avec  privilège.  Lebrun  ,  des  Succ^ 
jjv.  3 ,  ch.  é,  feci.  2  J  n.  7. 

Voici  pour  ce  qui  concerne  robligatîorî 
de  rapporter  ;  il  refte  à  parler  des  chofes  fu- 
jettes  à  rapport ,  &  de  celles  qui  ne  le  font 
pas*  de  la  maniéré  de  rapporter,  &  du  rapport 
des  fruits^ 

Les  chofes  que  les  en  fan  s  ou  petits-enfans 
ne  font  pas  obligés  de  rapporter  ïelon  Tufage^ 
la  difpûfitîon  des  Coutumes,  la  jurifprudence 
des  arrêts  &  ie  fentimeiit  commun  dc$  doc¬ 
teurs*  font: 

î^.  Les  frais  de  nourriture  &  entretene- 
ment,  parce  que*  félon  la  loi  naturelle,  les 
peres  &  meres  doivent  la  nourriture  &  le  vé^ 
tement  à  leurs  enfans ,  du  moins  jufqu^a  ce 
qu’ils  fûient  mariés ,  ou  qu'ils  ayenc  appris  un 
métier  qui  les  mette  en  état  de  gagner  leur 
vie.  C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Reims,  art.  3^ 2 ,  &  de  Blois ,  art.  1  yp. 

2°.  Les  dépenfes  que  hes  afeendans  ont  faî* 
te$ pour  entretenir  leurs  enfans  ,  Ôt  les  avancer 
aux  études ,  telles  que  font  celles  qu^îl?  ont 
faites  pour  des  penfions*  des  précepteurs,  des 
gouverneurs*  pour  des  livres,  à  moins  qu'ib 
ne  fiiftent  dans  une  quantité  afifez  confidéra- 
bie  pour  former  une  bibliothèque  ,  &  celles 
qu’ils  ont  faites  pour  les  faire  paftér  maîtres 
CS  arts,  gradués  &  licenciés,  (  les  frais  de  doc¬ 
torat  feuls  exceptés:)  les  enfans  ne  font  pas 
obligés  de  rapporter  ces  dépenfes  ,  parce  que 
leurs  peres  6c  meres  leur  doivent  l’éducation 
Ôt  l’inftrutlion.  C  eft  ce  qui  eft  porté  par  l'ar-^ 
ticle42  du  titre  19  de  la  Coutume  de  Berry , 
lardcle  2^3  de  celle  d^Auxetre,  Tart^  304 
de  celle  de  Tourraine ,  l’article  y^y  de  celle  de 
Bretagne,  l’art.  2j^  de  celle  du  Àlaine,  261. 
de  celle  d’Anjou*  322  de  celle  deReims^ 
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Fart-  7  du  chap,  de  celle  de  Lodunols  ^ 
ôc  auires. 

Les  frais  d'apprentiffage  ne  fe  rappor- 
tenc  pas  ^  6c  gdiid râlement  ce  que  les  afcen- 
dans  peuvent  avoir  dépenfd  pour  faire  appren¬ 
dre  à  leurs  enfaiis  quelque  exercice  honnête  ; 
par  exemple  J  les  frais  de  lacadcniie^  quoi¬ 
qu'ils  foient  confiddrablcs  3  parce  que  toiat 
cela  fait  partie  de  leur  éducation;  autre cliofe 
eft  dés  frais  de  maitrife  >  comme  il  fera  dit 
Cî-aj)rès;  &  telle  eft  la  difpofition:  de  la  Cou¬ 
tume  de  Lodunoia;f  de  Reims,  d'Auxerre  J  aux 
articles  citds ,  dans  le  nombre  précédent  >  de 
Chatons,  art.  105-,  &  autres* 

Ce  que  les  afeendans  ont  dépenfé  pour 
entretenir  leurs  enfans  ou  petits-enfans  a  la 
guerre  ^  jtifqu'à  ce  qidils  ayent  charges  dans 
Farmée^  ou  appoïntement  du  prince,  iFefI: pas 
fujet  à  rapport  ^  parce  qu  avant  ce  temps-la 
cela  rfefl  conlldéré  que  comme  apprentiiïage 
&  înflrutlbn*  C'eft  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume  de  Châlons  ,  art.  roy;  pourvu  toute¬ 
fois  ,  dît  cette  Couturtie,  que  ces  dépenfes 
ayent  été  faites  modérément ,  &  félon  leur 
qualité. 

y”.  Les  frais  de  noces  &:  fian<;aîlles,  comme 
du  repas  ,  6î  les  préfents  donnés  à  ceux  qui  fe 
font  entremis  pour  faire  réuifîr  un  mariage, 
ne  font  pas  fujets  à  rapport,  parce  qu'il  n'en 
demeure  rien  au  profit  de  1  enfant  ■  mais  il 
n’en  eft  pas  de  même  desliabits,  bagues  Ôc 
joyaux ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  dot. 
C*eft  la  diflinêlîon  que  feint  plufieurs  de  nos 
Coutumes,  ôc  telle  eil  la  dirpofition  de  b 
Coutume  de  Melun,  art.  277;  de  Sens,  arc* 
2i?i>  ;  d'Auxerre  ,  art*  25  3  ^  autres^  cette 
didinclion  a  etc  fuivle  par  le  judicieux  Co¬ 
quille  ^  fur  la  Coutume  de  Nivertiois ^  ch.  17, 
des  donations ,  art.  lo  ôc  11* 

Quoique  tous  les  faits  ci-defTus  énoncés  ne 
fbiciit  pas  fujets  à  rapport,  cependant  quand 
ils  font  fou  mis  par  le  pereou  autre  afeendant, 
chargé  delà  tutelle  de  fon  enfant,  qui  a  du 
bien  acquis  par  le  décès,  par  exempîe  ,  de  fa 
mere,  ou  d’u  ne  autre  maniéré,  ils  entrent  dans 
h  dépenfe  de  fou  compte,  Ôc  s'imputent  fur  le 
revenu  annuel  de  renrant* 

Mais  1  excédant  ntü  pas  fujet  à  rapport , 
par  la  raifon  que  le  pore  ou  rafcendanc  Fa 
donné  par  le  devoir  d'une  affeclion  naturelle; 
ôc  que q uand un  pere sbequitte  volontairement 
d'une  obligation  11  naturetie,  les  frais  ne  s  im¬ 
putent  pas  iur  la  part  héréditaire  du  fib;  &  fur 
ce  fondement ,  U  le  pere,  lors  de  fon  décès, 
devolt  encore  des  pendons ,  par  exemple  ,  de 
fbn  fils ,  des  frais  d'études  ou  d’apprentilTage, 
cette  dette  ferok  réputée  de  la  fuccenion  ,  6c 
j:cn  pasune dette  particulkredu fb*  Lebrun, 
des  f Lïccef fions ,  liv.  3  ,  chap.  «?,  fecl.  3  ,  nonv 
bre 

6^,  Les  deniers  que  le  pere  a  donnés  ou 
prêtés  à  fon  fib  mineur ,  Ôt  que  ce  fils  a  dilfi’ 
pés,  fans  qu'il  foi:  rien  tourné  a  fon  profit  ; 
ceux  qu'il  adonnés  à  un  fib  majeur  pour  le 
jeu,  ÛL1  il  a  perdu,  ne  font  pas  ^  dk  M.  Du- 


plefÏJSj.  fujecs  à  rapport;  U  raifon  efi  que  les 
loix  refufenc  même  fa£fion  pour  le  jeu^  &  que 
les  mineurs  ne  font  pas  refpon  fables  ,  dans  le 
for  extérieur,  de  leur  dilTipation.  Dupleffis, 
fur  Paris,  page  21  [,  édit,  lyop;  Argout  , 
inftir*  au  droit;  Fran<çab,  liv.  i,  ch.  28, 

7^.  Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de  rap^ 
psorter  les  étrennes  &  pents  préfents  que  leurs 
peres  6c  meres  leur  font  manuellement  ^  foit 
en  argent  ou  meubles,  parce  que  ce  feroic  une 
chûfe  trop  dure  à  des  parens  de  ne  pouvoir 
m  donner  à  des  enfans  ces  témoignages  de 
eur  amour ,  qu  a  condition  de  les  rapporter 
dans  la  maffe  de  la  fucceffion  :  autre  chofe 
feroit  fl  ces  préfenxs  étoîent  confidérables , 
par  rapport  à  la  qualité  des  perfonnes ,  àc 
de  leurs  biens,  auquel  cas,  les chofes  données 
feroient  fujettes  à  rapport.  Duplelhs  j  ibid. 

8“.  Les  enfans  ne  font  pas  obligés  de  rap¬ 
porter  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  récompenfe  de 
fervtces ,  ce  qifon  appelle  en  droit  donatiofi 
rànuneratoire  ;  mais  il  faut  pour  cela  deux 
conditions  ;  ta  première ,  que  les  fervicesfoient 
confians;  ôc  la  fécondé,  que  la  donation  foit 
proportionnée  aux  fervices  ,■  car  fi  elle  ex- 
cede,  cetexcédant  eft  une  véritable  donation, 
6c  eft  fujette  à  rapport* 

p'*.  Les  chofes  données  à  des  enfans  ou 
autres  defeendans ,  en  corirrat  de  mariage ,  6c 
faveur  d  icelui,  pour  leur  demeurer  en  préci- 
put  ôc  avantage  ,  fur  leurs  au  très  co-héritiers  j 
ne  fe  rapportent  point  dans  cette  Coutume , 
ainfi  qu  if  eft  dit  dans  Fart.  308  ^fuprà^  &  qu*il 
a  été  expliqué  fur  cet  article. 

10°,  Les  mâles  dans  cette  Coutume  ne  rap¬ 
portent  pas  non  plus  le  prix  de  la  renonciation 
ou  derexclufion  delcursfocursappanées,  dont 
ils  profitent  feub  ^  félon  qu'il  a  été  dit  fur  Fart* 
^\o,fuprà. 

Les  chofes  qui  fe  doivent  rapporter  font  : 

1°.  Tous  les  immeubles  donnés,  foit  en 
fonds  d'hérkagesj  foît  en  contrats  de  confti- 
tutions  de  rentes^  quoique  donnés  pour  titre 
clérical  jlefgiiels,  en  ce  cas^  s’ils  ne  doivent  pas 
être  rapportés  en  efpeces,  le  doivent  être  du 
moins  en  valeur,  6c  a  la  charge  de  moins  pren¬ 
dre.  Lebrun  ,  des  fucceffions ,  livre  2  ,  cha¬ 
pitre  3  ,  feétion  9,  nombre  1 6  ;  Fauteur  des 
notes ,  fur  le  Concile  de  Trente ,  felTion  2 1 , 
chapitre  2. 

2*.  Les  charges  6c  offices  vénaux^  de  judi- 
cature  6c  autres^  donnés  ou  réfignés  p^ar  ie 
pere  à  fon  fib,  ou  achetés  pour  lui ,  ou  argent 
donné  pour  les  acheter,  avec  les  frais  de  récep¬ 
tion,  font  fujets  à  rapport*  Quant  aux  offices 
de  ]a  malfon  du  roi ,  des  maifons  royales  & 
des  princes  du  fang,  6c  les  gouvernemens, 
ils  ne  fe  rapportent  point ,  dit  Lebrun ,  parce 
qu'ils  font  confidérés  comme  de  fimples  com- 
miffions;  cependant,  ajoute:  il ,  fi  le  pere  a 
débourfé  fes  deniers  pour  avoir  lafurvlvancej 
ou  donné  récompenle  pour  le  fils,  le  rapport 
en  eft  indifpcnfable.  Lebrun  ^  des  fuccefiion$  , 
livre  î,  chapitre  6 j.  feétion  notnbre  41; 
Dupleffisj  fur  Paris  J  traité  des  fucceffions, 
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livre  premier  ^  chapitre  ^ ,  feaioii  2  ^  page  ^  1 1  ^ 
édicioii  de  170^?. 

Les  ddpeiifes  qui  ont  été  faites  par  un 
pcre ,  pour  faire  pafTer  maure  un  enfant  dans 
fon  métier^fontfujectes  à  rapport,  avec  tous 
les  outils  &  indrumens  que  le  pere  a  aonncs 
pour  Texercer ,  parce  que  c'eft  un  fonds  qui 
fervira  à  le  nourrir.  C’eft  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Reims,  article  ;  deVermaii- 
doiSj  article  piî;  de  Clialons,  io(î;  &  tel  eft 
le  feiitimeuc  de  Dimlefiis,  Air  la  Coutume  de 
Paris,  Ôt  de  Lebrun,  traité  des  fuccef- 

fions,  nombre  f 4, 

4^^,  Les  frais  qu*un  pere  a  faits  pour  faire 
recevoir  un  fils  docleur  en  quelque  faeuké  , 
font  fujets  à  rapport  j  parce  que  c  eft  un  dtar 
qu  il  lui  acquiert  ;  mais  les  frais  de  la  licence 
font  pas  compris  J  alnfi  qu"il  a  été  dit  ci- 
deffus.  Les  Coutumes  de  Reims ,  de  Verman- 
dois&  de  Clialons,  qui  viennent  d’etre  ci¬ 
rées.  font  cette  dîAinÆlioii;  &  tel  eft  le  fenti- 
ment  de  AL*.  DuplelTis  &;  Lebrun  aux  en¬ 
droits  cités. 

Les  nourritures  &  pendons  fournies  par 
le  pere  à  fon  dis  ,  depuis  qu'il  eft  pourvu  par 
mariage,  métier ^  oftlce ou  emploi ,  doivent 
fe  rapporter ,  dit  M*  Dupleffis ,  ôc  même  les 
enfans  n'en  font  pas  dîrpènfés ,  quoique  leurs 
peres  ôc  meres  ou  aïeuls  leur  en  ayent  donné 
quittances;  ces  quittances,  outre  qu  elles  font 
faulTes  &  condamnables  à  caufe  du  menfonge 
qu'elles  contiennent ,  fLippofé  qu'elles  ren¬ 
ferment  une  reconnoiifance  d'un  paiement 
quiifa  pas  été  fait,  ne  peuvent  pas  rempor¬ 
ter  fur  la  difpofition  des  loix  ôc  des  Coutumes 
qui  Font  ainfi  réglé  ,  pour  établir  légalité 
entre  les  liéritiers  de  la  ligne  directe  defeen- 
dantc  J  n  étant  pas  permis  aux  particuliers  de 
les  violer. 

6**  Par  la  même  rai  fon  .  ce  que  le  pere  a 
dépenfé  pour  fourenir  un  procès  de  Ibn  Hk  ^ 
fûit  civil  ou  criniiiiel,  depuis  qu'il  efl;  marié  , 
en  charge  ou  mérier  ^  ou  qu'il  a  maifon  à  part . 
efi  fujet  à  rapport  ;  mais  fi  c'efi  auparavant ,  6c 
pendant  qu’il  çA  fous  fa  direction ,  il  ne  lefi 

Îioïnt,  dit  Dupleffisj  parce  que  naturel- 

ement  le  pere  doit  la  défenfe  à  fon  fils. 

7*.  Ce  que  le  fils  ou  petk-fils  a  volé  dans  la 
maifon  de  for  pere  ou  aïeul ,  eft  fujet  à  rap¬ 
port  ,  fur- tout  quand  c*eA  un  vol  con  fidérableq 
car  c"eÀ  une  dette  qu’il  doit  à  leur  fuccef- 
fion,  quoiqu'il  fait  dilïipé,  parce  que  eda  a 
diminué  d’autant  la  maffe  ou  la  fubfiance  des 
biens  de  la  famille,  6c  ii  n  enféroÎEpasdifpenfé 
par  la  qualité  de  mineur ^  parce  que  la  minû“ 
lité  n'exeufe  pas  les  mineurs  qui  font  tort  à  un 
Tiers  J  Sc  que  in  dcliciis  non  e::>cciijaniîir  minores. 
Duplefiis ,  ibid.  de  la  Thaumaffiere ,  fur  la 
Coutume  de  Berry  ,  titre  i  p  .  art.  42. 

Un  lils  doit  rapporter  à  la  fucceffion 
de  Tes  pere  &  niere  ou  aieuis  tout  ce  qu’il  a 
reçu  d'eux  en  meubles  ou  fommes  de  deniers , 
à  quelque  titre  qv^e  ce  foit ,  ou  de  don  ou  de 
dot,  de  prôt  ou  de  paiement  de  dettes  qu'ils 
auroient  payées  pour  lui  j  ou  autre  caufe  j 


SSTONS.  Art.  CCCXTIL  91' 
pourvu  que  ce  foit  un  titre  qui  lui  donne  mt 
pur  avantage  ,  préférablement  à  les  freres  6c 
ftxurs. 

51^.  L'enfant  venant  à  la  fucceffion  de  fes 
pere  &  mereou  aïeuls,  efi  tenu  de  rapporter 
non-feulement  tout  ce  qu'il  en  a  reçu  direde- 
menc  à  titre  de  don  ,  de  doc ,  de  prêt ,  ou  do 
paiement,  ainfi  qu"il  vient  d'être  dit  ;  mais 
encore  tout  ce  qu’îl  a  reyu  indîredemeni  pat 
des  voies  feintes  6c  llmulces ,  ôc  qui  rend  fa 
condition  meilleure  que  celle  de  fes  freres  6c 
fœurs.  C^nu7fi  c/L  dit  la  règle  de  droit  SS  , 
in  6  J  quod  is  commhiU  in  L'gan  y  qui  I^gis 
verb^  compldâ^nis  J  contrà  Ugh  nltuur  volun-, 
tarent. 

Ainfi,  fi  un  pere,  dit  M,  Claude  Diipleffis , 
avoir  vendu  une  terre  à  fon  fds ,  quoique 
dans  h  réglé  il  puliïe  acheter  de  lui  comme 
d’un  etranger;,  néanmoins^  il  elle  lui  avoir  été 
vendue  moins  qu'elle  ne  vaut ,  Ôc  qu’il  fît;  fur 
cette  vente  un  profit  confidérable ^  encore 
qifil  ny  eût  poÎETC  de  léfion  d  outre  moitié  , 
6c  qu’entre  étrangers  le  contrat  dût  être  exé¬ 
cuté  ,  il  efi  obligé  toutefois ,  s'il  vient  à  la  fuc- 
cefTion ,  de  rapporter  le  fur  plus  de  la  jufie  efii- 
mation ,  comme  un  avantage  indirect.  Duplef- 
fis ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  page  212,  édit. 

1 70P  ;  Lebrun ,  des  fucce/fious,  liv.  3  ,  du  6^ 
fe£t.  3 ,  m  7  6c  8. 

Que  fi  ie  contrat  de  vente^  dit  encore  M* 
DnpleiTis,  n’étoit  qu’une  fidion,  6c  qu'il  lUeo 
eût  point  payé  le  prix  à  fon  pere  ,  il  feroic 
annullé  pour  le  tout  par  l'adition  d'hérédité  , 
6c  il  feroit  obligé  de  rapporter  Théritage  « 
parce  que  cette  vente  fimulée  e  A  faite  in  frau¬ 
de  m  U  gis ,  contre  la  difpûfition  de  la  loi* 
DuplelTis,  ibid^ 

Par  cette  même  ratfon ,  félon  que  l’obferve 
encore  DupleAis,  quoiqu’un  pere  puiffe  em¬ 
prunter  de  l'argent  de  fon  fils  comme  d'uix 
étranger i  néanmoins,  s'il  lui  avoit  paffé  des 
obligations  ou  des  promefies  fimulées  de  det¬ 
tes  pour  l’avantager  j.  elles  feroîenc  annullées 
par  l'acceptation  que  le  fils  feroit  de  fa  fuccel^ 
lion  j  &  lien  feroit  de  meme  fi  le  fils  ayant  em¬ 
prunté  de  l’argent  de  lui  ,  il  lui  en  avoit  donné 
une  quittance,  fans  avoir  rien  reçu,  le  fib 
feroit  tenu  de  rapporter  on  de  moins  prendra 
dans  fafuccéAion.  Dupleffis,  ibld. 

Les  rapports  fefont  >  ou  en  prenant  moins  ^ 
ou  en  rapportant  en  efience  &  efpece. 

L’argent  6c  les  meubles  nieublans  ne  fe  rap- 
portetTt  point  en  nature  ;  i\  ny  a  point  de  dif¬ 
ficulté  pour  l'argent,  on  le  précompte  fur  la 
parc  de  celui  qui  l’a  eu  ;  mais  a  l'égard  des 
meubles  meublans  qui  fe  confument  par  le 
temps  J  on  ne  reçoit  point  celui  qui  les  a  reçus 
à  les  rapporter  en  efpeces  ,  on  lui  en  diminue 
la  valeur  fur  fa  parc  ,  fuivanc  le  prix  j  pour 
lequelillesareçus,  &  s’il  nes'eneA  pas  chargé 
pour  un  prix  J  fuivant  reAimation  ,  eu  égard 
□u  temps  qu’ils  lui  ont  été  donnés.  DuplelTis, 
fur  la  Coutume  de  Paris  ,  traité  des  Succef- 
fions  ,  livre  i  ,  du  4,  page  214,  édit.  i709t 
Les  pierreries  ^  autres  choies  ptécicufçÿ 


5^2  ^  €OUTUAtES  DE  E 

qui  lie  ^îmînuenc  pas  parTufage;,  âc  qui  ont 
été  données  ,fe  rapportent  en  efpeceSj  ou  Cm- 
ieftimarlon  J  eu  égard  au  temps  du  par¬ 
tage  5  Cl  le  donataire  ne  îes  a  pas  acceptées 
pour  im  pris.  Tel  eft  le  feiirimeiH  de  Lebrun ^ 
des  Succeflions,  liv*  ^  ^  du6,Ctù.  3  ,  n. 

A 1  egard  des  im  meubles  ^  lavoir ,  des  terres^ 
malfons  &  rentes ,  comme  chacun  des  autre^ 
co-'héritiers  a  intérêt  d'avoir  aufTt  des  immeu^ 
bles^  on  n'efl  pas  toujours  re^^u  à  en  rapporter 
ïe  priïc  fuivant  reftitnacion  ;  mais  on  eft  con¬ 
traint  quelquefois  de  rapporter  i^immeuble  en 
efTence^  ou  en  efpece;  cela  a  été  alnfi  jugé 
pvir  les  arrêts  y  &  fi  queloues  Coutumes ,  comm  e 
celle  de  Paris ,  articles  ^04  de  30  j  ,  pernnet" 
rent  de  rapporter  ou  moins  prendre  j  cela  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  fuivans*  Lebruti  j  ihid. 
n.  28  ;  DnplefTis  ^  ilfiJ.  &c. 

L’héritier  donataire  ^  qui  avant  le  partage 
a  vendu  fans  fraude  rhérîrage  qui  lui  avoir  été 
donné  J  neft  pas  obligé  de  rapporter  en  efpece^ 
car  comme  ii  a  pu  en  difpofer  parce  qu''î]  Ta- 
voit  à  titre  légitime^  il  n'efl  pas  tenu  de  le 
rapporter  en  efïence  ,  quoiqu^'il  n^y  ait  point: 
d'autres  immeubles  dans  la  fuccefton  ^  cela 
lui  étant  împofTible  ;  mais  feulement  Ueftima- 
tion  qui  s’en  fait  par  experts  ,  eu  égard  au 
temps  du  partage  ;  autre  cliofe  feroît  $11  en 
avoir  difpofé  par  dol  &  fraude,  comme  difent 
les  Coutumes  de  Châlons  ^  article  ï  05 , 6c  de 
Alelun  i  article  2 7  y» 

Quoique  rhéritier  donataire  füit  pafrefTeur 
de  r  immeuble  à  lui  donné  lors  du  partage  de 
ia  fuccelïion  ^  il  n  eft  pas  toutefois  tenu  de  le 
rapporter  en  efpece  ^  quand  il  y  a  dans  la  fuc- 
cefion  des  héritages  de  pareilles  valeur  & 
bû  nté ,  pour  compenfer  les  lots  de  co-hériciers , 
&  les  égaler.  C’eft  la  difpofirioti  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  art*  ^07 ,  &  decelle  d'Orléans , 
art.  soé ,  dont  Pefpric  efl:  de  rendre  les  chofes 
égales  fans  néanmoins  que  ces  difpoficions 
puiffent  caufer  aucun  embarras  j  ni  aucun 
trouble* 

Selon  la  difpofîtion  de  b  Coutume  de  Paris 
audit  article  joy  ,  quand  l’héritier  donataire  a 
fait  des  augmentations  utiles  &  néceffaires 
dans  un  immeuble  ,  les  cD*héritiers  ne  peu¬ 
vent  le  contraindre  à  le  rapporter,  à  moins 
qu’ils  ne  lui  en  tiennent  compte;  deforte  que 
s’élis  ne  veulent  pas  lui  en  tenir  compte ,  il  peut 
les  retenir,  6c  en  rapporter  feulement  1  efii- 
matîon  ,  eu  égard  axi  temps  du  partage  j  en  y 
CO  m  pr  en  an  t  to  u  tes  a  u  g  me  ntat  ions,  m  ê  m  e  ce  11  e 
qui  pjrovîeEit  de  Ja  dépenfe  qu'it  a  faite  fur  Thé- 
ritage ,  déduction  toutefois  faite  defdîtes  dé- 
penïes  utiles  Ôc  néceiïaires  qui  font  eÛîmées 
par  rapport  au  temps  de  la  mort  ;  mais  fans 
précompter  les  réparations  ordinaires  ^  parce 
que  comme  ufufruitier  il  en  étoit  tenu  ;  quant 
a^ux  dépenfes  q u "'i  1  a uroit  faites  pour  fon  plaifir , 
on  n  eft  pas  tenu  de  lui  en  tenir  compte  ^  parce 
quelles  ne  font  ni  utiles  ni  né  ce  (fai  res* 

Enfin  l’héritier  donataire  ii’eft  pas  tenu  de 
rapporter  Timmeuble  qu’il  a  en  fa  polTcflion  , 
en  efpece  >  quand  rafcéndant  donateur  feu  a 
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dirpeiifé,  &  qu’il  lui  a  donnd  par  contra:  de 
mariage  le  choix  de  l’alternative ,  ou  de  ran- 
porter ,  ou  dr.  moins  prendre  ;  car 
peut  dans  cette  Coutume  lui  donne:  l’im- 
nieuble  par  prdeiput  &  avantage  ,  il  peut  à 
plus  force  rai  fon  le  difpenfer  de  le  rapporte: 
en  efpece* 

^  Si  donataire  6c  héritier  a  lui-même 

dégradé  ,  démo  T  ou  dinJinué  l’iiéni^ge  qui 
lut  a  cté  cfônno  ,  ou  gu  il  y  ait  je  b  fautëril 
rs  rei}^  0  n  i  a  bip  de  Ion  la  i  r  envers  1  e$  au  très 
hériTr&rs,  6c Ton  fuit  en  cela  la  juffe  difpôH- 
tton  des  coutumes  d'Anjou  ,  art?  2^1  ^ 

MaThé,  art*  279,  quïne  veuJeiu 


«UL*  ^7^,  qui  ne  veujeiu  pias  qû'i  1 
ptniie  rapporter  eh  efî'etice  Thérrrage  déüéri 
J  &  qui  1  obligent  d^en  rapporter 
leltimâ  ci  on  ;  Ja  raifon  eft  qu’il  nf  eft  pas  îufle 
que  les  autres  co-héntïers  ïbjJffrent  de  fa 
faute  oTi  de  la  nnauvaiJe  conduite-  Ses  co- 
iiéritiêrs~lont  donc  en  droit  de  faire  ehimer 
rhéritage  fur  1^  pl^d  qu’il  vau  droit  iiu  cemp^ 


Jui  précompter. 

Tl  en  Jeroit  autrement^  fi  rhéntage  donné 
était  dégradé  ,  démoli  ou  péri  pendant  la  jouif- 
fance  de  riiéritier  donataire ,  par  un  cas  pure- 
ment  fortuit,  &  fans  qu’il  y  eCit  de  fa  faute; 
ptar  une  inondation  ^  par  exemple  ,  ou  par 
d  autres  événemens  que  Ja  prévoyance  des 
hommes  ne  peut  parer  ;  il  n’eft  pas  tenu  ert 
ce  cas  den  rapporter  le  fiimadon,  ScilfufEt 
qu'il  le  rapporte  en  effence  en  fétat  qu^'il  eft, 
quand  il  n  en  rapporteroit  que  la  place  ;  k 
raifon  eft  que  c’efl'  une  perte  qui  tombe  éga¬ 
lement  fur  toute  la  fuccefiion  ■  il  ert  bien  vrai 
que  régulièrement  ces  pertes  tombent  fur  le 
propriétaire  ;  mais  il  eft  confidéré  comme 
n’ayant  jamais  été  feul  propriétaire,  à  eau  le 
de  fa  qualité  de  co-héritîer  ;  &  cela  eft  fondé 
fur  f  équité  ,  qui  ne  veut  pas  qti  un  enfant  foit^ 
fans  fa  faute ,  dépouillé  de  fa  part  de  la  fuc- 
ceflion  de  fes  pere  6c  mere  ,011  il  eft  admis  par 
Ja  Jûi  J  6c  dont  les  pere  6c  mere  font  exclus 
par  aucune  difpofitiûn,  Duplelfis  j  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris,  traité  des  Succefllons,  liv*  t, 
ch*  4,  T  édition  de  lyop* 

Il  faut  fuivre  ces  mêmes  principes  au  fujet 
des  rentes  qu’un  pere  a  données  à  fon  fils ,  ôc 
qui  étoient  hypothéquées  fur  des  particuliers  ; 
fl  elles  font  entièrement  dépéries  ou  diminuées 
de  fureté,  fans  qu’il  y  ait  de  fa  faute,  parce 
que  les  débiteurs  font  devenus  infolvables  au 
temps  de  la  fucceftion  ouverte,  il  eft  recevaWe 
à  les  rapporter  en  elTence  ^  afin  que  fes  co-hé¬ 
ritiers  en  porteEit  la  perte  conjointement  avec 
lui;  mais  fi  cela  eft  arrivé  par  fa  faute,  qufil 
ait  Jaiffé  preferire  Jes  hypothèques  ou  éteindre, 
en  ne  s’oppofant  pas  à  des  décrets  ,  il  n'eft  pas 
recevable  a  les  rapporter  en  eftence  ,  6c  il  doit 
tenir  compte  de  leur  eftimation  à  fes  co-héri¬ 
tiers  ;  c’eft  la  même  cliofe  des  dettes  actives , 
dont  il  ne  s ’eft  pas  fait  payer ,  en  ca$  qu'il  y 

ait 


Tit.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCXI.  Sî 

J,  A  DiinlplTi'î .  propridraire  incortimutable  cte  la  cî^arge>  qiJe 

L^)illce  qu  un%rc  a  donne  à  fon  fils  ne  fe  Pdvénement  bon  ou  mauvais  le  regarde  '*■’  ' 
rapporte  pas  en  efpece ,  &  on  «oblige  Jamais  &  comme  il  ne  tient  pas  compte  a  fes  co 
l’/nfant  oui  en  a  dté  pourvu  de  le  rapporter  tiers  de  1  augmentation  ,  s  il  y  eu  a ,  il  ne  per  t 
;  la  raifon  éft  qu’il  feroit  trop  dur  pas  auffi  les  faire  entrer  en  partiapation  de  la 


L’üilice  qu'un  perc  a  donne  à  fon  fils  ne  fe  rdvénement  bon  ou  mauvais  le  regarde  leul  ; 
îorce  par  ""  «‘"bl'so  iamais  &  comme  il  ne  tient  pas  compte  a  fes  co-beri* 

s  ' 

1  enra.rLt:  qui 

en  narure  ;  - ^  .  . 

tic  dt^püuiller  un  officier  de  fa  charge  j  ae  ie 
réduire  à  mener  une  vie  privée ,  &  de  lu  i  oter 
ie  rang  &  les  prérogatives  que  fa  charge  lui 

prévarication  ,  ou  pour  queiqu  autre  crime 

'^"Réciproqiienfent  il  n’eft  pas  en  la  faculté  de  Renuffon  j  traité  des  Propres  >  chap.  y  , 
du  fils ,  dit  de  ReiiulTon  ,  de  rapporter  1  oÆce  feft.  f  ,  n.  éa  ,  &  autres, 
en  efpêce  en  la  malfe  de  la  fuccelTion ,  par  la  Que  fi  le  fils  qui  ne  prend  pa  fts  précau- 

■  ^  TofficÊ  lui  a  donné  pour  fon  tions  eft  obligé  de  fupportcr  feul  la  perte  de 


perte  de  Ton  office  ;  de  manière  qui!  eft  tou¬ 
jours  obligé  de  rapporter  le  prijc  >  eu  égard  au 
temps  de  la  donation ,  ayant  traité  d'un  évé¬ 
nement  incertain  ;  Ôc  nous  en  avons  ,  die 

_ _ ^  _ _  décembre  \6i  o.  T  et 

eft  le  fentiment  de  Lebrun  ,  des  Succeffions> 
livre  chapitre  6,  fetlion  5  ^  nombre  44; 


11  acconi^ 


raifon  que 

établifTemenc  particulier,  &.  qu’il 
mode  fouvent  aucun  des  co-héritiers.  De  Re¬ 
nuffon  ^  traité  des  Propres,  ch.  y  >  lèü.  4, 
n-  62  .  éc  Lebrun  ,  des  Succeffions  ^  liv.  3  , 


ch,6f  fetL  5  n.  42  J  a 


la  hn. 


Il  en  rapporte  donc  feulement  l'eftlmati on  , 
&  cette  effimation  j  félon  la  jurifprudence 
des  arrêts ,  eft  ou  le  prix  que  Tofficea  coûté, 
fl  le  pere  a  acheté  l’office  pour  fon  hU  ;  ou 
celui  que  le  pere  a  fixé  en  le  donnant ,  ou  le 
réfenant ,  h  Toffice  a  été  acheté  à  bon  mar¬ 


ia  charge  *  eu  cas  de  fuppreffion  ,  k  plus  forte 
raifon  doit-il  payer  les  taxes  qui  arrivent ,  fans 
que  les  co-héritiers  foient  tenus  de  lui  tenir 
compte  de  celles  qu'il  aitroit  payées  avant  la 
mort  du  pere  ;  &  fi ,  faute  de  payer  la  paulette , 
loffice  tombe  aux  parties cafuelles,  les  petits- 
lïls  veiians  à  la  fucceffion  >  iden  feront  pas 
moins  obligés  d'en  rapporter  le  prix ,  eu  égard 
au  temps  de  la  donation ,  félon  Coquille ,  fuir 
le  ch.  27  de  la  Coutume  de  Nivernois,  arti¬ 
cles  10  &  1 1  ;  après  lui,  Lebrun  ,  des 


çhé;  ou  de  fa  jufte  valeur  ,  au  cas  que  le  pere  cédions ,  livre  j  ,  ch.  6 ,  fccï-  5  j 


i'eûc  acheté  plus  qu^il  ne  vaut;  ou  fi  le  pere 
îa  donné  fans  eftimatiou  j  le  prix  courant  du 
temps  de  la  donation.  Argout ,  Infiit.  au  Droit 
Fraui^aisj  liv.  j,  ci].  2$. 

Le  fils  efl:  obligé  de  rapportei ,  outre  le  prix 
de  f  office ,  les  frais  de  provifion  &  de  récep¬ 
tion,  il  le  pere  les  a  payés  pour  lui.  Argouc, 

ihLL 

Que  fl  l’office  dont  le  fils  a  été  pourvu  par 
îe  psre  efl  fupprimé  pendant  la  jOuiffance  du 
fils  ,  il  périt  pour  le  fils  qui  doit  rapporter  le 
prix  de  ce  qu’il  a  coûté  ,  fi  le  pere  l  a  acheté 
pour  lui ,  parce  que  dès  que  l'achat  en  a  été 
fait  pour  lui ,  ce  n’eft  pas  tant  l'office  qui  lui 
a  été  donné  que  les  deniers  ,  éc  qu'il  doit  Ë^in> 
puter  de  ce  qu’il  a  voulu  être  oftlcier. 

Mais  fl  c'efl  un  office  que  le  pere  poffédolt 
auparavant,  &  qu'il  a  réfigné  a  fon  fils,  en 
avancement  d’hoirie  j  ou  fi  après  le  décès  du 
pere,  le  fils  s'en  fait  recevoir  pour  le  confier  ver 
a  la  familile ,  le  fils  eu  l'un  &  f autre  cas^  peut 
prendre  fies  précautions ,  6c  déclarer  qu'il  ne 
Taccepte  quà  la  charge  de  ne  courii  aucun 
rifque,  &  la  déclaration  en  ayant  été  ainli 
faite ,  il  ne  court  point  de  rifque ,  Ôc  ifieft 
point  obligé  de  rapporter  la  valeur  de  l’office, 
mais  feulement  le  titre  ^  qu’il  remettra  à  la 
niaffe  de  la  fucceffion  lors  du  partage ,  pour 
en  difpofer  conjointement*  De  Renufîbn  , 
ibld.  n.  62. 

S’il  ne  prend  pas  fes  précautions ,  6c  qifiil 


Ce  qui  vient  d'être  dit  de  lobligation  que 
le  fiUa  de  rapporter  le  prix  de  l'office,  doit 
être  entendu  du  fils  qui  a  été  pourvu  majeur  ; 
car  s'il  étüit  mineur ,  &  que  l^office  ait  depuis 
diminué  J  ou  qu’il  altéré  fupprimé,  le  parta¬ 
ge  fe  faifant  dans  les  dix  ans  de  majorité  ,  il 
ne  rapportera  pas  la  perte  de  la  diminution  ni 
Je.  la  fuppreffion  ;  il  pourra  remettre  fes  pro^ 
vifioiis  à  la  malTe  de  W  fucceffion ,  Ôc  la  perte 
fera  commune  à  lui  6c  à  fes  co  héritiers.  De  Re¬ 
nuffon  J  traité  des  Propres,  chap.  5:  ,  fect.  4^ 
n.  62. 

A  régard  de  la  dot  d'une  fille  >  fbît  en  ar¬ 
gent,  Toit  en  héritages,  reçue  &  diffipée  par  le 
mari  qui  fe  trouve  infiolvable ,  la  fille  qui  re^ 
nonce  à  lacommunauté  de  fon  mari,  n'eft  pas 
recevable  a  en  rapporter  fimplemeni;  l'aélionj 
elle  eft  tenue  de  la  rapporter  dans  le  partage, 
ou  de  moins  prendre  ^  car  c'étqit  à  elle  à  fe 
pourvoir  par  une  féparation  de  biens,  ou  de 
prendre  d’autres  mefures  ôc  précautions  pour 
la  fureté  de  fa  dot.  Dupleffis  fur  la  Coutume 
de  Paris ,  traité  desSucceffions,  livre  1  ,  chap- 
5  ,  fe8.  2  ,  page  su,  édit,  lycp  ;  Domat , 
Loix  civ,  tome  3  ,  liv.  2 .  tit.  4,  fecl.  5  ,  n.  2, 

Le  rapport  ne  fe  fait  qu'à  la  fucceffion  du 
donateur  j  &  non  d'autres ,  &  fi  le  pere  ôc 
la  mere  ont  donné  conjointement ,  le  rapport 
fe  fait  par  moitié  aux  deux  fuccefilons  ;  ainfi 
la  fille  dotée  par  fes  pere  6c  mere  des  déniera 
de  la  communauté,  rapportcla  dot  par  moitié 


accepte  l'office  purement  Sc  fimplement ,  il  dans  leurs  fucceffions  ^  fi  elle  les  recueille; 
demeurera  à  fes  périls  ,  rifques  6c  fiorttme ,  6c  la  raifon  eft  que  le  pere  ôc  la  mere  ayant  une 
il  fera  tenu  d'en  rapporter  le  prix  à  fes  co-héri-  obligation  égale  de  doter  leur  fille  ,  le  pere 
tiers,  en  cas  même  de  fuppreffion;  k  raifon  eft  cenfé  avoir  donné  la  moitié,  6c  k  mere 
eft  que  les  offices  font  attachés  à  k  perfionne,  l'autre,  quand  elle  a  parlé  au  contrat. 

&  que  dès  que  rofficier  eft  pourvu  j  il  eft  feul  Cette  décifiion  a  lieu  ,  quoique  la  merç 
Parue  //,  A  a 


^  COUTUMES  DE  BO  UR  B  O  NNO  IS, 

renonce  a  la  communauté  de  Ton  mari  ;  en  ce  décédé  le  premier  ;  en  ce  ca& j  la  mere  qtiî  a 
cas-là  !a  même  fille  eft  tenue  de  rapporter  dans  furvêcu  ^  ayant  récupéré  par  fon  rernnioi  la 
lafuccelTiondelamerejlaraoitiédecequ'dle  moitié  de  Ton  propre,  la  fille  donataire  rap- 
a  reçu  en  mariage ,  fans  qu^elle  puifTe  dire  ^  pour  portera  la  moitié  cfe  b  valeur  du  propre  à  la 
s*en  exempter  J  qLi*ellenefl  point  donatairecle  fucceilion  échue  ,  quia  payé  cette  moitié 
la  mere  ,  parce  que  la  dot  eft  tirée  du  fonds  de  ou  qui  la  doit  acquitteradneliement ,  en  pavant 
la  communauté  ,  dans  laquelle  la  mere  efl  ré-  le  remploi  dû  à  la  mere  fur  vivante.  Lebrun 
putée  n’avoir  jamais  eu  de  part  au  moyen  de  des  SuccefTp  iiv*  5 ,  chap.  6 y  fecl,  3 ,  n.  7^,  * 
la  renonciation  i  car  outre  que  la  mere  félon  Mais  ü  c*efl  la  mere  qui  eft  décédée  en 
qidil  a  été  die  fur  larticle  254  ,  nombre  S,  ce  cas  ^  à  moins  que  les  enfans  n'ayent  corn- 
qui  a  parlé  dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  mencé  par  un  partage  de  communauté ,  dans 
iîile,  doit  payer  fur  fes  propres  biens  j  non-  lequel  on  ait  fait  remploi  à  la  fuccenjon  de  la 
obUant  fa  reuonciatioEi  ^  la  moitié  de  ce  qui  mere  de  la  mokié  de  ce  propre  j  le  rapport  fe 
a  été  promis  ^  fans  pouvoir  fe  venger  fur  les  fera  du  total  de  Théritage  a  la  fucceffion  de 
biens  du  mari,  quand  il  y  en  auroit  ;  la  dot  de  la  mere,  &  pour  lors  les  autres  enfans  ^  fup- 
fa  fille  étant  tm  devoir  commun  du  pereôc  de  pofé  qu^iis  fojent  héritiers  du  pire,  ou  le  pere 
la  mere  ;  c  eft  que  le  pere  %c  la  mere  ayant  même  ,  s'il  vît  encore,  font  tenus  d’indemni- 
donné  également,  ils  ont  diminué  par  cette  fer  la  fille  de  la  moitié  de  la  dot,  qu'elle  ejl 
donation  leur  communauté  ,  dans  laquelle  la  obligée  de  rapporter  touceentîere  à  lafuccef- 
mere  avait  aJ  rem  ,  que  c'efi  peut-être  fion  de  la  mere  ,  comme  étant  un  propre  ma- 
cette  donation  qui  l'a  rendue  infrudueufe  ,  ternel  ;  car  comme  i'obftrve  Dumoulin  fur 


6c  qui  a  obligé  la  mere  d'y  renancër,  de  ma¬ 
niéré  qu’il  lui  en  coûte  toujours  fa  moitié. 
C'efliin  des  poincs  décidés  par  l'arrêt  de  itJoy  * 
rapporté  par  M.  Loue: ,  lettre  R  ,  fomm.  5^4  ; 
6c  tel  tü  Is  fentiment  de  Lebrun ,  des  Suce* 
liv.  î  ^  cil.  6 y  fed.  3  ,  nombre  25-* 

Que  fi  la  mere  n'a  point  parlé  dan^  le  con¬ 
trat  de  mariage ,  qii 'elle  n'ait  point  doté,  & 
qu'elle  renonce  à  la  communauté  ,  alors  j'elli^ 
me  que  le  rapport  doit  être  fait  tout  entier 
fur  la  fuccelfion  du  pere ^  parce  qu’on  ne  rap- 

1:'orte  qubla  fuccefTion  du  donateur,  quec'eH 
e  pere  qui  a  tout  donné  j  &  que  la  mere  n  a 
point  doté  ;  car  encore  que  ce  foît  une  obli¬ 
gation  naturelle  de  doter  fes  enfans  cepen¬ 
dant  cette  obligation  ,  comme  il  a  été  dit  fur 
i’article  ij^yjuprày  ne  produit  point  parmi 
nous  d’aêlion  civile.  Perfonne  ne  peut  être 
obligé  de  doter  j  6c  le  devoir  naturel  ne  de^ 
vient  civil  que  quand  1 ’afeendant  rexécute* 
C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  deNîver- 
nois,  ch*  27,  article  tC:,  qui  porte  que  les 
enfans  auxquels  ontéré donnés  quelques  biens 
par  leur  pere  &  mere ,  venons  à  leurs  fuccef- 
îioris ,  feront  tenus  de  rapporter ,  au  cas  que 
le  don  foie  fait  par  lefdits  pere  ôc  mere  con¬ 
jointement  i  moitié  à  la  fuccefTion  de  l’tm,  & 
moitié  à  la  fucceirion  de  l’autre  ,  6c  que  fi  la 
donation  efl;  faite  par  t'un  defdits  pere  6c  mere, 
ils  rapporteront  la  chofe  donnée  à  la  fuccef- 
fion  du  donateur,  6c  cel  eft  le  fentiment  d'Ar- 
gout ,  ïnfiit.  au  droit  Français  j,  livre  2,  chap, 
28- 

Sî  un  pere  &  une  mere  ayant  marié  6c  doté 
ieur  fille  conjointement ,  lui  ont  néanmoins 
donné  pour  dot  un  héritage  propre  de  Pun 
d’eux  ,  ceUii  à  qui  appartient  le  propre, en 
doit  être  récoriTpenfé  ^  comme  il  a  été  dit  fur 
l’article  2^4  ,/e/yCïra  ,  par  moitié  par  Tautre  , 
6c  au  cas  de  la  récompenfe ,  Thérîtage  propre 
fé  rapporte  pour  le  tout  dans  la  fuccefTion  de 
celui  duquel  il  vient;  ainfi  ^  dans  refpecepro- 
pofés,  on  fuppofe  que  l’héritage  donné  pour 
dot  fbît  propre  à  la  mere^  &  que  le  pere  foit 


l'article  10  du  chapitre  27  de  la  Coutume  de 
Ni^-^ernols  ,  poieJîpa:er  dorare  de  re  aiiena  ,  & 
/rater  dotatts ,  patns  hœres  j  tenetur  de  evic- 
iiùne.  C’eft  !a  difpofition  de  plufieurs  de  nos 
Coutumes  ;  de  celle  de  Sens,  article  8p  ;  de 
M iyernois  ^  chapitre  27  ,  article  i  o  î  de  T royes, 
article  142  ;  de  Reims  ^  article  318,  6t  d^ 
Bar,  article 

J!  faut  rapporter  à  la  fucceffion  du  dona¬ 
teur  ^  non-feulement  les  chofespar  lui  données^ 
mais  encore  les  fruits ,  &  ces  fruits  fe  rappor¬ 
tent  non  point  du  jour  de  la  donation,  mai&de 
celui  de  la  fuccefTion  échue  ,  félon  U  difpo¬ 
fition  précife  de  Ja  Coutume  de  Paris  j  art^ 
^ op  ;  la  raifon  eft  que  durant  la  vie  des  peres  & 
meres  ou  ateuls  donateurs  ,  les  donataires 
font  pofTefTeurs  de  bonne  foi ,  &  que  ces  fruits 
leur  ont  fervi  d'allnfiens  ^  Icfquels  ne  fe  rap¬ 
portent  pas. 

Mais  du  mom^itdeîa  fuccefllon  ouverte, 
comme  le  rapport  eft  du  ,  ces  fruits  ne  font 
plus  leurs,  &  ils  les  doivent  rapporter;  car  Je 
partage  ayant  dû  être  fait  au  temps  du  décé* 
de  celui  de  la  fuccefTion  duquel  il  s^agir^  les 
fruits  font  dus  de  ce  temps  ,  &  augmentent 
le  rapportôc  la  fuccefTion.  C'eft  auffi  fa  difpo- 
fitioîi  de  la  Coutume  de  Paris  audit  art.  jop* 

Les  fruits  des  héritages  fe  rapportent^  dé¬ 
duction  faîte  des  frais  de  labours  &  femences- 

Si  le  donataire  a  difpofé  de  l’héritage ,  6c 
qu'il  en  rapporte  fimpîenient  reftimadon,  i^ 
rapportera  auffi  &  tiendra  compte  des  intérêts 
de  cette  eftimation  depuis  Ja  fuccefTion  ouverte 
jufqu'au  jour  du  parcage. 

Quant  aux  fornmes  de  denierâ  baillées  6c 
rapportables,  la  Coutume  de  Paris  j  art.  505J  , 
dit  pofitîvenient  que  les  intérêts  s’en  rappor¬ 
tent  aufîl  depuis  la  fuccefTion  ouverte  jufqu’au 
jour  du  partage;  ce  qui  doit  être  entendu  , 
félon  M.  Denis  Lebrun  ,  des  intérêts  ,  même 
du  prix  des  meubles  meublans  qui  ont  été 
donnés  en  avancement  d'hoirie;  leTquels  inté¬ 
rêts  doivent  être  pareillement  rapportés  ;  la 
raifon  eJî  que Tégali té  du  rapport  b  demanda 


Tl  T.  s XV,  DES  SUCCES 
ainfi  ;  car  fi  les  hdrkiers  donataires  des  immeu- 
bies  font  obligés  de  rapporteriez  fruits,  leurs 
co-héritiers  donataires  des  fotntnes  de  deniers , 
&  des  effets  mobiliaires  j  doivent  réciproque¬ 
ment  en  rapporter  les  mrérÊrs .  afin  que  le  rap¬ 
port  des  fruits  foie  compenfé  avec  celui  des 
intérêts  i  6c  que  comme  les  héritiers  dona- 


SIONS.  Art.  CCCXIV,  9'y 
taires  des  fommes  de  deniers  ont  part  dans  les 
fruits  des  inimeiibles  j  leursco-liéritiers  ayenc 
également  part  dans  les  intérêts  de  î  argent; 
qui  leur  a  été  don  né.  Lebrun  j  des  fucceffiotiSj 
livre  ^  ^  chapitre  6  ^  feftion  j  ,  nombre 
Voyez  1  "article  ^21  ,  infra. 


article  cccxiv. 

Les  asCENDANS  ne  font  héritiers,  &  ne  fuccédent  à  leurs  defcenclans  en  dl- 
reae  ligne ,  réfervé  les  peres  &  meres,  6c  ayeuls  ou  aycules  .  paternels  ou 
maternels,  refpeaive ment,  lefquelsjou  l’un  d’eux  après  le  décès  de  l’autre, 
fuccédent 'à  leurs  enfans  ès  biens  meubles  &  aux  conquéts' faits  par  leurfdits 
enfans  décedez ,  avec  leurs  autres  frétés  &  fœurs  germains  ou  leurs  enfans,  par 
égale  portion.  Et  s’il  n’y  a  frétés  ou  fœurs  germains ,  ou  enfans  defeendans 
d’eux ,  lefdits  perc  ou  msre,  ayeul  ou  ayeule  deflufdits ,  font  entièrement  hé¬ 
ritiers  defdlts  meubles  &  conquéts,  &  enforcluentles  freres  &  fœurs  utérins  & 
paternels  &  autres  parens  ;  &  font  lefdits  pere  &  mere  ,  ou  en  défaut  d’eux 
1  ayeul  ou  l’aycule ,  chacun  un  chef,  &  lefdits  freres  &  fœurs  germains ,  cha¬ 
cun  un  autre ,  &  les  enfans  defdlts  freres  ou  fœurs  germains  un  chef  lèulc- 
ment ,  pofé  qu’ils  fuffent  plufieurs.  Et  en  outre  les  pere  &  mere  ,  ayeul  ou 
ayeule ,  fuccédent  entièrement  à  leurs  enfans  ès  biens  que  lefdits  pere  &  mere , 
ayeul  ou  ayeule  leur  auroieiit  donnez ,  &  en  loni  failis  au  cas  qu  11  n  y  aura 
enfans  deldits  enfans. 


I*  T  Es  afceiidans  dans  cette  Coutume  fuc- 
j  jcedcnr  à  leurs  defeendans  en  ligne  di- 
favoir,  les  pefes  &  meres  ,  aïeuls  ou 
Æïeules,  paternels  ou  maternels;  telle  eft  la 
difpofidon  de  la  Coutume ,  au  préfeiit  article. 
Par  rancienne  Coutume ,  tit,  \  2 ,  art*  4  j  le 
droit  de  fuccéder  par  les  afeendans  à  leurs 
defeeudans  en  directe  ligne ,  ii’éroit  accordé 
qu'aux  peres  &  meres  ;  mais  dans  le  temps 
de  la  rédaciian  de  la  nouvelle  Coutume  j  ce 
droit  fut  accordé  par  nouvelle  Coutume  j  aux 
aïeuls  &  aïeules  paternels  ou  niaterneb,  félon 
qifil  elî  dit  dans  le  procés-verbaL  fur  cet 
article*  Sur  quoi  il  me  paroît ,  qu’aux  cermes 
de  notre  article  J  lez  afcendatiz  qui  ont  droit 
de  fuccéder,  font  ceux-la  feulement  qui  fout 
dénommés  dans  Tarticle  ^  favoir ,  les  peres  ^ 
meres,  aïeuls,  ou  aïeules,  Sc  que  ceux  d'un 
degré  plus  éloigné  en  font  exclus;  car  les  af- 
cendans  en  générai  font  exclus  de  la  fuccef- 
fion  des  defeendans  en  directe  ligne  ,  par  ces 
mots  de  notre  article ,  les  iÿ<;enJafis  ne  font 
Iiériders  &  ne  fnccédenr ,  &c.  &  il  n'y  a  d  ad- 
mis  audit  droit  de  fucceflion ,  que  ceux  qui 
font  compris  dans  la  refervCt 

2,  Entre  les  afeendans  qui  peuvent  fuccé- 
der  à  leurs  defeendans ,  le  plus  proche  degré 
exclut  le  plus  éloigné:  d'oh  il  fuît  que  quand 
il  y  a  un  pere  ou  une  mere,  IVteulou  l'aïeule 
ne  concourt  point  avec  eux*  C'efl  l'obferva- 
tion  de  M,  le  préfidetn  Duree  ,  fur  ce  mot 
de  notre  article  ,  respectivement:  îta  lUy 
d  i  t-it  ^paterma  remum  maie  rpa  tern  am  dyum 


exclîidati  &  c  eft  ce  qui  réfuite  de  ce  qui  a 
été  dît  fur  i^'article  îo5,  fuprà  ,  que  repreefen^ 
ta  do  nnnguam  daiur  defeendendo ,  fed  afeen-' 
dendo. 

J.  Les  afeendans  ne  fuecédent  point  à  leurs 
defeendans  J  dans  toutes  fortes  de  biens  indif- 
tindlement  ;  &  entre  les  biens  délaifTés  par  un 
enfant  qui  meurt  fans  poftérité,  on  diftingusj 
i”.  leurs  meubles  &  les  acquêts  qu'élis  ont  pii 
faire:  2^.  les  biens  qu'ils  ont  reçus  de  leurs 
peres  &  meres,  ou  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules  : 

les  propres  &;  immeubles  qu'ih  peuvent 
avoir  reçus  d'autres  perfonnes, 

4.  Le  pere  &  la  mere ,  aïeul,  ou  aïeule  ^  fuc^ 
cèdent  à  leurs  enfans ,  avec  leurs  autres  en¬ 
fans  ,  freres  &  focurs  germains ,  des  enfans 
décédés ,  dans  leurs  meubles,  acquêts  ôccon- 
quêts  immeubles ,  faits  par  leurfdits  enfans 
décédésj  ainfi  qu^il  eft  dit  dans  aotre  article* 

J.  Si  avec  le  frere  germain  ,  ou  la  fccur 
germaine  ,  qui  fuccédent  à  leur  frere  ou  à 
leur  feeur  ,  avec  le  pere  ou  k  mere,  l'aïeul 
QU  f aïeule  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  iî  y 
avoir  des  enfans  dkn  autre  frsre  germain  ou 
feeur  germaine,  qui  fut  décédé  ;  cçe  enfans 
de  ce  frere ,  ou  de  cette  fœur ,  fuccéderoietiç 
auff:  avec  lez  afeendans ,  &  avec  les  frerp  & 
fï-urs  germains  du  défunt  j  &  il  en  feroît  de 
même ,  quand  il  n'y  auroit  aucun  frere  ger¬ 
main  ,  ou  focur  germaine  du  défunt ,  mais 
feulement  quelqu'afcendant ,  &  des  enfans 
dun  frere  germain ,  ou  d'une  focur  germaine 
décédée  :  cez  enfans  fuccéderoienc  avec 


Comm#  Jtï 

iJï  tcc  ndiiU 
l'cDLCctuccé* 
denu  ' 


COUTUMES  DEBOURBONNOIS,  &c 

J'afccndatit ,  ainH  que  le  porte  notre  article  j  Plané ^  dît-il  ^  ckm pUms  nfcendmüum  venlettr 
qui  dit  que  les  afcendniis  [accèdent  à  ieurs  tes  eamdcjn  habeant  ordinem  y  ex  ctquo  inter 
enfans.,..  avec  leurs  antres  f rares  &  faiurs  eùsfuecejfiù  dlviditur  media  tatem  acciplm^ 
germains  y  ou  Utirs  enfans^  cette  dîsjoqciivej,  omnes  à  pâtre  ajeendentes ^  qaarinçumquefue- 
ûu^  qui  eft  dans  1  article ,  ddeidant  la  qüeftion  rint ,  mediatam  varo  aliam  â  matre  afeendemes 
en  faveur  des  neveux,  Deforte  que  le$  rc™  quantofeumijne  eos  M,  Du- 

daaeurs  de  notre  Coutume  ont  fait  ceffer  h  ret .  hic. 


difiicultd  qui  naît  de  U  novelle  i  27  ^  qui  ap^ 
pelle  les  eiifans  des  freres  avec  les  afcendaiis 
&  les  frétés  conjointement  J  &  qui  confiée  à 
favoir  fi  les  freres  étant  décédés  &:  n’y  ayant 
que  des  enfans  des  frçres  avec  un  afeen- 
dant,  les  neveux  pourront  fuccéder  à  leur 
oncle  J  concurremment  avec  cet  afeendant. 
Cette  difiiculté^qui  partage  les  fentimens  des 
docteurs  ,  fe  trouve  décidée  par  le  préfent  art. 

iS.  Ma  iss’iJ  n’y  a  freres  germains  ^  ou  fœurs 
germaines,  dit  notre  article  j  ou  enfans  def- 
cendans  d'eux,  les  pere  ôc  mere^  aïeul  ou 
aïeule  ,  font  entièrement  héritiers  defdics 
meubles  Ôcconquèts  ^  &  en  excluent  les  freres 
fœurs  utérins  Ôc  paternels,  &  autres  parens, 
7*  Les  pere  &  mere  fuccédent  tous  deux 
conjointement  J  fans  aucune  préférence  de 
fexe,  s'ils  font  tous  deux  vivans,  ou  luii  d'eux 
après  le  décès  de  l'autre  y  aequaittar  fi'  concar- 
rendû ,  nec  parer  matri prœfermr  y  dit  M,  Louis 
Semhij  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  pere  & 
Tîiere. 

S.  Au  défaut  des  pere  &  mere^  fuccédent 
] Vïeul  fit  IVieule  ,  aufïi  conjointement ,  s'ils 
font  tous  les  deux  vivanSj  où  f  un  des  deux 
après  le  décès  de  Tautre  ^  &  s’ils  fe  trouvent 
pi  U  fleurs  aïeuls  des  deux  cotés ,  les  uns  pater¬ 
nels  ,  les  autres  maternels  j  qui  concourent  en 
même  degré  j  la  fuccelTion  du  delcendant  fe 
dïvifèra  entr'eux,  en  deux  portions  égales  j 
dont  Tune  fera  laiffée  aux  afeendans  pater¬ 
nels  3  &  Tautre  aux  maternels ,  encore  que  le 
nombre  fut  moindre  d'un  côté  que  de  l'autre, 
Ôc  qu'il  ne  fe  trouvât ,  par  exemple  ^  qu'un  aïeul 
paternel,  fie  un  aïeul  fie  aïeule  maternels  ; 
auquel  cas  le  premier  aura  autant  que  les 
deux  autres  dans  la  fuccelïion,  C'eft  la  difpo- 
fition  précife  de  la  novelle  1 1 S ,  ch,  2  ^  &  l'ob- 
fervation  de  M*  le  pré fid en t  Dureté  fur  ces 
mots  de  notre  article  j  l'aïeul  ou  l'aïeule  : 


De  cette  maniéré  les  pere  &  mere ,  ou 
au  défaut  d'eux  ,  Taïeul  ou  raïeule,  font  cha¬ 
cun  un  chef,  fie  les  freres  fit  fœurs  germains 
chacun  un  autre,  &  les  enfans  defeiits  freres 
ou  fœurs  germa  ins  un  chef  feulement  ^  encore 
qu'ils  fuirent  plu  heurs  ;  le  tout  comme  il  eft 
dit  dans  notre  article:  deforte  que  la  fucceL 
fion  des  meubles  &  conquêts  immeubles  de 
1  enfant  décédé ,  fe  partage  entre  les  afeeu- 
dans,  fie  leurs  autres  en  tans,  freres  germains  j 
ou  fœurs  germaines  du  défunt ,  par  portions 
égalés  J  &  par  têces  j  félon  le  nombre  que 
comparent  le  pere  *  la  mere  j  ou  à  leur  défaut , 
Laïeul  J  ou  i'aïeuie ,  avec  leurs  enfans;  fie  que 
Jes  enfans  du  frere  germain ,  ou  fœur  germaine 
du  défunt^  fuccédent  par  fouche,  fie  ont  en- 
tr’eux  la  part  qu’auroit  eue  le  pere ^  frere  du 
défunt  3  s’il  avoir  vécu, 

C'efl  l'obfervationde  M,  Du  ret,  fur  ces  mots 
de  notre  article  3  ou  leurs  Enfans  par  éga¬ 
le  roRTiON  :  hâ  ut  ^  dît-il, fratrunt  ve¬ 
ntant  in  fiirpes ,  ipfi  vero  fratres  in  viriles  , 
Aaîh.  ut  fratr.  fliu  fucced,  in  prlncip.  collât^ 
ÿ.  Nam  jl  conçu trunt  parer ,  frater  ^  ù  fild  al- 
terius  frarris  prmnoniâ  ,  parer  unam^  [rater 
alreram  èf  filii  aherius  fratrïs  tertiam  conje- 
quentur\  &  eddem  raüone^Ji  aim [lüs  [ratris 
parer  faccedar  ^  propias  efi  ut  parer  unam^ 
Jiüi [ratris  aller  am  rautàni  accipianr.  M,  Duret^ 
hic. 

io,M,  Jean  Decullant  j  dans  fon  traité  des 
facce^iQHs  i  a  fait  la  même  remarque,  Apud 
Eorhonlos ,  ditdl ,  §.  3/^ ,  dejicientibus  liber- 
ris  afeendentes  fuccedunt  defeendentibus  ,  in 
mobillbus  &  quœjîibiis  dumraxar f/ervatd  gra- 
dâs  pretrogativâ  ^  quihufiutn  adminuntuT  fra~ 
très  &  forores  defunâi  ex  utroque  latere  cott- 
juncll  ^  fi^  liber i  eoram  ordine  ù  reprœfentatio^ 
ne  prcefcriptis  in  §.  a  Auth.  de  keered.  ah  inîefi:^ 
&  §.  1  Anrh^  Ur  fratrunt JillL 
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Tit.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCXIV. 
purcmibus .  altéra  Maico,  £■  altsm purs  Corn  di?cùs  a  fait  que  la  moitit!  de  tous  ^ 
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ia  continuation  de  la  communauté  s  eft  trou¬ 
vée  appartenir  à  l'enfanr  furvivant  les  Ireres 
6f  fœurs ,  jiar  vn  eilet  rétroactif, y non  de- 
crefce'ndi  ;  &  que  la  moitié  des  biens  de  la  caii^ 
tiiusacion  de  la  communauté  ^  cil  cenféc  n^a-- 
voir  jamais  appartenu  à  d'autres  ,  qifà  Fen- 
faiit:  furvivant  ;  les  en  fa  ns  décédés  étant 
confïdérés  comme  iFayant  jamais  rien  eu  * 


Ù  Sci^vol^yf^epnvfcniûuiLbns  P auhu^ 

V€id}  non  admitiitîir  i  quia  non.  cjï  conjnnéinsex 
uifoqn^  iüur^  yJnüo.Snchns  efiwî  non  admit- 

iiiur  ^qnidrepia^fiiiiatiû  introdnân  d. 

Ut  frntmtn  Jïiù  ^  non  proitndhnr  ultra  (dios 
fratram  %  &  quia  non  eft  in  reprit!fenîatiorîe  , 
exc/uditur  à facceffione  iulii^  Jean  Decullant. 

1 2.  l^a  fuccelfion  des  defeend^ns  en  direfie 
ligne  au  profit  des  afeendans^  dans  les  effets  de  maniéré  que  le  pere  ou  !a  mere  furvivant , 
mobiUers,  &  acquêts  ,  ceffe  &  n  a  pas  lieu  doit  prendre  dans  la  fucceffioit  de  ce  dernier 
dans  deux  cas:  le  premier ,  dans  le  cas  de  ran^  enfant  mort,  la  moitié  des  biens  acquis  pen- 
tinuation  de  communauté;  &  le  fécond,  dant  la  continuation  de  la  communauté, 
quand  les  chofes  mobiliaires  font  réalifces  comme  étant  de  purs  acquêts  ;  le  droit  dac- 
par  ftipulacions  de  propres*  croiffement  n  en  ayant  pas  changé  la  nature 

1  ^  Au  cas  de  la  communauté  continuée,  &  qualité,  &  la  chofe  accrue  étant  de  nicme 
le  furvivant  des  pere  &  mere  ne  fuccéde  pas  nature  que  celle  à  laquelle  eUe  eft  acŒue, 


Tel  eft  ie  femiment  de  Duplcfïïs  ^  fur  la  Cou- 
tu  me  de  Paris ,  traité  de  la  Ùomin.  liv*  3  ^  chap, 
^  ;  de  Lebrun  J  traité  de  la  Comnu  liv.  5  ^  chap, 
5 ,  fetl.  y;  &  dedeFcrrierej  ïnfi.  CouL  liv.  5 , 
tit.  5  ,  n.  8 1 , 

17.  Si  un  des  enfans  vient  à  décéder,  dans 
le  temps  accordé  par  la  Coutume  pour  faire 
iiiven taire  ;  en  ce  cas  il  faut  uferdediftinction. 
Ou  l'inventaire  fe  fait ,  ou  non  :  s'il  fe  fait 
dans  le  temps  preferit  par  la  Coutume  ,  en 
ce  cas  le  furvivant  des  pere  &  mere  fuccé- 
dera  en  tous  les  meubles  êt  acquêts  avec  les 
autres  enfans,  qui  ne  peuvent  pas  prétendre 
qu'ils  fûient  entrés  en  communauté  ,  comme 
étant  continuée  à  leur  égard  jufqu'à  Finven- 
mariage,  il'ify  peut  fuccéderj  la  continua-  taire  &  la  clôture  ddeelui;  puifque  le  décès  eft 
tiûn  de  ta  communauté  iFayanc  point  empê--  arrivé  pendant  la  furféance  de  la  Coutume; 
ché  qudls  n  ayent  été  faits  propres  naiffans  durant  lequel  temps  toutes  chofes  demeurent 
aux  enfans  du  vere  ou  delà  mere  prédécédée,  en  état  6c  en  fufpens;  &  qu'au  moyen  de 
fuivant  Farticle  27^  Finventaîre  fait  dans  le  temps  preferit,  il 

lé*  Quant  a  ceux  faits  pendant  la  contn  n*y  a  jamais  eu  de  continuation  de  commu- 
nuation  de  la  communauté ,  il  eft  déjà  cer-  nauté  :  mais  fi  Finventaire  ne  fe  fait  pas  dans 
tain  que  le  pere  ou  la  mere  fuccéde  en  la  le  temps  preferit,  en  ce  cas,  comme  la  corn- 
part  que  le  dernier  décédé  y  avoir  de  fon  munauté  eft  cenfée  continuée  depuis  le  dé- 

f"  î'*'if**  'VI/’  I  /*  I  f  '  i  /  y 


a  Fenfant  décédé,  pendant  icelle  ,  avec  les 
frétés  germain»  &  fœurs  germaines,  à  la  por¬ 
tion  qu'il  avoir  dans  les  meubles  6c  acquêts , 
à  caufe  du  droit  d'accroiffement  entre  les  en- 
fans,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  Farticle  ^270 , 
fnprây  n,  3B  &  fuivans ,  ôc  où  il  faut  avoir 
recours. 

14.  Mais  fi  tous  les  enfans  qui  étoient?  en 
communauté  viennent  à  décéder  (ans  enfans , 
alors  le  pere  ou  la  mere  furviv^ant ,  (  Ôt  il  en 
eft  de  même  de  Faïeul ,  ou  aicule  )  fuccéde 
fans  difficulté  au  dernier  mort,  en  tous  les 
meubles,  &  pour  les  acquêts  il  faut  diftin- 
guer. 

ï  J,  A  i  égard  de  ceux  du  temps  du  premier 


chef  ;  parce  que  c’eft  un  profit  qu'il  a  fak 
comme  commun  avec  le  furvivant  de  Tes  (>ere 
mere;  quant  aux  autres  parts  que  ce  pré¬ 
décédé  y  a  voit  par  le  prcdécès  de  fes  autres 
frétés  ou  focurs  j  le  pere  ou  la  mere  fur  vi¬ 
vant  les  prend  encore  en  vertu  de  la  difpofi- 
tion  de  notre  article ,  par  droit  fucceffif  de  ce 
dernier  des  enfans  décédé  ,  en  la  perlonne 
duquel  elles  étoient  réunies  par  droit  d'ac- 
croiffement ,  ou  plutôt  de  non  déc  roi  fie  ment  : 
&  cela,  foit  que  la  communauté  n'ait  jamais 
été  diffolue  &  que  ce  dernier  des  enfans  foit 
mort  durant  qu'elle  coatiniioit  encore,  ou 
qu  elle  eût  été  diffolue  avant  le  décès  de  te 
dernier  mort*  La  raifon  eft  que  ce  dernier 
des  enfans  n'avoit  pas  conftamment  les  parts 


ces ,  la  fucceflion  de  l'enfant ,  décédé  dans 
Fintervale  du  temps  accordé  pour  faire  in¬ 
ventaire  ,  doit  être  regardée  comme  arrivée 
durant  la  communauté  continuée ,  ôc  par  con- 
féquent  appartient  aux  autres  enfans, 
dcçrefcendi. 

î8.  Le  fécond  cas,  auquel  le  pere  ou  la 
mere  furvivant,  ne  fuccéde  pas  à  fon  enfant 
décédé  fans  enfans ,  dans  les  meubles  par  lui 
délaiffés  ;  c'eû ,  comme  il  a  été  dit ,  quand  ces 
meubles  font  réalifés  par  une  ffîpulation  de 
propres ,  &:  qu'ils  font  devenus  propres  fic¬ 
tifs  ,  ou  conventionnels  ;  &  à  Fégard  de  ces 
propres  fiéiifs  &  conventionnels ,  la  fucceffion 
s'en  régie  diverfement,  félon  la  diverfité  des 
ftipulations,  qui  leur  donne  la  nature  ôr  la 


des  autres  pat  droit  de  fucceflion;  puifque,  fi  qualité  de  propres. 

eda  eûtété  ,  le  pere  ou  la  mere  furvivant  y  Ces  ftipulatjons  ou  conveiufons  font 

eut  fuccédé  pour  une  part 6<:  portion ,  comme  de  droit  étroit,  parce  qu'elles  répurent  les 


héritier  des  meubles  ôê  acquêts  de  fes  enfans , 
mais  uniqueinent  par  droit  d'accroifiement  ; 
la  moîcié  entière  du  chef  de  la  mere,  ou  pere 
décédé  ,  ayant  été  réunie  en  anc  feule  per- 
loime,  par  le  décès  des  autres  enfans  :  lequel 
Partie  IL 


chofes  d'ime  autre  qualité  qu'elles  ne  font 
c'eft  pourquoi  on  en  doit  bien  confidérer  les 
termes ,  pour  favoir  ce  qu'elles  contiennent 
&  ce  qu’elles  ne  contiennent  pas,  ce  qui  eft 
exprimé  &  ce  qui  iFeft  pas  exprimé,-  ôcl'ofi 

B  b 
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ne  doit  pas  faire  d'excenfiun  d^uiie  perfanne  h. 
une  autre ^  d'utie  chofe  à  une  autre  ,  ni  d'un 
cas  à  un  atitre  :  Ntinquam  fiat  eximfiù  dù  per- 
fo/îâ  ad  perfonam^  df:  re  ad  rem  ^  de  cafu  ad 
cafum, 

20*  Si  la  ftîpulatîon  cft  faite  pour  la  feule 
perfonne  qui  contraaej,  &  qu'il  foie  dit  fini- 
pleiTient  dans  un  contrat  de  mariage  j  que 

fomme  de*,,,*  forcira  nature  de  propre 
à  la  future  :  cette  ftIpuUtioti  ne  s^ccend  pas 
à  d’autres  perfonnes;  elle  ne  fait  qu*un  pro- 
pre  de  communauté ,  ôc  fon  effet  ifefl  que 
d'exclure  de  la  conimunautc  la  foninie  fti- 
pnlée  propre  ,  qui  y  feroit  entrée  fans  cela  ^ 
fui  vaut  le  droit  commun  :  en  forte  qu'en  tout 
autre  cas ,  que  celui  de  la  communauté  ^  la 
fomme  ell:  réputée  mobiliaire  ,  que  cette 
claufe  ne  change  rien  dans  l’ordre  des  fuc- 
ceffions,  ôc  que  l’héritier  des  meubles  y  fuc- 
céde^  foit  qu’il  sagiffe  delà  fuccefljoii  de  la 
femme,  au  profit  de  qui  la  flipulation  a  été 
faite,  foit  de  celle  de  fes  enfans  qui  lui  ont 
fuccédé* 

21*  Quand  la  chofe  a  été  fiipulée  pro¬ 
pre  f  non- feulement  à  la  perfonne  qui  con¬ 
tracte  ,niais  encore  à  fes  enfans^  ou  aux  liens  j 
ou  à  fes  hoirs  ;  (  ces  mots  ^  enfans  ,  fiens  ^ 
hoirs  y  étant  fynonymes  ,  &  s’entendans  des 
enfans  &  defeendana  dcfdits  enfans  )  cette 
ftipulatlün  a  pour  lors  plus  d  étendue,  &  elle 
ex'clut  non-feulement  la  chofe  mohiliaîre  de 
h  communauté  ,  mais  encore  le  furvîvant 
des  pere  &  mere ,  d^y  pouvoir  rien  préten¬ 
dre ,  jure  fueçeffîonis  j  comme  héritier  mobi¬ 
lier  de  fes  enfansj  fi  ce  n^efijufqu’à  ce  que 
tous  les  enfans  ôc  defceiidans  des  enfans  foient 
décédés, 

22.  Ce  mot  d^enfans  ou  des  fiens  ,  fait 
que  cous  ks  enfans  &  leurs  defeendans  y  fuc- 
cèdent  les  uns  aux  autres  j  avant  que  le  pere 
y  puiffe  rien  prétendre ,  comme  héritier  mobi¬ 
lier  ;  mais  il  n’empêche  pas  de  fuccéder  au 
dernier  de  fes  enfans  décédé  j  parce  que  la 
flipulation  de  propre  n’ayant  été  faite  que 
pour  les  enfans ,  elle  finit  avec  le  dernier  des 
enfans:  &  pour  lors  il  n’y  a  pdus  rien  qui  em¬ 
pêche  le  pere  d’y  fuccéderj  comme  fon  héri¬ 
tier  mobilier*  La  chofe  étant  confiderée  alors 
fuivant  la  qualité  qui  lui  convient  naturelle¬ 
ment  ^  c'eft-à-dire  j  comme  une  chofe  pure¬ 
ment  mobiliaire, 

2^.  Le  pere  y  fuccéde  au  dernier  mourant 
de  fes  enfans ,  quoique  décédé  en  minorité  , 
à  l’exclufion  des  collatéraux:  car  la  maxime 
qui  dit  que  les  biens  des  mineurs  confer- 
vent  leur  nature  ôc  qualité  pendant  leur  mi¬ 
norité  &  dans  leur  fucceffion  j  Jorfqu’ils 
décédenr  mineurs  j  ifa  lieu  que  pour  les 
immeubles  réels  &  naturels ,  comme  un  fonds 
d’héritage  ,  ou  réputés  réels  ,  comme  une 
rente  conftituée  ou  olTice;  les  deniers  procé- 
dans  de  la  vente  faite  pendant  la  minorité  ^ 
d’un  héritage  j  d’une  rente,  d’un  office,  étant 
toujours  ceniés  de  même  nature  Ôr  qualité 
d’immeubles  J  que  Théritage  vendu  j  ou  rente 
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rachetée  :  mais  cela  n’a  pas  lieu  à  Tégard  des 
propres  conventionnels,  &  la  minorité  ne  don¬ 
ne  pas  plus  d  étendue  à  la  ficlioii  &  à  la  fiipula- 
tion  de  propre,  que  l’on  ne  ki en  adonné  par 
la  convention,  Ainfi ,  dès  que  la  ficïion  efl: 
confümmécj  elle  efl  éteinte  &  ifa  plus  d'ef¬ 
fet  en  quelque  perfonne  que  la  fiction  arrive  ; 
ainfi  Jugé  par  arrêt  du  26  avril  1^7^^  rapporté 
parDermifibn,  traité  des  Propres  ^  ch.  é,  feÛ* 
4,  n.  S  êc  p;  Ôc  tel  efi  fon  fentinientj  &  celui 
de  Lebrun  J  des  Suce,  liv.  2,  ch*  i  j  fe^.  i  , 
n*  J  S  . 

24^.  Cette  fiipulation  de  propre  faite  par  une 
femme,  par  fon  fécond  contrat  de  mariage  , 
fort  à  fes  enfans  du  fécond  lie,  pour  y  fviccéder 
par  eux  a  leur  frere  îfTu  du  fécond  lit,  à  Tex- 
clufion  de  leur  beau-pere:  aiiifi  jugé  par  ar¬ 
rêt  rapporté  par  J3ernufibn ,  ibld*  n.  lo;  & 
l’arrêt  eft  dans  les  réglés:  par  la  raifon  que  les 
enfans  du  premier  lit  n’étant  pas  moins  les  en¬ 
fans  de  la  mere  ,  que  ceux  du  fécond  ,  quand 
la  mere  dans  Ion  fécond  contrat  de  mariage 
a  fiipulé  fes  biens  propres  pour  elle  &:  fes  en¬ 
fans  ^  elle  eft  préfumée  avoir  confidéré  tous 
fes  enfans  ,  tant  ceux  du  premier  Ht  ^  que 
ceux  qui  lui  pouvoient  naître  du  fécond^  en- 
forte  que  ce  n'eft  pas  par  extenfion  ^  mais 
de  droit,  que  la  ftipulation  eft  cenfée  les  com¬ 
prendre  tous*  Dern U fibn  ^  IbLd  de  Ferriere  j 
Infi*  Cou^^r  liv,  J,  tic  7 J  article  3:47* 

Quand  la  flipulation  efl  que  les  de- 


mers  ,  ou  autres  elfets  mobiliers  demeure¬ 
ront  propres,  non-feulement  a  la  perfonne 
qui  contraâe^  mais  encore  aux  parens  de 
fon  côté  &  ligne;  fi  cette  flipulation  qui 
peut  être  faite  pour  l’un  Ôc  pour  f autre  des 
époux,  efl  faite  pour  la  future  époufe  ,  par 
exemple,  elle  imprime  le  caractère  de  pro¬ 
pre  à  ces  deniers ,  pour  appartenir  aux  hé¬ 
ritiers  collatéraux  de  la  flipulante  ,  de  fon 
côté  &  ligtie,  Ainfi  cette  flipulation  a  trois 
effets* 

26,  1°,  Contre  la  communauté,  pour  faire 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  reprennent  les 
deniers  comme  propres* 

2^*  Au  profit  des  enfans  &:  defeendans 
de  la  femme,  pour  rcEidre  les  deniers  pro¬ 
pres  entrkux  dans  la  fucceifion  de  Tun  ôc  de 
iautre, 

27*  3^,  Au  profit  des  collatéraux  de  la  fem¬ 
me  ^  pour  rendre  les  deniers  puopres  à  Jeur 
égard ,  fait  dans  la  fu  cceffion  de  la  femme , 
foit  dans  celle  des  enfans  qui  lui  ont  fuccédé, 
deforte  que  fi  la  femme  a  laiffé  des  enfans  qui 
décèdent  tous  fans  enfans  avant  leur  pere  ^ 
ces  de  n  iers  }?a  fieron  taux  héritiers  collatéraux  ^ 
à  Texclufion  du  pere* 

*  Il  y  a  une  autre  claufe  aflez  ordinaire 
dans  les  contrats  de  mariage ,  qui  contient  des 
deflïnations  ôt  flipulations  d’emploi  en  héri¬ 
tages  ,  que  l’on  flîpule  propres  à  la  future 
époufe  ,  Ôc  aux  fiens  de  fon  efloc  &  ligne* 

Cette  claufe ,  quand  elle  efl  connue  dans 
ces  terEiies;  fa  voir ,  que  les  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers  ^  feront  employés  en  héri- 
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«gesj  fait  bien  un  propre  de  communautt^ ^ 
lusvan:  le  fentlincnr  de  tous  les  doBeurs  j  con- 
Ibrménvjiit  à  la  difpafinon  de  la  Cüumme  de 
Paris  J  article  j  de  celle  d'OrltariSj  article 
5  jû  >  &  de  celle  de  Nivernois ^  chapitre  25 , 
art*  1 7  j  &  cela  J  Toit  que  la  deflination  ôc  Stipu¬ 
lation  d'emploi  ayent  dtd  taitcs  par  les  per- 
foLines  mÊnies  qui  contraient  mariage  par 
pc:c  ou  par  mere  ^  &  qui  donnent  en  fa¬ 
veur  de  mariage  J  ou  par  pare  ns  collatéraux 
ou  étrangers  :  mais  cette  fimple  deftlnation  & 
ilipulari  on  d  emploi  en  achat  d*hé ri tages  ^  1  eni- 
plüî  n  'ayant  pas  été  fait  ^  nbpérent  autre  ch ofe 
que  d^exclure  ces  deniers  &:  effets  mobiliers 
delà  communauté  ;  deforte  que  hors  Je  cas 
delà  comimmauté  les  deniers  font  confidérés 
fuUant  leur  véritable  nature  de  meubies;  tel 
eft  le  fenriment  de  Chopin  j  fur  la  Coutume 
de  Paris  J  liv-  1  ^  tk*  \  ,  n*  2S  j  &  de  Re- 
nulTon  J  traité  des  Propres  ^  chap.  fect,  7  ^ 
n*  i6. 

Quoiqu'à  la  ftipulation  d'emploi  en  achat 
d'héritages  on  ait  ajouté  les  termes  de  propres 
â  la  J  a  tare  époup  &  aux  fhns  ^  &  que  Ion  ait 
lïîpulc  que  les  deniers  feront  employés  eu 
achat  dlvéritages  j»  qui  feront  propres  à  la 
future  époufe  6c  aux  liens;  les  deniers j  fi 
l'emploi  n^'en  a  pas  été  fait  ^  ne  font  pas  pour 
eda  régulièrement  propres  de  fucceiîion  , 
mais  feulement  piropres  de  communauté  j  6c 
ne  doivent  être  confédérés  dans  Je  partage  de 
la  fuccefiioii  de  la  fille  mariée,  que  comme 
de  véritables  meubles*  La  l'aifon  efi  que  les 
fictions  ne  s’étendent  pas  hors  leurs  cas  ,  êc 
qifeiles  n'opérent  que  dans  les  termes  exprL 
més  par  la  convention* 

Si  le  mari  eût  fait  Temploi  des  deniers  en 
héritages  j  aiufi  qu’il  y  écoit  obligé;  comme 
alors  ces  héritages  fe  fetoient  trouvés  dans  la 
fucceffion  de  la  femme  ,  enforte  que  les  en- 
fans  y  auroient  fuccédé  ,  6c  que  même  indé¬ 
pendamment  de  la  fîipulation  ^  ils  feroient 
devenus  propres  maternels  ^  naiffans  en  leurs 
perfoniies  ,  comme  tous  autres  immeubles 
échus  parfuccefiion  J  auxquels  les  collatéraux 
auraient  fuccédé  à  Fexclu  fion  du  pere  ;  c’efl 
uns  queflion  fi  le  mari  peut  en  ce  cas  profiter 
de  fa  négligence ,  ôc  fi  faute  d’avoir  fait  l'em¬ 
ploi;,  il  a  droit  de  fuccéder  à  ces  deniers  ^ 
comme  héritier  mobilier  de  fes  enfaiis. 

Sur  cette  qtieflion  on  convient  ^  que  fi  les 
deniers  defiinés  6c  promis  n'ont  pas  été  four¬ 
nis  ^  quoique  le  mari  ait  fait;  les  pourfuites 
>our  en  avoir  le  paiement,  ils  demeurent  pour 
ors  mobiliers ,  même  à  fon  égard ,  nonobfiant 
la  defli nation  d'emploi  en  héritages,  6c  quVmfi 
il  a  droit  d'y  fuccéder ,  comme  héritier  mo¬ 
bilier  de  fes  enfans^  parce  qu^ii  n'y  a  pas  de 
fa  faute  de  iiè  pas  employer  des  deniers  qu’il 
ne  reçoit  pas  ^  ôc  qu  il  n'y  en  pourroit  avoir 
qu'en  cas  qiml  n'eût  pas  fait  les  pourfuites  né- 
c:fiaires^ 

Mais  s'ils  ont  été  payés  au  mari ,  6t  qifîl 
ait  négligé  d  en  faire  1  emploi ,  félon  leur  def- 
tinatiOii ,  en  ce  cas  il  y  a  des  auteurs  qui  fou- 


tiennent  que  ces  deniers  doivent  être  confia 
dérés  J.  par  rappjort  au  mari  ôc  contre  lui , 
comme  propres  dans  la  fucceffion  de  fon  en¬ 
fant  ,  6c  appartenir  aux  collatéraux  à  l'exclu- 
fion  du  pere.  Lenr  foitdemsnt  eft  que  dans  la 
maxime  de  droit  ^  la  condition  doit  être  ré¬ 
putée  accomplie  contre  celui  qui  en  étok 
chargé  ,  quand  il  n'a  tenu  qu’à  lui  qu’elle  l'ait 
été;,  &  qu'il  ne  feroit  pas  juffe  que  le  mari 
profitât  de  fa  négligence*  Tel  eft  le  fentiment 
de  jVl*  Denis  Lebrun ^  des  Suce*  lîv.  i  ch*  i  , 
fect*  1  ,  n*  &  fuiv.  Et  ainfi  a  été  jugé  pat 
arrêt  du  juillet  1^57  ^  rapporté  par  Bro- 
deau  J  fur  M*  Louet ,  htt.  l)  fomm.  66. 

Néanmoins  Topinton  contraire  de  ceux  qui 
veulent  que  cette  confidération  n'empêche 
pas  que  le  pere  ne  puaffe  fuccéder  à  ces  de¬ 
niers  ,  comme  l'héritier  mobilier  de  fes  en- 
fans,  fe  trouve  autoriféo  d'un  arrêt  poftérieur, 
qui  eft  du  2  S  février  166^^  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  journal  des  audiences  ,  liv*  j , 
ch.  17,  page  édition  17??,  qui  a  jugé 
qu'un  pere,  comme  héritier  mobilier  de  fa  fille, 
avoir  fuccédé  aux  deniers  qui  lui  étoient  échus 
par  le  décès  de  fa  mere  j  quoique  ftipulés  pro¬ 
pres  à  fa  femme  Ôc  aux  fie  ns  ,  avec  claufe  de 
ftipulation  d'emploi  en  achat  d’héritapes.  La 
raifon  eft  que  la  fimple  deftînation  d  emploi 
en  achat  d'héritages ,  iVoblige  point  le  mari 
d'acheter  des  héritages  ^  6c  d'y  employer  les 
deniers  dotaux  de-m  femme;  les  obligations 
ne  fe  prefument  point ,  il  faut  qu'elles  foient 
exprcffémenc  cûntradées  ;  deforte  que  quand 
il  ify  a  qu^une  fimple  deftiiiatioii  d’emploi  en 
achat  d'héritages ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'în^ 
tention  des  parties  n'a  été  que  d'exclure  do 
la  communauté  les  effets  mobiliers  ;  tel  pa¬ 
roi:  être  le  fentiment  de  Renuffon  ^  traité 
des  Propres ,  chapitre  6  ,  feêlion  7 ,  nombre 
nS  ,  &  de  M*  Claude  Duplefïïs ,  traité  des 
Droits  incorporels,  tit*  a,  page  145,  édit* 
170P* 

Autre  chofe  feroit ,  fi  le  mari  s'étoïc  obligé 
expreiïément  de  faire  l'emploi  des  deniers 
dotaux  en  achat  d’héritages ,  parce  que  en 
ce  cas  c'eft  une  obligation  que  le  mari  a  con¬ 
tra  fiée  ^  ôc  à  laquelle  il  a  dû  fatisfaire  ;  Ôc  s'il 
ne  l’a  pas  fait ,  c'eft  le  cas  auquel  il  ne  peut 
pas  profiter  de  fa  négligence ,  6t  que  non- 
feulement  il  11  en  peut  pas  profiter  comme 
mari  à  caufe  de  la  communauté  ^  mais  encore 
comme  héritier  mobilier  de  fes  enfant,  L'ac-» 
tion  eft  pour  lors  immobiliaire  à  fon  égard  , 
quoique  mobiliaire  à  l'égard  de  tous  autres 
héritiers  de  la  femme  Ôc  de  fes  enfans  ;  de  Re^ 
nuffbn  J  Ibid,  Et  tel  eft  le  fentiment  des  avo¬ 
cats  de  Paris  ,  dans  la  confulrarion  cinquième, 
rapportée  dans  le  deuxieme  tome  de  DupleR 
fis,  édition  1728* 

Si  la  claufe  ftipulée  au  contrat  de  mariage 
porte  que  les  deniers  feront  employés  en  achat 
d’héritages  ,  qui  feront  propres  à  la  future 
époufe  ,  6c  aux  Tiens  de  fon  coté  &  ligne , 
&  que  i emploi  n"en  ait  pas  été  fait,  les  de¬ 
niers  feront  encore  mobiliers  dans  la  fucceffion 
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fies  enfans  *  &  le  pere  qui  ne  sert  pas 
oblig<^  perlbiiticlicmctit;  a  remploi  y  fLiccC“ 
dera  comme  leur  liéricier  mobilier  ;  la  raifon 
de  la  dilTéreiice  à  cet  dgard  ,  entre  h  claufe 
de  (lipulation  d^emploi ,  &  la  claufe  de  réali- 
Tation  au  profit  de  la  future  époufe^  &  des 
fiens  de  Ion  cotd  &  ligne  ^  comme  Ta  obfervé 
M.  Denis  Lebrun  ,  traité  des  Succefiions  ^ 
livre  2  ,  cil.  i  ,  fe£t.  i  ,  n*  ,  eft  que  dans 
le  premier  cas  la  réalîfation  ne  doit  venir  que 
de  l’emploi^  que  cet  emploi  n'ayant  pas  été 
fait  J  la  réalîfation  n'a  pas  eu  de  lieu  ^  dsforte 
que  les  deniers  reftenc  dans  leur  nature  de 
meuble  ;  au  lieu  que  dans  le  dernier  cas  la 
réaiifacion  ert  formellement  impofée  fur  la 
fomme  ôr  par  confequent  fur  Tadion^  ce  qui 
ne  dépend  plus  d''aucun  emploi. 

S’il  ert  dit  dans  le  contrat  de  mariage  qt/à 
défaut  d’emploi  le  mari  fait  rente  dès  à  pré- 
feiit  fur  tous  fes  biens  j  la  rente  ert' pour  lots 
toute  faite  j  &  comme  c’ert  un  immeuble  ^  le 
pere  J  comme  héritier  mobilier  de  Tes  enfans , 
n’y  peut  fuccéder.  Cette  rente  efl  toujotrrs 
répiuée  immeuble  jufqu’au  rachat  ,  &  elle 
fouche  commeunernaifon  ;  ainfi  Jugé  par  arrêt 
du  5  juillet  1002  J  rapporté  par  deRenulToHj 
en  fou  rraicé  des  Propres  i,  ch.  6  ,  fed*  7  ^  n* 
18.  C’ert  la  remarque  de  DumouÜn  ,  fur  Paru 
17  du  ch.  2 J  de  la  Coufume  de  Nivernois; 
ie  fentîment  de  KenufTon  en  rendroit  cité  , 
Éc  celui  de  LebruEi  ert  Ton  traité  de  la  Com¬ 
munauté  J  iiv.  5  j  ch.  2  J  dirtind*  5  ,  ii.  1 1  j 
a  la  fin. 

Les  claufea  de  réaiifatlons  ôt  ftipulations 
d'emploi  j  fe  font  ordinairement  dans  les  con¬ 
trats  de  mariage  J  tant  au  profit  du  mari  que 
de  la  femme  ^  Ci  elles  font  faites  pour  le  mari , 
elles  doivent  être  exécutées  à  fon  refpeét  dans 
tous  les  degrés^  également  qu'à  Tégard  de  la 
femme. 

Outre  ces  réalifadons  &  ftipulations  d'em¬ 
ploi  dont  nous  venons  de  parler^  il  y  a  encore 
des  claufes  de  réaiifations  qui  concernent  les 
aHénations  faites  par  le  mari  des  héritages 
dotaux  :  car  la  fav^eur  des  contrats  de  maria¬ 
ge  a  fait  étendre  ces  fortes  de  ftipulations  ; 
non-feulement  on  a  admis  que  des  deniers 
apportés  en  dotj  une  partie  demeureroît  pro¬ 
pre  à  la  future  époufé^  &  aux  fiens  de  fon 
côté  ôc  ligne  J  que  le  mari  feroit  tenu  d'en  faire 
emploi  en  rachat  d'héritages,  qui  fortiroient 
pareille  nature  de  propre;  mais  meme  qu'au 
cas  d'aliénation  par  le  mari  des  héritages  ap¬ 
portés  en  dot  J  ôc  ftipulée  propres  à  la  future 
6c  aux  fieiis  de  fon  coté  ôc  ligne  ,  il  feroit  tenu 
d’en  faire  le  remploi  en  acquKition  d'hérità/- 
ges  J  qui  forciroienc  pareillement  nature  de 
propre  à  la  future  époufe ,  &  aux  liens  de  fon 
côté  ôc  ligne;  &  ce  remploi  ert  la  récompenfe 
due  à  l'un  ou  raucre  des  conjoints,  dont  les 
héritages  propres  ont  été  vendus  ,  ou  dont 
les  rentes  ont  été  rachetées  pendant  le  ma¬ 
riage  f  comme  il  a  été  dit  fur  1  art.  23  ^ ,  Jlipra^ 
11.  é  6c  fuiv. 

Si  on  a  rtipulé  fimplement  que  les  hérita- 
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ges  apportés  en  dot  feroient  propres àJa  future 
époufe  ,  &  rtens  de  fon  côté  &  ligne  ,  &c 
qu  en  cas  d  aliénation  il  en  feroit  fait  remploi 
fans  dire  que  ce  remploi  fortiroii;  pareille  na¬ 
ture  de  propre,  faôîon  de  remploi,  au  cas 
qu'il  n’ait  été  fait  ,  eft  pure  mobilsaire,  parce 
qu’elle  ne  tend  qu'à  avoir  des  deniers  ^  âc  que 
les  fitllons  ne  s'étendent  pas  hors  leurs  cas  ; 
&  li  le  mari  ne  s'ert  point  obligé  à  faire  ce 
remploi  en  héritages ,  il  peut  y  fuccéder  eu 
qualité  d'héritier  mobilier  de  fes  enfans  ;  la 
raifon  eft  que  ifayanc  contracté  aucune  obli- 
gacioLT  perlbnnelle  de  faire  ce  remploi ,  011  ne 
peut  lui  rien  Imputer  ,  ni  lui  objecter  au¬ 
cune  négiigeiïce,  parce  que  cette  fimple  fiipu- 
lation  ne  donne  point  d'aÔhon  contre  le  mari 
pendant  le  cours  de  la  communauté  ^  pour 
Tobliger  au  remploi ,  Êc  la  femme  qui  a  con- 
fenti  à  l'aliénation  de  fes  propres,  eft  préfumée 
s'être  contentée  de  Taflion  que  la  Coucume 
&  fon  contrat  de  mariage  lui  donnent,  ppur 
fa  récompenfe  du  prix  de  raliénadon  ,  fur  les 
biens  de  la  communauté  ;  ainfi  fut  décidé 
dans  la  confultation  cinquième  des  avocats  de 
Paris  ,  rapportée  dans  le  fécond  tome  de 
DuplefTis  ,  édition  1728* 

Si  on  a  ftipulé  qu’au  cas  d'aliénation  des 
héritages  propres  ,  le  remploi  en  fera  fait  en 
autres  héritages  de  pareille  valeur,  qui  feront 
propres  à  la  future  époufe  j,  &  aux  fierts  de 
ion  côté  ôc  ligne  ,  &  que  fi  le  remploi  n'en  a 
pas  été  fait ,  l'aôtion  fortîra  pareille  nature  de 
propre  J  cette  rtipuladon  réalife  faéfion  ,  & 
lui  donne  la  qualité  d'immeuble  6c  de  propre, 
&  la  fait  paffer  aux  collatéraux  ,  c'efi  un  effet 
de  la  convendon  qui  doit  avoir  fon  entière 
exécution. 

Mais  fl  on  s'ert  contenté  de  rtipuler  qtfen 
cas  qu'il  foit  aliéné  de$  propres,  remploi  en 
fera  fait  en  autres  héritages ,  qui  feront  pro^ 
près  à  la  future  époufe  ,  &  aux  fiens  de  fon 
côté  &:  ligne ,  fans  ftîpuler  la  même  chofe  à 
l'égard  de  faêiîon,  en  cas  que  Je  remploi  n  ait 
pas  été  fait ,  &  fans  dire  que  faêlion  même 
feroit  de  pareille  nature  ,  inimobiliaire  & 
propre;  c'ertune  quertion  fi  dans  ce  cas  cetee 
ftipulation  eft  fufiTifante  pour  rendre  laêtîoii 
de  remploi  immobiliaire,  au  cas  qu'il  n'ait 
pas  été  fait.  DeRenuftbn  le  tient  ainlldansfon 
traité  des  Propres  ,  chapitre  4,  fecïiontf  ;  mais, 
Lebrun,  en  fon  traité  de  la  Communauté  , 
livre  î  j  chapitre  2  ,  dift.  2  j  nombre  ,  ert 
de  fenrimenr  contraire,  6c  foutient  que  le 
remploi  n'ayant  pas  été  fait ,  Taclion  en  eft 
pure  mobiliaira  ,  parce  que  le  cas  arrivé  n’a 
pas  été  prévu  ,  6c  que  le  cas  prévu  n’ert  pas 
arrivé  ,  &  que  les  ficftions  ne  peuvent  fouffrir 
aucune  extenfion  d'un  cas  à  l'autre;  tel  eft 
mon  fentiment,  car,  comme  l'a  obfervé  M. 
Denis  Lebrun  ,  la  rtipulatiou  de  propre  pour 
les  héritages  auxquels  le  remploi  fera  fait,  a 
fon  application  à  ces  héritages  ;  Il  n'eft  pas 
néceffaire  de  lui  donner  une  autre  application, 
ni  un  autre  elfet ,  &  elle  peut  &  ne  doit  être 

éte  idue  à  faaioii  qui  appartient  à  la  femme 

6c 


Ttt.  XXV*  DES  SUCCESSIONS.  Art,  CCCXIV.  ^  loi: 
Ôc  à  Tes  h<ïntiers  j  en  cas  que  le  remploi  n'ait  loix  ne  reconnoilTant  point  une  telle  filiation; 
pas  été  fait  ;  les  fictions  *  comme  il  vient  par  la  ia,\Co\i  que  les  bâtards  non  habern  ne^ 
ci'ârre  dîtj  ne  recevant  pas  d'extenfion  d’un  cas  que  gentem ,  neqtië  familiani,  A  infi  jugd  par 
a  un  autre  ;  6c  il  ntn  efl  pas  de  même  de  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  j  le  j  feptem- 
cette  efpece  ,  que  de  la  réalifation  d^une  bre  j  &.  autres  cités  par  Lebrun  ,  ibld» 
fimple  fomme  de  deniers  ,  parce  que  les  de-  n*  15* 

jiiers  fe  confondans  naturellement  ^  la  réali-  Le  droit  de  reverfion  a  été  introduit 

fatîon  ny  peut  conferver  que  laclion  ,  qui  pour  les  peresôc  les  ineres ,  aïeuls  &  aïeules, 
refie  pour  leur  répétition,  &  cette  aclion  dijîribudvè -,  c"eft-à-dire ,  p^our  les  diofes  que 
reçoit  nécefTairement  rimprelTion  ,  dont  les  cliacun  a  données,  Ainfi,  fi  le  don  a  été  d  un 
deniers  ne  font  pas  fufcepribles  9  ainfi  le  perc  propre  paternel,  le  pere  feul  fuccéde;  s’il  a 
comme  héritier  mobilier  y  fucccdera  ,  s  11  ne  été  don  propre  maternel ,  la  mere  feule  le 
s  ell  pas  obligé  d^en  faire  le  remploi,  Ôc  qu’on  reprend^  &:  s’il  a  été  don  acquêt  de  la  corn¬ 
ue  puiffe  lui  imputer  aucune  négligence  ;  &  munauté ,  il  y  retourne  indiftinaement* 
avec  lui  ou  à  Con  défaut  les  héritiers  colla-  32.  Mais  fi  la  merc  étoit  décédée ,  &  que 
téraux  ,  fulvant  l’ordre  des  fuccelïions  ,  &  le  fils  mort  depuis  ,  eût  renoncé  à  la  commu- 
qu’ii  efi  réglé  par  la  Coutume,  nauté  ,  le  don  {  die  Duplefiis  )  retourne  tout 

aS*  Et  quant  â  la  queftion  ^  quand  &  corn-  entier  au  pere,  parce  que  lui  feul  efî  préfumé 
ment  les  collaréraux  viennent  à  ces  propres  avoir  donné:  au  lieu  que^  fi  la  communauté 
dans  la  fiicceïlïon  deseiifans  ,&  quand  &  com-  avoir  été  acceptée ,  le  don  ne  retoutneroit  que 
ment  CSS  ftipulations  de  ptopres  s'éteignent  ;  pour  la  moitié  au  perC:,  &  pour  Tautre  moitié 
ceft  ce  qui  fera  expliqué  fur  Tarticie  fuivant.  aux  freres  germains  ou  autres  héritiers*  Du- 
Suivant  notre  Coutume,  au  préfent  arti-  pleffis  ^  fur  la  Coutume  de  Paris,  d^s 
de  J  vers  la  fin ,  les  afeendans  ne  fuccédent  pas  lîv*  j  j  ch*  2, 

feiiSement  à  leurs  enfans ,  dans  leurs  meu-  55.  Sur  la  queftlon  ,  fi  le  pere  fuccéde  à 
bies  &  acquêts  J  mais  ils  fuccédent  en  outre  fou  enfant  ^  dans  la  ebofe  à  lui  donnée  par 
enrîérement  aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs  raïeul ,  à  Texclufion  de  i  aïeul ,  comme  étant 
enfans ,  au  cas  que  les  enfans  donataires  décé-  le  plus  proche ,  les  fendmens  fout  partagés  ; 
dent  fa  us  enfans;  &  ce,  à  l'exclufion  de  leurs  &  il  y  a  des  arrêts  rendus  de  part  &  d’autre  ; 
freres  &  fœurs ,  &  autres  defeendans  des  do-  maîa  le  fentiment  de  ceux  qui  difent  que  lo 
nateurs*  C ’efl  la  dîfpofidon  du  préfenc  article;  pere  ne  fuccéde  point  au  préjudice  de  Taïeul 
celle  de  la  Coutume  de  Paris j  article  3^3  î  qui  a  donné,  me  paroît  le  mieux  établi*  Il  ell 
d’Orléans ,  article  31^^  de  Tours,  article  ^  u  ;  fondé  fur  ce  que  le  droit  de  retour  ne  regarde 
du  duché  de  Bourgogne ,  chapitre  7 ,  article  que  les  perfonnes  qui  ont  donné ,  par  la  jufiiee 
14;  de  Berry ,  chapitre  ip ,  article  f &  au-  qu’îl  y  a  que  la  libéralité  retourne  à  celui  quî 
très  :  &  cette  difpofitlon  a  lieu  dans  celles  i’a  faite;  &  que  fi  les  Coutumes  fe  fervent 
même  qui  n'en  parlent  pas,  fuivant  la  note  du  mot  de  /accéder  ^  ce  n’efi  qu’en  confé- 
de  Dumoulin ,  fur  rarcicle  53  du  titre  i  J  de  quence  du  droit  de  reverfion  ;  /accèdent ^  di- 
la  Coutume  de  Montargls,  ou  il  dit  que  ce  fent  les  Coutumes,  aux  cho/es  par  eux  don- 
droit  eft  une  pratique  univerfelle;  6c  que  s'il  nées  ;  autrement  la  difpofition  des  Coutumes 
y  a  dans  le  royaume  quelques  Coutumes  con-  établiroit  &  détruiroit  en  même  temps  ia 
traites ,  c’efi  un  abus  dont  on  devroit  revenir,  reverfion. 

Telle  efl  la  jurifprudeiicc  des  arrêts,  cités  par  î4*Aitifi  a  été  jugé  par  arrêt  en  cette  Cou- 
Lebrun  ,  des  Suce.  liv.  I  ,  ch.  j  ,  feci.  2  ,  n.  tu  me;  &  telle  eft  la  jnrifprudence  qu'mon  y  füit> 
2^.  Ce  droit  ell  fondé  fur  l’équité  natu-  félon  M*  Jean  Decu liant-  Si  filius  donaiarius^ 
relie,  6c  fur  une  tacite  préfomption  de  ia  vo-  dit  Decullant ,  aut  filla  doiata  &  maritata  à 
lonté  du  pere,  qui  dote  fou  enfant  en  le  ma-  parcnübas^  dece/irit reücîis  llherls^  qui pofieâ 
riant  ;  lequel  n’efl  cenfé  fe  dépouiller  qu'en  obierint  fine  Uherhy/çd  avo  &  aiterutro  patris 
faveur  de  fon  enfant  &  de  Tes  defeendans ,  &:  aut  marris  /uper/idlns  ^  hoc  ca/a  avus  in /uc^ 
non  en  faveur  de  fes  autres  parens  collaré-  cej/ione  uhimi  ex  nepotibus  tantum  acclplet  ^ 
raiix:  parce  qu'il  neft  obligé  p>ar  le  droit  na-  quantum  extahït  fx  immoHUbus  ab  ip/o  daüsi 
Eurel,  adonner  qu’k  fon  enfant Ôc  à  fes  def-  non  veto  mobilia  ,  in  quihus  fine  dijlmâionc 
cendans,  6c  non  aux  parens  collatéraux  de  fon  pater  aut  mater  fuperjîes  /uccedet  .‘/ic  Arrefio 
enfant;  &  qu’en  dotant  fon  fils,  il  eft  préfumé  judlcatum  an.  1 6^é)?/’ûDucheil£;o/2rréTailloji, 
n’avoir  voulu  pourvoir  qu'à  fon  fils  Ôc  à  fa  pof  MoUnenfes  amho,  Dutheil  duxerat  fiUam  de- 
téiné  :  en  forte  que  fon  fîls  mourant  fans  en-  mi/ü  Taillon  ,  quœ  obierat  relidis  liberis^  qui^ 
fans,  il  doit  reprendre  par  droit  de  fuccefiion  bus  dtlnde  mortuh^  Taillon  ,  iniegram  dotent 
6c  de  retour  i  les  biens  qull  lui  a  donnés  ^  ab  eo  confinutam  petebat^ù  Ducheil  negahat 
n  étant  pas  jufte  qu’il  fouffre  ia  perte  de  fon  reJîUuüonem  dotis  mobilis ,  qaod /uccederet  fi- 
enfant  &  de  fes  biens*  liis  in  mobllibus ,  &  obtinuit  d.  Arreflo  ,  quo 

JO,  Ce  droit,  parmi  nous  ,  eft  un  droit  /ait revocata  Sentenüa  d,  Sene/caîîi^&  confir- 
mîxte  J  qui  participe  du  droit  de  reverfion  mata  ^enteniia  â  Cq/leilano  data  ;  &  ua  deln- 
6c  du  droit  de  fuccelTion  :  ce  qui  fait  que  le  ceps  re/ponderi  &  judican  vldimus.  Telle  eft 
pere  naturel  n’a  pas  la  reverfion  de  ce  qu'il  a  robfervationde  M.  Jean  Decuilant^  fur  notre 
donné  à  fon  bâtard,  décédé  fans  enfans,  nos  article  ;  6c  c’eft  le  fendment  de  Lebrun j  des 
Farde  IL  Ce 
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1!ÿ.  ï  ,  du  ^  .  fea,  2  ,  lu  I  ï  ;  de  Der- 
iiuiïon,  traité  des  Propres ,  clu  i  ^  feft*  15?  ^ 
n.  ào  ;  d’Henrys  j  tome  1  ,  liv.  6  ^  ch.  j  ,  qu, 
ï2  ;  de  Bretonnier ,  ihU.  de  Betroyer^  dans 
fa  note  fur  le  chapicre  dernier  du  livre  T 
tome  ï  5  des  arrêts  de  Bardetjôc  de  Domat  ^ 
traité  des  Lotx  Civ.  tome  3  ^  liv,  a  j  titre  a  , 

fea*  3.  ^  , 

3  f .  Le  droit  de  retour  11  a  lieu  ^  qu  au  cas 

que  le  fib  ou  la  fille  donataire  décède  fans 
enfans  +  c*eft  la  dirpofition  de  notre  article  j 
6c  les  enfans  du  pfemier  lit  empêchent  le 
retour  d  une  dot  conftituée  par  le  pere  en 
faveur  d^ln  fécond  mariage  dont  il  n  y  a  point 
d^enfans^  les  chofes  données  a  1  occailon  d  un 
premier  ou  d’un  fécond  lit ,  appartenant  in- 
di  fi  in  clément  aux  enfans  du  fils ,  ou  de  la  fille 
donataire  ^  fans  que  le  donateur  y  puiffe  rien 
prétendre  pendant  lenrivie*  Lebrun  j  des il^^ucc* 

lîv.  t  ,  ch.  f  )  fe£l-  ^  !  Il'  27* 

jjî.  Mais  ce  droit  de  retour  a  lieu ,  quoique 
leschofesdoiindesayenr  fait  Touche ,  &  qu’elles 
ayenc  palTc  du  donataire  a  fes  enfans  i  ainfi  la 
reverfioLi  a  lieu  ,  lorfque  les  enfansde  la  fille 
dotde  ddeede  fans  enfans.  C’efl  ce  qui  a  dtiî 
jugé  par  arrêts  rapportes  par  DernufTon,  traité 
dts  Propi'^s  J  ch.  2  ,  feft.  15  J  O.  at  J  6c  par 
Lehrun  ,  ibid.  n.  54. 

37,  Les  peres  &  meres ,  aïeuls  ou  aïeules, 
fuccédent  à  tous  les  biens  immeubles  généra¬ 
lement  pat  eux  donnés  à  leurs  enfans ,  8c  à 
tous  les  propres  flÉlifs  qu’ils  ont  auffi  donnés, 
c’eft- à-dire  J  à  toutes  les  fouîmes  de  deniers, 
êc  à  tous  les  meubles  qui  ont  été  réalifés  par 
«ne  clatife  de  flipulatîon  depropres,  au  profit 
des  futurs  6c  des  leurs,  &  de  leur  eftoc  &  ligne. 
Cela  eft  confiant ,  &  c’efl  le  fentiment  una¬ 
nime.  Duptefïis  5  fur  Paris ,  des  Suce.  üv.  J  , 
chapitre  2  ,  page  225  ,  édit.  570p.  Lebrun, 
des  SiicceJJions i  liv.  i ,  chapitre;  ,  feaion  a , 
nombre  4p. 

38,  Mais  il  n’en  efi  pas  de  même  des  fimples 
meubles ,  c"ell-à-dlre ,  des  meubles  qui  font 
effeaivement  meubles  de  leur  nature  ,  &  qui 
n’ont  pas  été  ftipulés  propres  ;  6c  tel  efi  le  fen- 
ciment  de  M.  Jean  f^ecullant ,  ci-deffuscité, 
6c  ainfi  a  été  jugé  par  l’arrêt  par  lui  rapporté, 
rendu  entre  Durheil  6c  Taillon  ^  qui  a  décidé 
que  IVïeul  donateur  fuccéderoic  aux  biens 
immeubles  de  fon  petit-fils ,  par  lui  donnes , 

&  le  pere  aux  meubles. 

39,  A  la  vérité ,  il  y  a  fentiment  contraire: 
mais  ce  fentiment  me  paroît  le  mieux  appuyé , 
foit  parce  que  les  fimples  meubles  n"ont  point 
d’afïeaatioii ,  qu’ils  n  ont  point  droit  de  fuite, 
&  qu’ils  perdent  la  qualité  de  leur  origine,  & 
fe  confondent  les  uns  avec  les  autres  j  foit 
parce  que  la  plupart  des  Coutumes  qui  ont 
parlé  de  ce  droit,  ont  fait  mention  d’héritages 
ou  de  propres  fiélifs.  La  Couttirac  d’Auxerre, 
article  241  ,  dît  :  foit  en  héritages  ,  ou  deniers 
à  eux  donnés  ^pour fortir  nature  de  propre,  Cel  le 
de  .Melun ,  article  270 ,  établie  la  reverfioa 
des  deniers  deftinés  ,  pour  être  employés  en 
héritages  ;  celle  de  Dourdati, article  u  1 ,  en 


URB  O  NN  OIS  ,  &c. 
dit  autant  ;  de  même  celle  de  Châlons ,  article 
87  J  de  Tours ,  article  3 1 1  ;  de  Laon ,  article 
105  J  &  autres.  La  Coutume  de  Sens,  article 
114,  n’établit  ce  droit  de  retour ,  que  pour 
héritage-s  donnés;  de  même  de  celle  de  Vitry- 
le-Français ,  article  81  ;  de  Noyon  ,  art  .  ; 

de  Nivernois  J  ch,  27  ,  art.  ;  de  Berry  ^  tlt. 
19  ,  article  y  ^  &  autres*  Et  tel  eft  le  fenti- 
ment  de  Lalande  5  lurrarticle  3 1  y  de  la  Cou¬ 
tume  d'Orléans  i  de  Bacquet ,  en  fon  traité 
des  Droits  de  Jufike  ^  ch.  21  ^  n,  309^  6c 
de  Lebrun  ^  des  Suce.  lîv.  i  ^  ch,  y  ,  fect.  2^ 
n.  49- 

40.  Le  droit  de  revernon  légale  j  en  faveur 
des  afcendahsj  fur  les  biens  par  eux  donnés 
à  leurs  enfans  ^  étant  (  comme  il  a  été  dit  ci- 
deiïus)  un  droit  mixte  qui  participe  du  droit 
de  fucceiTioii  il  s'enfuit  en  premier  lieu  que 
les  afeendans  ne  fuccédent  aux  chofes  par  eux 
données  j  qu'à  b  charge  des  dettes  5c  hypo¬ 
thèques  ,  comme  les  autres  héritiers.  *  De 
maniéré  qu^  Tafcendant:  qui  profite  du  droit 
de  retour  j  eft  chargé  des  dettes  de  U  fuccef- 
fion  ^  tant  à  Tégard  des  créanciers  qui  ont  hy¬ 
potheque  j  qu'à  Icgard  des  héritiers  qui  ont 
faction  de  contribution  aux  dettes ,  pour  lui  en 
faire  player  fa  part  à  proportion  j  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  fera  dit  fur  fart.  315  ^  infrà  ^ 
touchant  le  paiement  des  dettes  du  défunt 
par  les  héritiers,  Ceft  iobfervacion  de 
Jean  DecullaiU  fur  ces  mots  de  notre 
article,  succèdent  entièrement  ès 

BIENS  qu’ils  leur  ONT  DONNÉS:  înidUge  ^ 
dit-il ,  excludendo  üUos  hœrtdes  ^  non  autetn 
creditorts  ^  îegamnos  ^  quia  parentes  mn  répé¬ 
tant  jure  reverfionis  ea  quœ  überïs  iederïnt  ^ 
fid  jure  fucceffioms  ;  ait  enini  hic  paragra* 
phîts  nojîer^  SUCCÈDENT*  Telle  eft  la  remar¬ 
que  de  Jean  Deculhnt  :  **  c'eft  aulTi  k 
remarque  de  M,  DuplefTis  ,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  traité  desSucceffions ,  liv.  3 , 
chapitre  2 ,  page  229,  édition  1 709,  Ôc  celle 
de  fauteur  des  obfervanons  fur  Henry  s ,  tome 
1  ,  livre  chapitre  2  ,  queftion  13*  Et  ainfi 
a  été  jugé  par  arrêt  du  6  nnars  16^97  »  rapporté 
par  M,  Bretonnier  ^  dans  fes  obfervations , 
hid.  livre  6  y  chapitre  2  ^  queftlon  8,  M. 
]>enîs  Lebrun  ^  dans  fon  traité  des  Succef- 
fion$^  livre  1  j  chapitre  y  ^  fecBon  2  ,  n.  ^7, 
obferve  que  rafeendant  qui  ne  vient  point 
en  vertu  d'uneclaufe  précife,  efl  tenu  en  ce 
cas  des  dettes  du  défunt,  uitrà  vires  ^  &:  au- 
delà  de  rémolument  ;  parce  que  ,  quant:  au 
paiement  des  dettes  ,  ia  reverfion  efî  fuccef- 
hon  ;  à  la  vérité  il  ne  donne  pas  cetre  déciuon 
comme  certaine  ,  auffi  ne  1  efl-elie  pas ,  pour 
les  raifons  déduites  fur  1  art.  ‘^'>  6 ,  fiLpra^  n-  ÿ, 

Maispourprévenirtoiiteconteflatioiijcomtn^ 

la  reverfion  emporte  avec  elle  la  qualité  d  he¬ 
ritiers  ,  il  efi  bon ,  félon  le  même  Lebrun ,  iptd. 
que  celui  qui  ne  doit  pas  être  héritier  ® 
ce  qu’il  a  donné  ,  fe  porte  héritier  bénéfi¬ 
ciaire  des  biens  fiijets  à  la  reverfion. V oyez  I  ar- 
rêt  rendu  au  rapport  de  .M.  le  Tonnelier  de  hre- 
teuU,  en  la  grand  chambre ,  le  mai 
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rapporté  au  cinquième  volume  du  journal  des 
audiences ,  liv.  8 ,  ch,  1 2, 

41,  Il  s'enfuit  ,  enfecortd  lieu, que  les  af- 
cendans  ne  fucccdent  awx  chofespar  eux  don-’ 
nees  à  leurs  enfans ^  que  quand  elles  fe  trou¬ 
vent  dans  leur  fuccefïîon  ^  6c  que  les  aliéna¬ 
tions  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  faites  par  les 
enfans  donataires  j  font  obllacle  a  la  rever- 
/ion  ,  fans  que  les  afceiidans  donateurs  en 
uiiïenc  demander  la  récompenfe  fur  les  autres 
iens  du  donataire*  La  raifbn  eft  que  Tetfet 
de  la  donation  étant  de  transférer  au  donataire 
la  propriété  de  la  chofe  donnée  ,  les  enfans 
donataires  en  ont  la  pleine  &  eiidere  pro¬ 
priété  î  enforte  qu’ils  ont  droit  d*en  dilpoier 
a  leur  volonté ,  les  aliéner  ^  les  obliger  ou 
hypothéquer* 

4i,  Il  en  eft  autrenient,  quand  le  retour  efî 
expreffément  hipulé  au  contrat  ;  auquel  cas 
il  fe  fait  fans  charge  de  la  contribution  des 
dettes  avec  les  héritiers  ^  &  même  des  hypo¬ 
thèques  avec  les  créanciers  ^  conformcirient 
aux  articles  21^  ôc  234  ,  fuprà  ^  qui  portent 
que  le  cas  arrivant  ,  les  donations  font  réfo- 
îue$>  &  pour  non-avenues,  que  les  donateurs 
peuvent  s  en  dire  faifis  6c  v6tus  j  tout  ainfî 
qiéils  étoient  au  temps  de  k  donation  j  ôc 
q  U 'enfin  le  donateur  recouvrera  les  chofes 
données ,  Ôc  en  fera  faiil  :  termes  qui  prouvent 
qui  le  donataire  qui  meurt  fans  enfans,  a  les 
mains  liées  ^  &  qifi!  ne  peut  difpofer  au  pré¬ 
judice  du  retour  convennonneL  Ainll  il  faut 
bien  diftinguer  le  retour  légal ,  qui  efi;  écrit 
dans  notre  article  j  6c  qi*!  fe  fait  par  vole  de 
fuccedîon ,  d'avec  le  retour  conventionnel , 
dont  il  eft  parlé  dans  les  articles  21^  &  224, 
C  eft  k  remarque  de  M*  Louis  Semin  >  fut  le 
préfent  article* 

Jus  hoc  reŸerJîonis ,  dit-il,  erf  parlant 
du  retour  qui  eft  éent  dans  notre  article ,  naît 
impedlt  qtiommàs  ühcridonatariL poffinc  quihup' 
iiSci  contraàtbus  üchts  aut  ' îe^lîamento  ^  dlf- 
ponere  de  bonis  donaîls  ,■  fiicceÿio  mlm  refer- 
tiîriantàm  ad  boaa  quee  repmunmnempore  mor- 
tis’3,  quorum  è  numéro  aki  non  pofjunt  ea  de' 
qnibus  defandas  difpofuU  :  intelllge  de  reverfo- 
ne  hgali  aut ftatuaria,  mn  de  convendonali  ; 
quia  in  pn^judleium  reverfoms  eonveasce  nïhïl 
omnïno  fieTÏ  potejl^fîne  confenfu  ejus  cujus  in- 
terejl ,  Ù  quifah  hac  condhione  difpofiut ,  non 
vîdeiur  incommutahiliîer  dommiiLm  abdicqffe , 

L.  I ,  CM  de  donat,  quœ  fub  mod.ùc.  Sic  Ar- 
Téflojuaicaîum  ejiprù  domino  DeniaulTat  ynicn- 
fl  juiilo  t6go  ^contrà  Maillard.  Louis  Semin  , 

liiC. 

44*  Conformément  à  ces  principes ,  on  a 
déclaré  nulle  k  difpofitîon  de  François  Cor- 
dlefj  faite  au  pro6:  de  fa  femme,  par  deux 
fentences  rendues  en  cette  province  ;  Fune  , 
par  le  châtelain  de  cette  ville  de  Moulins , 
le  J  mars  170^;  1  autre  en  cette  S éncchau  (fée 
le  25?  février  1704  :  laquelle  fenteiicÊ  de  k 
Sénéchauffée  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
en  la  cinquième  des  enquêtes,  au  rapport  de 

M.  le  Rebours,  au  mois  de  juillet  1714.  Le 


fait  était  que  par  contrat  de  mariage  de 
Fraïujois  Cordîer ,  Kls ,  du  jo  janvier  t<^5î  j  , 
Ai*  Jean  Cordier  lui  donna  la  terfe  6t  fei- 
giieurie  de  Monetay  ,  avec  fiîpukrîon  de 
retour  J  en  calque  fon  fils  mourut  fans  enfans. 
Le  cas  prév  u  arriva  ;  le  fils  décéda  avant  fon 
pere,  &:  fans  enfans  ,  le  ij  juillet  1702: 
mais  par  un  teftament  du  25:  juin  tyoo  ,  iî 
donna  à  d;;moifelie  Marie  Blain ,  fa  femme  j. 
le  quart  de  cous  Tes  biens  meubles  6c  immeu¬ 
bles*  L'on  a  déclaré  cette  difpofition  nulle  y 
par  rapport  au  quart  de  la  terre  de  Monetay  j 
&  on  a  jugé  que  le  fils  nkvoit  pu  eu  difpofer 
à  titre  gratuit  &  par  tefîament ,  au  préjudice 
de  fon  pere  donateur  ,  &  du  retour  conven-i 
tionnel ,  ftipulé  dans  fon  contrat  de  mariage^ 

*  M*  Berroyer ,  dans  fa  note  manuferite, 
fur  ic  préfent  commentaire ,  hic ,  obferve 
qu^^îl  y  a  arrêt  contraire  de  Iknnée  ïéo7j 
cité  par  Brodeau ,  fur  M.  Louer ,  lettre  P , 
fomnn.  47  ,  nomb-  1 2 ,  <kté  du  1 2  juin ,  que 
feu  (leur  Coudon nier  rechercha  par  fon  avis 
&  trouva  dhm  autre  mois  ^  dont  il  lui  fit  voir 
^expédition ,  mais  qu’il  n'a  pu  retrouver  cette 
daté  qufil  avoit  marquée  5  il  ajoute  que  la  dé- 
cifion  de  cet  arrêt,  rendu  dans  notre  Coutu¬ 
me,  doit  prévaloir  à  celle  de  rarrêtde  1714^ 
qui  réfifte ,  dit-il ,  aux  principes  du  parlement, 
en  pays  coutumier. 

Telle  efi  fa  remarque  ,  qui  efi:  oppofée  au 
fentiment  dé  nos  meilleurs  auteurs ,  de  M,- 
Claude  Henrys,  Jean^Marie  Ricard  ,  Denk 
Lebrun ,  Duplelîis ,  &  autres ,  qui  diftiiignant 
entre  Je  retour  légal  ou  coutumier  êt  le  con¬ 
ventionnel  ,  foutiennent  que  ie  retour  con¬ 
ventionnel  emporte  lexemption  des  charge» 
ôc hypothèques,  lie  les  mains  au  donataire,  Ôc 
lempêche  de  difpofer  au  préjudice  de  la  con¬ 
vention,  pour  le  retour  des  chofes  do  nuées  5 
&  voici  les  raifons  qu'ils  en  donnent. 

La  reverfion ,  dit  Ricard  j  traité  des  donat* 
î  partie,  chap*  7,  feél.  4^  nomb*  ypS ,  qui 
fe  fait  en  vertu  d’une  condition  exprefie^  in¬ 
férée  dans  le  contrat^  étant  fondée  fur  une 
caiife  aufiî  ancienne  que  la  donaiion  ,  &  quî 
k  rend  condicionnélle,  elle  a  un  effet  rétroac¬ 
tif  au  jour  du  contrat  ^  ce  qui  anéandt&rend 
nul  tout  ce  que  Je  donataire  a  pu  faire  au  pré¬ 
judice  de  la  condition,  cette  convention  con-^ 
tenant  une  efpece  de  fidei-commis ,  d'autant 
plus  favorable ,  qu’il  efi  dirigé  au  profit  de  la 
perforine  niêrne  qui  a  donnée  deforte  que^ 
comme  dans  le  cas  de  k  fubflitution  les  bien» 
doivent  pafier  libres ,  6c  fans  charges ,  a  celui 
qui  efi  nommé  par  le  donateur,  il  eft  bienjufie 
quil  jouilTe  luî-même  de  ce  privilège  ^  dans 
le  cas  où  il  efi  déclaré  pour  fidei-comnilfiaire  ^ 
autrement ,  6c  fi  ie  donataire  avoit  k  liberté 
de  difpofer  de  la  chofe  donnée ,  il  ne  dépen- 
droit  que  de  lui  de  rendre  la  condition  inu¬ 
tile  ;  c’efi  le  raïfoiinement  de  Ricard ,  en  l'en¬ 
droit  cité  J  &  fon  fentimen  t  ;  c'eft  auffi  celui 
d^Henrys,  tome  i ,  livre  é,  chapitre  ç ,  queL 
tion  1  2  f  qui  a  varié  fur  le  retour  légal ,  nïak 
non  fur  k  conventionnel  i  deDuplcfllIs,  traité 


ti*  l'héiiTiet 
de  celui  qui  n'a 
CDij:i  r. 
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des  fucceilîons  ^  livre  ^ ,  chapitre  1 ,  page  , 
édicioEi  1709  ;  de  Lebruii  ,  des  fucce liions  5 
livre  ï  5  cliapirre  ^  ^  fe£tion  25  &  cefl:  aiiffi  le 
mien;  par  la  raifoii  que  le  donateur  a  pu  refer- 
ver  telle  condition  qu^ilavoulu  en  Taliénation 
de  la  chofe>  &  que  les  biens  n  ontpafTé  au  do¬ 
nataire  qii^avec  cette  charge. 

Uaiireur  des  adîtlons  fur  Ricard ,  en:înie 
qu'il  faut  que  le  retour  foie  Ûipuld  fans  char^ 
ges ,  il  paroît  que  c’elî  aulfi  le  rentiment  de 
Lebrun  J  mais  ce  n'efï  pas  le  mienj  fur-tout 
dans  notre  Coutumej  à  caufe  delà  dilpofuion 
de  larticle  2 1 ^ ^  fuprà ^  qui ,  comme  il  a  dtd 
dit  Y  décide  expreUcment  qu'en  ce  cas  la  chofe 
donnée  retourne  au  donateur  en  1  état  qu  elle 
éroic  au  jour  delà  donation. 

J’eftime  pourtant ,  contre  lavU  de  Ricard^ 
ïbid.  noîTib.  80  J  J  que  notre  décîfion  j  touchant 
le  retour  conventionnel  ^  ne  doit  avoir  lieu  j 
principalement  à  Tégard  des  créanciers  ^  fie 
de  ceux  qui  ont  traité  à  titre  onéreux  avec  le 
donataire^  qu'en  cas  que  la  donation  &  la 
claufe  de  retour  ayeiit  été  rendues  publiques 
&  notoires  J.  par  une  publication  ôc  un  enre- 
g  i  fl  rem  eut  J  dans  un  regiftre  public.  Sur  quoi 
voyez  ce  qui  a  été  dit  fnr  Tarticle 
en  radition  manuferite  du  nombre  5  j 
57 î  J  &  il  a  été  bien  jugé,  fuivar^t  même 
cette  limitation  ,  par  Tarrêt  de  1714.  ^  par 
deux  raiforts;  la  première,  parce  que  les  con¬ 
joints  qui  av oient  coiinoifïance  de  la  claufe 
de  retour,  n^ont  rien  pu  faire  eiitr'eux  au 
préjudicedecette  claufe  J  qui  étoit  une  charge 
ài  condition  de  la  donation  :  la  fécondé,  parce 
que  la  dirpofition  du  donataire  étok  une  dif- 
pofition  par  teflament  êt  gratuite  ,  Jefquelles 
dïfpoUtionsfünt  rejettées,  même  dans  le  cas 


OURBONNOIS, 

du  retour  purement  légal  &  coutumier  ,  par 
de  trcS'boEis  auteurs^  par  la  raifon  que  cW 
autorifer  Tingratitude,  que  de  permettre  au 
donataire  de  difpofer  à  caufe  de  mort  de  ces 
mêmes  biens,  à  la  vue  &  au  préjudice  du  do- 
îiateur  ;  tel  eft  le  fentiment  de  Coquille  dans 
fon  commentaire,  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  chapitre  des  donations,  article  9  ^  fut 
le  mot  reioiirner ;  celui  de  Domat,  traité  des 
loix  civiles,  tome  3 ,  pages  2^6  &  fuivantes 
édinon  lépy  qui  a  fak  une  très-belle  diiïer- 
tattonfur  cette  matière,  dans  laquelle  il  pan- 
che  à  permettre  les  aliénations,  &  à  défendre 
les  difpofitions  dans  le  cas  du  retour  légal;  car 
pour  le  retour  conventionnel ,  il  lui  donne 
tout  leffet  que  la  convention  doit  lui  donner; 
de  maniéré  que  ,  fi  la  convention  if exprime 
rien  pour  la  liberté  de  difpofer,  ileliimeque, 
comme  la  hipulation  expreffe  fenable  avoir 
plus  de  force  que  ce  qui  eft  fimplement  donné 
par  la  loi  >  le  retour  conventionnel  empêche 
route  dirpofition;  c*efl;  encore  celui  de  fauteur 
des  obfervations  fur  Henrys^  tome  i ,  liv- 
6 ,  cln  5* ,  queflion  1 3  ,  &  tome  2,  liv.  5  ^  quet 
tion  tfo. 

L'héritage,  dans  le  cas  du  retour  légal  ou 
conventionnel^  retourne  aux  afeendans  en  la 
même  qualité  qu'il  étoît  poffédé  avant  la  do¬ 
nation;  acquêt ,  s’ilétoit  acquêt,  ôc  propre  j 
s^il  étoit  propre  :  par  Ja  raî/bn  déjà  touchée  ^ 
qu’il  retourne  en  vertu  d’une  caufe  ancien¬ 
ne  ,  6c  d'aune  condition  que  foti  préfume  avoir 
été  fous-entendiie  lors  de  la  donation  y  tel  eft 
Je  fentiment  de  M.  Lebrun^  traité  des  fuccef- 
lions,  liv.  I ,  chap.  f  ,  fecl.  2,  n*  37,  &  de 
Renuffonj  traité  des  propres,  cin  i  ,  ftét,  y  ^ 
m  3, 


ARTICLE  CCCXV. 


Quand  aucun  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  defeendans  de  lui,  &  fans  pere  Sc 
/?■  mere ,  ayeul  ou  ayeulc,  les  plus  prochains  du  côté  &  eftoc  paternel,  luccé- 
pour  la  moitié  ès  meubles  5e  conquëts ,  &  les  plus  prochains  du  coté  nià- 
têrnel  en  l'autre  moitié:  &  aux  héritages  fuccédent  les  plus  prochains  li^a- 


? 


^  gers  des  ettocs  dont  ils  font  vendus ,  ioit  en  ligne  direUe ,  ou  collâteralëT 


I.  T  A  fiiCcelTion  d’une  perfonne  qui  meurt 
i  ^  fans  enfans  &  defeendans  de  lui  j.  & 
fans  pere  ou  mere,  aïeul  ou  aïeule,  pafTe  aux 
collatéraux  ;  6c  on  appelle  collatéraux  ,  tous 
ceux  qui  n'étant  ni  alcendans  ,  ni  defeendans 
les  uns  des  autres  ,  defeenden:  ou  d’un  même 
pere,  ou  d’une  même  inere,  ou  d"un  autre 
afeendant  qui  leur  eft  commun.  Ainfi  les  freres 
&  les  fœurs  font  entr'eiEx  collatéraux  r  ainfi 
fonde  6t  le  neveu  font  collatéraux  fun  à 
l’autre  >  &  les  cou  fins  de  même, 

2.  Si  la  perfonne  décédée  fans  enfans  ni 
afcendansi  &  de  gu!  la  fucceinQn  doit  palfer 
à  ües  parens  collatéraux  ^  a  des  frétés  ger¬ 
maine  ;  erTce  cas  les  fferes  germains  fuccé- 
deront  feuls  en  vertu  du  double  lien ,  6c  ex- 


durent  les  freres  d’un  autre  lit  ,  confanguing^ 
ou  utérins  ,  &  autres  collatéraux  :  c  efi  ceLguï 
léra  ex^nfiqué  fur  l’article  > 

Mais  J  s’iJ  ii’y  a  ni  freres  germains,  ni  def- 
cendans  d’eux ,  6c  qu’il  s^agifiede  la  fucceflion 
d'un  défunt  décédé  fans  enfans  ou  petits-en- 
fans  ,  fans  Tes  pere  &  mere  aïeul  ou  aïeule  ; 
pour  lors,  pour  régler  fa  fucceffion  ,  il  faut 
commencer  par  dîftînguer  les  différentes  fortes 
de  biens  de  la  fucceffion  j  les  meubles  &  ac¬ 
quêts,  &  les  héritages  propres. 

3.  Cette  difiinétion  faite*  les  plus  prochains 
parens  du  coté  paternel  fuccédent  pour  la 
moitié  aux  meubles  Ôc  acquêts;  6c  Iss  plus 
prochains  du  côté  maternel,  en  l'autre  moitié, 
comme  il  efi  dit  dans  notre  article ,  dans  fart. 


Tl  T*  XXV*  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CGCXV. 


6  du  titre  îi  de  Fancienne  Coutume  ,  & 
en  rartîcle  s 9^  Coutume  de  Bre- 

tûgne. 

4*  Ainfi  dans  ce  cas-là  j  pour  la  fuccefîlon 
des  meubles  6c  acquêts  j  il  faut  faire  atten¬ 
tion  à  deux  chofes* 

f .  La  première  ^  à  la  difSfrence  de^  deux 
côtés .  k  paternel  ^  &  le  maternel  r  fur  quoi 
il  üft  à  obièrver  que  le  mot  à^Jloc  pûteTnel  ^ 
dont  la  Coutume  fe  fert  en  parlant  de  la  fuc- 
ceHjon  des  meubles  &  acquêts  ,  efl:  inutile. 
Hoc  verbam  ,  dit  M.  François  Menudel  ^  en 
parlant  dksTOC  ,  meo  judiclo  eji  ineptè  hic 
pofiium  :  in  coufaejlibus  mim  nulla  ftirps  ^ 
quarc  dkere  dcbucfunt  fimpUcinr  Statue  mes , 


les  plus  prochains  du  côté  paternel*  Menu- 
deî  >  Aie* 

6*  La  fécondé  chofe  à  laquelle  il  faut  faire 
attention  ,  eft  la  proximité  du  degré  :  fur  quoi 
il  eft  k  obferver  que  cette  proximité  ne  doit 
être  confidérée  que  par  rapport  à  chaque 

Cela  pofé  quand  le  défunt  a  kiffé  des 
freres  &  des  focurs  d'un  autre  lit  ^  en  ce  cas 
ces  frétés  ôc  fœursj  6c  à  leur  défaut  leurs  en- 
fans ,  qui  les  repréfentent  comme  ks  plus 
proches  de  leur  côté  ^  prennent  la  moitié  des 
meubles  &  conquête  delà  fuccelTion  j  ôc  les 
plus  prochains  parens  de  Tautre  côté  j  oncle 
ou  coufin  i  Tautre  moitié. 


EXEMPLE. 

JACQUES  DE  St*  YRIER- 

Pierre  François  de  St.  Yrier 

IAnne  Dechaflat. 

K 

Marguerite  René  de  St.  Y rier , 

de  cujus  faccejfioTic.. 


Gilbert  Demaî 
^  Ani»e  Dechaflat 

1 

Benigne* 


7,  Dans  cette  efpece  ,  dît  M.  François 
Menudel ,  Marguerite  prendra  en  la  (uccef* 
fion  de  R  ené  de  St*  Y  rier  ^  la  moitié  dea  meu* 
blés  &  acquêts  ;  ôc  Benigne,  fa  fccur  utérine  ^ 
Pautre  moitié,  aux  termes  de  notre  article  , 
pour  n'être  Eenïgne  &  Marguerite  de  même 
Ikue  ,  mais  hériti^s  des  deux  côtés,  Menu- 

^7'  ' 

del  J  hlc^ 

8.  Que  fl  le  défunt  n’a  pas  laiffé  de  frétés , 


mais  un  oncle  d’im  côté  ,  ôc  des  coufins  ger¬ 
mains  de  Ikutre ,  Tonde  nkxclura  pas  les 
coufins  germains,  à  caufe  de  la  différence 
des  lignes  ;  de  maniéré  qulls  partageront 
entr'eux  les  meubles  ôc  acquêts  de  la  fliccef- 
flori  :  mais  il  exclura  fon  neveu ,  coufin  ger¬ 
main  ,  6c  parent  du  défunt ,  du  même  côté 
que  lui.  '  . 


EXEMPLE. 


TITIUS, 

Caïa 

Stichus 

1 

1 

Marcus- 

Paul  U  s 
Tullia 

1 

Sempronius* 

Julianus 
de  quo. 

Tullius 
-A.™— ^ 

Tullia  Jacobus 


Lentulus  Flavius- 


p.  In  fucceJJlotieJuliani^i^vl'M.  JeanDecul- 
lant  5  licèr  Marcus  Jîtpropinquior  ^rada  überis 
Jacohî^  tamen  eos  nort  cxcîudit  ^Jed  fîmulfuc^ 
cedtnt ,  6^  dlvident  œqualker  mobdia  Jhie  de- 
h&Ui  id  ejl ,  undequaqat  chügerint  ^  if  acquef- 
tusJdUos  à  Juliano  :  h<£redia  antem  quee  pro- 
ccjjcrinî  tx  Jiemmûte  pâte r no  Marcus  çapiet , 
if  iiberi  Jacohi  exjîemmate  maternoi  non  enim 
In  hoc  Statuto  ùhfervamus  Legem,  Avuneuh 
priori  J  Cod.  communia  de  Suce.  i/2rer/frci/?i;i- 
quo$  diverja  ünece  \  at  eani  obfervamus  inter 
propinquos  ejufdetti  ünecc  ;  undè  in  jucccjjiont 
JuUanl  ^  inter  Marcum  patruum^  ù  Sempro- 
nlumcognarum  defun^lMmcus pnefertur Sem- 
pronio.  M.  Jean  Decullant ,  dans  fon  traité 
Süccejfîons. 

Partie  II 


10.  Voici  pour  ce  qui  regarde  la  fuccef- 
fion  des  meubles  &  des  acquêts  en  collatérale: 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fucceflion  des 
propres ,  cette  efpece  de  fucceflion  ayant  deÿ 
réglés  particulières. 

ï  I  .  Pour  décider  à  qui  appartient  la  fuc¬ 
ceflion  des  propres,  il  faut  aîflbguer  entre 
les  différentes  fortes  de  propres  ;  entre  les 
propres  réds  naturels  ^  &  les  propres  üÙik  ; 
&  des  propres  naturels  diftinguer  les  propre;? 
naiflansj  d’avec  les  propres  anciens* 

ï3*  Si  une  perforine  décédé  fans  hoirs  def- 
cendans  de  lui ,  6c  fans  freres  germains ,  ni 
en  fa  ns  dkux  j  6c  qu"îl  y  ait  dans  fa  fuccef^ 
flon  des  propres  naiFans  ^  ib  appartiendront 
à  fçs  plus  prochains  héritier?  du  côté  6c  Ikne 
-  r  ■  pd 


COUTUMES  DE  B  OU  R  BON  NO  ÎS, 
de  celui  par  le  trdpas  duquel  ils  lui  font  avC”  Coutume  dit,  îepliis  prochain  des  ejlocs  doni 
nus  :  o’ell  ce  qui  a  été  eîcpliqud  fur  Tartide  ils  font  venus  j,îaru  du  cote  &  efloc  paternel 


2  7  5*  J  fuprà  ;  Ôc  il  ne  $en  ajgit  pas  dans  notre  viaterncL 


article  :  car  par  ces  mots  de  notre  article  j  & 
aux  héritages  y  la  Coutume  entend  parler  des 
propres  anciensp 

I  J.  Quant  à  ccs  propres  anciens ,  ils  ap~ 
prtiennent  aux  parens  qui  font  les  plus  pro¬ 
ches  du  ddfunt,  du  côté  ôc  ligne  dont  lui  font 
venus  kfdîts  héritages  ^  encore  qu'ils  ne  foient 
pas  les  parens  plus  prochains  du  défunt  ;  êc  troiiieme  etp< 

c'eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  termes  de  parent  qu'elle  appelle  à  la  fucceflion  des 


ïS.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  ^ 
que  pour  favoir  fous  laquelle  des  deux  au¬ 
tres  efpeces  on  doit  la  ranger,-  &  ffir  cela  il 
y  a  deux  fentimens  parmi  nos  commenta¬ 
teurs* 

Tp,  M.  François  Menudel  prétend  que  no¬ 
tre  Coutume  eft  du  nombre  de  celles  de  la 
troifieme  efpece  :  il  dit  qu'elle  nkxige  pas  du 


notre  article  :  Et  aux  héritages  f accèdent  les 
plus  prochains  lignagers  des  ejîocsdom  ils  font 
venus  :  &  de  cette  manière  cette  Coutume 
doit  être  regardée  comme  une  Coutume  d’ef- 
toc  ôr  ligne;  &  pour  cErtendre  ce  que  c'eft 

qu’une  Coutume  d’eftoc  &  ligne  j  il  faut  dif-  jonche ^  immilion  en  la  ligne 
tinguer  trois  fortes  de  Coutumes.  forte  que,  quand  notre  article  dit ^  les  plus 

14,  La  première  forte  ou  efpece  eft  des  prochains  lignagers  des  ejhes^  c  eft  comme 


pro¬ 
pres  anciens^  qu'il  foit  parent  du  coté  de  rac- 
quêteur,  mais  feulement  qu'il  foit  parent  du 
côté  de  celui  à  qui  le  défunt  a  fuccédé  immé¬ 
diatement;  6c  il  prétend  que  le  mot  élejioc  , 
employé  dans  notre  article  ^  ne  fignifie  pas 


mais 


côte 


en¬ 


courûmes  foucheres,  qui  ne  déférent  les  pro¬ 
pres  qi/à  ceux  qui  font  defeendus  de  celui  qui 
a  le  premier  acquis  Théritage ,  Ôc  qui  Ta  mis 
dans  la  famille,  J>ans  ces  Coutumes ,  fi  mon 
aïeul  ,  par  exemple,  a  acquis  une  terre  ^  qu'il 
n'aic  point  eu  d'autres  enfans  que  mon  pere , 
6c  que  je  fois  fils  unique  ^  cet  héritage  n’ap¬ 
partient  pas  dans  ma  fucceflion  au  frere  de 
mon  aïeul  *  a  rexclufion  de  mes  parens  mater¬ 
nels  ,  qui  font  plus  proches, 

1^-  La  fécondé  efpece  efl  des  Coutumes 
d  eftoc  Ôc  ligne  ,  dans  lefquclles  il  ntû  pas 
néceflaîre  aêrre  delcendu  de  facquéreur  , 
pour  fuccéder  au  propre  :  mais  ii  faut  être 
parent  du  côté  ôc  ligne  de  Tacquéreur,  Ainfl , 
dans  l'exemple  que  nous  avons  propofé,^  le 
frere  de  mon  aïeul  fuccédera  au  propre  dans 
ces  Coutumes, 


s^il  difoit,  des  cotes  pastr/iels  ou  înaterncls  , 
dont  ils  font  venus  :  ôc  ainfi ,  dit-il ,  a  été  jugé 
au  rapport  de  M,  de  Legendes ,  pour  Charles 
Gregny^  contre  Odoard  Garant  ^  en  l’année 
1  é  J  8  ;  6c  par  autre  fentence  de  cette  cour ,  du 
26  juin  i666y  rendue  au  rapport  de  M.  le 
lieutenant  général,  fur  fappelde  la  fentence 
du  châtelain  de  Mont-Luçon ,  înterjetté  par 
M  ariCj  Louile  6c^ï  U  la  n  ne  Perron;  par  laquelle 
fentence  ledit  châtelain  avoit  adjugé  à  Ma- 
thurin  Mataron  les  héritages  des  Matamn  j 
trouvés  en  la  fucceflion  de  Jofepb  Perron  1 
laquelle  fentence  du  châtelain  fut  réformée  > 
ôc  lefdïts  héritages  procédans  des  Mataron  ^ 
furent  adjugés  auxdkes  Perron  j  appel  Jantes , 
pour  avoir  été  faits  propres  au  pere  dudit  Jo^ 
feph  Perron*  Menudel ^  hic, 

no,  Maiscefentimçnt  de  M,  Menudel  con¬ 


trarie  la  Cou  tu  me,  qui  ne  veut  pas  que  le  plus 
prochain  indifféremment  fuccéde,'  puifqu  elle 


16'*  La  rroîfieme  efpece  eft  des  Coutumes 
où  il  ifefl  pas  néceflaîre  de  remonter  â  f ac¬ 
quéreur  dans  lefq  U  elles  il  fu  Ait  d'être  pa-  ajoute,  des  ejlocs  dont  Us  font  venus,  Ôc 
rencdudéfuùt,  du  côté  paternel  ou  maternel  qu'elle  différencie  la  fucceflion  des  meubles 

13l(_  _  1  ■■  _rt_  T"\  fif*  yi  ^-TiT  Pj^  j“«  T  rh  1*^  T-  ^y^xà  /TÎ  rv  F%  ^  ^  rii  jp- 


d’oLi  fhéritage  lui  efl  venu.  Dans  ces  Cou¬ 
tumes  on  donne  aux  plus  proches  parens  pa¬ 
ternels  du  défunt,  tous  les  héritages  qui  ont 
appartenu  au  pere ,  fans  remonter  à  la  perfonue 
du  premier  acquéreur  ;  &  pareillement  on 
donne  tous  les  propres  maternels,  fansaucune 
diftinction,  aux  plus  proches  parens  du  coté 
maternel. 

17,  On  convient  que  notre  Coutume  n^eft 
pas  (buchere ,  ôc  cela  efl  vrai  auftî  j  puifque  no¬ 
tre  article,  en  parlant  des  propres,  ne  défire 
autre  chofe  pour  y  fuccéder,  finon  que  l’on 
foit  le  plus  prochain  lignager,  du  coté  &  efloc: 
notre  article  dk ,  le  plus  prochain  des  ejîoc s 
dont  ils  font  venus ,  foit  en  ligne  düeciej,  oit 
collatérale;  ôr  fart.  Ô”  du  tit.  12  de  l'ancienne 


6c  acquêts  d’avec  îa  fucceffion  des  propres  ; 
donnant  les  acquêts  >  moitié  au  plus  procire  dti 
côté  du  pere  J  &  Tautre  moitié  au  plus  proche 
du  côté  de  la  mere  :  &  voulant  au  contraire 
qu'aux  propres  fuccédent  les  plus  proches ,  non 
du  pere,  ni  de  la  mere,  mais  des  effocs  dont 
ils  font  venus, 

21.  De  cette  maniéré  J  je  regarde  cette  Cou¬ 
tume  comme  une  Coutume  de  côté  6c  ligne; 
ôc  je  fuis  en  cela  du  fetitiment  de  AI.  Jean. 
Decullant,  de  M*  LouisSemin,  deM.  François 
Decullant  ,  ôc  de  celui  de  Auzannet 
Feydeau  ôc  Guyonnet,  dans  une  confultation 
qu^ils  donnèrent,  a  ufu  jet  d'une  fucceffion,  en 
h  famille  de  Lapîmpie,  citée  ôc  rapportée  pat 
M.  Menudel,  fur  notre  article* 


t 
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THEMA. 


Caroluî 


I 

Thomas 

I 


Simon* 


MOLINÆUS- 

Petrus  Moiînæus*^ 
Maria  QK)pin— 

Andracas  Molînæijs 
Catherine  Duval— 
1 

Guilldmus  Molinaeiis 
de  cujus  fiLcc€£îone 
ügitttr^ 


s-Cliopimis 

-Renatus 
.  Duvai 
Padüs. 


22.  In  patria  confaetudînarla ,  dit  AL  Fran- 
(^oh  Decullant ,  uhi^ue  lomm  habct  hœc  regu- 
ia:  Pacernd  paumis  ^  materna  materms^.** 
Nojlram  Statu tam  protendh  hanc  regulam  in 
in^îtum  f  ut  femper  hœredla  redeant  ad  pri- 
mcEvam  Jiirpem  ^  &  üneam  exqaa  proceJ}iruut\ 
càm  enim  primo  diviferit  paragraphus  nofier 
mohilia  ù  acquejius  inter  pattrnos  &  mater- 
nos  hœredes  ,  attrlbuit  an  tiqua  hteredia  ^  non 
proxîmioribus  paternis  vel  maternis  ^fed  iis  ex 
quorum  Jlemmaîe  procej^ermt  :  quoi patet  ex 
Jabjedo  ihemate^  in  quo  de  fucceffione  Guîllel- 
mi  MoUncei  agiturj,  qui  hçeredes  ex  diverjts 
Uneis  reliquit  ^nempè  rauiufU  T)\xY^i  ex  Imca 
materna  ,  ex  laîere  paterno  Simonem  Moîi- 
nœurn,  &  Kenazum  Chopin* 

2^,  Pauiüs  Dit  val ,  heeres  maternus  &hœres 
avuncîiîus  de/untii  Guilielmi^  dhtudiani  mobl- 
Uum  &  acqitejluam  fumet  ^  &  omnia  quŒ  oèye- 
nerunt  Gudleimo  ex  caphe  matrîs, 

2^.  Renatus  Ciiopîn  ,  ut grada  propinquior 
ex  iaîere  paterno  ,  feret  alteram  dimidiammo- 
hiüuui  &  ücqucfuiiîti ,  ù  omnes  acqaejlas f ac¬ 
tes  ah  Andrœa  .VfoimcEo  j  qui  faài  fuerunt pro- 
priïfuîidà  J  vw/gô propres  naldans,  GuiîlelmOi^ 
idquc  in  neccfît  Simonis  MoUncEii  qui  efi 


motiùrgradu  ;  mmqaeferetdiAüs  Renatus  Chot 
pin  J  fueredia  omnia  quts  ex  Jua  fiwîHia  pro- 
cejferuni* 

Et  y  fi  qui  faut  ûcqueiïusfaBi  à  Catharï- 
na  Duvai  putà  ,  pcndenie  viduiratey  eos  fu- 
met  P aulus  Duvai  j  inter  quos  annumerahïmr 
dtmidia  pars  acquejîuuni  fa^orum  pendente 
focietaîe ,  ù  conjugio  Andrœœ  Catharinee  , 
modo  ipfa  non  renunciaverït  fociezati  juxtà 
pafagraphum  37 j  :  anûquaverbhœrediaex  fa- 
milia  Molinoei  competent  Simoni  ^  eique  obve-^ 
nient  ;  &  ita  ufus  invaluit  y  fivè  in  judkando  ^ 
fivè  in  çonfalendo  ;  ücèt  quidam  exïfii- 
maverlnt  non  effe  iongiàs  repetendam  heere^ 
diorum  jiirpem  ^  quant  ah  hmrede  proximo  ; 
putà^iii  hoc  Jlemmate  Renams  Chopin  omnia 
hœredia  amiqua  ohvema  Gulllelmo  ex  capîte 
Andrœee  MoVmm  fumât  i  fed  texius  Statuti  & 
i^us  refijîunt  ;  adde  paragraphum  52  Stamd 
Pürÿ;  Telle  efi:  rohfcrvation  de  M*  François 
Decullant  fur  notre  article  :  qui  cite  pour  fou 
fentimencM*  Louis  Scniin* 

26*  Pour  M;  Jean  Decullant  j  voici  comme 

il  s’explique  à  Foccafiori  du  partage  des  biens 
de  la  fucceflion  de  Jeanne  Vernov,  donc  il  a 
été  parlé  fur  rarticle  27^  ^  fuprâ. 


T  H  EMA, 
GUILLAUME  BAUDRAN, 

JEANNE  RIOÜSSE 


Jean 

Veniffe  Prieur 
Anne  François 


Ancoinei 


Pierrette 
Pierre  Tirier' 


Gil  bette 

prima  uxor 
de  Gilbert 
duVernoy 
1 

Jeanne  du 
Vernoy 

de  CUJUS  fucceffione 
agitur. 


Marie  Silonne 
fecunda  uxor 
de  Char]  es 
du  Vernoy 

Anne 


Tîrier 


Jacques 

1 

Claude 

1 

Etienne^ 


27-  Dîfiinguendi  funt  tertio ,  dit  Jean  De- 
cuUantj  acquejîus  fûAi  à  Fetro  Tîrier  &  P  er¬ 
rera  BaudraUj  avo  &  aylâ  defutiBre^  qui  ücèt 
^fieautur  hona propria  in  fuccejfione  Gilhertoe 
Tirier  j  &  anüquq  ïn  fuccejjmne  dominœ  Joart- 


ntî?  du  Vernoy  tamen  in  dominœ  Joannæfujs^ 
cejfione  ^  ut  andquiconquejius  ^  dividentur  eequa- 
liter  inter  prophiquiores  hetredes cujufquejïem’^ 
maÜB  des  Tirier  6s:  des  Baudran  ^  fie  ut  Anna 
Baudran  dimidiam  horuni  çQîiquefiuuiR  capiat ^ 


COUTUMES  DE  BOURBO  NN  OIS  ,  &c. 


tn  propmqmor  hujtis  ^  Supkanus 

Tirier  ^  akcram  dimïdïam ,  quaienhs  prophi^ 
i^iiïor  ex  flemmiite  des  Tirier. 

28,  Quarto  &  ulüfnd  confiderantar  in  fuc- 
ceffione hücredia  üfiilqua  uniufciijafquejîemnia- 
üs  J  quai  fimper  redeunt  ilü  familier  à  qua  pro-^ 
ceffemnt  y  fine  r econipenf alloue  remnntra- 

Üone.  eorum  quœ  fuerunt  allenaia  ^  çiim  faccefi 
fiones  i  n  ao  lia  te  ra  U  caplan  turproutfunty&pfout 
jacent  :  fie  ^  ut  fi  refcraiumhœredïa  tx  famiiïa 
des  du  Vernoy  ,  diBa  Année  du  Vernoy  defe- 
rantur  ;  fi  üiium  ex  familm  des  Baudran  ,  ea 
Anna  Baudron  capiet  \  &  fie  ex  famiiia  des 
Tirier  J  en  Stephanus  Tirier  lucrablmry  nal^ 
io  hahito  deleBu  :  ita  y  fi  nnlla  repenantur 
hœredlû  uniüs  Ikmmaüs  y  ûutfi  qtm  ohm  fae- 
rhiiy  fei  alienata  fini  à  defunâo  y  heetes  ipfius 
lincœ  non  pojfit  conqueri  ^  nec  oh  œjümadonem 
kœrcdiorum  aliquid  prétende re  . . , .  Jean  De- 
cuUatit ,  en  fon  traité  des  Sueeefiioas^ 

2^.  Ilefl  à  propos  d  obferverj  en  ajoutant  à 
ce  qui  a  été  dit  par  nos  commentateurs  ,  que 
sJJ  fe  prdfente  dans  cette  Coutume  un  héritier 
de  la  ligne  de  1  acquéreur  j  pour  fuccederaun 
propre,  fitué  dans  l"e rendue  de  la  Coutume  ; 
lequel  s  outre  cette  qualité  requife  par  la  Cou* 
tume,  a  encore  la  prérogative  d^étredefeendu 
de  Tacquéreur;  en  ce  cas  c’eft  une  quefhon 
sü  doit  Être  préféré  à  celui  qui  fera  à  la  vérité 
du  coté  ôc  ligne  de  Tacquéreur  j  mais  qui  ne 
fera  pas  des  defeendans  dudit  acquéreur  :  lia 
écé  jugé  pour  ta  préférence,  dans  cette  CoU’ 
tome,  entre  Antoine  Pelalïi  &  Antoine  Pic- 
card  ,  demandeurs ,  &  M.  Jean-Aîarle  Preve- 
rault,  confetller  du  rot,  lieutenant  au  fiége 
royal  des  Baffe  s- Marches ,  Barthélémy  Pre- 
veraulr^  demoifelle  Claudine  &  Pierrette  Pre- 
verauk,  freres  6c  fœurs ,  défendeurs,  par  fen* 
tence  rendue  aux  requêtes  du  palais ,  au  rap¬ 
port  dcM.Rûbert  deSt*Vincent,en  Tauiyié* 

50*  Il  sagîlToit  de  la  fucceffion  de  Alarie- 
Gilberte  Preverault,  qui  avûit  laiffé  la  terre 
de  Putay ,  celle  de  Latour  ^  Ôc  Je  domaine 
d'Houille  ,  fitués  en  cette  province  ,  qui 
étoient  d'anciens  propres  paternels.  Toutes 
les  parties  étoient  parens  lignagers  de  la  dé- 
funte,  du  côté  de  François  Preverault,  foti 
ere,  &  tous  parens  au  même  degré:  mais 
elalFi  écoit  defeendu  de  facquéreur  j  6c  la 
fentence  lui  adjugea  la  préférence. 

Mais  il  ell  à  obferver  qu'il  y  a  eu  appel  de 
cette  ientsnce,  franfaétion  fur  lappel;  &  que 
le  contraire  a  été  jugé  par  af rct  rendu  en  la 
quatrième, des  enquêtes,  au  rapport  de  M, 
Lambelin,  le  4  juillet  17^24,  en  la  Coutume 
de  Boulenois,  qui  eft  une  Coutume  de  côté 
&  ligne  ,  &  qui  ne  renferme  de  difporÊtion 
parnculiere  à  ce  fu;et  ;  j’ai  vu  lu  larrêt,  & 
^'en  ai  conféré  avec  des  avocats  anciens  6c  cé¬ 
lébrés  de  ce  parlement  ^  qui  conformément  à 
cet  a ri^êt  prétendent  que  dans  cette  Coutume 
de  Bourbon nois  la  préférence  n’eft  pas  due  au 
defeendant  de  lacquéreur. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la 
fucceïTîon  des  anciens  propres  en  collaté¬ 


rale  ,  il  en  réfulte  plufieurs  conféquences- 
î  I .  La  première,  que  les  propres  font  affec¬ 
tés  à  la  ligne  d^où  ils  font  venus. 

52.  La  fécondé,  que  pour  fuccéder  à  un 
propre  Ü  fuffit  d'avoir  deux  qualités  requifesi 
c'efl-à-dire ,  d’être  parent  du  côté  &  ligne  de 
lacquéreur ,  ôc  d’être  le  plu$  proche  du  même 
côté. 

J.  La  troîfieme  ^  qu^il  fuffit  d'être  le  plus 
proche  du  côté  êc  ligne  de  Tacquéreurj  fans 
diffin^ion  du  côté  paternel  ou  maternel  ;  la 
ligne  paternelle  n'ayant  pas  d  avantage  fur  la 
ligne  maternelle,  pour  la  fucceiïion  des  pro¬ 
pres  \  6c  les  parens  de  l'acquéreuT  du  côté  pa¬ 
ternel,  n'étant  pas  préférables  à  ceux  du  côté 
maternel  ;  maïs  entre  le$  uns  6c  le$  autres  la 
prérogative  du  degré  devant  remporter ,  par 
la  railon  que  celui  qui  eft  parent  du  coté  de  la 
mere  du  premier  acquéreur  ,  n'eft  pas  moins 
parent  du  côté  Ôc  ligne  ,  que  celui  qui  eft  pa¬ 
rent  du  côté  paternel  :  d  ou  il  fuit  que ,  fi  c  efli 
un  parent  du  côté  maternel  de  Tacquéreur  ^ 
qui  foit  le  pins  proche  ,  le  propre  lui  appar¬ 
tient  pour  le  tout.  Lebrun  ,  des  Suce,  liv.  2  , 
chap.  i ,  fect.  ^ ,  n.  7  ;  &  Dernuffoii ,  traité 
des  Propres  y  chap.  2  ,  fect*  12  j  n.  *  Ainfï 
g'obferve  aujourd'hui,  par  une  jurlfprudence 
uniforme ,  fondée  fur  plufieurs  arrêts  rap¬ 
portés  par  de  RenuiTon  ,  làid.  feclion  i5  , 
nombre  a  6t  fuivans  :  &  entr'antres  Dr  un 
du  8  mars  léyS,  rendu  en  laudiencé  de  la 
grand  chambre ,  par  AL  Je  préfldenr  de  No- 
vion  ,  conformément  aux  conclufions  de  AL 
l'avocat  général  Talon* 

34.  Une  quatrième  cortféquence,  ceft  que 
les  parens  de  côté  6c  ligne  fe  prennent  dans 
ia  ligne  collatérale  fupérieurej  comme  dans 
Tinférieure,  de  maniéré  que  quiconque  eft  le 
plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  &  ligne 
de  Tacquéreur  ,  foit  qu'il  foit  dans  ia  ligne 
collatérale  fupérieureou  inférieure  j  doit  être 
préféré  dans  les  propres  :  qu*ainfi  le  plus  pro¬ 
che  parent  du  côté  &  ligne  de  J'acquéreur^ 
eft  ou  un  collatéral  de  l'acheteur,  comme  un 
frere,  ou  quelqu'un  de  fes  defeendans  j  ou 
c’eft  no  collatéral  du  pere  de  i  acheteur ,  ou 
quelqu'un  de  fes  defeendans;  ou  c'eftun  col¬ 
latéral  de  Taïeui  de  l'acheteur ^  ou  quelqu^'un 
de  fes  defeendans  ;  ou  c'eft  un  collatéral  du 
bifaïeul  de  Tacqnéreur ,  ou  quelqu'un  de  fts 
defeendans.  Et  quand  on  dit  que  propre  héri¬ 
tage  ne  remonte,  point  j  cela  ifa  lieu  que  dans 
la  directe ,  les  héritages  pouvant:  remonter  eu 
collatérale.  Lebrun ,  des  Suce.  Jîv.  2,,  chap.  i  , 
fect.  3 ,  n.  S  6c  p. 

3  y.  Une  cinquième  conféquence ,  c’^eft  que 
celui  qui  eft  defeendu  de  l'acquéreur,  exclut 
le  parent  qui  eft  fimplement  de  ligne ,  même 
plus  proche  ;  par  la  raifon  que  Vaffeélatîûn 
des  propres  à  la  ligne,  n'eft  principalement 
qu'en  faveur  des  defeendans  de  celui  qui  les 
a  mis  le  premier  dans  la  famille  ,  fuivant  fes 
voeux  6c  fa  deftinatîon  parrieuHere.  Lebrun , 
des  Suce.  Hv.  2 ,  cli.  1 ,  feef,  3 ,  n  f  ;  1  auteur 
des  notes,  fur  Duplcffis,  mkédes  Suce,  liv. 
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!2j  cliïipi  ^  ÿ  j  routeur  des  notes  ^ 

fur  Duplefïis,  traité  dés  Succédons  ^  liv.  2^ 
chap,  *  Renuflbrij  traité  des  Propres, 
chapitre  a ,  feÛîon  i  ^ ,  ou  il  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  la  cinquième  des  enquetes , 
le  27  mars  qui  a  jugé  que  le  parent  def^ 

cendu  de  Tacquéreur  ^  devait  exclure  celui 
qui  étoit  feulement  parent  du  côté  de  1  ac¬ 
quéreur;  cela  a  été  enfin  décidé  crès-expref- 
fément  par  l'article  47  des  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon,  titre  des  fuccefîionsj  rapportés 
dans  Auzanet,  fur  iVticle  ^19  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ^  page  2po;  &  par  M.  le  Ca¬ 
mus ,  en  Tes  notes  ^  fur  Tarticie  de  la 
même  Coutume,  nombre  ç ,  page  9^0.  C'efl: 
robfervationde  M-  Efpiard,  dans  fa  vingtième 
adition ,  fur  le  traité  des  fuccelïlons  de  Lebrun , 
édition  quatricme  j.  où  ce  favant  magifirat  fe 
déclare  pour  ce  fentiment* 

*  *  Il  faut  appliquer  à  cette  conféquence 
Fobfervation  cUdefTus  faite,  n*  jo,  laquelle 
O  bfe  rv^at  ion  rend  cette  cinqu  ieme  conféquence 
Ttès-douteufe* 

35*  Une  fixieme  conféquence,  c^eft  que 
quand  les  propres  participent  des  deux  lignes  j 
paternelle  êc  maternelle ,  ils  fe  partagent  entre 
Je$  deux  lignes ,  moitié  pour  la  ligne  paternelle 
êc  moitié  pour  la  ligne  maternelle  :  qu^abfi  j. 
fi  deux  conjoints  ayant  fait  des  conquêts  pen¬ 
dant  leur  mariage,  décèdent  &  lalfTenc  une 
fille  qui  leur  fuccéde,  Ôc  qui  vienne  décéder 
après  eux  ,  laîdant  des  parens  paternels  6c 
maternels  ;  ces  conquÉrs  ayant  été  faits  pro¬ 
pres  paternels  &  maternels  à  U  défunte ,  ils 
appartiendront  moitié  aux  parens  paternels , 
&  moitié  aux  parens  maternels*  DernulTon , 
des  Propres  ,  cb*  2  ,  fect*  1 2  ,  m  2. 

37.  Âlais  cette  dlftindion  des  deux  lignes  , 
paternelle  &  maternelle  ,  n^'a  lieu  que  par 
rapport  à  la  ligne  collatérale  inférieure  ,  ôc 
non  par  rapport  à  la  ligne  collatérale  fupé- 
rieure  i  car  on  ne  diftiiigue  point  les  lignes 
au-deffus  de  Facquéreur  ,  ni  les  parens  pater¬ 
nels  ou  maternels  de lacquéreur;  &  les  pro¬ 
pres  n^appartiennent  pas  plutôt  aux  ans  qu  aux 
autres;  parce  qu'on  ne  peut  pias  les  feindre 
propres,  avant  qu'ils  foient  acquêts,  &  faire 
remonter  cette  qualité  de  propres  au-deffus 
du  temps  de  Facquificion;  ce  qui  ne  ^^eut  pour¬ 
tant  pas  dire  qu'en  ligne  collatérale  fupé- 
rieure ,  J  on  foie  exclus  des  propres ,  &  que  les 

Î>arens  qui  font  au-delfus  de  1  acquéreur,  ou 
eurs  deicendans ,  en  foient  privés  :  mais  feu¬ 
lement  (ce  qui  a  déjà  été  établi  dans  la  troi- 
fieme  conféquence  )  que  dans  cette  ligne  fupé- 
rieure,  pour  fuccéder  à  un  propre  ,  il  fufBt 
d'être  parent  du  côté  &  ligne  de  Taçquéreur^ 
foit  du  côté  de  Ton  pere  ou  de  fa  mere;  parce 
que  1  un  6t  1  autre  côté  ne  fait  qu'une  ligne  j 
qu  on  appelle  la  ligne  de  l'acquéreur*  Lebrun, 
des  Suce,  liv*  2  ,  ch*  \ ,  feû*  j ,  n,  8* 

3S*  Une  feptieme Sc dernier e  conféquence, 
cefl:  que  la  réglé  paternu  pùter/üs^  matenia 
TTtûicnüs  ^  Ou  la  difiinciiûn  des  biens  de  la  ligne 
paternellé  d'avec  ceux  dc  la  ligne  maternelle* 
Fartk  IL 
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a  lieu  dans  les  degrés  les  plus  éloignés;  de 
maniéré  que  fi  une  perfonne  de  la  fucceffioa 
de  laquelle  il  s'agit,  avoir  feulement  du  côté 
maternel  un  frere  utérin,  &  du  côté  paternel 
un  parent  collatéral  dans  un  degré  bien  élol^ 
gné ,  le  frere  utérin  fera  exclus  des  propres 
paternels  par  Je  parent  paternel,  quoiqu'en 
degré  bien  éloigné*  DernufTon,  des  Propres^ 
ch*  2,  feél,  P, 

39.  Ce  qui  a  été  dît  jufqu'îcîj  ne  regarde 
que  les  propres  réels  &  naturels:  quant  à  ce 
qui  concerne  la  fucceflion  des  propres  titlîfs 
&  conventionneb  en  collatérale,  c'eft  une 
queftion  comment  les  collatéraux  fuccédenc 
à  ces  fortes  de  propres* 

40.  Le  fentiment  le  plus  commun  autre¬ 
fois  étoic  que  la  fiîpuiation  de  propres  pro- 
tlüifoit  différens  effets ,  tant  par  rapport  au 
rnarî  ,  qu’aux  parens  collatéraux ,  folvant  la 
maniéré  dont  elle  étoit  conçue  ;  que  quand 
les  deniers  avaient  été  fiipulés  propres  au 
profit  de  la  future  &  des  ficus  de  fon  efioc  , 
côté  &  ligne  ,  ces  mots  de  côté  &  ligne  ,  ex¬ 
primés  dans  la  claiifederéalifation ,  avoient  la 
force  non- feulement  d'exclure  le  mari ,  foie 
à  titre  de  communauté  ,  fok  à  titre  de  foccef- 
fion  mobiliairede  fes  enfans,  de  la  perception 
douces  deniers  j  mais  encore  d'affecter  ces  de^ 
niers  aux  collatéraux  de  la  femme  &  de  fea 
enfans  du  côté  6c  ligne  du  doriatetir  &  de  la 
future*  Tel  efl  le  fentiment  de  Duplelfis, 
traité  des  droits  incorporels  ;  de  Lebrun ,  traité 
des  Sitcce^o/îs ,  üv*  2 ,  ch*  1 ,  fett*  3  ;  de  Der- 
nuffon,  tr^hé  des  Propres  ^  ch.  é,  foêi-  7  ,  ôc 
de  plufieurs  autres*  Quant  à  la  junfprudeiice 
des  arrêts,,  elle  étoit  affez  incertaine,  félon 
M.  Barthélémy  Auzaiinet,  dans  fes  mémoire?, 
titre  des  Propres  conv  en  donne  Is  j  y  ayant  des 
arrêts  pour  &  contre* 

41*  L'opinion  la  moins  commune,  6c  qui 
paroiffoit  particulière  dans  ces  temps-là,  étoit 
qu'une  telle  claufe  n'a  d'autre  effet,  que  d’em¬ 
pêcher  que  iemari  ne  profite  des  deniers  ainfi 
réalifés  ,  foit  à  titre  de  communauté,  foi  à 
titre  de  fucceffion  mob  ilia  ire  de  fes  enfans  ç 
mars  que  le  mari  étant  une  fois  exclus ,  ce^ 
fiipuîations  ne  fervent  pas  à  régler  la  fuccef- 
fion  de  la  future  époufe  entre  fes  parens  ^ 
quand  elle  décédé  majeure  &  fans  enfans*  Il 
en  eft  de  mênte  de  la  fucceflion  de  fes  enfans , 
quand  Us  décèdent  fans  hoirs  ,  &  qu'a  lors  *la 
fuccefTion  fe  partage  comme  elle  fe  trouve  ^ 
Ôc  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  la  Coutume*  Dans 
ce  fentiment  on  efiîme  donc ,  pour  ne  point 
étendre  la  fiftion,  6t  h  rendre  la  plus  fim- 
pie  qu'il  fe  peut ,  que  dans  le  cas  d'une  teil<^ 
réalifation  on  n'a  penfé  uniquement  qu'à  l'ex- 
clufion  du  mari,  &  qu'on  a  voulu  appeJler  les 
parens  de  l’une  &  f autre  ligne  ^  conformé¬ 
ment  à  la  difpofitîon  de  la  Coutume.  C'eft  le 
raîfonnement  de  M.  Denis  Lebrun ,  dans  fou 
traité  de  la  Coiniii.  liv.  5  ,  ch.  2,  difl,  3  ,  n*  lé, 
où  ilparoît  avoir  abandonné  Ton  premier  fond- 
ment ,  rapporté  dans  Ion  traité  des  Sticc, 

4a*  La  derniere  jurifprudeuce  s'eff  déclarée 
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pour  ce  <^ertiîcr  fenttmentj  &  ainfi  fut  jugdj 
ncjniiic  réclamante  j  eu  confirmant:  deux  fen- 
tencesdudiâtehtdeParisj  par  arrêt  du  mardi 
4  juillet  171 J  ^  en  la  grand  chaniibre ,  plai¬ 
dant  M*  Aubry  &  M.  Macd  j  fur  les  conclu* 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury^  pour  lors  avocat 
général.  Les  parties  au  procès  étoient  Pierre 
Hannoceau  J  marchand  dpieier  de  la  ville  de 
Paris,  &  Honoré  Carpentier,  fa  femme,  ap- 
pellans  de  deux  fentences  du  châtelet  de  Paris , 
des  1 6  juillet  1 7 1  o  &  10  janvier  ï  7 1 1  >  contre 
Mathufin  Carpentier ,  intimé. 

45.  Dans  le  fait  Mat  burin  Carpentier ,  après 
k  mort  de  Catherine  Diifus ,  fa  femme  ,  ma^ 
ria  Marie-Marguerite  Carpentier  ,  fa  fille  , 
6c  lui  donna  par  contrat  de  mariage  du  21 
mai  1710  la  fommede  6000  livres,  tant  pour 
les  droits  à  elle  acquis  dans  la  fnccelTion  de  fa 
jTiere  &  d'un  frere  décédé  ^  qu^en  avancement 
d'hoirie  fur  fa  future  fuccefiloii  ;  &  de  cette 
fornme  de  éooo  livres  j  on  en  fit  entrer  jooo 
livres  en  communauté  ;  &  les  autres  5000 
livres  furent  ftîpulées  propres  à  la  future ^  & 
aux  Tiens  de  fon  cAté  ôc  ligne. 
44.Marie-Marg.Ca1  pentier,m  ineure  au  temps 
de  Ton  contrat  de  mariage,  décéda  en  majo- 
rité;,&laiirapûurumquehéririerNicolas  Onul- 
phe  Puthomme^  fon  fils,  qui  décéda  en  bas  Sge* 

4  f .  Nicolas Puthomme,  pere  de  ce  mineu r , 
&  fon  héritier  mobilier  ,  recueillit  dans  fa 
fuccefiion  les  5000  livres  qiTon  avoir  fait  en¬ 
trer  en  communauté  9  fit  à  Pégard  des  3000 
livres  flipulées  propres  k  la  future  ^  &  aux  fiens 
de  fon  côté  ôc  ligne,  elles  furent  adjugées 
par  les  deux  fentences  du  châtelet  fufdatées, 
â  Math  LJ  ri  n  Carpentier  ,*lefqu  elles  fentences 
furent  confirmées  par  arrêt* 

*  La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt 
rendu  à  Taudience  de  la  grand'chambre ,  le 
ï  6  mars  1 73  Par  cet  arrêt  le  parlement ,  fui- 
vant  les  conclu  fions  de  M.  Tavocat  général 
Chauvelin,  confirmalafeiitence  du  châtelet, 
qui  avoir  adjugé  â  madame  Dumoulin  la  to¬ 
talité  des  deniers  mobiliers  J  fîipulés  propres 
dans  le  contrat  de  mariage  de  madame  de 
Freubet,  fa  fille,  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté 
6c  ligne,  qui  fe  font  trouvés  faire  partie  de  la 
fuccefïion  de  M.  de  Freubet  *  fon  petit-fils^ 
à  Fexclufion  des  héritiers  collatéraux  du  côté 
ôc  ligne  de  feu  M*  Dumoulin,  fon  mari ,  & 
il  a  ordonné  que  fon  arrêt  fera  lu  Ôc  publié 
ar-toutoù  befoin  feroit*  Cet  arrêt  eft  cité  par 
1*  Efpiatd  dans  fa  vingt-troifieme  adition  , 
fur  le  traité  des  Succefiions  de  Lebrun ,  édition 
quatrième.  Cela  a  été  jugé  conformément  a 
ces  deux  arrêts  en  cette  Sénéchaulfée  le  1 S 
juin  1737  J  au  rapport  de  M.  de  Salebrune  , 
lieutenant  particulier ,  &  ce  fut  un  des  chefs 
décidés  dans  le  procès  des  fieurs  &  demoifel- 
les  AuberU,  défendeurs  en oppofiùon, contre 
dame  Marguerite  S emin>  veuve  du  fieur  Ba- 
dier  de  Verfeiile ,  oppofante.  J'étois  des  J uges. 

4é.  MefTieursIes  avocats ,  les  plus  célèbres 
confuUans  du  parlement  de  Paris  ^  font  Je  ce 
dernier  fenthnent. 


47.  Suivant  icelui ,  une  fomme  réalîfée  au 
profit  de  la  future  époufe,  ôc  des  Tiens  de  fon 
efioc/côté  &  ligne,  fe  partagera,  foit  dans 
la  fuccefiion  de  ladite  future  j  foit  dans  celle 
d  un  de  fes  eufans  ^  entre  les  parens  paternels 

materneU  ,  fans  dîftinâion  de  ligne  ^  de  la 
même  maniéré  que  fe  partagent  les  meubles 
6c  acquêts  de  ladite  fuccefiion  ,  fuivant  notre 
article.  Tel  eft  le  fentiment  de  M,  Berroyer, 
célébré  avocat  du  parlement  de  Paris ,  avec 
lequel  J*en  ai  conféré. 

48.  Cela  fo  pratique  6c  sfobferve  aînfi,  foie 
que  la  future  époufe  foit  mariée  par  fes  pere 
&  mere ,  foit  qu'elle  le  foit  par  fon  tuteur , 
foit  qu’elle  fe  marie  elle-même  ;  &  p^our  em¬ 
pêcher  un  tel  partage  ,  ôc  affetfcer  k  fomme 
réalifée  à  la  ligne  du  donateur  ^  il  faut  mettre 
dans  la  ftipuladon  que  la  fomme  fera  propre 
à  la  future  époufe  &  aux  fiens,  du  coté  6c 
ligne  du  donateur.  Pour  ^  par  les  héritiers 
du  côté  &  ligne  du  donateur,  y  fuccéder,  le 
cas  échéant ,  comme  â  biens  propres  de  leur 
ligne  J  à  Texclufion  non-feulement  du  mari  ^ 
niais  encore  de  tous  autres  héritiers  de  meu¬ 
bles  &  acquêts. 

S’il  s  agitdeftipulation  de  remploi  des  prcH 
près  aliénés  j  voici  comme  la  claufe  doit  être 
conçue:  «.  Si  pendant  la  communauté,  il  eft 
»  vendu  6c  aliéné  quelque  héritage  de  lafu-' 
JJ  tu  re,  ou  qu'il  foit  fait  quelque  rachat  &  rem- 
ïi  büurfement  de  rentes,  ledit  fieur  futur  a 
»  promis  ôc  fera  tenu  d’en  faire  le  remploi 
»  en  achat  &  acquifition  d* autres  héritages  j. 
»  ou  rente  de  même  valeur,  aunom&pro- 
»  fit  de  la  future  époufe  j  pour  lui  fortîr  na- 
>1  ture  de  propre  ^  &  aux  fiens  de  fon  eftoc, 
»  côté  &  ligne  ;  6c  fi  iors  de  la  dîfiblurion  de 
»  la  communauté  ,  le  remploi  n'avoit  été 
ïï  fait  ,  faction  de  remploi  fortîra  même 
»  nature  de  propre  à  la  future  &  aux  Tiens 
»  de  fon  eftoc  ,  côté  ôt  ligne  ,  pour,  par  les 
»  héritiers  collatéraux  de  la  ligne  de  ladite 
»  future ,  du  côté  que  viennent  iefdits  iin- 
J)  meubles  aliénés,  ou  rentes  rachcrées^  fuc- 
»  céder,  le  cas  échéant ^  tam  auxJits  rem- 
»  plois ,  au  cas  qu'ils  ayent  été  tâits,qu’à  Tac- 
»  tion  de  remploi ,  li  le  remploi  n  a  été  Ibit , 
»  comme  à  biens  propres  de  leur  ligne ,  aTex- 
7*  clufion  non-feulement  du  mari ,  mais  mS- 
>i  me  de  tous  autres  héritiers  de  meubles  6c 
»  acquêts.  » 

J’ai  vu  des  avocats  qui  étendent  davanta¬ 
ge  cette  claufe ,  6c  qui  à  ces  mots  de  fon  ejloc  , 
coté  &  iigne  ,  ajoutent  ceux-ci ,  lejî^uels rem-^ 
ploiS  ou  aciions  de  remplois ,  cor^erveront  ieuf 
nature  de  propres ,  Jufi^uà  ce  qu  ds  foient  par¬ 
venus  aux  cUiatérauxj  pour  ^  par  le/dits  héri¬ 
tiers  &c. 

4p.  Ces  ftîpulatïons  de  propre  s  éteignent 
régulièrement  par  quatre  moyens. 

y  O.  1*.  Far  le  paiement ,  parce  que  i’acHonj 
qui  feule  portoit  le  caraéerc  de  propre  ,  eft 
éteinte  &  confommée  par  le  paiement.  Ainfi  > 
fi  la  femme  a  une  fois  exigé  la  fomme  réali¬ 
fée  des  mains  du  mari ,  6c  s  en  eft  faite  payer 


TiT.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCXVI,  ïj*; 
J’occafion  ,  par  exemple .  d’une  fôparation  que  l'aaion  fubfifle,  &  quelle  n'eft  pas  ^teiiite 

’  ’  -  ^  -  par  la  reftiirtJtiotij  la  compÊnration  OU  la  con-f 

fui 


de  biens  ,  ou  que  depuis  la  mort  de  la  fem¬ 
me  elle  ait  été  payée  à  fes  enfans ,  a  qui  elle 
apparcenoir  comme  héritiers  ;  en  ce  cas 
fornme ,  au  moyen  du  paiement  qui  en  a  été 
fait  f  perd  fa  qualité  de  propre. 

y  î ,  Ces  ftipulations  a^éceîgnent 
confufion  ,  quand  les  enfans  qui  ont  fucccdé 
aux  propres  iii^fs  f  le  trouvent  en  mêrne  temps 
héritiers  de  leur  perej  qui  en  écoit  debiteur  ; 
parce  que  la  confufion  a  le  même  effets  que 
le  paiement. 

52*  Mais  J  tant  à  Tégard  du  paiement ^  que 
de  Ja  confufion  en  la  perlbnne  des  enfans  ,  U 
faut  excepter  le  cas  auquel  les  enfans  font  mi¬ 
neurs^  ûc  décèdent  en  minorité  i  parce  que 
la  minorité  eft  un  obftacle  à  1  aliénation  a 
Textlnêtion  des  biens  &  droits  des  mineurs, 
qui  confervent  leur  nature  &  qualité  pendant 
la  minorité  ;  enfortequele  paiement  qui  a  été 
fait  de  la  fbmme  réalifée,  non  plus  que  la  con- 

fufion  ,  n  empêche  pas  que  cette  fom  me  n'étant 

pas  parvenue  à  Ton  terme  ^  ne  demeure  immo- 
bi  11  aire  au  profit  des  collatéraux  ^  en  vertu  de 
la  cUufe  de  coté  &  ligne  :  certe  exception  eft 
comprifedanslaconfultatioiidu  16  mars  léfït  ^ 
&  tel  efi  le  ientîment  commun* 

Ï3-  5'"*  La  fiipulatlon  de  propreefi  éteinte  ^ 
quand  la  femme ,  après  le  décès  de  fon  mari, 
ou  après  fa  féparation  ,  transfère  faclion  à  un 
autre  >  &  en  dilpoie  ;  parce  que  la  chofe  ^  ou 
plutôt  raclion  j  ne  fc  trouve  point  dans  fes 
biens,  lors  de  Touverture  de  fa  fiicceffion  ; 
mais  fî  h  femme,  après  Je  décès  de  fon  mari, 
ou  après  fa  réparation  ,  meurt  fans  avoir  rien 
reçu  5  &  fatis  avoir  difpofé ,  la  qualité  de  pro¬ 
pre  fubfifte  dans  fa  fuccelfion  Ôc  pafTe  à  fes  en- 
fans  ,  ou  ,  a  défaut  d'enfans ,  à  fes  héritiers 
collatéraux  j  par  la  ralfon  que  la  réalifation 
étant  attacliée  à  rafîtion ,  elle  doit  durer  tant 


fion  ,  et  que  les  degrés  ne  font  pas  remplis 
&  confommés* 

5^4.  4^.  La  fiîpulatîon  de  propre  efi  enfin 
éteinte,  quand  ratlion  efif>arvenue  aux  col¬ 
latéraux  J  ou  quand  la  chofe  mobUiaîre^  ffipu- 
lée  propre  du  coté  Ôc  ligne,  a  palfé  jufqu'à 
eux  ÿ  la  fiction  ceffe  en  ce  cas ,  &  le  propre 
s'éteint  J  comme  étant  Ja  üipulation  confom- 
mée  &  accomplie*  Ainfi  la  fllpulation  de  pro¬ 
pre  n'a  qu'un  îeul  degré  au  profit  des  colla¬ 
téraux  :  elles  éteint  a  ufii- tôt  qu'elle  efi  par¬ 
venue  à  eux  ,  foit  qu'ils  y  ayent  fuccédé  im^ 
médiatement  après  la  femme  en  qualité  de  fea 
héritiers,  ou  médiatement  en  qualité  d'héri¬ 
tiers  de  fes  enfans  ;&  elle  n"efi  plus  confidé- 
rée  en  leurs  perfonnes,  que  fuivant  la  qua¬ 
lité  qui  lui  cotivient  naturellement  ;  c  eft-à- 
dire,  comme  une  chofe  mobîliaire  ;  Ôt  cela  j 
encore  que  le  collatéral  ,  en  qui  s'eft  confom- 
mé  le  dernier  degré  de  la  claufe,  foit  minpr 
&  décédé  en  minorité parce  que  la  fitfioTi 
ceffant  au  moment  qu’il  recueille  la  fomme 
réalifee ,  &  fe  trouvant  confommée  en  fa  per- 
fonne  5  il  n'y  a  plus  Üeu  à  une  fécondé  fiel i on 
*  Car  ceft  une  réglé  certaine,  que  la  quali¬ 
té  que  l'on  attribue  à  une  chofepar  une  con¬ 
vention  contre  fa  véritable  nature  ,  neluifait 
pas  p^erdre  rout-à-fait;  la  qualité  qui  Jui  con¬ 
vient  naturelJenren  15^  cette  convention  n'opére 
que  dans  îe  cas  exprimé  par  la  convention  ; 
le  cas  cefTanc ,  la  ficlion  s'évanouît ,  &  la  chofe 
efi  confidérée  fuivant  la  qualité  qui  lui  con¬ 
vient  naturellement.  Tel  efile  fentimenc  com¬ 
mun  ,  &  il  y  en  a  un  arrêt  du  4  juillet  1702, 
cité  par  Lebrun  ,  dans  fon  traité  de  la  Com^ 
manautê  ,  liv*  3  ,  ch.  2  ,  dift.  j  ,  n.  22,  8c 
rapporté  par  le  même  auteur  i  la  fin  du  traité, 
page  584,  édit*  1709. 


ARTICLE  CCCXVL 

Qui  prend  ks  meubles  &  conquêts  d'aucun  ,  foit  pr  Contrat  ou  fucceffion  , 

eft  tenu  de  payer  fes  dettes  moblliaires* 


le 


J  .  ’Eft  une  réglé  générale ,  que  la  qua- 

V^G'cé  ü  hénüer  a  un  défunt  oblige  de 
payer  J  es  dettes*  UansT^  droit  romain ,  ces 
tiettes~ne  font  pqmt  de  é  ;^aXj  comme 

les  biens  d  un  défunt ,  felûn  ce  droit^  tie  fonT 
'^uîrféürôc  unique  pacrimqme  T  Tes  dettes 
ie  prennentTur  coûte  la  maHë3  hérédité  ;  8c 
on  paye  les  dettes  d  une  füçcefïion ,  pour  te 
part  &  porYion  que  fon  eft  héritier. 

2.  Il  n^en  efi  pas  tout-à-fait  de  même  dans 
notre  droit  coutumier  ^  parce  qu’il  y  a  des 
hérédités  différentes  ,  ^  différentes  fortes 
d’héritiers,  qui  efl:  la  raifon  pour  laquelle  les 
Coutumes  ont  établi  un  droit  différent  des 
loix  romaines^  aufujet  du  paiement  des  dettes 
entre  co-liéri tiers. 

3,  La  plupart  des  Coutumes  veulent  que 


toutes  les  dettes  foîenr  payées  par  chacun  des 
ge  de  co-héritiers ,  à  proportion  des  émoi u mens 
qu'ils  tirent  de  la  fuccelfion  :  ce  que  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  article  5  34  ,  explique  en  ces 
termes  ,  pour  telle  pan  6^  portion  fiii  iU  en 
ûmendmî. 

4.  Dans  certe  Coutume,  quand  les  îiérî- 
tjersjplulieurs  en  nombre, fuccé dent  également: 
en  toutes  efpeces  de  biens ,  comme  11  arrive 
ordinairement  en  fucceflîan  directe,  ib  font 
pour  lors  tenus  chacuns  perfonnellement  dea 
dettes  paffives ,  pour  la  part  &  portion  dont 
ils  font  héritiers. 

3.  Mais ,  quand  ils  fuccédent  différemment, 
comme  en  fucceffion  collatérale  ,  les  uns  aux 
meubles  &  acquêts,  les  autres  aux  propres; 
Théritier  qui  prend  les  meubles  &  acquêts,  eff 


1 12 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  «ce 

tenu  (Te  payer  les  ciettes  mobiliaires ,  aînfi  qu’ii  tenus  fufficmnt.  *  Toutefois .  comme  la  (’îfno. 
cft  dit  dans  notre  article ,  1  art.  348  de  la  Cou-  fidon  de  notre  article  eft  g^ndrale  mddfinîe 

&  fans  reftridion ,  il  çft  à  propos pour  pré 


tü  ait  Ü311S  notre  amclc  j  1  art. 
tume  de  Poitou ,  en  Tarticle  76^  de  celle  de 
JVtelun  ;  de  celle  de  Sens;  166  de  celle  de 
Mantes  ;  141  de  celle  de  Senlis  ^  &  autres  : 
&  tel  droit  lancien  ufage  de  France  ;  favoir, 
de  renvoyer  les  dettes  mobiliaires  fur  les  meu* 
blcs  y.  &  les  immobiliaires  fur  les  immeubLes* 
6.  Ainfi  quand  un  pere  ôc  un  frere  d'un 
ddfunt  fuccédent  également  aux  meubles  3c 
acquêts  *  ils  payent  fes  dettes  mobiliaires  par 
égale  portion  ;  quoique  ie  frere  ,  outre  les 
meubles  Ûc  acquêts  *  foît  encore  héritier  des 
propres  :  /fa  u£  y  dit  M,  le  prcfident  Durer  ^ 


venir  toute  gonteftation  ,  qye  celui  qui  n’eft 
héritier  que  des  meubles  &  acquêts ,  fe  porte 
héritier  bénéficiaire  des  biens  auxquels  il 
fuccéde* 

10*  Les  dettes  mobiliaires  font  les  fom-p 
mes  de  deniers  j  pour  une  fois  payer ,  dues 
par  obligation  J  cédule  ou  autrenienc  ;  les  legs 
d'une  fûnime  de  deniers^  ou  de  chofemobi- 
liaire  ;  fomme  due  pour  relîqua  de  compte  de 
tutelle;  amendes  &  réparations  civiles ,  les 
arrérages  des  rentes  conffituées  ou  foncières; 


parer  ù  frarer  d^fnnêli^  faccedentes  i^qudhir  de  penfions  viagères^  échues:  lefquels  arré 
in  mobiübus^  i^j^uœpbus ,  ^t^aaüteras  aîimum  ra^es  deviennent  dettes  mobiliaires ^  a mcfurc 


fujlineant  y  etfi  ffüur  ultra  hceredia  materna 
caplaU 

7.  La  difpofition  toutefois  de  notre  Cou¬ 
tume  ,  dans  le  préfent  article  ,  n'afon  appli¬ 
cation  qu^à  celui  qui  prend  tous  les  meubles 
&  acquêts  ,  ou  une  cjuote-partj  par  contrat 
ou  fuccefiîon ,  &  non  a  celui  qui  ne  prend  que 
quelques  meubles  à  titre  de  legs  ou  donation , 
félon  que  l'a  obfervé  Dumoulin  ,  dans  fa  note 
fur  notre  article  :  -Ef  ïnteliïge  y  dit  Dumoulin  , 
de  univerfitate  *  vel  quota  ,  vel  rata  quota ,  & 


qu  ils  écheent. 

1 1.  L’héritier  mobitSerj^  dit  M.  Menudel  ^ 
a  été  co-ndamné  au  paiement  du  legs  ;  ainfi 
fut  jugé  contre  niéritier  mobilier  de  Monco- 
quicr,  confirmé  par  arrêt  de  Tan  Le 

pere  avoir  légué  joo  livres  ^  &  fi  fon  fîl« 
mourûit,  5000  livres  /  la  mere  héritière  mo- 
biliaire  a  payé  les  3000  livres*  M*  Menudel  ^ 
hic. 

1 2*  La  dot  de  k  femme  dît  le  même  Me^ 
rmdel,  qui  doit  être  reûîtuée  j  eft  dette  mobb 


quatenùs  JufficiunL  —  fecàs  in  legato  y  vel  liaire* Coquille^ aux quefüûns  287. Menudel, 
donc  rei ,  vei  fumma  panimiaris,  C*  M,  Aie*  Aie. 

8.  Mais  cette  difpofition  de  la  Coutume  a  ij.  Il  n'en  eft  pas  demêmedudouaîrc,  quoï- 
lieu  J  quoique  ie  donataire  ou  légataire  des  que  préfixjôtpour  une  fois  payer* //îffr  Aæc  dV- 
meubles  fût  déchargé  du  paiement  des  dettes  biiamobilia  y  dit  M.  Jean  Décollant  ^  dcquîbus 
par  le  défunt  :  car  il  ne  îaifTe  pas ,  nonûbftant  teneatur  fuccejfor  mohiiium  vei  cùnqîiejluam  , 
cette  décharge  J  d'être  tenu  des  dettes  envers  non  tiumerabU  düârium  vïdaœ  y  quia  refpicli: 
les  créanciers,  fauf  fon  recours  contre  les  JhcceJJbrempropriorumi  nec  refertquùdjitfûriè 
héritiers  ;  parce  que  la  décharge  contraire  à  doarlum  prœfixum  yjtve  cerüs  annis  iuendum  ^ 
la  Coutume  ^  n'eft  pas  valable.  C^efl  la  remar-  yîve  pro  una  vice  iuendum  i  quia  prœfixuni  ejl 
que  de  Dumoulin  6c  de  Potier  ^  fur  notre  art.  loco  confaetudinarli  ^  &  in  ea  qualitate  folvi-^ 
‘AmpUa  J  dit  Dumoulin  dans  fa  note  ,  tüamfi  turah  haredibu^  pradiomm .  *  *  .fecàs  auum  , 
donata  fini  vel  legata  ,  omnla  oiübUia  vel  fi  taminn  fiat  in  fucccfilone  niohllia  ù  acquefi- 
dimidia  ,  fine  onere  folvendi  débita  ;  quia  tus ,  qm  cafu  ex  iis  folvimr  doarlum  y  para-* 


nihilomlnus  tenebltur  totum  vel  diitâdlam  fiai- 
^ere  creditorlbus  y  falyo  Jlhi  teçurfiu  contra  hee- 
Ttdes. ...  C.  M.  hic, 

p.  L'héritier ,  ou  îe  donataire  des  meubles, 
n'eft  tenu  (  félon  M-  le  préfident  Duret)  de 
payer  les  dettes  mobiliaires,  que  jufqu'à  con¬ 
currence  de  la  valeur  des  meubles  :  ainfi ,  sfil 


graphü  Tel  eft  le  rentîment  de  Jean 

Decullant,  lîtc,  C'eft  aufli  celui  deBacquet^ 
des  Droits  de  Jujüct  ^  ch.  2 1  >  n.  140  ;  Ôc  ainfi 
a  été  jugé  par  arrêt  du  24  mai  1/77,  rapporté 
par  Chopin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  z, 
tit.  2,  n*  12  :  mais  Lebrun,  dans  fon  traité 
des  Suce,  liv*  4  y  ch*  2,  feéi.  3  ,  n.  24,  eft  de 


a  pris  les  meubles  par  inventaire,  &  que  les  fencîment  contTaîre.  *  AuiTibien  que  Duplef- 
meubles  &  lesacquétsnefuflîrempas^  kshéri-  fis,  fur  laCoutume  de  Paris,  traité  efu'^ou  a  ire, 
tiers  des  fonds  font  tenus  de  payer  k  reliant,  çk  ^  2  ,  page  24^  ,  édic.  1709- 

pro  rata  emoiumenti^  Q^i  fiticcedit  uni-*  Lebrun  cite  pour  fon  fentiment  un  arrêt 
verfdliury  dit  M.  le  préfident  Duret,  Aie,  vel  du  7  feptembre  i  fSy  ,  rapporté  par  Charon- 
in  quota  ^  fed  in  cena  fpecie  bonorum  tantum^  das,  fur  ks  articles  334  &  la  Cou- 

tit  mater  in  mohdibus  bonorum ,  uon  efi propriè  tume  de  Paris  >  Êc  un  autre  plus  recent  ^  du  1  o 
h  erres  y  ncc  î  e  ne  lur  ultra  vires  bonorum^  uitdè  juillet  rapporté  entre  les  arrêts  de  k 

non  immérité  proditum  ejl ,  (i  as  ùlienum  quœf-  cinquième  des  enquêtes  ;  il  auroit  pu  y  join- 
tus  vel  mobiila  exceiat  ^  haredia  in  quantum  dre  rarrêt  du  mardi  ÿ  juin  1^37  ,  prononcé 
paduntur  refpondere  dehere  i  de  hac  re  Con-  par  Aï,  le  premier  préfident  le  Jay  confor- 
faet.  de  Troyes ,  mu  m  /  de  Vitry  ,  aru  Zt  y  mément  aux  conclu  fions  de  M,  l'avocat  gén^ 
/q9  6*  ^49  J  Châlons,  aru^Oy  de  Rheims,  ral  Bignon ,  plaidans  ie  juge  6c  Guérin  ,  cité 


art,  2^4  6"  30;..  * .  Telle  eft  auJfi  la  remarque 
de  M'^*.  Potier  &  Brirot;  &  avant  eux  ,  de 
M.  Dumoulin,  dans  fa  notre  fur  notre  ar¬ 
ticle,  comme  Î1  paroît  par  ces  mots  ^  &  qua-* 


par  Julien  Brodeau ,  dans  fa  note ,  fut 
rarricle  85)  de  !a  Coutume  de  Vîtry  ,  ou  il 
dît  qu'il  a  été  rendu  dans  cette  Coutume  ,  en 
infirmant  la  fencence  du  bailli  de  Vitry ,  de 

rapporté 


Ttt*  XXV.  DÉS  SUCCE 
fappon<?  par  Bardetj  tome  2,  livre  5,  cha- 
pitre  16  f  rjui  dit  qu^il  â  été  rendu  dans  la 
Coutume  de  Troyes^  en  infirmant  ïa  fen- 
tence  du  bailli  de  Troyes*  Les  auteurs  de  ce 
fentiment  prétendent  que,  dans  le  cas  du 
douaire  préfis  j  il  ne  faut  non  plus  confiderer 
laCoutume  J  que  fi  elle  ne  faifoit  aucune  men* 
tlondu  douaire  J  d’où  ils  infèrent  qu  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  douaire  préfix  foit  dû  autre¬ 
ment  qu^en  vertu  de  la  ftipulatlon  &  de  la 
convention ,  Ôc  que  ce  ne  foit  par  conféquent 
une  dette  purement  perfbnnelle ,  &  u  Lie  charge 
delà  fucceffion  unîverfellej  dans  ks  Coutu¬ 
mes,  où  ces  fortes  de  dettes  fe  divifenr  entre 
tous  les  héritiers  J  pour  les  parts  dont  ils  font 
héritiers, 

Mais  comme  il  eft  vrai  de  dire ,  conformé¬ 
ment  à  Tarticle  2^0  de  notre  Coutume ,  que 
le  douaire  préfix  tient  Lieu  du  douaire  coutu¬ 
mier  j  &  qu'il  eft  fubrogé  en  fon  lieu  6c  place; 
j  efiîme  que  le  douaire  coutumier  ayant  fon 
afiiette  èc  fa  deftination  fur  les  propres  du 
man,  le  douaire  pré  fi  x  qui  le  repréfenre,  & 
qui  par  conféquent  eft  fujet  aux  mêmes  loix 
que  lui,  doit  être,  également  que  le  douaire 
coutumier,  payé  par  les  héritiers  des  propres  ; 
&  il  y  auroit,  félon  mol ,  de  Tinjurtice  d'en 
décharger  les  héritiers  des  propres ,  pour  en 
charger  ,  dans  notre  Couturne  ,  les  héritiers 
des  meubles  &  des  acquêts  ;  &  il  a  été  jugé 
fuivant  ce  fentiment  j  par  arrêt  du  j  octobre 
Kï ,  rendu  entre  Cheron  >  Fouquet  &  Mou- 
chon ,  confirmatif  de  la  fentence  arbitrale  de 
Bataille,  ^zanet  &  Deffita,  qifune 
mere ,  pour  être  héritière  mobiliaire  de  fon 
fils ,  ne  fouffroit  aucune  diminution  nî  con- 
fufion  de  Ibn  douaire  préfix  ^  &  quklle  ne 
laifToit  pas  de  le  prendre  tout  entier  fur  les 
propres.  Cet  arrêt  eft  cité  par  DuplefTis  ,  fur 
ta  Coutume  de  Paris  ^  au  lieu  d-defius  coté, 
&  il  dit  l'avoir  vu.  Tei  eft  le  fentiment  de 
Renufibn  ,  traité  des  Propres,  chapitre  î  , 
feéîioii  i|,  noinbres  ip  &  20  ;  6c  ainfi  fut 
jugé,  par  fentencerendue  encetteSénéchauf- 
fée,Ie  5  mai  *7^7^311  rapport  de  AL  Ma- 
quin  ,  entre  An  toi  ne- Michel  Duché  &  Remy 
Maugenay*  défendeurs  j  contre  Jean  6c  Aii- 
net  Baudets ,  demandeurs ,  &;  incidemment 
défendeurs.  Ce  fut  un  des  points  décidés  par 
cette  fentence*  J  é  toi  s  des  juges. 

14-p  On  met  encore  au  rang  des  dettes  im- 
mobiliaires  les  rentes  foncières  6c conftimé es  ^ 
les  legs  de  penfions  annuelles. 

Les  héritiers  des  meubles  &  acquêts 
font  te  nu  s  de  contribuer  entreux  au  paiement 
des  dettes  mobîliaires ,  chacun  pour  telle  part 
6c  portion  qu'ils  font  héritiers  du  défunt;  6c 
files  uns  fuccédent  par  repréfen ration  ,  &  les 
autres  de  leur  chef,  ceux  qui  fuccédent  par 
repréfentation  ne  payent  tous  enfemble  que 
ïa  portion  des  dettes ,  que  celui  qu'ils  repré- 
Tentent  auroir  payée  ,  s'il  avoit  vécu. 

lé*  Quant  aux  dettes  immobillaires  paf- 
fives ,  elles  fe  payent  par  tous  les  héritiers  des 
propres  ,  de  chaque  eftoç  indiftinciement ,  a 
PanU  II. 
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proportion  du  profit  qu'ils  tirent  de  la  fuccef¬ 
fion;  ce  qu’'ils  fontauffi  à  l'égard  des  dettes 
mobiliairesj  lorfqu'il  ny  a  ni  meubles  ni  ac¬ 
quêts  î  comme  font  pare  lîlement  les  héritiera 
mobiliers,  à  fégard  des  dettes  immobiÜalres, 
lorfqu'il  ify  a  aucun  propre  dans  la  fuccef¬ 
fion  :  car  en  ce  cas  ,  comme  feuls  &  imîver- 
fels  héritiers,  iis  font  tenus  de  payer  les  dectea 
de  la  fuccellîon  ,  moblliaîres  &  immobi- 
liaires* 

*  La  raifon  pour  laquelle  les  dettes  immo- 
bilbires  pafiives  fe  payent  par  tous  les  héri¬ 
tiers  des  propres  inuiitinétement  ,c"eft,  1  Que 
les  dectes  d  un  défunt*  même  les  innnobiiiai- 
respaftîves,  à  [exception  des  rentes  foncières 
6c  charges  réelles ,  regardent  tout  le  patri¬ 
moine  du  défunt ,  qu'elles  affectent  cous  fea 
biens  6t  fs  répandei'it  fur  chaque  partie  d  iceux. 
Que  ce  qui  a  été  Introduit  en  faveur  des 
familles ,  pour  les  propres ,  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  dettes;  que  les  dettes  par  confé- 
quentne  fuivenç  pas  de  ligne.  5^  Enfin  que 
dans  les  dettes  psrfonnelbs  &  hypothécaires, 
à  la  différence  des  dettes  réelles,  l’obligation 
perfonnelle  y  prévaut  toujours  ,  qu  elles  fe 
confondent  abfolument  en  la perfonne de!  hé¬ 
ritier ,  avec  les  autres  dettes,  &  font  doréna¬ 
vant  fes  propres  dettes. 

Ainfi  un  héritier  des  propres  contribue 
nur  fa  parc  au  paiement  ahme  dette  immo- 
iliaire  palïîve  ,qui  auroitété  créée  pour  faite 
une  acquificion  ou  réparation  en  un  fonds,  où 
il  ne  prend  rien  ;  6c  il  en  faut  dire  de  même 
des  dettes  mobîliaires  palïives,  lefq ueil es ,  fé¬ 
lon  qu'il  a  été  dît ,  doivent  être  acquittées 
par  les  héritiers  des  meubles  6c  acquêts  ;  un 
héritier  des  acquêts  contribue  pour  fa  part  à 
la  dette  qui  a  été  créée  pour  un  héritage  où 
il  ne  prend  rien.  C'eft  ce  qui  a  é  é  jugé  par 
les  arrêts  rapjxjrtés  par  Al.  Brodeau  *  fur  M. 
Louer ,  lettre  P ,  fommaire  1 3  ^  fun  defquds 
a  été  rendu  en  cette  Coutume  ;  en  quoi ,  dit 
Brodeau  ,  on  n'a  pas  fuivî  i'opînion  de  Co¬ 
quille  *  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  cha- 
pitre  î4,  des  Su  cceffions,  article  4;  &  tel  eft 
le  fentiment  commun  ;  a  la  vérité  ,  f auteur 
du  traité  des  Propres  eft  d  avis  contraire  ; 
mais  fon  fentiment  n'eft  pas  fuivi  ;  on  a 
jugé  à  mon  rapport,  fuivant  le  fentiment 
commun  ,  en  cette  Sénéchauffée  ,  le  17  o£io- 
bre  173  Ce  fut  un  des  chefs  décidés  par  la 
fentence  rendue  entre  les  fieurs  Berthiers  6c 
autres,  héritiers.paternel&du  fieur  Lelongdes 
Fougis ,  6c  le  fieur  de  Châteaugay  >  héritier 
maternel. 

**  François  Lelong ,  fieur  des  Foiigîg, 
décédé  au  mois  de  janvier  1 727 ,  eut  pour 
héritiers  paternels  les  fieursde  Berthiers,  le 
fieur  Defccuresde  Pont-Charraux  &  les  de- 
moifelles  Lebrun  ;  &  pour  héritiers  maternels 
le  fieur  de  Laquevîlle  de  Chateaugay ,  &  fes 
deux  freres.  Les  fieurs  de  Châteaugay  ,  héri¬ 
tiers  maternels ,  prétendoient  que  les  meubles 
6c  autres  effets  de  la  fucceffioTi  du  fieur  des 
Fougis,  ayant  été  vendus^  &  le  prix  employé 
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à  payer  des  dettes  ,  créées  pour  raifon  des 
fonds  de  Teftoc  paternel  j  dont  \h  ne  pfofi- 
Toicnt  pas  J  on  devoît  leur  tenir  compte  de  la 
moitié  du  prix  provenant  de  la  vente  defdits 
meubles  &  effets.  Ces  dettes  j  qui  avoientétd 
acquittées  du  prix  provenant  de  k  vente  des 
meubles,  étoient  des  dettes  dues  aux  fieurs 
&  demoifelle  deRochefort,  Les  fleurs  deChâ- 
teaugay  foutenoient  au  procès  que  ces  dettes 
ayant  été  contra£tées  par  ledit  défunt  ^  fient 
des  Fûugis,  pouf  Tacquifition  des  portions 
que  ies  fieurs  &  demoifelle  de  Rocheforc 
avoient  dans  la  terre  deLaloë,  fonds  pat emek 
&  duquel  les  héritiers  paternels  profitoienc 
feuls,  ces  deues  affectoient  les  feuU  héritiers 
paternels  ,  par  la  raifon  que  le  prix  dû  pour  k 
vente  d'un  héritage  j  en  eft  une  chargCj  qui 
doit  être  acquittée  par  celui  qui  hérite  de  ce 
fonds  ;  ce  qu'ils  appuyoienc  de  l'autorité  de 
Coquille  Ôc  de  RenulTon, 

Les  héritiers  paternels  ré p ondoient  deux 
chofes;  la  première^  que  la  créance  desfieurs 
de  Rocheforc  n'avolt  pas  été  créée  ôc  con- 
fentie  pour  licitation  &:  acqui  fit  ion  de  fonds, 
mais  pour  une  vente  &  licitation  d'effets  mo¬ 
biliers;  la  fécondé,  que  quand  les  créances 
des  fleurs  de  Rocheforc  auroient  été  créées 
6c  confenties  pour  acquifidon  de  fonds  ,  c^é- 
toïent  des  dettes  perfonnelks ,  mobiliaires 
&  hypothécaires ,  qui  dévoient  être  acquit¬ 
tées  par  les  héritiers  des  meubles  &  acquêts  j 
conformément  à  Tarticle  5  t5  de  notre  Cou¬ 
tume. 

Aux  opinions  ^  on  n’entra  point  dans  l'exa¬ 
men  du  fait,  pour  favoir  qu'elle étoit  Torigine 
des  créances  des  fieurs  de  Rochefort ,  fi  elles 
avoient  pour  caufe  &l  pour  origine  la  vente  > 
ou  licitation  de  fonds  ^  ou  bien  la  vente  6c 
liciration,  d  effets  mobiliers  ;  on  s'arrêta  uni¬ 
quement  à  la  queftion  de  droit,  6c  on  décida 
que,  quand  même  elles  auroîent  été  créées 
ôc  confenties  pour  vente  ôc  acquifition  de 
fonds  ^  elles  n  étoient  pas  moins  à  la  charge 
de  tous  les  héritiers,  tant  maternels  que  pa¬ 
ternels* 

Mais  il  faut  obferver  que  la  difpofitlon  de 
notre  Coutume  au  préfent  article  ,  favorable 
aux  propres,  en  ce  qu'elle  ne  les  affujettit  pas 
au  paiement  des  dettes  mobi  liai  res  ,  ne  doit 
avoir  lieu  ,  que  quand  tous  les  biens  du  défunt 
font  fitués  dans  Té  tendue  de  fon  territoire  ;  & 
qu'il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  quand 
ils  le  font  dans  différentes  Coutumes  qui  rè¬ 
glent  différemment  le  paiement  des  dettes  ; 
car  pour  lors  il  faut  confidérer  fi  la  fucceffion 
eft  ouverte  dans  une  Coutume  qui  charge  l’hé¬ 
ritier  des  meubles  &  des  acquêts  du  paiement 
des  dettes  mobiliaires,  comme  fait  la  nôtre, 
ou  fi  au  contraire  le  domicile  du  défunt  étok 
dans  une  Coutume  qui  veut  la  contribution, 

comme  celle  de  Paris, 

Dans  le  premier  cas, les  dettes  mobiliaires 
ne  fe  rapporteront  pas  fur  ie&  biens  immeubles 
du  défunt,  fitués  dans  une  autre  Coutume; 
parce  que  les  droits  mobiliers  aélifs  ôcpafiifs 


fuîvent  ia  perfonne^  6c  par  conféquent  dok 
vent  être  réglés  par  k  foi  du  domicile  ;  de 
maniéré  que  la  loi  du  domicile  ,  affeélant  au 
paiement  des  dettes  mobiliaires  les  meubles 
6c  les  acquêts  fitués  dans  Téteudue  de  fon 
reffort ,  l’héritier  mobilier  du  défunt  doit  payer 
les  dettes  mobiliaires  indiftinÊlement ,  &  cek 
avec  beaucoup  de  raifon ,  puifqu'il  prend  tous 
les  meubles  qui  fuîvent  tous  le  domicile  du 
défunt. 

Dans  le  fécond  cas  ;  favoir,  quand  le  do¬ 
micile  du  défunt  eft  dans  une  Coutume  qui 
veutk  contribution,  telle  qukft  celle  de  Pa¬ 
ris,  pour  lors  toutes  les  dettes  ^  même  les  mo- 
biliaires,  fe  portent  dans  toutes  les  autres  Cou¬ 
tumes  ;  &  quoique  dans  ces  Coutumes  Thé' 
rïtier  des  meubles  y  foit  chargé  de  payer  les 
dettes  mobiliaires  ,  tous  les  biens  du  défunt 
ne  kiJïent  pas^dan?  ce  cas ,  d'être  chargés  de 
fes  dettes  ,  6c  il  les  faut  repartir  au  marc  la 
livre,  eu  égard  à  k  valeur  des  biens;  £c  quand 
cette  répartition  eft  faite,  k  portion  des  det¬ 
tes  ,  dont  les  biens  de  chaque  Coutume  fe 
trouvent:  chargés,  doit  être  payée  entre  les 
héritiers  qui  prennent  dans  ces  Coutumes  j 
ainfi,  Ôc  de  k  maniéré  que  chaque  Coutume 
l’ordonne.  Telle  eft  îa  j urifpru de nce  des  ar¬ 
rêts  &  le  fentîment  commun  des  auteurs  \  c'eff 
celui  de  Ricard,  traité  des  donations,  3®*  par¬ 
tie,  chapitre  î  ï ,  en  fon  adîcîon ,  au  nombre 
ï  j'io;  de  Lebrun  J  traité  des  Succefïions, 
livre  4  ,  chapitre  2 ,  feêtion  3 ,  nombre  1 3  ; 
d'AuzaneCj  fur  l'article  334  de  k  Coutume 
de  Paris  ;  de  hauteur  des'obfervationsj^  fur 
Ricard  ,  en  h  Coutume  de  Sentis ,  article 
14^  ;  de  iM.  Froland,  dans  les  mémoires  j  fur 
les  ffatiits,  tome  æ,  chapitre  32,  ou  il  cite 
les  diffère  ns  arrêts  qui  ont  jugé  k  queftion  j 
ôc  les  décinons  de  plulieurs  célébrés  avocats 
du  parlement  de  Paris ,  en  faveur  de  ce  fenti- 
ment  ;  de  M-  Boullenois,  dans  fes  queftions, 
qui  natffent  delà  contrariété  des  Coutumes ^ 
queftion  22, 

17,  Quant  aux  rentes  foncières  ôc  charges 
réelles  des  héritages,  comme  droits  feigneu- 
rîaux,  elles  fuîvent  les  héritages  qui  en  font 
chargés,  6c  tombent  fur  ceux  qui  les  pren¬ 
nent  J  comme  charges  attachées  aux  hérita¬ 
ges*  Ainfi  les  arrérages  courans  des  rentes 
foncières,  les  cens  &  autres  dettes  de  cette 
nature  ,  qui  ne  font  dues  que  par  k  chofo 
même ,  doivent  être  payés  par  le  pofTeffeur 
de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ^  foit  que  le  pofi 
feffeur  ait  fuccédé  foui  à  Phéritage ,  comme 
à  un  propre  de  fon  cftoc ,  foit  que  par  le  par¬ 
tage  rhéVkage  foir  tombé  en  fon  lot-  Duplef- 
fia ,  fur  Paris,  des  Succeffions ,  liv.  4,  chap.  1  ; 
Argout,  Infî*  ail  Droit liv,  2jch*  28, 

18*  La  diftinélïon  que  nous  l'^enons  de  faire 
des  dettes  mobiliaires  6c  immobiliaires,  &  du 
paiement  qui  doit  fc  faire  des  dettes  mobi— 
liaires  par  les  héritiers  mobiliers  *  &  des  im- 
mobiliaires  par  les  héritiers  immobiliers  ^  ne 
reSÏÏU^e  ks  co-héritiers  &  leurs  întérêta 
refpeêfifs  :  car  à  i'égaid  des  créanciers,  il  leur 
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eft  libre  de  potirfuivre  chaque  co- héritier  per- 
foiinelienient  pour  fa  portion  héréditaire  ,  & 
hypothécairement  pour  le  toutj  poiléde 
des  immeubles  de  la  fucceffion  $  & 
créance  foi t  hypothécaire;  fanfie  recours  de 
celui  qui  a  payé  pi  us  quhl  ne  devoir  j  félon,  la 
Coutume,  contre  les  autres  co- héritiers  qui 
doivent  fen  acquitter.  *  C’eft  ce  qui  efl  porté 
expreffémenf  par  Fart,  pf  de  la  Coutume  de 
Sens  J  &  i'^art,  de  celle  de  Alelun* 

*  Un  héritier, détenteur  des  héritages  de 
la  fucceiïion  J  peut  Être  pourfuivi  hypothécai¬ 
rement  pour  !e  tout,  fans  qu"il  puiffe  appofer 
ladivifjon  ni  ia  dîfcüïTîon  ;  îl  ne  peut  de^ 
mander  la  difcuffion ,  parce  qu'il  efî  tenu  per- 
fonnellemeiit  ^  ni  la  dîvifion  ^  parce  qu^l  eft 
tenu  hypothécairement  ;  &  quoîqu*en  d  autres 
matières  il  faille  dlfcuter  Tadion  perfonnelie 
avant  que  d'exercer  faction  hypothécaire  j 
néanmoins  faction  perfonnelle  Êt  hypothé¬ 
caire  étant  unies  &  concurrentes,  les  effets 
dts  deux  actions  font  auflî  unis ,  Êc  à  caufe  de 
cette  union  j  les  héritiers  bïens-tenans  en 
France  font  tenus  chacun  feul  pour  le  tout  j 
fans  dîvifion  ni  difcuffion  ,  fauf  le  recours 
contre  fes  co-héritiers,  Telle  efl  la  difpoft- 
tîon  précife  d'un  grand  nombre  de  nos  Cou¬ 
tumes;  de  celle  de  Paris ,  article  5^5  ;  d'Or¬ 
léans  j.  amcie  jyS;  d'Anjou,  article  ^6ÿ  ;  du 
Maine,  article  4.72;  de  Senlîs,  article  ; 
de  Châlons,  article  ;  de  Vermandoisj 
article  ï  ï8  ,  &  de  Clermont,  article  54-.  C'efi 
aulfi  le  fentiment  commun  des  dofteurs. 

Toutefois,  comme  un  héritier  qui  poflTéds 
des  immeubles  de  la  fuccelfion  n'eft  tenu  per- 
fonnellenfient  que  pour  fa  parc  &  portion , 
&pourie  tout  qu'bypothécairement,  &  que 
fadion  hypothécaire  n'étend  pas  foti  effet 
au-delà  de  1  hypothèque ,  il  ne  peut  être  pour- 
fuivi  pour  le  tout  que  fur  ks  immeubles  de 
la  fucceffion  dont  il  eft  détenteur ,  &  non  fur 
fes  propres  biens  >  même  for  les  meubles  de 
ia  foccelfionqui  ne  foncpas  fufceptibles  d'hy- 
pothéque^  &  celafuivant  la  maxime  ümitata 
caufa  ^Imitatumproduck  effeâum.  Ce  il  ce  qui 
a  été  jugé  en  cette  Scnéchauffée,  Je  2  fep- 
tembre  1727,  au  rapport  de  M,  Perratîn , 
fainé  ,  entre  Ma^elaine  de  Bannezon  , 
veuve  de  Gabriel  Blanzat  j  demandereffe  , 
contre  Etienne  Crouzolk ,  tuteur  de  fes 
enfans,  &  de  défunte  Agathe  Blanzat ,  dé¬ 


fendeurs.  Tétois  des  juges^  Delà  les  conclu- 
fions  fui  van  tes  : 

Première  conckfîon.  Si  fhérldÊr  pour  un 
quart  d  un  défunt  efl  condamné  perfonnelle- 
ment  pour  fa  part  &  portion  ,  &  liypotbé- 
caîrement  pour  le  tout ,  la  condamnation  per¬ 
fonnelle,  qui  ell  pour  un  quart,  skjcécutera  fur 
tous  les  biens  meubles  &  immeubles  apparte- 
tians  à  rhéritier  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
venus  de  la  focceifion  du  défunt,  &  la  con¬ 
damnation  hypothécaire  pour  les  autres  trois 
quarts ,  s'exécutera  feulement  fur  les  immeu¬ 
bles  de  ia  fucceffion ,  détenus  par  rhéritier 
condamné,  lefquels  on  pourra  faire  faifir  & 
vendre  par  décret ,  fans  pouvoir  faire  faifir 
&  prendre  par  exécution ,  pour  ces  autres  trois 
quarts  *  tes  autres  biens  de  ITiéritier  condam¬ 
né.  Bacquet,  des  droits  de  indice ^  chap*  31  ^ 
n.  îSj. 

Seconde  conclu fion.  Quand  le  co- héritier 
a  payé  fa  part  perfonnelle  de  la  dette,  il  ne 
peut  plus  étrepotirfuivi  pour  le  forplus  que 
fur  les  immeubles  qu'il  pofféde  de  b  fuccef- 
fion  ;  mais  il  ne  peut  pas  en  ce  cas  oppofer  b 
difcuffion  ,  comme  k  pourroit  faire  un  tîerâ 
détenteur,  par  b  raifon ,  qukn  qualité  d'hé¬ 
ritier  ,  comme  Tobferve  Lebrun  il  repré- 
fente  le  défunt ,  &c  que  cette  repréfentatioii 
lui  laîffo,  en  fa  perfonne,  une  impreffion  d'o- 
biigatîon  perfonnelle,  que  le  paiement  qu'il 
a  fait  de  fa  part  n'efface  pas  abfolument.  Le- 
bru rt  ^  des  Suce.  liv.  ^ ,  ch*  3 ^  fecL  t  ^  n^  5  ^ , 
édit.  1714. 

Troîfieme  conclufiom  L'héritier  qui  ne 
pofféde  plus  d’immeubles  de  la  foccenlon  ,, 
foit  qu'il  les  ait  déguerpis  ^  foit  qu'il  les  aie 
vendus,  n'efl;  point  tenu  de  b  folîdité,  &  ne 
peut  plus  être  pourfuivi  que  pour  fa  part  per- 
fonnelie  ,■  car  n'y  ayant  que  b  feule  déten¬ 
tion  qui  donne  lieu  à  b  folîdîté  Ôr  à  l’adion 
hypothécaire,  cette  aélion  hypothécaire  & 
cette  folidité  ceffent  contre  Thérîtier  qui  a 
vendu  les  immeubles  échus  à  fon  lot  >  êc  ne 
peuvent  plus  être  intentées  quecontrele  poP 
feffeur  détenteur ,  fauf  fon  recours  contre  fon 
vendeur,  &  le  recours  du  vendeur  contre  Jes 
co-héritiers;  &  fi  k  «^tenceur  a  preferit^ 
Taclion  hypothécaire  efi  éreinte.  Lebrun  , 
des  Succédions 4  liv.  4  *  chap.  3  ,  fed*  1  ,  n- 


article  cccxvil 

Tant  qu  il  y  a  frere  germain  ou  fœur  germaine ,  ou  defeendans  d  eux ,  ou  furt 
deüx.foirladitefœur  mariée,  ou  a, , panée  ou  non.  ait  renoncé  ou  ^on. 
y  au  reprefeiitation  ou  non;  le  frere  ou  la  fœur ,  qui  ne  font  que  de  l’un 

des  cotei  foit  paternel  ou  maternel,  ni  les  defeendans  d’eux  ne  fuccédent , 
tant  que  la  ligne  de  germain  durCr 

T  g^:rnianiré  ou  dou-  romain:  mais  U  fîit  întroduk  par  l’empereur 

voirtî,^  r  ‘  P  «t  article,  n  a-  Juftinien ,  dans  la  novelle  iiS,  de  kared.ab 

P  mt  été  en  ufage  dans  1  ancien  droit  inujL  veiiUm.  C.  a  fi*  j ,  d’où  font  tirdçs  les 


COUTUMES  DE  B  OURBONNOTS,  &:a 


authentiques  Ccÿame^  6c  Poft  franes  ^  C  de 
legh.  hœr.  6c  Nov*  84-,  de  confang^ fratnbiis ^ 
doùeftprife  rauthentique  haque^  Q  Comm. 
de  Suce,  par  lefqueiles  conftitutions  a  été 
abrogé  Tancien  droit  ^  qm  fratres  'mviant 
fuccedebant  ^  eûamfi  non  ejfein  naû  omnes^ 
eadem  matre  ,  paragrapho  i  ^  In(i.  de  iegh. 
agnat.  Suce.  L.  2  ^  God.  de  legït.  heered.  Et  Ü 
y  a  apparence  que  le  préfent  article  a  été  tiré 
de  la  novelle  t  1 8  ;  fuivant  laquelle  j  chap,  3 , 
le  frere  germain  ou  focur  germaine  ^  fuccéde 
feul  à  Ton  frere  germain  ou  foeur  gerniaiiiCj 
6c  exclut  fes  frères  &  feeurs  d  un  autre  lit , 
confanguîns  ou  utérin?,  ainfi  qu  il  eft  dit  dans 
notre  article;  dans  farcicle  15^5^  de  la  Cou¬ 
tume  de  Blois  ;  en  Tartide  i  2  du  chapitre  i  j 
de  celle  de  Montargls  ;  en  Tarticle  po  de  celle 
de  Dreux  J  &  autres. 

2.  Si  avec  les  freres  germains  il  y  a  des 
enfans  d’un  autre  germain  ,  décédé  avant 
le  frere  de  la  fuccelfion  duquel  îl  s  agk  ,  ces 
enfans  repréfen feront  leur  pere  j  6c  concour¬ 
ront  avec  leurs  oncles ,  frères  germains  du 
défunt ,  à  Texclufion  des  freres  utérins  ou  con- 
fanguins  j  ôc  auront  entr'eux  la  part  qif auroir 
leur  pere,  s^il  étoit  vivant-  Telle  efl  la  dif- 
pofition  de  la  novelle  n  8  ,  chapitre  5  ;  de 
farticle  30é  ,  faprà  ;  &  du  préfent  art.  3 17. 

3 .  Que  s’il  ne  reftoit  pas  de  freres  germains 
du  défunt  ,  mais  feulement  des  enfans  d'un 
frere  germain ,  décédé  avant  lui ,  &  qu  il  y 
eût  des  frétés  ^  ou  confanguîns  ou  utérina  ^ 
ou  tout  enfemble  de  cea  deux  fortes  ;  les  en* 
fans  du  frere  germai  neveu  du  défunt  j  fe- 


roient  préférés  à  leurs  oncles  ,  freres  confan- 
guins  dudit  défunt ,  âc  les  excluroïetit  de  la 
fucceffion;  de  même  qunürQitfait  leur  pere  * 
s'il  étoit  vivant ,  quoiqu'ils  foient  en  un  degré 
plus  éloigné  ;  &  cela  j  à  caufe  du  privilège 
du  double  lien  ,  conformément  à  la  dirpofi- 
tion  de  la  novelle  t  iS^  ch.  3 ,  &  du  prlfcnt 
article. 

4.  Cet  avantage  du  double  Hen  n’eftpas  bor¬ 
né  dans  cette  Coutume  aux  freres  &  aux  en¬ 
fans  des  freres ,  comme  il  left  dans  la  novelle 
1183  mais  il  s'étend  aux  fucceflions  hors  des 
termes  de  repréfen cation  ,  &  profite  aux  dèf- 
cendans  des  freres  germains,  tant  que  la  ligne 
des  germains  dure  J  comme  porte  notre  arti¬ 
cle.  C'eft  la  remarque  de  M,  Jean  Decullant, 
fur  ces  mots  de  notre  article  ,  ou  descen» 
DANS  d’eux,  Quod  inteUige  ^  dit-iC  i/i  hy&ii- 
îum  quare  miror  y^oü^Papon  hfxfiui  in 
rndariffimo ,  quLgeneraîmrdefcenéentes  urrimr 
que  conjurMos^enamfifint  rmoüores gradu ^ 
prœfert  uterlnis  vel  confangtiineis  ^  ex  uno  la- 
tere  tantüm  conjanBh  ,  Ucèt  propinqaiùnbus  : 
nechlcparagraphus  répugnât  paragrapho 
ubi  reprmfetiMÙo  progredltur  tantàm  ad  /m- 
trum  fïîiùs  ,■  q^uîa  hic  paragraphus  non  at¬ 
tendit  repraejenîûtiQnem  ^jed  duplicttatem  râ- 
culi  :  difere pat  fané  à  Jure  clviil  novellatiS y 
cap.  g  y  ubi  dupiichasvlnciLÜ  tantàm  ûittndhur 
in  fratrihus  ,  fororibas  ^  Ù  eorum  liberis  primi 
gradâs  ;  ka  ut  ^  ceffanie  repreefenratione  ^  ceffet 
favar  duplicïs  vïrcuIï  Jure  civili  i  fed  Siatuium 
extendit  ultti  hac  prïvïkgium  ♦  J  ean  D  ecuÜan  t  ^ 
hïc^ 


TH  EMA. 


.PAPINIANUS, 

T  ERENTiA,  prima  uxor^ 

T  reb  at  lanus  Scé  v  ol  a 

Ide  cujus 
fucceffione 
Caïus  agitur. 

i 

Maevius. 


1 

Stychus 

! 

Ariflo. 


m 

î.  hifacceffione  Scavola  ,  Mœvicis pT<efer- 

r  Arijloni  ,  non  per  reprafentatconent  ,  fid 
opter  duplex  vbtculum  :  Frebatianus  eiünt , 
'US  Mn;viê ,  &  Sccevola  conjungebantur  du- 
icivinculo-  Tant  que  la  ligne  des  germains 
ire  ,  y  ait  repréfentation  ou  non ,  ceux  qui 
font  que  d*une  ligne  ^  ne  fuccédent,  art. 
J  mfiriStaiiin  \fedjure  Romano  Arijloprœ- 
'‘etur  Mœvio  ,  quiü  duplidta$  vinculi  non  at- 
îdliar  hoc  Jurt^  uhvà  fratnm  filios.  Jean 
ecullant ,  traité  des  Succeffions. 
é.  Il  y  a  plus  :  c  eft  qu'en  fait  de  fucceffions 
latérales  des  freres  germains,  lappanage  & 
renonciation  de  la  fille  appanée  ne  profitent 
s  aux  freres  d’un  autre  lit  ;  de  maniéré  que 
fille  appanée^  nonobfiant  fon  appanage  & 
renonciation  J  fuccéde  à  fon  frere  germain. 


à  Texclufion  de  fes  freres  utérins  &  confan- 
guins.  C’eft  la  difpofition  de  ia  Coutume ,  au 
préfent  article. 

7,  Mais  il  en  efl  autrement,  quand  il  s^agît 
de  la  fucceOion  des  afeendans  ou  des  collaté¬ 
raux,  autres  que  des  germains,  dans  les  ter¬ 
mes  de  repréfentation;  auxquels  cas  Tappa- 
nage  de  lafillèjà  défautdesgerraains,  profite 
aux  freres  d'un  autre  ht ,  comme  il  a  été  dit 
fur  l’article  307  ,  &  qu’il  a  obfervé  par 
M.  Jean  Dccullatit,  fur  le  préfent  article. 

8,  Senfus  autem  hujas  paragraphi  5/7,  dit 
M,  Jean  Dectillant,  in  verbo  SatuR  mariéB 
ET  appanéE,  talis  efl i fdlicitquod filin  fucce- 
dac  fratri germano ,  exdudendo  utertnos  &  eon- 
fangumeosifednan  quèd.  defideuiihus  omm- 
bus  gtrmaniS  JHu  doma  &  mmtata  exdudat 

*  confangumeos 


Tit.'  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art,  CCCXVn.  «17. 

confanguïneos  vel  uierinos  in  JucceJJfone  afcen-  non  datur  dupliclm  vincuü ,  nec  iterhm  refpec- 
dentitini  aut  collateralîiim ,  qui  non  funt  illi  tu  coUateralium,  ,fulilatis  omnihus  gennanis , 
gemani.  Ratio  ejl ,  quia  rcfpeâu  afeendentium  ad  cuJas  rei  explicarionem 
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Maria 
prima  uxor 


Paulus* 


Titius 


Tkia 

) 

Ciauduis. 


PI*  ■  * 

Titia 

feaunda  uxor 

1 

Gains, 


9,  Inquothemate  videre  tfi  Petram  ù  Pati- 
lüTii  frûtre s  germanos  ;  Cditi^  aptcm  fra- 

trem  effe  corifktigain^i^^  Tàü ,  &  TkiÆ 
&  dôiatiz  à  P^iro  pâtre  :  qttŒ ,  fi  ugaW  de  fine- 
çeffione  Tïûi  f ratas germani ,  non  Qhfianie  re- 
nuîiciatioRt  y  fiuçcedet  excludendo  Calum  fra* 
trem  confangaineiim ,  coque  favore  dupiickaiis 
vlnculî^  càm  agaturde  juccefjmnc  fratris  ger- 
manL 

10-  Vcràniyfiy  Tiüù  fratre  germano  mor- 
luo  y  agatur  de  facccffionc  vel  Pétri  ^  qui  patcr 
communh  eji^  "el  Pmdit  avuneuh y  hem  com- 
munls  y  hi  his  jhccejfionlbus  Tiria  excludetur 
à  Caïo  fratre  confanguineo  ;  quia  in pcrcipien- 
dis  ifiis  fuccefifionibus  noti  ejï  qucejiio  de  aupü- 
oimt  vinculi  ^fiquldem  non  deiur  refpeâu  af- 
cendenüuni  iùfaUûto  Ùprcemùniio  Thio  4  non 
exient  ampitus  geraimi  m  fucceffionc  F auli  , 
cùm  Cdius  fit  r^què  germanus  Fauh  j  ut  ejfc 
pofiht  Tkiü  i  nec  rcfpcâu  Fauli  detur  Ilia  gçr- 
mankas ,  proindèqae  nulla  débet  adfmttl  pr ce¬ 
la  tio. 

1 1,  Au  refte ,  le  double  lien  y  qui  dans  cette 
Coutume  a  lieu  ,  tant  qu'il  y  a  dès  defeendana 
du  frere  germain ,  ne  s’établit  pas  en  toutes 
fuccefliOnscollatéraleSjniaisrÊulemciit  quand 
il  s''agk  de  h  fuccefTion  d'un  frere  ^  qui  e(l  à 
partager  entre  les  defeendaus  d^un  frere  ger¬ 
main  &  les  defeeudans  d’tm  frere  confanguin 
ou  utérin;  car  le  texte  du  p ré fent  article ,  qui 
a  introduit  la  prérogative  ou  privilège  de  la 
germanité  j  n  applique  ce  privilège  qu'en 
faveur  des  freres  &  fœurs  çermains  de  celui 
de  la  fucceflion  duquel  il  s  agit  j  éc  de  leurs 
defeendans  ;  ôc  ce  cas  exprimé  dans  notre 
article  y  ne  peut  jamais  arriver  ^  que  lorfque 
le  défunt  a  JailTé  un  frere  germain  ou  fœur 
germaine  4  ou  des  defeendans  d'eux  :  de  ma- 
niere  que  ce  privilège  étant  une  dérogation 
au  droit  commun  ,  ne  peut  recevoir  aucune 
extenfion  akrâ  fratre  s  ,  fratrumque  fillos  in 
infifikuni  y  en  faveur  defquels  il  eft  établi  ôc 
limité  J  6c  ne  peut  être  étendu  à  la  fucceflion 
d'un  neveu  ou  d'une  nièce  ^  à  laquelle  leurs 
oncles  conftinguins  &  utérins  viendroient  con¬ 
jointement  avec  les  oncles  germains  ;  &:  à 
défaut  des  oncles  germains  les  oncles  con- 
fanguinséc  utérins  exclnroient  de  cette  même 
fuccefRon  les  enfans  des  oncles  germains  j  qui 
Partie  ÎL 


ne  feroîent  que  couf  ns  germains ^  à  celui  dç 
Ja  fucceflion  duquel  il  s  agiroit  y  6c  cela  ^  à 
caufe  de  la  fupériorité  ou  proximité  du  degré 
des  oncles  J  foit  confanguîns  ^  ou  utérins, 
quî  eft  fupérieur  à  celui  des  confins  germains, 
dans  le  cas  de  h  fucceflion  d'un  neveu  ou 
d'une  nièce  ^  ou  le  privilège  de  la  germanité 
ou  double  lien  doit  être  compté  pour  rien* 
Tel  efl  le  raifoimement  de  M.  Jean  Faucon¬ 
nier, 

1 2.  C'eft  atîfTi  le  fentiment  de  M*  Héron is; 
Hic  arricuIiiSy  dit  M-  Hcronis  ^  débet  in  te  P 
ilgi  de  faccejjîonc  fratris  germani  ad  quam 
Tcjirhigkitr  J  neç  Potefi  extendï  ad  allum  cajuni  j 
veluti  ûd faccejjioncmjiüi  vel  filiœ  y  fratris  aut 
fororis  ,  ciii  tam  pat  rai  confmguïnei  ,  quàm 
germani  fuccederent  ;  &  î!  ajoute  qifil  a  été 
aiiifi  jugé-  M*  Herouis ,  6c  après  lui  M.  Bri- 
rot  y  hic. 

1^-  Et  ainfi  a  été  jugé  différentes  fois  par 
M''^  Perrot  in  y  Bourdier ,  Cordier  6c  Amo- 
nin  des  Granges ,  avocats  de  ce  fiége  :  &  la 
raifon  fondamentale  de  cette  décision  ^  c’eil 
que  dans  la  fuccefTion  d'un  neveu  ou  nièce 
il  n'y  a  plus  de  germanité  ou  double  lien  ^  & 
que  le  double  lien  n'a  lieu  qu’entre  les  freres 
germains  6c  focurs  germaines  ,  parce  qu'ils 
font  iffus  tl  un  même  perc  6c  niere  ;  de  ma¬ 
niéré  que  le  privilège  du  double  lien  ne  peut 
regarder  que  la  fucceflion  d'un  frere  germain 
ou  feeur  germaine  j  par  rapport  aux  defeen¬ 
dans  d'un  autre  frere  germain  ou  fœur  ger¬ 
maine.  *  Et  il  ne  fuffit  pas  à  celui  qui  veut 
fuccéder  en  vertu  du  double  lien  ^  d'être  con¬ 
joint  par  pere  êc  mefe  avec  le  pere  ou  la  niere 
du  défunt  ;  il  faut  être  conjoint  au  défunt  du 
coté  de  Ibn  pere  5c  de  fa  mere  ^  comme  il  efl 
dit  dans  Tauthentique  ^  Cejfantcs  y  cod^  dt 
kgiu  imred.  Dko  autan  j  eil-il  dit  dans  cette 
au  the  n  ti  qu  e  .1  de  fra  ire  ,  ejufq  ne  fra  tris  filiis  j. 
qui  ex  utroque parente  conllngunt  eum  de  cujus 
haereâliate  mtac  àglîiir^ 

C'eft  ce  qui  fe  déduit  clairemenf  des  termes 
dans  lefqjuçls  eft  conçu  le  préfent  article  ;  car 
ces  mots  y  tant  quil  y  a  frere  germain  ou  fœur 
germaine  3  font  corrélatifs  au  défunt  >  ôc  ceux 
qui  fuivent  y  ou  dtfeendans  d'eux  ,  dénotent 
les  defeendans  du  frere  germain  ou  Ibeur  ger” 
juaioe  du  défunt^  neveux  ovi  arriere-neveux ^ 
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parce  que  c^eft  une  réglé  contante  dans  Tor¬ 
dre  des  fuccelTions  j  que  quand  la  loi  dénom¬ 
me  les  perfonne^  qu'elle  veuc  appeller  à  la 
fuccelTion  j  ceft  toujours  par  rapport  au  dé¬ 
funt  J  duquel  elle  propofe  la  fuccelTion, 

S'il  droit  permis  de  chercher  le  double  lien 
dans  les  afcendans  du  défunc  ^  ôc  de  remonter 
jufqu’au  pere  ou  autre  afcendant ,  pour  dire 
que  celui  qui  veut  fuccéder  ^  &  le  pere  du  dé¬ 
funt  javoient  réel  proquem  en  t  le  double  lien, 
il  n^y  auroit  point  de  fucceffion  ,  comme  Ta 
obfervé  M.  Berroyer ,  où  Ton  ne  fit  trouver 
le  double  lien ,  &  les  articles^  2^9  &  ?  ^  ï 
deffus  feroient  détruits  par  le  préfent  article, 
qui  n  efl  qu  une  exception.  JVL  Berroyer ,  dans 
fes  aditions  aux  notes  quÙi  a  faites  fur  les 
arrêts  de  M.  Barder ,  rome  ,  liv,  5  ,  ch.  5* 
Le  même  auteur ,  au  même  endroit ,  ob- 

*EXE 


)UREONNOÎS, 
ferve  très-bien  que  c  eft  Topmion  commune 
des  docteurs  ,  quùm  onde  du  défunt  ne  peut 
pas  exercer  le  privilège  du  double  lien  contre 
un  autre  oncle  ,  &  que  cette  opinion  a  été 
confirméee  par  la  jurifprudence  des  arrêts, 
cités  par  M*  Henrys  >  tome  i ,  livre  5 ,  ch.  1 , 
queftion  i  ;  mais  que  perfonne  jufquÙci  n'en, 
avoit  établi  le  véritable  principe  ,  parce  qu’on 
s'étoic  uniquement  attaché  à  montrer  que  le 
privilège  n'ayant  point  été  étendu  à  l’oncle 
par  les  novelles,  on  devoit  le  reftreindre  au 
cas  &  aux  perfonnes  exprimées ,  &  cela  dans 
la  créance  où  on  droit  que  Toncie  pouvoir 
avoir  le  double  lien  ;  ce  qui  ell  faux  ,  puifque 
Tonde  paternel  n'efl  point  parent  à  la  mere 
du  défunt  J  &  que  Toncie  maternel  ne  Tell  pas 
au  pere  du  défunt* 

^  P  LE. 


MATHIEU  ROTTAT  eut 


pour  première  femme 
GiLBEtLTE  Bonnet  , 

I. _ _ _ I 

Fiacre  Rot  tac  Jean  Rottat 

de  cujus*  i 

Pierre  Rottat 
! 

Matburim 


pour  fécondé  femme 
SUSANNE  PELLETïEt 

i 

Michel  Rottat^ 


Ï4.  Dans  cette  efpece  ,  Mathurîn  Rottat 
fuccédera  à  Fiacre  Rottat ,  à  Texclufion  de 
Michel  Rottat ,  fon  grand-oncle;  parce  que 
Mathurin  Rottat  efl  petit-fils  de  Jean  Rottat, 
frere  germain  de  Fiacre  Rottat  j  de  5a  fuccef- 
fiûn  duquel  il  s'agit. 

1^.  Au  lieu  que,  s'il  s^agifloit  de  la  fuccef- 
fton  de  Mathurin  ou  de  Pierre,  Fiacre  Rottat 
n'exclura  pas  Michel  ;  parce  que  la  gerrna- 
nité  ne  remonte  pas,  ou  plutôt  parce  qu'en 
remontant  il  n^y  a  plus  de  germanité  ou  dou¬ 


ble  lien ,  6c  qu'il  ne  s'agît  pas  de  la  fuccejfTion 
d'un  frere  germain ,  qui  doive  être  recueil¬ 
lie  par  des  defeendans  d'un  autre  frere  ger¬ 
main  :  ainfi  a  été  décidé  par  M“.  Février , 
Lomet,  Ôc  Amonin  des  Granges,  le  17  jan¬ 
vier  17^4. 

16.  La  même  efpece  s'étolt  préfentée  en 
1 593  à  M*"^*  Perrotin  ,  Boutdier  &  Cordier  , 
&  ik  la  décidèrent  de  même.  Voici  qu'elle 
étoit  Tcfpecei 


JACQUES  LITTAUD  époufa 


en  premières  noces 
EteuFj 

en 

fécondés  noces 
G  A  R  G  0  T 

_ 

1 

Antoine 

Marguerite  Bequas 

1 

Jeanne 

François  Samfon 

Omrîes 
fans  enfans* 

1 

Marc 

Guerry 

1 

Gabriel 

BûufTirac 

Jacques 

1 

François 

1 

Pierre,  Fra  n<;ü  ife  Clau  de  pl  ufieu  r  s  e  rtfans* 

de  cîijüs,  Religieufe. 


17*  Le  14  janvier  1^93  ^  dit  M,  Jean  Cor- 
dîer ,  nous  avons  réglé  que  Pierre  Samfon 
fuccéderoit  par  tête  avec  les  enfans  de  Fran¬ 
çois  Lictaud ,  à  Françoife  Littaud,  de^la  fuc-* 
ceffion  de  laquelle  il  s'agifToit,  &  que  Tarticle 
3 1 7  n'a  voit  pas  liett  en  Tefpece  de  cette  fuc- 
ceilloQ  -  la  germanité  dont  parie  Tarticle ,  ne 


s'entendant  que  des  frères  Ôc  feurs  du  défunt, 
ou  de  leurs  defeendans.  Perrotinôc  P^ur- 
dîer  furent  de  cet  avis  avec  moi:  (  cefi  Jean 
Cordier  qui  parle.)  Cordier  ,  en  fes  manufents* 
t8.  Le  î  février  la  même  q^^eftioiî 

s'étant  préfaitée  à  M.  Jean  Cordier ,  ilia  dé¬ 
cida  de  même*  Voici  Tefpece  ; 
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CLAUDE  SALLARD  époufa 


en  premietÊs  noces 
Jeanne  Dorme 
1 

Blaifc. 


tp.  Aujourd'hui  ^  fév^rîer  1^82  j  réglé  que 
ledic  Blaife  &  Marguerite  Sallard  partage- 
roîent  par  moitié  les  propres  dudit  Claude , 
&  que  Marguerite  n'étoit  pas  dans  Je  cas  de 
iarticle  317,  qui  n^'a  lieu  qu'à  Tégard  des 
freres  &  foeurs  du  défunt ,  &  de  leurs  def- 
cendans;  &  que  Ton  ne  remonte  pas  j  pour 
chercher  de  trouver  la  germanité*  Jean  Cor- 
dîer  J  en  fes  manulcrits, 

20*  La  meme  chofe  a  été  Jugée ,  dit  M* 
Jean  Fauconnier,  par  un  arrêt  qu'il  ne  date 
pas  5  en  infirmant  une  fentance  de  cette  Sé- 
néchaufiée,  6c  confirmant  celle  de  Ja  châtel¬ 
lenie  J  contre  Antoine  Prunet ,  oncle  germain 
de  Marguerite  Prunet  ^  fa  nièce  ;  par  lequel 
arrêt  il  fut  ordonné  que  la  fuccefîion  imino- 
biliaire  de  ladite  Marguerite  Prunet  feroit 
partagée  entre  ledit  AncoinePrunetj  ôc  Pierre 
Cott in,  frere utérin  dudit  Antoine,  Jean  Fau¬ 
connier  ,  hic. 


en  fécondés  noces 
Marie  Roches 

— — -  -- 

Claude  Marguerite 

Chelieu  Jacques  Marion^ 

1 

Claude 
de  cujus, 

*  Cet  arrêt ,  cité  par  M,  Fauconnier  ,  efî 
rapporté  par  M.  Berroyer  ^  il  a  été  rendu  eti 
Ja  première  des  enquêtes,  au  rapport  de  M_ 
Servin ,  le  20  juin  Le  fait ,  tel  qu'il  elt 
rapporté  par  M*  Berroyer,  n^'eft  pas  tout-à-* 
fait  conforme  au  récit  de  M*  Fauconnier; 
mais  il  l'eft  parfaitement  au  difpofitif  de  Tar- 
rêt ,  &  à  ce  qui  Ce  Ht  dans  le  manufîzrit  de  M. 
Cordier*  Il  s'agilToit,  dit  M,  Berroyer,  de  U 
fuccelTion  de  Marguerite  Prunet  ;  Antoine 
Prunet  la  prétendoit  par  le  double  lien,  iom 
prétexte  que  Claude  Prunet ,  fon  pere ,  étoit 
freré  germain  de  Philippes  Prunet ,  aïeul  de 
la  défunte  ;  mais  elle  fut  adjugée  à  Pierre 
Cotti n ,  plus  proche  en  degré,  qui  étoit  fils 
de  Marguerite  Billaud  (aïeule  de  la  défunte  ) 
&  de  Hugues  Coctin,  Ton  fécond  mari*  Voici 
quelle  étoit  Pefpece  J  fuivant  M,  Berroyer  & 
M*  Cordier^ 


ESPECE^ 


Cla  u  de. 


I 


Antoine. 


'^^♦PRUNET. 

i 

■  ■■  .A . ■  , 


Philippes* 

MaRGU  ERITE  BiE  L  AU  D. 


Jean  Prunet. 
1 

_ 


Marguerite  BîLLAUOj 
mariée  en  fécondés  noces  à 
Hugues  Cottin* 

Pierre  Cotti  n. 


Marguerite  Prunet, 
de  cujus, 

DISPOSITIF  DE  DARRÉT, 


«  Comme  de  la  fentence  donnée  par  notre 
châtelain  de  Moulins ,  le  9  mars  1 6^0 ,  entre 
»  Pierre  Cottin,  demandeur ,  d  une  part ,  6c 
>ï  Antoine  Prunet ,  défendeur,  d'autre  part  ^ 
»  par  laquelle  ledit  Cottin  auroit  été  déclaré 
»  plus  proche  héritier  de  Marguerite  Prunet , 
du  côté  paternel,  ôc  à  lui  adjugée  la  moitié 
»  des  meubles,  acquêts  ôc  conquêts  immeu- 
blés  délaiiïés  par  ledécè?  de  ladite  Margue- 
»  rite  Prunet ,  ledit  Antoine  Prunet  con- 
»  dainné^aux  dépens  ;  eût  été  par  ledit  Pru- 
»  net,  appellé  à  notre  fénéchal  de  Bourbon-’ 
nois  ou  ion  lieutenant  audit  Moulinsj,  par- 
»  devant  lequel  les  parties  appointées  à  con- 
hrmer  ou  infirmer ,  par  fentence  du  sp  oao- 
^  bre  audit  an ,  auroit  été  adjugée  audit  F ru^ 


»  net  la  moitié  de  ladite  fuccefîîoa  fans 
»  pens.  A  été  appellé  par  ledit  Cotrinà  notre 
>ï  cour  de  parlement ,  en  laquelle  le  procès 
par  écrit  conclu  Ôc  reçu  pour  juger  encre 
}>  les  parties. .  , .  . . 

»  Tout  diligemment  examiné-,  notredïte 
»  cour  J  par  fort  Jugement  ëc  arrêt,  dit  qu*U 
»  a  été  mal  jugé  par  ledit  fénéclial,  bien  ap- 
»  pelle  par  ledit  Coctin  :  émendant ,  ordonné 
M  que  la  fentence  de  notredit  châtelain  for- 
»  rira  effet;  condamné  ledit  Prunet  aux  dé- 
»  pens,  tant  de  Ja  caufe  principale  que  d'ap- 
»  pel ,  la  taxe  d'iceux  à  notredïte  cour  ré- 
»  férée.  Prononcé  le  2.0  juin  155-4.  Signé 
»  DU  Tillet*  » 

La  tnêmequéftloti,  dît  encore  M*  Ber royer,f 


couru  jM  ES  DE  BOURBONNOIS, 


Ï20 

s’ôtant  prdfenttJe  pardevant  le  f<ïn£?chal  du 
Ec>iirb:>nniûis,  lui  plaidant,  ellefutappohitée , 
6c depuis  d{!cidtîe  le  14  feptenibre  n58a,cn 
faveur  de  fe$  parties  ,  tous  le&  juges  du  ficge 
s'y  étant  trouvés  ^  faris  qu'aucun  fut  d'avis 
contraire^  il  s^agifioit  de  la  fucceïïion  d*uiie 
nommée  Phi  lippes  de  la  Bruyères  ,  qui  fut 
adjugée  aux  enfans  de  Thomas  Faverot^  frere 
confanguin  de  Jeanne  Faverocj  mere  de  la 
défunte,  à  lexdufion  des  petits-cnfans  de 
Pierre  Faverot  i  frere  germain  de  la  mere  de 
la  défunte,  M.  Berroyer,  en  fes  aditîons  au>!: 
notes  qu*il  a  faites  fur  les  arrêta  de  Bardet  j 
tome  2,  liv,  5  ,  chap,  5. 

21.  La  faveur  &  le  prmlége  du  double 
lien  s’entend  de  toutes  forces  de  biens  indif- 
tinclement  5  car  anciennement  ^  &  avant  la 
rédaction  de  b  nouvelle  Coutume  ,  quoique 
ranctenne  Coutume  ne  le  dife  pas^  oniibc- 
cordoic  à  la  germanité  St  double  lien  ,  que 
la  fuccelTîon  dans  les  meubles  6c  acquêts  ^  St 
non  dans  les  propres  :  mais  cela  a  été  corrigé 
du  confentement  des  trois  états  dans  la  rédac¬ 
tion  de  la  nouvelle  Coutume;  Ôcon  aççordaj 
à  la  faveur  du  double  lien^  la  fuccellion  de 
tous  les  biens  indiftinctement  ^  c'ef!  ce  qui  pa- 
roît  par  le  proçès-verbal  de  la  Coutume^  fur 
cet  article  ;  6c  ctü  la  remarque  de  Al  Jean 
Decullant^  fur  notre  article- 

ü,  Smtuta  PrûvinciaruFn  kujus  Regni  vcï- 
dit  Jean  DeeuHant  ;  qu^^dam  ûttendunt 
în  quŒjlïhus  Ù  mohïlibiis  :  fed  hcEredia  aanqua 
de/^rafU propmqiûs  ex  quorum  ftemmau  procé¬ 
dant^  niiUd  habita  raüone  duplkitath  vincali  ; 
'i:<<i\tx%^paragrapho  i5*j  r/x,  des  Suce*  Troyes, 
paragrapka^^  ;  Orléans  j  paragraphis  ^^5, 
25 î.  jd lia Statuta  preefirunt conjuncîos ex  u tra - 
ique  la  te  re  cœteris  ^  in  bonis  fine  dijiinclione  ^ 
Stat.  de Lorrb ,  paragrapho  1 3  ^  tit.  dés  Suce* 
Blois  paragrapho  i55  diferîè  Berry ,  para¬ 
grapho  6  }  r/r,  DÉS  Suce*  Siint  tamen  aliijui  in¬ 
terprètes  ^  qui  vûlimrStatuta  rcjlringi  ad  mobilia 
&  conquefius  dumtaxat  in  favorentduplicis  vin- 
cuti  3  Ù  hœredia  deferri  iis  ex  quorum Jienmate 
procédant  i  ücèt  Statuta  hquantar  fine  difiinc- 


tione  infavoretn  dupliâs  vmcull  ;  Bacquet^ 
DES  DROITS  DE  Justice,  cap,  5^  n,8yMolin. 
fur  la  Coutume  de  Dreux  ,  ^îrf.^o  ,  &  Mon- 
targis,  art.  21  j  des  Sqcc*  Brodeau  fur  Louet , 
letc*  S  ,  ch.  17* 

25.  V^eràm  in  hoc  nofira  Staturo  nuUarelin- 
qtiitur  dfiicultas  J  quia  conjunai  ex  utroquela- 
tere  cœtcris  prœferuntur ^  ex  uno  umikm  la- 
icrejCùujun^is  in  omnibus  bonis^fine  dlfiinâiotic 
qutiilratis  eorum  :  quia  in  paragrapho  ^  cùm 
Statummfeceritdyîinâionem  mob  ilium  j,  acquefi 
tfium  è"  hccredioruin  ,  in  hoc  paragrapho  5  i  y 
loquitur  generaiiter  fine  alla  difiinbliùne  bu-iv- 
rum  ^  &  ait  conjm^os  ex  uno  latere  tantàm  7ù>n 
juccederc  ^  quihuspraefertexuîroque  latere  cor" 
jimBos.  Item  pro  railone  d^cifiva  j  nota  quod 
prima  Ù  vems  Confaetudo  fçriptis  mandata  f a- 
ciebathanc  diJiinBionem ,  fcilicètconjunctis  ex 
li troque  latere  deferebat  dum taxai  mobilia  & 
ac que/lus  /  hxredia  au tem propria ,  quibüfiibet 
propinquis  ex  quorum  flemmate  procedebant  * 
fed  hoc  fuît  correclum  ex  confenfu  omnium  Pro- 
vinciûiiiim J  &  hic  §.  fcrîptus  ,  ut  hk 

ejly  fine  dijlinaione  qualirads  bonorum  ,  ut 
palet  ex  q^raccjfu  vcrball  fuper  hoc  paragrapho 
gîy\ù  hoc  jure  ufimur.  Jean  Decullant  >  hk, 

24-  Il  efl  à  propos  d’obferver  que  Tarticle 
du  titre  de  lancienne  Coutume  j  qui  parle 
du  double  lien  ^  ne  fait  pas  la  dilîinâioii  des 
meubles  6c  acquêts  d'avec  les  propres,  comme 
Talfure  M*  Jean  Decullant:  mais  çétok  Tar- 
ticle  qui  fut  propoféaux  états,  dans  le  temps 
de  la  rédaQion  de  la  nouvelle  Coût*  qui  fai- 
foi  tcctr  edi  ftintlion  ;  ce  qui  fut  corrigépar  les 
états,  ainfi  qu’il  elî  dit  dans  le  procès-verbal, 

2  J*  M.  le  prcfident  Durer  a  fait  la  même 
remarque  que  Jean  Decullant  j  en  ce  qui 
concerne  la  fucceflion  dans  toutes  fortes  de 
biens  mdiftmftement ,  fur  ces  mors,  ne 
CEDENT  :  Etiûm ^  dit-il,  în  annquo  defundl 
patrimomo^  diferimine  non  interpofito  „  exittra 
line  a  ,  paterna  ,  an  materna  ,  projicifcantur.. . 
nec  feudalia  ah  aliis  dijiingaimus . , , ,  quojurc 
utimun  M*  Durer,  hic  ;  AL  Jacques  Potier  en 
dit  autant* 


_ - — ^ 

article  ccexviii. 


n^-î  !.iîei;n3É- 
par  cçtu 
uî  ifriEre  fii 


L  Les  biens  de  cgIiil  tjui  entre  en  Religion  ,  ne  font  dediez  a  1  Egîife  ^  finon 

qu'il  y  eût  expreife  dédlcatlon  defdits  biens* 


1,  "l^  Ar  l'ancien  droit,  c'eft-a-dire ,  par  la 
^  conftjtution  des  empereurs,  6c  notam¬ 
ment  p>ar  Ta uthen tique  Ingrejfi  j,Cod.  de  Sa^ 
cro-Sanâ.  EccL  tous  les  biens  de  ceux  qui 
entroient  dans  les  mo  ii  a  frères ,  étoient  acquis 
aux  monafteres  où  iis  faifoient  profelTion  ;  de 
manière  que  h  profeffion  en  religion  produb 
fuit  la  dédlcatlon  des  biens ,  pour  leur  faire 
fuivre  la  perfonne  qui  fe  vouoic  6c  fe  confa- 
croie  à  Diei] ,  6c  les  acquérir  a  1  eglifë  6c  mo- 
nallere  dans  lequel  entroit  le  religieux  ,  6c 
.faifnit  ptofefrion  :  mais ,  comme  çes  conftiîu- 


tlons  éroient  très-dommageables  à  1  état ,  noua 
ne  les  avons  pas  voulu  fuivre  dans  notre  droit 
coutumier;  6c  nos  Coutumes  ontrejetté  cette 
dédlcatlon  tacite  de  biens  ,  qui  fe  fait  par  1  eiv 
trée  6c  profeflîon  en  religion  :  c  eft  la  difpofi- 
tion  précife  de  notre  Coututne,  au  préfent 
article;  de  celle  d’Auvergne  ,  titre  12  ,  ar¬ 
ticle  12;  de  la  Marche,  article 250 ; deSens^ 
article  S7, 6c  autres.  Et  quelques  chofes  que 
purent  dire  les  gens  déglife  contre  cette  dif- 
pofition  de  la  Coutume,  dans  le  temps  de  fa 

rédaaion,  les  nobles  6c  les  gens  du  tiers  ém 

ne 
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ne  voulurent  point  les  écouter  ^  fou  tenant  que 
c  étoit  Coutume  ancienne  en  cette  province, 
&  que  dlcelie  ils  en  avoient  joui  de  temps 
iniinémonai  ;  c’eft  ce  qui  efl  porté  par  le 
procès-verbal  de  la  Coutume  ^  fur  notre  ar¬ 
ticle, 

2.  Mais  dans  le  même  temps  que  nos  <^ûu- 
tumee  ont  rejetté  ia  dédicadon  tacite  des  biens 
de  celui  qui  entre  en  religion  ^  &  y  fait  pro- 
fefTion ,  elles  ont  permis  1  expreffe  dédîcatîon 
de  ces  mêmes  biens;  c'efl-à-dire ^  la  dirpofi- 
tion  expreile  que  le  religieux  en  ferok  au 
profit  du  monaftere  ^  tant  p>ar  donadon  entre- 
vifs  J  que  par  teftamenr  :  c'efl  ce  qui  eft  porté 
dans  notre  article  ^  &  dans  les  autres  articles 
des  Coutumes  citées  ;  de  maniéré  qu  encore 
que  les  biens  de  celui  qui  entre  en  religion , 
ne  foient  pas  acquis  de  plein  droit  au  monaf- 
tere  où  iî  fait  profelïion,  toutefois,  par  l^an- 
cien  ufage  de  h  France ,  il  étoit  permis  au 
novice  de  difpofer  de  lès  biens  au  profit  du 
monaûere.  C'efl:  ce  que  difent  nos  praticiens 
anciens  ^  Mafuer  ^  Benediâ:!  >  Rebuffe  &  au¬ 
tres ,  que  per  ïngrejfum  ReUgionis  prohlhïta 
îdntàni  fuir  tacha  bonorum  dedicatlo  ,  rion 
etîam  exprejfa.  Et  M.  Julien  B  radeau  ,  fur 
M.  Louet  J  lett,  C  ^  fomm^  8  ;  M,  Ducangej 


lit 

en  fon  glolT,  m  vtT^o,  Oblaii  Monafierioruni , 
rapportent  divers  exemples  de  telles  dona- 
tionjî ,  ou  legs  faits  aux  monafteres  par  ceux 
qui  étoient  prêts  dV  l^ire  profefiion  :  ce  qui 
étoic  au  tarifé  par  les  ordonnances  des  rois 
delà  fécondé  race  ,  Cap.  iib.  i  ^  c,  i  ±8  ^  ut 
liber  homo  y  qui  in  Monajlerio  R^gtdan  comam 
depofaerh ,  &  res  Juas  Ibidem  delcgaverit , 
prornif/îoriemfaclaiti  ficandâm  rcgulam  Jzrmi- 
ter  teneai^ 

J.  La  difpofitioti  de  notre  Coutume  ôc  au¬ 
tres  fentblables  ^  en  ce  qui  concerne  la  dédi- 
cation  expreffe  des  biens  ati  profit  du  nionaf- 
tere  J  par  celui  qui  y  fait  profefilon  ^  plus 
en  vigueur;  les  ordonnances  royaux  ayant 
déclaré  nulles  tontes  les  difpofitions  entre¬ 
vifs  ôc  tcftamentaires ,  que  font  les  novices 
mineurs  ou  majeurs,  au  profit  des  convenu 
on  ils  doivent  faire  profeffion ,  &  de  tout  autre 
couvent  du  même  ordre ,  foit  qu'elles  foient 
faites  durant  le  noviciat ,  foit  qu'elles  eu  fient 
été  faites  auparavant  ,  dans  le  temps  qu’ils 
pofiuloient*  L’ordonnance  d'Orléans ,  article 
15»,  éc  celle  de  Blois  ,  article  28  ,  font  ex- 
preffès  pour  cela  i  &  telle  efi  la  Jurifprudence 
des  arrêts,  Ricard ,  des  Dona^^  part,  i ,  ch*  5  , 
feci.  5) ,  n.  4Sé  &  fuiv. 


ARTICLE  CCCXIX. 


Le  Monastère,  ou  Religion ,  auquel  quelqu’un  a  fait  profeffion  expreffe  ou 
taifible ,  ne  luccéde  aux  pere ,  tnere ,  n'autres  lignagers  d’icelui  Profès ,  foient 
lefdites  fucceffions  échues  ou  à  écheoir  :  mais  y  fuccédent  les  autres  parens , 
tout  alnfi  qu’ils  feroient ,  fv  ledit  Religieux  étoît  décédé  ;  car  il  ne  fait  part 
&  portion ,  ni  nombre  pour  la  computation  de  légitime ,  mais  eft  réputé 


comme  per  tonne  morte, 

I*  ^^Eux  qui  font  morts  civilement  par  la 

X^profdfion  religieufe  ,  ne  fuccédent 
point  ;  &c  c'efi  une  réglé  générale  dans  le 
droit  Fran<;ais  j  que  les  religieux  &  religîeu- 
fes  profès  ne  fuccédent  point;  à  leurs  parens , 
ni  leur  monaftere  pour  eux  ,  contre  la  difpo- 
fition  du  droit  écrit;  par  lequel  véritablement 
le  religieux  ne  fuccédoit  point  à  caufe  du  vœti 
de  pauvreté  ,  mais  le  monafiere  fuccédoit 
pour  lui.  C  efl  la  difpofition  de  cette  Coutu¬ 
me  ,  au  préfent  article  ;  de  celle  de  Paris , 
article  5^7?  d’Auvergne,  titre  lij  art,  13, 
de  la  Marche ,  article  2  jo;  de  Berry ,  tir.  i  p  j 
art.  de  Nivernais,  ch*  34-,  art.  18;  de 
Biûls  J  art,  147;  d’Orîéans  ,  art.  354^  & 
autres  :  ce  qui  a  été  introduit  en  France  pour 
rintérêt  des  familles  &  de  fécac*  Sanè  ia  favo- 
reoî  boni  publici  admodàm  tendit  y  ut  fciiicèt 
opes  atque  dignîtates  famiHarum  conferventur  ^ 
&  no/i  ha  conîiugût  ut  Laïcorurn  pathmonia 
oTHuid  in  Alonajiet'ia  ipjh  deifudantur  ac  coa- 
fumantur,  dit  Pontanus,  fur  ledit  article  247 
de  la  Coutume  de  Blois. 

2*  Mais  il  faut  que  la  profefTion  ait  été  faite 
folemnellement  »  après  fan.  de  probation ,  &, 
Partie  IL 


dans  Page  requis  par  k  concile  de  Trente  ôc 
les  ordonnances  :  car  la  profefiion  tacite  n’a 
point  de  lieu  parmi  nous*  Notre  article  fait 
meurioii  de  la  profeflïoii  expreffe  &  tacite  ; 
f  exprefie  efl  celle  qui  efl:  faite  entre  les  mains 
du  fuperieur  ;  &  la  tacite  ^  quand  une  per- 
fonne  majeure  a  pris  l’habit  de  profès,  &  la 
porté  valoncairement  après  fon  année  de  no¬ 
viciat,  Nous  ne  reco nu oi fions  pour  profelTion 
valable ,  que  la  profefiion  exprefle  &  foiem- 
nelle ,  dont  il  doit  être  clreffé  acte ,  Ôc  tenu 
regifire^  fuivant  la  déclaration  du  mois  de 
juillet  y  rendue  en  exécution  de  l’arti¬ 
cle  S' ^  de  l’ordonnance  de  îMoulins ,  &  fui- 
yant  l’article  i  5  dn  titre  20  de  l’ordonnance 
de  ié57*  GVfi  ce  qui  a  été  obfervé  par  Du- 
rnoulîn,  fur  l’article  147  de  la  Coutume  de 
Blois,  &  par  Brodeauj  fur  M.  Louet,  lett* 
G  ,  fomm,  8;  c’efl:  pourquoi  ces  mots,  ou 
tache  f  qui  fe  lifent  dans  notre  article  ^  en 
devroietit  être  6  tés. 

^  3.  Lorfqu’  un.  religieux  a  fait  une  fols  pro¬ 
fefiion  folemnellement  dans  un  ordre n'étant 
plus confidéré  que  comme  une  perfonne  morte 
au  monde  J  ii^apabk  des  effets  clviU  ,  il  fauc 

H  h 


COUTUMES  BE  B  OUR  BONN  OIS,  &c* 
déduire  delà  deux  condufions  ^  toutes  le$  câ  montii  Jhic  liî?eTls  ^  damr  locus  reverfioai 
deux  exprimée?  daa$  notre  article  :  la  pre-  doiis  ;  non  veto  in  dote  data  nligiofo  ^quee ^lo 
niiere  .  que  les  ruccefTions  qui  lui  édicent  ^  mortuo  ,  accrcfch  Monafiedù.  M.  Frant;ois 
appartieunent  à  fes  parens  ^  tout  de  même  Decullant,  hic. 

que  s'il  étoit  décédé  ,  ainli  qull  eft  dit  dans  M.  Charles  Dumoulin  eft  à  h  vérité  d'un 
notre  article*  avis  contraire,  dans  fa  note,  fur  1  article 

La  fécondé,  qu^Ll  ne  fait  parc  ni  nombre  du  titre  t2  de  la  Coutume  d  Auvergne  :  mais 
pour  la  fupputation  de  la  légitime  ,  confor-  fon  fentimenc  n  eft  pas  fuivi ,  ainfi  que  1  a  ob- 
mément  à  ce  qui  eft porté  dans  notre  article  ^  ferve  M»  Frohec  fur  cet  article* 

&  dans  f article  h  du  titre  12  de  la  Coutume  *  Au  refte,  un  religieux  ,  quoique  mort 
d^  Au  vergue  5  dans  Tarticle  250  de  celle  de  la  civilement ,  peut  ji  pour  raifon  d*un  bénéfice 
Marche,  Ôc  en  Tarticle  11^6  de  celle  de  Tou-  régulier  dont  il  efi  pourvu ,  intenter  aélion  , 
raine*  La  raifon  efl  que  la  légitime  étant  une  &  former  demande  en  jugement;  il  peu:  au  (G 
certaine  portion  de  ce  qu'on  auroit  en  ab  in-  fe  défendre  contre  ceux  qui  lui  forment  de- 
tejîaî^  il  ifeG  pas  jufte  que  celui  qui  eft  ex-  mandes  fans  quGl  foit  tenu  d’obtenir  per¬ 
clus  de  fuccéder  par  fa  prafeJGon  religieulè,  million  de  fon  fupérieur  pour  ce  fujet,  C'ell 
&  qui  ne  peut  pas  v^enir  à  la  fiEcceffion  j  faffe  la  doctrine  de  Chopin ,  &  après  lui ,  de  M*  le 
nombre  dan$  la  fupputation  de  la  légitime  >  préfident  Duret ,  lur  le  prefent  article  :  Mü- 
pûur  diminuer  la  portion  des  légitima  ires,  naçhus  y  dit-il,  convmïn  ,  ncc  conveniri 
ÿ.  Cette  décifion  doit  avoir  lieu  à  Tégard  pote jî fine  confinfu  Ahhatis  ÿ  aUamen  Mona- 
de$  filles  reiigieufcs  .  auxquelles  le  pere  a  chi  ^  raüùne  fuormi  Pnoratuuni  hahenies  pe- 
confiitué  une  doc  ;  parce  qu'elles  font  inca-  cid'mfUy  pojfuni  agere  &  coavmln  in  Judicio, 
pablcs  de  fuccéder  ,  &;  que  la  conftîtution  de  venïâ  fpeciûli  ah  Ahbate  non  peûîâ  ,  fir  valet 
doc  qui  leur  a  été  faite  ^  efl  plutôt  un  contrat  Judidum  cum  Religiofo  admuùftranQaem  ha- 
onéreux ,  paffé  avec  le  couvent ,  qu'une  do-  hente^  Çhop*  de  facra  polh,  îlt^  i  ^  M. 

nation  exercée  en  leur  endroit*  Tel  efî  le  feu-  Duret ,  hic^ 

timeiit  de  Ricard^  des  Donat.^^tt.  3  ,  ch,  8,  Mais  un  religieux  ne  peut  être  pouffuivi 
fea,  7,  n*  loÿS;  de  Lebrun  ,  des  Suce,  liv*  2,  fur  les  revenus  de  fon  bénéfice  ,  pour  dettes 
ch.  3 ,  fea,  é,  n,  I  jT  ;  de  DernufTon,  traité  des  par  lui  contra^ées  avant  fa  profeflion ,  ainfi 
Propres  ^  chap,  2  ,  feû*  5  ^  n,  47  i  &  de  M*  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  décembre  1 6^78 , 
Jean  Decullant ,  fur  notre  article*  rapporté  dans  le  quatrième  tome  du  journal  dea 

6.  Mens  doniini  Advocûtl  Decullant  in  tall  audiences ,  qui  a  déchargé  un  religieux  à  qui 
quceflione  ea dit  M*  François  Decullant ,  on  vouloir  faire  payer  une  obligation  de  yoo 
fonûUfUtJIciitReiigîoJhSy  veÎReiigiofayTJon  Hv*  paffée  avant  fa  profefllon  ;  la  raifon  eft 
fndt panein in  compuiadonc  filiorum ,  pro  dif-  que  robligation  civile  ^  contractée  par  un  reli- 
tinguenda  legîn/na^ita  nec  ea  qnœ  àparentihus  gieux  envers  un  créancier ,  eft  éteinte  par  fa 
eisdantur  îa  dotent  y  utMonaJlerium  Ingredlan-  mort  civile  ,  &  ne  fubfîfte  plus-  H  n  en  eft  pas 
tnr  y  vlîam  Monaflicam  vivant  :  idque  qata^  de  même  de  Tobligation  naturelle  &  de  conf- 
cà  quôd  Religiofi  pfofeÿi  fant ,  pro  mortuis  cience  ;  car  robligation  de  rendre  le  bien  d  au- 
habenîuf*  Secàs  in  uxore  madtata  dotata  y  trui  étant  fondée  fur  le  droit  naturel ,  elle 
quee  iiicètexclndütur  à  Jucce^one parentum  in  if  eft  pas  éteinte  par  fa  proféffion  religieufe  ; 
favoreni  mafeuiorum  y  tamenfacit  partent  in  de  maniéré  que  ,  s'il  ne  peut  être  pourfuivi  en 
diâafucceÿione  f  càmejus portioaccrefeat  maf-  ïuftice  pour  ces  fortes  de  dettes ,  il  ne  lame 
culis  t  Jie  annnmerarnr  in  compiitanone  le-  pas  d'être  obligé  en  confcience  de  les  acquit- 
giiimce  i  itemqtie  enqucBin  dotemaccepii ,  quia  y  ter  des  épargnes  de  fon  revenu. 


ARTICLE  CCCXX, 


if*i.:tiriertLES  PROCHAINS  lignagers  des  GensdEgllfe  feculiers,  leur  fuccedent  es  biens 

An  Gfin*  d‘£-  O  O  J  ^  I  '  iT 

gîife.  par  eux  delamez. 


i.y^Omme  les  eccléfiaftiques  fuccédent 
aux  laïcs ,  leurs  pare  ns  leur  fuccédent 
auffî,  ainft  qu'il  eft  dit  dans  nocre  article  j  dans 
l'arc,  335  delà  Coutume  de  Paris;  en  l'art, 
y  y  du  titre  i  2  de  la  Coutume  d’Auvergne  ; 
2  P  de  celle  de  la  Marche;  en  fart,  21  ,  du 
54  de  celle  de  Nivernois  ;  en  l’art*  40  du  tit* 
ïp  de  celle  de  Berry;  en  fart.  2S8  de  celle 
de  Poitou;  art,  14^  de  celle  de  Blois  ;  art* 
48  de  celle  de  Meaux  ,  Se  ancres. 

2.  Les  conftiturions  canoniques  diflingiient 
deux  forces  de  biens  dans  la  fuccclfton  des  eç- 


cléfiaftiques  bénéficiera  :  les  premiers  j  font 
leurs  biens  propres  de  patrimoine ,  &  les  ac¬ 
quêts  quils  ont  faits  d'ailleurs  que  des  revenus 
de  réglife  î  les  féconds,  font  leurs  meubles  & 
acquêts  provenan$  des  fruits  de  leurs  bénéft"^ 
ces  :  &  félon  ces  conftiîutions,  les  pareus  des 
eccléfiaftiques  leur  fuccédent  dans  les  biens 
de  la  première  force  ;  6c  quant  aux  féconds^ 
c'eftf  égHfe  qui  y  doit  fuccéder ,  afin  que  ce 
qui  eft  venu  de  l’églife  .  n'en  forte  pas.  C  eft 
ce  qui  fe  prouve  par  le  40^*  canon  des  apôtres, 
par  le  concile  de  Calcédoine ,  ch,  22  ;  par  le 


Tit,  XXV.  DES  SUCCE 
concile  d' Antioche^  çh*  par  k  concile 
d'Affde  ^ch.  48  ;  par  le  6^.  concile  de  Paris  j 
par  le  concile  de  Valence  ,  ch*  3  j  paf  k  p®, 
concile  de  Tolede ,  ch*  7 ,  &  par  ks  chapitres 
Quoramdamjiüus  ^  Càm  in  o^ciis  ^  Quia  nos 
&  R^îdÊum^  do  titre  Ti^flamcnds  ^  aux  dé- 
crétaks* 

Mais  la  loi  générale  do  royaume  elt  con¬ 
traire  à  toutes  ces  conflitunons  ;  &  ckfi  une 
maxime  usiiverfelkment  re^^ue  parmi  nous  j 
que  les  païens  des  évêques  &  autres  eccléfiaf- 
tiques  ïeculiers  leur  fuccédent  en  tous  leurs 
biens  propres ,  meubles  Êc  acquêts ,  quoique 
provenus  des  fruits  de  leurs  bénéfices  j  &  qu'ils 
partagent  même  avec  le  nouveau  titulaire  , 
foccefîeurdudéfuntj  les  fruits  pendans  furie 
bénéfice  lors  de  Ton  décès  ^  donc  ils  prennent 
une  portion  à  raifon  du  temps  que  le  défunt 
a  vécu  dans  Tannée  ;  6c  on  excepte  feulement 
les  biens  qu"un  prêtre  auroit  acquis  pour  &  au 
nom  de  fon  églife  :  car  en  ce  cas  ce  ne  peut 
être  un  effet  de  fa  fuccefiion  j  mais  bien  un 
fonds  confacré  à  Téglîfe,  qui  fait  partie  de 
fon  patrinioine  J  Ôc  dont  les  héritiers  ne  pour- 
r oient  pas  la  dépouiller  *  fans  une  efpece  de 
facrilége* 

4*  On  a  3.  pour  prouver  la  maxime  avancée  ^ 
que  les  pa rens  des  ecclélîafïiques  fôcullers  leur 
fuccédent  en  tous  leurs  biens  indi/îinéiemeiit, 
Tordonnance  de  Charles  VI^  de  i^Sé'p  rap¬ 
portée  par  Bened*  in  C.  Rip^niuias  ^  &  inle- 
rée  au  ftyle  du  parlement  j  fa  difpofiLion  pré- 
cife  des  différentes  Coutumes  du  royaume  , 
&  entr'autres  de  celle  de  Berry  ^  rit.  i  p  ^  art, 
40  i  le  témoignage  des  commentateurs  des 
Coutumes  ;  &  les  arrêts  enfin  des  cours  fou- 
veraines  du  royaume ,  qui  adjugent  aux  hé¬ 
ritiers  des  bénéficiers  les  fruits  de  Tannée  de 
leur  décès  J  pro  fnodô  &  rata  tanporh  ,  ôc  i/en 
iaiifent  ia  jouiffance  a  leurs  fucceffeurs  ^  que 
du  jour  de  la  mort. 

y.  Il  y  a  plus  j  c efi  qu  un  religieux  ayant 
été  fait  éi/êque  J  &  par  ce  moyen  fécularîfé  , 
les  païens  lui  fuccédent  J  quoiqu*iineleur  puif- 
fe  pas  fuccéder  dans  le  même  état, 

*  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  autres  religieux  Jeurs 
païens  ne  leur  fuccédent  pas ,  &  la  raifon  en 
généraleffjfelonquele  dit  leconcîlc  deTrcnte^ 
felf  2^3  chap*  2  J  que  les  religieux^  abbés  ou 
autres  y  n  ont  que  Tufage  de  leur  pécule  j  & 
que  la  propriété  ne  leur  en  appartient  pas; 
car  J  comme  les  réguliers  fe  font  principale^ 
ruent  propofés  d  imiter  la  vie  commune  des 
premîers.chrétiens ,  ü  n  y  a  rkn  qui  foit  plus 
oppoféa  leur  profeffion  que  de  pofféder  des 
biens  en  propre*  Ckft  pour  cette  raifon  qu*i!s 
font  vœu  de  pauvreté  ,  c  cfi-à-dlre  j  une  abdi¬ 
cation  de  la  propriété  de  toutes  chofes  y  & 
par-la  ils  deviennent  incapables  de  poiTéderau- 
cunechofeen  propre j  6c  d'en  tranfmettre par 
conléquent  la  propriété ^  après  leur  mort;*  à 
qui  bon  leur  femble;  aiufi  les  réguliers  qui 
ont ,  pendant  leur  vie ,  Tufage  &  Tadminîfira- 
tioa  de  quelque  chofe  ,  nfon  ont  pas  en  mou¬ 
rant  la  difpofition. 
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Mais  pour  favoir  k  qui  doit  appartenir, 
après  k  mort  d'un  religieux  ,  fon  pécule  ou 
cotte-morte  ,  il  faut  difUnguer  entre  les  abbés 
réguliers ,  les  religieux  curés  6c  les  fimples 
religieux. 

A  1  égard  des  abbés  réguliers  3  comme  les 
revenus  des  abbayes  régulières  font  folldal- 
res ,  indivifibles  ôc  adminlfirés  fous  la  même 
main  de  Tabbé  &  des  religieux  qui  ne  font 
qu'un  corp?  J  il  y  a  un  droit  d'aeç roi Jffe ment ^ 
ou  plutôt  de  non-décroifi'eiTienr ,  en  faveur  do 
la  communauté  j  quand  Tabbé  meurt,  C'elî 
pourquoi  le  couvent,  après  la  mort  de  Tabbé 
régulier,  prend  fon  pécule  ou  cü£te“niorte  , 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  défunt,  s^il 
en  a  contrariées  quelques-unes  ;  6c  de-làfuic 
que  la  fuccefiion  ou  cocce-morte  d\in  abbé 
régulier  n'efi  pas  fujetee  a  Téconomat.  Ainü 
fut  jugé  par  arrêt  de  la  grand  chambre  du  pari 
lementde  Paris,  du  1  1  février  1^06^  en  fa¬ 
veur  du  prieur  &  religieux  de  TabbayedeSaînt- 
Leger  j  ordre  de  faiiit  Auguftin ,  congréga¬ 
tion  de  France,  à  Toccafion  &  fujet  du  pécule 
ou  cotte- morte  de  frere  Claude  de  Bourlon , 
religieux  de  cet  ordre,  qui  en  étoit  abbé* 

Il  fut  décidé  par  cet  arrêt  que  les  prieur  6c 
religieux  demeureroient  propriétaires  du  pé¬ 
cule  dudit  Claude  de  Bourlon  ,  6c  défenfes 
furent  faices  à  leBoffeur,  économe  du  diocéfo 
de  Soiffons  ^  6c  tous  autres ,  de  les  y  trou¬ 
bler  ;  main-Jev  ée  leur  fut  faite  des  faifies  faites 
à  la  requête  dudit  le  Boffeur ,  tant  du  tempo¬ 
rel  de  ladite  abbaye  de  Saint-Leger  j  que  des 
autres  effets  dudit  Claude  de  Bourlon  ,  &  le¬ 
dit  le  Boffeur  condamné  à  rendre  Ôc  refiieuer 
auxdits  prieur  6c  religieux^  ce  qui  fe  trou¬ 
vera  avoir  été  par  lui  reçu  des  effets  de  la 
fuccefiion  dudit  Claude  de  Bourlon  ,  &  aux 
intérêts  des  fommes  auxquelles  fe  trouveront 
monter  lefdits  effets  ,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  jufqu'à  iadiiel  paiement ,  fauf  au¬ 
dit  le  Bofieur  à  fe  pourvoir  pour  les  droits 
d  économat ,  6c  frais  par  lui  faits  en  ladite 
qualité  d'économe  j  for  les  revenus  de  ladite 
abbaye ,  échus  depuis  le  décès  dudit  Claude 
de  Bourlon  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ;  dé- 
feiifes  au  contraire, Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  du  Per  ray  ^  dans  fon  traité  fur  le 
partage  des  fruits  des  bénéfices* 

La  même  chofe  a  été  Jugée  au  profit  des 
religieux  de  Tabbaye  duBreuîi,  par  jugement 
fouverain ,  rendu  au  rapport  de  M*  Berault  de 
la  Marterie  ,  par  M,  Pallu^  intendant  de  cette 
géncralitc  ,  6c  autres  conmtî  fia  ires  nommés 
par  fa  majefié,  du  nombre  defquds  j’étois; 
a  la  vérité^ on  sert  pourvu  contre  ce  juge¬ 
ment  ,  par  requête  civile ,  mais  on  en  a  été 
débouté  ,  ainfi  que  me  Ta  afiuré  le  fieur  Hé¬ 
rault  ,  confellier  en  ce  fiége,  le  troifieme 
niai  1740* 

Quant  aux  religieux  curés,  on  régie  dif¬ 
féremment  leur  fuccefiion  au  piarlement  &  au 
grand  confeiL 

Au  parlement ,  on  adjuge  le  pécule  ou  la 
cotcc-morce  des  religieux  curés  aux  pauvres 


I 
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de  leurs  paroîfTes ,  &  à  la  fabrique  ;  &  la  rai- 
fou  de  cette  jurifprudence  ^  efl  que  les  bicEis  de 
r^glife  fout  le  parrîinoiue  des  pauvres  &  de 
Téglife;  de  maniéré  que  les  curés  réguliers  ne 
doivent  prendre  fur  les  revenus  de  leurs  bé¬ 
néfices,  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  leur 
honnête  entretien,  &  quelerefte  appartient 
aux  pauvres,  auxquels  ils  doivent  ledîAiibueri 
&  que  fl  le  titulaircna  pas  été  affez  exact  pour 
faire  ces  diftributions  pendant  fa  vie  ,  il  eflr 
jufte  qu'on  les  faffe  pour  lui  après  la  mort. 
Les  arrêts  qui  font  ainfi  Jugé  font  en  grand 
nombre;  il  y  en  a  un  entr'autres  du  4  février 
1710,  rapporté  par  de  Hericourt,  dans  fon 
traité  de$  loix  cccléfiailîques>  partie  j  ch, 
î  2  J  art.  i ,  n.  j  ^  ,  édit,  1 7  ip  ^  &  par  du  Per- 
ray,  dans  fon  traité  du  partage  des  fruits  des 
bénéfices. 

Le  grand  confeîl  adjuge  an  contraire  le 
pécule  ou  cotte-morte  d'uncuré  régulier  au 
nionaflere;  le  mottf  de  cette  jurifprudence  eft 
que  les  bénéfices  réguliers  ayant  été  donnés 
aux  monafleres  pour  les  fonder,  on  en  doit 
conclure  que  le  monaftere  n'abandonne  le 
revenu  de  ces  cures  aux  religieux,  qu^à  con¬ 
dition  de  conferver  à  Tabbaye  ce  qu^eïles  leur 
produiront  au-delà  de  ce  qui  cft  néceffaire 
pour  leur  entretien;  &  ainfi  fut  jugé  par  ar¬ 
rêt  du  grand  confeil ,  du  6  décembre  1712  ^ 
rapporté  par  du  Perray ,  Mais ,  comme 
lobferve  M.  de  Hericourt ,  on  répond  que 
les  monafieres  s'étant  réfervés  la  meilleure 
partie  des  fruits  de  ces  bénéfices  qui  leur  ont 
été  doniTés  pour  les  fonder ,  la  portion  qif ils 
ont  laifTée  aux  curés  eft  deflinée  pourlafub- 
fifiance  des  titulaires,  6c  des  pauvres  de  la 
paroiffe* 

Pour  ce  qui  eft  du  pécule  des  fimples  reli¬ 
gieux  ,  comme  ils  n'en  ont  la  pofteüion  que 
précairement  &  par  fouffrance ,  ils  n*en  peu¬ 
vent  pas  difpüfer  par  teftament,  ûc  i!  retourne 
après  leur  mort  à  ceux  fous  U  pnîftance  def* 


OURBONNOIS,  &c. 
quels  ils  étoient  pendant  leur  vie;  maU  les 
religieux  &;  les  abbés  commeudataires  ont  eu 
füuvent  de  grands  procès  ,  pour  favoir  qui 
d^entr^eiix  doit  profiter  de  ce  pécule  ,  ôc  les 
arrêts  font  difiérens  fur  cette  quellion  ;  ce  qui 
fait  la  difficulté  ,  c'eft  que  les  abbés  comman- 
dataires  ne  laifiTent  point  le  monaftere  pour 
leurs  héritiers ,  mais  leurs  parens  ;  deforte  qu'il 
n'eftpasjufte  &  raifonnable,  qu’ils  fuccé dent 
PU  pécule  des  religieux ,  lequel  doit  plutôt 
demeurer  au  monaftere,  duquel  il  eft  procédé. 
Cependant ,  comme  les  coinmandataires  , 
pour  ce  qui  regarde  le  revenu  temporel ,  ne 
différent  en  rien  des  vrais  titulaires,-  par  les 
derniers  arrêts,  la  fuccelTion  du  pécule <ies  reli¬ 
gieux  ^  a  été  adjugée  aux  abbés  6c  prieurs 
commandaraires;  6c  tel  eft,  dit  Brodeau ,  f u- 
fage  confiant  de  la  France,  dont  on  ne  doute 
plus  au  palais ,  ôc  on  juge  que  les  abbés  corn- 
mandataires  doivent  avoir  radminiftratîon  de 
tout  le  temporel  de  1  abbaye ,  de  même  que 
les  abbés  réguliers ,  Ôc  que  la  portion  des 
biens  qu'ila  abandonnent  aux  religieux  ne  doit 
être  regardée  que  comme  un  revenu  qui  leur 
tient  lieu  de  penfion  alimentaire.  Brodeau ,  fur 
Louée  î  iett,  Rj  fomm.  ^2,  6c  de  Hericourt  ^ 
au  lieu  ciré. 

Il  eft  à  obferver  qufil  y  a  cette  différence 
entre  le  régulier  bénéficier  &  le  régulier  fim- 
ple;  que  le  régulier  bénéficier  peut  difpofer 
des  revenus  de  fon  bénéfice,  de  la  maniéré  que 
le  peut  un  bénéficier  féculier ,  c’eft-à-dire  ^  en 
s’'attribuant  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pourfub- 
fifter  honnêtement,  6c  en  employant  le  fur- 
plus  en  œuvres  pieufesj  fans  qull  ait  befoin 
pour  cela  d  aucune  permîffion  de  fon  fu  périeur  j 
au  lieu  que  le  régulier  fimplej  qui  n'a  pas  de  bé¬ 
néfice  ,  ne  peut  difpofer  d’aucune  chofe  de  fon 
autorité  privée  ,  &  fans  le  confentement  de 
fon  fupérieur;  6c  tel  eft  le  fentiment  des  cano^ 
niftes. 


ARTICLE  CCCXXI. 


Oïl 
L*sn.ilic 


•h4.i*rSl  à  aucun  héritier  al)  intejht  eft  aucune  chofe  léguée  ,  il  lui  eft  loifible  de  fe 

tenir  à  fon  legs,  &  répudier  fa  portion  héréditaire. 


héritiers  d'un  défunt  ne  peuvent 


pas  en  qualité  d'héritiers  recevoir  les 
legs  qui  leur  feroient  faits  par  fon  teftament; 
ôc  ils  font  tenus  de  renoncer  au  legs,  ou  à  leur 
po  rtio  n  hé  réd  ira  i  re  ;  parce  q  ue ,  c  □  n  form  é  me  n  t 
au  préfent  article>  aucun  ne  peut  être  héritier 
&  légataire  d'un  défunt,  tout  enfemble  :  ce 
qui  eft  conforme  à  l'article  300  de  la  Coutume 
de  Paris,  ôc  a  la  dirpofitioii  de  k  plus  grande 
partie  des  Coutumes  du  royaume,  mais  con¬ 
traire  à  la  difpofition  du  droit  romain;  &;  la 
raifon  fe  tire  de  la  définition  du  legs ,  qui  eft 
une  libéralité  qui  doit  être  payée  par  l’héritier  ^ 
&  que  nul  ne  peut  fe  payer  foi-même.  C'eft 
Zobferv-ation  de  M*  le  préfident  Durer ,  fur 


ces  mots  de  notre  article,  répudier  sa  por¬ 
tion  HÉRÉDITAIRE*  Enlïïivcro^  dït-Ü  , 
h(Eres  ^  tegütariiis  non  adverfantt 

qualkatc  haredis  Ù  Ugütarli^  quia  fihi  deherc 
quis  non  poujl  :  6"  hoc  Juf^  uUmur ^  quod  hic 
Aloim.  ad^oiiaterales  tr  au  sf en  y  C^Gûiliœ  mort- 
bas  ferè  uhique  receptuui  ejï ^  ut  m  eâdemjdc- 
ceffiom  idem  iegatarlus  tf  cohatres  non  adniittur 
iut\  M.  Duret, 

2.  La  difpofition  de  notre  article  eft  géné¬ 
rale  J  6c  n'cft  point  limitée  à  la  ligue  dîretle  ; 
auffi  M*  Dumoulin,  &  après  lui  M.  le  préfi¬ 
dent  Dureté  que  nous  venons  de  citer,  en  ap¬ 
pliquent-ils  la  dîfpofitîon ,  tant  a  la  ligne  coh 
kcéraie,  que  dîreae;  6l  leur  fentiment  eft 

fuîvi  * 


K 
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fuivi  ■  Et  /ic,  ciic  Dumoulin  ^  ftJf  ces  mots  , 
RÊPuniËH  SA  POKTION  ,  prÆfapponit  qîièd 
no/î  poteji  is  ejp  hœres  &  kgatûrius , 
çollateralL  - . . .  Et  telle  eft  la  difpofîtîon  for^ 
ruelle  de  la  Coutume  du  Grand-Perche  ^ 
article  1^5  >  &  de  celle  d’Eftampes  ,  arti¬ 
cle  lop- 

J.  Ce  qui  vient  d'êcre  dît  de  rhdritîer  pur 
&  fimple  ^  doit  être  appliqué  à  l'hérîcier  par 
bénéfice  d'inventaire:  c  eft  la  remarque  de  M* 
Jean  DecuUant,  celle  de  M  Herouis  ^  &  le 
fentiment  de  Ricard  j  traité  des  Donat.  part, 
î^cli.  feâ- ly ,  n. 707- 

4.  Suivant  cet  article ^  dit  M,  Br i rot,  après 
M.  Herouis  ^  (  c  eft  de  notre  article  dont  U 
parle  )  c  eft  une  réglé  certaine  en  cette  pro¬ 
vince  ^  que  nul  ne  peut  être  héritier  &  léga^ 
taire  J  foit  en  directe  j  foit  en  collatérale  5  pas 
même  héritier  bénéficiaire  :  ha  fçnth  M.  He- 
rouis.  AL  Bfirot  ,  hic* 

5,  M.  Jean  Decullant  ^  fur  ces  mots ,  Si  à 
aîicun  héritier^  s'explique  de  la  forte;  Sîve pa¬ 
rus ,  dit- il  J  f/  fimpUx  y  five  bentficio  inven- 
tarîi^  d.  Louet,  lett.  H  ,  cap*  ^  Bacquet , 
des  Droits  de  Jujlice  ^  chap.  i  j  ^  n,  3,  jean 
Decullant* 

La  raifbn  de  cette  application  ^  c’eft  que 
rhérîtîer  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  différé 
dePhérüier  pur  6c  lîmple^  que  pourie  paie¬ 
ment  des  dettes  ;  que  Ja  quaîké  d’héritier  bé¬ 
néficiaire  n’efl  qu'une  précaution  contre  les 
créanciers  j  mais  ne  peut  fervit  à  lui  procurer 
tm  avantage  indirecl  6c  excraordînaire, 

é.  Il  faut  encore  en  dire  autant  de  Théritier 
conventionnel  ou  inflitué  ;  Lavoir  j  qu’il  nç 
peut, non  plus  queriiéritier inie/iac^  être 
héritier  &  légataire  ;  c’eft  f  obfèrvation  de  iVL 
Menudelj  après  Jacques  Duret,  fur  ces  mots 
de  notre  article  j  néK\T\E^  ah  liuejlat  Qaid  , 
dit  Alenudel  j  in  hesrede  ex  conventhne  ;  d* 
Jacobus  Duretj  répond^il^  te  net  idem  dicen- 
dam  J  qaia  eadem  ejî  ratio* 

7,  De  ce  principe  que  nous  venons  d  établir  ^ 
ilfeforme  une  difficulté  îniportamej  qui  con^ 
fifte  à  favoit  fi  celui  qui  en  termes  généraux 
ne  peut  pas  être  héritier  &  légataire  peut 
avoir  les  deux  qualités  fous  dilTérens  refpeds  5 
lefquels  ■  refpeds  Al,  Je  an- Marie  Ricard  ré¬ 
duit  à  quatre  efpeces. 

8*  La  première  ^  fi  celui  qui  eft  héritier  d'une 
certaine  nature  de  biens ,  comme  des  propres 
paternels  ^  peut  être  légataire  des  biens  d  une 
autrenaturcj  comme  des  propres  niaternelsj 
dans  lefquels  il  ne  peu:  rien  prendre  en  quali¬ 
té  d'héritier ,  &  ce  quoique  les  biens  foient 
fitués  dans  une  même  Coutume, 

La  fécondé,  fi  ne  pouvant  pas  avoir  les 
deux  qualités lorfque les  biens  font  fituésdans 
une  Coutume ,  il  le  peutiorfqu'ils  le  font  dans 

diff'érentesCoiîtumes;  enfortequll  puifreêtrç 

héritier  des  propres  paternels  fitués  dans  une 
Coutume^  &  légataire  des  maternels  pîropres 
fitués  dans  une  autre* 

I  O-  La  troifieme,  11  celui  qm  eff  habile  à 
fuccéder  dans  une  Coutume  j  &  quieft  exclus 
Farde  //,  ^ 
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delà  fucceiÏÏon  dans  une  autre^  peut  être  lé^ 
gataîre  dans  la  Coutume  où  il  ne  peut  être 
héritier, 

El.  La  quatrième  ,  fi  celui  qui  eff  habilq 
àfuccéder  en  toutes  les  Coutumes  où  le  dé¬ 
funt  avoir  fes  biens ,  peut  être  héritier  tn 
Lune ,  &  légataire  en  Tautre* 

12,  Il  faut  d'abord  obferver  que  cette  ma¬ 
tière  eft  fort  incertaine  dans  notre  jurifprudeii- 
ce  ^  les  docteurs  étant  fort  partagés  6c  les 
arrêts  n'étant  pas  auffi  plus  d  accord  :  cepen¬ 
dant  Topinion  qui  nie  puroîc  la  mieux  fondée; 
&  la  mieux  en  principes ^  efl  celle  de  M*  Ri¬ 
card  ,  qui  confifte  à  dire  que  ni  la  diverfité 
des  biens ,  ni  la  différence  des  Coutumes ^  ne 
font  pas  capables  de  faire  qu’'ime  même  per-r 
fonne  puifle  être  enfemble  héritier  &  légatai¬ 
re  d  un  même  défunt  ;  mais  qifil  eff  nécef- 
faire ,  pour  çet  efifet:.  que  celui  qui  vent  avoir 
ces  deux  qualités  ,  ne  fok  pas  habile  à  fuccé- 
der  dans  la  Coutume  dans  laquelle  il  veut 
prendre  fon  legs,  &  qu'il  n'y  a  que  ce  fenlcas, 
auquel  on  puiffe  être  héritier  6t  légataire  dans 
les  Coût*  qui  le  défendent,  Ricard,  Doiiau 
part.  ï ,  ch*  3  t  fect,  ij  ^  n,  58o  6:  fuiv, 

1 3*  Cette  doctrine  eft  établie  fur  deux  fon- 
demens  :  le  premier  j  que  la  qualité  d  héritier 
eff  indivifible  J  &  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous 
de  la  réduire  à  une  efpece  de  biens,  non  plus 
que  dans  une  province  particulière* 

Le  fécond,  que  ce  ne  font  pas  les  bîen^ 
qui  nous  font  héritiers  ^  mais  l'habilité  quî 
procédé  des  loix  ou  des  Coutumes  ^  avec  la 
déclaration  de  notre  volonté ,  par  1  adition 
d’hérédité, 

14.  De  ces  deux  principes  on  conclut  que 
la  différence  des  Coutumes  6c  la  diverfiré  de^ 
biens  ne  font  rien  a  l’effet  qu'une  perfonne 
puiffe  avoir  ces  deux  qualités  ,  d'héritier  &  de 
légataire  enfemble  ;  puifque  celle  d'héritier 
n’efl:  pas  attachée  aux  biens  de  la  focceffion  ^ 
6c  quelle  ne  dépend  que  de  rhabilité  que  la 
Coutume  lui  donne  ^  6c  de  Fadîtion  qui  pro¬ 
cédé  de  fa  volonté  ;  fi  bien  que  Fun  6c  l’autre 
ayant  une  fois  concouru  enfomble  *  &  ayant 
prêté  fon  confen terrien t  à  la  capacité  que  les 
Coutumes  lui  donnent,  il  a  cette  qualité  gé¬ 
nérale  d'héritier,  qui  le  rend  inhabile  àconT 
fer  ver  enfemble  celle  de  légataire  :  car  en  ce 
qui  coricerne  la  différence  des  Coutumes, 
celui  qui  eft  une  fois  héritier  dun  défunt 
Feff  par  tout ,  6c  dans  toutes  les  Coutumes  qui 
lui  accordent  cette  tjualité  j  ôc  il  ne  fuffit  pa^ 
de  ne  rien  reeueiilir  a  titre  dliéricier  dans  une 
Coutume,  où  Ton  veut  être  légataire  :  lorf- 
qiFon  eft  héritier  dans  cette  Coutume,  la  re¬ 
nonciation  expreffe  qu'on  pourroir  faire  aux 
biens  de  cette  Coutume  y  ferait  peu  confidë- 
râble  ;  parce  qu'avant  une  fois  accepté  la  fuc- 
ceflion  ,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  partager 
la  qualité  d'héricier  >  fuivant  la  dlvçrfité  de$ 
Coutumes,  fipar  leurs  dîfpofitions  elles  nous 
accordent  cette  qualité:  Q^ti  rotam  hreredira- 
rem  acquirerc  potejl ^  rs  pro  parte  eam  fein- 
dendo  adiré  Vio/î  potejï  j  dit  la  loi  i ,  ÏÏ*  di 

ï  i 


COUTUMES  DE  B( 
acçtdr*  nmltr.  har^d,  enforte  que  la  feule 
aditiûu  des  bien^  dans  une  Coutume  ^  nous 
rend  héritiers  dans  une  autre  Coutume  qui 
nous  accorde  cette  qualité  ^  fuivant  la  loi 
iQ^fF*  de  acquit  vel  amuc.  hœred.  qui  dit: 

Si  ex  ajfe  h<eres  y  dejlinavenî  panem  haberc 
hcÊreditans  ^  videtur  in  ajfem  pro  harede  gef 

I  f  *  Ce  fentiment,  qui  eft  auOÎ  celui  de  M* 
Denis  Lebrun  J  des  Succeffhn.^  î  5  ch,  6  ^ 
fea.  2>  n.  34  fit  fuivans,  fe  trouve  coiv 
firnié  par  un  arrêt  rendu  en  la  fécondé  cham¬ 
bre  des  enquêtes  J  le  lundi  juillet  , 
rapporté  par  fauteur  de®  notes  ^  fur  Du- 
pieîns,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  traité  des 
Suce,  liv,  2  ,  ch,  4,  On  oppofe  à  k  vérité 
d'autres  arrêts  auxquels  Ricard  répond  au 
lieu  cité. 

16^  Il  en  çftde  même,  félon  M",  Ricard 
&  Lebrun  ^  de  la  différersce  qui  fe  rencontre 
dans  les  biens,  que  de  la  diverfité  des  Coutu¬ 
mes^  la  diverültédes  biens,  non  plus  que  îa 
différence  des  Coutumes  ,  ne  fauroit  faire 
qukne  même  perfomie  puilTe  être  héritière  Ôc 
légataire  d’un  mêniq  défunt.  La  raifon,  félon 
Ricard,  eft  que  nos  Coutumes  étant  con¬ 
çues  en  termes  perfonneJs,  Ôc  interdifant  en 
général  à  Théritier  de  pouvoir  être  légataire, 
il  fufïit  qu'il  ait  ce  titre  d'héritier,  pour  tom¬ 
ber  dans  la  prohibition  de  la  loi:  car^  quoi¬ 
que  k  Coutume  limite  fa  portion  dans  une 
certaine  efpece  de  Mens^  ilneküTepaSiayant 
part  dans  la  maffe  de  la  fucceffion  ,  d'acquérir 
cette  qualité  générale  d'héritier  ^  qui  eft  un 
titre  incompatible  avec  celui  de  légataire  j  Ôe 
fi  les  Coutumes,  qui  lui  communiquent  cette 
qualité  J  le  privent  de  quelques  biens  en  par¬ 
ticulier  ^  c'eft  un  partage  qu*elles  font  ^  âcnoit 
pas  une  multiplication;  de  fucceffions.  Ricard  , 
ibid^  n.  6%6.  Lebrun ,  des  Suce,  llv*  5  ,  ch,  6  , 
fe£t*  2 ,  n-  3 1. 

17.  M.  Dargentré,  fur  la  Coutume  de  Bre¬ 
tagne,  article  18,  gb  Jîj  lu  14,  &  apres  lui 
M.  Jean  Dccullanr  3  fur  notre  article  ,  font 
entrés  dans  ce  fenriment,  Nec  refert ,  dit 
Deculknt ,  quod  quis  (h  h^res  in  una  fpecie 
bonotiiJtt  Witü^n  j  non  eiiltti  poffet  cupere  ïe- 
gatam  in  alla  fpeck  ;  piitàpatcf  eji  hceresfilu 
m  mobUihus  &  acqui/ins^  ex  par^igrapho  314  ; 
7îon  potefî  cupere  Icgutuni  ^ucîum  ex  Jundo 
7na^ernOy  in  quo  non  fuccedit  j  Dargentré,  in 
pafngfapho  21S,  Staî.  BvUnnn.  n*  14,'  ôcainfi 
fut  jugé  en  cette  Séncchauffée ,  le  4  mars 
rapport  du  fieur  confeiller  Chene- 
brard,  oii  afTiffoient  le  üeur  Laubefpin  3  Iku- 
tenant  général ,  Menudel,  lieutenant  particu¬ 
lier,  Feydeau  ,  affeifeur ,  Groirat,  Faverot , 
Mallet 3  Becqnas  6c  Hougnon. 

Arme  du  Temple  avait  époufé  Laurent 
Segaud^  dont  elle  eut  un  enfant  ,  qui,  par 
fon  tefiament ,  lui  légua  le  quart  de  feize 
oeuvres  de  vigne  ,  a  lui  appartenans  ,  & 
le  preffoir  entièrement;  &  comme  ladite  du 
Temple  étoit  héritiers  des  meubles  délaif- 
fés  par  Ton  fils  ^  elle  étoit  par  ce  moyen  hé- 
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ritiere  fit  légataire ,  mais  en  différentes  efpe- 

ces  de  biens. 

Claude  Segaud ,  enfant  du  premier  ht  de 
Laurent  Segaud ,  ayant  conteflé  le  legs  fait 
à  ladite  du  Temple,  &  la  conteftation  portée 
devant  le  châtelain  de  Moulins,  U  débouta 
Anne  du  Temple  du  quart  à  die  légué  par 
fon  fils  ,  fondé  fur  ce  qu'on  ne  peut  être 
légataire  6c  héritier  ,  quoiqu'il  s'agît  de  di- 
verfité  de  biens  ;  &  la  fentence  hit  confir¬ 
mée.  André  DubuiiTon  ^  avocat  ^  avok  écrit 
pour  rappelknte,  &  Jacques  Bergier  pour 
f intimé.  La  fentence  efî  rapportée  par  M* 
Jean  Cordier ,  avec  les  moyens  des  parties  ^ 
en  Tes  rnanuferits,  verb..  légataires* 

1 8,  A  l'égard  de  la  troifieme  queffion,  qui 
confiffe  à  favoir  fi  celui  qui  eft  héritier  dans 
une  Coutume  ,  peut  être  légataire  dans  une 
autre  qui  lexclut  de  la  fucceffion  ;  je  ne 
trouve  pas  de  différence  de  fentimens-  Tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  quefiîoii ,  con* 
viennent  que,  comme  ce  font  les  Coutumes 
qui  déférent  les  fucceffions  ab  intefiat  ^ct\uï 
qui  eft  héritier  dans  une  Coutume  ,  6c  qui  ne 
l'eft  pas  dans  une  autre  ^  peut  être  légataire 
en  celle-ci;  parce  que  ne  pouvant  jamais  être 
héritier  3  que  par  la  djfpûfition  de  la  Coutume 
&  dans  l’étendue  de  fon  reffort,  il  n'eft  point 
du  tout  confidéré  pûur  héritier  dans  une  Cou¬ 
tume  qui  ne  Tadinet  pas  pour  tel  ;  6c  quoi¬ 
qu'il  le  foit  dans  une  autre ,  il  eft  étranger 
dans  celle  qui  ne  l'admet  point  pour  héritier , 
&  y  peur  être  légataire  ;  fie  par-là  les  réglés 
font  confervées.  Lebrun ,  des  Suce,  fiv ,  ^  ,  ch, 
6 f  fett.  1  3  n,  ^4, Ricard,  des  Dotiût.  part,  ï  j 
ch*  3  3  fe^L  ï  >  ?  ^9^  Sc  fiiiv* 

Sur  ce  principe,  fi  un  pere  a  des  biens 
dans  différentes  Coutumes,  qu'il  en  ait  dans 
notre  Coutume  oh  les  filles  mariées  &  dotées 
nefuccédent  pas,  6c  dans  d'autres  Coutumes 
où  les  filles  mariées  ne  font  pas  exdufes  de  la 
fucceffion  ;  dans  cetee  fiippofition  ,  h  fille 
mariée  6c  dotée  dans  notre  Coutume ,  qui 
Texclut  3  y  pourra  être  légataire  3  fuivant  l'ar¬ 
ticle  3  ï  ï  J  fnprùy  &  héritière  dans  les  autres 
Coutumes  qui  1  admettent, 

20,  Au  refte,  quand  nous  avons  dit  que 
celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  dans  toutes  les 
Coutumes  où  le  défunt  avoit  fes  biens ,  ne 
pouvoir  être  héritier  en  hune  6c  légataire  en 
Fautre,  nous  n  avons  parlé  que  des  Coutumes 
dans  lesquelles  riiicompatibilité  des  deux  qua- 
Ikés  avoit  également  lieu  ;  car  il  faut  raifon- 
ner  autrement  dans  le  concours  des  Coutume$ 
ou  l'incompatibilité  des  qualités  a  lieu,  avec 
les  Coutumes  où  elle  n  a  pas  lieu ,  coname 
celle  de  Rheims,  articîes  301,  p3*  Telle¬ 
ment  que  ^  fi  quelqu  un  eft  heritier  6c 
taire  du  ddfuiit,  à  Rheims  où  les  qualités  d  hé' 
ritîer  6c  de  légataire  peuvent  compatir  ,  il 
pourra  être  héritier  de  ce  même  défunt  dans 
notre  Coutume,  au  cas  qu'il  y  eût  du  bien: 
mais,  fi  l’immeuble  légué  eft  fitué  en  cette 
province,  riocompatibilité  aura  Ijeu,  ccl  ex¬ 
clura  du  legs  ou  de  la  fucceffion.  Lebrun  ,  des 
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Suce,  livre  3 ,  chapitre  6 ,  feSion  2,  n.  3 .  au  rajjport  en  efpece ,  le  fils  en  ce  cas  ne  doit 
ûi  La  prohibition  d'étre  héritier  &  léga-  que  1  eftimation  de  la  chofe  donnée  au  petit- 
taire  ne  regarde  que  la  même  perfonne  :  car  fils.  Lebrun  ,  ties  SiicceJfio:is  ,  lîv.  3  ^  chap^  6 , 
on  peut  léguer  au  fils  de  l’héritier  en  collaté-  fefl.  2 ,  n.  3  3.  Voyez  ce  qui  a  éré  dit  fur  l’ar- 
rale  ;  &  en  ce  cas  le  légataire  eft  confidéré 
comme  étranger  ^  &  le  legs  n’eft  pas  lu  jet  a 
rapport.  Autre  chofe  efi  en  fuccelfioii  directe; 
car  le  legs  fait  par  IVieul  à  fon  petit-fils  j  feroïc 


ticle  3 1 5  * 

36^.  Ce  qui  vient  cl’etredit  du  legs  y  ne  doit 
être  appliqué  à  h  donation,  entre-vifs  :  car 
011  peu:  Être  en  collatétale  héritier  Êc  dona- 


déduit  &  précompté  fur  la  portion  héréditaire  taire  entre-vifs ,  mais  non  en  ligne  direfte  , 
de  fon  pere  félon  qu’il  a  été  dit  fur  l’article  fi  ce  it  eft  dans  le  cas  de  1  article  308  de  cette 
n  1 5  üiprrà  ■  c’eft  robfervation  de  M.  Jean  Coutume  ;  &  c’eft  la  dift'érence  que  fait  i’ar- 
Deciilant  de  M.  Louis  Semin ,  &  de  M.  ticle  313,  faprà ,  quand  il  dit  que  collation 
Jean  Fauconnier >  fur  notre  article.  &  rapport  fe  doivent  faire  en  fnçceftion  di- 

aa.  Qtiiiverô ,  fi  Ugettir  filïo  haredis  ?  dit  reâe  &  non  en  collatéraJe.  C  eft  1  obfervanoii 
M.  Jean  Decullant ,  fur  notre  article  ;  V tlet  de  M.  Dumoulin,  dans  fa  note,  fur  notre  ar- 
lesatuni  in  lincâ  collateraü  ;  pnd  ft  hgemr  filio  ticle  ;  &  après  lui ,  de  M.  le  préfident  Duret , 
fatris  <mt  aherias  coUaUralis  ,  fechs  in  üticâ  de  M.  Jacques  Potier ,  de  M.  FrançoisDecul- 

dlreââ* 

5  J.  M.  Louis  Semin  dit  la  mÊnie  chofe 
for  le  même  article  ;  &  ainfi  a  été  jugé  Le  24. 
mai  par  AF®*  Ploton^  Rouffel,  Ge¬ 


lant  &  de  M.  Jean  Fauconnier  j  fur  le  préfenr 

article.  ^ 

57*  Non  idem  ejî^  dit  AL  Fran^çoîs  Secul- 
lant  J  in  donathne  faâ£a  inter  vivos  ,  valet 
nîn,  pere  J  qui  par  jugement  arbitral  conltr-  inlineci  collüteraîl  ^  in  (jiiispotefteffeh^^ 
metent  le  legs  fait  par  Jacques  GuiUouet^  a  & donatarius  ^  ficus  In  direclaj  in  per- 

René  Guillouet^  fonne^i^eu,  quoique  le  pere  peina  datur  coUatto  donatonim.  f  non  in 


dudit  René  fiit  héritier  en  partie  dudit  Jac¬ 
ques  ;  ce  qui  efl  rapporté  par  AL  Genin ^  pere , 
fur  le  préfeiit  article. 

24.  Il  fenible  que  ce  foit  le  fendment  de 
nos  commentateurs  Decullant  &  Semin, 
que  la  fi  m  pie  adition  dJiérédité  en  direéle 
annulle  Je  legs  fait  au  fils  de  l'héritier  ;  mais 
ils  ont  tort  en  cela^  ou  plutôt  ils  fe  trompent: 
car  le  legs  fait  au  petit- fils  pas  anuullépar 
Tadition  du  fils;  il  doit  feulement  être  rap¬ 
porté  par  k  fils  qui  fe  porte  héritier 


line  a  collatcrali^expara^fûpho  313  ^nifi  da 
nata  in  linea  difeddfuennt  donata  in  ipfo  conr 
îraüu matrlmond ^  tHapreecipuam F acU 
Stat.  Ftirif  §.  jo; ,  303  ù  504.  Al*  Fran;;ois 
Decullant,  Mc. 

aS.  Avant  que  définir  fur  rîncompatibilité 
des  deux  qualités  d'héritier  &  légataire  en  une 
perfonne,  il  eft  à  propos  dkbfervcr  que  cette 
incompatibilité  ne  peut  être  objectée  que  par 
de$  co-héritiers  ;  ckft-là  le  principe  de  l'arrêt 
de  1 6^24  J  pour  la  fucceiïîon  de  M,  Roy  ,  rendu 


y.  Et  il  y  a  plus;  c  eft  que  j  félon  M.  De-  en  la  Coutume  de  Nivernois,  &  rapporté  par 
niskebrun  ^  k  pere  héritier  ne  peut  pas  obli-  M.  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lett»  H ,  fomm. 
ger  fon  fils  de  fe  dépouiller  de  fon  legs;  ôc  &  par  Lebrun,  des  Suce,  liv,  3  ,  ck  6 ^ 

qu'en  quelque  Coutume  que  ce  foit,  même  fecl.  2  ^  n.  38. 
eu  celles  qui  obligent  plus  particuliérenvent 


ARTICLE  CCCXXIL 

Bannis  a  perpétuel  ne  fuccédent  point  à  leurs  lignagers  :  mais  fuccédent  les 

autres  prochains  lignagers  du  défunt* 


I,  T  A  Coutume  de  Nivernais,  cliap-  34  ^ 
I  ^art,  2  5^ ,  ôc  celle  de  Sens  ^  art.  97  j  con¬ 
tiennent  une  difpofition  femblable  ;  &  cette 
difpofition  eft  fondée  fur  ce  qu^un  bannifle^ 
ment  perpétuel  emporte  une  mort  civile ,  ôc 
que  h  mort  civile ,  en  matière  de  fuccefiîon, 
produit  le  même  effet  que  la  mort  naturelle; 
ce  qui  ne  doit  être  entendu  que  d'un  bannif- 
fement  perpétuel,  hors  le  royaume,  &  non 
hors  la  province ,  bailliage  ou  Sénéchauffée  : 
car  un  oanui  à  perpécintc  de  la  province  feu¬ 
lement  eft  capable  de  fuccéder  j  même  dans  la 
province  où  il  eft  banni ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  arrêt  rapporté  par  M.  Julien  Brodeau,  fur 
M.  Louet ,  lettre  S  ,  fommalre  1  y.  Et  tel 
eft  fon  fentiment,  6c  celui  de  Ricard,  traité 
des  donations ,  premiers  partie ,  chapitre  3  , 


feêtion  4  J  nombres  253  ôc  2^4;  de  Lebrun > 
des  Succelîions ,  livre  1  ,  chapitre  2  ,  feftion 
3,  diftintJion  2,  nombre  lé;  de  Duplefiîs, 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  traité  des  fiefs , 
livre  S  J  &  autres  ;  6c  la  raifon  qu'en  donnent 
les  auteurs,  c  eft  que  la  condamnation  au  ban- 
niffement  perpétuel,  hors  une  province  feule¬ 
ment  ,  nkft  qu^un  éloignement ,  &  non  un 
retranchemenc  perpétuel  &  abfolu  du  corps 
de  la  république,  que  cette  condamnation 
ne  rend  pas  étranger,  Ôc  que  qui  la  fouffre 
demeure  toujours  regnicole  6c  fujet  du  roi , 
capable  par  conféquent  de  tous  les  effets 
civils  ;  ce  qui  eft  conforme  a  J'ordonnance 
de  i6yo  y  titre  17,  article  29,  dans  lequel 
article  rordonnance  ne  mer  an  nombre  des 
morts  civilement  ,  que  les  condamnés  à 
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mort  f  au  JC  galeres  perpéruelles ,  ou  les  hm- 
nis  à  perp^tuit<S  du  royaume.  Voyez  Fart* 
^^^,înfrâ. 

2.  Celui  cjui  eft  féuletnent  pr<5vetiu  du  cf î- 
me,  ou  cjui  étant  accufé  ,  n  a  pas  encore  été 
condamné  a  une  peine  qui  emporte  mort  ci¬ 
vile  ^  ou  même  a  une  peine  capitale,  n'eft 
point  incapable  de  fuccéder  j  parce  qu^îl  iFa 
pas  perdu  fou  état  ;  que  Ton  ne  devient  in¬ 
capable  de  fuccéder ,  qû'en  le  perdant  j  & 
qu  on  ne  le  perd  que  par  la  condamnation, 
Lebrun ,  des  Suce.  liv.  i  j  chap*  2. ,  fecl;.  5  , 
n.  I, 

5*  Mais  le  condamné  à  des  peines  qui  em* 
portent  la  mort  civile,  eft  réputé  incapable 
de  fuccéder  du  jour  de  la  lentence  de  con¬ 
damnation;  ScTappel  qu’il  interjette,  n'éteint 
point  la  condamnation  ,  finon  en  tant  qu'il 
ef^  fuLvi  d'une  abfolution,  Ainfi ,  fi  la  con- 
damEiStion  eft  confirmée,  le  condamné  eit 
réputé  avoir  été  privé  des  eïTecs  civils  du  jour 
de  la  première  fentence;  &  les  créanciers 
ne  peuvent  rien  prétendre  zux  fuccefTions 
qui  lui  font  échues  pendant  l'appel,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  lo  janvier  ï^jo, 
cité  par  Lebrun ,  lèid.  ch,  t  ,  feâ,  2 ,  n*  5- , 

4,  Celui  qui  a  été  condamné  par  contu¬ 
mace  i  ou  à  mort ,  ou  aux  galeres  perpé¬ 
tuelles  ,  ou  qui  a  été  banni  à  perpétuité  du 
royaume  ,  qui  décédé  après  les  cinq  ans  , 
fans  purger  fa  contumace  ^  efl:  réputé  mort 
civilement  du  jour  de  rexécüdon  de  la  fen- 
tence  par  contumace  ^  félon  qu'il  efî  porté 
en  l'ordonnance  de  1^70^  tir.  17,  art.  2^; 


ARTICLE 


OURBONNOIS, 

la  raifon  eft  que  c'eft  la  fentence  quî  caufe 
la  mort  civile ,  &  que  le  temps  étant  pafTé 
pour  la  juftification  ^  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  foit  décédé  coupable  du  crime  ,  &  que  la 
fentence  n’ait  été  rendue  juftement,  à  moins 
que  les  parens,  après  fa  mort^  ne  purgent  fa 
nïémoire. 

J- .  Mais  ,  s'il  efî:  décédé  avant  ie$  cinq 
ans,  il  meurt  capable  des  effets  civils  Ôc  de 
fuccéder ,  parce  qu'on  préfume  favorable¬ 
ment:  pour  lui ,  qu'il  fe  feroic  juftifié  ;  en- 
forte  que  J  pendant  ce  temps  j  fou  état  eft  eti 
fufpens, 

é.  Il  en  efl  de  même  lorfque  le  condamné 
a  mort  décédé  pendant  l'appel  j  ion  juge  en 
faveur  de  la  liberté  j  les  fuccefTions  inter- 
médiaires  lui  font  dues,  &  il  eft  mort  integti 
Jlatus. 

7.  D'on  il  réfulte  qu’il  y  a  quatre  cas  aux¬ 
quels  le  condamné  peut  fuccéder  :  le  premier, 
Jorfqifil  meurt  pendant  les  cinq  ans;  le  fécond, 
lorfqu'il  meurt  pendant  Tappel  ;  le  troifieme, 
lorfque  s’étant  préfenté  il  eft  abfous  dans  la 
fuite ,  ou  que  fur  rappefde  la  condamnation 
il  intervient  un  arrêt  d'abfolution ,  qui  cafTe 
a  pur  &  à  plein  la  fentence  qui  Favolt  coh’* 
damné  ^  ou  qui  modéré  fa  peine ,  &  lui  eu 
ordonne  une  autre  qui  n  emporte  pas  la  mort 
civile  ;  &  le  quatrième,  lorfque  ié  prince  lui 
accorde  des  lettres  de  grace^  qui  le  rétablif- 
fent  dans  tous  fès  droits* 

8,  Voyez  ce  qui  fera  dit  fur  Fartlcle  , 

înffà. 


- 

C  C  C  X  X  I  1 1. 


Quand  aucun  va  de  vie  a  trépas,  délalfïéz  plufieurs  héritiers  habites  à  lui  fuc^ 
céder ,  &  les  aucuns  s  abftiennent  ou  renoncent  à  ladite  fucceffion  ;  le  droit 
qui  leur  eût  appartenu ,  s'ils  n  y  euffenc  renoncé ,  accroît  aux  autres  qui  fe 
voudront  porter  héritiers,  s'ils  font  de  même  eftoc  &  ligne. 


1.  T  Es  efifets  de  la  renonciation  à  une  fuc- 

J  cefTion  échue  ^font  au  nombre  de  deu  x  : 
le  premier,  que  le  renonçant  perd  le  profit 
qu'il  auroit  pu  efpérer  de  la  fuccellion  j  &  le 
fécond  ,  qu  en  cela  il  profite  aux  autres  héri¬ 
tiers  i  comme  il  eft  die  dans  notre  article  ;  en 
l’article  n  delà  Coutume  de  Saint-Quentin; 

1 15  decelled’Efi:ampés;^SdecelIedeMont- 
fort-Lamaury  ^  &  autres. 

2,  Sur  quoi  c’eft  une  difficulté ,  fi  la  por¬ 
tion  de  celui  quî  s’abftient  ^  accroît  à  toute  la 
fucceflton  ou  hérédité  ,  ou  à  fa  branche  6c 
ligne  feulement  :  &  pour  la  décifion  de  cette 
difficulté,  il  faut  examiner  fi  la  fucceflion  eft 
en  ligne  direcTe  ou  collatérale;  6c  fi  celui  qui 
s  abftient  ôc  renonce ,  le  fait  ûîîiiiify  daio ,  ôc 
en  confcquence  des  avantages  qui  lui  ont  été 
faits  :  ou  s'il  le  fait,  nidlo  deto  &  accepio. 

J.  Si  la  fucceffion  eft  en  ligne  directe  ,  6c 
qu’il  s  agiffs ,  par  exemple  ,  de  la  fucceffion 


d’un  aïeul ,  à  partager  entre  des  petits-fils  de 
plufieurs  foucJies  ou  branches  ;  en  ce  cas  la 
portion  de  celui  qui  renonce  j  nuilo  daîo  & 
accepîù  J  accroît  à  ceux  de  la  fouche  &  bran¬ 
che  feulement  ;  6c  la  raifon,  c’eft  que  la  fuc- 
cefîiûn  de  i  aïeul  fe  partageant  par  fouches, 
&  non  par  têtes  la  portion  de  chaque  fouche 
appartient  folidairement  6e  pour  le  tout  à  cha¬ 
cun  des  co-hérkiers  de  la  Touche  j  par  le  béné^ 
fîce  de  la  repréfentation  ,  enforte  que  con- 
cuifa  tantum  paruni  faclunt  :  de  maniéré  que 
la  portion  de  celui  qui  s’abftient ,  doit  appar¬ 
tenir  aux  autres  co-héritiers  de  la  même  fou¬ 
che  ,  non  point  proprement  jure  accrefemii^ 
fed  jar€  non  decrefeendL 

4.  Si  celui  qui  renonce  en  fucceffion  direêie  > 
le  fait  aiiquQ  data  ,  ôc  en  çonféquence  des 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  ;  en  ce  cas , 
comme  la  donation  porte  également  préjudice 
à  toutes  les  branches  Ôc  à  route  la  fucceflion  , 

la 
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la  Jurifprwdence  ancienne  étoli  de  faire  par¬ 
tager  la  portion  du  renonçant  entre  toutes  les 
branches  ;  enforte  que  cette  portion  accroif- 
foît  à  toute  la  fucceffion  :  ainfi  a  été  Jugé  par 
un  arrêt  du  aû  décembre  i^oi  j  rapporté  par 


—  —  —  —  “  *  m  r  ^  m  ^  K  ^ 

M.  Loue:,  )etc.  Dj  fomm.  yS',-  fie  ainfi  le 

pradquoient  nos  anciens  j  comme  il  eft  expli¬ 
qué  par  Mt  Jean  Decullant  j  dans  rexempie 
qui  fuit* 


T  I  T  I  U  S, 


Mxvîus 


Sci'vola  Caïus  AJphenus* 


Sejus 

1 

Sempronius* 


P  Titïi/s,  dit  M*  Jean  Decullant  ^yi/îcr- 
yixît  Mævio  & ^  &  /t^gavà 
IfonorumScmoln^Eîinlex  nepoiièus , 
ab  hœrediiatt  ûvi  yChtti  keee  qaana.  legata  fit 
ampüor poriionc  hœuditdnâquœiUi  obiig^bati 
illi  €îiim  nepoîes  fucçidehant  in  Jiirp^s  ,  & 

fie  très  Hbcri  Me^vli  cuplebant zantkm  dimidiam. 
pûnem  ,  6*  filins  Seji  alteratn,  Detraâa  igitur 
hac  quand  kgatd  Sca:volœ  ^  Caïus  (f^tphenus 
volunt  habcrc  dimididm  eorain  qum  fuperjunt 
in  hœredicaîe^  quia  Scœvola  per  repudiaiionem 
ceafcztir  extraneus  »  &  non  fack panem  y  neque 
aimïuhur  ad  panem  \  contrà  vero  Sempronius 
dittejhimentonon  pojfecujufpiûni  ex  haudibus 
adeuntibus  hceredharem  ^  meliorem  ficrï  condi- 
îïonem  ^  quia  non  pote  fi  hceredi  prœiegari  ,  quod 
in  hûc  thefi  eventret  \  quia  cefiante  legato  très 
liberi  accepijfeni  fix  uncias  ex  afia  ,  quarum 
Cdius  &  alphenns  quatuor  :  fed  de- 

îraàlquanâkgatd^  fidodrans  qui  fuperefiy  Id 
ejiy  novtm  uncim  divlderentur  requis panibus , 
Caïus  fi*  Alphenus  haberenî  quatuor  uncias  & 
dimidiam  ;  &  ka  plus  cape re ni  ,  quàm  fi  nikll 
legaîiitn  fuijjl't  Scœvolrt  :  quarc  taU  Icgaium  & 
repudiado faeîa  à  Scœvola  foret  in  fra  ude  m  Le- 
gis  ,fcUicèt  promovendo  inalre^è filios  Meeviif 
quorunt portio  duplki  modo  augeretur  ;  per 
hgammy  quod  kgatario  Unct  pordonls  hœrc- 
dimriœ  legfm\  a"",  quod  ^  qui  ex  eadem  Une  a 
refiahty  nempè  Caïus  Aiphenus ,  ferant  ma¬ 
jore  m  partem  qaam  lut  art  effenty  fi  Sccevolat 
hœredi  legatam  non  ejj'et, 

6.  D.  Louet  ha  fie  qucefilonem  agkdtyikt, 
D,fümm^  6G^  &  refert  Arrefium  damm  cto  de- 
cenibrlsan.  iGoi  y  confulns  Ctaffibus y  quo  fuk 
judïcaîum  porüontm  quant  in  fucceffione  Tmï 
Scaevola  aceepturus  ejj'ei  ab  inudato  ,  &  non 
faââ  repudiatione  ^  tod  hŒredkadyfea  onml- 
bus  alils  hœredibus  accrefeere  ;  adeo  ut  de  trac¬ 
ta  à  Scœvola  quartâ  kgatâ^  refiduuni  fuccef- 
fionis  in  duas  panes  œquaies  fit  dividendum  , 
quarum  Sempronius  unani  feret ,  &  ex  altéra 
Caïus  ù  Alphenus  duas  acçtpient partes  :  altéra 
veropars  dlâœ  dindJlœ  y  qnœ  Scœvolœ  compe- 
teret  y  fi  hœTeditûieniadiviJfeîyfubdividetur  ^ro 
rata  ponione  Inter  Cdiiiniù  Alphenum pro  me¬ 
dia  y  &  Sempronium  pro  altéra  media  ;  quia  eau- 
fa  abfieiifionis  efilegatum  ,  quoddimmuk  par¬ 
tes  utrlufque filrpis  ;  ideàque  portio  non  peteii^ 
ds  non  débet  accrefeere  Juœ  Jtirpi  foli ,  fed  utrt- 
mie  :  ira  jndicatum  in  familia  des  Tallets  de 
Becaij  anao  zG25 y  à  DD.  Genin  ^  Béraud  & 
Partie  IL 


Decullant  y  Arbitris,  Jean  Decullant  j  fuc 
Tarricle  précédent* 

7.  Telle  étoir  la  jurifprudence  ancienne  : 
mais  comme  nos  anciens ,  dans  la  fiippofition 
que  la  donation  faifoit  tort  également  a  toutes 
les  branches ,  faifoient  partager  la  portion  du 
renon^^ant  entre  toutes  les  branches ,  unique¬ 
ment  dans  la  vue  de  conferver  Tégalité  en- 
tr'elles  ;  cette  égalité  eft  également  confervéç 
par  une  autre  voie  :  favoir  j  en  obligeant  les 
freres,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  Tarticle 
fuprà  y  qui  font  héritiers ,  de  rapporter  pour 
leurs  freres  qui  font  donataires;  &  telle  eft  la 
derniere  jurifprudence ,  qui  eft  préférable  à 
Tautre  ^  en  ce  qu’'eile  ne  blefie  point  les  réglés 
de  1  accrûîflement  ^  &  qu'elle  conferve  1  éga¬ 
lité  entre  les  branches*  M.  Denis  Lebrun  ^ 
dans  Ibn  traité  des  Suce,  liv*  ^  ch,  6 y  feêt,  a , 
n*  ^  5-  fie  5-6^ ,  cite  les  arrêts  qui  Tont  ainfi  jugé- 
8*  Four  ce  qui  concerne  les  fucceftions  en 
collatérale  j  nulle  difficulté  que  raccroifte- 
nient  de  la  portion  de  celui  qui  renonce ,  fbit 
que  la  renonciation  fe  fafTe  en  conféquence 
des  avantages  qu^il  a  reçus  ,  ou  non  y  doit 
toujours  fe  faire  à  la  branche  ^  ôc.  non  à  la  fuc- 
ceffion  ;  par  la  raifon  que  les  branches  font 
diftinaes  fit  féparées  ^  réputées  étrangères  les 
unes  à  l’égard  des  autres,  &  qu"en  collatérale 
il  îVy  a  point  de  rapport  :  ce  qui  fe  fait  ainfi, 
non  jure  accrefeeadi ,  fed  jure  non  decrefeendiy 
au  profit  des  co-héritiers  du  donataire  ou  lé¬ 
gataire,  Hœredes  diverfarum  ünearumy  dit  M- 
le  prcdldent  Durée ,  fibi  invicem  fant  exteri  ^ 
nec  famiiiœ  Erdfcundœ  judicium  inter  fe  ,  nec 
qaïdquam  commune  hahent  de_ patrimQniahbus 
quldem  ;  nec  fibi  per  concurfuni ,  nec  uno  repu-' 
diante  quicquant  alteri  accrefcky  ne  deficiends 
portio  alteri  accedlt  ,  fed  fit  caduca  ,  &  ad 
dorninium  feudi  defertur.  Tel  eft  le  fenriment 
de  M,  Duret  :  c  eft  auffi  celui  de  M,  François 
Menudel;  d’autant,  ajoute-t-il,  qu'en  col¬ 
latérale  il  n"y  a  point  de  rapport.  M*  Duree 
&  M.  Menudel  ,  hlç, 

p.  La  difpofitlon  de  la  Coutume ,  en  notre 
article ,  y  eft  précife  ;  pmifqu’Ü  porte  que  la 
portion  du  renonçant  accroît  aux  autres  quî 
fe  voudront  porter  héritiers ,  s’ils  font  de 
même  eftoc  Ôc  ligne  :  d’ou  il  réfuire  fans  con¬ 
tredit  que  la  portion  du  renonçant  profite  fie 
accroît  aux  héritiers  de  la  ligne  ,  par  préfé¬ 
rence  &  a  fexclufion  des  héritiers  d  une  autre 
ligne;  fie  la  feule  difficulté  qu'îl  peut  y  avoir* 

Kk 
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c^'eft  t  fi  313  défaut  des  héritiers  de  la  ligne  du 
renonçant ,  les  héririers  de  Tautre  ligne  en 
doiv^ent  profiter  au  préjudice  du  fifc  j  ou  fi  c’eft 
le  fifc  qui  en  doit  profiter  a  leur  préjudice*  M, 
Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  notre  article ,  tient 

four  le  premier  fenciment;  &  M*  le  préfident 
)uret  J  dans  Tes  obfervadons  fur  le  même  ar¬ 
ticle  J  pour  le  fécond* 

lo*  Advertehacduûverha^  estoc  et  ligne, 
dit  M,  Duïqi  pondes  ftium  kabere  y  nec  êffk 
inutUia  ÿ  îittnpè  hoc  vocabulo  y  ESTOC  *  exclu- 
duntur  hoïredes  ex  jîenimatc  materno  àfuccef- 
fione  fandi paterni  y  kœrede paterno  répudiante , 
vd  non  ade ente  hesreditaiem  ;  quo  cafafundas 
paternus  non  accrefeithetredi  tnûierfio  j  eanquam 
extraneo  &  ex  alio  Jlemûîete  j  Jkd  ntads  fifeo 
cedic  :  &  per  vocabulum  y  tiGNE  ^  mtefiige  nul- 
lum  dari  jus  accfefcendiy  cüam  'm  mobUihas  y 
hœredib  us  un  ius  üneaiy  putà^materncè^per  repa-- 
diationem  haredhaüs  hœredum  llneœ  pateritcty 
fed  dimidlam  mobUlumù- acquefiuum  y  quœob^ 
venïret  hotredibus  paurnts  ,  iis  repudiamihus 
fifeo  tribuiy  non  vero  kœredibus  matsrnh  j  qui 
non  folàm  privanrur  à  fundts  alttrius  fiemma^ 
lis  y  fed  etiam  â  mohilihus  Ù  açqutJlibuSy  quæ 
obve/iirent  aluri  linee^  ;  adeo  ut  hœredes  unias 
îineœ  nihii  îucrentur  ,  per  repudiaîionem  fac- 
tam  ah  hmredibus  alurius  Imece.  C*efi  ainfi 
que  M*  François  Decullant  fait  parler  M-  le 
préfident  Dnret  fur  notre  article, 

îi.  Les  eufans  du  renonçant  ne  peuvent 
pas  profiter  de  la  renonciation  de  leur  perCi 
fait  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  repréfencer 
leur  pere  vivant ,  &  qu'ils  en  font  escelua  par 
le  degré  qui  efi  rempli  y  foit  parce  que  par  la 
renonciation  de  leur  pere ,  fa  part  efi  accrue 
de  plein  droit  à  fes  co-héritiers  >  6c  que  cha¬ 
cun  d"eux  ayant  été  faifij  du  moment  du  décès, 
de  fa  part  afférante,  ie  retranchement  du  re¬ 


nonçant  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  : 
c  eft  ce  qui  a  été  expliqué  fur  Tarticle  $o6 y 
faprà. 

Quand  dans  le  partage  de  la  fucceffion  qui 
fo  fait  en  direÛe,  ii  n  y  a  fimplement  que  di- 
verfité  de  lits  ;  en  ce  cas  la  portion  de  Tun  des 
enfans  d'un  Ik  qui  renonce,  n'accroît  pas  à  fea 
freres  germains ,  au  préjudice  de  fes  frétés 
d'un  autre  lit,  maïs  bien  a  la  maffe  de  la  fuc- 
ceiTion  \  &  la  raifon ,  c'eft  que  tous  les  enfana 
font  tous  d'une  même  fouche ,  &  que  la  fuc- 
ceiïîon  ne  fe  partage  pas  par  fouches ,  mais  par 
têtes*  C^efl  la  remarque  de  M,  Menudel  y  fur 
notre  article. 

12,  Pater  ,  dit  Menudel ,  ex  primo  matri- 
monïo  habet  quatuor  libéras  ^  ex  fecando  hahet 
quînque:  tresfilii  ex  primo  mairimonio  ahflinent 
afuccejfione  patris  commuriis  i  quarms  autem 
germanus  dldis  fratrib us  ,  Ù  qulnque  confan* 
guinei  fratres  adeunt  fuccefiîonem  paternam  / 
dablîurne  quarto  fratrigermano  ponio  integra 
triuïïi  fratrunigermanorum  repudiantium ,  ex 
an  veto  maffee  fuccefiionîs  accrefeet  tota 
ilia  répudia  tio  ;  &  fie  divïdenda  fit  patema fue^ 
cefifio  infex  portiones  ,  de  quibus  unîca  tantum 
dabitur  fram  germano  trium  repudiantium^ 
quinque  vero  r^duœ  portiones  ^  fra  tri  bus  con^ 
fanguhteis, ,  .  . ,  CafieUanus  in  eau  fa  Bafino^ 
mm  y  ciyium  hujufce  urbis  ^  fuccejfionem  pa-> 
ter  nam  in  fex  portiones  divldenéam  judicaviiy 
mefcribtnte  ;  î^henà  ^quiahoc  cafiu  omnes  fiant 
ejufidem  caudlcis ,  &  agitur  de  fiuccefiione  pater* 
na  y  quŒ  in  capita  dividenda  e(i ,  ex  paragra^ 
phû  gpo  :  paragraphus  vero  gty  îoquhur  de 
fiaccejfiwnt  ftatram  germamrum  Sf  defeenden- 
tiam  ab  eh  ;  fed  hoc  exemphim  nihii  commune 
habit  cum  fiuccejfione  coUateraii  y  de  qaa  §* 
3  f  7*  Menudel,  hic. 


ARTICLE  CGC  XXIV. 


Oe  fubfKtU" 
iloQ  d^hËcuirr, 


Substitution  d’héritier  faîte  en  teftament  ou  autre  difpofition  de  dernîere  vo¬ 
lonté  .  n^a  heu  &:  ne  vaut  aucunement  audit  Pays  par  légat ,  n  autrement  en 
quelque  maniéré  que  ce  foit,  &  n’a  aucun  effet  de  légat. 


I .  T  L  y  a  deux  fortes  de  fu  bftk  ut  ions  jcom  me 

i  il  a  été  dit  fur  l'article  224-  ffi^fta ,  oii  il 
faut  avoir  recours  ;  la  directe,  &  rindirecle  ou 
fideï  -  CO  m  miffaire*. 

2,  La  fubAicution  direQe ,  qui  n^eft  propre¬ 
ment  qu'une  inftitution  fubfidiaire,  au  défaut 
de  la  première  ,  fo  peut  faire  par  un  contrat 
de  mariage^  &  tel  efi  le  fentiment  de  M*  Jean 
Cordîer ,  &  de  M-  Jean  Decullant  i  de  M. 
Brodeau ,  fur  Louet  ^  lett*  S ,  fomm,  p  ;  de  M, 
Lebrun  ,  des  Suce,  liv*  3  j  ch,  2  ,  n,  4.5  ^  de 
M.  de  Lauriere,  des  Infi,  &  Subfi^  contr.  ch*  7  ^ 
n.  1 3 1  ;  &  tel  efi  Tufage  dans  cette  province, 
La  raifon  de  cet  ufage  ,  dk  M,  Jean  Cordier 
dans  fes  manuferîts ,  fur  le  mot  Subfiitution  y 
après  Brodeau ,  c'efi  que  cette  Coutume 
n  ayant  exprelTément  prohibé  que  les  fubfti- 


tutions  teftament  a  ires ,  faites  par  teftament  ^ 
ou  autresdifpofitionfi  de  derniere  volonté,  elle 
a  tacitement  approuvé  les  côntratlu elles  ^  qui 
fe  font  par  cour  rat  de  mariage;  lefquelies  font 
reçues  en  France,  &  confirmées  par  lordoU' 
nance  *  Quod  enim  Lex  quibujdam  prohlbet  ^ 
aiiis  concefiîjfie  videtuty  L,  Cum  Prœtor  12  in 
principe  de  J udiciis, 

3*  M,  Jean  Decullant  avoît  fait  la  même 
obfervationavant  M*  Cordier  :  Nabis  non  Ucety 
dit-il ,  tefiamento  fiubjîimtre  edam  per  modum 
legatiy  §,  524.  nojtri  Statuü  ;fiubfihutlQ  tamen 
fie  ut  injîkuda  hœredis  permit  tîmr  in  contraâa 
matrljnQad  ,  fiavore  contrahentium  &  deficea^ 
dentium  ex  Aüc  Jean  Decullant  , 

traité  des  Suce ejfiions.  *  v  rv 

4*  Ii  faut  que  ces  fubftitutions  directes 
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fbient  faites  au  profit  des  defcendans  de  Tinf- 
titué ,  &  ne  peuvent  être  faites  valablement 
au  profit  d'autres  perlbnnes  j  que  des  enfans 
des  marîds.  Tel  efl;  le  fentiment  de  Lebrun , 
dts  Sticc,  liv.  9  J  ch.  j2  ,  n.  j  de  de  Lauriere , 
des  Infiit,  Ù  Suhjl.  contr.  ch*  7  ^  n*  i  j  2  ;  &  de 
M*  François  Decullant  >  fur  notre  article. 

Non  hic  ftqîiitur  f  dît  M.  François  De- 
cullantjfurces mots,  DE  derniere  volonté  ^ 
qaodliherè  tn  quovis  co/itraâu  pofjfitfieri  fuhj^- 
îiîiidù  hœredis  ,  fient  hïc  ccnftî  Papon  /  fed  m 
his  tantum  vaUt  comraciihus  apud  nos  fubjli- 
lutîo  inter  vivos  ,  in  quibus  nobts  iicet  donare 
y  et  hccredem  jenbere  ;  Ù  quia  Jure  civili  incon- 
traüa  inter  vives  ^  feu  paâo  non  defermr  Aœ- 
Ttdltas  ,  i.  fin.  Cod,  de  pa^s^  fed  tantàm  tef' 
îamento  ^  ideà  tantàm  tefiamento  iicetPatrid 
Jurls  fcrlpti  Jubfiimere  ^  non  autem  contra^n 
inter  vives  ,  fed  in  nefiro  Statato  ^  càtn  liceat 
hærcdem  injlltuere  ,  &  libéré  de  omnibus  bonis 
difponere  la  centrada  matrimonii ,  &  in  favo~ 
rem  contrahenùum  y  &  ex  eo  matrintonio  def- 
cendenùam  ,  §.  2  tg  i  fie  llceblt  pariter  fubf- 
zimere  In favoremlïbereruïït  qui fuat famri  défi 
cmdentes  ex  eo  matrlmonio,  M*  François  De¬ 
cullant  ,  hïc, 

^  6,  La  raîfon  eft  qtie  les  fubfiitutïons  direâes 
Il  étant  en  e^Fec  que  des  fécondés  înflitutions, 
n  elles  n'ont  rien  qui  ne  foit  commun  avec  les 
véritables  infiitudons  ;  êc  que  cette  Gauturne 
n'aucorifant  les  infïi  tu  do  ns  Thé  ri  tiers  ^  comme 
U  a  été  du  fur  larcicle  a  1 9 ,  &  les  convenances 
de  fuccéder  par  contrat  de  mariage  ,  qn  en 
faveur  des  mariés  &  de  leurs  defcendaris  ,  ÔC 
défendant  exprefTément  les  fubftitudons  j_ 
n  eft  pas  pofilble  de  donner  plus  d'étendus  aux^ 
lubftitudonSj  qui  ne  fontJlüe  de  fécondés  inP^ 
^tutions  J  gu  aux  inftjtudons  que  la  GoutumêT 
ne  tolère  point»  quand  elles  font  faites  aü~ 

frofltJeTfcrangets,  L'arrêt  de  Ghabanes,  dç 
an  rapporté  par  Henrys,  tome  i  ^  liv. 

y  chap.  ç  ,  quefl,  af  ^  n'eft  point  contraire  a 


f 


cette déemon^:  carcansTefpece  de cetjrrét^ 

fûbflitution  directe"  mab 
Tunelubltitucion  fidei-commi/Taire  .  félon  que 
Ta  obfervé  M.  de  Lauriere  *  des  InMt,  &  Sab/L 
contr~  ch,  7  ^  n.  44  &  fuîv- 

7-  Or  nul  doute  qTori  ne  puifife  faire  des 
fubfiitutions  obliques  ^  précaires ,  ou  fidei- 
commiffaires  par  contrat  de  mariage  au  profit 
des  étrangers ,  comme  il  a  été  dit  fur  l'article 
22^  f  où  il  faut  recourir. 

8.  Il  n'en  efi  pas  de  même  par  teftament  : 
les  fubftitutionsteflameii  ta  ires,  tant  direftes. 
Qu'indirectes  tidei-cônimifMi^s  ^  font  abfô^ 
Fument  repercées  par  cette  Coutume  dans  le 

prêtent  article;  mr  celle  TAuvergnCj  tit*  12T 

art,  ÿ?  I  par  celle  de  la  Marche  ^  art.  2^^ ,  & 
par_ceUe  de Nivemois  cL  ^  ^ ,  art,  to.  Eu! 
faut  faire  a  ce  fujét  difFérencé  entre  lës  înftâni- 
tiotis  &  iubfiitutions  d^héritiers: 

jj.  Lunftitutîon  d'héf  itier  a  la  vé^ricé  n'a  point 
de  fieu  dans  cette  Coutume  par  cefiament , 
mais  elle  y  vaut  comme  legs,  ainfi  q  u'il  réfulte 
de  1  article  2^1 ,  Vâ  tellë  eit  la  diipo^ 


SSrONS*  Art*  CCCXXIV.  i;ï 
fition  préciie  de  la  Coutume  d*Aiivergne,  tit, 

I  2  ,  arc,  40  ;  de  celle  de  la  Marche ,  art.  2  fo- 
Tel  efl  aufïl  le  fentiment  de  nos  conimenta- 
teurs,  de  Papon  ,  du  préfident  Duret ,  de  M* 
Jean  Decullant ,  &  après  lui  deM.  Decullant, 
fün  fils  ^  &  de  M*  Jacques  Potier.  Statutum  , 
dit  Jean  Decullant ,  fur  notre  article,  rejicà 
paragrapho  292  ,  fuprâ ,  omnem  herredh  infCi- 
liiiïùîiem  fadam  in  lefiamento  exajfe  ^  ù  redu'* 
vit  eani  ûd  legatnm  qaance  ;  ita  ut  heeres  injïU 
tutus  in  tejîûmentofit  tantum  iegatarius  ;& hoc 
clarius  expücatur  in  paragrapho  40  ,  Conf 
Arvern,tiî,  12,  &  parû/?/^rq^Barmaifûn,  Jean 
Decullant,  &  apres  lui  François  Decullant j, 
fon  fils ,  fur  notre  article* 

T  O.  Ainfi,  fl  Pierre  a  pour  héritier  ah  In-^ 
tefiat  un  coufin  germain  j  que  ce  coufin  ait 
un  neveu ,  &  que  Pierre  ordonne  par  fon  tef- 
rament  que  ce  neveu  partagera  fa  fucce filon 
par  moitié  avec  fon  oncle  ^  ce  neveu  ,  en  vertu 
de  cette inllitutîon  teflamentaire ,  aura  le  quart 
des  biens  du  défunt.  C  efi  robfervation  de  M* 
le  préfident  Duret ,  fur  Partiels  29 1  ifuprà  : 
Quid  ergù ,  dit- il ,  fi  Tkius  haheat  confohri- 
nunt  hceredent  univerfialem  ah  iniefiatOy  &  ex 
ûkero  prœmortiio  filium  ,  &  tefiamento  jufferit 
ut  filins  defuadi  confobrini  yVlce  pat  ris  ,  fi  ex^ 
tarez ,  cum  fupcrjïhe  hcBreditatls  fuce  partent 
Œqnaiem  ftrat\  an  ejnfmodijiims  fnpremo  Te  fi 
zatoris jadido  y  fi  non  mediam  yfaltem  quartam^ 
de  qua  Tefiator  difponere potuit  ^  Lege  dama- 
riâ  reciplet ^  quod  negat  ilîa  ,  an.  ty  y  pag. 
^02  de  reb.  dub,ftd  ejns  argumenta  tanta  no/t 
funt^  ut  à  fententia  contraria  nos  dlmovere  pofi 
fiat.  *  -  - ,  càm  in  hoc  Statato  infihaüo  kœre-^ 
dis  extra  contraduiti  matrimonii  faàa  vint  ha-- 
beat  hgaü.  * , . ,  M*  Duret  fur  Tarticle  29 1  , 
fuprà*y^  il  y  en  a  arrêt  du  jo  juillet  *6^57, 
cité  par  M.  J.  Ricard  ^  dans  fa  note  fur  le 
préfent  article  ,  inférée  dans  le  nouveau  cou¬ 
tumier  général, 

J  ^  ^  Fu  bftî  t  U  t  i on  tefiam  en  tai  re^  fb  !t 

gireüë  oufidei-comminaire  J  elle  ne  vaut  pas 
mËme comme  legs;  pâfce  gu  on  a  bien  vôulu 

tolérer  que  fes~te[tâteurs  pufiënt  difpofer 

aune  partie  de  kurs  biens  au  prdudicè  des 
fT^riôers  du  fan^  /par  une  première  infiitution  T 
gqu  ort  n'y  â  pas  v  ou  lu  permettre  gu  ils  hiient 
ce  préjudice  à  leurs  héritiers  du  fangj  par  une 
fubftimtion  ou  fécondé  infiltuPïon  T  ce  qui  fe^ 
prouve  palaces  termes  de  notre  article  ^  nei 

vaut  aucunement  audit  pays  par  légat  ÿ ni  au- 

frementy  en  queigue  maniéré  que  ce  fois .  ^  na 

âücun  efiet  de  ie^at.  ^ 

2*  Le  conféntemënt  même  de  rhéritier  ne 
Valide  point  la  fubftifutjon ,  s’il  efi  donné  du 
vivant  du  te  fia  t  eu  lëlon  la  note  de  Dumou¬ 
lin ,  fur  la  Coutume  d'Auvergne ^  tit.  na >  art- 
J  J  J  &  après  lui  du  préfident  Duret ,  fur  notre 
article.  Etfi  confenfus ,  dit  M.  Durer,  iegkimL 
hi^redis  ah  intefiato  fticcejfuri  inten-eniat , 
Mùün.  ad  ÿ.  5^  J  ùt.  42  ,  Cojif  Arvern,  quia 
tefie  eùdem\pfajîitus  confenfas^  vlvoTeJlatore^ 
videmr  extorius non  valez  ^  Arrefio prohatt 
nec  propter  hune  articulum  redpimus  dijiin^la-- 
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ncm  fidcîcommijjüria  ^  &  vulgaris  fahjütaüù- 
nis  ,  quant  ïd^m  Mohac^u.^  ioco  referu 

M*  Duret  J  fur  notre  article* 

t^Ma  is  *li  ceftaprès  la  niort  du  teflateur 
que  ÎTÿéritier  approuve  la  Tu  b  flitutiori  ;  m  ce 
cas  3  dît  Frôiiët  fur  la  Coutume  d^Auvergne  . 
laTubilitution  çû  confirmide  par  Tapptoba- 
t]On  de  Théritjer  ,  comme  il  a  été  ]u^é  par 
TarrÉt  des  Hurëaux^  rêïïHu  dang  cette  Cqu- 
tume*  Prohec  j  fur  la  Coût  urne  ^’Âüvergne  > 
litre  I a  1*  articles  <qÆc  f  Brodeaiz fur  Lotietj 
Jett*  L  J  fominaire  6. 

14*  Ta  prohibîcioEi  d e  1  a  Cou  t  ii m e ^to uch ant 
les  iubltftutions  tcflâmêntaïres ,  rTâ  ètû  faite 
qu  en  laveur  des  lïéntlers  ;  de  mâruere  qu'une 
1 U  b  ib  t  U  tio  ri  tëltaTr.e  ritaire  efl  valable  j  dans  ie 
cas  où  ii  ny  auroît  que  le  fifc  d'iticdreffé,  C  efl: 
la  remarque  de  M*  Jean  Decullanc  ,  fur  le 
mot  J  ne  vaut  ^  de  notre  article  9  Hç^c  prohi- 
hnio  y  dic-ii,m/Ai  tamàm  vîdeîurfa^a  refpec- 
tu  ù  favore  haredis  famiüans  feu  fanguinisy 
vei  injUtuti  in  favorem  mainmonii ,  quia  veri 
fini  kœredes  ffed  tion  refpeàu  fifei  ^  qui  defi- 
clenübus verts  hceredibus  ^hana fuccefftoms  lu- 
craîur  ^  ne  c  dlcliur  verè  heeres  ^  aut  fuccejfor, 
Undè  cùm.  in  necem  &  preEjudlciam  illius  quis 
poffit  tefiamemo  hœredem  univerfalem  honorum 
injUtucre  ,  vei  legaüs  totam  exhaurire  heeredi- 
taUm  ^  ut fuprà  dixiinus  anlculo  ^91  ^  fie 
riter  qîâs  pote  rit  fuhjlhuere  ^  cum  fubJlUuiio  fit 
akera  hœredis  injlkudo  :  nec  primus  inJUtutus  ^ 
aut  ejüs haredes ^  poterunt  conqueri  ^fiquîdem 
injütutus  non  €  rat  fucçefiurus  lefiatorL  Jean 
Décollant  J  hic. 

ly.  Quoique  notre  Coutume  ^  non  plus 
que  celles  d'Auvergne  6c  de  la  Marche j  ne 
parlent  que  de  fubflitution  d'héritier  faite  en 
teftament  J  &  non  point  de  la  fubftitution  de 
légataire  J  on  n^en  doit  pas  conclure  qu'elles 
ont  feulement  prohibé  la  fubflitution  à  Tégard 
de  Phérîtîer  iiiflitiié ,  &  non  les  fubUitutions 
de  légataires  à  légataires  :  car ,  comme  elles 
rejettent  toute  inftitution  d'héritier  teflatnen- 
taire^  qu  elles  tiennent  &  réputent  riiéritier 
inftitué  fimple  légataire  ;  quand  elles  difent 
que  la  fubfhtution  d'héritier  n'a  point  de  lieu , 
c^'eft  autant  que  heilesdifoîent  que  lafubliitu- 
don  enlegs  teflani entai re  n'a  pasde  lieu  :  ceft 
le  raifonnenient  de  Bafrnaifon  fur  Tartide 
du  titre  12  de  la  Coutume  d’Auvergne,  & 
après  lui  J  de  M.  Jean  Decullant  fur  notre  ar¬ 
ticle* 

16.  Hic  artlculus  ,  dit  M,  Jean  Decuilant, 
non  refiringitur  adfnbJîitutiQtîem  inperfonahœ^ 
redis  ^  jcd  etlam  prohibet  J}ibJlhutLonrem  itipcr- 
fona  legatani  :  quia  fupra  ,  Statunm  paragra¬ 
phe  2^  t  rejich omnem  haredisinjütuùonemfac- 
tani  intejiamento  ex  affe  ^  &  redneu  eam  ad  lé¬ 
gat  um  quartaÿ  iia  ut  hœres  ïnfiuutus  in  tefia- 
mentù  fit  tantltni  legamrius  ^  hoc  clarïhs  ex- 
plicatur  h\  paragrapho  5?  ,  Conf  Arveriu  tit, 
12  i  in  paraphrafi  de  Bafmaifon,  Jean  Decul¬ 
lant  j  hïc. 

17*  Toutes  fortes  de  fubftitutjons  d'héri¬ 
tiers  £c  de  légataires  J  fûit  direfles^  ou  obli¬ 


ques  Scfidei-commilTaîres,  fontdoncrejettées 
par  ces  Coutumes  ^  faites  en  teftamentou  au¬ 
tre  djfpofition  de  derniere  volonté  i  &  tel  y 
efl;  rufage,fuivantnos  commentateurs  &  ceux 
de  la  Coutume  d’Auvergne.  De  quelque  ma¬ 
niéré  que  Ja  fubfticutiûn  appofée  au  legs  foie 
coïKjUe  ,  dit  Bafmaifon  ^  foit  qu'elle  foit  con¬ 
nue  de  cette  façon  :  je  lègue  à  Titius  5  êc  s'il 
ne  veut  accepter ,  je  lègue  à  Sempronius  ■  ou 
bien  de  celle-ci  :  je  prie  ôc  charge  Ticius  de 
reftîtuer  la  chofb  à  Sempronius  dans  certain 
temps ,  ou  fous  certaine  condition  ;  elle  eft 
nulle  abfolumenr  :  deforte  que  fi  Titius  ac¬ 
cepte  le  legs,  il  eft  déchargé  de  toute  reHi- 
tution  y  &  qu'au  cas  qu’il  d&ede  avant  le  tef- 
tateur ,  qu^il  ne  puiffe  ou  ne  veuille  pas  le  re¬ 
cueillir  ,  le  legs  demeure  6c  appartient  aux  hé¬ 
ritiers  ah  intefiaty  &  non  au  légataire  fubfli- 
tué.  Bafmaifon,  fur  fartide  yj  du  titre  12 de 
la  Coutume  d'Auvergne* 

J  8*  Il  faut  bien  toutefois  prendre  garde  de 
confondre  le  legs  fous  condition  &  à  terme 
incertain ,  avec  la  fubftitution  tefta  ment  aire , 
direQe^ou  fidei-commilTaire  ;  la  fubllkutioii 
t  efl  amen  taire,  tant  directe  que  fidei-commif- 
faire,  eft  rejettée,  comme  il  vient  d'être  dit  ; 
mais  non  pas  le  legs  fous  condition ,  qui  ne 
renferme  point  de  fubftitution  :  c’eft  ce  qui 
va  s'expliquer  dans  î'exemple  quïfuit  ^  rapporté 
par  M*  Menudel  fur  notre  article* 

19.  M^gdelaine  Bidou ,  dît  Menudel ,  légua 
à  Jean  Bechonnetj  ion  marijïe  quart, aux  ter¬ 
mes  de  la  Coutume ,  au  cas  que  leurs  enfans 
vinrent  à  mourir ,  &  non  autrement  ;  fur  le¬ 
quel  teftam  en  t  procès  ayant  été  mû  à  Mon- 
taigu  ,  contre  Bechon net,  après  le  décès  de 
fes  enfans ,  qui  avoieiit  futvccu  leur  mere,  les 
avocats  d'Auvergne  dlfoi eut  que  le  teftamenc 
nepouvoitêtre  pris  pour  fubftitut ion  vulgaire  ^ 
puifqu’ii  n’y  avoit  point  de  première  inftitu- 
don  ;  ni  pour  oblique  ou  fidei-commiffaîre , 
puifqLie  Bechonnet  n'étoîc  poînc  chargé  de 
reflitutîon  à  aucune  perfonne,  &  qu'il  ne  pre- 
noif  point  d  ailleurs  le  legs  par  reftitution  oiï 
fidei-commis  des  enfans ,  auxquels  la  teftatri- 
ce  n'avoit  pas  légué  le  quart  i  deforte  que  ce 
ifétoit  J  à  le  bien  prendre,  qu'une  condition, 
laquelle  ceflToit  le  cas  étant  arrivé  ;  &  laquel¬ 
le  condition  nechangeoit  pas  la  nature  du  legs 
en  celle  de  fidei-commis  ou  fubftitiîtion  j  vul¬ 
gaire  ou  autre  ^  parce  que  les  enfans  de  ladite 
Bidou  fe  trou  voient  feuletnent  in  conditionc  , 
6c  non  in  dijpofitione. 

20.  Les  avocats  de  Paris ,  M^^  le  Feron , 
Brodeau  ,  Hilaire  Ôc  la  Faulce ,  ayant  été  con- 
fuités>  ils  répondirent  que  ce  legs  n'écoit  pa» 
fiibftitution,  La  confuhation  eft  rapportée  à 
la  fin  defouvrage,  fur  cet^artîcle  :  &  M*  Bro- 
deau,  dans  fa  note  fur  le  préfent  article ,  ùi- 
féréedans  le  coutumier  général ,  rappelle Jes 
raifûns  rapportées  dans  la  confultation.  M-* 
Menudel ,  hk. 

2  A  la  vérité ,  cette  queftïon  s'étanc  pré- 
fentée  en  cette  SénéchaufTée  plufieurs  fois , 
elle  V  a  été  jugée  différemment  r  mais  la 

derniere 
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derniere  jurifprüdence  a  été  pour  In  validité  du 
teflnmenr  ôc  du  legs  conditionnel, 

*  le  Feron  j  Brodeau  &  Hilaire ,  ayant 
été  confultés  fur  le  procès  de  Jean  Bechon- 
net  J  ils  répondirent  que  le  legs  en  qneftion 
n^étoit  pas  fubftîtution  ,  parce  que  fubjhtutio 
ejï  ficiinda  injiituth ,  &:  que  les  enfans  n"é- 
roienr  pas  inftitués  ;  ce  qu'ils  condr  ni  oient  par 
la  loiiV  quis  eum  \  6^  i  j,ff.  de  vulg.  &  pu- 
pilL  fiibjüi.  où  il  eft  dit  que  cette  claufe ^  rnife 
par  un  pere  dans  un  teftanienc  vivo  fi  JiHux 
decedaïy  ne  vaut  inflitucioti  à  Tégard  du  fils  ^ 
lequel  eft  cenfé  prétérit  :  d'oii  Us  Inféroisnt 
que  telle  forme  du  legs  n^étoit  pas  une  infti- 
tutiouj  mais  un  legs  Ibus  condition  ^  ayant 
ladite  Bidon  conlldéré  fes  enfans  &  voulu 
qu'eux  venant  à  mourir  j  fon  bien  appartint 
à  fon  mari.  Ils  difoient  de  plus ,  que  cette 
condition  étoit  permife  aux  donations  &  tef- 
tamens^  fuivant  la  remarque  de  Dumoulin  , 
fur  f article  321  de  rancienneCoutums  d'^Or- 
léans  J  où  ü  dit  que  le  mari  &  la  femme  n'ayant 
qu’un  enfant  moribond  ,  peuvent  faire  dona- 
tion  mutuelle  J  Ifi  cafim  qao  ilk  prœmonütLir 
fine  liberh  ^  &  qu*el]e  vaut  ^  quia  CQUcurrant 
jus  commune  &  ConfieiudiniS  mens. 

M*  la  Faulte,  autre  ai^ûcat  de  même  avis, 
difoît  que  la  Bidon  n'avoit  fait  mention  de 
fes  enfans,  que  pour  dédgner  Je  temps  auquel 
le  legs  leroit  dû . ...  &  que  Je  mari  a  été  feu¬ 
lement  obligé  par  cette  claufe  ,  dWendre 

exmnficàs  poj£î:<^  coudhionis  cveutum. . 

Laquelle  claufe  n’ccoit  qu  une  condition  ^ 
qum  remfumram  ojlendebat.  J\L  Meuudel  ^  fur 
J  article  ^34  de  la  Coutume. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  cette 
Sénéchaufeeplufiêurs^is,  elle  y  a  été  jugée 
différemment,  Hœc  quceflio  ^  dk  M.  Jean  Dé¬ 
çu  liant  ,  fuh  agltata  MoUnis  hi  facceffiotie 
Mqriœ  LbuiUier  j  uxons  Franctfii  HeuiÛard  * 
cujus  mater ,  vocata  Duteil  j  legavcraî  tefiq* 


SSTONS.  Art.  CCCXXV.  ij? 
mémo  Patribtis  CarmeUtls  quïnquagïma  Ubrasj 
&  îotldem  F atflbiis  DQminicünîs ,  trecemus 
libras  cuidam  foron  fuæutennœ^  nupîcù  Joanni 
Guyonnet  ^  la  c  a  fini  quo  dlâa  Maria ,  fiHii 
fia  J  obirei  fine  iibcns  y  accidk  ut  îejîatrice 
mortuâ  moreretur  etiam  fiiiu  fine  Hbens  ^  & 
ideo  legatarii  peîebant  iegata  qnafi  conditions 
fubfiitunonis  ohemâ,  qme  msjuemm  adja- 
dicata  per  Sememiaui  Vomini  Caficiiani^  quai 
tamen  fuit  revocaîu  per  Semeniiam  Domini 
Senefcalli ,  Relatore  Domino  Rov  >  omnibus 
Senatoribas  couvocatis  ;  fcripfirat  raüoîies 
appelianonts  Joannes  Oecuilant  j  pro  hœredi^ 
hus  di3ce  Marlce  Lhuillier  j  ann.  16112  ,  ^ 
hœc  erat  communh  opinio  Aivocaiorum  ^  haïc- 
qite  Sententïœ  legatani  acquievermu  M.  Jean 
Decullantj  fur  Tartide  524. 

Depuis  ,  la  jurifprudence  a  changé  dans  ce 
fiége  ;  &  la  même  queftîün  s'étant  prélentée 
de  nouveau ,  félon  que  le  rapporte  M.  Fran- 
(çois  Menudelÿ  on  a  jugé  autrernent.  Antoi¬ 
nette  Poivre:^  die  M.  Msnudei  ,  femme  à 
Jacques  Hermanc^  duquel  elleav'oit  une  fille  ^ 
délaiila  par  teftament  quelque  chofe  à  fon 
mari  pour  avoir  lieu  après  le  décès  de  la  dîf- 
pofante  &  de  ladite  fille.  Talem  difpofidonem 
aj’oute  xMenudei  ,  non  valere.  putabant  DD. 
Freefides  DuretS"  Merlet  ^  quoa  talis  dlfpofiiio 
effet  teftamentûria  fiihjihutio  :  ego  autem  te  nui 
vûiere  tanquam  fimplex  iegatum  ia  diem  ,  qiun 
die  s  adjeBavidenirconfonniler  Jnri  civUî,  quo 
mulier  magls  filiam  qaàm  maritum  dUigere  vF 
derur  ^  &  ita  fecundàm  me  Judicatum,  fur  un 
appel  du  châtelain  de  Mont-Luçon.  Depuis 
encore  j  dit  toujours  le  même  Menudel  ^  le 
teftament  de  Gervaife  Martin  a  été  confirmé 
en  cette  Sénéchauflée  ,  par  lequel  elle  don- 
noit  le  quart  à  fon  mari  j  après  le  décès  de 
Gilbert  Jarnat  ^  leur  fils.  M*  Meaudel  j  fur 
l'article  324, 


ARTICLE  CCCXXV. 


Quand  aucun  habile  à  fuccéder  ai  intcjîat  paye  créanciers  j  légats ^  ou  fait 
autre  aâe  d héritier,  il  eft  tenu  &  réputé  héritier 3  &  ne  peut  après  répudier 
ladite  fucceflion,  quelque  proteflation  qu  i!  puilTe  faire  au  comraire- 


une  réglé  de  notre  droit  Français  ^ 
que  les  héritiers  préfomptifs  peuWnt 
renoncer  aux  fuccelhons  qui  leur  font  échues 3 
ou  les  appréhender  ;  que  n  eft  héritier  qui  ne 
veut ,  &  qifil  n'y  a  point  d'Iiéri tiers  nécefiai^ 
res  :  c'eft  ce  qui  efl:  précifément  déclaré  par 
quelques-unes  de  nos  Coutumes  >  comme  cel¬ 
les  de  Paris  j.  article  3  »  de  la  Atarche^  art. 

ay8  î  de  Melun,  art.  1166  ;  de  Moncfort  ^art. 
1025  d'Efiampes,  art.  117;  d'Orléans,  art. 
3 JJ  3  &  autres. 

.2,  Ata i s  une  condition  néceÛâire  pour  la 
validité  d'aune  renonciation  à  une  fucceffiou 
échue  J  efl  que  les  chofesToîent  en  leur  entier , 
&:que  celui  qui  renonce  n'ak  fak  aucun  acte 
Farde  IL 


d’héritier ,  &  à  plus  forte  raifbn  qu’il  ne  te 
foîtpas  déclaré  précifément  héritier  ^  comme 
il  fera  dît  fur  l’article  fuivant. 

3.  La  déclaration  &  Pacceptation  précife 
qui  fb  fak  en  juflice  3  ou  pardevant  notaires 
èn  quelqu’aéle  ^  ne  lai  fie  pas  de  doute  :  mais 
la  diftieuké  confifie  a  bien  dlfcerner,  quandil 
n  y  a  point  de  déclaration  j  ce  qui  peut  6c 
doit  paffer  pour  aÉle  d’héritier. 

4.  Oifpoferdes  biens  delà  fuccefiîon  ^  com¬ 
me  maître  &  propriétaire  d’îceux,  par  baux 
a  ferme  ou  à  loyer,  vente  ou  autrement,  les 
prendre  6c  appliquer  à  fon  profit ,  c'eft  d’hé- 
ritier  préfompdf  devenir  héritier  pur  6c  fini^ 
pie  J  ainfi  qu  il  efl  porté  dans  la  Coutume  de. 

L1 


COUTUMES  BE  B 
Melurt  J  article  272  ;  dans  celle  de  Paris  j  ar¬ 
ticle  317^  d’Orléans 3  art.  53^^^  &  autres. 
Quand  même  Théritier  préfomptif  feroït 
créancier  du  défunt  ^  il  ne  peut  poiat  pren¬ 
dre  de  fes  biens  en  paiement,  de fon autorité 
privée  r  mais  il  en  doit  faire  la  demande 
6t  pourfuite  en  juftice;  autrement  il  fait  acte 
d  hcritier  :  c'efl  ce  qui  fe  trouve  décidé  par 
led.  article  3  [7  de  la  Coutume  de  Paris  ;  3  35 
de  celle  d'Orléans,  &  autres  ^  ûc  par  le  droit 
Civil,  7 J  InfiiL  de  hœred,  {^uaL  &  dïff^  CeÜ 

la  remarque  du  prélldent  Duret  ;  hic* 

6,  Payer  les  dettes  de  la  fuccefîion,  ceft 
encore  faire  a£te  ddiérkier  ;  par  la  raifon  que 
PûEi  reconnoîc  devoir  ce  que  1  on  paye  ^  Ôc 
qu  on  ne  le  doit  que  comme  héritier  ;ceft  la 
dccifion  de  la  loi  a  ,  coà*  de  jure  ddik  la  diC 
pofition  de  la  Coutume  au  préfent  article , 

de  celle  de  Niv.  ch.  34 ,  art.  :2.6* 

7.  On  fait  auHl  aQe  d'héritier  >  quand  on 
cède  Tes  droits  fucceflifs  a  quelqu  un  j  foie  que 
la  celïion  foit  faite  pour  une  fon’ime  d  argent , 
ou  pour  rien  ^  à  un  des  co-hériders  ou  a  un 
étranger.  La  ralfon  eft  qu^on  ne  peut  pas  cé¬ 
der  un  droit  qu'il  ne  Colt  acquis,  &  qu  on  l  ac-* 
quîert  par  la  qualité  dTéricier* 

fi.  Î1  y  a  plus  de  difficulté ,  quand  on  reçoit 
imefomme  pour  renoncera  Thérédité^  &  la 
faire  paffer  aux  autres  héritiers.  Lesfemîmens 
font  là-deffus  partagés  :  mais  Paffirmative  ek 
celle  que  je  crois  véritable  ;  car,  encore  qu"il 
fembk  qu  on  ne  foit  pas  héritier  ,  puifqu  on 
renonce  à  rhérédké  ^  c  eH  pourtant  en  effet 
une  vente  que  Ton  fait  de  fon  droit  :  cequ  on 
ne  peut  faire  que  comme  héritier,  Ainfi  f  hé¬ 
ritier  qui  pour  un  prix  renonce  ou  s'abffient 
de  Thérédité ,  quoique  fans  ceffion  êc  tranf 
port  J  demeure  héritier  à  Végard  des  créan¬ 
ciers  légataires^  quoiqu'il  perde  les  droits 
de  cette  qualité  à  fégard  de  celui  à  qui  il  les 
remet,  Cefl  la  décifion  du  droit  civil  j  L*  2 , 
ff,  SI  <{uis  oïïi*  cauf*  tejl.  &  L,  i  ,  C.  5ï  omïffa 
(h  cauf  tefî*  &  le  fentimetic  de  Domat ,  dans 
ks  Loix  clv*  dans  leur  ordre  nat.  tome  3 , 
liv,  1 .  tit.  I  ,  fetT  I ,  art,  1 8,  &  tic  3 ,  fea. 

I  ,  art.  p,  Lebrun  ,  dans  fon  traité  des  Sacc* 
liv.  3  ,  ch*  8  ^  fea,  2  ,  eft  d  un  avis  contraire  : 
mais  le  fentiinent  de  Domat  me  piroît  le  vdri* 
table;  parce  que,  quolqukn  puiüe  dire,  c^l^^ 
qui  reçoit  une  Comme  pour  renoncer  ou  s  abl- 
tenir  d*iine  fucceffion ,  en  recevant  un  prix 
de  fhérédité  ,  en  fait  dans  le  fond  une  véri^ 

table  vente,  ^  ^ 

ç.  Autre chofe eft d'une  renonciation  aune 

fucceflion  future  ;  parce  qifon  ne  peut  pas 
faire  d'^aÛe  d’héritier  pour  une  fuccefliort  fu¬ 
ture,  &  que  pour  faire  acte  d'héritier,  deux 
chofes  font  requifes  ^  l'échéance  de  la  fuc- 
ceffion  ,  &  une  difpofition  de  la  parc  de  Thé- 
ntier  de  la  portion  hcreditaire,  qui  efl  une 
véritable  donation ,  laquelle  fiippoîe  nécelTai- 
rement  une  acceptation  de  la  fucceffion* 
l  û.  Celui  qui  n  efl  point  héritier  préfomptif 
&  habile  a  fe  porter  héritier  ,  ne  peut  point 
faire  aéle  d'héritier  :  car  il  faut  que  la  fuccef- 
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fion  foit  déférée  par  la  nature  ou  par  la  loî^f 
à  celui  qui  veut  I  être  ;  enforte  que ,  fi  un  pa¬ 
rent  éloigné  s^immifee  dans  les  biens  de  la 
fucceffion  ,  il  ne  peut  âcre  pourfuivi  en  cette 
qualité,  fi  un  plus  proche ,  par  lequel  il  efl 
exclus  a  pris  la  qualité  d’héritier  :  auffi  cette 
Coutume,  au  préfent  article,  êt  celle  de  Nt- 
vernois  ^  ch,  34,  art-  2.6  ,  ne  parlent-elles  que 
d'un  héritier  haÜle  à  fuccéder*  Ceft  la  remar¬ 
que  de  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  en  l'endroit  cité. 

1 1 ,  Les  aéles  que  peut  faire  un  héritier  ^ 
pendant  qu'il  ignore  la  mort  de  celui  à  qui 
ilfuccede,  &  qui  agit  par  d  autres  vues^  ne 
rengagent  pas  :  car,  pour  faire  un  a£le  d'hé¬ 
ritier  >  il  faut  favoîr  qifon  Teft,  &  que  la  fuc- 
ceffion  eft  ouverte,  c*eft-à-dlre,  que  celui  à 
qui  on  doit  fuccéder  ,  eft  décédé*  Âinfi ,  fi 
celui  qui  étant  héritier  préfomptif  d'une  per- 
fonne  abfence ,  Ëc  qui  prenant  foin  de  fes 
affaires  pendant  fon  abfence  ,  continue  de 
prendre  ce  foin  après  la  mort  de  cette  per- 
fonne;  avant  que  cette  mort  fok  venue  à  fa 
connoiffimee ,  il  ne  s'engage  pas  pour  cela  à 
l’hérédité;  &  il  s'y  engagerait  auffi  peu  ,, 
quand  il  faurok  la  mort ,  s'il  ignoroit  qu  il  fut 
héritier-.  Qlîl  hœredkaîem  adiré  ^  vel  honorum 
pojfeÿionem  petere  voleta  ce  nus  effe  débet  de- 
fanëum  ejjk  Tefïatorem ,  dît  la  loi  lÿt  ffi  de 
acquîr*  vel  omitt*  hœred, 

X  3,  Les  aétes  qu'un  Jiéncier  préfomptif  fait 
fans  deffein  d'accepter  Th ér édité ,  mais  par  de 
bonnes  &  juftes  caufes ,  ne  l'engagent  pas  non 
plus  à  l’hérédité,  pourvu  que  les  circonftances 
faffient  connoître  fon  intention  &  bonne  foi  : 
car  Tadition d’hérédité  ét^cttplàs  animï ,  quàm. 
fa^ ,  fuivant  la  loi  Fro  hœredc^^*  deacquir, 
vel  omlit.  hœred,  cette  adition  pré fuppofe  deux 
chofes  que  fon  ne  doit  pas  féparer ,  &  qui  doi¬ 
vent  être  unies  ,  qui  font  le  fait  &  la  volonté], 
rmtentionôc  l'exécution  ;  &  il  faut  avoir  plus 
d'égard  à  i'întendon.,  qu'à  l'exécution.  De-là 
fe  fuit: 

13.  Qu'un  fils  qui  prend  foin  de  !a  fé-^ 
pukure  de  fon  pere ,  &  qui  paye  les  frais  funé¬ 
raires,  ne  fait  point  a^^e  d'héritier;  parce  que 
c'eft  un  devoir  de  piété  naturelle,  &  que  ce 
feroic  contrifter  les  mânes  du  défunt ,  que  de 
fe  rapporter  de  cet  office  à  des  mains  étran¬ 
gères:  c'eft  la  remarque  de  Dumoulin,  dans  fa 
note ,  fur  notre  article^ 

14.  2^.  Que  l’héritier  préfomptif ,  qui  pour 

ne  pas  laiffer  perdre  ou  périr  une  chofe  de 
l’hérédité,  en  prend  quelque  foin  ;  quiramafTe, 
par  exemple,  les  effets  de  la  focceffion  épars 
&  difperfés,  &  les  remet  dans  la  maifou  du 
défunt ,  ne  fait  pas  encore  a£tc  d  héritier  ^ 
ielon  le  même  Dumoulin ,  dans  fa  note  ^  fur 
notre  artîle.  Et  c  eft  fur  ce  fondement  qu'il 
a  été  iu^é  par  arrêt  de  la  troLfierne  des  eu- 
quêt  J  ,  mai  1574  -  hépû.Tpré^ 

fomptif  n'a  voit  pas  fait  aéte  d  héritier ,  pour 
avoir  pris  les  clefs  du  défunt,  &  demeuré  en 
poffedion  de  Tes  biens  avant  la  confeetion- 
d'inventaire  :  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la 
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troifeme  parcie  du  journal  du  palais  j  journal  Fauconnier  ^  fur  Tarticle  325'*  Cet  arrêt  ell 
du  7  juin  1  ^74  ,  &  cité  par  Lebrun ,  des  Snce,  tird  du  manufcric  de  M.  Jean  Fauconnier^  hic, 
liv.  J  J  ch.  83  fe£î.  p.  Çuand  rhéritier  prdfompcif  a  une  fois 

15.  Réglé  générale  ;  toutes  fois  6c  quarttes  renoncé  e.^prelTénient^  Û  ne  fait  plus  régulié- 
que  laâe  fe  peut  fourenir  fans  le  droit  nom  rement  aâe  d'héritier  ,  en  prenant  des  biens 
èi  qualité  d'héritier ,  on  i\tü  point  préfumé  de  la  fucceilion  ;  mais  il  peut  êtrepourfum, 
avoir  fait  a8e  d'héririer ,  félon  qu^îl  réfulte  même  par  a8ion  de  vol  j  pour  en  faire  la  ref- 
de  ces  mots  de  1  article  j  1 7  de  la  Coutume  titution  :  &  c'eft  une  maxime  générale ,  tant 
de  Paris  avoir  autre  qualité  ^  ou  droit  de  pou  ries  fuccefîionsgue  les  communautés  ^  que 
prendre  kfdas  ùle/is  gu  partie;  &  qu^il  a  été  ce  qui  feroit  atle  d'héritier  ^  ou  de  commune 
décidé  par  fentence  de  cette  Sénéchauffée,  av^ant  la  renonciation  ^  eû  réputé  un  vérita- 
confirmée  par  arrêt  ,  en  faveur  de  Joly  ,  ble  larcin  ,  après  avoir  renoncé*  C'eü  ladîF 
huilfier,  pofition  de  la  loi  7  r ,  §.  ulr.  fF*  de  aci/uir,  vd 

*  Joly  J  hiiîlTier ,  avoît  été  déclaré  héritier  omin.  kmred^  6c  les  arrêts  y  font  conformes  : 
de  fon  pere ,  par  une  fen  cence  de  la  châtelLc-  ils  font  rapportés  parM.  Louer,  lerr*  R  ,  fomm* 
nie  de  cette  ville  de  Moulins  de  id^o  ,  &  en  1  ^  êc  par  Chopin  j  fur  la  Coutume  de  Paris  ^ 
cette  qualité  condamné  envers  Marie  Bertil-  lîv*  2  ^  tit.  ^ ,  m  18.  Si  ce  n  efl  que  Ton 
lot  ,  veuve  de  N*  Lavallée  ,  à  lui  payer  une  eût  affeéié  de  renoncer  publiquement,  pour 
fomme  confidérableypour  des  gens  de  cette  prendre  en  fui  te  im  pu  né  ment  les  effets  &  biens 
condition;  mais  il  en  fut  déchargé  par  feii’  de  la  fucccHion, fans  compte  ni  mefure*  Nifi 
tence  de  cette  Sénéchauffés  ,  laquelle  fut  en-  quidetn  y  die  M.  Dargentré  ^fada  in  fraudent 
fuite  confirmée  au  parlement;  6c  cette  dé-  renunciatio probaretur ^ut res  hcertiltarice 
charge  de  la  qualité  d  héritier  fut  fondée  fur  lervcrterentur  ;  auquel  cas ,  félon  que  Pa  ob- 
ce  que  les  différens  actes  par  lefquels  on  pré-  fervé  M,  Denis  Lebrun  ,  le  renonçant  doit 
tendoit  qu'il  avoir  difpofé  des  effets  de  Thé-  être  tenu  des  dettes  de  la  fucceiTioii  env'^en 
rédité  de  fon  pere ,  pouvolenc  fe  foutenir  fans  les  créanciers  j  fa  renonciation  au  furplus  fub- 
ia  qualité  de  fon  héritier  ^  en  ce  qu"ii  juftifioit  '  fifiant  à  l  égard  des  autres  co’héritiers  ;  fauf 
par  écrit  qu  il  y  avok  eû  une  fociété  encre  le  toutefois  fon  recours  contr'eux  pour  ce  qu’^il 
pere  6c  Je  fils  j  pour  raafon  des  fruits  &  reve-  payera  aux  créanciers,  parce  queperfonne  ne 
nus  de  la  terre&feigneurie  des  Bordes,  qifUs  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  L.  74, 
avoient  pris  conjointement  à  titre  de  ferme  ,  Jf  de  Reg.  Jur.  Mais  sll  n  y  a  point  de  créan- 
6c  que  la  plus  grande  partie  des  biens  dont  on  ciers ,  6c  que  dans  ce  cas  la  fraude  ne  concer- 
blamoit  ledit  Joly ,  huifTler ,  d'avoir  difpofé ,  ne  qued^autres  héritiers  ,  ib  pourront  le  pour^ 
e toit  des  effets  de  ladite  ferme  qu’il  difoît  avoir  foivre  pour  le  larcin  qu'il  aura  commis.  Dar^ 
étéoblîgédevendreôc  de  convertir  en  deniers,  gentré  ,  fur  Tarticle  415^  de  JaCout.  de  Bre- 
afin  de  les  employer  fui  van  t  la  deflination  en  tagne  ^  gh  j,  âc  Lebrun^  traité  des  Succeiïions, 

1  acquittement  du  prix  delà  ferme.  M*  Jean  livre  3,  chapitre  8  ,  fedt*  2  j  nombre  6$. 
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Quand  aucun  a  déclaré  en  Jugement  être  héritier  d'un  défunt,  ladite  déebra- 
non  profite  à  celui  à  la  requête  duquel  elle  a  été  faite  ,  &  à  tous  autres*  Et 
auflî  quand  aucun  a  déclaré  judiciellement  qu  il nVll  héritier  dudit  défunt,  la¬ 
dite  déclaration  vaut  renonciation  à  ladite  fucceffion,  &  profite  à  tous.  Autre 
chofe  eft ,  s  il  eft  réputé  héritier  par  contumace  ;  car  en  ce  cas  ü  n  eft  réputé 
heritier ,  qu  au  profit  de  ceux  contre  lefquels  il  eft  déclaré  héritier. 


î.  une  maxime  ,  comme  U  a  été  dit 

for  Fart îc le  précédent ,  que  nul  n'eft 
héritier  qui  ne  veut;  6t  de  cette  maxime  il 
s'en  fuit  qu'un  héritier  préfomptif,çn  quelque 
ligne  que  ce  fok ,  n'eft  point  déclaré  héritier 
pour  n  avoir  pas  ret^ioncé  dans  le  temps  porté 
dans  l'ordonnance  de  16^7,  titre  des  delais 
pour  ddibérer;  &  qu'ü  eft  toujours  reçu  à  le 
faire  dans  quelque  temps  que  ce  foit,  quand 
ileft  pourfuivi  par  les  créanciers ,  pourvu  qu'il 
ne  fe  foit  pas  immifeé.  Ca^teràm  meminiffe 
oporrei^  dit  M*  le  préfident  Duret ,  fur  l'ar¬ 
ticle  2pp  i  fuprày  quod  hïc  tradhur ^  ita  caplen- 
du  ni  effe  ,  ut  rébus  Integris  faperfilte  invim  non 
r>bimeût  :  quia  hodie  quis  lucres  iieceffarius 


non  eji  ^  ut  nec  emere  ,  nec  donatum  af 
fequi  ;  ha  nec  haredhaîetn  adiré  quis  compei- 
ütar.  *  »  *  *  -  P^oindènùn  fuffick  çredhùrihushaÈ* 
reditariis  probare  eum  quem  convenumt  ejfe 
defunBi  fiüam  ,  nifi  f>  prohmt  kttne  fe  hœredi-^ 
îad  bnmifcuijfe  y  propter  jus  ahfïinendL  Telle 
eft  la  remarque  de  M,  Duret  fur  ledit  article 
^99  6c  c'eft  auifi  le  fentimentde  Le¬ 

brun  J  des  Suce,  liv*  g  ,  ch*  1  >  ru  37. 

2,  Mais,  quand  un  héritier  préfomptif  eÆ 
ajourné  pour  déclarer  s^îl  fe  veut  porter  hé¬ 
ritier  ,  ou  non  J  en  ce  cas  il  eft  tenu  d^accep- 
ter  ou  de  répudier  l'hérédité  ;  toutefois,  avanc 
quede  paffer  par  la  déclaration  ,  IL  peut  requé* 
rir  que  le  créancier  déclarera  fa  dette  ,  &  en 
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:ufiificra;mêmequ'ildéclareratoutesfescréan-  dité  femble  n avoir  d’autre  effet  que  de  dé- 


ces  contre  le  dt^funt ,  ainfi  qu'il  a  été  ji3g<5  en 
ce  prdfidial  ^  dit  M.  Potier  fur  notre  arcicle  ^ 
ôc  fl  rhdritierprdfomptif  refufede  faire  fa  dé¬ 
claration  J  il  fera  déclaré  héritier  par  défaut  j 
qui  eft  ce  qu'on  apf>ene  héritier  par  contuma¬ 
ce  ^  dont  il  eft  parlé  dans  notre  article  Sc  dans 
Part,  37  du  ch,  34  de  la  Coutume  de  N^iver- 
nois*  Et  il  y  a  cette  différence  entre  Phéri- 
tier  en  ligne  directe  >  Ôt  leâ  antres  fortes  d  hé¬ 
ritiers  ;  qu'à  Tégard  de  rhéritier  en  ligne 
direéle  y  il  faut  une  répudiation  en 
ce  pour  n'étre  pas  réputé  héritier  \ 
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gager  de  la  qu  alité  d’héritier  ^  celui  qui  pou- 
voie  i  "Être  J  fans  l'obliger  à  rien  ÿ  elle  a  pour¬ 
tant  cet  effet ,  que  celui  qui  aune  fols  renon¬ 
cé  à  une  fucceffion ,  ne  peut  pluî  la  repren¬ 
dre  j  fl  celui  qui  devok  fuccéderà  fon  défaut, 
s  eft  mis  en  fa  place  :  car  cet  héritier  qui  a 
renoncé  j  s  eft  obligé  envers  Tautre  à  kiaiffer 
Jouir  palfiblemeut  de  l'hérédité  ^  dont  il  lui 
a  laifTé  les  biens  &  les  charges. 

B.  Cela  cft  fans  difficulté  dans  les  fiiccef- 
fions  collatérales  :  ruais  en  fucceffion  directe, 
fi  ^  après  une  renonciation  ,  le  fils  qui  rauroic 

_ i,  1  3n e- r  11  f 


ce  pour  n  ôtre  pas  repuce  ncrmer  5  qu  il  u  ,  dpicsunc  i  — 

ne  lui  fuffit  pas  de  dire  qu’il  ne  s’eft  pas  inimif-'  fiute ,  venait  a  s  en  repentir ,  les  chofesduiit 
cé  ■  Qü’il  eft  niiceffaire  qu’il  répudie ,  &  qu’ü  encore  au  même  état  >  fans  qu  aucun  héritier 
■  _ T^.||p  pfV  la  d^r-  fp  fûr  nréfenté  .  rien  n  empÊclierOlt  qu  il  ne 


juftifie  d’une  renonciation.  Telle  eft  la  der¬ 
nière  jurifprudsiice  des  arrêts  ;  je  i’ai  vu  alnfi 
juger  plulieurs  fois  en  ce  fiége;  tel  lemeiu  qu’on 
fe  conforme  ,  pou  r  ce  qui  concerne  la  ligne  di- 
rede ,  à  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Au- 
tit.  1 2 ,  art.  jq.  J  &  de  celle  de  la 


vergue 


Marche ,  art.  2^5", 

Par  Tordonnance  de  ié^7,au  tic*  desde^ 
luis  fonr  délibérer,  art,  1 ,  Phéritier  a  trois  tnois 
pour  faire  inventaire,  &;enfuite  quarante  J  ours 
pour  délibérer  ;  avant  lequel  tcmpson  ne  peut, 
pas  l'obliger  de  faire  fa  déclaration  y  6c  même  ^ 
s'il  juftifie  que  riiiventaire  n’a  pu  Être  fait 
dans  les  crois  mois  ,  rordonnance  veut  qu  il 
lui  foie  accordé  un  délai  convenable  pour  faire 
inventaire  j  6t  quarante  jours  pour  délibérer^ 
lequel  délai  fera  réglé  a  1  audience. 

4,  La  déclaration  que  Ton  fait  en  jugement 
d'être  héritier  J  profite  au  pourfuivant  &  à 
tous  autres  ;  6c  il  en  eft  de  ménre  de  la  répu¬ 
diation  :  mais ,  quand  on  eft  réputé  héritier 
par  contumace ,  c'eft-a-dire  ,  faute  d  avoir  fait 
fil  déclaration,  ayant  été  ajourné  pour  cela  , 
onn'eft  réputé  héritlerjqu  au  profit  de  ceuxau 
profit  defquds  eft  rendu  le  jugeLnent,  Telle 
eft  la  dirpofidon  formelle  de  notre  Coutume^ 
au  préfent  article  ,  &:  de  celîe  de  Nivernois, 
article  27  ,  chap,  54- 

ÿ.  If héritier  mineur  ne  pieut  pas  faire  d  ac¬ 
ceptation  ou  de  renonciation  d'hérédité ,  qui 
rengage  irrévocablcinetit.  Les  act^  coiicinués 
par  le  mineur  après  fa  majorité  ,  n  empêchent 
pas  même  la  reftitution  ,  fi  ce  font  des  fuites 
néceffaircs  de  ce  qui  s'eft  fait  en  minorité  ;  cC 
ils  ne  forment  d'obftade  a  cette  reftitution  ^ 
que  quand  ils  Ce  continuent  en  majorité  avec 
liberté  6c  une  parfaite  connoi {Tance.  C  eft  la 
difpoiitioii  du  ÿ*  Scio  ,  de  la  loi  j ,  ff. 

;ï5  arin,  Ôc  des  arrêts  rendus  en  conforimté, 

cirés  par  M,  Denis  Lebrun  ^  des  Suce.  üv.  4  > 

chaa  2  ,  fect.  2,  n,  yj, 

6,  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  majecr  ;  car 

qui  a  accepté  une  fucceffion  ,  ou  qui  y  a  re¬ 
noncé  en  majorité ,  u  en  peut  être  relevé ,  s  il 
ne  ra  fait  par  dol  &  fraude ,  de  celui  qui  y 
avoit  intérêt,  Alnfi  jng^  par  arrêt  du  29  ï^^ulet 

17Q1  , fur  les  conclu  fions  de  M.  Portail , 
cat  général;  l'arrêt  eft  cité  par  Lebrun,  adi- 

tiüu  diï-reptieme  ,  édit.  1714.  ^ 

7.  Ainfi ,  quoique  la  renonciation  à  iheré- 


^  3  I  ■hr  '«-AJ  tm*  4J|W  UI^IIX'M  -|- 

fe  fût  prdfenté  ,  rien  n  empÊcheroit  qu  il  ne 
reprît  fou  droit. 

5.  La  difficiilté  eft ,  quand  il  y  a  des  heri¬ 
tiers  qui  occupent  la  fucceffion ,  s’il  peut  re¬ 
venir  à  la  fucceffion  dans  les  trois  ans  après 
fa  répudiation.  La  loi  î  &  la  loi  derniere  , 
Cod.  de  repiid-  &  abjlin.  hœred.  lui  donnent  ce 
droit  :  &  tel  eft  le  retitimetit  de  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivemois ,  chap.  34 ,  article 
2ÿ;  d’HenrySj  tome  2,  liv.  d,  qu.  24;  de 
Barder ,  Üv.  î ,  ch.  t  j  ;  de  T ronçon ,  d'Au- 
zanet ,  dede  Ferriere  furla Coutume  de  Paris, 
art.  3 15,  n.  30;  de  Bretonnier  fur  Henrys  , 
au  lieu  cité.  Et  celle  écoic  l'ancienne  jurifpru- 
dence  du  palais,  félon  que  l’affurs  le  même 
Bretonnier. 

10,  jMais  d’autres,  comme  Lebrun  ,  fou- 
tiennent  fortement  qu’on  ne  doit  pas  admet¬ 
tre  en  pays  coutumier  cette  difpofition  du 
droit  écrit  j  parce  que  les  héritiers^  nécef- 
faires  n’étant  pas  de  notre  ufage,  &  l'aditioti 
d’hérédité  étant  toujours  volontaire ,  il  n  y  a 
aucun  prétexte  de  recevoir  un  majeur  à  récla¬ 
mer  contre  fa  renonciation ,  ni  de  fu  ivre  cette 
loi  derniere ,  Cod.  de  repitd.  n’y  ayant  pas 
d'actes  fai  es  avec  P»  us  deconnoiffarsce  de  cau- 
fe  ,  que  les  renonciations  à  des  fucceffions 
échue^.  Teleft  le  raifomiement  de  Lebrun,  £/^^ 
Sacc.  iîv.  î  J  ch.  8,  fetl.  2  .  n.  46  &  fuiv.  Et 
telle  eft  3  de  l'aveu  de  Bretonnier  4  h  tiouvelk 
Jurîfprudence  du  palais  ;6c  ainfifuc  jugéjfui^ 
vant  ce  dernier  fentimenc  ^  dans  le  procès 
qu'avoit  défunt  M.  Alamargot, lieutenant  cri¬ 
minel  en  ce  fiége  ,  avec  fes  freres,  au  rapport 
de  M.  Farionel  >le  jeune,  le  10  juillet  17^^* 
J'étûls  des  juges,  A  la  vérité  il  y  svojt  du 
particulier  J  6c  les  circouftances  de  iaftarte 
concribucrent  beaucoup  au  jugement, 

i  L.  La  renonciation  à  la  fucceffion  échue 
doit  être  expreffe  6c  formelle;  car  la  confé- 
quence  eft  il  grande  de  priver  les  légmmea 
héritiers  dune  fucceffion  qm  leur  eft  due ,  que 
fans  une  déclaration  précife  ils  ne  font  jamais 
préfumés  avoir  abandonné  de  fi  juftes  droits ^ 

h  ce  n’eft  qo’ils  ayenc  lalffé 

années,  fans  demander  leurs  portions  hérém- 

taires ;  ou  plutôt ,  fi  ce  n  eft qjj  1  ® 
preferire  laaion  de  pétition  d  hérédité ,  par 
fe  tSms  requis  par  ïa  Co«tiime  pour  cette 
prefeription  :  EJi  enim,  dit  M.  Dargeotré,  fur 


Tir.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCXXVTL  in 
la  Coutume  de  Bretagne  j  article  rcnimciaiio  po£It*  Lebrun  ^  des  SüCC.  IIv.  3  ^ 

majons  mome/iîi  ^quàm  u£  tûciüs  coUlgi  chap,  S  j  fe£i.  2  ,  n.  &  fuiv. 


article  cccxxvij. 


Le  Seigneur.  Jufticier  ne  peut  faire  mettre  fa  main  ,  fans  réquifîtion  de  Partie  ,  .c«mr,wtit 
fur  les  biens  &  fucceflions  des  décédans  en  fa  Juftice,  quand  il  y  a  héritiers  nutn 
apparens ,  qui  tels  fe  déclarent,  comme  pere  ,  mere  ,  enfans,  freres ,  fœurs,  “ 

oncles ,  coufins  &  coullnes ,  tant  germains  que  remuez  de  germains  ,  tantes , 
neveux ,  nieces  demeurans  au  lieu  &  J  uftice  où  le  défunt  eft  trépafle  ;  mais , 
fi  lefdits  héritiers  apparens  ne  fe  déclarent ,  le  Seigneur  Jufticier  pourra  faire 
ladite  main-mlfe  pour  la  confervation  du  droit  des  Parties  ,  enfemble  inven¬ 
taire  des  biens  à  moindres  frais  que  faire  fe  pourra  ;  laquelle  main-mife  fera  le¬ 
vée  à  l’héritier  apparent,  en  vérifiant  fommairement  &  de  plein,  qu’il  eft  pro¬ 
chain  lignager  du  trépaffé. 


1.  T  Es  biens  d'une  perfonne  décédée  fans 

i  J  héritiers ,  dans  la  juftice  d’un  feigneur 
haut  jufticier,  lui  appartiennent  par  droir  de 
déshérence  j  fuivant  lardcle  fuivant  1  c'eft 
pourquoi  le  feîgneur  j  après  fou  décès  ^  a  droit 
de  les  laifir  &  mettre  en  ia  main  ;  mais  ce  droit 
eft  reftreint  &  limité  par  notre  article  ^  au  cas 
qifîl  n''y  ait  pas  d'héritiers  apparens^  &  qui  fe 
déclarent  tels, 

a.  Encore  Je  felgnenr  eft-if  tenu  j  dans  Je 
cas  où  il  n*y  a  pas  d'héritiers  apparens ,  de  faire 
faifir  ces  biens ,  les  faire  inventorier  ^  régir 
6c  gouverner  par  gens  folvables  :  ctû  ce  qui 
réfuke  de  la  difpofition  de  notre  article  ;  & 
c’eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Mantes, 
art.  1^0  ;  de  Laon  j  art.  84-;  de  Châlons, 
art,  ;  de  Reims  ,  art,  344.;  de  Chaulny^ 
art.  44  ,  ôc  autres.  Et  apres  les  publications 
ordinaires  *  s^'il  ne  fe  préfente  aucun  héritier^ 
il  peut  fe  les  faire  adjuger  :  la  raifon  eft  qull  ne 
peut  pas  fe  faire  jufiîce  a  lui-mème;  &  qu^ctant 
tenu  de  reftîtuer  les  biens  vacans  ,  en  cas 
qu'il  fe  préfencc  quelque  héritier  du  défunt , 
il  eft  obligé  J  &  de  faire  faire  inventaire  des 
biens  de  îa  fucceffion  j  &  defe  les  faire  adjuger 
par  juftice* 

3.  Le  felgneur  haut  jufticier  ^  qui  prend  les 
biens  du  défunt  par  droit  de  déshérence,  peut 
être  évincé  pour  raifon  defdks  biens  dans  Jes 
trente  ans  ^  a  la  cliarge  de  rembourfer  les  frais 


raifonnables,  Ceft  la  difpofitîon  de  îa  Cou¬ 
tume  de  Lodunois ,  ch,  x  ,  articles  so  6c  2 1  ; 
&  la  raifon  c'eft  que  Laftion  en  pétition  d^hé- 
rédicé  ,  aux  termes  de  notre  Coutume  ^  art* 
23  J  comme  toutes  les  autres  j  ne  fe  prefcric 
que  par  30  ans  :  De^tiâo  îamtn  tempore  mî- 
nüritatis  hisredum  y  vel  captivîtatiS  ^  dit  Dn- 
moulin  ^  dans  fa  note  fur  ledit  article  20  de 
la  Coutume  de  Lodunois* 

4,  Le  feigneur  n'eft  tenu  ,  en  cas  d'évic¬ 
tion  ^  de  rendre  les  fruits  par  lui  perçus  ;  c'eft 
Ja  difpofttion  de  la  Coutume  de  Lodunois  , 
article  2 1  ,  ch,  t  ;  6<;  la  raifon  eft  que  le  fei¬ 
gneur  eft  poflefteur  de  bonne  foi  ,  ôr  qu'il  pof- 
féde  les  biens  comme  lui  appartenans  par  droit 
de  déshérence  ou  de  biens  vacans ,  à  la  charge 
néanmoins  de  les  reftituer  à  rhéritier  qui  fe 
préfentera  dans  les  30  ans;  &  s'il  droit  tenu 
de  rendre  les  fruits  perçus^  cela  lui  cauferoic 
un  trcs“grand  préjudice, 

y.  Tout  parent  d’nn  défunt ,  quoique  pré¬ 
cédé  par  d'autres  plus  proches*:  a  droit  d'évin¬ 
cer  le  feigneur ,  fi  les  plus  proches  ne  lui  de^ 
mandent  pas  Thérédité  :  la  raifon  eft  que  le 
feigneur  en  ce  cas  ne  peut  pas  exciper  du  droit 
d  un  tiers  ;  &  que  les  plus  proches  qui  ne  de¬ 
mandent  point  la  foccefllon,  font  cenfés  y 
avoir  renoncé. 

Voyez  farticle  fuivant  &  le  3  32  ^  mfrà.. 


ARTICLE  CCCXXVin. 


Le  Seigneur  haut  Jufticier  fuccéde  aux  décédans  fans  parens  &  lignagers  ha¬ 
biles  à  lui  fuccéder;  &  ne  le  forclôt  le  mari  en  fucceffion  de  la  femme ,  ne  la 

femme  en  celle  du  mari,  ne  aufli  le  lignager  ès  biens,  efquels  II  n’eft  habile  à 
lua  fuccéder, 


Le 

cii  liée  itiïT  des 
décrddirtï  Tïti.] 


X-  l^r Ocre  Coutumejdans  le  préfent  articlej 
&  celle  d'Orléans,  dansrarticle  344  , 
écabliftent  le  droit  de  déshérence  en  faveur 
Fanîc  IL 


du  foîgneur  haut  jufticier  ;  lequel  droit  con- 
lifte  a  lui  attribuer  les  fuccelTions  auxquelles  il 
n'y  a  point  d'iiériciera.  Jus  desherenüœ ^  dit 

'  Mm 
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1 1 8  _  _ 

M*  Louis  Scmin  ^  hcum  hûbec  hi  def^Ba  Hcè- 
redis idem  fonat  quoi  defeBus  hœredis  \ 
bonü  vacandü.  laütis  patenu 

2.  S\  dans  la  fuece^fion  vacante  il  y  a  des 
biens  dans  rétenduede  plufieurs  jnfîices ,  cha¬ 
que  feigne  11 r  prend  par  droit  de  déshérence 
ce  qui  fe  trouve  dans  fa  haute  juftlce  foit  meu¬ 
bles  ,  ou  immeubles  ;  &  en  ce  cas  les  meubles 
ne  font  point  cenfésj  dit  M.  Menudel ,  du 
lieu  où  écoit  le  domicile  de  la  perfonne  j  maU 
appartiennent  au  feigneur  haut  juflicier  j  en 
la  luftice  duquel  ils  fe  trouvent  lor$  du  décts. 
C  efl  auOî  IWervation  de  M  le  préfident 
Duret  ôc  de  M,  Jean  Decullant  j  furie  mot 
de  notre  article ,  succède*  h  bonis  $  dit  M» 
JJuret  J  ifi  juo  ^erfitorio  exijiuiit  j,  non  ip 
aliis  ;  njm  Stamta  &  jura  munkipuai  realia 
fant^  ù  mdijlinclè  fua  terrmrza  non  egrediun- 
tar.  FÏfiîis.  ék  M,  ,  non  inunlver- 

fam  jus  defunài ,  fed  dumtaxat  in  ea,  qaœ  ry 
perlantur  in  fno  terrhorlo ,  fîv^  mobilla^ 
five  iinmobdia  ;  lia  ni  mobdia  defimcll  eo  cafa 
non  fequantur  legem  domicdii  \  ôc  telle  eft  la 
dirpofition  formelle  de  la  Coutume  de  Laon  > 

article  85*  , * 

q.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  obligations 

&  dettes  avives  ,  elles  appartiennent  au  fei¬ 
gneur  haut  jufticier ,  en  la  juflice  duquel  de¬ 
meure  le  créancier  j  ainfi  que  nous  fe  dirons 

fur  rarcicle  34Pi  infrà. 

4*  Dans  le  cas  de  déshérence ,  le  feigneur 
haut  jufticier  ne  prend  pas  les  biens  du  dé¬ 
funt  .  en  qualité  d  héritier  ,  ôr  ne  fucccde  pas 
proprement  à  la  perfoniie  ^  mais  aux  bien^  : 
ainfi  c’eft  improprement qu  il  eft  dit  dans  notre 
article,  que  le  Sétgneur  haut  Justicier 


prudence  j  Ton  peut  feccéder  dant  tous  les  de¬ 
grés  de  la  ligne  colUtérafe  J  à  fexclufiûn  du 
fife,  Plané  habilis  ^  dit  M.  fe  préfident  Duree , 
Ücèî  lidrà  dectmuTngradum  ^  exdndU  fifeum  , 
quù  jure  uthnur  ;  £>  hoc  in  Gallia  pajjlm  ohü^ 
net  ut  jifeus  d  GentUibus  uhrà  decimuui  gra- 
dum  excladatiir  ^  Chop.  de  Doman.  Francia  ^ 
lik  i.  M,  Duret  j  hic. 

Mais  quand  fe  défunt  n'a  laifTé  que  des  pa¬ 
reils  d'un  côté  habiles  à  lui  feccéder  j  ôc  qu'il 
ne  fe  préfente  point  de  parens  de  f autre  côté  j 
en  ce  cas  il  faut  diftinguer  entre  les  différen¬ 
tes  fortes  de  biens ,  &  diftinguer  les  meubles  ^ 
acquêts  ôc  propres  naiffaiiSj  d'avec  les  anciens 
propre$* 

7*  Quand  k  feccelTion  du  défunt  if  eft  corn- 
pofée  que  de  meubles  Ôc  acquêts ,  ou  de  pro¬ 
pres  naiftans,  qu'il  ne  fe  préfence  que  des  hé¬ 
ritiers  d"un  côté ,  du  côté  paternel ,  par  exem¬ 
ple  ,  &  qu'il  n'y  en  a  aucun  du  côté  maternel  ^ 
pour  lors  la  portion  de^  biens  du  côté  mater¬ 
nel  n'accroît  pas  aux  héritiers  paternels*  mais 
cfefl:  fe  feigneur  haut  juftider  qui  y  feccéde, 
C  eft  kdifpofidon  de  notre  Coutume,  au  pré- 
fent  article  j  celle  de  la  Coutume  d'Anjou, 
art,  26B  ;  du  Maine ,  art,  2S6  ;  de  Bretagne , 
art*  5i?  P  Ôc  ainfi  fe  juge  en  ce  (iége  j  &  s'ob* 
ferve  dans  cette  province  ;  &  je  1  ai  vu  alnfl 
juger  différentes  fois  en  cette  Sénéchaufiée  9 
&  teleftle  fentimentde  nos  commentateurs, 
dans  leurs  manuferits, 

8,  Qiiœritur^  dit  M*  François  Decullant , 
an  deficicntïhtiS  ex  una  Imea  hceredlhus  fucce-^ 
dant  alii  ex  altéra  Unta  ,  excludendo  fifeum. 
îiccc  quoejîlù  non  reclpit  Jure  Rjomano  caufatit 
dubltûndi  :  fifeus  endn  pojîponitür  omnibus. . .  , 


rticle,  que  le  5étgneuk  haui  r , 

UCCÉDE  AUX  DÉCÉD  ANS  SANS  PARENS.  HfÊC  fid  major  efl  dabitatio  in  Pama  confus  a  na- 
. . j;*.  Al  ria  .  tuiod  F^fcus  poflponatur  ,  ranf  ^ontuet. 


V_-  V-J  i— ^  W  f*  Il  1^*»  ■»—  ■“  -  -  -  T  ---  --- 

3rmaloquen.ü y  dit  M.  François  Menudel, e/ï 
Tipropria  ;  fuccedit  enim  tantum  bonis  >  non 
'età perfonas  j  &  de-la  il  s  enfuît  deux  chofes* 
7.  La  première*  que  le  feigneur  haut  juf- 
icier  n  eft  tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt , 
;ûnt  il  prend  les  biens  par  droit  de  désheren- 
e  ,  que  jufqu  à  concurrence  de  la  valeur 
ficeux  J  ainli  qu’il  eft  dit  dans  1  article  3îp  » 
nfrâ  ^  au  cas  toutefois  qu*il  en  ait  fait  faire 
nventaîre  :  Et  la  fécondé  ^  qu'il  n  eft  pas  fain 
fe  ces  biens,  comme  fe  ferolt  un  héritier, 
nais  qu'il  doit  fe  le<;  faire  adjuger  en  juftice  , 
i^omme  il  a  été  dit  fur  i  article  précédent* 
C^'eft  robfcrvation  de  M*  François  Decullant* 
!ur  notre  article  :  SucceJJIo  vacans ,  dit-il  jjp 
jua  non  reperitur  hccres  ,  non  vocalur  hœredi- 


ïj  ;  auapropter  Altus  Jaridicus ,  desheerentu^  ^0^  du  Maine. 


J  --“P*---  — —  —  \  ^  jn 

na  y  tjuôd  fifeus  pojfponatur  ,  facit  Confuet, 
Farif  §  3^^^  d^Orléans,3c5  ;  deBerty  ,  ûu 
des  Sîicc.  art.  i  \  de  Reims  *  3  1 5  ;  de  Laon  * 

art,  8  Z*  C.  Moütimts  ubiqueficutus  ejï  hanc  re- 
gidamy  ù  ind.  §.  316  Conf  de  Reims 
hanc  ejfe  legem  generakm  in  Regno  ; pariter 
etiani  m  §.  30  veter.  Gonf  Farif  tir*  defeud* 

n.  /34,  6-  in  giS  .  5^^,  1  ^ 

525  nojlra  Confuetudlnis  niümrnobis  introdu^ 

cere  hanc  fentenùawu 

ÿ.  Fro  fentenua  contraria  y  quod  fifeus  ante- 
potiatiir  confanguinels  alterius  IhieŒ. ,  cum 
redes  deficiant  *  doBè  difputnt  Argentr *  in 
4^5*  veteris  Confuet.  Fritann*  in  v^i'^o,££LorJ 
le  RAMAGE  ;  f>  imfuitdecifain  §.  5ÿ5  ejufdem 
Confuct.  idem  §.  26S  Confuet^  d  Anjou  *  & 


is  j  a uapropt-ct  - 

ire  fiiccedens ,  non  ejl  dsfun3i  kesres  ,  fsd  bo- 
oram  fuccsjfar,  cu/us  rel  duo  fine  effeàus  «o* 
tbiks,  Fr'mu^,  talh  fiçcejfir  non  tsnetur  as 
iîenum  ficere  ^  nijî  ufitis  ad  botioruni  concur- 
întiam  f  ûuaad  eum  jarvenit  i  jdlius  t  fucce- 
ens  bonis  vacanribus  ,  Confietudine  faifius 
onsjt,..,.  M.  Decullant,  hic. 

6.  Notre  jurilprudence  coutumière  ne  don- 
ant  jamais  au  fife  que  le  dernier  lieu  dans  les 
accelliotis,  elle  reçoit  les  parens  les  plus  éloî- 
;nds  à  fou  excluficm  ;  &  fuivant  cette  jurif- 


10.  Qaicijiiid  aliter  velit  Mdlin.  in  paragra- 
phis  3t5,  &■  318  nofira  Confietudinis  , 

videiuf  aliter  diesndum  pro  fifio  •  nant  para- 
grapliusiSj  in ficcefione  filiorum  Spuriipro- 
creûtorum  ex  le^itit^o  niatrimonlo^  deceden- 
tiumfiae  liberis  "fratribus ,  &  fie  pâtre  £r  ma¬ 
ire  admirtU  eanfanguineos  maternas  ad  bomf 

materna ,  &  dimdiammobfiuimù  acquefium. 

&  fifeum  ad  emtera ,  deficUntibus  paierais  ka- 
redibusiO  paragraphas  32  j  clarè  ioquttur  hts 

verbis^  accroît  aux  autre*,  s  ils  sont  de 
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même  estoc  et  ligne  :  ergù  fecüs ,  fi  nonfum  un  propre  ancien  ,  &  qu'il  n"y  ait  aucun  Wri- 
eadem  line  a  &  hic  paragf^phus  328  nerducôté&lignedoùeftvenuleditli^ri- 

clariffimjjs  ejijqmeîtamderogas  Jiin  Romanû ,  tage  ;  dis  qu  en  ce  cas,  le  propre  n  ayant 
undè  yir  &  uxor^adcis  hk  Papoiu  Et  ita  à  v€-  plus  d^alFedation  à  la  ligne ,  ü  iaiir  fuîvre  àans 
uranis  Jurifconf^  Molïn,  d.  Joann.  Decullant  cette  Coutume  Topinion  de  M.  François  Me- 
cçcepiffe  &  vidiÿe pafftm  obfervariy  &  itafaifc  nudel ,  qui  le  donne  au  plus  procliain  parent 
obfervatum  refiatur, ....  IVl.  François  Decul-  du  défunte  du  côtd  du  pere  ou  de  la  nierc 
lant ,  hic,  par  où  lui  efl  avenu  riiéritage,  fuh  an:  la  réglé 

II. Si  dans  la  fticceffion  du  ddfunt  U  y  a  Patemapatcrms ^  materna  marernis.  * 

EXEMPLE. 

JACQUES  LESCALOPIER, 


r- 

Gervais  Lefcalopîer 


Pierre  L^fcalopier 

iiA...  ■■O 

Robert  Gabriel* 


12*  En  cette  elpece ,  Rende  de  Montmiral 
avoir  apporté  en  mariage  à  Jean  Lelcalopier 
une  maifon ,  laquelle  elle  JaîlTa  à  Jean  Lelca- 
lopier,  fon  üïs  -,  &  kdit  Lefcalopier  ,  fils  ,  à 
Catherine  Lefcalopier  .  fa  fille  ;  laquelle  Ca¬ 
therine  la  délaiffa  par  fa  fucceiïion  à  Jeanne 
de  Nevers  i  après  le  décès  de  laquelle,  Robert 
&  Gabriel  Lefcalopier ,  coufins ,  ilTus  de  ger¬ 
mains  de  Jeanne  de  Nevers,foutenoietit  que 
ladite  maifon  avoir  fait  fouche  en  la  famille 
des  Lefcalopi-r  ,  de  laquelle  Us  étolent  &  por- 
toietit  le  nom  ^  âc  qu'ainfi  ^  fuivant  la  règle 
Paterna  patefnls ,  niaterna  Juatemis  ,  lis  y  dé¬ 
voient  fuccéder  à  Texclufion  de  Nicolas  Cham- 
in ,  quoique  plus  proche  ce  degré  de  ladite 
eanne  de  Nevera,  parce  qu*il  n’étoir  pas  de 
la  famille  de  Lefcalopier.  Nicolas  Champin 
difoit ,  au  contraire  ,  que  les  Lefcalopier 
navoientpas  mis  la  maifon  dans  la  famille, 
maisRenec  de  Monrmirai,  de  laquelle  lefdits 
Lefcalopier  niluî  Champin  n'étant  pas  pare  ns , 
il  falloit  revenir  adjm  commune  ,  &  la  lui  ad¬ 
juger  comme  étant  le  plus  proche,  &  coufm 
germain  de  la  défunte,  du  côté  paternel  '  ce 
qui  fut  ainfî  jugé  par  arrêt  du  aa  juin  i5ûi  , 
conformément  à  rarticle  330  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  porte  que,  Piir(y  a  aucuns  hé^ 
ntiers  da  côté  ù  ligne  d'oà  font  venus  les  héri- 
t  appanknnent  au  plus  prochain  ha- 
hile  à  fuccéder  4e  l'autre  ligne  ,  en  quelque 
degre  qu  cl  fait. 

13*  Mais,  comme  l’a  obfervé  Aî.  Menudsl, 
en  parlant  de  cette  efpece  fie  de  cec  arrêt 

nous  n  obferyons  point  farticle  j  50  de  la  Cou^ 
tume  de  Paris,  en  notre  Coutume  ;  ce  qui  fait 
quel  arrêt  y  feroit  injufle ,  en  ce  que  nous  arra¬ 
cherions  a  l  elloc  maternel  un  héritage  qui  a 
.  c  tranfmis  trois  fois  dans  une  famille  par  fuc- 


-  - 

Jean  Lefcalopier 
marié  à  Renée 
de  Mont  mirai 

1 

Jean  Lefcalopier 

1 

Catherine  Lefcalopîer 
mariée  à  Jean 
de  Nevers 
1 

Jeanne  de  Nevers  4. 
de  cujtis. 

celïion  directe ,  pour  le  transférer  à  des  parena 
paternels  du  défunt.  Tel  efl  Je  raifonnement 
de  M  Menudel ,  fur  rartîcle  ?  i  ,  fuprà  ;  éc 
tel  efl  mon  fentimenc  :  de  maniéré  que  je  don- 
neroîs  la  maifon  aux  Lefcalopier ,  dans  notre 
Coutume  ,  comme  les  plus  proches  parens  de 
Jeanne  de  Nevers,  du  côté  de  Catherine  Lef 
calopier,  fa  mere .  par  le  décès  de  laquelle 
elle  lui  efl  échue* 

14.  Et  je  perfiile  d  autant  plus  volonrîers 
dans  ce  fèntimenr ,  que  la  raifon  pour  laquelle 
on  donne  cette  maifon  à  Nicolas  Champin, 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  ne  peut  fe  foutenir 
dans  notre  Coutume.  Cette  raifbn  eft  que  n'y 
ayant  point  de  parens  du  côté  &  ligne  de  Re¬ 
née  de  Montm  irai  ,  Ôc  la  caiïfe  de  la  referv^e 
&  de  faffeclacion  aux  parens  de  la  ligne  cef- 
fant ,  elle  doit  alors  être  confidérée  comme 
acquêt  ,  &  par  conféqueut  doit  appartenir  au 
plus  proche  héritier  j  raifon  qui  ne  vautÔc  ne 
peut  être  alléguée  dans  notre  Coutume  ;  puîf- 
que  par  cette  raifon  cette  maifon  ,  conime  ac¬ 
quêt  ,  devroit  (  aux  termes  de  l'article  5 1  f  ) 
appartenir  moiiîé  aux  Lefcalopier .  &  moitié 
à  Nicolas  Champin  :  mais ,  comme  on  ne  peut 
pas  confidérer  comme  acquêt,  un  héritage  qui 
a  fait  deux  ou  trois  fois  fouche  dans  la  famille 
de  la  défunte,  mais  plutôt  comme  un  propre 
maternel,  comme  tel  il  appartient  aux  plus 
proches  parens  de  la  défunte  du  côté  maternel; 
enforte  que  la  fuccefïion  en  devant  être  réglée 
ad  Infiar  des  propres  nainTans,  il  appartient, 
félon  farticle  275"  ,  fuprà  ,  au  plus  prochain 
héritier  du  défunt,  du  côté  ôt  ligne  de  celui 
par  le  trépas  duquel  il  lui  efl  avenu* 

i  J.  Que  fl  dans  l  efpece  préfeiïte  iî  ne  s'étoir 
pas  trouvé  d'héritiers  maternels  de  ladite  Je?tn- 
nç  de  Nevers  ^  pour  lors  ceft  le  cas  auquel^ 


Marie  de  Nevers 
Jacques  Champin 

1 

Nicolas  Champin* 


COUTUMES  DE  EOU  R  B  ONNO  TS  ,  &rc. 
notre  article  ,  la  maifoti  comme  pro-  cier ,  dans  l’étendue  de  h  jultice  duquel  elle 
pre  maternel  eût  appartenu  ,  au  défaut  des  eft  lîtuée. 
héritiers  maternels,  au  feigneur  haut  jufti- 


L'htrîïîf  f  itcrt- 


ARTICLE  CCCXXIX. 

d-Le  lignager  qui  fe  veut  porter  héritier  fimple  ^  eft  a  préférer  aceux  fc  veu^ 
lent  porter  héritiers  par  bénéfice  d  inventaire  ^  çoinbisn  qu  il  ne  fort 
rTmln  rin  commc  cfilul  QUI  requiert  être  admis  par  lediTTenéfice 


d  inventaire. 

I,  T  'Héritier ,  qui ,  ignorant  les  charges  de 
JLjrhérédicé,  craintdes  y  engager,  peut 
fairâ  deux  chofüSi  eft  de  pretidre 

le  cenips  régld  p^r  rordoiiriRnce  de  1 66~i  ^  pour 
délibérer  ^  avant  de  faire  fa  déclaration  y 
s^îl  vêtit  être  héritier  ^  ou  non;  Scia  fécondé  ^ 
fe  porter  héritier  fous  bénéfice  d  inV'entaire» 

2*  Ce  bénéfice  ddnventaire  a  été  introduit 
pour  éviter  que  l’héritier  ne  foit  engagé  envers 
les  créanciers  de  Li  fuccefîlon  j  au-dela  des 
biens  qui  la  compofent ,  &  afin  qu  en  cas  de 
difeuifion  générale  des  biens  de  la  niênie  mC” 
ceffion  ,  l’hérîcier  bénéficiaire  puilTe  exercer 
fes  droits  coaime  les  autre;^  créanciers  de  la 
fuccefiion  ;  &  les  effets  de  ce  bénéfice  fe  ré- 
duifent  à  trois  :  le  premier  >  que  1  héritier  bé¬ 
néficiaire  n"efi  pas  tenu  des  dettes  du  défunt 
au-delà  des  forces  de  la  fuccefTion  ;  le  fécond , 
qu’il  ne  faic  aucune  confufion  des  aflions  qu  il 
avoit  contre  le  défunt  ^  Êc  de  fes  biens  parti’ 
culiers  ;  &  Je  troifieme,  qu^il  a  un  privilège 
pour  retenir  tons  les  frais  &  les  deniers  qu  il 
a  débourfés  pour  liquider  la  fucceffion.  Hors 
ces  trois  cas ,  il  n’y  a  aucune  différence  entre 
l’héritier  par  bénéfice  dhnventairej  Ôc  I  héritier 
pur  &  fimpie  :  la  loi  n'a  introduit  ce  privilège  j 
que  pour  ces  trois  effets  ;  elle  le  borne  là  ^  & 
les  privilèges  ne  s’étendent  jamais  hors  leurs 
cas  ;  c ’efi  pourquoi  ,hors  ces  cas  ^  les  héritiers 
bénéficiaires  n  ont  aucune  exception  ni  dif- 
penfe  de  réglés,  Il  y  a  plus,  c  effqueces  trois 
effets  ne  regardent  proprement  que  les  créan¬ 
ciers  ;  car  rhérider  par  bénéfice  d’inventaire 
if eft  tel  qu’à  fégard  des  créanciers  de  la  fuc¬ 
cefiion  J  n’y  ayant  j  à  l’égard  dès  co-hérhiers 
&  de  toutes  autres  perfonnes,  aucune  diffe- 
reiice  entre  riiéritier  bénéficiaire  ôc  1  héritier 
pur  Sc  fimple. 

L’héritier  bénéficiaire  peut  bien  y  pour  ne 
foultrlr  aiicîinë^perte  en  les  biens  j  quitter  & 
abandon  ne r  les  biens  du  défunt  auxcréanciërsT 
"parce  qu'au  moyen  du  bénéfice  dhnventaiœ  j 
îl  ii^eit  pas  tenu  perronneîîëiiüënt ,  éc  en  fem 

^  LM  vt  À  n 


toujours  héritier  par  bénéfice  d’inventaire  ; 
car  comme  itiCnner  pur  gr  limple  ne  peut 
ce  fi  et  d'étre  hcntier  pur  ce  fimple ,  de  même 


VI  Wi  V  ^  ^ - ^ - - 

l’héritier  par  bénéfice  n  vent  a  ire  ne~pèut 
r^fjpr  d'^rrr  héritier  par  bénéfice  d  inventaire, 
fît  U  ar ce  q  ue  c  e  bC  n  èhc  e  d' In ventage  ne  regarde 
nue  les  créanciers,  l  héricier  par  bénèlice  d’in¬ 
ventaire  eft  vérîtable  héritier  ^  êc  auffi  v^^tâ- 

ort  à  les  co-h^i- 

Hmpie.  DelaL~ies 


bTëment  héritier  j  par_ 
tien  ,  que  i  hCritier  ^ 


Trnrn  ^  des  dettes  du  défuntj  que  tes  créancrers^ 

nf  npiivftTit  te  pourvoir  hir  (gs  propres  bieiis  ; 
fïii'ils  le  peuvenn'eulement  Fur  ceux  de  L'Tî^ré- 
•  mnis^et abandon  ne»  pas  proprement 
..-p  ri^Tifinriation  &  une  répudiation  d'hérd- 
ni.'.  TalE-,  ceaer  Æc  qui  aboliHe  en  mTTa 
H’tn^riri&r.  par  ie  moyen  de  UguelLe 
cette  qualité  ibit  éteinte  5l  anéantie  ;  H  feile 


conclu  lions  tuïvanteg  . 

“Fremiere  concluflon.  Un  enfant  donataire 
qui  pouvoir  fe  tenir  à  fon  don  en  renonçant  à 
la  fucceffion  j  ne  le  peut  plus  j  dès  qu’il  accepte 
en  majorité  Thérédîté ,  quoique  fous  bénéfice 
d’inventaire;  de  comme  par  l’acceptation  d’hé¬ 
rédité  îe  rapport  eff  irrévocablement  acquis 
aux  co-ïiéritier$*  félon  rardcîe  ^i^j  fuprây 
il  efl;  tenuj  également  que  rhéritier  pur  6c  fini- 
pie  J  de  rapporter  à  fes  co  héritiers  les  avan¬ 
tages  qui  lui  ont  été  fai£$  ;  car  les  co-héritiers 
ne  peuvent  plus  perdre  ce  droit  qui  leur  eft 
acquis  par  fon  ar.ceptarîon ,  fans  leur  fait ,  6c 
les  avantages  de  leur  co  héritier  ont  été  éteinta 
&  amortis  dès  le  moment  de  fon  acceptation  + 
6t  on  ne  peut  plus  les  faire  revîv'e ,  félon  qu’il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  20  avril  iéS2  ,  rap¬ 
porté  dan$le  journal  des  audiences ,  tome  ? , 
livre  S  ,  chap.  î  j  ^  édit  17^3 , 6c  dans  celui 
du  palais  J  tome  2^  édit.  17 &  par  autre 
arrêt  du  23  février  1 702  ^  cité  par  l’auteur  des 

obfervationsfurHenrySjtom.  ajiv,  3,  qu*  14.* 

Seconde  conclu  fion*  L'héritier  bétiéficlaire, 
créancier  du  défunt ,  confond  en  fa  perfonne 
une  portion  de  fa  créance  ^  par  rapport  à  fon 
CO- héritier  ;  &  fi  le  bénéfice  d’inventaire  em¬ 
pêche  la  confufion  ,  ce  n’eft  qu  a  Tégard  des 
créanciers  ,  6t  à  Teffet  que  l'héritier  bénéfi¬ 
ciaire  fe  faffe  payer  fur  les  biens  de  la  fuccef¬ 
fion,  comme  un  autre  créancier ,  en  fon  rang 
6c:  ordre  d’hypothèque;  maïs  à  1  égard  du  co¬ 
héritier  ,  les  chüfes  font  aux  termes  du  droit 
commun ,  6t  la  qualité  d  héritier  béncficiaifs 
opère  la  confiifion  en  ce  qui  regarde  bobliga- 
tion  perfonnellc  ;  ainfi  ,  fi  fuppofé  qu’Ü  n’y  ait 
que  deux  enfans,  dont  lun  foit  héritier  béné¬ 
ficiaire.  Tau  tre  héritier  pur  Ôt  fimple ,  &  q«e 
l’héritier  bénéficiaire  foit  créancier  du  défunt 
de  2000  Jiv.  il  ne  peut  pas  renoncer  à  la  qua¬ 
lité  ^héritier ,  &  par  le  moven  de  la  re non- 
dation,  rendre  fon  frere  feul  héritier 


feul 


Tit.  XXV- des  SUCCES 
fèiil  tenu  perfonnellenien:  de  la  aette. 

Troifîenie  conclu fioiu  Uh^rîtier  bénéfi¬ 
ciaire  t  félon  que  ôbfervé  M*  Bretonnier^ 
Ôc  qu’il  a.  éié  jugé  par  les  arrâts  qu  il  cite , 
peut  J  par  foti  fait  j  confifquer  &  faire  corn  ber 
le  fait  en  commife^  comme  Tliéritier 
iimple  ;  il  ne  peut  pas  j  non  plus  qu  ini  iien- 
tier  pur  &  firnple  ,  exercer  le  retrait  ligiiager 
d’un  immeuble  propre  au  défunt  ,  vencu  par 
décret  fur  lui  ^  en  qualité  d  héritier  béneli^ 
cinîre;  &  enfin,  rimmenble, acquêt  en  la  per- 
fonne  du  défunt,  devient  propre  naiffant  eu 
3a  perfonne  de  l’héritier  bénéficiaire  comme 
en  celle  de  l'héritier  purée  limple,  Bretonnicr, 
fur  Henrys,  tonie  a  ,  Ilv.  ^  ,  quefï»  14. 

De  tout  ceci  il  réfulte  qn'îl  y  ^  une  dîlTé- 
rence  efTentielle  entre  Te"  créancier  &  Je  co¬ 
héritier  ,  par  rappôfTa  riîér'îfiérpar  bénéfice 
d‘ inventaire.  L.  berîtier^Lous  bénétice  d'inven¬ 
taire  ne  peut ,  commeTa  été  dit  ,1e  d  il  peu  ter 
de  rapporter  a  Jes  co-hénriers  ce  qui  lui  a  cte 
donné  en  avancement  tl  hoirie  ,  quoiqu’il  Vé- 
gârcl  des  créanciers  il  puiiTe  toujours  le  tenir 
arion  don  ,  èc  cette  diftCrence  ett  fondée  lur 


divÆ  Bes  droits  du  créancier  &  du  co- 


SIONS.  Art,  CCCXXIX. 
fe  fert  contre  lui  du  bénéfice  d’inventaire  ^ 
mais  le  co-héritier  peut  &  efl  eu  droit  de  dire 
à  l’héritier  bénéficiaire,  que  püifqu’ii  s'efl  mis 
en  état  de  profiter,  il  doit  auffi  parragcr  ia 
perte i  qu'îl  y  nuroit  de  rinjuflice  de  fa  part, 
de  vouloir  prendre  fa  pare  du  profit,  &  de  ne 
vouloir  pas  fup  porter  fa  part  delà  perte  /ce, 

iid  i/utd  vemjii  ?  Tels  font  en  partie  les  motifs 
de  l’arrêt  du  20  a\Til  i583  ,  rapportés  par 
l’auteur  du  journal  du  palais  j  aiiifi  qu’ils  onc 
été  rédigés  par  M-  Merault  de  Poiuville  ,  rap- 
piorteur ,  &  JVI.  Bigot  de  Mon  ville,  Tun  des 
juges.  Et  tel  eft  le  fentiment  de  Bacquet ,  des 
droits  de  juftke  ,  chapitre  ly  ,  nombre  ; 
de  de  Lhomnieau  J  en  fes  maximes  du  droit 
f  rançais  j  livre  ^  ,  article  3.0  ;  aux  notes  de 
Brodeau ,  fur  Louer ,  lettre  H ,  fonimaire  i  ?  ; 
de  Dupkfîîs ,  fur  la  Coutume  de  Paris ^  en  fes 
confultatiorts ,  pages  yj.S  &  72J?  j  édition  de 
ï  yo^î  ;  de  l’auteur  des  obfervacions ,  fur  Hen¬ 
ry  s  ^  tome  3  5  livre  5  ,  queftion  14;  de  l'au¬ 
teur  des  notes  t  fur  Dupleffis ,  traité  du  douaire, 
chapitre  4 Teélion  i  ^  qui  cite  Farrêt  d'^audlence 
de  Jagrand'chambredu  février  1703 ,  dont 
la  cour  ordonna  la  leÊlure  &.  la  publication  au 


hé  rider,  _ 

Le  créancier  n^ayaiit  naturellement  que  le 
droit  d'êrre  payé  de  fa  créance  fur  les  biens 
du  défunt ,  &  n'y  ayant  que  la  mauvalfe  fol 
dans  laquelle  on  vit>  qui  a  fait  que  pour  éviter 
la  fraude  qui  fepourroit  commettre,  on  oblige 
un  héritier  à  payer  toutes  les  dettes  indifiînc^ 
tement  ^  le  bénéfice  d'inventaire  a  été  intro¬ 
duit  pour  remettre  les  chofes  en  Tétar  naturel 
auquel  eUes  doivent  être  confidérées  entre  les 
héritiers  d’un  défunt  &  fes  créanciers- 

Mais  le  co-héritier  a  droit  de  partager  avec 
fon  cO'héritier  ,  tous  les  biens  du  défunt, 
même  ceux  fujsts  a  rapport;  c'efi  im  droit  qui 
lui  efl:  acquis  par  l’acceptation  que  l’hcritier 
fait  de  la  fucceiTion  ,  quoiqu’il  ne  faccepee 
que  p;ïr  bénéfice  dfinvî^entaire.  Par  l'adition 
d'hérédité,  ii  fe  fait  une  efpece  de  fociété  en¬ 
tre  les  co^héritiers ,  qui  les  rend  propriétaires 
par  irdivis  des  chofes  fujertes  à  rapport  ,  fie 
des  autres  biens  de  la  fuccefTion ,  fie  les  engage 
réciproquement  à  partager  le  profit  &  la  perte, 
comme  aiToclés, 

Le  bénéfice  d’inventaire  j  qui  n'a  été  intro¬ 
duit  que  pour  fe  précautionner  contre  les  det’ 
tes  &  les  obligations  du  défunt ,  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  obligations  auxquelles  l’héri¬ 
tier  s'engage  de  fon  chef,  fi:  non  du  chef  du 
défunt,  &pour  d’autres  caufes  ,  ôc  entr’autres 
perfonnes  que  celles  auxquelles  le  défunt  étoit 
obligé  ;  il  peut  bien  empêcher  que  Théritier 
fous  bénéfice  d'inventaire  ne  paye  les  dettes 
du  défunt  au-deîh  de  ce  qu’il  profite  de  la  fuc- 
ceQlon  ;  mais  il  ne  peut  pps  le  dégager  des 
obligations  auxquelles  il  s’efl:  engagé  envers 
fes  cohéritiers. 

Le  créancier  qui  n’a  pas  droit  de  participer 
au  profit  que  l'héritier  peut  faire  ,  mais  feu- 
lement  d’être  payé  de  fa  dette  fur  les  biens 
du  défunt ,  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  qu’on 
Partie  II. 


châtelet* 

3 .  Au-reftece  bénéfice  efi  de  droit  commun, 
&  èfi  l'ôndé  JLir  une  elpece  d  égmté  fie  de 
rTce  ,  OUI  demande  ou  un  liéritier^uifle  pren- 


gre  ce^re  prccaution  ^  afin  gu  en  acceptant  une 
ükceUloh  ou  il  y  âü'roit  pltis  de  dettes  que  de 


bjensy  tl  ne  foit  pas  dépouiil^dli  fiêlï 


4^  1  U  us  les  héritiers  ne  jouiffent  pou  r  ta  iit 
pas  de  ce  bénéfice,  fie  l’on  en  peut  êtreexcUia 
par  la  coi^curreiicé  d'‘un  héritier  pu  r  fit  fimple  j 
comme  il  efi  dit  dans  le  préfent  article,  dans 
Fart.  28  du  ch*  54  de  la  Coutume  de  Nîver- 
nois  ,  dans  Fart.  ï  u  du  titre  ip  de  celle  de  Ber¬ 
ry,  dans  Fart,  38  du  titre  12  de  celle  d'Au¬ 
vergne,  dans  l’art  248  de  celle  de  la  Marche  * 
dans  Fart.  72  de  celle  de  Laon  ,  dans  l’art.  79 
de  celle  deChâlons,  fi;  autres.  L'cxcbifiondu 


bénéfice  d  inventaire,  qui  fe  fait  par  la  con¬ 
currence  d'un  héritier  pur  &  fimple  ^  eft  pu¬ 
rement  du  droit  Français,  fi  n'a  aucun  veftl- 
ge  dans  le  droit  Romain  ;  la  faveur  des  créan¬ 
ciers  Fa  introduite,  &  elle  a  été  fulvie  &  em- 
braffée  par  les  Coutumes* 

La  Coutume  de  Parisborne  cette  exclue 
fion  à  la  ligne  collatérale  >  en  forte  que,  félon 
la  difpofitionde  l'article  342  de  cette  Coutu¬ 
me  ,  l'héritier  en  ligne  directe ,  qui  fe  porre 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'eû  exclus 
par  autre  parent  qui  fe  porte  hériüer  fimple. 
Notre  Coutume  à  la  vérité  ne  s'explique  pas 
ii  clairement  que  celle  de  Paris  ,  audit  article 
542,  &  que  celle  d'Orléans,  art.  538  ;  mais 
elle  donne  riiflifamment  a  entendre  que  fa  dif- 
polïcion  ne  regarde  que  la  ligne  coîlacérak  , 
&  non  la  direâe  :  le  mot  lignager  j  donc  elle 
fefert ,  le  dénote  bien  clairement  ;  car  ce  mot 
fe  rapporte  aux  héritiers  collatéraux  ^  fi  noa 
aux  enfans  :  enforte  que ,  quand  notre  article 
dit  que  le  ilgnager ,  qui  fe  veut  porter  héritier 
fmiple  eft  à  préférer  à  oeux  qui  fe  porreiit 

Nn  ; 


h 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 


btirlciers  par  Wn^fice  d'kvvencaire  ,  il  parle 
reniement  des  collat^fraux  ,  &  ne  dit  autre 
chofe^linon  que  le  parent  collatéral  qui  fe 
porte  héritier  fimple  j  eti:  préféré  à  un  autre 
parent  collatéral  ^  héritier  fous  bénéfice  in¬ 
ventaire,  C'eftce  qui  a  été  obfervé  par  M. 
Brodeau  ^  dans  fa  note  fur  notre  article  ^  in¬ 
férée  dans  le  nouveau  coutumier généraljôc 
par  M.  Louis  Vincent,  dans  Tes  remarques 
manufcrites  fur  notre  article.  Et  ainfis  obfer- 
ve  dans  certe  Coutume ,  de  Taveu  de  M-  le 

Sréfident  Duree ,  de  AL  Jean  Decullantj  de 
L  Decullantj  filsj  &  de  AL  Jean  Cordier  ^ 
&  je  l'ai  vu  ain  fi  juger  en  cette  SénéchaufTée* 

6.  Si  ijuls  cûnfanguifîeus ,  dit  M.  Jean  Cor¬ 
dier  J  coilatemiis  fub  myentaril  üdea£ 

har£di£(it^fJi  ypot£f‘it  fahinoveri  <i  îitajote  ûnnis 
remoüo^l  ^  confa^guitteo  collatcrûli  y  adeitiue 
pure  &  /ÉffipIicUe/hœrediraîéuty  eoc psra^î upho 
id^ney  quia  aediiorihus  htüredhans  fecu~ 
rlàs  pfovidetury  cum  h^res  pure  &  Jimpilçher 
teneatur  omnibus  hœreditads  credisoribus  , 
eiuim  ultra  vires  hœredhads  ■  fallk  tamen  hocc 
régula  &  eredàorufîi  fecuritas  iti  ftllo  aut  quo¬ 
libet  hœrede  dtreclù  beneflcmni  mv  en  tard  impé¬ 
trante^  qui  à  quolibet  çollaterûU  confanguineo  y 
peurc  fe  neeredetn  dicenie ,  non  excludetur., .  .6* 
fie  feinper  Molinis  praBlcatumfuiJfe  juxtà  par a~ 
graphum  ^4?.  Stat.  Parif  à  pâtre  Joanne  Dé¬ 
çu  liant,  aitdivijfe  tefantr  Franelfcas  Decul- 
lant.  Jean  Cordier ^  furFarticle  22 

*  AL  Eerroyerj.  dan?  fa  note  manu feri te  fur 
le  préfent  commentaire  ^  bïc  y  obferve  qu^îl 
faut  joindre  a  toutes  ces  autorités  lactede  no¬ 
toriété  de  AV®,  les  avocats  de  Aloulms^  dont 
la  teneur  s  enfuit  : 

w  Nous  foufiignés  J  avocats  en  la  Sénéchauf- 
w  fée  de  Bourbonnois  6c  au  préfidial  de  Mou- 
»  lins  J  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  ^ 
»  que  i'articie  525?  de  notre  Coutume  a  tou- 
»  jours  été  reflreint  &  limité  parmi  nous  à  la 
ï>  ligne  collatérale  feulement ,  fuivant  le  droit 
sï  commun  delà  plupart  des  autres  Coutumes 
»  du  royaume  >  &  n*a  jamais  été  appliqué  dans 
»  la  directe  ^  que  tel  efl  notre  ufage  ^  en  con- 
jt  fultantou  jugeant  J  conforme  à  celui  d'Au- 
vergue  ,  dont  la  Coutume  notre  voi  fine  corn 
»  tient  une  dirpolltion  femblable  en  l'article 
J)  5  B  du  titre  1 2  ^  ou  certe  diflinclîon  n'efl  point 
iî  écrite  J  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  Barmaifon  , 
>i  en  fon  commentaire  fur  cet  article  y  de 
»  f étendre  à  la  directe.  Mais  défunt  Aï,  Guü- 
»  laume  CoafuC  avocat  au  préfidial  de  Riom, 
M  a  depuis  remarqué  en  fon  apoflille  impri- 
»  mée ,  que  cette  opinion  n'cft  pas  fuîvic,  6c 
jï  qu  il  a  été  jugé  par  fentence  rendue  en  la 
>5  Sénéchauffée  d’Auvergne. le  3 1  juin  tén* 
B  entre  le  fieur  Chabannes  ÔedameMagdehn- 
»  nede  Rocliemonteix  ,  confirmée  par  arrêt 
«  contradicloiredu  août  léjjpj  qu'en  ligne 
JJ  direde  le  lignager  qui  fe  veut  porter  héri- 
» ’tier  pur  ôc  (impie,  n'exclut  pas  celui  qui 
ï>  s'eft  déclaré  héritier  par  béiiéilce  d  m- 
ventaire*  Cet  arrêt  fuffiroit  pour  auto- 
rifer  notre  ufage,  fondé  fur  les  mêmes 


»  principes  qui  y  ont  donné  lieu*  Eu  fol  ds 
3>  quoi  nous  avons  ligné  le  préfent  certificat  Ôr 
K  acte  de  notoriété  ,  pour  fervîr  &  valoir  ce 
>i  que  de  raifon  ;  ce  jourd’hui  ^  feptembre 
»  réSf.  Signe  Bardet,  K,  Janet ,  J.  Cordier, 

Elein  ,  de  h  Vauvre  j  Bezàs ,  Prevoft  ^ 
»  Baugy ,  Blein.  » 

7.  M,  Jacques  Potier,  fur  notre  article,  efl 
de  fentiment  contraire  :  mais  on  ne  le  fuit  pas , 
&  avec  juftice  ;  car  i!  ne  feroic  pas  jiifte  de 
priver  un  enfant  de  Fhérédité  de  fon  pere , 
pour  s^ctre  férvi ,  afin  d'empêcher  que  Fadi- 
tion  d'hérédité  lui  foit  préjudiciable  j  d'un 
bénéfice  que  le  droit  &  la  Coutume  lui  accor¬ 
dent,  &  d'y  admettre  à  fon  préjudice  un  autre, 
que  fon  peu  de  biens  rend  pjçut-êcre  plus  har¬ 
di  pour  prendre  la  qualité  d'héritier  pur  èc 
fimpls:»  n'ayant  aucuns  biens  àexpofer  au  ha- 
fard.  Ainfi  entre  frsres  &  foeurs,  l’un  fe  por¬ 
tant  héritier  fimple  n’exclut  pas  les  autres, 
qui  ne  fe  veulent  porter  héritiers  que  fous  bé¬ 
néfice  d’inventaire  ;  c'efl  ce  que  j'ai  vu  juger 
dans  la  famille  de  Auberss  du  Goutet , 
au  rapport  de  AL  Alichel  de  Royer. 

8.  Le  mineur,  fe  portant  héritier  fimple  ^ 
n’exclut  point  le  bénéficiaire,  finon  en  don¬ 
nant  bonne  &:  fuffifante  caution  de  payer  tou¬ 
tes  les  dettes  :  c'eli  la  difpofition  dç  !a  Cou¬ 
tume  de  Paris  j  article  ,  &  de  celle  d'Or¬ 
léans  ,  article  5^5?,  La  raifon  c*eft  que  les  mi¬ 
neurs  pouvant  toujours  être  relevés,  leur  ac¬ 
ceptation  pure&fimplen*eflf/i.^^c?ü  ,  qu'une 
aditîon  bénéficiaire  ÿ  èc  qu'il  n  eft  pas  jufte 
qu'étant  fans  rifque,  ils  paiffeiit  exclure  un 
autre  héritier,  ou  Tobliger  de  fe  porter  héri- 
der  pur  &  fimple.  C  eft  la  remarque  de  AL  le 
préfidentDurçtjôc  après  lui  de  ALLouisSemin. 

întellége  ditM.  LouipSeniln  ,  hancpa- 
ragraphutJid^  majàrlbus  ^  non  de  minortî>usy 
qui  y  ikètpuré  &  Jimplicherfe  prohetrede  veliat 
gererc  y  zamen  no7t  excludunt  gendlem  proxi- 
ndorem  be  nef  cio  inventard  adeuntetn  hr^redi- 
taierti  y  id fané ,  quia  fecurlàs  non  providetur 
crediîonbus  ,  càm  minor  adeundo  pure  hœrefi- 
tatem  refiituaiiir  ^  fl  leefusfuerU  :  uudè  gendlis 
proxinüor  gradu  ,  Ilcét  bettefciarius  ,  à  minore 
remo tiare  ,  licèt  purè  veid  adiré  j  non  fubuio- 
vetur.  AL  Semin ,  hle. 

10*  On  ne  permet  pas  non  plus  à  un  mar 
jeur  ,  qui  s*eli  porté  héritier  bénéficiaire  en 
rnajorité  avec  fas  co-héririers ,  de  changer  ôc 
de  fc  dire  héritier  fimple  ^  pour  exclure  ceu^ 
qui  ont  pris  de  bonne  foi  Je  parti  de  fe  dire 
conjointement  avec  lui  héritiers  bénéficiâmes^ 
c'efi  une  variatioti  6c  un  dol  blaniabte*  Bro^ 
deau ,  fur  AL  Louer,  letrr.  H,  fomm*  i-  Le¬ 
brun  3  des  Suci\  ijv.  J  ,  ch,  4  y 

II,  Celui  qui  s'efi  porté  héritier  bénéfi¬ 
ciaire,  peut  renoncer  au  bénéfice  d'inven¬ 
taire  ,  &  fe  porter  héritier  pur  ôc  fimple,  pour 
n'être  pas  exclus  par  un  héritier  pur  &:  fimple- 
La  raifon  efi  qu'il  eft  permis  de  renoncer 
au  bénéfice  dont  on  peut  fe  fervjr  ,  6c  fe  ré¬ 
duire  an  droit  commun  y  fuivant  la  maxime 
que  J  Quodes  dapikl  jute  defenur  hareditas  > 


i 


Tl  T.  XXV.  DES  SUCCESSIONS.  Art.  CCCXXX. 


repiidiaio  novo /are  fuperejî  velus.  Teleft  le 
fentimenc  commun  des  docleurs. 

1 2.  L'hdrkier  fimple  ^  qui  veut  txclurt  le 
btînéficiaire  ,  doit  fe  préfenter  dans  l'aiiuëe  ; 
ce  temps  commence  à  courir  depuis  que  1  hé¬ 
ritier  s'eft  déclaré  héritier  hcnéficiairej  &  qu'il 
a  fait  entériner  fes  lettres  :  c'eft  ce  qui  efl  dé¬ 
cidé  par  plufieurs  Coutumes  i  par  celle  de 
Reims  J  article  50S  ;  de  Vermandols ,  art* 


7:2  ;  de  Châlons  ^  art.  yj?  ;  de  Perronne  3  art* 
2rOS  ;  d'Orléans  ^  art*  340*  Et  telle  eft  h  ju- 
rifprüdence  des  arrêts  rapportés  par  Brodeau, 
fur  Al*  Louet  ^  Jett*  H  5  fomm,  t.  Lebrun ^ 
des  Suce,  liv*  3  J  chap*  4,  n*  ^3. 

13,  Quant  aux  autres  conditions  requifes 
pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire,  voyez 
Lebrun ,  des  Suce,  audit  endroit,  liv*  3  ^  ch.  4* 
Voyez  f article  fuivant* 


ARTICLE  CCCXXX* 


L’étranger  ne  peut  être  reçu  à  fol  porter  héritier  fi mple,  ne  par  bénéfice 
d’inventaire ,  &  pour  ce  le  déboute  le  lignager ,  requérant  être  reçu  par  bé¬ 
néfice  d’inventaire.  Toutefois  l’héritier  conventionnel  par  mariage  ou  autre¬ 
ment  ,  pofé  qu’il  folt  étranger ,  pourra ,  s’il  ne  veut  accepter  fimplement  ladite 
fucceffion,  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d’inventaire ,  fi  aucun  des  lignagers 
du  défunt  ne  le  veut  être  par  ledit  bénéfice  d’inventaire. 


Qui  ptui  êrre 
ttçu  hétirier 
p4r  bêDctiï'C 


ï*  T  A  Coutume  d’Auvergne  ,  titre  12^ 

JL^  article  35?  >  &  celle  de  la  Alarche,  art. 
24P  ^  condemiem:  une  difpofition  femblable* 

2.  Suivant  ces  Coutumes  &  la  nôtre  ,  l'é¬ 
tranger  qui  n'eft  point  parent  du  défunt  >  ne 
fe  peut  point  porter  heritier  pur  &  fimpJe  ;  & 
la  rai/bn  ,  c’eft  qu'au  défaut  de  j:»arens  héri¬ 
tiers  du  défunt^  Je  feigueur  haut  julhcîer  Jùc- 
céde  feu]  aux  biens  vacans  du  défunt  ^  par 
droit  de  déshérence  ,  félon  fart*  ^2d^fuprâ^ 

3,  Si  Ictranger  ne  fe  peut  pas  dire  héririer 
pur  &  (Impie  ,  il  peut  encore  moins  fe  porter 
héritier  par  bénéfice  d’inventaire:  car  ce  béné¬ 
fice  n  eft  accordé  par  la  loi  qu'à  rhérîtier  du 

f  eft  appeüé  à  la  fucceftion  ;  à  moins 
toutefois  que  cet  écranger  nefoit  Ini^iuié  héri¬ 
tier  par  contrat  de  mariage ,  comme  il  fera  dit 
ci -après* 

4*  Dt-là  il  fe  fuit  qtum  étranger  non  parent 
du  défunt ,  n  eft  pas  rsi^u  à  venir  inquiéter  ^ 
par  des  déclara  rions  d  ’héritier  pur  &  (Impie  , 
un  parent  du  défunt  qui  Je  porte  héritier  par 
bénéfice  d  inventaire;  Ôc  comme  le  lignager 
qui  reporte  héritier  par  bénéfice  d’inventaire, 
exclut  le  feîgneur,  à  plus  forte  raifon  exclut^ 
il  1  etranger  que  le  feigneur  exeJuroit  :  aulTi 
eft’jJ  dit  dans  notre  article  ,  que  le 
k  dehute^  requérant  être  reçu  par 

S‘  Alais  il  y  a  plus  I  c'eft  qu^’un  parent  qui 
^e  peut  pas  fuccéder  à  la  place  de  fhéritier 
bénéficiaire  ,  n  eft  pas  reçu  à  l’inquiéter  par 
une  déclaration  d'héritier  pur  &  fimple,  Ainll 
un  oncle  maternel^  en  fe  portant  héritier  pur 
&  umpie ,  ne  peut  pas  inquiéter  6c  exclure 
dans  les  propres  paternels  un  oncle  paternel 
qui  fe  porte  héritier  bdnéficiaire  ;  c’eft  pour- 
quoi  la  Coutume  J  dans  Tarticle  précédent ,  en 
pariant  de  1  heritier  pur  6c  iiniple  qui  peut  ex¬ 
clure  le  bénéficiaire  ^  Ce  (ert  du  mot  de  ltgna- 
CER.  Jure  Francifeo^  dit  Ai  le  préfident  Du- 

,  epchidiiîir  Iiinres  eam  inveniariQ  al?  hœredc 
ici .  TjiJi  léi'v^^i  Ju  Aa^redum  qualités  : 


mdè  mater  hœres  cum  inventario  inmohililfus 
&  qUi^JlîAus.fratri  hœredim patrlmoniaMasnon 
pojïpûnitur,.^,M.,  Durct^fur  l'art. précédent* 

6.  Que  fi  un  étranger  eft  héritier  inftitué 
par  contrat  de  mariage  ;  en  ce  cas ,  quoiqu'é- 
franger ,  il  pourra  fe  porter  héritier  par  béné¬ 
fice  dlnvcntaîre  :  mais  ce  ne  peut  Être  que  dans 
le  cas  ou  aucun  lignager  du  défunt  ne  voulut 
fe  porter  héritier,  même  par  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ,  ainfi  qu  iî  eft  dit  dans  notre  article  , 
dans  les  articles  ci-deJîus  cités  de  la  Coutume 
de  la  Marche  ôt  de  celle  d'Auvergne ,  fie  en*- 
core  dans  l'article  3  y  du  titre  14  de  ladite 
Coutume  d'Auvergne  ,  ôc  dans  l’article  du 
titre  34  de  celle  de  Niimrnois  :  de  maniéré 
qu'un  lignager  héritier  ûl>  intejlat ,  qui  fe  dé¬ 
clare  héritier  purement  &  fimplement,  ou  par 
béiiéfice  d'invencaîre ,  exclura  Tétranger  hé¬ 
ritier  conventionnel  du  bénéfice  d’inventaire, 
&  le  contraindra  à  répudier  ou  à  fe  porter  hé¬ 
ritier  pur  &  fimpk  ;  en  quoi  nos  Coutumes 
ont  extrêmement  favorifé  les  lignagers  héri¬ 
tiers  ah  intejiat  ^  fit  reftreint  les  inftirutîons 
contractuelles  ,  puîfquklles  préfèrent  les  li¬ 
gnagers  êc  héritiers  aA  intefiat  aux  Jiéritiers 
convention  nels,quand  ils  ne  fe  déclarent  héri¬ 
tiers  que  par  bénéfice  d'inventaire* 

7*  Nous  ne  fuivons  pas  dans  cette  Coutume 
ce  qui  eft  avancé  par  les  commentateurs  de  k 
Coutume  d'Auvergne,  Bafinalfonfic  Prohet; 
fa  voir  que  fi  l'hérirler  contractuel  étoic  au  (fi 
lignager  fi:  liéritier  ah  iniejlat,  il  ne  feroît  pas 
exclus  du  b  e  ne  fi  ce  d  inventaire  par  les  autres 
lignagers  ,  qui  fe  décîareroient  héritiers  purs 
êc  fmiplcs  ;  parce  que  la  rencontre  des  deux 
qualités  de  lignager  fie  d  héritier  coutracluel 
tait  celTer  la  d  i  (pofijîon  des  Coutumes  :■  qui  if  a 
lieu  qu  à  l  égard  de  l'étranger,  héritier  con¬ 
tractuel,  L  article  223  de  notre  Coutume  ré-* 
fifte  à  telles  propoficiotis  :  car  nos  commenta¬ 
teurs  appliquent  la  dîfj^ofition  de  cet  article, 
qui  eft  générale  ,  à  toutes  fortes  d'héritiers 
coiicraftuelsj  quoique  lignagers  fi:  héritiers  aè 
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Jufques-là.,  qué  M.  Charles  Dumou- 
tiii ,  dans  fa  note  fur  ledit  article,  a  prdtendn 
que  )e  fils  héritier  conventionnel  de  fes  perc 
&  mere  j  k  portant  hdntier  fous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  ^  pouvoir  Être  exclus  par  un  collatéral 
qui  fe  porte  héritier  pur  ât  fimplc  :  en  quoi  à 
la  vérité  il  n  a  pas  été  fuivl ,  comme  il  a  été 
dit  fiir  ledit  article.  Mais  quant  aux  parena 
collatéraux  j  quoique  héritiers  inftitués  ^  ils 
peuvent ,  félon  nos  commentateurs ,  s  ils  le 
portent  héritiers  fous  bénéfice  à  inventaire  f 
être  exclus  par  d’autres  parens  qui  fe  décla¬ 
rent  héritiers  purs  &  fimples  ;  a  moins  que  ^ 
pour  éviter  l'exclu fion  &  préférence  j  lU  ne 
renoncent  au  bénéfice  ,  6c  n  acceptent  la  fuc- 
cefîion  purement  ôc  Amplement* 

8.  Il  y  a  plus  ;  c’eft  que  j  félon  qu"il  a  été 
dit  fur  ledit  article  2 a  3.^  après  Jean  De- 


6cc. 

cuUant  &  Jean  Fauconnier  ,  un  fils  hériciet , 
inftirué  fous  un  appanage  fait  à  fon  frere  qui' 
fe  porte  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  , 
ne  fera  pas  à  la  vérité  exclus  par  fon  frere  qui 
fe  déclare  héritier  pur  6c  fimple  :  mais  ,  fans 
s'arrêter  a  Tappanage  ni  à  rinflitution  ,  ils 
partageront  tous  les  deuxj  comme  héritiers  j  la 
fucceflion  de  leur  pere, 

p.  Le  droit  dexclufion  ^  en  fe  déclarant 
héritier  pur  6c  fimple  ^  eft  un  droit  perfonnel 
de  Jliéritier  ;  &  le  créancier  de  Tun  des  bérF 
tiers  ne  peut  exclure  en  fa  place  ,  &  comme 
exerçant  fes  droits  ^  rhéririer  bénéficiaire  qui 
eft  en  plus  proche  ou  égal  degré  :  ainfi  jugé 
par  arrât  rendu  au  rapport  de  M*  le  Nain ,  cité 
pat  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  letc*  H  ^  fomm, 
1  ;  &  tel  eft  fon  fentiment  celui  de  Lebrun , 
des  Suce,  liv.  3  ^  ch*  4  ,  n*  yo* 


COUTUMES  UE  BOüRBONNOIS 


TITRE  VINGT-SIXIEME. 


Des  D  roits  ScigncurtauoQ^. 


i.  T  Es  droits  feîgneuriaux  font  de  deax 
fortes  :  les  uns  qui  appartiennent  aux 
feigneurs  jufiieiers^  &  les  autres  aux  feigneurî 
de  fiefs* 

2.  Les  droits  des  feigneurs  hauts  jufiieiers 
font  J  ou  honorifiques  I  ou  utiles  6c  p^rofitables. 

3,  Les  droits  honorifiques  confiftent  aux 
préféances  en  Féglife aux  proceftions  6c  oF 
frandes  ;  à  avoir  banc ,  féance  6c  fépukure  dans 
le  chœur  dç  l’églife  ;  6c  à  avoir  litre  ou  cein¬ 
ture  fiinebre  6c  de  deuil  autour  de  régüfe. 

4*  Les  principaux  droits  utiles  6c  purement 
lucratifs  j  font  les  droits  d’épaves  ,  de  déshé¬ 
rence  .  de  taille  J  de  bâtardife  ,  de  confifea- 
tion  P  de  péage  j  de  moulins  ,  colombiers  ^ 
corvées  J  droit  de  chafiTe  ,  6c  autres, 

P*  Les  droits  qui  appartiennent  aux  fei- 
gneurs  de  fiefs ,  font  les  cens ,  rentes  fon¬ 
cières  5  champ?;rc  ,  parciere  &:  carpoc ,  & 
autres  droits  &  redevances  >  emportant  di- 


rette  feigneurie ,  lods  &  vente ,,  6c  amende- 

é.  Les  droits  feigneuriaux  dont  il  eft  parlé 
dans  le  préfeni  titre  concernent  prefque  tous 
les  feigneurs  hauts  jufliciers  ,  à  l’exception  de 
quelques-uns  qui  appartiennent  aux  feigneurs 
des  fiefs, 

7,  Les  droits  qui  appartiennent  aux  feF 
gneurs  hauts  jufiieiers,  dont  IL  efl:  parlé  dans 
le  prefent  titre ,  font  les  droits  d’épaves ,  de 
biens  vacans,  de  corvées  ^  de  taille,  de  con- 
Iffcation  j,  de  bannées  6c  de  péage* 

8.  Ceux  qui  appartiennent  aux  feigneurs  de 
fiefs  ,  dont  il  y  efi  aufii  traité^  font  les  droits 
de  ch am parc ,  terrage  ,  parciere  6c  carpe t* 

5î,  Ce  titre  contient  trente- quatre  articles  j 
depuis  le  53 1  inclufivement  jufqu  au  3^4  auih 
inclufivement, 

10.  Il  efl  parlé  des  droits  feigneurianx  6c 
de  jufiïce  dans  fancienne  Coutume  j  c  efi  au 
titre  S ,  qui  concient  7  articles. 


t 


article 

O.,  Terres  hernies  &  vacans 

açipS.rtenaTiE'Cï 

jlifeiîûçur,  ,  ^  *  r 

I.,  T  L  y  a  deux  fortes  de  biens  vacans  :  1  une 
i  qui  comprend  les  biens  qui  n  ont  jamais 
eu  de.maîtres, 6" in  fîaUiushoms  fufîty  conime 
les  terres  hetme$  6c  vacantes ,  donc  il  efl  par¬ 
ié  dans  notrearticle,  qui  font  terres  incultes, 
fituées  dans  des  lieux  déferts*  Hœc  pr^^Sa 
^reiïî^ ,  dit  Papon  ,  dcjâf'tû  ü  jiuIIü ctihii , 

aut  aih  modp  occupata  :  enhn  locu^^  in- 

habhatus  dkhur  :  itidè  erern'm  ^  qui  fi  m  locps 
definos  E^fùîltudlnem  çornukranu  L  autre  for  ce 
de  biens  vacans  s'entend  des  biens  qui  oiiteu 
autrefois  des  maîtres,  qui  les  ont  quittés  & 
abandonnés ,  6’  pto  derellc^is  hühe^itu^'  ,  qui 


C  C  C  X  X  X  I. 
font  au  Seigneur  Jufticien 

font  ceux  dont  il  efi  pairie  dans  1  article  fuît 
vaut* 

2*  Les  terres  hermes  &  vacantes  a ppartren- 
nent  au  feigneur  haut  jufticicr  j  fuivant  notre 
?Lrtîcle  :  mais  il  ns  faut  pas  confondre,  Ibus  le 
nom  de  terres  hernies  6c  vacantes ,  les  com¬ 
munes  ,  autrement  appellées  Communaux^ 
Qui  appartiennent  aux  habitans  d  un  village  ou 
hnl  Lroiffe.  il  eft  di:  dans  l'anc  e.:- 

ke  Coutume ,  titre  8  ,  article  i.  «  Et  ne  font 
»  pas  réputées  (  dit  cet  article,  )  terres  lief- 
?;  nies  &  vacans ,  les  terres  ou  pâturaux  ,  donc 

,,  aucimes  villes,  villages  ou  çommmiactés 

^  jouifîent 


» 


V 


ou 


TiT.  XX VL  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX.  Art,  CCCXXXîL 

pofe^  &  ce  particulier  prévaudra  aux  autres. 
La  rai  fou  ell  qu  eu  chofe^  comniuiies  j 

ü/iiVer/ïj'  J  /io;j  piuritîîS  u£  Jin^ulis  tji^s  uru-^ 
verfiians  rejzder  m  iiio  qui  contradichy  L.  7  ^ 
fF.  Qüod  çuiufcumque  univ.  Henry  s ,  tome  \  , 
llv.  4  J  chap*  5  J  qu,  81, 

5.  Outre  les  communaux  ^  il  y  a  encore  le 
droit  de  vaine  pâture  ,  qui  tÛ  en  tifage  dans 
plufcurs  Coutumes ,  lequel  confifle  au  droit 
de  mener  paître  le  s  befti  aux  aux  lieux  de  vaine 
pâture  J  appartenant  à  autrui.  Et  vaines  pâtu¬ 
res  font  les  grands  chemins  ^  les  prés  après  la 
dépouille  J  les  guerets  &  terres  en  friche^  &: 
généralement  les  héritages  où  il  n’^y  a  ni  fruits 
ni  femeiices,  &  qui  par  l’ufage  ou  pays  ne 
font  en  défenfe  ,  ainfi  qu'il  eü  dit  en  rarticle 
I4P  de  la  Coutume  de  Sens;  26^  de  celle 
d'Auxerre  ;  170  de  celle  de  Troyes  ;  article 
y  du  chap,  5  de  celle  de  Nivernois  ^  &  en 
rardcîe  1 1  du  titre  i  o  de  celle  de  Berry* 

7*  La  Coutume  de  Nivernois  permet  aux 
gens  d'une  juftice  de  mener  leurs  beftiaux  de 
toutes  efpeces  paître  en  vaine  pâture ,  en  quel¬ 
que  faifûn  de  l'année  que  ce  foit  ^  lans  danger 
d'amende  j  linon  qu'en  ladite  juftice  il  y  ait 
droit  de  blalrie.  C’eft  ce  qui  eft  porté  aux  ar¬ 
ticles  1 J  2  ôc  J  du  chapitre  5. 

S,  Mais ,  quand  Je  feigneur  de  la  juftice 
a  droit  de  bJairîe  ^  qu^il  a  pour  cela  titre  par¬ 
ticulier  ou  prefeription  fufiifkntej  le  droit  de 
blairïe  eft  dû  ,  aînli  qifil  eft  dit  audit  chap,  5 
de  ia  Coutume  de  Nivernois  j  art,  j  j  é; 

ce  droit  de  blairie  eft:  une  redevance  que  le 
feignenr  haut  jullicier  prend  fur  tous  les  ha¬ 
bita  ns  d'une  paroifle  ^  pour  raifon  de  la  yaine 
pâture  des  héritages, 

9,  Ce  droit  a  lieu  dans  cette  Province  ^  com¬ 
me  dans  celle  de  Nivernois,  quand  il  y  a  titre 
pour  cela  :  aînfi  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre 
1 54y  j  par  lequel  les  religieux  celeftins  de 
Vichy/eigneurs  blayersdela  paroifle  de  Cen- 
fat  ^  furent  maintenus  Ôc  gardés  en  la  poflef- 
lion  de  droit  de  blairie  ^  &  de  la  redevance 
due  pour  raifon,  Henrys  ^  tome  a  j  liv,  s  j, 
qu,  21* 


jouiffent  6c  ont  joui  pour  leur  aifance 
de  leur  bétail  /  &  de  tel  &  fi  long-^ccmps 
qij'ii  n'eft  mémoire  du  contraire,  Ôc  fins  pré¬ 
judice  des  droits  feigneuriaux  ,  blairies  ou 
autres  j  tels  que  les  feïgneurs  jufticiers  au¬ 
ront  accoutumé  prendre.  » 

3*C'eft  ce  qui  a  été  obfervé  par  Papon ,  & 
après  lui  par  M.  Je  préfident  Durer,  Diâio 
VACANS  fuhjlciturf  dit  M.  Duret  ^diâtoni  HER¬ 
MES  ,  ifiEerpreidnvé  ^  adeà  ut  nonfolitm  îneaka 
ifiTeUigi  deheat  Jed  aiam pro  penitàs 

habita  per  annos . urrarum  vacanthm 

proprkta$ ,  certis  Gallormn  morlbus  j  Dominis 
juridkis  addlBa  ,  al'mr  ^  qaando  habitan¬ 

tes  communiur  uiunîur* . , , ,  mhd  enim  Iniptdit 
quominàs  mumeipes  fundum  communempaffi- 
deanuM.  Duret ,  Aie, 

4*  Ces  communaux  ou  pâturages  communs, 
font  pâturages  ou  terres  non  cultivées ,  com¬ 
me  chaumes,  bruyères, appartenans en com- 
mun  aux  habitans  d'un  bourg  ou  d'un  village  ^ 
dans  lefquels  ks  habicans  oes  lieux  peuvent 
indifféremment  en  tout  temps  mener  paître 
leurs  beftiaux  ,  comme  il  eft  porté  en  Tarticie 
1  y  du  titre  10  de  la  Coutume  de  Berry,  ôc  en 
larricle  3  du  titre  28  de  celle  d'Auvergne,  Le 
feîgneur  haut  Juflicier  peut  bien  difpofer  des 
terres  hermes  éc  vacantes ^  ôt  les  bailler  à  nou¬ 
veau  cens  ou  autrement  :  mais  il  ne  peut  j>as 
ôter  les  communes  ou  communaux  aux  ha  bi¬ 
lans  ,  a  i  n  fi  qu  e  Tont  o  bforvé  M,  J acq  u  es  D  uret, 
dans  fon  AUlance  des  Coutumes,  fur  notre  arti¬ 
cle  ,  &  après  lui  M.  Louis  Semin  &  M,  Jean 
Fauconnier, 

y.  Il  y  a  plus  »  c^'eft  que  ces  communaux 
ne  peuvent  être  vendus  ni  partagés ,  comme  il 
a  été  jugé  par  les  arrêts  cités  par  M*  Lebret^ 
en  fes  Deci/îons  ^  ch,  5  ,  liv.  2  ^  par  M.  Bou- 
gukr  5  en  fon  recueil ,  lett,  P  ,  ch,  2  ,  Ôc  par 
la  Thaumaffiere  fur  la  Coutume  de  Berry  , 
titre  10  J  article  ly  t  ils  ne  peuvent  non  plus 
recevoir  de  changement  j  &  on  ne  peut  point 
ïes  rompre  6c  y  faire  du  bled  j  quand  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  y  ont  intérêt,  y 
confenciroient  ;  car  il  fulhc  qu'un  feul  s  y  op- 


ARTICLE  CCCXXXIL 

Biens  vacans  &  épaves  appartiennent  au  Seigneur  haut  Jufticier. 


1,  T  Es  biens  vacans  J  dont  il  eft  parlé  dans 
I  J  le  préfent  article^  font  ceux  qui  font 
tels,  ou  faute  d'héritiers,  comme  il  eft  die 
dans  ^article  34^  de  la  Coutume  de  Reims, 
DU  à  défaut  de  propriétaires  ôt  de  pofteffeurs, 
comme  il  eft  porté  dans  l'article  103  de  la 
Coutume  de  Senlis* 

2,  Mais  notre  article  ne  doit  pas  être  en¬ 
tendu  des  héritages  que  les  propriétaires  dé- 
guerpiflTent  Sc  abandonnent, pour  fe  libérer  des 
cens  ou  autre  s  charges  foncières  dont  ils  retrou¬ 
vent  chargés  :  auquel  cas  celui  auquel  le  dé- 
guerpiftement  eft  fait  j  eft  en  droit  de  prendre 
Pardç  IL 


i'héritagc  déguerpi ,  6c  s'en  mettre  en  poflef' 
fion  ;  parce  que  ce  ii'eft  autre  ch ofe  qu'une  ret 
titütion  ,  qui  lui  eft  faite ,  comme  il  fera  die 
fur  Tarticie  399  ,  infra. 

3*  Une  peut  non  plus  être  entendu  des  biens 
tenus  en  cenftve,  délaifTés  de  façons  &  cultu¬ 
res  J.  6c  demeurés  en  friche ,  dont  les  feigncur$ 
cenfters  peuvent  fc  mettre  en  polTefTion  par 
fentence  de  Juge  >  les  cultiver  &  faire  valoir, 
pour  fe  payer  de  leurs  cens  j  comme  il  fera 
encore  dit  fur  ledit  article  399* 

4*  11  y  a  encore  cette  diftérence  entre  les 
biens  vacans  &  les  épavee^  dont  il  eft  parl^ 

.0  9 


De  ne  ren¬ 
dre  ttntfi  faut 
)«  Ürigciçiir» 


COUTUMES  DE  BOURBONNOTS,  &c. 

clamées  dans  le  temps  preferit  par  les  Coutu- 


dans  nacre  article,  que  les  biens  vacans  con- 
fiftent  en  héritages  Ôc  immeubles  *  ou  bien 
en  nniverfité  de  meubles  ;  &  que  les  épaves 
font  bêtes  égarées  ,  ou  fimples  meubles  ^  qui 
ne  font  avoués  de  perforine ,  quœ  nallam  do- 
minum  j  nec  uilum  ûffertortni  kahent. 

ÿ.  Les  épaves  font  proprement  des  bêtes 
épouvantées  &  égarées  ^  qui  ne  font  recon¬ 
nues  &  avouéesde  perfonne  :  Abefranüaani- 
matia^  dit  Ragueau  en  Ton  indice,  quorum  do¬ 
minas  ignorât ar  ^quæ  aat  longé  fagerunt  expa* 
vefada ,  aut  vagantur  &  dlfpolantur  fine  cerso 
cafiode  ^  vei  domlno^Vst  c*efl  ainfi  que  îe  mot 
dV]^^îî/f  s’entend  dans  nos  Coutumes:  Epaves^ 
difent  la  Coutume  de  VermandoUj  ÿ*  5  ,  ôc 
celle  de  Reims  >  5. 34Î  ^  s' entendent  bàe s  éga* 
rées.qal  ne  font  avouées  par  aacan  feigneur. 

6.  Mais  on  appelle  aufïï  par  métaphore , 
épaves ,  les  chofes  qui  font  cenfées  n  avoir 
point  de  maîtres  ^  quand  elles  ne  font  pas  ré- 


mes, 

7.  Les  biens  vacans  ,  comme  il  a  été  dît 
fur  fart*  ^^Stfaprà,  appartiennent  au  feigneur 
dartsla  juftice  dLiauelllsfe  trouvent ,  tant  meu¬ 
bles  qii'immeubles  ;  &  les  épaves  appartien¬ 
nent  de  même  au  feigneur  haut  >ufticier  du 
lieu  oîi  elles  font  trouvées  >  ainfi  qu'il  emporté 
en  rarricle  93  de  la  Coutume  de  Chaumont 
en  Balîlgny  ,en  l*art,  iiS  de  celle  de  Troyes , 
i04  de  celle  de  Meaux  ^  6c  autres  :  de  maniéré 
que  fi  elles  font  trouvées  dans  une  juftice,  ôc 
après  pourfuivies  &  prifes  dans  une  autre,  elles 
font  a  celui  dans  la  juftice  duquel  elles  ont 
été  trouvées, 

8*  Voyez  J  quant  ï  ce  qui  concerne  lesbiens 
vacans ,  ce  qui  a  été  dit  fur  les  articles  5^7 
Ôc  J28 ,  fuprâ  ;  Sc  quant  à  ce  qui  regarde  les 
épaves ,  ce  qui  eft  dit  fur  f  article  5  3<î  j  infra. 


ARTICLE  CCCXXXIIL 

Sur  la  cenfive  &  furie  chef-Flef  d'aucun  Seigneur  Ton  ne  peut  vendre  rentes^  ne 
icelle  furcharger  fans  la  volonté  du  Seigneur  du  cens  ^  ou  du  Seigneur  du  chef- 
Fief  :  &  qui  le  fait  de  fait ,  la  rente  &  furcharge  fera  otée ,  &  Thérltage  dé¬ 
chargé*  Et  à  ce  faire  ^  peut  le  Seigneur  cenfivier  ou  féodal  contraindre  les 
Parties,  Autre  chofe  eft  des  membres  du  Fief;  car  on  les  peut  furcharger, 
vendre  &  tranlporter* 


1,  T  A  rente  J  dont  il  eft  parlé  dans  le  pré- 
■  ^fent  article  J  eft  une  lecortde  preftadon 
annuelle  ou  un  furcens  j  que  le  cenfitaire  met 
fur  l’héritage  qu'il  tient  à  cens  ;  ce  qui  ne  lut 
eft  pas  permis  :  car  le  cenfitaire  ne  peut  im- 
pofer  fur  fon  héritage  une  nouvelle  charge  ^ 
au  préjudice  du  feigneur  direct  &  cenfier ,  qui 
eft  intérelTé  ,*  en  ce  qu*il  n  eft  pas  raifonna- 
le  que  le  feigneur  cenfier ,  ufaiit  de  retenue 
fur  fon  héritage  ,  le  reprenne  chargé  de  nou¬ 
velle  rente  :  joint  d'ailleurs  que  les  profits 
d  un  héritage  chargé  d  un  furcens  diminuent 
à  proportion  de  la  nouvelle  charge.  Car  les 
lods  6c  ventes  d'un  héritage ,  qui  doit  diverfes 
rentes ,  font  moindres  ;  ledit  héritage  étant 
moins  vendu  ,  à  caufe  de  la  multiplicité  des 
charges.  C  eft  pourquoi  la  Coutume  parte 
que  Théritage  ne  peut  être  chargé  d'une  nou¬ 
velle  cliarge  au  préjudice  du  feigneur  direft , 
lequel  peut  en  faire  décharger  f  hé  tirage  :  c’eft 
la  difpofidon  de  la  Coutume  >  en  notre  arcl- 
de  ;  celle  de  ^ancienne  Coutume ,  titre  i  j 
article  i  ^  de  la  Coutume  de  Nivernoi$ ,  ch, 
y  ,  art.  12;  de  Berry  ,  titre  6  ^  article  ; 
d'Auvergne  ^  titre  21  j  article  4^  d'Orléans  ^ 


article  1 22  ;  de  Blois,  article  1 27;  deTroyes, 
article  ôc  autres. 

2.  Le  vafial  ne  peut  de  même  charger  le 
chef-fief,  ou  le  principal  lieu  du  fief  fervant, 
d’aucuns  cens  ou  preftadon  annuelle  j  ni  autre 
fervitude  ni  charge ,  fans  le  confentement  du 
feigneur  dudit  fief ^  félon  qu'il  eft  dit  dans 
notre  article  ;  dans  Tardcle  ïq-  du  titre  2 a  de 
la  Coutume  d'Auvergne ,  &  dans  J  article  2 S 
du  ch,  4  de  la  Coutume  de  Nivernais  :  mais 
il  peut  donner  à  dere  de  cens  les  héritages  par- 
ticuiiers  dépeiidans  de  ion  fief  :  ce  que  peut 
aufii  le  propriétaire  d'un  héritage  allodial, 
C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  en  notre 
article ,  comme  il  paroîc  par  ces  termes  :  Au-^ 
tre  chofe  tjl  des  membres  du  fief  ^  car  on  les 
peut  furcharger  ;  &  celle  de  la  Coutume  de 
Berry,  titre  f  ,  article  ^2. 

J.  Cette  prohibidon  que  font  les  Coutumes 
au  cenfitaire  &  vaftal  de  furcharger  Thérltage 
cenfif  &  le  chef- fief  d'aucune  rente,  ou  autre 
furcharge,  n  eft  qu  en  faveur  du  feigneur  ;  de 
maniéré  qu'aucun  autre  que  lui  ne  peut  s  en 
plaindre ,  6c  elle  ne  peut  pas  être  entendue 
d'une  fimple  hypothèque. 
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ARTICLE  CCCXXXIV. 

Supposé  que  Ton  ne  puîfie  furcharger  le  chef-Fief  de  la  chofe  fëodale  de  rente 
ou  de  redevance,  ne  mettre  aucunes  charges  defTus ,  ne  aiiïTi  furies  chofes  mou- 
vans  de  h  Cenfive  &  dîreâe  Seigneurie  d  autrui ,  fans  le  vouloir  &  confen- 
tement  dudit  Seigneur  :  toutefois ,  fi  les  Seigneurs  féodaux,  defquels  les  cho¬ 
fes  font  tenues  en  Fief,  ou  les  Seigneurs  ccnfiviers  &  direûs  fouffrent  ladite 
rente  &  furcharges  être  levées  continuellement  fur  lefdites  chofes,  après  la 
notification  à  eux  faite  de  ladite  furcharge  par  lefpace  de  trente  ans ,  fans 
faire  diligence  d'iceiles  faire  décharger ,  après  ledit  tems  continué ,  &  la  pof- 
fefllon  defdites  rentes  &  charges ;lefdirs  Seigneurs  féodaux  ou  ccnfiviers  vien¬ 
dront  à  tard  requérir  que  lefdites  furcharges  folent  ôtées  de  deffus  lefdites  cho¬ 
fes  féodales  &  cenfivleres,  Ains  tiendront  lefdites  furcharges  &  deineureront, 
fauf  les  Droits  de  dire&e  Seigneurie ,  efdits  Seigneurs  féodaux  &  ccnfiviers. 


ï.T^Rojs  chofes,  félon  M*  Jean  Papon ^ 
X  mettent  le  fetgrteur  dans  la  tiëcefTité 
de  fouffrir  la  furcharge  impofée  fur  Thérîtage 
cenfif  ou  fur  le  cheffief  La  première  eft  le 
confentement  du  feigneur  j  s'il  a  confenti 
qu'elle  y  fuc  împofée;  la  fécondé,  h  preferip- 
tion  ,  s'il  a  fouffert  ladite  rente  &  furcharge 
être  perçue  pendant  trente  ans,  après  la  noti- 
fîcacion  à  lui  faite  de  ce  rte  furcharge  ;  6c  la 
troifleme  ,  fr  la  furcharge  a  été  impofée  pour 
catrfe  d  amélioration  &  augmentation  du 
fonds.  Teaetur  Dominas  ,  die  Papou  ^  penjio^ 
Tiem  admittere  &  continudfe  j  Ji  iiiiits  impofi- 
tioni  confenfirit  ;  nam  qais  ejus  bona  grand 
faâa  fan  t  J  h  fi  in  controverfiam  revocare  non 
♦  T€n€mf  eùam  qui  non.  confintiit^fi 
dlii  paffiis  ejl ptnftùti^m  finvï ,  &  creditortm  eâ 
uri  ;  Êr  cire  à  id  Szatutum  noftrum  trïglma  annos 
légitimé  prœfihait,  * .  *  Damnus  denlqae  impe- 
dlrt  non  potejl  quomintiS  penfio  ievetur ,  /lit d 
rci  angmentitm  fit  Impofita^  &'  ex  ejus  forte  rcs 
eji  mtiitù  faBa  melior. , ,  *  Papon  ,  klc, 

2.  Dans  ces  trois  cas  *  la  furcharge  demeure 
fur  le  fonds,  fi  c'eftun  héritagecenfiLcomme 
une  finiple  rente  foncière ,  féche,  ftérîle  ,  qui 
ne  produira  aucuns  lods  &  ventes ,  ni  droit 
de  retenue  ,  &:  fauf  les  droits  de  feigneurie  au 
feîgneur  dlreÊt  comme  il  eft  dit  dans  notre 
article  :  fur  quoi  il  eft  à  obferver  que  telles 
rentes  6c  furcharges  peuvent  être  orées  ,  6c 
purgées  par  les  adjudications  par  décret  ;  en- 
forte  que  fi  celui,  en  faveur  duquel  le  furcens 
eft  établi ,  rte  s'oppofe  pas  à  la  faifie  ,  &  ne 
falTe  pas  ordonner  que  Thérîtage  fera  vendu  à 
la  charge  de  furcens  ou  rente  foncière,  il  en 
eft  déchu  par  Tadjudication  par  décret  :  aîiifi 
jugé  par  arrêt  cité  par  Prohec ,  fur  la  Cou¬ 
tume  d'Auvergne,  titre  21 ,  article  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  fur  farticle  i  yo  ,  faprâ^ 

^  *  Cela  ne  fouffre  pas  de  difliculté ,  mais 
c’en  eft  une  fi  la  furcharge  impofée  fur  un  hé- 
titage  cenfif,  eft  inamortiffable  6c  perpétuelle 
de  la  nature ,  le  feignent  direct  ne  fe  plai¬ 


gnant  point  ;  pour  la  réfolutïon  de  laquelle 
difificulté,  il  faut  faire  diftinfli on  d’une  charge 
ou  rente  conftituée  ou  impofée  fur  un  héri¬ 
tage  par  forme  de  fimple  alTignat ,  d’avec  une 
rente  créée  6c  conftituée  par  l'aliénation  de 
tradition  du  fonds* 

Les  rentes  conftituées  pour  argent ,  quoî- 
qu’afîîgnées  fur  un  certain  héritage  ,  font  ra-* 
ciietabJes  à  perpétuité  ;  car  quoique  ,  par  un 
abu  s  qui  a  duré  long-temps ,  &  qui  s"eft  même 
glifl'é  dans  les  anciennes  rédaâions  de  nos 
Coutumes ,  les  rentes  fpécialement  alTignées 
fur  certains  héritages ,  quoique  conftituées  à 
prix  d'argent  J  fufient  regardées  comme  rentes 
ibnderes,  &  non  rachetables,  pour  kfqu elles 
on  faifoit  hommage ,  ou  Ton  prenoït  invefti- 
ture  ;  cet  abus  ne  fubfiftej>Ius ,  &  préfente- 
ment  on  ne  fait  plus  de  difficulté  qu’une  rente 
conftituée  à  prix  d’argent  ifeft  point  une  rente 
foncière  ;  que  ralTignat  fpécial  &:  particulier 
fur  un  certain  fonds ,  ne  change  point  la  nature 
de  la  rente ,  qu’il  ne  lui  donne  pas  même  plus 
de  Drérogatîve  qu^une  fimpla  hypothèque  fpé- 
cîale  ou  générale ,  6t:  qu  enfin  toutes  rentes 
conftituées  pour  argent ,  quoique  payables  en 
grains  ou  autre  efpece  ,  font  réductibles  en 
deniers  ^  6c  rachetables  à  perpétuité ,  comme 
il  eft  dit  dans  Tart*  41s  ci-aprèa,  qu’il  eft  ex^ 
pliqué  fur  cet  article ,  6c  qu  il  a  été  remarqué 
parLoyfeau,  traité  du  Deguerpiffement,  üv- 
I  ,  chapitre  9  J  6c  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  14.  juillet  lé&S  J  rapporté  dans  le  journal 
du  palais* 

jMais  il  n'en  eft  pas  de  mêmedes  rentes  créées 
par  [aliénation  6c  conceffion  du  fonds  ;  ces 
rentes  font  inaniortiïïables  6c  perpétueües  de 
leur  nature  ^  le  feîgneur  dirctl:  ne  fe  plaignant 
point ,  Domino  dheciü  non  refragante.  La  raï- 
foti  eft  qu'une  telle  rente  eft  véritablement 
foncière;,  que  c’eft  une  condition  de  la  pof- 
fellion  du  fonds,  qui  doit  par  conféquent  du¬ 
rer  autant  qu'elle  i  6c  qu  enfin  j.  il  eft  libre  au 
vendeur  d'impofer  telle  condition  qu'il  lui 
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plaît  d'ans  TaUtînation  de  fon  fonds  ;  qu"il  la 
îaut  exdcurer  telle  qu’elle  ad td  ftipulde^  parce 
qu’elle  fait  partie  du  pris. 

Il  y  a  plus  J  c’eft  que  fî  on  à  fîïpulé  dans  le 
contrat  que  la  rente  foncière  ^  à  la  charge  de 
laquelle 011  adonné  fon  héritage ,  fera  rache- 
table  moyennant  une  certaine  fomjne ,  la  rente 
foncière  fera  à  la  vérité  pour  lors  rachetable  > 
conformément  à  la  convention  9  niais  h  fa¬ 
culté  de  rachat,qui  eft  accordée  par  le  contrat, 
le  prelcrit  par  trente  ans ,  après  lefquels  le 
preneur  de  lliéritage  ne  peut  plus  racheter  la 
rente  j  la  raifon  eft  que  la  rente  de  bail  dlié- 
rkage  ,  étant  non -tache table  de  là  nature  j  la 
faculté  de  rachat ,  llipulée  dans  le  contrat ,  ne 
produit  qu’une  action  perfonnelle ,  laquelle 
s'éteint  par  cet  efpace  de  temps;  enforteque, 
raflion  étant  éteinte  j  il  tfy  a  plus  lieu  de  fe 
fervîr  delà  convention  inférée  dans  le  contrat , 
laquelle  devient  inutile  ,  pour  n'en  pouvoir 
demander  l’exécution.  C'eft  ce  qui  a  été  déjà 
obfervé  fur  l’article  20  ^faprà^  &  qui  eft  con¬ 
forme  à  la  difpofition  decec  article;  &  telle 
eft  la  dirpofition  prccife  de  la  Coutume  de  Pa- 
lis,  article  ,  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  contiennent  pas  une  difpofinon  con¬ 
traire  ,  parce  que  cet  article  eft  fondé  fur  les 
arrêts  qui  Font  ainfi  jugé ,  &  fur  une  jurifpru- 
dence  générale  ,  en  confcquence  de  laquelle 
il  a  été  ajouté  lors  de  la  réformatioti  de  la 
Coutume,  L auteur  des  notes  fur  DuplefTiSj 
titre  des  rentes  j  livre  i  ^  chapitre  i,  cite  les 
arrêts  qui  Font  ainfi  jugéj  &  M.  Jean  Decul- 
iant  J  fur  ledit  article  20  ^fuprà ,  en  cite  deux 
autres  rendus  dans  notre  Coutume,  Hic  para- 
graphiîs  i  dit-il,  en  parlant  de  Tardcle  20^ 
ùbünct  in  redinbiis  conjîhaùs  per  concejfionem 
faiidï  3  vtl  LU  illiiLS  iradlûoné  fiipulaùs  ,  (Ive 
fiût  per  vcndirionem  y  donanomm  ^  aat  aliter ^ 
iicèt  in  eodem  contra^Li  faeukas  perpétua  rt- 
dimendi  canoë ffa  fit ^  elapfis  50  annis  inter 

majores  prcefcrîhitur  ^  &  manet  iih  redltus  non 
redïmblüs ^  juxtà paragraphe  tcio fiatutiParif 
qui  paragraphüs  non  erat  in  veteri  confie tu- 
dine  ;  ideb  iiiius  dlfpofido  ejl  gcueraüory  quia 
quœ  de  novo  addita  fuerunt  kuic  flatuto  in  re^ 
formatione  iiiius  ,  cenfentur  addha  ex  Curim 
ArreJUs^Molin/idemcenfet^  ai  paragraphe 
Stûtuü  Trefcenf  de  Troyes;  Chofe  de  Alorib. 

Par  if  y  Ühe  l  ,  tlte  ^  J  île  e  .  ,  *  * 

Et  hanc  fementiani  fequimur  &  praticamus 
Mo  Unis  J  itaqut  ft  réduit  us  faBus  non  redimi- 
hiüs  J  U  primus  ,  ntdlo  alio  antlqutore  j 'impor¬ 
ta  bit  direBum  Domimum.juxtàpûragrüphegÿ2^ 
Ù  fie  jiidicatmn  daobtis  ArrèjUs  \  unutn  p/o 
Domino  Deschamps  Aïonlucienfi  ,  contrâ 
foannem  Kufonnet ; alterum pro  Domino  Claude 
HeuiiiardAc^n  Decullant^  fur  Fart,  20  ffuprà^ 
où  il  faut  avoir  recours. 

Ainfî  fut  jugé  au  rapport  de  M,  Trocheraur, 
en  cet^e  Sénéchaufrée,  le  5?  juin  1727,  dans 
le  procès  donc  il  eft  parlé  fur  Tarticle  iS, 
fuprd  ^  nombre  1 5  ,  d  entre  Gilbert  de  Com¬ 
bes  j  heur  des  Marelles,  demandeur  fie  défen¬ 
deur  J  contre  Jean  Belavoire ,  défendeur  & 


demandeur  incidemment.  Ce  fut  un  des  chefs 
décidés  par  cette  fentence;  Belavolre,  débi¬ 
teur  de  cleux  rentes  foncières  envers  le  heur  des 
Morelles^doncFune  étoir ftipulée  rachetable, 
avûic  formé  la  demande  incidente  en  rachat  fit 
rembourfement  de  la  rente  ftipulée  racheta¬ 
ble  ,  fit  il  en  fut  débouté  ,  par  La  raifon  qu^il 
y  avoit  plus  de  trente  ans  de  la  créatloa  de 
ladite  rente.  J'étois  des  juges. 

Avant  de  finir  fur  cet  article ,  il  faut  obfer- 
ver  que,  pour  bien  connoître  la  rente  véritable- 
ment  foncière ,  6c  ne  s^y  pas  tromper ,  il  faut , 
dit  Loyfeau ,  bien  prendre  garde  à  la  forme  du 
contrat,  parce  que  c'eftj  dit-il,  la  forme  des 
contrats,  qui  leur  donne  la  nature  Ôc  la  loi. 
L  héritage  eft  délailTé  ou  aliéné  pour  loo  liv, 
de  rente;  ceft ,  dit  Loyfeau ,  une  rente  fon¬ 
cière  J  comme  étant  retenue  &  réfervée  fur  le 
fonds  dans  le  temps  de  fon  aliénation.  Si  l’hé¬ 
ritage,  au  contraire  J  eft  vendu  pour  la  fom- 
raede2cooliv,  pour  laquelle Facquéreur  conf- 
titue  par  le  même  contrat  loo  livres  de  rente 
au  vendeur,  c'eft  une  rente  conftituée  comme 
étant  faite  pour  demeurer  quitte  de  2000  liv. 
qui  eft  le  prix  de  ladite  vente.  Tellement  que 
h  vraie  marque  j  félon  Loyfeau ,  de  la  rente 
foncière  ,  c  eft  le  délaiffemertt  de  Fhéricage 
moyennant  un  revenu  ;  c  eft  ce  qui  la  diftin» 
gue  &  ia  différencie  de  la  rente  conftituée , 
qui  eft  appeilée  conftituée  j  ou  parce  que ,  lorf- 
qu’elle  eft  créée,  il  ûf  a  aucune  tradition  de 
fonds ,  ou  bien  parce  qu  elle  eft  conftituée  pour 
demeurer  quitte  du  prix  de  la  vente  du  fonds. 
Loyfeau  traité  du  Déguerpiftement,  liv.  t , 
chap.  y  J  n.  17;  liv,  4 ,  chap.  y  ^  n,  s  1  j  fie 
ch.  J I J  n,  14. 

Ce  fut  ainfi  jugé  ^  conformément  au  fentî- 
itient  de  Loyfeau ,  au  procès  d’entre  Marie 
Convenant  ,  veuve  de  Louis  Duchet,  appel- 
lante  de  fcncence  rendue  au  bailliage  de  Saint- 
Amand ,  contre  Jean  &  Marie  Lombard  in¬ 
timés  ,  par  fentence  de  cette  Sénéchauffée^ 
rendue  a  mon  rapport,  Je  5  mai  Jean 

Lombard  ^  pere  de  Fintlmé ,  avoit  vendu  fie 
arrencc  à  perpétuité  Ja  moitié  d'un  pré  &  terre 
à  Louis  Duchet,  pour  la  fomme  de  huit  livres 
chacun  an  ^  payable  à  chacun  lundi  après  la 
faint  Luc  ,  en  la  ville  de  Saint-Amana  ,  fie  à 
continuer  perpétuellement  jufqu’à  Famorciffe- 
menr  de  ladite  rente ,  qui  fe  pourroit  faire  à 
la  volonté  dudit  Duchet  ^  pour  la  fomme  de 
i5o  livres.  Il  fut  décidé  que  cette  rente  de 
huit  livres  érok  une  rente  foncière ,  ftipulée 
rachetable  ,  à  la  différence  de  celle  conflituée 
par  Augonnet ,  au  profit  du  même  Lombard , 
donc  il  eft  parlé  fur  l'article  18,  fiiprâ^  adi- 
tion  manuferite ,  qui  fut  déclarée  rente  conf¬ 
tituée  pour  vente  de  fonds  ^  parce  que  le  même 
Jean  Lombard  avoit  vendu  le  fonds  en  quef- 
tion  audit  Augonnet  ,  pour  une  fbmme  de 
cent  livres  3  pour  le  paiement  de  laquelle  ledit 
Augonnet  lui  avoir  conftitué  par  Je  même  con- 
tràÈ  une  rente  de  cinq  livres  chacun  au  ;  les 
deux  contrats  étoient  produits  par  les  indmés, 
6c  ils  furent  lus  &  examinés  à  la  chambre. 

ARLICLE  CCCXXXV. 


Tit.  XXVL  des  droits  seigneuriaux.  Art.  CCCXXXV, 


1^9 


article  cccxxxv. 


Trésors  mufTez  d'ancienneté  appartiennent ,  le  tiers  au  Seigneur  haut  Juftlcler  ^ 
le  tiers  au  Seigneur  de  ^héritage  où  ils  feront  trouvez  ^  &  le  tiers  à  celui  qui 


les  a  trouvez. 

1.  T  Es  tréfars  font  réputés  biens  vacaris  ^ 
i  ^lefquels,  comme  un  béntJfice  de  la  for¬ 
tune  du  ïiafard,  fe  partagent  entre  le  feigneur 
haut  juAicier  ^  celui  qui  Pa  trouvé  j  &  le  pro¬ 
priétaire  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  :  de  maniéré 
que  le  tiers  en  appartient  au  feîgneur  haut  juf- 
ricier  ,  le  tiers  au  feigneur  de  Fhéritagej  &  le 
tiers  à  celui  qui  les  a  trouvés  j  ainfi  quhl  eft 
dit  dans  notre  article  ,  dans  Fartide  8  du  titre 
premier  de  la  Coutume  de  Sens  j  &  dans  1  ar¬ 
ticle  6i  de  celle  d’Anjou, 

Si  c  efl:  le  propriétaire  qui  ait  trouvé  le 
tréfor  dans  Ton  fonds ,  en  ce  cas  il  doit  en  avmir 
Ja  moitié  j  &  Fautre  moitié  appartient  au  feï- 
gneur  haut  jufticier,  C*efl  ainfi  que  le  décide 
la  Coutume  de  Sens  ^  audit  article  S  ,  &  celle 
d'Auxerre ,  titre  i  ,  article  1 1  ;  c^eR  Fobfer- 
vacioii  de  M.  Menudel  j  ôr  le  fentîment  com¬ 
mun  ;  êc  c  eR  audj  le  mien ,  quoiqu'il  y  ait 
des  auteurs  qui,  eu  ce  cas,  donnent  les  deux: 
’iers  au  propriétaire  du  fonds >  &  l'autre  tiers 
au  feigneur  Jiaur  juRicler  ^  &  ce^  conformé¬ 
ment  à  la  difpoficion  de  la  Coutume  de  Bar^ 
titre  :a,  article  44  :  de  manière  que ,  dans  ce 
feiitiment  J  le  propnétaire  du  fonds  a  un  tiers 
comme  propriétaire,  &  un  autre  tiers  comme 
inventeur  du  tréfor. 

5,  Que  fl  le  tréfor  eft  trouvé  en  üeu  public , 
comme  en  grand  chemin ,  Bacquet  (  des  Droits 
de  Jtijiice  ^  chap.  ^2 ,  n.  29 1)  décide  qu^en  ce 
cas^îi  le  haut  jufticier  a  droit  de  voirie,  la 
moitié  lui  appartiendra  ,  &  Fautre  moitié  à 
celui  qui  a  trouvé  le  tréibr  j  6c  que  fi  le  haut 
JuRicier  n’a  pas  droit  de  voirie  ^  cette  moitié 
appartiendra  au  roi  y  comme  ayant  les  grands 
chemins, 

4.  Mais ,  fl  le  tréfor  eft  trouvé  dans  une 
églife  ou  autre  lieu  facréj  c’eR  une  queRion 
comment  il  doit  être  partagé  j  quelques-uns 
eftimentque  le  feîgneur  n’y  prend  rien,  parce 
que  Féglife  n'eft  point  fujette  à  fa  jurifditlion; 
de  maniéré  qu’en  ce  cas  la  moitié  en  appar¬ 
tient  à  celui  qui  Fa  trouvé ,  6c  Fautre  moi¬ 
tié  à  Féglife-  Tel  eft  le  fentîment  de  Delhom- 
meau^  eu  fes  Mdxhn,  liv,  i  ,  art,  18  r  mais 
Dumoulin  6c  autres  font  d’avis  contraire  ;  parce 
que  ,  quoique  les  feigneurs  hauts  jufliciers 
if exercent  pas  leurs  juRices  dans  les  lieux 
fainrs ,  néanmoins  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  Féglîfe  ou  le  lieu  facré  eft  fis  6c  ficuédans 
l'étendue  de  la  juftsce  >  &  qu'il  eft  feigneur 
haut  jufticier  du  territoire  où  il  eft  fitué.  C’eft 
ja  note  de  M.  Dumoulin  *  fur  notre  article: 
EtlafTi  y  dir-il  *  /Vr  hco  fhcro  ,  ^uia  nihilouiiuàs 

efl  de  Jurifdléfiofie  &  îtfThorio  ioci.  M, 

le  pré  II  dent  Durée  ^  dans  iés  obfervatîoiis  fur 
Partie  II 


cet  article ,  fouferit  au  fentîment  de  Dumou¬ 
lin  ,  6c  moi  aufïi  j  de  façon  qu’en  ce  cas  j’ef- 
time  que  Finventeur  ^  féglife  6ê  le  fei¬ 
gneur  haut  juftjcier  doivent  partager  le  tré¬ 
for, 

j'.  Les  tréfors  trouvés  ^  appartenans  en 
partie,  comme  il  vient  dette  dit,  au  feigneur 
haut  juRicier  &  au  propriétaire  du  fonds,  U 
s’enfuit  de- là  que  celui  qui  a  trouvé  untréfor  j 
eR  tenu  de  le  manlfefter  îneontinenr  au  fei- 
gneur  6;;  au  propriétaire  ;  c'eR  la  difpofirion  de 
la  Coutume  de  Bar ,  en  l'article44 ,  qui  porte 
que  s*îl  ne  le  fait  ,  H  eft  amendable  ;  de  ma¬ 
niéré  qu'il  ne  peut  fans  itquftîcele  retenir  tout 
entier  pour  lui ,  puifque  la  Coutume  ne  lui 
en  donne  qu’une  partie  :  cela  ne  fait  pas  de 
difficulté. 

é.  Mais  c'en  eft  une  de  favoîr  fi  ,  pour  ne 
l'avoir  pas  maiftfefté  ,  il  p^rd  fa  portion  dans 
Je  tréfor.  Cette  queftîon  fut  le  fujet  d'unecon- 
ceftation,  qui  futdécidéeen  ce  préfidial  le  15 
décembre  >  en  faveur  de  celui  qui  a  trou¬ 
vé  le  tréfor , ai  □  fi  que  Je  rapportent  Louis 

Semin  &  François  Menudel.  Qui  rhefaurum 
in  fundo  ûüenQ  forîuliQ  Invam^  dit  M,  Louis 
Semin  ^  lïch  f  ropnetarlo  fandt ,  &  Tifco  non 
denunclaverh  femvenijje  non  ideo  teniâ pane, 
ejufdem  thefatiri  ^  quam  et  Stamziim  iribiih  , 
priva  tur  ÿ  Jlc  j udic  a  mm  i n  prœfidia  il  Curi a  Mo^ 
lin.  domino  Roy  Preefide ,  &  ûrûtîühus  DD,  Aïe- 
nudel ,  Pailioux  Ôc  Dubuiflbn ,  die  décima  ten 
lia  decembris  C’eft  la  remarque  de  M, 
Louis  Semin.  M.  Menudel  en  dit  autant;  mais 
il  ajoute^  inveiitorem  mendacioconvlâum pen 
dere^debere  zhefauri  porüonem* 

7.  Le  tréfor  trouvé  dans  un  fonds  n’appar¬ 
tient  pas  à  celui  qui  n'en  a  que  fufufruit  ^  mais 
au  proj^riétaire ,  com  me  difcnt  nos  Cou  tûmes  ; 
c'eR  1  oblervation  de  Dumoulin  ^  Ôc  après  lui 
du  préfidentDuret,  Thefaurtis  ^  dit  M,  le  pré- 
fi  de  ut  Durer  J  fruâaarium  non  pertinet  ;  & 
iicèt  in  fundo  <iotali  reperîus  rnarhl  fit ,  non 
tamen  ad  eum  penineî  lanquam  fruduarium  y 
fed  tanquatn  ad  domlnum  dùth ,  ù  tanquam  quld 
mobile  y  Molin,  in  Parif.  gi  i  ^  qui 5  y  n,  6b, 
M,  le  préfident  Durer ,  hk^ 

S.  Le  tréfor  dont  il  eft  parlé  dans  notre  art- 
&  dans  les  Coutumes,  qui  doit  être  partagé, 
comme  il  vient  d'être  dit ,  eft  un  ancien  de¬ 
pot  d’argent  ou  d’autres  chofes  précieufes^ 
mifes  eu  quelque  lieu  caché  depuis  un  fi  long 
temps  qu’il  n’y  en  a  point  de  mémoire  que 
quelqu’événement  fait  découvrir ,  &  dont  on 
ne  peut  favoir  qui  en  eft  le  maître*  Thefaurus  , 
dit  la  loi  5  1  ,  I  ,  ffi  de  acquir.  rer.  domln.  ejl 
vêtus  queedam  depojltio  pecnnicE  j  cujus  non 


Crï  triibïl 
ifùuvfî. 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  5cc. 

^xtdtt}iCfnoTiû^ut}anidùfninuntn:>nhah€üî.klnÇi  ou  à  fes  héritiers.  Si  tn^morla  txtet  depojltio- 
Targent  caché  que  Ton  trouve,  dont  on  con-  nis  M.  Louis Semin,  nonejiîhs- 

noît  le  maître  ^  ne  peut  pas  être  regardé  comme  faums^  &  depmemi  reddi pecunia,  Louis 

un  tréfor^ôcdoi:  être  tendu  k  celui  qui  Ta  cachéj  Semin ,  kk* 


ARTICLE  CCCXXXVL 


DH» Bêtes  prlfes  pour  épaves,  avant  que  pouvoir  être  vendues  par  Juflice,  doivent 

gardées;  c’eft  à  Tçavoir ,  Chevres  ,  Brebis,  &  autre  menu  beftall,  l’ef- 
pace  de  trois  jours  &  trois  nuits;  &  les  greffes  bêtes,  comme  Boeufs,  Vaches , 
lumens,  Pourceaux,  &  leurs  femblables,  l’efpace  de  huit  jours  &  huit  nuits; 
pendant  lequel  tems  fera  faîte  notification  au  lieu  accoutumé  à  faire  procla¬ 
mations  ,  du  lieu  auquel  elles  auront  été  prlfes ,  afin  que  les  maîtres  &  Sei¬ 
gneurs  defdites  bêtes  les  puiffent  recouvrer.  Et  fi  dedans  ledit  tems  il  n’appert 
qu’aucun  faffe  pourfuite  defdites  bêtes  ,  elles  peuvent  être  vendues  audit  lieu 
public,  après  ledit  tems  de  trois  ou  huit  jours  paffez  refpeÉlivement ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur.  Et  fi  dedans  quarante  jours  après  ladite  vente , 
le  Seigneur  defdites  bêtes  revient,  &  les  veut  recouvrer ,  faire  le  pourra,  en 
payant  les  pâtures  &  frais  de  ladite  vente;  autrement  lefdlts  deniers  appar¬ 
tiennent  aufdits  Seigneurs. 


1 .  T  Es  bêtes  prlfes  pour  épaves  >  avant  que 

J _ ^de  pouvoir  être  vendues  psr  juftice, 

doivent  être  gardées  ;  favoîr ,  les  chevres , 
brebis  &  autre  menu  bétail,  trois  jours  &  trois 
nuits  ,  félon  qu'il  eft  porté  en  notre  article  , 
en  Tarticle  i  du  titre  0.6  delà  Coutume Au¬ 
vergne  *  Êc  en  Tarticle  321  de  celle  de  la 
Marche» 

2»  Quant  aux  groflesbêEesj  comme  b  œufs  j 
vaches,  jumena  ,  pourceaux  &  leurs  ftmbia- 
bles  J  elles  doivent  être  gardées  huit  jours  Ôc 
huit  nuits ,  avant  que  crÊtre  vendues  ^  amfî 
qu'il  efl  porté  en  notre  article  :  à  quoi  font 
conforme®  la  Coutume  d* Auvergne  >  audit 
titre  2^ ,  article  2  ,  &  celle  de  la  Marche  , 
audit  article  5 2 t  ;à  la  referve que  notre  Cou¬ 
tume  me:  les  porcs  avec  iegrosbétaîl  :  ce  que 
ne  font  pas  celles  d’^Auvergné  &  de  la  Marche  > 
qui  les  mettent  au  contraire  avec  le  menu 
bétail» 

3  »  La  garde  des  épaves  doit  fe  faire  par  au¬ 
torité  de  juftîce.  Ceft  robfervation  de  M* 
Dargeiitré  ,  &  après  lui  de  M»  le  préfi^dent 
Duret  j  fur  ces  mots  de  notre  article,  être 
GA  RD^ES  :  AuctùntaU ,  ,  n€C 

privûtorujn  ejî  latis  euflodk-  Argents  ui  Conf* 
BrUann.ari.58  ^  gL  t  - M»Duret,Aic, 

4.  Pendant  la  garde ,  notification  ou  pro¬ 
clamation  doit  être  faite  defdites  bêtes  en  TeU’ 
droit  accoutumé  de  faire  proclamation ,  du 
îieu  auquel  elles  auront  été  prifes ,  afin  que 
les  maîtres  &  feîgneurs  defdites  bêtes  les  puif- 
fent  recouvrer,  C'eft  la  difoofition  de  cette 
Coutume  ^  au  préfent  article  ^  &  de  la  plus 
grande  partie  des  Coutumes  :  &  cette  difpo- 
fition  eft  raifonnable  y  parce  que  ces  fortes 
de  beftiaux  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
un  maître  j  qui  ne  les  a  pas  abandonnés  & 


perdus  par  délaîflemenc  J  maïs  faute  de  garde 
6c  contre  fon  gré  ,  il  eft  jufte  non  feulement 
de  donner  un  temps  au  maître  pour  les  cher¬ 
cher  ,  mais  encore  de  lui  faire  favoir  par  des 
proclamations  Tend  roi  t  où  elles  font.  Eurüm 
nofi  vocati  ^  dit  M»  le  préfident  Duret^rf^uj 
fuis privandi  non  funt^  plane  hoc  ingmeîe  fit 
fummaria  cognitio^^^  .  M.  Durer,  hïc. 

P  Notre  Coutume  ne  marque  pas  le  nom¬ 
bre  des  proclamations  qu'il  elî  néceffaire  de 
faire  :  mais  les  Coutunies  du  duché  de  Bour¬ 
gogne  ,  ch.  I  ,  ÿ*  2  ^  de  Melun ,  ch*  i  ,  §, 
7  *  de  Chaumont  en  Baffigny  ,  ÿ.  95  ^  de 
Troyes  ,  art»  tiS,en  demandent  trois»  La 
Coutume  de  Nivernois  ,  ch»  i  ^  ^  i  n*en 

demande  que  deux  pour  les  petites  bêtes  ^  & 
trois  pour  les  groffes* 

6.  Si ,  après  ley^roclamations  faites ,  Il  n'ap¬ 
pert  qu'aucun  fane  pourfuite  defdites  bêtes  ^ 
elles  pourront  être  vendues  au  Heu  public, 
après  ledit  temps  de  trois  ou  huit  jours  paffés 
refpeêtlvement  ,  au  plu$  offrant  6c  dernier 
enchériffeur,  félon  qu'il  eff  die  eh  notre  arti¬ 
cle,  &  en  l'article  ?  du  titre  26  de  la  Cou¬ 
tume  d’Auvergne*  Et  comme  cecte  vente  n'efl 
faîte  que  pour  décharger  le  gardien ,  6c  afin 
que  la  bête  ne  fe  confomme  pas  en  garde  & 
pâture  ,  pendant  les  quarante  jours  qu’celle 
peut  être  réclamée  ;  elle  n'eft  pas  abfolumenc 
néceffaire  ,  dit  M»  Dargentré  ,  &  après  lui 
At.  le  préfident  Durer  :  auffi  notre  CoutumOi 
comme  celle  d'Auvergne  fe  fervent  de  ces  ter¬ 
mes,  peuvent  être  vendues  ^  qui  ne  dénotent 

pas  une  nécetlicé  de  vendre* 

y.  Les  deniers  provenans  de  la  vente ,  s  il 
y  en  a  une  de  faite  ,  doivent  être  confignés  en 
main  tierce  >  autre  que  du  felgneur  &  des  offi¬ 
ciers  I  parce  que  le  feigneur  n  a  rien  aux 


Tit.  XXVI.  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX.  Art.  CCCXXXVn.^  if»’ 

deniers  pendant  les  quarante  jours  :  c'eftladif-  niaître  recouvrera  feulement  le  prix  &  l’argent 
pofition  delà  Coutume  d'Auvergne,  tit.  jflud  icelles.  ,  i  *- 

ire.  4 , 6c  de  la  Marche ,  art.  323.  P-  Au  relie ,  fi  les  épaves  font  des  befiiaux , 

8.  Si  dedans  les  quarante  jours  après  la  vente,  qui  produifent  d  eux  -  mêmes  quelque  profit 
iefeigneur  des  bêtes  revient,  &  les  veut  recou-  Ôc  revenu .  la  dédudjon  en  doit  être  iaire  lur 
vrer  !  il  le  peut  en  payant  les  pâtures  ôc  frais  les  frais  de  pâture  ,  que  le  maître  ou  pro- 
de  ladite  vente ,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  notre  priétaire  qui  réclame  le fdit s  belli aux .  eft  tenu 
article;  mais  bien  entendu  que  ce  n’ell  qu  a-  de  rembourfet.  C  eft  la  jufte  oblèrvation  de 
près  qu’il  aura  fait  apparoir  qu  elles  lui  appar-  M.  Darge.itre ,  fur  1  article  ï 8  de  la  Coutume 
nennent .  comme  il  eft  dît  dans  l’arricle  2  du  de  Bretagne .  &  après  lui  de  M.  le  préfident 
chapitre  8  de  notre  ancienne  Coutume  ;  dans  Durer ,  lur  notre  article  ,  fur  ces  jpots  ,  EN 
l’article  4  du  chapitre  1  de  celle  de  Nivernois ,  payant  les  pastures.  ,  dit  M.  Du- 

&  dans  les  articles  8  &  1 0  du  titre  2  de  celle  ret,  Aœc  ffaéula  cum  friiOibus  compenj an  aj- 
de  Berry  ;  &  cela ,  au  cas  qu’elles  foient  encore  que  ad  esqiiUi^rium ,  ufu  receptius  ejje  ah  Ar- 
extantes  .  &  qu  elles  ne  foient  perdues  par  cas  gentr.  iii  Coaf.  Britann.  art.  58  ,  mJtmiU  «c- 

fortuit  ou  autrement,  comme  le  dit  la  Cou-  pe/ifis  jujlè  faSre  refiuuendœ  junt. .  M. 

tumedeBourdeaux,  article  loy  :  car ,  fi  elles  Duree,  Aie.  ^  ,  j  t 

font  encore  &xtant es  J  quoique  vendues ,  elles  lo*  Si  apros  les  proclamanons  j  c£  e  ans 
doivent  être  rendues  au  maître  qui  les  récla-  les  quarante  jours  de  la 
me  ;  de  maniéré  que  la  vente  qui  s* en  fait ,  nVft  partîent  1  dpave  ne  paroît ,  il  ne  fera  plus 
que  conditionnelle  ^  au  cas  qu^elles  ne  foient  vable  apres  ledit  temps  ;  Ôc.  les  aenie?^  e  a 
pas  rdclarades  dans  les  quarante  jours ,  comme  vente  appartiennent  au  feigneur  juflicier  ^ 
il  efl:  dit  dans  Tancienne  Coutume  >  titre  S  ^  comme  U  eft  dit  dans  notre  article  * 
article  ^ ,  &  qu’il  rdfulte  de  la  dirpofition  de  hoc  îcitipus  aberrans  pecus  pro  derehdo 
notre  article  ;  en  quoi  cette  Coutume  eft  dif-  tur  f  niji  jujia  caufa  aiiquld  contra 
fdrente  de  celle  de  Nivernoîs,  chap*  i  ,  art,  4j  moveat^  comme  fobferve  M,  le  prétiaent  L?u- 
qui  porte  que  j  ft  les  bâtes  font  vendues  ^  le  ret,  fur  le  mot  ^  anîretnait  ^  de  notre  article* 


ARTICLE  CCCXXXVIL 


aucun  trouve  üh  abeillon  à  miel  epave  en  fon  Heritage ,  qui  ne  fbit  potirfuivî 
par  celui  à  qui  il  apparnenî ,  il  eft  tenu  de  le  reveler  au  Seigneur  Jufticler  ou 
à  un  de  Tes  Officiers ,  en  la  Juftice  duquel  11  eft  trouvé,  dedans  vingt^quatre 
heures ,  après  qu  il  aura  fçu  ledit  abeillon  être  en  (on  héritage.  Et  fi  led,  abeil- 
lon  n  eft  pourfuivi  de  celui  à  qui  il  appartient  dedans  Huit  jours ,  ledit  révé¬ 
lant  en  aura  la  moitié,  ScTautre  moitié  fera  au  Seigneur  haut  Jufticier;  & 
s'il  ne  le  revele ,  &  il  en  foit  convaincu  ,  il  rétablira  ledit  abeillon  &  épave  * 
&  fera  condamné  en  lamende  :  Et  s'il  le  prend  en  autrui  fonds ,  il  fera  con¬ 
damné  en  amende  arbitraire,  &  à  ladite  reftitution. 


’Pé  raliËTrtfli'i] 
de  miïuclnfiv 


'*  f^Uand  un  elTaîn  d'^abeilles  ou  mouches 
miel  s'envolent  hors  leurs  va ifleaux, 
celui  à  qui  elles  appartienuent ,  eft  en  droit  de 
tes  poxirfuivre,  félon  qu^’il  eft  dit  en  la  Cou¬ 
tume  d’Amiens  ^  art,  191  ^  en  celle  du  Maine, 
art,  15  i  &  en  celle  d'^Anjou  ,  aufb  art,  1 5  ; 
il  n’en  perd  point  la  propriété  ,  mais  il  a  droit 
de  les  lever ,  s'il  les  réclame  dedans  la  hui¬ 
taine  qu^elles  font  afTifes  ôc  logées  dans  l'hé¬ 
ritage  d*autruî ,  ainfi  qu^Ü  réfuTce  de  la  difpo- 
fition  de  notre  Coutume ,  au  préfent  article, 
2,  Mais ,  fl  TeiTain  d’abeilles  n^eft  pourfuivi 
ni  réclamé  par  celui  à  qui  il  appartient  dans 
les  huit  jours,  en  ce  cas  ledit  effain  appar¬ 
tiendra  par  moitié  à  celui  qui  Taiira  trouvé 
dans  fon  fonds ,  ôc  f autre  moitié  au  feigneur 
haut  jufticier ,  félon  qu’il  eft  dit  dans  notre 
article  j  &  que  le  difenc  la  Coutume  d’Auver¬ 
gne  ,  titre  26 ,  article  7  ;  celle  de  la  Marche , 
article  j  Ôc  de  Touraine,  article  54* 

3*  Et  parce  que  la  moitié  de  relTain  d  abeil¬ 


les  ,  qui  n’eft  pourfuivi  ni  réclamé  ,  appartient 
au  feigneur  jufticier ,  celui  qui  Ta  trouvé  épave 
en  fon  héritage  j  ne  peut  le  retenir  en  entier 
fans  injuftice  ;  mais  eft  tenu  au  contraire  d’en 
donner  avis  at^dit  feigneur  jufticier  on  à  un  de 
fes  officiers ,  dans  les  vingt-quatre  heure?  qu’il 
a  fu  ledit  effain  d  abeilles  être  en  fon  héritage  ; 
c'eft  la  difpofition  de  notre  Coutume  en  notre 
article  ;  celle  de  la  Coutume  d’Auvergne ,  tit- 
26 ,  article  7  ,  &  de  la  Marche,  article  ; 
lefquelles  donnent  hui:  jours  pour  faire  la 
dénonciation  au  feigneur  ;  lequel  temps  de 
vingt -quatre  heures  ou  huit  jours ,  s’entend 
du  cas  auquel  il  n'y  a  aucun  empêchement  ou 
excufatlon  légitime ,  comme  il  eft  dît  en  Tar- 
ticle  p4  de  la  Coutume  de  Chaumont  en  Baf- 
figny ,  &  qu’il  a  été  obfervé  par  M.  le  préfi- 
fiden:  Duret ,  fur  notre  ar ticle  ;  Ôc  fi  le  (hï- 
giieur  jufticier  ou  fes  officiers  j  à  qui  la  révé^ 
lation  eft  faite  ,  n’en  tiennent  compte  ,  le  tout 
appartiendra  à  celui  qui  l’aura  trouvé  dans  foa 


COUTUMES  DE  B  O  U  R  B  ON  N  O  IS ,  &c, 

traire ,  &  à  rendre  ledit  efiain*  Ceft  auffi  la  dif- 


foïids ,  alnfi  que  le  dît  la  Coutume  de  Lodu- 
nois  J  ch*  5  ^  article  j- 

4,  Si  celui  qui  a  trouvé  ledit  efTairi  d*abeil- 
les  dans  fou  hérirage ,  ie  recele  &  ne  révélé 
noint  J  èc  qu*il  en  foit  convaincu ,  il  refticuera 
ledit  efTain  au  feigneur ,  &  fera  en  outre  con^ 
damnéàraniendej  amfl  qu'ilefl  porté  en  notre 
article  J  6c  que  le  difent  les  Coutumes  d'^Au- 
vergne ,  titre  j  article  8^  de  laMarcliCj 
article  3^^^  de  Touraine,  article  5:4  j  6c  de 
Lodunoîs  J  chap*  ^  ^  article  3  i  le fqu elles  Cou¬ 
tumes  fixent  Tamende  à  foixante  fous* 

^ *  Que  n  aucun  prend  efTain  d*abedles  j  non 
dans  Ton  fonds  6c  héritage  j  mais  dans  le  fonds 
d^autrui ,  &  qu’il  les  emporte  ,  il  fera  ^  dit 
notre  article ,  condamné  en  i  amende  arbi’ 


polition  de  la  Coutume  d'Auvergne  ,  tit.  26 ^ 
art.  8  ;  de  la  Marche,  arc.  jiÿ;  de  Touraine  , 
article  5-4  ^  &  de  Lodunois^  chap.  3^  art.  3  : 
laquelle  djfpofitîon  eft  contraire  à  celle  du 
droit  romain,  en  la  loi  26 ^  ff.  de  fî^rùs  ;  en. 
la  loi  J-  ,  §,  Ap'mm  ,  ff.  de  acquir,  rtr.  dùmïn, 
Sc  au  Aplani ,  infi-  de  rer.  divlf,  où  il  eft  dît 
que  refTain  d'abeilles  qui  s'eft  mis  fur  votre 
arbre  ,  n'eft  pas  plus  V'ôtre  que  les  oifeaux  qui 
nichent  de fTus;  &  que  celui  qui  les  enfermera, 
en  devient  le  maître  :  ce  qui  contrarie  la  difpo- 
fttion  deidites  Coutumes ,  qui  ne  veulent  point 
qu’  on  les  aille  prendre  dans  le  fonds  d  autrui^ 
&  qui  regardent  comme  larrons  ceux  qui  le 
font. 


ARTICLE  CCCXXXVIII. 


Aussi  qui  trouve  épave  &  le  retient,  fans  ie  reveler  dedans  vingt-quatre  heu¬ 
res  à  la  Juftice  ou  aux  Officiers  dudit  Seigneur  Juflicier,  au  territoire  duquel 
ladite  épave  eft  trouvée,  il  eftametidable  envers  ledit  Seigneur  Juftider,  avec 
reftitution  de  ladite  épave. 


ii*  T  A  Coutume  de  Nivernoîs,  ch*  1  ^  art* 
I  4  contient  nue  difpofitiûn  fembiable  j 
ôc  la  raifon  de  cette  difpofition  eflque  celui  qui 
retient  ce  qui  ne  lui  appartient  pas ,  commet 
une  cfpecc  de  larcin  ,  L,  Faifus  ^  ÿ*  Qui  die- 
nam  ,  fF*  de  /unis  r  Ôc  c'eiï  pour  cette  raifon 
qull  eft  amendable. 

J2*  Cette  Coutume  ne  régie  pas  ramende  ^ 


non  plus  que  celle  de  Nivernois  j  qui  déclare 
qu'elle  eft  arbitraire  à  la  diferétiondujuge* 
3.  Pendant  les  vingt-quatre  heures  que  la 
Coutume  donne  pour  déclarer ,  ft  ie  maître 
de  Pépave  fe  préfente ,  on  peur  la  lui  rendre 
de  bonne  foi ,  en  juftifiaiit  par  lui  qu^eile  lui 
appartient. 


ARTICLE  C  C  CXXXIX. 


U;(  izh.irraîï 
dui  |>Ar  hocEi- 
jiiC  rujît. 


Homme  fujet  en  Juftice,  faifaut  feu,  doit  pour  raifon  de  la  haute  Juffice  trois 
charrois  l’an,  s’il  a  boeufs  &  charrette;  &  s’il  n’a  bœuf  ou  bétail  tirant  à 
charrette  ,  il  lui  doit  trois  corvées  îà  où  il  plaît  au  Seigneur  l’employer  en  là 
Judice ,  ou  hors  ;  &  doit  iceux  charrois  ou  corvées  faire  de  foleil  levant  à  fo- 
feil  couchant,  &  tellemem  que  du  levant  il  puifTe  être  eu  fa  matfon  au  cou¬ 
chant  :  Et  eft  tenu  ledit  Seigneur,  qui  prendra  ledit  charroi  ou  corvée,  nour¬ 
rir  ceux  qui  feront  lefdits  charrois  ou  corvées,  ou  payer  pour  le  charroi  à  deux 
bœufs  lix  deniers  tournois ,  à  quatre  bœufs  douze  deniers  tournois ,  à  fix 
bœufs  dix-huit  deniers  tournois ,  &  pour  corvées  fix  deniers  tournois,  au 
choix  du  Seigneur.  Et  ne  peuvent  leldits  Seigneurs  contraindre  les  Sujets  faire 
cliarrols  pour  autres  que  pour  eux  &  leurs  affaires,  ne  auÛi  les  prendre  une 
année  fur  l’autre;  car  ils  ne  s’arréragent  point,  &  ne  font  compris  en  cette 
Taille  les  Villes  &  autres  lieux  dudit  Pais  qui  ont  franchilè  &  privilège  de 
ne  faire  aucun  charroi  ou  corvée  :  Auffi  ne  font  compris  ceux  qui  par  fen- 
tence ,  Contrat  ou  compofition  en  doivent  plus  ou  moins  ;  auquel  cas  ils  font 
tenus  faire  le  charroi,  lelon  lefdits  Traitez ,  compofitions,  ou  fenrences. 

I.  T  E  s  corvées  font  femtudes  perfonneb  juftîciables,  cenficaires  ou  fujets  ,  félon  lea 
1  ^lc9  ,  confîftant  en  journées  d  hommes,  Coutumes ,  ou  leurs  titres* 
chevaux  &  autres  animaux ,  que  lesfeigneurs  2,  Dans  cette  Coutume  ^  contraire  en  cela 
ont  droit  d  exiger  en  certains  temps  de  leurs  à  celle  de  Parla,  il  y  a  deux  forces  de  corvées: 

les 


Tit.  XXVL  des  droits  seigneuriaux.  Art.  CCCXXXIX.  ijî 

Jes  unes  établies  fur  la  fimple  difpolînon  de  de  quoi  ceJa  lui  devoir  tenir  lieu  de  deux  cor 


ïa  Coutume  J,  &  les  autres  par  des  cures  par¬ 
ticuliers. 

^ .  Les  corvées  font  acquiles  au  feigneur  haut 
juftjcier  dans  cette  Coutume  y  fans  titre ;s  par 
h  difpoficion  du  préfent  article  ;  &  au  fei- 
gneur  caillablietj  par  la  difpofitiûii  des  arti^ 
des  i  éc  4PÎ  ^  de  maniéré  que  par  la  fimple 
dirpofitioii  de  la  Coutume  il  y  a  deux  fortes 
de  corvées  J  corvées  dues  pourraifon  de  iajuf 


tice  f  6c  corvées  dues  à  caufe  de  la  taille  per-  M.  Baugy  j  hïc. 


vées  J  au  lieu  d’une  :  fur  quoi  jugement  inter¬ 
vint  en  cette  Sénéchauiïée,  le  ^  mai  1578  } 
par  lequel ,  avant  que  de  faire  droit  fur  le  fak 
pofé  par  M,  Jacques  Février  ^  qu’au  lieu  dé- 
ligné  par  le  fieur  de  Chapeau ,  la  corvée  ne 
pouvoir  commodément  le  faire  d  un  foleil  à 
Tautre ,  les  parties  furent  réglées ,  6c  expérien¬ 
ce  ordonnée  ,  plaidans  M.  Ji^net  >  procureur 
dudit  fieur  Feydeau  j  &  JVÎ.  Février  pour  lui. 


fonnelle^  réelle;,  6c  bordeJage  :  6c  outre  ces 
deux  fortes  de  corvées ,  marquées  6c  pronon¬ 
cées  par  ia  Coutume  ,  il  peut  y  en  avoir  d’au¬ 
tres  établies  par  des  titres  particuliers  ,  teisque 
font  les  baux  à  cens  ^  anciens  terriers  ^  6cc. 

4*  Les  corvées  dont  il  eft  parlé  dans  lopré- 
fent  article  ,  &  dans  farticle  j  du  titre  8  dé 


8.  Les  corvéables  doivent  faire  les  corvées 
félon  la  nécelfité  6c  volonté  du  feigneur^  & 
ou  il  plaît  au  feigneur  les  employer  dans  déten¬ 
due  ou  hors  de  fa  jufticcj  comme  dit  notre 
article  ^  6c  dans  le  temps  par  lui  indiqué  :  mais 
le  feigneur  ne  doit  les  exiger  dans  aes  temps 
trop  incommodes.  C’efl  robfervation  de  M* 


Tancienne  Coutume,  font  les  corvées  de  juT  le  préfident  Durée,  fur  le  mot ,  UaN,  Cumpo- 
tice  \  6c  fuivant  lefdits  articles  ^  homme  fujet  pq/cmr ,  dit-îl ,  Dotnmus  ;  cum  enim  ùperarum 
à  juftice,  faîfimt  feu  j  doit, pour  raifon  de  la  aliad /à  ,  quâm üj^cii prœjhtio ^ 

haute  jnftice ,  trois  charrois  i’an  j  s’il  a  bœufs  furdum  ejî  credereaîio  dk  officiamdeberi ,  quâm 
6c  charretes^Ôc  s’il  n^a  bœufs  oiibeliiauxtirans  qao  is  velu  ,  cui  prœjiandam  ejl,,  &  in  eo 
à  ch  arrêtes ,  il  doit  trois  corvées,  fervari  dehet^  quod  Jîdei  judkiù  congruU^ 

V.  S0L15  Je  nom  d’homme  fai  fan  t  feu,  toute  ùa  tu  tejjîpeJlivèpeti  deheanU  . , ,  *  M.  Duret. 


la  famille  eft  comprîfe  \  ainfi  il  n^eft  dû  que  9,  C"eft  le  fentiment  commun  des  auteurs , 
trois  corvées  pour  toute  la  famille ,  quoique  qui  ont  écrit  fur  ces  matières ,  que  le  feigneur 

_  M  ■  ^  .k  _  J  _  .ai  _  >  ■  ■  _  ■  Ji^  _  ■  a  >  a  ^  ^  1  ^  Xk  l  XH  XV  ^^"k  «  V*  l  A 


compofée  de  plufieurs  perfonnes.  C’eft  la  re¬ 
marque  de  M.  Jean  DeculJant,  fur  le  mot, 
HOMME  J  de  notre  article  .Hoc  nomen^  dit-îl , 
Jiintuur pro  tùtnfamdia  ,  quœ  tantum  debei  très 
opéras  ,  Ikètplures  fintperfonr^,  Jean  Decub 
hnt ,  hïc, 

5,  Il  y  plu 5  que  ,  quoiqu’un  pere 

defamllie  ait  plufieursfeux  à  lui  appartenans 


ne  peut  contraîndrefes  corvéables  à  faire  les 
corvées  dans  Je  temps  des  ièmences  6c  de  la 
récolte  ^  tel  efi  celui  de  nos  anciens  qui  ont 
commenté  notre  Coutume,  Tempefiivè  ped 
debmtj  dit  M,  Duree ,  qu^on  vient  de  citer  ; 
iîa  ut  P  ajoutert-ll ,  /adonis  ù  coikàionh  ffuc^ 
tuum  tempus  iiberttm  fit, Domlims ^àxt  M,  Jean 
Deculknt ,  non  poteji  exlgere  omnes  opéras 


il  ne  payera  que  pour  un ,  6c  ne  devra  que  trois  eadem  temporc,  *  *  *  *  ne  à  ctdtura  agrartarevo 
corvées:  mais  auffi,  fi  d’un  feu  ils’en  fait  plu-  cetur  agricola  ^  nec  edam  tenwore  ^  quo  fath- 
fieurs  3  comme  fi  un  pere  de  famille  meurt  ;  nibus  ,  vel  colligendis  fruMiüus  infiJUt ,  càm 
queparfon  décés  11  laifTe  plufieurs  enfans  qui  prudenüœ  (it  oppotiuno  itmpùre  hïs  ncce/fita- 

M,  Jacques  Potier  a  fait  la 


fe  féparent  ^  Ôc  failent  plu  lieu  rs  feux  j  un  cha¬ 
cun  devra,  Quid  fi  y  dit  M.  le  préfident  Duret  ^ 
en  parlant  du  pere  de  famille,  plures  focosac- 
quiratf  nonai/ipru  uno  tenelur  ;  &  vice  versa  ^ 
fi,  unius  foel  divijio  fiat  in  plures  foc  uni  tentn^ 
tes  ,  qudibet  foragiam.  prujîare  mietur. ,  * .  *  * 


même  remarque  ,  fur  notre  article  ;  6c  il  a  été 
alnfi  jugé  par  l’arrêt  de  Chamatel ,  rendu  au 

Parlement  de  Paris ,  Tan  TJ45,  rapporté  pat 
apon  &  par  Henrys  ,  tonie  i ,  liv,  j  ,  chap. 
î  J  qu,  ^  2  :  lefquelles  corvées  ^  efi-il  dit  dans 


Et  fané  est  ea  qnàdpro  focis  imponitur  ,  magîs  la  difpofitioti  de  Tarrêt  feront  tenus  les  ap- 
ejita  iifîo  in  plures  divifh  morte patrisfamiliûs ,  pellans  faire  audit  anticipant  à  fa  néceffité  6c 
pluribus  hœredibus  reliais ,  ut  ab  omnibus  de*  volonté;  pourvu  toutefois  quecefoit  en  temps 
beatur ,  &  pluribus  ad  unum  reduâis  â  deten-  dû ,  6c  hors  du  temps  de  femence.  Cependant, 
tore  tantàm  ,  €r  fi  piures  detentorcs  funt  ^  ab  félon  Bacquet,  les  corvées  font  des  journées 
omnibus  tamàm  unum, ,  , ,  ,  M.  Durée,  hic,  que  les  fujets  font  tenus  employer  au  fervîce 


7.  Les  corvées  fe  doivent  faire  entre  deux 
fûlells  J  6c  ne  font  tenus  les  corvéables  faire 
corvées  plus  loin,  quknx  lieux  d’où  ils  puif- 
fent  venir  le  même  jour  au  foleÜ  couchant , 


de  leur  leigneur  fans  aucun  falaire  *  ou  pen¬ 
dant  qu’il  recueille  fes  grains  ,  ou  pendant 
qu’^il  fauche  fes  prés ,  ou  durant  qu’il  fait  fes 
vendanges ,  ou  pendant  qu’il  bâtit,  Bacquet , 


comme  il  eft  porté  en  notre  article  ;  ou  bien  des  Droits  de  Jufiiee^  chap.  2p  ,  n»  59 
on  peut ,  au  lieu  d’une  corvée  ,  en  compter  to.  Le  feigneur  eft  obligé  d’avertir  fes  cor- 
deux  au  feigneur.  Cette  conteftation ,  dit  M*  véables  quelques  jours  auparavant ,  ainfiqu^ii 
Etienne  Baugy ,  s  efi  préfentée  entre  le  fieur  a  été  jugé  par  les  arrêts  cités  par  M.  Breton- 
Feydeau,  fieur  de  Chapeau  ,  6c  JVL  Jacques  nier  fur  Henrys,  tome  i  ,lUn  3,  chap*  j  ,  qu. 
Février  greiïier  en  cette  cour ,  quifoutenoit  ^  :  6c  ne  peut  un  feigneur  contraindre  fon  cor- 
qu  au  lieu  qui  étoir  défigné  par  Jed,  fieur  de  véablede  partager  fa  journée,  6c  a  ne  travaîL 
Chapeau ,  on  n’y  pouvoit  pas  aller  6c  revenir  Jer  qu’une  partie  d’icelle  ,  quand  il  eft  réfoia 
d  un  fûleil  à  l’autre  ,  niais  qu’il  falloît  partir  d’employer  toute  fa  journée  ,  pour  ne  pas  re- 
de  chez  lui  depuis  la  veiUe  ;  en  conféquence  venir*  C^terumy  cÜcM*  le  préfident  Durçt  * 
Parfis  JL  Q  q 


1^4  COUTUMES  DE  BOURB  ONNO  IS  , 

pro  paru  qu<tHhzt  opzta  txigi  non  potejl  ab  in-  tre  ;  le  tout  aux  ckufcs ,  conditions  *  ôc  comme 
vhQdebuorejtquinonteîieturfeorfimùproparu 
operarl^jî  offeratfinmt  unum  &  officiam  dlur- 
nunt.  M*  Duretj  hic. 

1 1  *  Le  corvéable  eft  tenu  de  travailler  félon 
fes  forces ,  &  de  faire  fa  corvée  avec  le  même 
nombre  de  beftlaux  ^  qu'il  a  coutume  de  tra¬ 
vailler  pour  iuî*  Débet  y  dk  M.  Jean  Decul- 
lant  J  agricola  praftare  opems  cmn  tota  fua  po- 
tentia  j  id  e/î  j  cnni  lot Jngis  boum  quibus  foli- 


il  ek  porté  par  notre  article.  Ceci  ell  rap^ 
porté  par  M.  Etienne  Baugy  ^  qui  dit  avoir  vu 
rarrêt. 

1  S*  Les  felgnenrs  jufticîers  ne  peuvent  re¬ 
cevoir  les  corvées  en  argent,  ainfi  qu*il  a 
été  jugé  par  Tarrêt  qu  on  vient  de  citera  du 
4  feptembre  1^77 ,  ôt  par  d'autres  ^  cités  par 
M.  Frohet  J  fur  la  Coutume  d’Auvergne , 
titre  2  J  ,  article  18,  La  raifon  efl  que  les 

lus  efiutl . 1  laque  /fi tantum  utatarduo-  corvées  ne  font  dues  au  feigneur  que  pour 

busbobusy  nonteneoitur  pluribus  prcefiareope-  fon  fervîce ,  &  en  tant  quelles  lui  font  né- 
ras  ;  quodannuit  hicStatutum^  ioquens  de  duo-  ceffaires  ;  de  manière  que  n^en  ayant  pas  de 
bus  bobus.  Jean  Decullant ,  hk.  befoin  j  il  n  eft  pas  raifonnable  qu'il  en  puîiïe 

S'il  tombe  malade  dans  Texercice  de  *■— J- — -  - *■'  ^  ^ 

la  corvée ,  elle  eft  perdue  pour  le  feigneur  ; 

6c  il  n’elï  pas  tenu  de  la  recommencer ,  parce 
qu*îl  n*a  pas  tenu  à  lui  qu'ii  ne  fit  fa  corvée* 

C'eft  la  raifon  qu'en  donne  Jean  Decullanc: 

SI  ad  versé  vaietudine  impediatur  ^  dic-il ,  non 


tirer  de  l'argent:  outre  qu’il  ferok  à  craindre 
que  J  par  I*autorlté  des  feigneursj  les  corvéables 
ne  fuirent  contraints  de  faire  des  compofîtions 
défavantageufes,  C’eft  le  raifonnement  de  M, 
Claude  Henrys  ,  tome  1  ,  lîv.  cliap. 
queft.  j2  y  &  tel  eft  le  fenriment  de  Papon 


îeneiur  preejlare  ^  quia  pereum  non  fiat.  Quid  &  de  Jean  Decullant,  fur  le  préfent  article 

*  ’p  Th  ■  X'  1*  "r\  Il  yi  ■  * 


igaur^  dit  M*  le  préfidcnt  Durer  ,/i  pofipetk 
tas  opéras  fubditus  ceger  effe  coî^^Wr,  magisefi 
lit  Domino  pereanu  ,  .  *  nam  &  fervire  nùbis 
inteÜLguniur  il  quos  curamus  ctgros  ^  qui  cu- 
pientts  nobis  fervire  propter  adverfam  valetu- 
dinetti  impediuntur  fL.cum  hceres  ,  ÿ*  5,  verb. 
fed  fi  ^  de  (iatu  liber.  Jean  Decullant  ôc  AL 
Durer,  hïc, 

1  J.  Les  feîgneurs  font  tenus  de  nourrir  ceux 
qui  font  les  corvées ,  ou  de  leur  payer  leur 
nourritures  &  ce,  au  choix  du  feigneur,  ainfi 
qu'il  eft  porté  dans  notre  article, 

14-*  Si  le  corvéable ,  dansPexercice  du  char¬ 
roi  &  de  la  corvée  J  rompt  quelqu'inftrument^ 
comme  le  char  ^  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de 


Imà  J,  dit  Decullant ,  ntc  mjîimaüo  earum  de- 
hetur  in  pecuniâ  y  ù  fie  ujus  invaiuity  ut  /zo- 
tat  hk  Papon. 

ip.  Ne  peuvent  encore  les  feîgneurs  de¬ 
mander  les  années  qu'ils  ont  laiiïé  paffer  fana 
iifer  de  ce  droite  fuivant qu'il  eft  porté  dans 
notre  article  ;  parce  que  ^  dit  k  Coutume,  les 
corvées  ne  s'arréragent  point,  La  raifon  qu’en 
donne  AL  Jean  Decullant,  c^eft  qu'en  remet¬ 
tant  les  charrois  d'une  année  à  fautre  ,  les 
corvéables  en  feroient  accablés ,  &  diftraits 
de  leur  labourage, 

20.  La  Coutume  de  la  Marche,  article 
&  celle  d'Auvergne  J  titre  2;,  article  iS  , 
contiennent  une  exception  ;  favoir  ^  fi  elles 


lefaire  accommoder  ,  ainfi qu'il  a  été  décidé,  ne  font  requifes  &  demandées  de  Ja  part  du 
dit  M.  Proliet  dans  fes  obfervaeions  jfur  far-  feigneur  ou  de  fon  fermier  ,  qui  conftkue  en 

+  T  1  ■  ^  -  II  ^  ^  T  ^  ^  1  1  irt  1  ■  T 


ticle  19  du  titre  iy  de  k  Coutume  d'Au¬ 
vergne, 

15-.  Ne  peuvent  les  feîgneurs  employer  les 
corvées  qui  leur  font  dues  pour  d’autres,  que 
pour  eux  ^ainfi  qu'il  eft  dit  dans  notre  article, 
M  ais  peuvent  les  fermiers  obliger  les 
corvéables  à  faire  les  corvées  nécefTaires  pour 


demeure:  ôc  tel  eft  le  fentiment  de  nos  com¬ 
mentateurs  ,  de  Papon  ,  Jean  Decullant  & 
ds  Potier  ^  fur  le  prefent  article.  Hoc  Jure  uri- 
mur  J  dit  M,  Jean  Decullant ,  quodUomlnus 
Jufiiùarïiis  non  pojfit  eedere  alteri  ifias  opéras  , 
neqae  impendere  nifi  hi  ufus  proprlos ,  nea 
peti  poffunt  arreragia  karum  operarum  y  quia 


exploitation  de  la  ferme  ^  ainft  qu'il  a  été  fiifficere  non  pojfuni  fubdiü  in  uno  eodemque 
jugé  par  arrêts.  Le  domaine  du  Boutbonnois,  anuo  proefiare  opéras  amorum  eiapforum ,  ne 
dit  Bacqueti  des  Droits  dejujlice^  ciiap,  29,  in  totum  à  ciilturâ  agregariâ  revoceniur  :  imo 
n.  g9  ,  étant  baillé  à  forme,  par  arrêr  de  la  nec  t^fttmatïo  earum  deèetar  mpecuma  &  fie 
cour  ,  les  fujets  furent  condamnés  à  faire  les  mvaluït  ufus  ^  ui  notât  hlâ  Papon  :  excipe 
trois  journées  de  corvées  ,  portées  par  la  ïamen  fi  à  Dom'mo  petiiœ  &  infimes  fuerlni 
Coutume,  au  profit  du  fermier:  aflkmatioii  taies  aperce  ^  quas  fubditus  neglexerlî  prœftarc  ^ 
faite  par  le  fermier ,  que  c'eft  pour  faire  coU  nam  arreragia  operarum  indiâarum  quee  non 
lecle  des  fruits  des  terres  dépendantes  du  fuerunt  prcefiitcB  ,  peti  pojfunt  ^  &  karum  fit 
domaine  ^  ou  bien  pour  réparer  le  château  du  CEfilmath  in  pecuniâ  Domino  exfoîvendâ  ^  qui 
feigneur,  tune  eas  fpecie  exïgere  non  potefi.  Decui- 

17.  Par  autre  arrêt  du  4  feptembre  1677  >  lant,/kr. 
rendu  contre  les  habîtans  de  Aïont-Luqon  21.  Notre  article  n'exempte  des  corvées, 
6t  d’Heriçon  y  ils  ont  été  condamnés  à  faire  que  les  villes  ôt  autres  lieux  qui  ont  franchife 
trois  corvées ,  dues  pour  raifon  de  la  haute  &  privilège  de  ne  faire  aucun  charroi  ou  cor- 
jLiftîcej  pour  leur  feigneur,  leurs  ofticiers  &  vée  :  mais  c  eft  une  queftion  à  l'égard  même 


exploitation  de  leurs  terres  feulement ,  fans 
néanmoins  que  lefdîces  corvées  puiffent  être 
appréciées  ni  converties  en  argent  ^  ni  qu'il 
en  puifte  être  demandé  deux  années  fur  l'au- 


des  lieux  qui  n'ont  ni  franchife  ni  privilège, 
fi  tous  les  fujets  de  b  haute  juftice ,  fans  dif- 
tintbûn  d'âge  ni  de  dignité^  font  tenus  des 
corvées  perfonnelles  de  la  juflice,  AL  Jean 


„  DROITS  SEIGNEURIAUX,  Art.  CCCXXXIX,  iî? 

Decullant  foutieiit  que  ia  Coutume  lie  m-  il  y  a  fentiment  contraire;  &  voici  quelles 
diftinaement  tous  ceux  qui  fout  fournis  à  la  font  les  raîfons  fur  lefquelles  il  eft  appuyé' 
juftice  i  mais  que  ceux  qui  ne  les  peuvent,  ou  les  fiefs  en  France ,  comme  le  remarque  Bac- 
ne  les  veulent  pas  faire  par  eux-mêmes,  les  quet,  des  francs-fiefs,  chapitre  a  font  no- 
peuvent  faire  faire  par  un  tiers  :  Vutim  Sta-  blés ,  dit-on ,  &  tenus  noblement  '  par  cpn- 
tofitm,  dit-il,  ^eneralitcr comprehendit omnes  féquent  exempts  de  toutes  charges  &  fervi- 
ftihdhos  JurlJ'éâioiii  fine  difcrimine  estait  s  ,  tudes  impofées  aux  roturiers;  &  quoique  le 
ftxâs  &  dignitatis,  qui  per fe  mnpojfuit  6-  no-  fief  par  lui-mônie  ne  doive  être  poJTédé  que 
tint ,  pojfunt  auc  alium  praponere  preeflationi  par  le  noble ,  toutefois ,  dés  que  par  la  per- 
operanim,  sut  folvere  etJUmamnem  ;  qitid  (i  miflîon  du  roi  le  roturier  devient  capable  de 
mjiicus,  qui  ipfentet  opéras  presjîac ,  impedire-  le  pofféder,  la  poffeffion  du  fiefdoitTafFran- 
tur  injîrmitate  corporis  ^  nec  alium  ex  familiâ  chir  de  toutes  charges  roturières,  &  fur-tout 
poffet  prœbere ,  foret  excufandiis.  Tel  eft  le  des  corvées;  car  le  fief,  quoiqu’il  palTe  en 
fentiment  de  Jean  pecullant,  fur  notre  main  rot urîere  ,  ne  perd  neri  de  fa  qualird 
article  ;  c  eft  aulli  celui  de  M*  Guy  Coquille  J  noble  &  franche,  puîfque  le  roi,  qui  feut 
fur  la  Coutume  de  Nivemois ,  Tic,  des  jtrvit.  fait  les  nobles ,  peut  aulTk  donner  difpenfe  au 
perjonn.  article  17,  où  il  eft  dit  que  le  clerc  roturier  de  tenir  fief,  &  par  cette  difpenfe 
n  eft  tenu  de  les  faire  en  perfonne ,  mais  qu  il  faire  jouir  le  roturier  de  tous  les  orivilépes 
les  peut  faire  par  fubftitut.  de  fon  fief;  d’où  il  fuit  que  l’état  &  conli- 

aa.M.  le  préfldent  Durer ,  d'un  fentiment  tion  du  poftefteur  du  fief  &  de  celui  qui  y 
contraire,  dit  qu  en  fait  de  corv&s  on  doit  rdfide  ,  ne  changeant  &  n  altérant  point  fa 
avoir  égard  al  âge  3  a  la  dignité  &  à  la  ma-  qualité,  il  communique  aux  pofleffeurs,  & 
Jadie  :  liaâm  ratione  mians  ^  ditdl ,  égni-  à  ceux  qui  y  réfident  ^  les  droits  de  fa  fran- 
îûtis  ^  vaUmdims  &  necepcatls . neç  au-  chife. 

Jiêndas  eji  Domnus ^  fi  pofcat  opéras ,  qaas  Ct  fentiment  a  pour  lui,  à  ce  qu*on  pré- 
vel  Œias  recufat,  vel  m/ïrmuas  corporis  non  tend,  la  dirpofinon  du  préfent  article  ,  &  ce 
pamur ,  vd  quitus  mjluumm  vi^  mmuhar,  font,  ajoute-t-on,  les  fiefs  &  leur  franchife  • 
C  auteur  des  obfervarîons^  furHenrys,  tome  que  ies  rédacteurs  de  notre  Coutume  ont  eo 
i ,  ,  cMp,  ^  quefî,  5^  ^  tient,  après  M  en  vue,  &  dont  ils  ont  entendu  parler,  quand 

Lemaiitre,  dans  Ion  Vingtième  ulaidüver.  Ar  j. 


Lemaiftre,  dans  fon  vingtième  plaidoyer,  ôc 
après  LoyjfeC  dans  Tes  Âfi.  Couu  liv,  é,  tic* 
6 ,  nombre  8  ,  que  les  gentiJshomr.ies  &  les 


après  avoir  affujetti  aux  corvées  de  juftice 
généralement  tous  les  jufticiables  d’icelle ,  ils 
en  exceptent  à  la  fin  dudit  article  les  lieux 

rtiTl  P" Fr*l  1»^  H  jTîn  JIjF-  _  _  j^_  ■ 


A-  ^  : -  .  A  id  nii  auait  article  les  lieuse 

ecdéfiaftiqup  font  exempts  de  codées.  C’eft  qui  qnt  franchife  &  privilège  de  ne  faire  aucun 

nome  Ldcle™&  d?iv?i‘  U  corvée,-  &  c’eft  en  conféquence  de 

,,  /  l  .  '  P  Hencourt ,  cette  exception ,  qu’on  a  déclaré  par  différen- 

^esfentences,  rendues  en  la  chambre  du  do- 

^  n'T  marne,  les  métayers  des  métairies  féodales 

/Ji'i  ^,5 ’ia  ^  ^  ^  ^  des  corvées  de  juftice,  êcnotaramenn 

celle  de  Bretagne,  art.  P  J.  Et  tel  eft  mon  fen-  par  une  fetitence  rendue  au  profit  du  fleur 

iment.  .  .  .  ,  Defbouis  de  Salebrune ,  contre  le  fleur  Gi- 

aj.  Il  nen  eft  pas  de  même  des  corvées  rouard,  fermier  de  la  châtellenie  de  Murat - 
réelles,  parce  que  ce  font  les  héritages  qui  les  ladite  fentence  rendue  à  la  fin  du  mois  d’aoûc 
doivent,  ainfi  qu  il  eft  dit  dans  les  articles  des  de  l’année  1750. 

Coutumesque  nous  venons  de  citer;  telle-  On  cite  encore  pour  ce  fentiment  une 
ment  que  quand  ies  heri-.-ages  fujets  à  corvées  fentence  de  cette  sLéchauffée  confirmée 

Jo„  Joie.  ^ 

p^run'm^ duVarlcnl.^'” r  alTuiettiirent  les  nidesiries  Kod». 

du  parlaient  de  Grenoble,  du  les  aux  corvées  de  juftice,  répondent  fir  Ht 

^  faut  diftWuer  Sortes  de cot 

ryf,  iÛÏ  ^  esobfervanons,  furHen-  vées;  des  corvées  perfonnelles ,  impofées  fur 

^  habirans  d'un  lltn.  à  caufe  de  l^îir  r/^n 

r  dence,  &  des  corvées  réelles  impofées  fur 

»»r  “orié  di  rX‘ri‘  fi“ô:s 

foient  exempts.  M.  (îentf ^  f 

*  Teleftlefentir„r,,.  H/M  ,  font  perfonneiiement  alTervIs 

aent  de  M-  Genin,  mais  aux  corvées  de  la  juftice,  car  la  difpofitioa  du 


j.ÿ  COUTUMES  DE  B 

prient  article  eft  giSnérale  ;  or ,  comme  les 
métayers  des  métairies  féodales  font  Jufticia- 
fcles  de  la  haute  juftlce ,  &  de  condition  rotu¬ 
rière^  iis  font  par  une  conféquence  nécelTaire 
affervis  aux  corvées  de  juftice* 

Inudlemem  prétend-t-on  qu*ils  en  font 
affranchis ,  parce  que  la  nobleffe  du  fief,  dont 
ils  font  métayers  y  les  en  exempte ,  la  nobleffe 
du  fief  étant  încompanble  avec  ces  fortes  de 
fervltudes-  A  cela  plufieurs  réponfes* 

1*",  C  eft-ià  une  pure  pétition  de  principe  , 
c*eft  décider  la  queftion  par  ce  qui  eft  en  quef- 
tion  J  puïfque  la  queftion  efl  de  favojr  tl  les 
métayers  des  métairies  féodales  doivent  ^  a 
caufe  de  la  nobleffe  du  fief,  être  exempts  de 

corvées  perfonn elles  de  juftice» 

2^*  Il  ne  s  agit  pas  en  ce  cas  de  corvées 
réelles  qui  afïeaent  le  fiefi  mais  de  corvées 
perfonneMes  ^  qui  concernent  la  perfonne  du 
métayer  comme  jufticiable,  6c  a  c^ufe  de  fa 
réftdence  dans  Tétendue  de  la  haute  juftice, 
6c  c^elt  une  maxime  communémeni:  reçue  , 
autorifée  par  la  dirpofition  expreffe  du  pre¬ 
mier  article  de  notre  Coutume  j  que  entre 
fief  Ôc  juflice  il  n"y  a  rien  de  commun ^  &  que 
les  droits  du  feigneur  haut  juftîcier  font  diff 
titicis  &  iiiddpendaiis  de  ceux  du  feigneur  du 

fief.  .  r  • 

ï®.  Tl  n’eft  pas  dtonnant  qu  un  feigneur 

haut  juft’icier  ait  droit  de  corvées  6t  fervïtu- 
des  perfonnelles  fur  les  mdtayers  d  une  md- 
tairie  féodale^  puilque  nos  Coutumes  etl  con¬ 
tiennent  des  difpofitions  expreffes  >  parce 
que  ,  difent-elles ,  l’afFranchiflement  de  ces 
fervitudes  defcend  des  perfonnes  6c  non  des 
lieux.  «Gens  d'églife,  ni  nobles  (ditla  Cou- 
»  tumc  d’Anjou  ,  article  31  )  ne  doivent 
»  moûtes ,  ni  fournages ,  preffoiragesj  ni  cor- 
»  vées ,  s’ils  n'acquierent  chofes  qui  les  doi- 
»  vent. ....  Et  y  iront  leurs  métayers  6c  gens 
»  roturiers ,  demeurans  ès  lieui  âc  féages  no' 
»  blés ,  audit  moulin  6t  four  ;  car  le  privilège 
y>  de  non  y  aller  defcend  des  perfonnes  6c  non 
»  des  lieux.»  L’article  30  ptécédent  contient 
même  difpofition,  &  la  Coutume  du  Maine, 
articles  j  j  6c  3(î ,  en  dit  autant,  ôc  en  donne 
la  même  taifon. 

Il  fatidroit  donc  un  afffancliifiement  ou 
privilège  formel ,  en  faveur  des  fiefs,  de  ^ne 
faire  aucun  charroi ,  ni  corvée ,  pour  qu  on 
pCit  les  regarder  comme  lieux  de  franchife  * 
dont  parle  la  Coutume;  on  ne  voit  toutefois 
^ucim  indice  de  cet  affranchiffement ,  mdans 
le  préfent  article ,  ni  dans  toute  la  Coutume. 

Sur  la  fin  de  l’onzieme  fiécle  ,  6c  dans  le 
douzième,  les  feigneurs  qui  fetrouvoient  les 
plus  foibles,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  l'article 
neuvième  ci-deflus ,  Ôc  qui  virent  leurs  terres 
abandonnées  ,  furent  obligés,  pour  conferver 
leurs  fujets,  de  rendre  leur  domination  plus 
douce  ôc  plus  tollérable ,  6c  pour  cet  effet  de 
leur  accorder  des  franchifes  &  privilèges;  ils 
les  appclloient  leurs  bourgeois ,  pour  les  dif- 
tinguer  des  bourgeois  du  roi  ;  êi  c  efl  fur  ce 
fondement ,  Ôc  en  conféquence  de  ces  fran- 


OURBONNOIS,  &c. 
chifes ,  que  J  dans  le  temps  de  la  rédaSîon  de 
l’ancienne  Coutume ,  les  habitans  des  terres 
d’Orval  6c  de  Charenton  prétendoient  ne 
devoir  aucuns  charrois ,  félon  qu’il  eft  dit 
dans  le  procès-verbal  qui  fut  fait  en  la  châ.- 
tellenie  d’Ainay^  le  11  juin  1493.  C’eft  de 
ces  fortes  d’affranchiffemens  &  privilèges  ac¬ 
cordés  par  les  feigneurs  juliiciers  à  leurs  fu¬ 
jets  ,  dont  les  rédaSeurs  de  la  Coutume  ont 
entendu  parler  dans  k  préfent  article  ,  6c 
pour  démontrer  qu'ils  n'ont  pas  regardé  les 
fiefs  comme  lieux  affranchis  Ôc  exempts  des 
corvées  de  juflice ,  on  fait  le  raifonnement 
qui  fuît  :  ^  ^  . 

Si  les  lieux  tenus  ôc  poRcdes  en  fiefs  avoient 
été  originairement  affranchis  des  corvées  de 
juflice,  ôc  qu’on  les  eût  réputés  tels  dans  le 
préfent  article ,  ils  auroient  confervé  cet  af- 
ÎTanciiiffement  après  leur  divifion  ;  Ôc  la  partie 
défutiie  feroir  reftée  affranchie  des  corvées  de 
juftîce,  comme  elle  l’étoit  avant  fa  défunion , 
pat  la  raifon  que  la  partie  eft  de  même  qua¬ 
lité,  6c  participe  aux  mêmes  privilèges  que 
le  tout  dont  elle  fait  partie;  de  maniéré  que 
la  partie  défunie  ne  devroit  être  affujettie 
qu'aux  charges  fur  elle  impofées  dans  le 
temps  de  la  défunion  ;  cela  étant ,  quand  uti 
feigneur  de  fief  fe  joue  de  fon  fief  par  la  vente 
qu’il  fait  d'une  partie  du  fief  à  la  charge  d'un 
cens ,  cette  partie  vendueayant  été  affranchie 
des  corvées  de  juftice ,  dans  le  temps  de  l’af¬ 
franchi  ffement  de  tout  le  corps  du  fief,  elle 
ne  devroit  être  affervie  qu’à  la  charge  qui  lui 
a  été  impofée  dans  le  temps  de  la  vente  qu  en 
a  faite  le  feigneur  du  fief,  ôc  par  une  confié- 
quÊpee  tiéceffaire  elle  devroit ,  en  confer- 
vant  fon  aoden  affran ch iffem em ,  demeurer 
exempte  des  corvées  de  juftice ,  fur  ce  fon¬ 
dement  les  métairies  roturières ,  tenues  a 
cens  ffun  feigneur  de  fief ,  dont  elles  ont 
été  défuniesj  devroient  être  regardées  com¬ 
me  des  lieux  affranchis  des  corvées  de  juft}- 
ce  y  mais  comme  cette  conféquence  ^ 
que  jüfte  &  bien  déduite,  eftfatiffe*  fa  fauff 
fetéfait  connoître  celle  du  principe  dont  elle 
eft  tirée. 

Pourquoi  5  dit-on en  dernier  lieu ,  les  mé¬ 
tayers  des  métairies  féodales  feroient-i U  plutôt 
exempts  des  corvées  de  juftice  ,  qu'ils  le  font 
des  tailles,  fubfides  ^  autres  charges ,  aux¬ 
quelles  les  roturiers  non  nobles  font  fujeuj 

contribuables  Ôt  cottifables  ?  t  j 

A  régard  des  fentencesde  h  chambre  du 
domaine,  qui  ont  déclaré  les  métayers  des 
mécairies  féodales  exempts  des  corvées  de 
jullice,  on  convient  que  telle  eft  la  jun  pru 
dence  de  la  chambre  du  domaine  ;  mais  on 
prétend  que  cette  jjurif  prudence  eft  nouve  e , 

qu  anciennement  on  jugeoit  autrement ,  amft 
qu'il  y  a  lieu  de  le  préfumer  des  obfervations 
de  Genin  ,  6c  de  Jean  Deculknt, 

Ouant  à  la  fentencede  cette  Sénéchauftee, 
rendue  au  profit  du  fieur  des  Tan  nie  res, contre 
le  feigneur  deMontgeo-rge,  elle  n  a  pas  décidé 

U  qulftion,puifqu'n  y  «voit  preuve  au  procès 
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que  îe  fief  des  Tan  nier  es  ifdcoif  pas  de  la 
jiiftice  du  Theil  ^  appartenante  au  feigneur  de 
Alontgeorge;  &  cela ,  parce  que  dans  la  con^ 
cefTiün  faite  à  les  auteurs  de  cette  juftite ,  on 
en  avoir  excepté  les  fiefs  ^  fitués  dans  l'enclave 
d'icelle  ;  c'eH  ce  qui  a  été  atreilé  par  le  fieur 
Regnierj  procureur  en  ce  fidge ,  beau-peredu 
lieur  des  Tannieres^  qui  dtoit  procureur  dans 
le  procès  ;  &  larrêc  qui  intervînt,  fut  rendu 
du  confentement  des  parties. 

Pour  dire  ce  que  je  penfe  de  cette  qneftion  ^ 
qui  fait  du  bruit  dans  cette  province^  je  con¬ 
viens  qu'en  France  tous  les  fiefs  font  nobles  , 
Ôc  qu'ils  dtoient  autrefois  appellés  francs  à 
caufe  de  la  franchife  ^  ou  des  prérogatiires 
qui  y  écoient  unies  ^  &  dont  jouiffoienc  ceux 
qui  les  pofTédoient;  car  quoique ,  félon  que 
Bacquet  robférve  ,  les  n'aysnt  jamais 
annobll  les  roturiers  qui  les  poEédoient ,  il 
eft  vrai  de  dire  néanmoins  qu'ils  les  affran- 
chîEoient  ,  ou  Jeur  connu nniquoient  leur 
franchife ,  tant  qu'ils  y  étoienc  levans  &  cou- 
çhans,  de  maniéré  quun  roturier  qui  poEé- 
doit  un  fief  J  droit  réputé  franc-homme  tant 
qu'il  y  demeuroic  ;  mais  comme  cette  attri- 
laidon  J  on  participation  de  franchife  &  pré¬ 
rogatives  du  fief,  félon  les  auteurs  qui  ont 
traité  ces  matières ,  &  la  difpofition  des  Cou¬ 
tumes  d^Anjou  &  du  Maine  J  ne  regarde  que 
3es  propriétaires. }  oEeEciirs  des  fiefs,  la  diffi- 
culré  refie  raujour.s  dans  cette  Counnne  ^  fi 
les  métayers  des  métairies  féodales,  en  confé- 
qnence  de  la  noblefie  du  fief,  doivent  être 
réputés  exempts  des  corvées  de  jufiiee. 

Et  fur  cette  quefiion  j  je  dis  que  le  fiiEid- 
ment  qui  les  aEujettlt  aux  corvées  de  jufiice  , 
£fi  celui  de  nos  anciens,  de  Genin ,  pere, 
&  OecLillant ,  &  qu'il  fe  peut  bien  que  ce  fut 
l'ancienne  jurirprudence  de  ce  fiégs  ;  mais  qu'à 
préfent  le  fentiment  oppofé  qui  les  en  exemp¬ 
te  ,  efi  le  plus  commun ,  que  telle  eft  aujour¬ 
d'hui  la  iurifprudence  de  la  chambre  du  do¬ 
maine  j  à  hquelle  on  fe  conforme  le  plus  com- 
;iUJîiément  dans  la  province  ;  mais  comme 
cette  qiiefiion  a  donné  lieu  à  diEérentes  con- 
refiations ,  aftuellement  pendantes  ôc  Indéci- 
fes  en  cette  Sénéchauiïée ,  &:  au  parlement  ^ 
il  y  a  lieu  d  efpérer  que  les  décifions  qui  inter¬ 
viendront  , feront  difparoltre  cette  variété  de 
fentimensi  &  en  attendant  ces  décifions,  je 
croimis  que  Ion  doit  fe  conformer  au  fenti- 
nienc  commun  ,  &  à  ce  qui  s'obferve  aujour¬ 
d'hui  dans  cette  province;  car  fi  d'un  c6té  la 
dirpûfjtion  de  la  Coutume  au  préfent  article , 
qui  aEujettit  les  jufiiciables  de  la  haute  juftîce 
aux  corvées,  eft  générale  &  Indéfinie;  d'un 
autre  côté,  lexception  en  faveur  desiieuxde 
franchife  &  privilégiés,  eftprécife  ;  les  Cou¬ 
tumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,qui  j  par  rapport 
aux  prérogatives  du  fief,  font  une  diEcience 
du  propriétaire  ôc  pofi’eEeur  du  fief,  d'avec 
les  métayers  demeurans  audit  fief,  n'aEujet- 
tjEent  lés  métayers  qu  aux  bannalicésde  mou- 

"  "  jr~  ^  ne  comprennent  pas  dans 
cet  afiujeaiEement  Jes  corvées  ;  or  ,  comme 
Perde  IL  ' 


le  droit  de  corvée  efi  un  droit  de  fervitude  ^ 
droit  exorbitant ,  droit  d  impofition  ,  àe  droit 
odieux  T  dans  le  doute  on  doit  Juger  en  faveur 
de  la  liberté,  avec  d  autant  plus  de  raîfon  ^ 
que  la  nobleEe  du  fief  eft  incompatible  avec 
les  fervitudes  ;  que  fi  les  métairies  roturières  j, 
qui  originairement:  faifoient  parties  du  fief, 
font  aEcrvics  aux  corvées  de  juftice  ;  ceE 
parce  que  dans  leur  défunion  elles  ont  perdu 
leur  féodalité  ,  &  font  dex'cnues  roturières  \ 
ôc  qu'enfin  .  fi  les  métayers  des  métairies  féo¬ 
dales  étûlent  aEervis  aux  charrois  de  juflice , 
les  propriétaires  &  poEeEeursdes  fiefs  s'y  trou- 
veroient:  eux-mêmes  aEervis  dans  les  perfon- 
nes  de  leurs  métayers  ,  puifque  les  beeufs  des 
métairies  leur  appartiennent  ^  &  que  ne  prou¬ 
vant  cultiver  eux-mêmes  leurs  métairies ,  leurs 
métayers  font  leurs  hommes ,  chargés  de  Tex- 
ploitatioii  de  ces  métairies. 

Ce  qui  fortifie  ce  fentîmetit  Ôc  qui  conf- 
tate  Tuiage  de  la  province ,  c'eft  l'acte  de  no¬ 
toriété  qui  fut  donné  en  ^6^6  ^  par  les  avo¬ 
cats  &  procureurs  de  ce  fiége ,  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Nous  fou  [lignés,  avocats  en  la  SénéchauE 
>î  fcc  Ô£  fiége  préfidial  de  Bourbon  nois  à  Mou- 
»  lins  J  certifions  à  tous  juges  qu'il  appartien- 
>ï  dra ,  que  Tulage  efi  en  la  province  de  Bour- 
îj  bonnois,  que  lorfqu'il  s'agît  de  la  connoif- 
ïi  fivncede  fiefs,  de  leurs  dépendances  ou  cir- 
»  confiances  ,  foit  en  avions  perfonnelles , 
»  réelles  J  hypothécaires  ou  dépendanres  de 
réalité ,  que  la  connoiffance  en  appartient 
M  au  fénéchal  de  Bourbonnoîs ,  privatii^emenc 
*>  aux  juges  inférieurs  des  jufiiees  vaEalles  &: 
>5  fubalternes  J  &  que  les  proprietaires  &  mé- 
»  tayers  réfidans  dans  lefdits  fiefs  &  terres  no- 
blés ,  n'ont  point  accoutumé  de  payer  au- 
»  cuns  droits  ,  foie  de  corvées  ,  ôu  autres 
»  chofes  quelconques  aux  feigneiirs  jufiieiers ^ 
>5  quoique  lefdits  fiefs  ayent  leur  afïiette  & 
«  fituation  en  leurfdites  juftlces ,  les  fiefs  n  é- 
»  tant  fufcep>ti blés  d'aucune  fervitude  ,  &  no- 
»  tamment  des  droits  de  corvées,  qui  font 
5^  fervitudes  réelles  psr  la  loi  locale  du  pays^ 
en  rarcicle  j  jp ,  qui  en  difpenfe  les  villes  Sc 
»  autres  lieux  qui  ont  franchife  ,  la  franchife 
î>  étant  écrite  audit  art.  en  faveur  des  fiefs,  qui 
font  nommés  pour  ce  fujet  francs-fiefs^ 
»  c'efi-à-dire ,  exempts  de  toutes  charges.  Ce 
w  qui  efi  même  établi  par  la  même  loi  locale, 
«  articles  précédent  5  2S^  51^  6c  qui 
>5  portent^  en  termes  exprès  6c  formels,  que 
l'on  ne  peut  furcharger  le  fief  d'aucune  ren- 
M  te  ^  redevances,  ou  autres  chofes  que  Icon- 
>j  q  U  es  ;  ce  qui  efi  exprimé  efdits  articles ,  pour 
i>  montrer  que  les  fiefs  ôt  terres  nobles  ne  font 
pas  fufceptibles  d^'auennes  fervitudes  ;  ôr  que 
»  les  propriétaires  d'iceux  ne  doivent  que  la 
»  bouche  &  les  mains  feulement  ,  &  rien  au- 
»  tre  chûfe  ,  &  notamment  en  Bourbonnoîs, 
5>  où  les  propriétaires  &  poEeEeurs  de  fiefs, 
w  ne  doivent  même  les  droits  de  francs-fiefs 
5)  &  noiEvcaux  acquêts  ,  par  titres  6c  privilé- 
^  ges  concédés  les  ducs  de  Bourboiinois , 

R  r  ■ 
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ïï  ôc  depuis  confirmés  par  les  rob  de  France  ^ 

»  en  foi  de  quoi  avons  figné  ce  deux  novctn- 
»  bre  i6$6*  Ainfi  figné  ^  Cheiiebrard  Tan- 
30  cien  des  avocacs ,  Vincent  ^  ancien  ,  Tri- 
3>  don  ,  ancien  ,  Foucher  ^  ancien ,  Janet  , 
ïi  ancien  J  Collier,  ancien,  Doujan  Riviere, 

»  Veminj  Cordier  ^  Lomet*  Steufj  Bulin 
»  des  Hornmes.  » 

tf  Nous  fouffignés,  proctireuTs  puriaux  en  la 
»  Sénéchauffée  6c  fiége  préfidial  de  Bourbon- 
î)  noîs  à  Moulins,  certifions  à  tous  juges  qu  il 
»  appartiendra ,  que  le  ftyle  Ôc  Tufage  font  en 
»  cecce  province  de  Bouibonnois  ^  que  lorf- 
>1  qu'il  s  agit  d  aaions  qui  concernent  dîrec- 
»  tement  ou  autrement  la  connoiffance  des 
»  fiefs,  terres  nobles,  &  felgneurïes .  foit  en 
»  aaions  perfonnellp ^  réelles,  hypothécai- 
»  res  ,  ou  autres  dépendantes  de  la  réalité , 
»  que  lefénéchal  de  Bourbonnois  efl  feul  juge 
>ï  compétent,  &  non  point  les  juges  vaflTaux 
»  ôc  fubalternes ,  fuivant  Tédit  de  ,Crémieu  , 
y>  article  4  j  voire  même  quand  lefdks  Hefs 
»  feroient  fltués  dans  le  détroit  des  juftices 
»  defdîts  feigneurs  vaffaux  Ôc  fubalternes , 
»  même  que  pour  raifon  defd.  fiefs  les  proprié- 
>3  taires  &  métayers  y  réfidaiis ,  ôc  tenans  feu 
>3  &  lieu  ,  n'ont  coutume  de  payer  auxdits 
»  feigneurs  hauts  jufticiers  aucuns  droits  de 
»  corvées  ni  Mairie  ,  s'il  n  y  a  titre  exprès  ; 
i>  mais  jouiffent  iefdîts  propriétaires  Ôc  leurs 
»  métayers  de  la  franchife  qui  efl  attachée  aux 
»  fiefs ,  pour  raifon  defquels  ils  ne  doivent 
»  que  la  Douche  &  les  mains,  lors  de  Touver- 
»  ture  defdîts  fiefs  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
»  figné  le  trois  novembre  1(5^5*  Signé,Boula- 
î>  de,  fyndicdes  procureurs, Foucher, le  Maire, 
3>  Pbelipon ,  Perrotin  ,  Michelet,  Beauïaton , 
»  Caîlliet^  Baugy^ Caillot,  Bridier,PetiUon, 


OURBONNOIS,  &c* 

ïï  Dugoiird ,  Vernln^  Durer,  le  Bel  Tridou-  » 

2  J  »  Au  mois  de  décembre  i  (foy  ,  au  rapport 
de  M.  Foucher  ,confeiller ,  il  fut  jugé , dit  M, 
Louis  Vincent ,  entre  André  de  Gouzolles  , 
écuyer  ,  feigneur  haut  juhider  dudit  Heu  , 
Ôc  Gilbert  Bidon,  fon  fermier,  demandeurs  , 
contre  Laurent  Peret,  Antoine  Perchonnet^ 
Jean  Remoret  ûc  autres,  défendeurs,  que  le 
feigneur  haut  jufticler  peut  demander  les  trois 
corvées  J  à  caufe  de  fa  juftice,  encore  qu'il 
n'aic  aucun  titre,  ôc  que  les  fujets  ne  peuvent 
oppofer  la  preferiptipn ,  parce  que  Siatutant 
femper  loqahur  :  c’eft  la  remarque  dudit  AL 
Vincent ,  fur  le  préfent  article.  Il  y  a  toute¬ 
fois  un  cas  où  ce  droit  peut  être  preferit  par 
les  fujets  ;  favoîr  ^  quand  il  y  a  eu  contradic¬ 
tion  de  leur  part,  ôc  que  depuis  trente  années 
(  temps  de  la  coutradîêbon  )  ils  n'ont  fait  de 
corvées,  comme  il  ii  été  dit  fur  l'article  ^ 
fuprâ, 

26.  Quand  le  feigneur  haut  jufticier  a  tni 
titre,  6c  que  le  nombre  des  charrois  ou  cor¬ 
vées  eû  réglé  par  le  titre ^  pour  lors  onfe  con¬ 
forme  au  titre ,  félon  qu'il  efl:  dit  dans  notre 
article  ;  ôc  ce  fut  un  des  pûint$  décidés  par  la 
fentence  rendue  en  cette  Sénéchauffée ,  au 
rapport  de  M,  Perrotin,  faîné^  le  ly?  janvier 
lyay,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  qua¬ 
trième  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.Dupré» 
le  JO  juillet  17 2S  ^  Ôc  donc  il  a  été  parlé  fur 
rarticle  j  :  par  laquelle  fentence  îe 
nommé  Mercier  fut  condamné  à  faire  faire 
par  fon  métayer  des  corvées  à  boeufs  chacun 
an  ,  quand  il  en  feroit  requis  par  le  feigneur 
haut  jullicier  de  la  Paliffe^  Ôs:  ce  conformé¬ 
ment  à  une  tranfaâ:iûn  de  Tannée  1418, 

27.  Pour  ce  qui  regarde  les  corv'ées  dues 
pour  raifon  de  la  taille ,  voyez  l'art,  4py  ^infrâ* 


ARTICLE  CCCXL. 


qut 

i«U 

040. 


QujCiil  &  à  La  R I VIERE  toit  &  donne  au  Seigneur  haut  Juftider ,  &  ne  donne  aucunemi  ^ 
aü  èicigagur  tréioncier  &  proprietaire,  qui  n  a  point Jadite  jfufticg;  ^  Jgra  la- 
croiHance  que  la  Kiviere  îdonne ,  vrai  domaine  au  Seigneur  haut  Jufticier.. 
qui  s'appelle  communément  Laiz. 


Le  commentaire  de  cet  article  eit  focs  î’article  34^ 


article  CCCXL  i. 


JnftkejiMuel 


UrlltP  ide  Kérala  plus  près,  eu  égard  au  fil  de  l'eau  de  ladite  Riviere;  8c  s  en- 
.-nJ  U  V  près  d' Al  1er .  LoireVcyole ,  Cher  &  Resbre  :  autrechQfe_efl_^ 


tend  des~Rivieres  g  Allier^ 
petites  rivieres  &  ruiiieaux 

Le  commentaire  de  cet  article  eft  fous  rarticle  fuivanr, 


I 
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article  CCCXLIL 

Motte  ferme  eft  confervative  au  Seigneur  propriétaire  &  tréfonder:  entellfl 
maniéré ,  que  fi  la  Riviere  noyé  ou  inonde  une  partie  de  l’héritage  d’aucun 
Seieneur ,  la  partie  qui  demeure  en  terre  ferme  &  non  inondée  conl'erve  droit 
au  propriétaire  en  la  partie  inondée  i  tellement  que ,  fi  la  Riviere  par  trait  de 
rems  laiflé  ladite  partie  itiontlèe ,  le  Seigneur  propriétaire  la  reprendra.  ôTrie^ 
fera^iT re^ças  au  Seif^neur  haut  Juftlcier.  _ 

jiaît  dans  une  riviere  ^  étant  une  chofefëparée 


I*  T  L  faut  mettre  au  nombre  des  bien 5  vacans 
1  les  îles,  &  les  ailuvions  ou  accroiflfemens 
de  terre  J  que  forment  les  rivières,  Ôc  gm.  a  anx_ 
termes  ordonnances  Ææ  de  notreUûutume  > 
ïïj^parûermëtïrau  roi  &  aux  fei^neurs  hauts  iu£- 
ticîerâ.~ 

— aTXa  propriété  des  fleuves  6c  des  rivières 
portant  oataux  de  leur  fond  j  fans  artifice 
te  ouvrage  de  main  ,  appartiennent  au  roi , 
te  fait  parcie  du  domaine  de  fa  couronne ,  non- 
obftanc  titres  Ôc  pofTe ffio ns  contraires  jiau£i£s_ 
droits  de  pêche ,  moulins .  bacs  ,  aufres 
itfages  ^ue  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par_ 
titres  &  pûfleifions  valables  j  auxquels  ils  font 
maintenus.  Ce  fi  larde  ie  41  du  titre  de  la  po^ 
Jice  de  conf  ervation  des  forêts ,  eaux  Æc  rivières^ 
de  r  ordonnance  de  1 669^ 

3*  De  cette  propriété  desiîeuves  &  des  ri¬ 
vières ,  qui  appardennent  au  roi  ^  11  s^enfuit 
que  les  lies  qui  $  v  forment  entrent  auffi  dans 
le  domaine  de  fa  Makilé  :  c’efi  ce  que  porte 
la  déclaration  de  Louis  XIV ,  du  mois  a  avril 
lâSif  qui  veut  que  les  îles  qui  fe  trouvent 
dans  les  grands  tleuveïïi:  rivières  navigables^ 
appartiennent  au  rbl^  6t  Ibient  déclarées  unies 

aToiTdôm^eTn^^oBÏÏaïïtTûütHToTx^^^SEr" 

^ôiuianccs  Coutumes  à  ce  contr aires >  Cette 
déclaration  ex cept e~ïFuleni e nt  les  dé ten teu rs 
dalles  Sc  îlots  J  qui  auroient  des  titres  préed- 


e  lÉpj 

déshéritâmes  gui  bordent  la  rivière  ^  elle  ne 


dans  Jannee  ceux  qui  au  roi  en  tune 

poileJiion  f uivie  /non  inrerronipue  ^  &  Sien 
imtinc^dçpuis  ce"mÈme  temps  ,  q]^iqujs  fans 
titre  J  en  payant  une  certaine  redevance  ôc 
tixe  (pécifi^  dans  la  déclaracîon.  C.  E.  de 
ETchebourgj  furl^articlë~ij^u  titre  premier 
dë  la  Coutume  de  £>gn$. 

4,  JJe-là  le  luit  que  rartîclc  541  de  notre 
Coutume  y  &  i  artlçie  4  du  titre  S  de  rancien°~^ 
n ëy  qui  do nnerit  au  fei^neur  haut  jufticier 
nié  que  torme  Ja  riviere  “ne  doivent  pas  être 
entendus  des  rïvieres  navigables ,  comme  la 


lôTre  ^  Tailler  ;  les  ordonnances  déclarai 

t ion 5  ayante  quant  à  ce 5  dérogé  a  la  difpofl- 


tiôâ  dcfd.  articles/  _ 

ï*  Kl ais  J  quant  aux  rivières  de  Cyole ,  Cher 
&  Eesbre ,  qui  ne  poïtènt  pas  bateaux  de  leur 
fond  J  les  lies  oui  fe  forrnent  dans  ces  rivie*.- 
rc^,  appartiennent  au  feigneur  haut  jufticier 
ejHa  juitice  duqueJ  1  iTé  lerâr[â~plus  prés  ,  eu" 
J  comme  d!  :  ledit  article  ^241  ^  au  hij^ 
1  çainîFta  nvîëfe:  La  rârfoh  c  eitgue  niiTqür 


doit  pas  être rei?ardcc  comme  faifanc  partie  de 

ces  fonds  ;  de  maniéré  que  les  particuliers , 
proprietaires  deldits  fonds  j  ne  pouvant  fe 
î'approprïêr  j  elle  appartient  au  feipneur  haut 
jufiicie^  de  Ja  juttice  duquel  Tile  eft  la  plus^_ 
près  J  eu  égard  au  fil  de  Teau  ■  Quia ,  dit  IVT, 
le  préiident  Duret  ^  J urifdidiün^nî  hahen^ 
in  ripa  y  ufque  ad  medium  fiumifiis  habere  ia^ 
telligkur*  M*  Durer,  fur  Tarticle  541, 

*  Lhle  qui  appartient  au  feigneur  haut  jüfti- 
cier ,  eft  celte  guiTeTornie  dans  la  riviere,  Ôc 
de  fou  lit  ;  ainii  j  h  la  rmere  ^  en  prenant  ua 
nucre  cours  ^  environne  une  terre  qui  ne  foit_ 

pa$  de  fou  lit  ,  mak  gui  fbit  i’béritase  dhin 

parneuhef  comme  auparavant.  Jr'our  cet  effet 
il  taur  oblërver  avec M,  Jacques Durct  ^  dans 
ibfi  Alliance  des  L’outtime s  ,  fur  Tart.  ^4.1  de 
cette  Coutume  de  Bûurbqpqois^  qii^nrtp 
fe  peu  t  f  ormer  de  tr  oig  maniérés.  Tribux  modix  ^ 
dit-11  J  mjuia  Jit  in  fin  mine  ^  unoy  eùm  agi  uni 
^ui  alvei  non  fuit ,  amnis  çircumfiah  ;  aitero  ^ 
cüm  lociini  qui  alvei  ejjet  ,  ficcuni  relinqait  ; 
tcmo^ckm  pauîaüm  comminuendo  locum  emi^ 
nentetn  faprà  alveum  facit.  Cette  obfervatioii 
faite  J  il  n'y  a  gue  Hle  c|ui  fe  forme  des  deux 
dernieres  maniérés  ^  qui  appartienne  au  fei^ 

gneur  haut  jufticiërt 

ll^n  daos^ette  Coutume  j  de  Tac- 
c r 01  fïemënt~de  terrCj  par  lequel  unV  riviere 
ep  fej'Ctirant  j  ou  en  changeant  fon  cours  j 
ajoute  quelque  choreTlon  bord^  comme  de 
J  e.  NbtrëCôutiJmëTtânt  ancienhelj  ïîélïaü- 
vellê  y  lë~^ôrrne  au  leigneur  haut  julticier  j 
elle  ne  le  dôïine  pas  j  comme  fait  la  Coutume 
dëT^brmandie  ,  art.  1^5  ,  au  propriétaire  de 
rhenrage  conüèll  i  ^  ni  a  eelui 

quL  aiouflert  k  pèrté  ÜU  dhhlfiutiàn  du  ikn^ 
comme  fait  ]a~Coutume  dé  Bar  ^  dtTé“  ÿ"  , 

a^Æ'le  lia  j  &.  h-<}üufuJLic  ÜL  Viü  ^Ipcale 

d'Auvergne,  maU  bien  au  feigneur  haut  iuf- 

tlcier.  C'efl  Ja  dlfpofition  de  1  article  340  de 

cette  nouvelle  Coutume,  &'celle  de  l'article 

4  du  titré  b  de  raneieiuie. - - - 

'  Par  le  droit  romain  ,  une  riviere  quittant 
fon  lit  ancien  pour  en  occuper  un  autre,  celui 
qu'elle  lailfe  devoir  appartenir  ,  comme  il  eft 
dit  dans  la  Coutume  de  Normandie^  article 
ipj ,  aux  propriétaires  des  fonds  contigus  ^ 
^  la  pl^eôccüpéc ,  at  qmigrt  de  nouveau  fa  ~ 


De  IjTaliiê 

q;uand  elle  4 
Iltj, 


1^0  COUTUMES  DE  B 

fVi'^p.nrtit  publique  4  c'efl:  ainfî  cu'il  ef!  ddcklé 
CEI  la  loi  7  ,  a^eù  ^  §.5  de  acquirendo  renuti 

dofnirilo  ,  &  au  25  ^  înfl.  dercfum-divifione  ; 
Tiiais  il  a  été  jüg(^  conformé  mène  à  ladirpofi- 
tion  de  notre  Coutume ,  &  contre  celle  du 
droit  civil  ^pparfentencedij  bailli  deForeft,  du 
17  octobre  i5oOiX:onfirmée  par  arrôt  rendu 
le  ^ O  mars  \6oi  ^  du  confetitement  des  patries, 
Henrys ,  rom.  2  ^  liv.  ?  j  quell,  jo, 

7.  Ainlj  dans  cette  Coucume  un  propriétaire 
n'cftpaspTus  en  droit  de  s’approprier  H 

fernent  que  forme  îa  rivicrE^ ,  j^ar  la  ff^>^ 
fidération  jqo'îl  eft  contigu  a  fon  héritage  , 
Cfu^uiTFabT  c  an  ce  fTeïi  droit  de  5  approprier  l'en- 
deTaurTë^ôiT de  la  place  gui  touche  im- 
niéd  i  at  em  en  t  a  fa  mai  fon  :  Æc  quant  à  celui  g  u  i 
perd  ion  hdrîcage  ou  partie  d  iceluî  ,  par  le 

c^^angement  du  cours  de  la  riviere  ^  il  doit 

s'imputer  cette  perce;  parce  que  Jes  aTlu^dons 

n  arrivenTle  plus  ibuvent  que  par  la  négliger!- 

I  n  ont  nas  a  fiez  c 


qURBONNOlS,  ôcc, 
rhéritage  contigu,  qui  a  tou  jours  confervé  fon 
ancienne  étendue  ;  d  où  il  fuk  qu'il  doit  ap¬ 
partenir  au  feigneur  haut  juilicier ,  çuni  in  nUl- 
lins  bonis  fie, 

8,  Mais^  fl  k  riviere  qui  en  changeant  fon 
cours  avoir  inondé  un  héritage,  vient  à 
reprendre  fon  ancien  lit ,  ou  qukite  feTeurëT 
jgqite  par  trait  de  temps  elle  laille  la  parti  e 
de  J  héntage  inondée  ,  en  ce  cas  la  terre  gui 


ce  des  propriétaires  ,  qui  n  ont  pas  aEfez  de 
foin  cTcntretenirles  bords  de  la  rivfere  voifine 
de  leurs  héritages.  *  L?  raifon  de  h  difpo- 
flcion  de  la  Coutume,  efl:  que  les  héritages  des 
particuliers  étant  à  préfenc  bornés  &  iîmîtés, 
raccroifTenient  de  terre  qui  fe  fait  lorfque  la 
riviere,  en  changeant  fon  cours  ,  ou  en  le  re¬ 
tirant,  ajoute  quelque  choie  à  fon  bordj  ne 
peur  pas  être  regardé  comme  une  partie  de 


e  J  aentage  luytiutc cti  tas  la  terre  qu: 
a  voit  été  mondée  ,  retourne  a  ion  ancien' 


rnaltrcT  ^  pâme  de  terré  ,  gui  demewre 


ferme  ,cQnferv  e  le  propriétaire  en  les  droits 
le  tout^  ami]  c^u'il  eit  porté  en  f article  542  j" 
hic,  d::  en  rarciciè  6  du  titre  8  de  i  ancienne 
Coutume. 

i?,  Au-refte ,  quand  un  héritage  eft  inondé, 
il  doit  être  d  é  chargé  du  de  voir  dont  il  efl  char¬ 
gé  J  par  la  raifon  que  l'inondation  fait  ceffer 
la  pofTelTion  :  &  de  cette  décifion  j  dit  M. 
François  Menudel ,  qui  eft  fondée  fur  la  dé- 
poïïéfeon  &:  non-jouifTance  ,  je  conclus  que 
fi  un  héritage  eft  entièrement  inondé  par  une 
riviere  ou  ruiffeauj  lequel  après  fe  retire,  le 
propriétaire  qui  rentrera  dedans,  nen  payera 
pas  la  rente  pour  l'année  qu"il  nkn  aura  pas 
joui*  Tel  eft  le  fentîment  deLoyfeau,  du  De^ 
guerpiff,  Ik.  y,  chap*  i2j  nomb*  17,  M, Me¬ 
nudel,  fur  Tarticie  J42 ,  Ak. 


ARTICLE  CCCXLIIL 


Monseigneur  le  Duc  a  droit  &  faculté  de  tailler  les  hommes  rélidans  & 
fujets  en  fa  haute  Juftice  ,  en  quatre  cas  ,  ès  lieux  efquels  il  a  accoutumé  de 
prendre  ladite  Taille  efdits  quatre  cas,  qu’on  appelle  quelle. 


I.  T  Es  mots  de  Taille  ûux  quatre  cas^  ôt 
I  J  de  qaejîe ,  font  fynony  mes  ;  cette  Cou¬ 
tume  ^  aux  articles  ^43 ,  H4  ^  347  jks  con¬ 
fond  ,  &  dit  que  c'eft  la  niêmechofe  :  or  cette 
taille  aux  quatre  cas  ou  quelle  ,  fe  peut  définir 
une  aide,  &  un  fecours  donné  au  feigneur  en 
certains  cas  ^  &  levé  fur  fes  jufliciables  Ôc  re¬ 
devables. 

3,  Ce  droit  de  taille  aux  quatre  cas  n'ell 
acquis  dans  cette  province  par  la  dlfpofition 
de  h  Coutume  ,  qu'à  monleigneur  le  duc  ; 


encore  n'eft  ce  que  pour  les  lieux  où  il  a 
coutume  d’être  Jevé,  Quant  aux  autres  fei- 
gneurs  jufticiers  ou  non  ,  ils  enuferont^  die 
Farticle  34S  ,  infrâ  ,  félon  leurs  droits  qu'ils 
avoient  avant  la  publication  des  préfenres  : 
(  mais  ils  ne  peuvent  le  prétendre  lans  titre,  ) 
5*  Le  roi  étant  aux  droits  deinonfeigneur 
le  duc,  depuis  près  de  deux  fiécles  que  le  du¬ 
ché  de  Bourbonnois  a  été  uni  à  la  couronne^ 
ces  droits  ne  fe  lèvent  plus  ;  &  on  leur  en  n 
fubrogé  d  autres* 


article  cccxliv. 


Celui  qui  a  Taille  ou  quefte  ès  quatre  cas,  peut  tailler  fes  Sujets ,  quand  il  va 
en  voyage  d^outre-mer ,  vifiter  la  Xerre  Sainte  ,  quand  il  efl  infonnier  des 
ennemis,  quand  il  marie  fa  fille  en  premières  noces ,  &  quand  il  eft  fait  Che¬ 
valier  i  &eft  ledit  cas  de  prifon  réitérable,  &  ne  font  les  autres  cas  réitérables. 


i.  1’  A  Coutume  ,  dans  le  préfent  article , 

I  J  ne  parle  que  des  feigneurs  qui  ont  droit 
de  lever  la  taille  aux  quatre  cas,  êc  qui  par 
conféquent  font  fondés  en  titres  pour  cela  ; 
&  à  l'égard  de  ces  felgneurs  ^  fi  toutefois  li 


sku  trouve  quelques-uns  dans  cette  province 

les  quatre  cas  où  cette  taille ,  aide  ^  ou  fubven- 

tion  eft  due,  font  marqués  dans  notre  article; 

&  ils  le  font  aufïi  dans  farticle  2  du  titre 

de  la  Coutume  d^Auvergne  ^  dans  Urf.  13"^ 

de 


Tit*  XXVL  DE.9  droits  seigneuriaux.  Art.  CCCXLÎV. 


de  ceiJe  de  la  Marche j  !SS  de  celle  de  Poi¬ 
tou  j  dans  Tare.  f4  de  la  Coutume  du  comté  de 
Bourgogne;  dans  l  art-  4  ,  chap.  1  de  celle  du 
duché  de  Bourgogne:  ce  qui  eft  fondé  fur  les 
dépenfe^^  extraordinaires  J  auxquelles  ces  qua¬ 
tre  chûfe  obligent  les  feigneurs. 

2.  Le  premier  casj  concernanc  le  voyage 
d'outre^mer^  a  été  introduit  depuis  les  croila- 
des  publiées  en  France  ^  pour  engager  les  Fran¬ 
çais  à  pafler  la  mer pour  chafïer  les  infidèles 
de  la  terre  fainte.  Ce  cas  n^efiplus  en  ufage-r 

J,  Le  fécond  cas,  qui  regarde  la  ranç^oiij 
quand  le  feîgneur  eft  fait  prifonnier  de  guerre, 
plus  aulïi  en  ufage,  parce  que  Ton  ne  paye 
plus  de  rançon  pour  les  prîfonniers  de  guerre  ; 
on  les  échange. 

4,  Le  troifieme  cas  ^  qui  eft  le  mariage  de 
h  fille ,  fak  naître  plufieurs  qu  eft  ion  s  :  la  pre¬ 
mière  3  fl  le  feîgneur  0  droit  ds  lever  la  taille 
pour  le  mariage  de  fa  fille  aînée  feulement  , 
ou  pour  le  mariage  de  toutes  fes  lilles.  Cette 
éonteftation  fur  mue  dans  le  temps  de  la  rédac¬ 
tion  de  la  Coutume  :  &  fur  ce  que  les  prati¬ 
ciens  foutinrent  que  j  quant  à  la  première  fille, 
le  feîgneur  qui  avoir  droit  de  tailleries  pou  voit 
contraindre  à  payer  ladite  taille  ;  mais  que^ 
quant  aux  mariages  des  autres  filles ,  Us  n*a- 
yoient  jamais  vu  les  feigneurs  ayant  taille,  en 
faire  aucunes  pourfuites  ou  demandes  ;  le  pré^ 
fçnt  article  fut  rédigé  de  la  maniéré  que  Ton 
voit;  au  lieu  que  dans  l'arcicle  qui  avoir  été 
préfenté  aux  états  il  y  avait  au  pluriel  :  Quand 
ilmane  fis fiiks  en  premières  noces  ^  on  a  mis 
fimplement  dans  lepréfent  article,  au  fingu- 
lier,  quand  li  marie ja  fille  en  premières  noces  : 
&  on  fe  contenta  de  réferver  aux  feigneurs 
leurs  droits  pour  le  mariage  des  autres  filles , 
tels  quhls  leur  compétent  &  appartiennent,  6c 
aux  lujets  leurs  defenfea  au  contraire  :  c'^eft 
ce  qui  parait  par  le  procès  -  verbal  de  cette 
Coutume.  La  plus  grande  partie  des  Coutu¬ 
mes  ne  parlent  que  au  mariage  de  la  fille  aînée, 
comme  celle  de  Normandie ,  article  iiJp;  de 
Beauquefiie  ,  article  7  ;  d'Artois ,  titre  1 ,  art. 
38;  d'Anjou,  art.  128;  du  Maine,  art.  ijS. 
La  Coutume  de  Bretagne,  art.  S2 ,  dit ,  ruac 
de  fis  filles  ;  celle  de  Bourgogne ,  art,  4 ,  dît, 
une  fille  tant  feaîemem  ;  celle  de  la  Marche , 
article  1 30 ,  dit,  comme  la  nôtre  ,  fa  fille  en 
j^remieres  noces  :  mais  celle  d’Auvergne ^  tit, 
2^  y  art.  2  ,  dit ,  fis  ^lles  en  premières  noces. 

J.  Ce  qu  il  faut  obferver,  c  eft  qu'il  faut  que 
le  mariage  foit  accompli  du  vivant  du  pere;  de 


maniéré  que  fi  la  mere  tutrice  ou  le  frcre  avok 
conftkué  à  la  fille  fa  dot,  on  ne  pourroit  pas 
demander  la  taille  ,  le  mariage  n'ayant  pas  été 
célébré  du  vivant  du  perc.  C'eil  robfervation 
de  Frohet ,  fur  la  Coutume  d’Auvergne  ,  rit, 
a  J  ,  art.  2  ,  qui  efl  jufte  ;  parce  que  la  Cou- 
tmne  dit ,  quand  il  mûrie  fa  fille ,  &  que  les 
Coutumes  étant  de  droit  étroit,  ne  fouffrenc 
point  d'extenfion. 

6,  La  fécondé  queftion  regarde  le  mariage 
fpirituel ,  &  confifte  à  favoir  fi  ce  droit  a  lieu, 
quand  la  fille  fe  fait  religieufe  :  fur  quoi  M. 
Dargeiitré  ,  fur  larticle  87  de  la  Coutume 
de  Bretagne ,  note  3 ,  n.  6 ,  fe  mocque  de 
ropinion  de  ceux  qui  tiennent  raffiimative , 
laquelle  il  traite  de  fcholaftique,  ChaTanée , 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  eft  aufli  de 
môme  lèntiment;  &  enfin  Salvaiii,  de  tufage 
des  fiefs  ,  ch*  4p  ,  fur  le  mot  cûa  de  mariage , 
réfute  fort  doétenient  &  folidement  la  même 
opinion.  L  auteur  des  obfervations  fur  Henry  s, 
tome  2  ,  Jîv.  5  ,  queft,  24, 

7*  Quant  à  ce  qui  touche  le  rnarïage  des  filles 
bâtardes ,  M.  Dargentré  ^  fur  ledit  article  87 
de  ïa  Coutume  de  Bretagne ,  note  j  ,  n.  4,  Ôc 
Salvaiii  aufli  en  rendroit  cité ,  foutiennenc  que 
le  droit  de  taille  n  eft  pas  du*  Obfervations  fur 
Henrys,  Ihid, 

S.  Refte  le  quatrième  cas ,  qui  eft  celui  de 
chevalerie  ,  pour  lequel  nos  Coutumes  ont 
accordé  au  feigneur  un  droit  de  ta  il  le  j  parce 
qu^'en  ce  temps-là  Tordre  de  chevalerie  ne  fe 
donnoït  qu  avec  de  grandes  cérémonies,  qui 
engageoien:  le  feîgneur  en  beaucoup  de  frais, 
jP*  La  queftion  aujourd’hui  eft  de  favoir 
quel  ordre  de  chevalerie  eft  requis  pour  don¬ 
ner  lieu  à  la  levée  de  la  taille  ;  félon  1  auteur 
des  obfervations  fur  Henrys ,  tome  2  ,  liv.  3  , 
queft.  24 ,  Tordre  de  S.  Alichel  ne  donne  pas 
lieu  a  la  levée  de  la  taille  ,  non  plus  que  celui 
de  S*  Lazare ,  Tordre  de  M^dte ,  6t  tous  ks 
ordres  des  princes  étrangers  :  ce  qu'il  appuyé 
de  Tautorité  de  Salvaîn  ^  de  tuf  âge  des  Jief s  ^ 
chap,  4P ,  fur  le  mot,  cas  de  ckeyaleric.  Quant 
a  1  ordre  de  S,  Louis ,  il  y'  a  (  ajoute-t-il  )  un 
fi  nombre  de  chevaliers  de  cet  ordre  ^ 
qu  il  feroit  dangereux  d'établir  cette  jurifpru- 
dence  qui  donne  ouverture  au  droit  de  taille  ; 
d'oü  il  conclut  qu*il  n'y  a  que  Tordre  du  S.  Ef- 
prit,  qui  puifle  donner  droit  à  ceux  qui  en  font 
honorés ,  de  lever  la  taille  fur  leurs  jufticîa? 
bip  ou  redevables,  Breronnier ,  fur  Henrys^ 
Ibid. 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


ARTICLE  CCCXLV. 

Et  eft  ladite  quête  abonnée  en  plufieurs  defdites  Villes  &  Villages  de  Bourbon- 
nois;  &  quant  aux  autres  lieux  ladite  Taille  fe  prend  &  leve  félon  les  Tail¬ 
les  perfonnelles  &  réelles,  lefquelles  efdits  quatre  cas ,  &  chacun  d’iceux  ad- 
venant ,  doublent  l’année  que  lefdits  cas  où  l’un  d’eux  advlennent:c’ellà  fça- 
voir,  que  fi  l'année  de  l’un  defdits  cas  advenant  eft  due  pour  ladite  Taille  per- 
fonnelle  &  réelle,  le  fimple,  &  ledit  fimple  montoit  dix  fols  tournois,  font 
dus  pour  ledit  cas  autres  dix  fols  tournois ,  &  du  plus  plus ,  &  du  moins  moins, 
fmon  qu’il  y  eût  ès  cas  deffufdlts  convention,  conftltutlon  ,  compofition,  pri¬ 
vilège  ,  ou  Sentence  au  contraire. 

ARTICLE  CCCXLV  I. 

Et  fl  l’année  de  l'un  de  cefdits  cas  advenant  ladite  Taille  étoit  double ,  &  que 
pour  ledit  double,  le  fimple  compris ,  fût  due  la  fomme  de  vingt  fols  tournois, 
lefdits  vlnfft  fols  ne  doublent  à  caufe  de  ladite  Taille,  mais  feulement  dou¬ 
blera  le  fimple  de  ladite  Taille,  qui  étoit  dix  fols;  &  aucbt  cas,  ne  fe  payera 
que  la  fomme  de  trente  fols  tournois. 

La  taille  aux  quatre  cas  ou  quêtes ,  aux  pofition  ,  privilège  ,  ou  fentence  contraire  , 
endroits  où  elle  n’eft  pas  abonnée ,  eft  mais  le  double  du  devoir  n’augmente  pas  ;  c'eft 
le  double  dans  cette  province  ,  de  ce  que  le  ce  qui  eft  très-clairemen:  expliqué  dans  les 
redevable  paye  annuellement  au  feigneur^  fi  deux  articles  ci-deffus,  qui  nont  pas  befoin 
ce  n’eft  toutefois  qu'il  y  eût  convention ,  corn-  de  commentaire. 


article  cccxlvil 

Quand  plufieurs  defdits  quatre  cas  adviennent  en  une  même  année ,  mondir  Sei¬ 
gneur  ne  leve  ladite  quête  ladite  année ,  que  pour  l’un  defdits  quatre  cas;  & 
l’émolument  des  autres  fe  paffe  ès  années  prochaines  fubféquentes ,  année  par 

année. 

LEs  Coutumes  d’Auvergne,  chap.  aj,  6c  la  dîfpoGtïon  de  ces  Coutumes  eft  crès-judî- 
article  Ji;  de  Touraine  ,  article  pa;  cieufe  ,  puifqü’eile  pourvoit  au  (bulagement 
de  Poitou ,  art.  i8p ,  Ôc  de  Lodunois ,  ch.  8 ,  des  redevables ,  fans  biefler  le  leigneur. 
art.  Il  conrieti lient urtedifpoficionfeniblable; 


article  CC  C  XL  VIII. 

Et  les  autres  Seigneurs ,  foit  Jufticiers  ou  non  ,  qui  ont  droit  de  lever  &  perce¬ 
voir  ladite  Taille  efdits  quatre  cas  fur  leurs  hommes  &  Sujets,  ils  en  uleront 
félon  leurs  Droits  qu'ils  avoient  auparavant  la  publication  de  ces  Préfentes. 

2,  Quand  dans  le  terrier  on  a 
meut  J  chevalkr ,  c  eft  u 

fl  ces  mots  5  fans  une  plus  grande 
emportent  la  caille  aux  quatre  cas; 
dtd  jugé ,  dit  M,  Prohet  ^  que  par  ces  mors  on 
entend  h  taille  aux  quatre  cas  ^  parce  qu  on 
ne  leur  peut  donner  aucune  antre  interpréta^ 
tion,  Prohetj  fur  la  Coutume  d'Auvergne* 
titre  2î  J  article  æ. 

tome  2  J  liv*  3  J 


I ,  Tk  T  Ous  avOTi$  dit  fur  Tarticle  54  j  ^  , 

J_^  Que  iesfeigneurs  particuliers  dans  cette 
province  ne  font  point  en  droit  de  lever  k 
taille  aux  quatre  cas ,  s’ils  ne  font  fondés  en 
titres;  lefquets  titres >  félon  Salvain  *  doivent 
fpécifter  les  cas  ^  ou  du  moins  doivent  porter 
que  les  hommes  du  feîgneur  font  caiikbles  ès 
volontés  ou  aux  cas  accoutumés: ce  qulfuiîitj 
félon  fauteur  des  o  b  fer  varions  fur  Heurys  ^ 


mis  fimple- 
ne  queftion 
expreflion  j 
fur  quoi  il  a 
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ARTICLE  CCCXLIX. 

Les  biens  de  celui  qui  ed  banni  à  perpétuel,  ou  eft  condamné  à  mort,  font 
confifquez:  fans  autre  déclaration  aux  Seipeurs  hauts  Juftîciers  ,  en  la  Juftice 
defquels  lerdiis  biens  font  fituez  ou  affis ,  Ibit  meubles  ou  immeubles ,  en  payant 
les  frais  de  luftice.  Et  fi  aucuns  del'dits  immeubles  éroient  héritages  raillables 
les  héritages  taillables  appartiennent  au  Seigneur  dudit  Tailla ble  :  &  It  ledit 
condamné  à  mort,  ou  banni  à  perpétuel,  étoit  mortailiable,  fes  biens  meubles 
&  immeubles  font  &  appartiennent  au  Seigneur  duquel  il  eft  mortailiable ,  &c 
non  au  Seigneur  haut  Juftîcîer. 


1.  OUivant  la  difpofitîoii  de  plufîeurs  Cou- 
O  tûmes  ,  Qui  cojiftfque  U  corps  ,  il  con- 
Jtfque  les  bieîis.  C  eft  U  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  J  artic!  e  i  S  5  i  de  celle  de  Meaux , 
article  soj  ;  de  Sens,  article  24  ^  de  TroyeSj 
art,  T  J  de  Mantes  J  article  ipj,  &  autres* 

2.  La  conftfcatîon  de  corps  s'entend  quand 
51  y  a  condamnation  à  mort  naturelle  ou  civile; 
par  fa  raîfon  que  !a  condamnation  2  mort 
civile  J  qui  rend  le  condamné  incapable  de 
tous  elFets  civils ,  eft  cenfée  conftrquer  la  per¬ 
sonne  même;  puifque, quant  aux  effets^  ceft 
Ja  meme  chofte*  Aînfi  le  banniiTement  à  per¬ 
pétuité  hors  le  royaume  >  qui  emporte  mort 
civile  J  emporte  auftl  la  confilcation  de  biens ^ 
comme  il  eft  dit  dans  le  préfent  article  ;  dans 
^article  37  de  la  Coucume  d'Auxerre  5  dans 
Tarticle  10  de  h  Coutume  de  Melun  5  dans 
î "article  i  du  chap.  2  de  celie  de  Nivernoîs ,  fit 
autres.  Et  il  en  eft  de  même^  Ôc  pour  la  même 
raifton ,  de  la  condamnation  aux  galères  per¬ 
pétuelles  ou  à  une  prifon  perpétuelle  ,  félon 
Coquille  ^  fur  ledit  article  1  du  chap,  2  de 
k  Coucume  de  Nivernois  ;  parce  qu'elle  rend 
incapable  &  inhabile  à  tous  les  effets  civils  : 
mais  J  n  la  condamnation  aux  galères ,  ou  au 
banniffement  hors  du  royaume,  n  eft  que  pour 
un  temps ,  ou  que  la  condamnation  ne  foit 
qii  un  banniiTement  perpétuel  hors  une  pro¬ 
vince  feulemenr ,  ou  Jiors  le  reffort  du  parle¬ 
ment;  comme  il  n'y  a  pas  de  mort  civile  il 
n  y  a  pas  de  confifeation. 

AiLifi  ces  mots  de  notre  article,  Bami  â 
perpétuai  ^  s  entendent  du  royaume  ,  Ôc  non 
de  h  province ,  même  pour  les  biens  iitués  en 
icelle  ,  cet  article  eft  conforniç  aux  loîx  ôc 
maximes  générales  de  la  France  ;  &  il  eft  à 
oblerv  cr  ^tie  les  Goutumes  rjui  adjugent  la 
confîfcation,  en  cas  de  banniiTement  à  perpé¬ 
tuité  d’une  province,  ufeut  de  ces  mots ,  Ju 
royaume  ou  de  la  province  ^  terre  &  feisneurie 
13U  du.  pays ,  comme  fait  celle  d’Auvergne , 
titre  ,  article  a  ;  d’où  il  faut  conclure  que 
celles  qui  ufent  fimplement  du  mot,  à  toujours 
ou  a  perpétuité ,  ne  doivent  s’entendre  que  du 
royaume  i  c’eft  le  ralfonnement  de  M.  Julien 
crodeau ,  fur  Al.  Louer,  lettre  S,  fommaîre 
ly ,  en  parlant  de  la  Coutume  de  Sens,  la¬ 
quelle  ,  article  ay  ,  contient  une  même  dif- 


pofition  que  celle-ci,au  préfent  article ,  &  fe 
coiitence  de  dire  que  l’homnne  qui  eft  banni 
à  toujours  confifque  lès  biens. 

Le  même  M.  Brodeau  a  fait  la  même  obfcr- 
vation  dans  fes  nôtes  fur  la  Coutume  de  Sens  , 
article  a  y  ,  rapportées  dans  le  nouveau  cou¬ 
tumier  général,  aufti-Uen  que  M.  Chau vélin, 
dans  fa  note  fur  ledit  article  ay  de  la. Coutume 
de  Sens ,  &  qui  eft  rapportée  dans  le  même 
coutumier  général;  &  ainli  a  été  jugé  en  ladite 
Coutume  de  Sens,  par  arrêt  du  ao  avril  1622^ 
confirmatif  de  la  fentence  de  IW’.  des  requêtes 
du  palais,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l’avocat  général  Talon  jleditarrêt  r.npporté 

par  M.  Brodeau  ,  fur  M.  Louer ,  lettre  S , 
fommaîre  1  y ,  &  encore  ciré  par  lui  &  par  M. 
ToufTain  Chau  vélin,  dans  leurs  notes  fur  ledit 
article  3  y  de  la  Coutume  de  Sens, 

3.  En  condamnation  pour  crime  de  léfe- 
niajefté,  de  fauffe  moniioie  St  de  duel ,  la  con- 
fifcacion  appartient  au  roi  ;  en  condamnation 
pour  crime  de  félonie ,  le  fief  confifqué  appar¬ 
tient  au  feigneur  du  fief  dominant  qui  a  été 
oftenfé  ,  quoiqu’il  n’ait  pas  la  juftice  ;  &  en 
condamnation  pour  faufteté  commife  au  fccau 
Sc  lettres  de  chancellerie ,  la  confifeation  ap¬ 
partient  à  M.  le  chancelier  :  mais,  quand  in 
homme  eft  condamné  pour  d’autres  crimes  à 
mort  Civile  ou  naturelle  ,  la  conftfcarion  ap- 
partieiit  aux  feigneurshauts  jufticiers,  comme 
il  eft  dit  en  notre  article ,  en  l’article  t  î  i 
de  la  Coût.  d’Orléans ,  ip  de  celle  du  Grand- 

Perche,  tSp  de  celle  de  Mantes,  ÿj  de  celle 
de  Senlis  ,  &  autres* 

4*  Quand  il  y  a  plufîeurs  leigneursj  &  que 
les  biens  du  condamné  fout  eu  différens  en¬ 
droits^  chaque  feigneur  prend  k$  meublÊs 
qui  fe  trouvent  dans  Tétendue  de  fa  juftîce 
aufti-bien  que  les  inimeubles;  nouobftant  h 
î'cgie  générale  J  portant  que  les  meubles  fui-^ 
Vent  le  doniicîiei  Aiuli  ce  n  eft  pas  le  (eîgueut 
du  lieu  oii  le  criminei  avoir  fait  Ton  domïciie, 
qiii  couftfque  tous  les  meubles  ;  maïs  chaque 
leigneur  en  particulier,  félon  qu'il  vient  d'êrre 
dit  J  prend  ceux  qu1l  trouve  dans  Ion  terri- 
mire comme  il  eft  dit  dans  notre  article^  dans 
1  article  2  du  titre  de  la  Coucume  d 'Au¬ 
vergne  i  en  1  article  1  é  de  celle  de  Dunois  * 
24  de  celle  de  Sens  ^  &:  aucres*  Aîodè  tiîfiic/i , 


1 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


conime  Tolferve  M*  le  préfident:  Duret ,  fur  le 
pr<Sfent  article  ^  mobliia  ibi  p^rpétaà  haberet^ 
aliter  fi  t  afuûluer  ibi  exifiant  ;  îmic  enbn  non 
débet  au^ere  j  quo  tranjiulit  ^  nec  mhmere  unie 
tranf-uiiL  La  raifon  de  notre  décifion  eft  qtie 
les  feigneurs  prennent  les  meubles  &  autres 
biens ,  non  pas  comme  ayant  droit  du  défunt  ^ 
niais  comme  biens  vacans  ,  que  la  Coutume 
leur  adjuge.  Le  criTninel  conrtfqud  ^  dit  M. 
Julien  Brodeau  ,  n'ayant  point  de  domicile 
de  corps  ni  de  perfoniie  ,  a  quoi  fes  rneubles 
puifTent  être  attachés  j  lafuccelTion  d^IceuXj 
réglée  entre  les  feigneurs  j  ne  procède  pas  du 
confifqué  J  mais  de  la  Coutume.  Brodeau^  fur 
M.  Louet  J  lett.  R  J  fomm.  j  n,  ïo, 

I!  faut  excepter  toutefois  les  cas  de  léfe- 
majeflé  ,  &  autres  ;  dans  lefqueU  ^  comme  il  a 
été  dit  ci-deflTus  j  tous  les  biens  du  condamné, 
en  quelque  lieu  qu’ils  fûient  fitués  ^  font  acquis 
^  confifqués  au  roi  ;  6c  le  crime  de  duel ,  au¬ 
quel  cas  la  confifeation  a  fes  réglés' particu¬ 
lières,  marquées  dans  Tare  ick  13  de  ledit  de 

6.  Ce  qui  forme  une  queflion  qui  partage 
]es  fentimens ,  eft  de  favoir  à  quel  feigneur  ap¬ 
partiennent  les  obligarions  &  dettes  actives  du 
condamné  ;  fi  ckft  au  felgneur  du  lieu  ou  elt 
le  domicile  du  créancier  ,  ou  au  fekneur  du 
lieu  ou  e(l  le  domicile  du  débiteur.  Coquille, 
fur  la  Coutume  de  Nivernols ,  cliap.  2  ,  art.  2  * 
s'étant  propofé  cette  queflion  ,  &  ayant  rap¬ 
porté  les  différeris  fentimens  avec  leurs  rai- 
fûns  ,  fe  détermine  en  faveur  du  feigneur  juf- 
ticier  du  lieu  où  eft  le  débiteur  j  &  tel  eft  après 
lui  le  fentiment  de  M.  Louis  Semîn  j  fur  notre 
article. 

7.  Mais  M,  Charles  Loyfeau  *  au  traité  des 
Seigneuries  ,  ch.  12,  n.  Sft  Êefuivans,  fou- 
tierkt  que  les  dettes  actives  j  qui  font  droits  im 
corporels,  qui  nkccupent  point  de  lieu ,  & 
nknt  point  de  fituation  ,  doivent  fuivre  dans 
le  cas  de  la  confifeation  &  déshérence,  le  do¬ 
micile  du  créancier  ^  d*autant  que  ces  dettes 
confiftent  en  affion  perfonnelle ,  qui  eft  inhé¬ 
rente  au  créancier;  ce  qui  doit  pareillement, 
dit-il  ,  être  appliqué  aux  rentes  volantes  ou 
confiicuées,  dont  la  fituation  doit  être  attri¬ 
buée  ,  non  au  lieu  des  hypothèques  fpéciales , 
ou  alTignau  d’icelles ,  ni  au  lieu  defiiné  pour 
le  paiement  de  la  rente  ,  mais  au  domicile  du 
créancier  &  feigneur  d’jcelle ,  comme  il  fut 
jugé  en  la  cinquième  des  enquêtes ,  après  avoir 
demandé  favis  aux  chambres  en  l  année  i  f 97  ; 
&  tel  efl  mon  fentiment,  M.  Jean  Decu liant 
rapporte  les  deux  reiitimens,  &  ne  fe  déter¬ 
mine  pas, 

8.  La  confifeation  comprend  généralement 
tous  les  biens  du  condamné  ;  mais  elle  ne  s'étend 
pas  fur  lesbiens  fubftitués,fujets  àreftitution  ou 
réverfion  ,ficen  efi  pour  crime  de  léfé-niajefié  : 
la  raifon  eft  que  celui  qui  eft  chargé  de  refti- 
cuer  certains  biens ,  n  eft  pas  propriétaire  in- 
commutable  ,  &  qu'il  ne  peut  par  fon  fait  pré¬ 
judicier  aux  droits  de  celui  à  qui  il  les  doit  ref- 
tkuer ,  le  cas  échéaiiCi 


9,  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  héri¬ 
tages  talllabless  ni  les  biens  meubles  &  immeu¬ 
bles  des  m  or  cailla  b  les,  fdon  qu’il  eft  porté  dan^ 
notre  article ,  au  préjudice  du  feigneur  tailla- 
blier,  par  la  raifon  que  le  fifene  prend  que  ce 
qui  appartient  à  Théritier;  enforte  qu’il  faut 
diftinguer  avec  Coquille,  &  après  lui  avec 
M.  Louis  Semin  ^  fi  le  condamné  a  des  pro¬ 
ches  habiles  à  lui  fuccédçr  dans  les  héritages 
taillables  &  autres  fes  biens, auquel  casle  fife 
prend  le  droit  de  Théritier;  ou  s’il  n  a  aucun 
proche  capable  de  iuifuccéder  dans  ces  biens, 
auquel  cas  l’héritage  taillable  6:  autres  biens 
du  morcaîllable  font  acquis  au  feigneur  tailla^ 
blier;  parla  réglé  que,  ce  qui  ne  va  à  rhéritier, 
ne  va  au  fife.  Conjifearis  bonis  ,  dk  M,  Louis 
Semin  ,  îaUlabitia  non  comprehmdunîur  in  prœ- 
judkiuni  Do  m  in  i  iaillübilis  ;Jic  ena  m  bordel  agi  a 

confie rvûntar fin prœjiidleiumfifc'i ,  Dominlsmi- 
labilibus  :  qnia  fifvus  hoc  cûfa  capit  tûnià:}i 
bona  J  quee  alids  pie  no  jure  pertinerent  ad  hare- 
dent  >  Coq.  in  I\iv.  cap.  2,  art,  6'.  AL  Semin, 
fur  Tarticle  4.92 ,  infra. 

10.  La  confifeation  dans  cette  Coutume  a 

lieu  fans  être  ordonnée,  &  fans  qu*il  fok 
néceffaîre  que  la  confifeation  des  biens  du 
condamné  à  mort  naturelle  ou  civile  foie  pro¬ 
noncée:  c’eft  ce  qui  réfulte  de  ce&  termes  de 
notrearticlc,  autre  déclaration  ;  &  le  juge 
ne  peut  ordonner  le  contraire,  au  préjudice 
des  feigneurs,  parce  que  ipfo jure  inefi; 

&  que  quand  la  Coutunie  veut  que  la  confif- 
cacion  des  biens  fuit  reffet  de  la  confifeation 
du  corps,  le  juge  ne  peut  pas  juger  le  con¬ 
traire;  &  que  s’il  n’en  eft.  pas  fait  mention  dans 
fon  jugement ,  elle  eti  eft  une  fuite  néceftaire 
par  rautoriré  de  h  Coutume. 

1 1 .  La  condamnât  ion  n  emporte  confifea- 
tion,  que  quand  elle  eft  rendue  dans  les  for¬ 
mes:  mais  la  condamnation  rendue  en  une 
juftice  fubalterne  ou  royale  >  produit  fon  effet 
par-tout» 

1  2,  Les  jugement  toutefois  rendus  dans  les 
pays  où  la  confifeation  eft  reçue,  ne  s'éten¬ 
dent  pas  aux  lieux  où  elle  léefl  pas  admife  ; 
ainfi  a  été  jugé  par  pslufieurs  arrêts.  Tel  eft  le 
fentiment  des  auteurs,  cités  par  M.  Breton- 
nier,  fur  Henrys,  tome  2  ,  qu.  pofth,  conflits 
7,  page  5^04  ,  édit*  170S  ;  &  tel  eft  fon  fen- 
timenr. 

13.  De  cette  maniéré,  fi  îe  condamné,  dans 
cette  Coutume  qui  donne  la  confifeation,  a 
des  meubles ,  Ôc  des  immeubles  dans  une  autre 
Coutume  qui  ne  la  donne  pa$,  les  immeubles 
fitués  dans  cette  derniere  Coutume  apparciem 
dronc  à  fes  héritiers;  mais  pour  les  meubles, 
ils  appartiendront  au  feigneur  haut  juftîciet 
du  lieu  où  ils  font  trouvés  ,  par  droit  de  dés- 
liérence  &  coxiinie  biens  vacans  :  la  raifon  efl 
qu’eu  fait  de  fucceflion  ,  les  meubles  fuivent 
le  domicile  du  mort,  &  réfident  en 
fonne  ,  en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trouvent ,  oc 
que  pour  connoître  fi  un  condanuié  eft  capa¬ 
ble,  ou  non  ,  de  tranfmettre  fes  biens  m  eu  b  es 
par  droit  defucceffion,  eu  la  perforine  de  ies 

^  héritiers 


mace 
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hérliicTs  légicimes  ^  il  faut  fuivre  h  Coutume  1 6.  Mais ,  quand  les  cinq  ans  accordés  par 
du  domicile  du  conciam  nd  ;  deforte  que  J  quand  les  ordonnances  aux  condamnés  par  contu- 
Ja  Coutume  du  domicile  du  condamné  prO‘ 
nonce  une  incapacité  dans  fa  perfonne  de 
tranfmettre  fes  biens  à  fes  héritiers,  cela  com¬ 
prend  tous  les  meubles  en  quelque  lieu  qu’ils 
Ibient  :  ce  qui  fait  que  ces  meubles  étant  va- 
cans,  &  n'^appartenans  à  perfonne^  iis  doivent 
être  adjugés  aux  feîgneura  hauts  jufticiers  des 
lieux  où  ils  font  trouv'és,  comme  biens  va- 
cans,  &:  par  droit  dé  déshérence  ^  quoique  par 
Ja  Coutume  de  ces  lieux  il  n'y  ait  pas  de  con- 
hfcation. 


pour  purger  leurs  défauts  6c  contuma- 
ces  ,  font  palFés,  la  condamnation^  après  ces 
cinq  ans  expirés^  produit  Ton  effet,  &  eft réputée 
contradictoire ,  à  moins  que  le  condamné  ne 
foit  requ  par  lettres  du  prince  à  eher  endroit; 
ceft  l  article  2  S  dn  titre  ly  de  f ordonnance 
crîminelle  de  1^70,. 

17.  Que  fi  le  condamné  à  nx>rt  par  défaut 
Sc  contunTace  j  6c  qui  q  a  pas  purgé  la  con™ 
tuniace  dans  les  cinq  ans^  fait  de$  acquilltîons 
après  fa  condamnation  ,  la  queffion  efl  de  fa^ 
1^-  Que  fl  h  condamnation  a  été  rendue  voir  fi  elles  doivent  être  comprifes  dans  la 
dans  une  Coutume  qui  ne  données  la  con-  confifcatioii  ;  &  au  cas  qu  elles  n'y  roîetit 
fifcation  J  cette  condamnation  n  emportera  pas  comprifes  ^  qui  font  ceux  qui  y  peuvent 
pas  h  confifcation  des  biens  du  condamné  ,  fuccéder:  à  quoi  Ion  répond  que  les  bien» 
fitués  dans  une  Coutume  oh  elle  eft  reçue  ;  .... 

h  raifbn  eft  que  la  fentence  ne  prononçant 
pas  de  confifcation ,  elle  ne  pev^t  pas  opérer 
au-delà  de  fes  ternies,  nipar-defrusi  mtention 
&  Je  pouvoir  des  juges  qui  Font  rendue.  Hen- 
rys  &  Bretonnîer,  tome  2,  qu-  pofth.  conful- 
tation  fepeieme. 

if*  En  condamnation  par  contumace  h  _ _ _ _ _ 

mort  naturelle  ou  civile  ^  la  confifcation  cfl;  damné;  mais  ils  appartiennent  aux  fdsrneurs 
en  ufpens  pendant  cinq  ans  ;  6c  la  compa-  hauts  jnllîciers  des  lieux  ou  ils  font  trouvés  - 
nmon  ou  reprérentatjon  du  condamné  dans  comme  biens  vacans  &  par  droit  de  déshé- 
ce  ternes  oc  ^  la  rend  inutile  &  fans  rence*  C'eft  le  fenrimenr  de  M.  Charles  Du- 

-  djipafition de  I ordonnance  de  moulin  ,  dan^  fâ  note,  fur  IWnclc  ^2^2  /2f- 
ou  ms  J  article  38  ,  6c  de  J  ordonnance  cri-  prà  ^  fur  ces  mots^  ëannis^  a  PËRPÉTairïf 
mmelle  de  ïéyo,  titre  17,  articles  î8&^S*  m  succèdent  pas  a  leurs  lignagers 
Cependant  le.  receveurs  au  dr)maiiie,  &  les  Erg6  videtut,  dit  Dumoulin,  qm/n.ç  hoc 
feigneurs  hauts  jufticiers,  puiiTent  pendant  UHs  in  po/kà  qnœfirix  fuccedani  M  U  Z 

les  cinq  ann&s  des  biens  confifqués>ar  les  fident  Du4t,,  fur W article  l/dt 

faires,  &  non  autremeneT^  S  cSrgÏÏJ'k  friTaiS SrUv" !  j  dï® 

criminelle  de  nîyo,  titre  17, 


acquis  depuis  la  mort  civile  ou  condamna-* 
tion,  ne  font  pas  compris  dans  la  confilca- 
tîon,  par  la  raifonque  la  confifcation  n’étanc 
pas  favorable  ,  elle  doit  être  reflreinte  aux 
biens  du  condamné  *  au  temps  de  la  condam¬ 
nation, 

iS*  Quant  à  ceux  qui  Recèdent  à  ces  for¬ 
tes  de  biens ,  ce  ne  font  pas  les  pareils  du  con- 


article  cccl. 


nij  ►  Æ;  bierti  ■ 


r  ®  leigneur  haut  JuJîicier  qui  prend 
A^biens  coniîfqués ,  ou  biens  vacan 
paye  les  dettes,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  iioi 
article,  dans  l’article  j  ;  i  de  U  Coutume  d’C 
Wans,  en  l'article  J4.3  de  celle  de  Reim 
7  e  celle  de  Laon,  203  de  celle  de  Polto 
&  autres  ;  &  h  raifou  eft  que  èona  non  i 
îmigmtuT,  nifi  deducTo  are  aliène  ,  &  que  1 
lcdlerats  en  commettant  des  crimes  ne  ne 
vent  pas  bieffer  l'intdrêt  d’un  tiers,  &  îki 
a  leurs  créanciers;  ^  on  met  ; 

^  eft  du  dans  l’article  précédent;  &  ce,  av. 

Partie  IL 


y  autant  plus  de  raifon  ,  que  de  tels  frais  ré- 
u  te  le  profit  que  les  feigneurs  ïiifticiers  pren¬ 
nent  en  vertu  de  la  confifcation. 

jnfticier,  qui  a  pris  les  biens 
confifiqués  ou  vacans,  après  avoir  fait  inven¬ 
taire  d  iceux,  félon  qu’il  eft  porté  en  l’article 
202  de  Ja  Coutume  de  Poitou,  ne  paye  les 
dettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
es  biens,  fit  tant  que  lefdits  biens  fe  peuvent 
tendre  J  comme  il  eft  dit  dans  notre  article  * 
par  la  raifon  qu  il  ne  prend  pas  ces  biens  à 
titre  de  fucceffion  &  comme  héritier,  mais 
par  1  abolition  du  droit  de  l’ancien  propriétaire, 


COUTUMES  :UE  -B 
&  réunion  de  la  fetgneurie  privés  vacante  à 
Ja  publique  :  ccft  ce  qui^  éui  déjà  obfervé  fur 
l’article  J 28  5 

J,  S’ils  font  plufieurs  féignenrs  qui  pren^ 
fient  les  biens  confifqués ou  vacans ,  ils  payent 
chacun  les  deftes  pro  modo  emolumenü ^  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  rarticle  87  de  la  Coutume 
de  Laoni  mais  le  paiement  ,  comme  le  dit 
notre  article^  fe  commence  fur  les  meublesj 
noms  J  dettes  &  actions  ^  &  à  defaut  dlceux 
fur  les  immeubles;  enforte  que  les  dettes  paf- 
rives  fuivent  les  meubles  ^  ■&  fonjc  payables 


OURBONNOIS,  &c, 

.entièrement  par  les  feigneurs  qui  prennent 
l'univerfité  des  meubles  j  chacuns  à  proportion 
du  prolit  qu'ils  en  tirent*  Qaid  erg6_^  dit  M.  le 
préndent  Dureté  Ji  horia  damnaii  in  dlverfis 
urnLOïiu  enifiûnty  tnagis  ejl  ut  unlyerfa  œjü- 
m^natr  j  &  impro  qua  porthne  quiîiba  capiit 
j  trs  aüenuttî  fàciet  :  fie  tamen  ut 
in  mùhilibiis  J^nccedcns  prïks  excudatur.  C'eft 
i  obfervatioii  de  M,  Duret ,  fur  ces  mots  de 
notre  article  commêuct  k  mkment;  ce  qui 
çft  conforme  a  Tarticle  foi  Je  la  Coutume  de 
Poitou* 


tTaiânipi 
irri^ppccAUjc  vi- 
t;iü. 


article  C  C  C  L  I. 

Ofî  ne  doit  aîler  aux  vignes  »  pour  iceîles  grappeter ,  que  trois  jours  après  que 
Icfdites  vignes  feront  vendangées,  fur  peine  d amende-  Et  ueil  partant  en¬ 
tendu  que  les  Seigneurs  defdltes  vignes  ne  les  pulffent  garder  plus  longue¬ 
ment  que  du  jour^gné  de  là  bandée  pour  en  faire  leur  pro^t,  fi  bon  leur 

ifemble. 


-i,  T  L  n  eil  pas  permis  à  un  propriétaire  de 
J.  vendanger  fes  vignes  avant  le  jour  indi- 
-qué  par  la  bandée,  à  peine  d’amende  &  de  la 
Æonfifeation  de  la  vendange  coudée  ,  s  il  n  a 
privilège  eiu  contraire.  C  eft  la  djfpofitîoii  de 
la  Coutume  de  Nivernois  j  chap*  15^  ï  j 
&  de  celle  de  Berry  ^  tlt*  i  j' ^  art,  4  ;  &  la  dif- 
pofition  de  ces  Coutumes  eft  fuivie  dans  certe 
province^  ainfique  la  remarqué  M.  le  pi'dti- 
deat  Ruret,  fur  notre  article ^  mot  bandée  \ 
Cujas  infraShîiSs  ,  dit-il ,  confi[caziQn€  vin- 
demiœ,  n^cnon  mutâd^ gravions  indiciionf  îer- 
tentur  annuadffî  Jj?âciau  Edi^o  Çajkllûtii  Mor 

hnenfis.  M.  Dur  et  3  hk,  * 

:i.  Les  bandées  .doivent  être  déclarées  par 
le  juge  ordinaire  ou  le  feigneur  du  lieuj  fur 
l'avis  &  du  confeiitement  de  la  plus  grande 
-ÔL  faine  partie  des  habitans  dudit  lieu  >  pour 
ce  appellés  à  cri  public ^  comme  le  dtfent  les 
Coutumes  de  Nivernois  j  chap.  1  ^  >  art.  45  ^ 
de  Berry ,  tic.  1  ÿ  ^  articles  5;  &  é  ;  afin  ,  dit  la 
Coutume  dé  Berry  ^  que  i  ouverture  des  ven¬ 
danges  fûit  faite  &  permife  en  chaque  con¬ 
trée,  pour  le  bien  6t  utilité  commune:  &  1'^ 
feigneur ,  ni  le  juge  du  lieu  ,  ne  peuvent  faire 
l'ouverture  des  vendanges  de  leur  propre  mou¬ 
vement  ,  fans  l'avis  de  raffembtée  ou  de  la 
plus  grande  partie,  Quod  fach  folus  Cajkjja- 
JÎUS  ,  dit  M.  Fran<^ois  Menudel  j  abfqua  injor- 
.ma donc  &  confinfa  civinm  convocatorum ^ 
nalium  eji  :  hâe  enlnt  in  paru  non  agit  Judicis 
panes ,  fed  Mügiftratâs ,  qui  nikil 
folo  ^  fedfcqid  débet  civium  vota  :  ainfi  je  1  ai 
■fait  juger,  dit-il.  Je  dernier  février  16^0, 

pour  Jacques-AugufteFerret,  prieur  de  Nôtres 

Dame  de  Mont-Lu^^on  ,  aopelUnc  de  1  ordon^ 
nance  rendue  par  le  châtelain  du  lieu^  lequel^ 
au  préjudice  aes  bandées ^  par  lui  auparavant 
folcmnellement  données  ^  avait  permis  de  ven¬ 


danger  avant  le  temps  ^  fans  que  les  habirans 
euflent  été  convoqués .  pour  donner  leur  coiir 
feiitement  à  ladite  anticipation  des  bandées, 
jrt.  Menudel  J  A|.£;* 

5*  Quoique  Touverture  des  vendanges  foît 
faite  &permife  dans  une  certaine  contrée,  à 
un  tel  jour  indiqué  par  la  bandée .  dont  la 
proclamation  a  été  faite  à  cri  public  au  Reu 
accoutumé,  cela  n^empêche  pas,  dit  le  pré- 
fent  arrîcle ,  que  le  feigneur  &  piopriéuire 
d^une  vigne  danscectexonritée  ne  puilïe,  s^il 
le  juge  a  propos ,  pour  foiv;utilîté  &  pro-fit  j 
garder  les  vignes  plus  Jonguementiijue  du  jour 
alfigné  de  la  bandée  ;  ôt  même  ,  quand  les 
yignes  ont  été  vendangées ,  il  n^eft  pas  .permis 
d*y  entrer  pour  grappeter  que  trois  .jours 
après  5  fur  peine  d'amende .  ainfi  que  ie  porte 
norre  article  :  bien  plus ,  fi  dans  ces  -trois  jours 
le  dos  d’icelles  n'étoit  pas  tout  vendangé  , 
il  faudroit  actendre  qu'H  le  fut ,  pour  y  aller 
grappeter ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  en 
1  article  7  du  titre  ly  delà  Coutume  de  Berry. 

4.  Par  rordoiinance  d’Henri  H,  du  mois 

de'novembre  ü  neft  pas  pareillement 

permis  de  glaner ,  avant  que  le  laboureur  atr 
recueilli  &c  enlevé  les  bleds  ;  &  encore  n  eft-il 
permis  de  glaner  qu'aux  enfans  ëc  vieillards, 
qui  ne  peuvent  pas  moiffonner. 

5,  Au-refteles  épis  qui  reftent  après  la  mbif- 

fon  ,  &  les  raifins  après  la  vendange  .  font  la 
part  des  pauvres  ;  &  il  nVfl  pas  permis  de  les 
en  fruftrer ,  aînfi  qu  il  efl  dic  dans  le  Lévitique . 
chap.  ï  P  ,  5?  6c  10.  Càm  mefuens  (  inquk 

Lex  Levhki  )  fegeus  urrœ.noniandebis ufque 
adfoiam  &  f upc ific km  urræ^nec  rémanentes 
fpkas  cûliiges  ,  ncqae  in  vinea  tua  racemos  £/ 

grana  decidenüa  congre gabls  ^  fed  paupenbus 

ù peregrinis çarfendû  dimittes. 


Tit.  XXVI.  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX.  Art.  CGCLII.  167 


article  C  C  ,C  L  I  l 

là  ' 

.Quand  aucun  pofTede  terres  ou  héritages  à  titre  de  terrage  ,  parciere  ou  cham- 
part ,  ou  vignes  à  carpot  <|ui  fe  vendangent  hors  bandée  ,  il  eft  tenu  vingt- 
quatre  heures  av'ant  qu’il  puiflTe  rien  tranlporter  hors  le,phamp  ou  vigne,  ap- 
peller, celui  à  qui  eft  dù  Droit,  ou  fes  Commis,  pour  prendre  fondit -Droit  de 
terrage,  parciere,  chanipart  ou  carpot;  &  s-’il  ne  le  fait,  il  ell:  tenu  au  double 
du  terrage,  parciere  ou  champart  ;  pourvu  que  ledit  Seigneur,  fon  Fer;mier, 
Receveur  ou  Commis  ,  faffe  réfidence  en  la  ParoÜTe  où  eft  ledit  héritage;  & 
s’il  n*y  étolt ,  les  détenteurs  de  l’héritage  ou  vignes ,  fujets  audit  carpot  ,■&  au¬ 
tres  droits  deffurdits ,  font  tenus  faire  fçavolr  audit  Seigneur  le  Dimanche 
précédent ,  au  Prône  de  la  Mefle  Parochiale  dudit  lieu ,  le  jour  qu’ils  enten¬ 
dent  vendanger:  autrement  peuvent  les  Laboureurs,  après  les  tînes  &  gerbes 
comptées  en  préfencede  deux  témoins  ,  emmener  leur  part  franchement.  Aufîï 
font  tenus  de  mener  incontinent  ledit  Droit  de  carpot  ou  champart  au  lieu 
accoutumé  ,  s’ils  font  fujets  de  ce  faire  ;  &  s  ils  ne  font  fujets,  ils  les  peuvciu 
lailTer  fur  le  lieu  après  la  dénonciation  faite. 

.  JT  E  terrage  ,  champart,  parciere  &  car-  fortes  ;  car ,  ou  ce  droit  eft  nud ,  oa  îl  iè  trou- 
I  J  pot  font  des  redevances  qui  fe  leveat  ve  uni  au  cens, 

:fur  les  fruits ,  tant  en  bled  ,  orge ,  avoine ,  4.  .Quand  ie  droit  de  champart ,  qui  a  fon 

.que  vin ,  &  autres  fruits  ;  &  elles  font  plus  pu  fondement  dans  le  bail  &  conceiTion  de  Thé- 
-ni  oins  fortes ,  félon  i'uiàge  des  lieux,  la  bon-  ritage,  eft  mid,  &que  hlidricage  n’eft  fuietà 
té  &  Ja  fertilité  des  terres,  l’abondance  ou  le  aucune  redevance  plus  ancienne ,  pour  -lors  il 
défaut  des  laboureurs  &  vignerons.  Elles  font  .eû  feigneurial ,  &  emporte  '^roir  de  direclé 
de  trois  gerbes  l’une ,  ou  de  cinq,  de  fix,  &  feigneurie,  &  Jods  &  ventes;  cela  ne  fpuJïre 
de  fept, '.communément  du  quart.;  Stelies  ont  point  de  difficulté  dans  cette  Coiitumé,  pour 
leur  origine  &  leur  fondement  dans  la  .liberté  deuÆ  raifons  tLa  première  efl  tirée  de  l^irtl- 
des^ conventions,  dans  la  conceffion  des  clfi  ,  qui  .porte  que  da  «première 

héritages,  rente conftituée  fur  aucun  héritage  allodial, 

^  a.  Il  y  a  deux  fortes  de  terres  ou  hé  ritages  s’appelle  rente  foncière ,  &  emporte  droit  de 
a  parqiere  ou  champart  ;il  y  en  a  dont  les  pof-  direfte  feigneurîe ,  &  de  lods  &  ventes.  La 
ieireursjouilTentencoiiléquenced  un  bail,  qui  ïeconde,  de  ce  que  le  droit  de  terrage,-chani- 
kur  a  étéfaitparlefeigneurà  titre  de  parciere  part ,  parciere  &  carpot,  eft  placé  dans  cette 
ou  champart,  6c  d’autres  que  Ion -cultive  de  Courumefou&Ie  tirredej 
1  aveu  du  feigneur,  fans  bail  de  conceffion ,  en  Tel  eft  le  fentiment  de  M.  Jean  Decullaut 
.pyant  les  droits  de  champart  ou.pardere ,  fe-  &  de  M.  Franqojs  Menudel 
Ion  la  Coutume  &  ufage  du  lieu  où  l'hérita-  ;.  Quaritur,  dit  Decullant.cn  hoc  jus  carn¬ 
et  eft  fttué  ;  &  cette  forte  de  parciere  ou  fi-panâs  ,  five  carpotn  ,/ti  dominicale,  A/o- 
^ampart  le  nomme  dejmple  faculté.  Notre  lincBus,adtit.  2,  des  Droits  Seigneuriaux 
.Coutume ,  dans  le  préfent  article ,  parle  du  veter.  Stat,  Patif.  rtmi.  t  &  2 ,  tantum  confie- 
champart  établi  fur  un  bail  de  concefiion  d’hé-  tuit  duo  Juta  dominkalia ,  five  duo  eeaera  do- 
.ritagc;  cela  paroit  par  ces  termes.:  Quand  ait-  mïnüdireâi,  nempe  feudatn  &  cenfus ,  <>  com- 
cunpojjede  terres  ou  herit.a^es antre  de  terrée ,  putat  campi-pa rtum  feu  c arpetiu m  .  inter  jura 
parciere  ou  champm,ou  vignes  a  carpot.  cfeft  privata  &  feryitutes  ifüinis  denegat  laaàimia  : 
la  remarque  de  M.  François  Menudel  ,  fur  Veràm  pace  tam  vAdixerlm  ,%œc  fententia 
.notre  article  ;  Autcampi-partus ,  dit-il  ,fun-  temperanda  efi  Jcilicèt  f  aüus  Domhms  foh 
datur  ui  utulo  ut  hic  ex  ijîis  verhis ,  quand  défit  ;qito  cafu  càm  hic  campi-panus  fupri- 
A  Ucu  N  POSS  ÉDE  TER  RES  O  U  HE  RIT  AGES  ,  A  mus  cetifusperfundi  conceàomm.ejldomimca- 
iTRE  DE  TER  R  AGE ,  6£c.  ûuîfundatur  infini-  -Us  ,  Ù  attnbuhjus  laudimiorum  &  prcelationis , 
pi‘ciJaciihate,ùinjurequodfecepiumeJîapud  ficut  cenfet  Chopinus ,  lib.  i  .  cap.  to  ,m.r} , 
nos,  ex confiietadme  victnaNiv.  mictUludin-  de  Leg.  Andeg.  ubi  refert  Arrejhim  22  Febr. 
noducufavoreçolUàtoms,  &  ad fublevandain.  .î577,eniaCoutuine de  Chartres  ;  Chcp. 

,  atu  mopiani  Donimotuiu.  M-  lib.  i  ,  tii,  s  ,  n.  20  ,  de  morib,  Patif,  idem 
Menudel  Aie.  -Loyfeau .  liv.  i  ,  chapitres  a  ,  p  &  10 

,  f.'  ®  ^  de  la  première  efpece,  c  eft-  déguérp,  Htec  qucejbo  non  recipit  dujieuka- 

a  ire ,  celui  qui  a  fondement  dans  le  bail  6t  tem  in  hoc  nojïro  Statuto  ,  cùm  campi-panas 

conceffion  de  1  héritage,  eft  encore  de  deux  t’ carpotiuiii  colloceaturfub  rubrica  JuriuM 


Du  Droit  âf 
lemgï,  rh&m- 
part,,  parfttr^ 
flf 


m  ^  ^  COUTUMES  DE  ÎÎO 

doffiîrucaîïain  j  &  €X  art,  ,  infra  :  La  PRE¬ 
MIERE  REl^TE  s'appelle  FONCIERE,  ET  EM" 
PORTE  DROIT  DE  DIRECTE,  Huic  fequitlif  cam- 
pi-partum cjfejas  dominkûk.  fîjiiprinmifündi 
aUodîalis  redirai  ;  &  u^ra  plaries  refpondi  ,  6' 
vidià  nûjiris  refpoaderi  &  judkari  in 
Al  Jean  DeculJant ,  hic, 

6,  M.  Menudel  dit  la  mÔme  chofe;H/ir  pa¬ 
ragraphes  y  dit-il  5  infenus  feh  nihrka  Jurinm 
dommicalLutn  y  é*  paragraphus  gp2jnfrâ^oJhn- 
dunt  hoc  Jus  ^  lE  champart  ,  in  hac  Cvnfne- 
tiidine  ej}f  Jas  domimcaUn  Et  ainfi  a  été  jugé 
en  cette  Séncchaiillée  y  au  mois  de  février 
i6o6  y  is  décembre  17^4  >  &  en  la  chambre 
du  domaine  le  21  mars  irîâo,  * ,  ,  Quand  la 
terre  chargée  de  champart  l'e/t  encoredu  cens, 
de  maniéré  pourtant  que  le  champart  fe  trou¬ 
ve  conftitué  après  le  cens ,  nui  doute  en  ce  cas 
que  le  champarr  n^'eft  pa$  un  droit  feigneurial  j 
qui  emporte  direÉïe, 

La  queftîon ,  fi  le  droit  de  carpbt  afîïsfur 
un  héritage  allodial^  feigneurial ,  &  empor¬ 
te  droit  de  direâe  felgneu  rie  &lods  &  ventes, 
s  efi  préfentée  en  cette  SénéchaufTéeau  mois 
de  février  \6q6  ,  plaidans  M,  Jacques  Bergier 
&  M,  Jean  Roufrel;&  la  caufe  ayant  été  ap¬ 
pointée  air  Cûiifeiïj  fut  donné  jugement  au 
profit  du  feigneur  du  camot,  &  lui  furent  ad- 
pgés  leslods  &  ventes, Cette  fentence eftrap- 
portée  dans  les  manufcrhsde  M,  Rongtxon, 
confcillerr 

meme  M  Roiignon  rapporte  utic  fen- 
tencs  rendue  par  les  officiers  de?  cette  Séné- 
chauffée,afïïlïans  au^c  jugemeiis  des  procès  de 
îa  cliambre  du  domaine  du  Bourbonnois ,  au 
rapport  de  M*  Bechonnetj  lieutenant  géné¬ 
ral  du  domaine  de  Bourbotinois  ,  ït  mars 
1620;  par  lequel  U  a  été  jugé  que  le  roi  étok 
feigneur  direft  au  préjudice  de  la  dame  de 
Chandieu ,  dame  du  Reaux ,  fur  l’héritage  de 
Aîarc  Boulllet,  [îarce  que  le  terrier  du  roi, qui 
établiffoit  un  droit  de  carpor  fur  ledit  héri¬ 
tage  au  profit  du  roi  y  étok  plus  ancien  que  le 
terrier  au  Reaux^qui  établifTok  un  cens  au 
profit  de  la  terre  duReaux ,  fur  le  môme  héri¬ 
tage;  &  ledit  Marc  Bouillec  fut  déchargé  de 
îa  dkeûe  feigneurie  prétendue  par  la  dame  de 
CJiandieu  ^  dame  du  Reaux, 

La  même  qiieftion  s'efl:  préfentée  à  Juger 
en  certeSénéchaiiiïéeau  rapport  de  M,  Vernoy 
de  Montjourtiai  jiea2  décembre  172^  >  entre 
Antoine-Fran^^ois  de  Bourbon  chevalier  , 
feigneur, comte  deChalus  j  dennandeur,  con¬ 
tre  Chnftophe  Bidon  ,  marchand  de  la  ville  de 
Cuflêt ,  defendeur.  ; 

Le  fait  étok  tel  :  le  25  décembre  ijo6 ,  le 
fergnsur  de  Chalus  avoit  baillé  à  un  nommé 
Lati^ux  24  ou  anivresde  vignes  ,  à  la  char¬ 
ge  du  droit  de  earpot;  après  le  décès  de  La- 
naux  J  ledit  feîgneur  s’érant  trouvé  fou  créan¬ 
cier,  fe  fit  adjuger  ce$  vignes  pour  fa  créance, 
par  fenrcnce  du  juge  de  CufTet ,  &  en  jouit 

ghifieurs  années  jufqu*à  ce  qu'il  fut  évincé  par 
idon,  qu  i,  comme  créancier  de  Lanaux,  pour- 
fulvit  le  feignetir  de  Chalus  par  adion  hypo- 


URB  O  NN  O  IS  ,  &c- 

thécaire,  &  lé  força  de  lui  délalfier,p:ir  droit 
d'hypothèque,  les  vignes  en  queflion  ;  ce  que 
fit  ledit  feîgneur  par  im  traité  paiïé  avec  Bidon 
le  8  août  lus  >  contenant  ledit  délai  ffemenu 
Leschofes  en  cet  état ,  le  feigneur  de  Chalus 
en  1722  forma  une  demande  a  Chriftophe  Bi¬ 
don,  propriétaire  &  pofletTeur  defdites  vignes, 
&  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  feroi:  condam¬ 
ne  a  lui  payer  le  droi:  de  carpot ,  à  recon- 
noîtrede  exhiber  Ton  titre  d'acqui/ition  ,  pour 
lui  payer  les  lod$ ,  &  même  doubles  lods  & 
ventes  ,  s*ii  y  échéoit. 

Ch rîfiophe  Bidon  défendit,  fbutintdeHx 
chofes  :  la  première,  que  ces  vignes  éroient 
allodiales ,  franches  &  exemptes  de  droit  de 
carpot^  au  moyen  de  ce  que,  par  le  traité  du 
8  août  171^,  contenant  le  délai ITemenc  quL 
en  avoit  été  fait  par  le  feîgneur  de  Chalus,  il 
n^étoit  pas  fait  mention  du  droit  de  carpoc  ^ 
qu'il  n'y  avoic  aucune  énonciation  ni  referve 
d'îcelui:  la  fécondé ,  que  quand  même  il  feroît 
dû  un  droit  de  carpot ,  ce  droit  n*étoit  pas 
feigneurial ,  ôt  n*emportoit  pas  droit  de  lod& 
6c:  ventes. 

Le  feîgneur  de  Chalus, répondant  acesdé- 
fenfes ,  difoit  Que  le  droit  de  carpot  ayant 
été  impofé  fur  ces  vignes  par  la  première  con- 
eeffion  qui  en  ftrt  faite  en  lyoé,  par  le  fei- 
gneur  de  Chalus  à  \in  nommé  Lanaux ,  ort 
devoir  le  regarder  comme  la  première  rente 
fonciers  ,  confiiruée  fur  une  héritage  allodial , 
&  par  CO nféq lient  comme  une  rente  feigneuria- 
le ,  aux  termes  de  larr,  jps  de  cette  Coût,  2^^ 
Qulln^a  voit  pas  été  dérogé  à  ce  droit  de  car¬ 
pot  parle  traité  du  8  août  1715*;  qu  on  ne  pou¬ 
voir  pas  dire  que  le  feigneur  de  Chalus  s'écant 
fait  adjuger  les  vignes &  en  étant  devenu 
propriétaire  j  le  droit  de  carpot  s*étoîr  anéan¬ 
ti  en  fa  perfonne  ^  par  \z  regfc  ,  ncimni  r£s  fea 
fervu  ;  &  que  depuis  les  ayant  remifes  à  Bi¬ 
don  fans  referve  de  ce  droit,  par  le  traité  de 
171  f ,  iUes  avoir  remifes  libres  :  par  la  raifon 
que  la  remife  qu'en  avoit  fait  le  feîgneur  de 
Chalus ,  ti  etoît  p>as  une  vente,  eeffion  ou  tranf^ 
port,  maïs  un  cféJaifTcment  par  hypothèque > 
ôt  délaiffemenc  forcé  ,  fak  en  conféquen- 
ce  de  Taflion  hypothécaire  ,  qui  avoic  pro¬ 
duit  fon  effet,  6c  révoqué  radjudicatlon  qui 
en  avoir  été  faim  au  feigneur  de  Cholus^ 
par  la  fentence  de  Cufiet  ;  enforte  que  Bidon 
eû  venu  immédiatement  au  lieu  de  Lanaux, 
qu’il  n^a  rien  acquis  audit  héritage  du  chef 
du  feigneur  de  Chalus,  Taftion  hypothécaire 
ayant  efihcé  tout  le  droit  que  la  fentence  de 
CulTet  lui  avoir  attribué  r  d'où  il  fuit  que  Bi¬ 
don  étant  devenu  fuccefieur  fin^ulier  de  La- 
mux  ^  &  non  du  feignetirde  Chalus,  cette 
fucceffion  fak  que  Bidon  ne  peut  tenir  Théri- 
tage  que  comme  Lanaux  le  tenoit ,  c  eû-à- 
direj  à  la  charge  du  carpot,  &  de  Ja  direfle 
feigneurie  ;  &  non  comme  le  tenoit  le  feî¬ 
gneur  de  Chalus  ,  tandis  qu’il  en  a  été  pof- 
felTeur;  puifque  ce  feîgneur  n'a  rien  tranfniîs 
de  Ton  dief,  n  ayant  fait  de  fa  parc  eu  une 
abdication  forcée  d'un  héritage  tel  qu  'il  i  avoir 

pris 


Tit.  XXVL  des  droits  seigneuriaux.  Art.  CCCUU. 


pris  deLanauXj  Je  traitd  de  □“'étantpas 
propremen:  un  cranfport  de  droit,  &  celui 
qui  délaifle  ne  trarjfportant  rien  de  tui  :  Ôc 
ainfi  fur  jugd.  CiiriflopheBidon  fni: condamné 
à  payer  le  droit  de  carpoc ,  que  Ton  déclara 
feigneurial ,  emportant  droit  de  lods  &  ven- 
te^  J  à  reconnoitre  &  exhiber  le  tkre  ^  &  aux 
dépens,  par  fentence  du  2:^  décembre  1724* 
J  etoîs  des  juges* 

7*  Ce qu i  peu tibufFrir difficulté,  c^eftquand 
îe  dro-ic  de  champart ,  parciere  ou  carpot,  fe 
trouve  conflitué  en  môme  temps  que  le  cens , 

Îiar  la  première  conceflion  de  1  héritage  ;  dans 
equel  cas  j^efïîme  que  le  ch  am  part  n^m  porte 
point  la  direde,  par  h  raifort  qu'il  ne  peut 
y  avoir  fur  un  même  héritage  deux  droits  em¬ 
portant  directe  ^  à  moins  toutefois  que  le 
titreneleporteexpreffément  J  &  que  le  droit 
de  champart  ne  foit  uni  &  confolidé  avec  la 
directe,  dont  il  falTe  partie» 

8*  Celui  qui  pofféde  des  terres  à  titre  de 
champart  J  parciere,  ou  vignes  acarpot^qui 
fe  vendangent  par  bandées  ,  n  eft  pas  tenu 
d  avertir  le  feignent  de  venir  prendre  fon  droit  ; 
parce  que  la  proclamation  des  bandées  ayant 
été  faire  ^  il  eH  fuffifamment  averti* 

5J*  Mais,  quand  lefdïtes  vignes  fe  vendant 
geni  hors  bandées ,  &  qu^il  peut  les  vendan¬ 
ger  quand  Ü  lui  plaît  j  il  elî  en  ce  cas  (félon 


qu  il  eft  dît  dans  notre  article  )  tenu  ,  24  heures 
avant  que  de  rien  tranfporter ,  d  avertir  le  fei- 
gneur  ou  fes  commis  de  venir  prendre  fort 
droit  ^  pourvu  que  lui ,  fes  fermiers  ou  rece¬ 
veurs  fafient  réfidence  en  la  paroilTe  des  héri¬ 
tages  :  car  s^ils  font  leur  réfidence  ailleurs,  il 
fuffit  de  le  faire  a  favoir  le  dimanche  précé'- 
dent ,  au  prône  de  la  mefTe  paroifliale  du  lieu  i 
&  cela  fait,  les  laboureurs  Ôc  vignerons  peu-^ 
vent ,  après  les  gerbes  &  tînées  comptées  en 
préfence  de  deux  témoins^  emmener  leur  part 
franchement.  C^elî  la  difpofition  de  notre  ar¬ 
ticle^  qui  porte  k  peine  du  double  du  ter¬ 
rage,  parciere,  champart  J  oucarpot,  contre 
ceux  qui  manqueront  à  cette  dénonciatioiu 
10*  Que  fl  les  laboureurs  &  vignerons  font 
obligés  par  le  titre  du  feîgneur  de  conduire 
le  droit  de  champart  &  carpot  au  lieu  ac¬ 
coutumé  ,  ils  doivent  remplir  leur  obligation  : 
mais  3  fi  le  titre  ne  les  y  afTujettit  pas ,  ils  peu¬ 
vent  (comme  il  a  été  die  )  Je  laîfler  fur  le  lieu  ^ 
après  ia  dénonciation  faire*  C  efl;  h  difpofi- 
tion  précife  de  notre  Coutume  au  préfent  ar¬ 
ticle ,  contra  ire  en  cela  à  la  Coutume  de  Biois, 
articles  1 3  2  &  t  j  j ,  à  celle  de  MenelFou-fur- 
Cher,  art.  4,  6c  à  quelques  autres  qui  char¬ 
gent  le  laboureur  de  la  conduite  du  terrage* 
Voyez  i’articie  fuivant. 


ARTICLE  CCCLIII. 


L’on  ne  peut  appliquer  terres  baillées  à  parciere  ,  &  vignes  à  carpot ,  à  autres  r>« 
ufages  quelles  ont  été  baillées,  ni  en  icelles  conftruire  &  bâtir  aucun  édifice, 
fans  le  vouloir  &  congé  du  Seigneur  à  qui  la  parciere  nu  carpot  appartient  * 
fur  peine  d’amende  &  des  intérêts  envers  le  Seigneur  dudit  héritage.  ^ 


1.  T  A  Coutume  de  Blois,  article  131  ; 

I  ^  celle  de  Meneftou-fur-Cher ,  article  j , 
&  d'Artois ,  article  éa,  coiitieanent  unedif- 
poficion  femblable  ;  &  la  raifbn  eft  qu'un  tel 
changement  feroir  préjudiciable  au  feigneiir, 
puifqu'il  lefruftreroit  de  Ton  droit:  auffile  fei- 
gneur peut-il,  félon  la  Coutume  d'Amiens, 
article  ,  remettre  ia  terre  en  ufage  de  la¬ 
bour. 

2,  Bien  plus,  félon  la  même  Coutume,  ar¬ 
ticle  ipf  ,  fi  le  détenteur  de  i'iiéritage  chargé 
de  terrage  ou  champart  >  eft  négligent  de  la¬ 
bourer  oii  faire  labourer  fa  terre  par  trois  ans 
confécutifs ,  le  feigneurà  quieftdu  ledit  droit  ^ 
peut  faire  mettre  le  fer  dans  ladite  terre ,  & 
la  labourer  à  fon  profit,  jufqu’à  ce  que  le  pro¬ 
priétaire  s  offre  à  la  labourer*  Cette  difpofi- 
tion  eft  pleine  d^équicé  ,■  c*eft- pourquoi  ^  die 
Loyreaci>liv*é  ,  du  Deguerp.  chap*  n  ,  n.8  , 
dès  que  le  feigneur  voit  que  le  propriétaire 
ne  ia  laboure  point ,  il  peut  la  faire  labourer 
&  enfemencer  j  &  fi  le  propriétaire  ne  le  rem- 
bourfe ,  avant  les  moifîbns ,  de  fes  labours  Ôc 
femenceSj  les  fruits  lui  appartiennent  entiè¬ 
rement  .  ce  qu  i  doit ,  dit-ii ,  être  obrervé dans 
toutes  les  Coutumes,  Mais,  quoique  quelques 
Punie  IL 


Coutumes  portent  que  ceîa  fe  peut  faire  fans 
congé  du  juge  ,  le  plus  fûr  (  ajoure  M.  Char¬ 
les  Loyfeau  )  eÛd  en  obtenir permilfion ,  avant 
que  de  commencer  à  faire  labourer* 

3.  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  pafTent  plus 
outre,  &  qui  portent  que  >  fi  le  propriétaire 
a  demeuré  trois  ans  confécutifs  fans  labourer, 
le  feîgneur  peut  reprendre  abfolument  l'hé- 
ritage>  £<  Je  réunir  à  fon  domaine  ;  comme 
celle  de  la  Marche,  article  3  3 1 , 6c  de  Berry  , 
titre  10,  article  23  :  K  autres  veulent  une 
cefTatJon  de  neufs  ans  ^  comme  îa  Coutume 
deRomorantin ,  chapitre  4,  article  y  ^  &  celle 
de  Blois  ,  article  1341  mais  ces  difpofidons 
ne  doivent  Être  fui  vies  dans  les  Cou  tûmes  qui 
n  en  parlent  pas,  comme  celle-ci 3 le  feigneur 
ne  peut  s'approprier  la  terre  ,  &:  n  a  qu  une 
limple  aaion  pour  contraindre  le  propriétaire 
a  la  Cultiver  Ëc  maintenir  en  bon  état ,  comme 
il  efl  dit  en  la  Coutume  de  Poitou  ,  article 
104*  C'efl le fen riment  de  Loyfeau ,  ihid.  n.  1  î, 
4'  Ladime.  tant  infcodée ,  qu'eccJéfîafli- 
que,  fe  prend  préférable  ment  au  champart* 
quoique feîgneu rial;  &  la  dîme  levée,  le  cham¬ 
part  fe  prend  fur  les  gerbes  qui  reftent  :  la  Cou¬ 
tume  de  Berry,  titre  lo,  article  ,  ea 

Vv 


COUTUMES  »E  BOURBONNOIS, 

tûntkntuîie  dïfpüfition  précife;  aîrifi  jugd  par  frudlbus  naturalibus ,  chm  hiperfimpUc^m  urrm 
orrais  cités  par  Fauteur  des  obfervatioi^s  fur  ftm^ionem proditcantur  ^  ù  în  eis  prodtic^t\Ss 
Henrys  i  tome  i  >  liv.  t  ^  dinp,  qu.  34  ^  Tîi/îi/ i 
ôî  par  Mi  de  la  Thaiimàffiere  fur  la  Coutume  Memidel  j  hic, 

*  "  '  ^  .  ■!!.  Quant  au  droit  de  champsrt  j  terrage 

ou  parciere  j  qui  a  fon  fondement  dans  la  con- 
cefiionde  Théritage^  quoique  fdgneurial,î!  fe 
perd  par  la  prefeription  dans  cette  Coutumcj 
également  que  le  cens  ;  &  Taclvon  pour  le 
terrage,  ciianiparr  &  parciere  ,  eft  annale, 
fuivant  Farticle  i  du  cliap,  de  la  Coutume 
de  Hayrtaut  ;  parte  que  le  terrage ,  non  plus 
que  h  dmie,ne  tombe  point  en  arrérages.  Tel 
t^ï  le  fendment  de  M.  de  la  Thaumallîere  j 
fur  la  Coutume  de  Berry  ^  titre  article  2y, 
fie  de  JSL  Bretonnier ,  fur  Henrys ,  tome  i  ,  liv, 

I  ,  chap.  3  5  qu.  34.  Ec  ainfi  a  été  jugé  en 
cette  SéitéchaufTée  ^  par  rentence  rendue  au 
rapport  de  M.  Imbert /le^  juillet  iTSS^aupro- 
fit  des  héritiers  de  Jofepb  T ernier^  contre 
Claude  Boucher  J  pourfuVte  ôc  diligence  de 
ïkrnard  Vbilîn ,  Ton  fermier.  Il  s'agiflbic  d’un 
droit  de  parcîere  ,  qui  avoir  fon  fondement 
dans  k  conceffion  de  Fhéritage  ;  Bernard 
Voifîn  J  qui  avolt  quitté  la  ferirre^  en  deman- 
doit  les  arrérages  pendant  le  tenrïps  de  fa  fer- 
tne;  il  fut  débouté  de  fa  demande ^  par  la  rak 
fon  que  k  parcîere  ne  tombe  point  en  arrêta* 
ges ,  &  que  ratlion  poiir  la  parciere  eft  anna¬ 
le,  J 'é  cois  des  jugesr 

S,  Mais  corn  me  il  n"ef{  point  néceflTârfej  pour 
k  confervadon  du  droit  de  cens  ,  de  s’op- 
pjofer  aux  criées  de  Fhéritage  par  lequel  ilefl 
du ,  tt  n^efl:  pas  nonplusnéeeffalre  de  $’oppO' 
ferpourla  conforvation  du  droit  de  champart^ 
quand  il  eft  feigneuriaL  Autre  chofe^  eft ,  fi 
c’eft  un  fi mple  droit  foncier  de  bail  d  hérita¬ 
ge  ;  il  faut  en  ce  cas  s’oppofer  comme  pour 
rente  foncière* 

9,  Ainfi  jugé  p^r  arrêts  ^  &  tel  eft  le  fentir 
ment  deM.  Lenialtre^enfon  trisiké  des  Criées  ^ 
chap,  42  J  fur  k  fin  j  de  M*  Brodeau  ,fur 
Louct  y  lett.  C ,  fonim*  ip  ;  de  M*  Jean  De- 
culknt,  fur  1  article  précédent,  &  de  plu- 
fièurs  autres.  Toutefois ,  comme  le  champart^ 
quoique  fèigneurialj  n*eft  point  du  droit  com¬ 
mun  &  ordinaire,  que  ceft  une  charge  extra¬ 
ordinaire,  &qu  un  adjudicataire  peut  préten¬ 
dre  jufte  &  légitime  caufe  d’ignorance  d’une 
rente  de  cette  qualité  ;  le  mieux ,  félon  moi^ 
eft  de  s^'oï 


de  Berf'y  J  titre  10,  article  2^  ;  &  tel  eft  le 
fentiment  c<îmniun.  Laraifon  eft  que  les  biens 
&  revenus  des  feigneurs  font  fujets  à  k  dîme, 
auffi-bien  que  ceux  de  leurs  valkux, qu’ils  k 
payotent  avant  qu’ils  euffent  donné  leurs  ter¬ 
res  en  cenfive,  champartj  parciere  ou  carpot  ; 
defoFte qu’ils  ne  peuvent  pas  empêcher  qu’ell 
ne  foJt  toujours  payée  par  préférence,  aux  droits 
qu’ils  fe  font  refervés  fur  leurs  terres  dans  les 
conceffions  ou  accenfemens ,  ne  les  ayant  pu 
tranfporter  qu’avec  cette  charge.  *  C  eft  ce 
qui  a  été  jugé  fur  ks  conclufions  de  M.  Favo- 
catgénérïlTaion,pararrêtdu  13  mars  162^ i 
en  confirmant  la  feurence  du  juge  de  Mekm  3 
favoir ,  que  la  dîme  inféodée  fe  lé veroit  avant 
le  champart ,  &  que  le  champart  ne  fe  paye* 
roit  qu  a  raifnn  des  gerbes  reftantes  fur  le 
champ,  non  compris  celles  levées  pour  le  droit 
de  dinie  ;  encore  que  Fon  eut  foutenuau  pro¬ 
cès  ,  q  U  e  de  tout  temps  &  ancienneté  ,  le  cham¬ 
part  fe  levOJt  avant  la  dîme  /  cet  arrêt  eft  rap¬ 
porté  dans  le  journal  des  audiences ,  tome 
premier ,  livre  premier ,  chapicre  43 ,  page  27  , 
éditioii  173:3.  Voyeicequiaété  dit  fur  Fart. 
21  J  fuprd^  nomb.  99, 

y.  Le  laboureur  qui  paye  le  champart  fans 
fifre >  ne  preferit  point:  il  ne  peut  acquérir 

fbofreffion  ,  ni  droit  de  propriété  par  quelque 
aps  de  temps  que  ce  foit ,  ainfi  qiFil  eft  dit 
dans  Fartîcle  3  de  la  Coutume  de Nivernojs, 
titre  des  Champans  ^  parce  qu'il  jouît  pré¬ 
cairement,  qu’il  ne  laboure  point  comme 
propriétaire  ,  &  pro  fuo  ,  mais  précaire- 
îTienc  pour  autrui,  &  que  Fon  confidere  la 
première  caufe.  C’eft  le  raifonnement  de  Co¬ 
quille  fur  h  Coutume  de  Nivernois,  article 
3  ,  des  Champitris  après  lui^  de  M.  Fran- 
qoîs  Menudel ,  fur  notre  article. 

é.  n  y  a  plus; c  eft  que,  félon  l’obfervatîon 
de  M.  François  Menudel  .  quandk champart 
ou  parciere  eft  de  pure  faculté ,  êc  que  le  la¬ 
boureur  qui  cultive  k  terre,  n^eft point  pro¬ 
priétaire,  qu’il  ne  la  cultive  que  précairement 
a  la  charge  de  la  parciere  ou  champart,  il  ne 
peut  en  ce  ca$  rien  prendre  dans  les  fruits  na¬ 
turels  J  qui  ne  demandent  aucune  culture  : 
Et  lune ^  dit  Menudel  ^  non  conipeth  porüo  in 


s 
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article  cccliv. 

Marchands  forains  &  autres,  conduifaris  marchandifes  &  denrées  par  le  chef 
du  péage ,  auquel  doit  être  mife  enfeigne ,  s’ils  trépalfent  icelui  (ans  l’acquit¬ 
ter  ,  payent  foixante  fols  tournois  d’amende j  à  appliquer  au  Seigneur  du 
péage ,  &  le  Droit  dudit  péage  ,  enfemble  les  frais  de  la  pourfuite,  fans  autre 
confilcation  :  mais,  lî  ledit  Forain  trépalTe  par  l’un  des  branchages  dudit  péa¬ 
ge,  ignorant  icelui  péage,  en  jurant  l’ignorance  &  payant  ledit  péage ,  il  eft 
quitte  de  ladite  amende  pour  la  première  fois;  Ôf  s’il  ne  veut  jurer  ,  il  eft  tenu 
de  payer  ladite  amende,  avec  le  Droit  d’icelul  péage  &  frais  de  lad,  pourfuite. 


I.  T)Kageeftune  preflation  que  les  pafîans 
J7  par  un  territoire  payent  pour  le  bétail 
&  les  marchandifes  qu^ils  conauîfenc  &  voi^ 
turent,  La  jufHce  de  cette  preftaciors  fe  tire  des 
dépenfes  qu’il  convient  de  faire  ,  pour  entre¬ 
tenir  Je5  ponts,  ports,  pafîagês  &:  chemins ^ 
&  les  tenir  en  fiireté  pour  les  voyageurs, 
a.  Le  péage  eft  aulTi  appellé  Barrage  ^  à  cau- 
fe  de  la  barre  afÏÏfe  fur  le  chemin  ,  pour  le 
marquer  ;  il  eftaufE  l’tommé  pontenage^  quand 
on  paye  ce  droit  de  péage  au  paffage  pont  ; 
jl  eft  appelle  Bllietre^à  càule  da  petit  billot 
de  bois  qu'on  pend  mm  arbre  en  ligne  de  ce 
droit  il  eft  enfin  appellé  Branc/iivre  ^  à  caufe 
de  la  branche  d'arbre  où  le  billot  efl:  pendu. 

3^  L'ordonnance  des  eaux  6c  forées  dé 
léiSp  J  au  titre  des  droits  de  péage  ,  a  fupprïtné 
tous  les  droits  de  péage  qui  ont  etc  établis 
depuis  cent  ans  fans  titre;  5t  â  l'égard  de  ceux 
qui  font  établis  avant  les  cent  an  nées  par  titres 
légitinnes  ^  dont  la  poiTetlîon  n’aura  pas  été 
interrompue  j  elle  a  ordonné  que  les  feigneurs 
propriétaires  juftlfieroient de  leur  droit  &:  pof- 
feifion.  Ceft  la  difpofition  des  articles  i  &  z 
dudit  titre* 

L’article  j  du  m6me  titre  de  la  même  or¬ 
donnance  rejette  les  droits  de  péage  ,  même 
avec  rkre  &  pofTeiïîon ,  fi  les  feigneurs  qui  les 
lèvent  ,  ne  font  obligés  à  aucune  dépenfe , 
pour  lentretieii  des  chemins ,  bacs ,  ponts ôc 
chaufféest 

ÿ.  Les  feigneurs  j  dont  les  droits  de  péage 
font  légitiqiement  établis  par  titre  ^  pof- 
felEon  de  cent  années ,  font  tenus  de  faire  une 
pancarte  contenant  les  droits  qu'ils  préten¬ 
dent  ,  qui  fera  attachée  fut  un  poteau  ^  aHn 
qu^ucun  fermier  de  péage  n  en  puiffe  exiger 
davantage ,  &  que  les  marchands  ayent  con^ 
noiflancedudroitdepéa^e.  C'eÜ  la  difpofitioa 
de  farcicley  du  citredéjP^u^ej, de  l’ordonnan¬ 
ce  de  i6S^ ,  à  quoi  font  conformes  les  Cou¬ 
tumes  ;  fa  voir^celle- ci,  au  préfent  article  î  celle 
de  Touraine  ,  titre  8 ,  article  3 1  ;  d'Anjou  , 
article  y  B  j  du  Maine ,  article  6j  ,  Ôc  autres. 

6.  Notre  Coutume  diflingue  le  chef  du 
péap  J  d'avec  les  branchages,  Le  chefdu  péage 
en  la  principale  ville  ^  ou  le  principal  bourg  ; 


fie  les  branchages  ou  braiicheres  font  les  autres 
lieux  où  l’on  a  accoutumé  d^anciennscé  de 
mettre  &:  affeoir  la  biUete  hors  la  principale 
ville  ou  bourg  :  c'efi  ce  qui  fe  trouve  expliqué 
dans  les  articles  fa  de  la  Coutume  d'Anjou  ^ 
Sc  5o  de  celle  du  Maine, 

7.  Les  marchands  fora  ins  de  autres ,  condul- 
fans  marchandifes  ôc  denrées  par  le  chef  du 
péage,  ou  (  ce  qui  efl  le  même  )  par  la  princi¬ 
pale  ville  ou  bourg  où  le  péage  efï  dù  ,  ôt  qui 
outrepaffent  fans  acquitter,  font  tenus  de  payer 
Taménde  de  foixante  fols ,  applicable  au  fe:- 
gneur  péagïer^  les  frais  de  pourfuire,  &  droit 
de  péage,  fans  autre  confiicadon.C  efïladif- 
pofition  de  notre  Coutume ,  au  préfent  arti¬ 
cle  ;  celle  de  Ja  Cou  tu  hpre  de  Tou  raine,  titre 
? ,  article  Si  ;  du  Maincjç  article  fp  î  &  d'An¬ 
jou,  article  y  I  ;  &  œla  J  fans  qu'ils  foient  reçu  i 
â  affirmer ,  difent  lefdites  Cotit urnes  du  Mai  ne 
&  d’Anjoü  auxdits  artides^qu'ils  ignoroient  ie 
péage  J  attendu  qu'en  paffanc  par  ladite  ville 
ou  Bourg ,  iis  ont  pu  avoir  connoifTance  dir 
droit  de  péage* 

8.  Autre  chofe  efl  ^  fi  les  mafchsnds  forains 
paiïent  par  rim  des  branchages  ,  &  qu'Üsl’ou- 
trepalTent  fans  acquitter  ,  îgnorans  lepéage^ 
&  qij  ils  affirment  par  ferment  leur  ignorance; 
eri  ce  cas  ils  en  feront  quittes  pour  la  première' 
fois  en  payant  le  péage  ,  comme  if  eh  prsrté 
dans  notre  article  ;  en  farticle  8 1  de  la  Cou¬ 
tume  de  Touraine ,  &  en  farricle  i  du  chap.  7 
de  celle  de  Lodunois  :  ce  qui  ne  peut ,  &  ne 
doit  être  entendu  que  dans  le  cas  où  il  n'yau- 
roit  ni  pancarte  ni  poteau  ;  car  ,  quand  il  y  a 
pancarte  &  poteau ,  ou  (comme parle  la  Cou¬ 
tume  delà  Marche ,  Enfeigne  notoire  de  péage  ) 
fignorahee  ne  peut  être  afléguée  j  le  poteau  &; 
la  pancarte  inhru  ifant  fuffifam  ment  :  c  eh  ce  qui^ 
en  porté  dans  1  article  3^3  de  la  Coutume  de 
la  Alarche* 

9.  Dans  leca&où  le  marchand  forain  refufé 
de  jurer  qu  il  iguoroît  Je  péage ,  il  eh  tenu  de 
payer  1  amende ,  le  péage  &  les  frais  de  la  pour- 
fuite  ,  comme  il  eft  dit  dans  notre  article  i  dli 
chap.  7  de  la  Coutume  de  Lodunois  ,  dans  l’ar-j 
tîcle  Bi  de  celle  d'Anjou ,  ôc  autres. 


«7* 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


ARTICLE  CCCLV* 

jaî-  Ceux  qui  achètent  vins  &  antres  chofes  pour  leur  provîfion  ou  autrement ,  qui 
paffent  par  les  péages  ,  doivent  le  droit  de  péage,  s’ils  ne  font  privilégiez;  6c 
s’ils  le  font,  doivent  certifier  &  faire  apparoir  de  leur  privilège,  autrement 
doivent  payer;  &  s’ils  ne  payent ,  ils  font  tenus  audit  Seigneur  du  péage  & 
en  amende  de  foixante  fols. 

Le  commentaire  eft  fous  Tarticle  5^7* 


ARTICLE  CCCLVL 

fl  dudit  privilège  y  a  débat  pour  caufe  apparente  entre  le  Seigneur  dudit 
péage  ou  fon  Fermier ,  icelui  qui  allègue  ledit  privilège ,  ell  tenu  de  configner , 
ou  bailler  répondant  pour  ce  que  feroit  du  dudit  peage  ,  en  la  Juflice  en  la¬ 
quelle  ledit  péage  eft  aflis. 

Le  cûftimentalre  efl  fous  1  article  fuivant. 


ARTICLE  CCCLVII. 

oeceiüiquî’^  JL /t  îg  SeiEneuî  dudit  péage ^  ou  FÊrniier j  fuccombe  au  Procès,  SI  eft  lenii 

envers  ledit  privilégié  de  tous  dépens,  dommages  &  interets. 


I.  T  Es  hommes  ne  doivent  pas  de  péage 
t  ^pour  leurs  perfotiiies  ,•  &  ie  péage  n’eft 
pas  noti  plus  dfi  pour  les  chapons  &  autres  vû* 
iailles  quel  on  y  paffsroit,  ipi-feulement  par- 
ce  que  l’on  ne  mené  pas  )  ni  on  ne  conduit  pas 
tels  petits  animaux  que  Ton  porte  *  mais  parce 
qu’Us  font  une  efpece  diftintle£c  fépar^e  des 
autres  animaux  ,  qui  n'eft  pas  dans  les  cas 
odieux  fujette  aux  droits  auxquels  les  autres 
font  tenus.  C'eft  fobfervation  de  M,  Jabely , 
fur  Tarticle  de  la  Coutume  de  la  Marche  ^ 
dans  fon  commentaire, qui  çft  le  dans  le 
nouveau  coutumier  gendrali 

2.  Mais  ie  péage  eft  dù  pour  vins  ^  &  den¬ 
rées  achetées  pour  la  provifion  de  la  malfon  de 
celui  qui  les  fait  conduire ,  s'il  if  a  privilège, 
C*eft  la  difpofition  de  notre  Coutume  ^  en  1  ar¬ 


ticle  3  y  f  ?  de  celle  de  Touraine  j  en  farticle 
S5  ,  &  de  celle  de  Lodunois  j  au  chapitre 7  , 
article 

Le  privilégié  j  dît  Bacquet  ^  traité  des 
Droits  de  Jüfilce  ,diap*  jo  ^  n-  3  2 ,  n  eft  exempt 
du  paiement  des  droits  de  péage  -  que  de  ce  qui 
eft  de  fon  cru  ^  ôt  de  ce  qu*i!  acheté  pour  la 
provifion  de  fa  maifon,&  nondece  qu'il  a  ache¬ 
té  pour  revendre  :  èc  quiconqueallcgueprivilé- 
ge^eft  tenud  enjüftiller;&  s’il  eft  contefté,de 
configner  ou  donner  caution  ,  &  dWurer  le 
feigneur  pendant  le  débat  ;  lequel  feigneur, 
au  cas  qu’il  fuccombe ,  eft  tenu  envers  le  pri¬ 
vilégié  de  tous  dépens  ,  dommages -intérêts  : 
k  tout ,  ainri  qu'il  eftportédans  les  articles  ci- 
deflusjp^j  3^5  &  3  S7  de  cette  Coutume. 


article  CCCLVII I. 


De  n^ejftgÉr  Si  le  Seigneur  du  péage  ou  fon  Fermier  exigent  plus  grande  fornme  que  due  n’eft 
lamiikC  pnuc  pour  raiibn  dudit  péage ,  Ü  eft  tenu  en  l’amende ,  &  de  rendre  le  double  de 
la  fomme  exigée ,  6:  ès  dépens ,  dommages  &  intérêts. 


1.  T  ^Ordonnance  de  1 6€s>  >tjtre(/f J  Droits 
JLj  de  péage ,  article  7  >  défend  d’exiger  de 
plus  grands  droits,  que  ceuxqui  font  légitime- 
ment  éi  ablis ,  à  peine  de  punition  exemplaire  j 
même  de  reftiturion  du  quadruple  envers  les 
marchands,  outre  1  amende  arbitraire  envers 


fa  Majeflé.  L^ordonnance  d'Orléans,  article 
1  38  ,  &  celle  de  Blois ,  article  2^2  ,  contien¬ 
nent  une  difpofition  à-peu-près  femblable, 

2,  Les  propriétaires  J  fermiers receveurs 
des  péages,  ne  peuvent  faîfir&  arrêter  les  che¬ 
vaux  Ôc  voitures  pour  Je  paiement  de  leurs 

droits , 


tiT.  XXVI.  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX.  'A'rt.  CCCLIX.  ’i?? 

'droits >mais  feulem en t fai fir les  meubles,  mar-  y  établir  commilTalre  pour  être  procédé  à  la 
chandifesôc  denrées,  jufqu'à  la  concurrence  vente,  s’il  y  éc  h  et  :  c'eft  l’article  3  de  l’ordon- 
de  ce  qui  eft  dû  par  eftimation  raifonnable ,  &  nance  de  1  ,  titre  d'es  Droits  de  Péage. 


article  CCCLIX. 

Quand  un  Marchand  ou  autre ,  partant  de  fa  malfon  pour  aller  en  Foire ,  Mar- 
ché  ou  ailleurs,  a  payé  le  péage  ou  paffage  par  lequel  il  paffe,  il  ne  doit  rien 
de  retour,  s’il  retourne  ledit  jour,  ait  vendu  fa  marchandife  ou  non. 

I.  T  A  Coutume  de  Touraîne^  article  ,  &  qui  font  conduites  ailleurs  :  ce  qui  ré- 

I  J  &  celle  de  Lodunoîs  ^  chapitre  7  ,  arti-  fuite  de  la  dirpolitioii  de  nos  Coutumes  j  qui  ne 
de  6  J  contiennent  une  difpolîtiun  à-peu-près  prononcent  des  peines  contre  Jes  marcliands  , 
femblable  i  &  félon  ces  Coutumes  il  nçÛ  rien  que  quand  ils  outrepafiTentle  péage  fans  payer, 
du  pour  le  retour,  C^eft  robfervation  de  Jabely  ^  fur  rarticle 

2*  Il  y  a  plus  ;  c^eft  que  le  pdage  n^eft  pas  dii  marqué  dans  fou  commentaire  fur  laCou^ 
pour  les  niarchandifes  que  Ton  décharge  dans  tume  de  la  Marche  où  il  cite  un  arrêt  qui  Ta 
le  rerricoire  on  il  eft  levé  y  &  qui  y  demeurent  y  ainfi  jugé, 
mais  feulement  pour  celles  qui  palTent  outre , 


ARTICLE  CCCLX. 

Si  le  Marchand  ou  autre ,  paffant  par  un  péage ,  en  défaut  d’entretenir  les  ponts , 
ports ,  palTages  &  chemins ,  où  font  pris  lefdits  péages ,  en  bonne  &  fuffifante 
réparation,  foufTre  ou  foutient  aucun  dommage  ou  intérêt,  le  Seigneur  ayant 
ledit  Droit,  ou  fon  Fermier,  en  eft  tenuj  ôf  peut  le  Seigneur  fuzerain  ,  à  la 
requête  de  la  Partie  intérelTée  ,  faifir  les  fruits  (Je  la  Seigneurie  dont  dépend 
ledit  péage,  jufques  à  pleine  fatlsfaéiion  dcfdits  intérêts  &  dommages,  lefdits 
Seigneurs  ou  Fermiers  dudit  péage  appeliez. 

Le  commentaîre  eft  fous  Tarticle  lulvant. 


ARTICLE  CCCLX  I. 

Les  Seigneurs  ayant  lefdits  péages ,  doivent  entretenir  les  chemins  &  voyes 
publiques,  pour  raifon  defquels  ils  tirent  lefdits  péages,  &  les  tenir  en  fureté 
pour  les  pa/Tans  &  repaffans.  Et  quant  ès  autres  chemins ,  ponts  &  voyes  pu¬ 
bliques  ,  pour  raifon  defquels  n’eft  dû  péage ,  ni  autre  Droit ,  les  Habitaiis  des 
Parolffes  où  font  lefdits  chemins ,  ponts  &  paflages ,  font  tenus  les  réparer  & 
entretenir;  &  feront  contraints  par  le  Juge  ordinaire  de  contribuer  pour  la 
quantité  des  fommes  néceflaires  pour  réparer  lefdits  chemins  &  palTages  :  Et 
doivent  faire  les  impôts  néceflaires  les  Procureurs  defdites  Paroifles ,  trois  ou 
quatre  d’eux  appeliez.  Et  eft  ledit  impôt  fait  fans  aucuns  frais  ;  &  vaut  ledit 
impôt,  combien  que  tous  lesimpofez  ne  foient  de  la  Jurifdiaion  dudit  Juge, 
mais  que  la  plus  grande  partie  en  foit  ;  doivent  lefdits  impofez  payer  leur  im¬ 
pôt  &  quotltez ,  nonobftant  oppofitlon  ou  appellation  quelconques ,  félon  l’Or¬ 
donnance,  &  fans  préjudice  d’icelle.  ’ 

T  feigneurs  qui  ont  droit  de  péage  , 
doivent  entreteair  les  chemins  &  voles 
publiques  J  pour  raifon  defquels  ils  exigent  ieA 
dits  péages,  &  les  tenir  en  fureté  pour  les  paf- 
fans  &  repaffans  j  ainfi  qu^'îlefl  dit  dans  le  pré- 
fent  article  î5t  ^  dans  Tartide  16  du  titre  2^ 

Partie  11, 


delà  Coutume  tf Auvergne ^  dans  Tarricle  12 
de  celle  de  Poitou ,  &  autres  :  ce  qui  eft  con- 
firméparrordonnanced’Orléans  J  article  107^ 
&  par  celle  de  Blois  ^  article  2  3  2  5  &  1  a  raifon  , 
c"eft  que  le  droit  de  j^éage  n  a  été  établi  à  autre 
effet  j;  qu  a  celui  d  entretenir  les  chemins  6ç 


COUTUMES  DE  EOURBONNOIS*  &c* 


pfTages  çn  bon  &:  iuffifant  état,  les  réparer 
61:  les  rendre  aiïurés  aux  pafTans.  Mais  ces  loix 
6î  difpofinons  de  Coutumes  j  quoique  très- 
jujfleSj  font  fort  négligées, 

2.  Si  les  feigneurs  péagers ,  qui  font  obligés 
crentretenir  ,  comme  il  vient  d'être  dit  j  tes 
ciiemirt5,ponts ÊtcbaufTéesj  les  négligent^  6c 
les  laiJTenr  fans  les  réparer  6c  relever  ^  au  pré™ 
judicedes  pafTans,  ils  font  tenus  des  dommages- 
intérêts  que  ces  palTan^  en  fouffrent  j  comme 
il  eft  dit  dans  le  préfent  article  jéo ,  6c  dansFar- 
ticle  8  J  de  la  Coutume  de  Tours  ;  c’eft  une 
fuite  néceiïaire  de  leur  obligation. 

5,  Quant  aux  cliemîns^  ponts  6c  voies  pu¬ 
bliques,  pour  raifon  defquels  tfefi:  dû  péage  ni 
aiître  droit,  les  habicans  des  paroi  des  où  font 
lefdtcs  chemins  ,  ponts  &  pafiages ^  font  tenus 
de  les  réparer  6c  entretenir  ,  félon  qu'ÎIed  por¬ 
té  au  prélént  artîcie  i  ;  fur  quoi  il  eft  à  obfer- 
ver  que  ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  fimple 
chemin  ,  le  propriétaire  du  fondsquieft  auprès, 
eft  tenu  de  le  réparer ,  ou  de  donner  pafTage 
par  fa  terre  :7rt  vic^pMiciS  ,  Domuü 

Vicip.üritmprœdiQram  viam  reficerc  debent  ^  a  ut 
v}ün2  prqflarç ,  fuivanc  la  loi  2  ,  Ne  qiiid  in  loco 
publlçQi  la  loiHonor.  §,  f^iarum mu/teribas 
&  honoribiis  ;  Louet,  lettre  C  ^  fomm.  2  ;  & 
Delhommeau  ^  da  Droit  Franç.  article 

*  Mais  par  rapport  aux  réparations  ou  réfec¬ 
tions  desciiemins  ,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
chemins  particuliers  avec  les  c  h  end  ns  publics  ^ 
&  il  fauc_,  avec  Bomatjdans  fou  traité  du  droit 


public  ,  diftinguer  trois  fortes  de  chemins;  la 
première ,  des  chemins  qui  font  à  Fufage  du 
public ,  pour  aller  de  tout  lieu  à  tout  autre , 
quiaboutilfent  ou  à  d  autres  chemins,  ou  aux 
portes  des  villes,  ou  des  autres  lieux  j  ou  à  la 
mer  J  ou  a  des  rivières  ;  la  fécondé  ^  des  che¬ 
mins  particuliers  ^  propres  à  quelques  perfon- 
nes  pour  Tufage  de  leurs  héritages  i  qui  abou- 
tilfeut  d'une  part  à  de  grands  chemins  ,  &  de 
lautre  finiffent  aux  derniers  des  héritages  ^  où 
ils  conduifent  ;  la  trolfienie  ,  eft  des  chemins 
qui  fervent  pour  des  forvitudes  entre  voifins , 
dont  Fun  à  droit  de  pafTage  dans  le  fonds  d'un 
autre*  A  Fégard  des  chemins  particuliers, éta¬ 
blis  pour  faire  valoir  les  terres,  le  propriétaire 
du  fonds  voifin  n^eft  pas  obligé  de  les  entretenir 
comme  les  cheminspubllçs;  il  fuffit  qu'il  laiffe 
pafTer  les  particuliers  par  cette  vole  privée,  en 
quelqueétat  qu'elle  foit ,  c'efl  à  ceux  qui  s  en 
fervent  à  la  réparer  ;  il  en  eft  de  même  des  che- 
mins  de  fervkude ,  Jtindi  Donüntis  debet  tan-^ 
iàm prœjlare  pàtiénciam  ^  fuivant  la  difpoficion 
du  droit ,  en  la  lot  j  ^inprincip.  ff,  de  ufufruâu^ 
ainfï  jugé  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1  f  ^  1  , 
rapporté  par  M,  Louet,  ibid.  &  telle  eft  Fob- 
forvation  de  Fauteur  des  notes  fur  le&Max*  de 
Delhommeau ,  ibid^ 

4.  Ce  qui  eft  dit  dans  ie  préfent  article  jéi , 
de  la  maniéré  d’impofer  les  fornmes  nécefTaîres 
pour  les  réparations  des  chemins  >  ponts  6c 
pafTages,  ne  sfobferve  point  aujourd'hui  ;  fur 
quoi  voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  Farticle  lo  de 
cette  Coutume* 


ARTICLE  CCCLXII. 

punition  Si  aucun  affirme  fraucluleulement ,  qui!  mene  aucune  chofe  par  pais  pour  gens 

*  -1  i  *  û  M  n  *  1  ■  M  n  ,  ^  ^  ^  h 

privilégiée,  ix  il  elt  convaincu  du  contraire  ,  il  ett  puni  comine  parjure,  a 

l’arbitrage  du  Juge;  &  outre  eft  tenu  audit  péage. 

Le  Commentaire  eft  fous  Farticle  fuivant. 


ARTICLE  CCCLXIIL 

Combien  que  les  chofes  appartenansà  gens  privilégiez  ,  foient  voîturées  par 
gens  mercenaires  &  qui  gagnent  argent,  toutefois  n’en  eft  du  aucun  péage. 


ï*  T  E  préfent  art*  ^6^  fert  d’explication  à 
B  J  Fart.  5  f  J' yfuprâ:,  qui  parle  de  Fesiemp- 
tion  du  péage  par  rapport  aux  privilégiés;  6c 
dans  le  cas  où  les  voituriers  n'ont  pas  de  cer¬ 
tificat  du  privilégié  pour  qui  ils  voiturent ,  ils 
doivent  en  être  crus  ù  leur  ferment)  que  les 
chofee  appartiennent  à  un  tel  privilégié  :  c'eft 
ce  quiréfulcedu  préfent  article  3^62;6î:  c'eftia 
difpofition  précife  de  la  Coutume  d’Anjou  , 
article  f  j ,  &  de  celle  du  Maine  ,  article  6^, 
2,  Mais  ils  font  tenus  par  apres,  dit  la  Cou¬ 
tume  d'Anjou  audit  article  ,  de  rapporter 
ou  renvoyer  certification  dudk  privilégié.  Et, 
s’il  fe  trouve  qu'ils  ayeut  affirme  frauduleufe- 


ment,  ils  doivent  être  punis  comme  parjures, 
à  l'arbitrage  du  Juge  ,  6c  payer  en  outre  le 
péage.  C  eft  la  difpofttîon  de  ladite  Coutume 
d'Anjou,  article  j’d;  de  celle  du  Maine ,  ard* 
de  éf  ;  6c de  la  nôtre,  au  préfent  article 
^ .  Et  J  pour  éviter  tous  ces  incldens ,  le  vob 
turier  dok  avoir  la  précaution  avant  fon  départ 
de  retirer  un  certificat  du  privilégié  dont  il 
conduit  les  balots,6c  bien  attefté,  pour  le  pré» 
fetiter  au  feîgneurde  péage,  ouaibn  fennier 
ou  prépofé)  6t  en  retirer  acle  de  lui,  ou  de  Je 
lu  i  préfenter  en  préfence  de  témoins  ;  afinque^ 
s'il  eft  arrêté ,  les  dommage  s- intérêts  tombent 
fur  celiM  quiFarrêtera  mabà-propoî* 


T  I  T,  XXVII.  DES  FIEFS. 


.  Ï7Î 


ARTICLE  CCCLXIV. 

Quand  aucun  Voiturier  ne  trouve  le  Seigneur  du  péage,  ou  Ton  Fermier  audit 
lieu  de  péage ,  &  ü  baille  ce  qu’il  eft  tenu  bailler  &  payer  à  aucun  qu  il 
trouve  en  la  maifon  du  Seigneur  ou  Fermier,  ou  au  prochain  voifin,  il  eft 
quitte  dudit  péage ,  &  n’eft  amendable. 


;i.  T  E  feigneur  du  péage  ,  ou  Ion  fermier, 
I  jeft  tenu,  ainfi  qu’il  eft  dit  dans  l’artide 
58  delà  Coutume  d’Anjou,  de  faire  ôc  tenir  fa 
recette  fur  le  grand  chemin  j  Ôc  non  en  autre 
lieu  J  enforte  que  ceux  qui  daivent  acquit  j  ne 
foient  pas  contraints  de  fe  détourner,  pour  al¬ 
ler  payer  ledit  acquit  :  car  ^  comme  [Intérêt 
public  doit  toujours  prévaloir  fur  l’intérêt  par¬ 
ticulier,  il  feroit  injufte  que  des  voituriers, 
qui  font;  des  perlonnes  publiques  j  &  qui  doi¬ 
vent  faire  le  plus  de  diligence  qu^ils  peuvent 


pour  s'acquitter  de  leurs  c  omm  illion  s,  &:  poup 
rendre  leurs  voitures  ,  ftifTent  néccHlrés  d’in¬ 
terrompre  leur  voyage  pour  attendre  ou  cher¬ 
cher  un  fermier,  ou  commis  du  péage, 

2*  Que  fî  le  voiturier  ne  trouve  lefcîgneur, 
fon  fermier  ou  fes  domeftiques ,  il  peut  payer 
au  veilla  ,  fans  péril  d’amende^  fuivant  notre 
Coutume  au  préfent  ardeie  ,  à  quoi  eft  con¬ 
forme  ledit  article  y  S  de  celle  d^  Anjou  ,  qui 
aj  ou  te  qu  e  le  voî  t  u  r  ier  e  n  fera  cru  à  fo  n  fe  rm  e  n  t . 


TITRE  VINGT^  SEPTIEME. 


Des 

i,  T  ^Origine  des  fiefs  eft  comme  inconnue  ^ 
J  ^ce  qui  eft  fur^  c'eft  que  de  tout  temps 
ceux  qui  fe  font  trouvés  les  julus  puiftans  entre 
les  hommes ,  ont  cherché  a  fe  faire  des  créa¬ 
tures  ,  pour  fe  maintenir  dans  leur  grandeur  & 
puifTancejque,  fuivant  cet  te  maxime,  il  eft  ar¬ 
rivé  en  France  que  les  grands  feigneurs  qui 
s’étoient  érigés  en  fouverainsj  diflribu oient , 
pour  fe  fûutenir  j  des  terres ,  &  donnoientdes 
rentes  a  prendre  fur  les  revenus  de  leurs  biens 
aux  officiers  qui  s’obligeoient  à  les  fervir  en 
toutes  occa  fl  0 11  s  contre  leurs  ennemis  ;  que  ces 
officiers  rangoient  fous  leurs  bannières  autant 
d'hommes  qu'ils  pouvoîent  f  pour  fortifier  le 
parti  J  eçi  leur  faifant  part  des  bienfaits  qu^ils 
avoîenc  reçus  ;  àc  que  ceux  qui  tenoient  direc¬ 
tement  le  fief  du  fouverain,  éroîent  appellés 
VaJJaux  y  ^  les  autres  Qui  ne  le  tenoient  que 
des  vaflaux  j  arriere-valTaux, 

2*  Kq^/,dans  les  premiers  temps ,  étoît  un 
homme  de  guerre ,  relletnent  dévoué  à  fon 
feigneur  ^  qu'il  lui  prometcoit  de  le  fecourir 
envers  &  contre  tous.  Dans  le  commencement 
de  la  troiflems  race  de  nos  rois  j  quand  les  fei- 
gu  eu  rs  fe  faifoîent  la  guerre  les  uns  aux  autres  ^ 
leurs  vafTaux  étoient  obligés  de  les  fuivrejôc 
dem  mener  avec  eux  1  eu  rs  arriéré- va  ftaux  :  mais 
depuis  que  nos  rois  011:  été  aiïez  puiftans  pour 
empêcher  leurs  fujets  de  fe  faire  la  guerre ,  le 
fervice  militaire  à  l'égard  des  fujets  n’a  plus  été 
en  ufage  ;  &  a  l'égard  de  nos  rois  ,  ce  fervice 
n  a  été  ordînaireque  Jufqu  à  ce  qu’ils  ont  mis 
fur  pied  des  troupes  réglées.  Ainli ,  comme  il 
n  y  a  aujourd  hui  en  France  que  le  rûi  qui  ait 
droit  de  faire  la  guerre ,  tous  les  fermens  ôc  pro- 
meiïes  de  fecours  des  valTaux  aux  feigneurs 
n  ont  plus  lieu ,,  Ôc  la  foi  Ôt  hommage  eft  au^ 


Fiejs, 

jourd^'hui  bien  différente  de  celle  qui  ferendolé 
autrefois* 

3.  Le  fief,  tel  que  nous  le  polTédons  aujour¬ 
d’hui  J  n'eft  autre  chofe  qu  un  héritage  ou  droit 
immobilier  J  tenu  &  poffédé  à  la  charge  de  la 
foi  &  hommage  ,  Ôc  de  cerrains  droits ,  diffé- 
rens  fuivant  les  difpofitiûns  différentes  des 
Coutumes,  C'efl-là  ce  qu'on  appelle  Fkffir- 
vaut  ;  car  il  eft  à  obferver  que  le  fief  fervant 
eft  celui  qui  doit  Ja  foi  ôc  liommage ,  ôc  le  lief 
dominant ,  celui  à  qui  elle  eft  due  ;  en  forte  qu’il 
fe  peut  faire  qu'un  même  fief  foi  t  fervant  à  l’é¬ 
gard  de  celui  dont  il  releve ,  &  dominant  àTé- 
gard  de  celui  qui  en  dépend  ■  &  Jes  fiefs  relè¬ 
vent  les  uns  des  autres ,  excepté  les  fiefs  de  di¬ 
gnité  ,  quiontdes  duchés ,  des  marquîfats ,  des 
comtés  &  des  baronnies  annexées  ^  lefqueb 
relevent  immédiatement  du  roi. 

4.  L’arrîere-fief  fe  nomme  de  la  forte ,  par 
rapport  au  feieneur  fiizerain  j  ou  fupérieur  , 
duquel  il  ne  releve  point  immédiatement  rainfi 
je  tiens  mon  fief,  en  plein  fief  du  feigneur  du¬ 
quel  je  relei^e  immédiatement ,  &  auquel  je  fuis 
obligé  de  faire  la  foi  6c  hommage  ;  mais  je  le 
tiens  en  arriere-fief  du  feigneur  de  mon  fei- 
pieur  :  6c  d’autant  que  je  ne  fuis  pas  obligé  de 
lui  faire  la  foi  &  hommage  j  quand  moia  fei- 
gneur  eft  en  foi ,  je  ne  fuis  pas  fon  vafTal  j  mais 
fon  arriere-vaffai* 

5.  Tous  les  fiefs  qui  font  en  France  relevent 
du  roi  immédiatement  comme  les  fiefs  de  di¬ 
gnité  ,  ou  niédiaternenc  relevant  d’autres  fiefs, 
lefquels  relevei’icdu  roi  :  Omnia  feaJa  à 
procedîifit ,  ad  eum  redeant. 

6*  Ce  titre compoféde  vinge-fept  articles, 
explique  la  nature  des  fiefs  d’aujourd'hui  ^ 
que  le  vaffal  eft  obligé  de  faire  par  rapport  ^  1% 


xyé  COUTUMES  DE  EOURBONNOIS,  ôcc. 

foi  &  hommage  ,  avau  ôt  dénombrement ,  7,  Il  y  a  dans  Tancienne  Coutume  un  titre 

les  droits  du  feign eu r féodal  pour  h  faïfie  féO'  des  fiefs  ^  compofé  de  douze  articles  ^  qui  efi 
dale,  iacomtiiifej  le  retour  fit  la  réunion  des  intitulé  :  D€S  Fkfs  &  Cenfiyss. 
fiefs* 


ARTICLE  CCCLXV. 


Le  Fief  rc 
tfnil  TFinï  le 
SEi£n.cuE, 


Les  choses  féodales,  en  tout  ou  partie ,  peuvent  être  vendues,  aliénées,  &  en 
peut  être  prife  poffeffion  fans  licence  &  congé  du  Seigneur. 


I,  T  Es  fiefs ,  dans  leur  origine ,  n  dtolent 
que  viagers,  concdddsà  temps  ou  à  vie 
par  les  feigneurs ,  &  ne  confiftoient  qu'en  ufii- 
fruit,  appelles  pour  cet  elfe:  bénéfices.  Après 
la  mort  du  valTal,  foit  qu  il  eut  des  enfans  ou 
non ,  ils  retournoieut  aux  feigneurs,  qui  pou- 
voient  en  gratifier  telles  perfonues  que  bon 
leur  fembloit* 

2,  Dans  la  fu  i:e  ils  ont  été  rendus  héréditaires 
6c  patrimoniaux  ;  &  il  a  été  permis  aux  vafTaux 
de  les  vendre  6c  aliéner  jôc  d*en  difpofer  com^ 
nie  de  leurs  autres  biens  fans  la  permilfion  Ôc 
con  fente  ment  du  feigneur.  Ils  pafferent  d'a¬ 
bord  aux  enfans  mâles  ^  enfuite  aux  collaté¬ 
raux  J  puis  aux  filles  ^ôc  enfuite  les  feigneurs 

per  ni  ir  en t  de  les  ven  d  r e  *  Ces  P  e  rmifii  ons  fu  re  n  t 

fi  ordinaires^  qu  elles  pafferent  en  droit  com¬ 
mun;  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  les  vaf- 
faux  vendirent  leurs  fiefs  ,  fans  la  permiffion 
du  feigneur, 

5*  Dans  notre  Coutume  les  fiefs  fe  peuvent 
vendre ,  engager  6c  aliéner  par  les  vaffaux  j  en 
tout  ou  en  partie ,  fans  keonfentement  du  fei- 
gneur*  C'efi  la  difpofition  de  la  Coutume,  au 
préfent  ardefe  ;  cfeft  auffi  celle  de  la  Coutume 


d’Auvergne,  titre  i 3  ,  article  52;  de  celle 
de  la  Marche  ,  articles  i  S  i  &  :2o  i  ;  de  Berry , 
titre  y  ,  articles  t  &  ijde  Nivernois  ^  chap* 
4  ,  art.  1 7  ;  de  Blois ,  art*  60  ;  de  Montargis , 
chap,  1 J  art.  t  ;  d'Orléans,  chap,  i ,  art,  i ,  fie 
autres  ;  Lara ifon  delà  difpofition  de  ces  Cou¬ 
tumes  ,  c’eft  que  les  fiefs  font  patrimoniaux , 
ôc  que  chacun  peut  difpofer  de  fe?  biens  à  fa 
volonté* 

4,,  Le  vafial  peut  vendre  &  aliéner  fon  fief, 
mËme pendant  la  faifie  féodale  i  car,  quoique 
h  faifie  féodale  foit  fur  le  fonds ,  &  non-feule¬ 
ment  furies  fruits  ;  néanmoins ,  quant  à  l’ef¬ 
fet  ,  elle  ne  conCfte  que  dans  les  fruits  j  fit  fe 
valTaln'en  eflpas  moins  propriétaire  ;  mais  la 
vente  qu'il  en  auroit  faite ,  n  empÉcheroit  pas 
le  cours  fit  ifeffet  de  la  faifie, 

y.  Quoique  la  Coutume  dife  dans  lepréfenc 
article  J  que  lacquéreur  des  chofes  féodales  en 
tout  ou  partie  J  en  peut  prendre  pofleiïion  fans 
licence  &  congé  du  feigneur ,  cela  nfexclut 

(^as  le  feîgneur  de  retenir  par  puiffance  de  fief 
es  chofes  vendues ,  felon  qu’il  lut  eft  permis 
par  1  article  424 ,  infra ,  fie  que  nous  le  dirons 
fur  ledit  artiefe. 


Cliolcî 

dalci  diri- 
fent  faDt  k  S'ci- 

Çncuc. 


article  CCCLXV  i. 

Choses  féodales  fe  peuvent  partir  &  divifer  fans  le  confentement  dudit  Sei¬ 
gneur  féodal  ;  &  demeure  chacun,  Vaffal  &  homme  dudit  Seigneur,  pour  la 
part  6(  portion  qui  lui  advient  :  Et  eft  tenu  chacun  de  faire  fon  devoir  de  Fief, 

félon  la  nature  d’icelui. 

non  tanqmn  Feada  feparata  ^  fii  îanqmm 
panes  Feadi  ^  fub  denomiaatione  ^jorma  ^  & 
thulo  ejufdem  ^  fient  ah  hüûo  confiltittum  ^ 
non  efi proprlè  dlvifio  &  mnlnpiicatïu  hemi  ifi 
plura^fed  dtfirihutÎQ  parti nm  Feadi ,  pro  por^ 
donc  &  jure  enjafithet  ex  clieridhas,  La  raifort 
fur  laquelle  on  appuyé  ce  femitnent ,  efi  que 
faliénation  que  fai:  le  vafial  d’une  partie  du 
fief  fervant ,  (  il  en  cft  de  même  de  la  divifion 
que  les  cû-parcageans  font  entr  eux  du  fief)  ne 
peut  pas  préjudicier  aux  droits  du  feîgneur  du 
Hef ,  qui  lui  font  acquis  folidai rement  fer  tout 
le  fief  fervant  ;  &  que,  comme  la  divifiori  des 
cenfitaires  ne  fait  pas  d  obfiacle  a  ac  10  _ 

feigneur  direft  ,  pour  la 
mlé  du  cens,  il  en  eftde  mêmeal  égard  du  fei- 
gneur  du  fief,  le<îi«el  u’efl  pas  tenu  de  divgr 


I.  T  A  Coutume  de  Boordeaux ,  articles  ; 

J _ jcelle  de  V ermandois ,  art*  t  1 5  5<îe  Cha- 

Ions,  art*  1 7 1  ;  de  Meaux ,  art,  ^  ^  autres  j 
contiennent  une  difpofition  femb labié  : 
fon  eft  que  le  partage  eft  une  divifion  forcéefic 
néceffaire  j  autorifee  par  la  loi^  L*  10,  ram. 
Ercifc. 

2.  M,  le  préfident  Duret ,  dans  fes  obferva- 
tlons  fur  le  préfent  article, eftime  que,  quoi¬ 
que  le  fief  foit  diviféfic  partagé  entre 

tiers,  il  demeure  toujours  entier  fit  mdjvifible 

par  rapport  au  feîgneur  féodal  ;  6c  qu  u  en 
eft  de  même  quand  partie  du  fief  çft  aliénée  par 
quelque  contrat  que  ce  foit  :  6c  cela  ,conror- 
mément  àTarticle  3  y  du  titre  22  delà  Coutume 
d’Auvergne.  CüenteSf  ,  inter  Je  Feudani 

divîdere  pojfant  in  jingnlas partes  qfflgnandas  ^ 


Tl  T.  XX  VIL  DES  FIEFS.  Art,  CCCLXVIL 


(bn  fief,  faire pîyfieurs  failles  j  &  recevoir  plu- 
iîeurs  dénomuremens  ;  enfone  que  U  foi  5c 
hommage  faire  par  Tun  des  acquï^reii  rs ,  ne  fait 
pas  ceffer  la  faifie  féodale  du  feigne ur  ,  faute 

par  les  détenteurs  des  autres  parties  du  fieffer- 

vaur  de  Lavoir  faîte  j  faufen  ce  cas  le  recours 
de  celui  qui  a  fatîsfait ,  contre  ceux  qui  n  ont 
pas  fait  leu  r  devoir  :  car ,  dit-on  ^  les  convenan¬ 
ces  faites  entre  les  débiteurs  ne  changent  point 
1 ’aclîon  &:  les  droits  du  créancier, 

3*  Quelques  fpécieufes  que  foient  ces  rai- 
fons,  cen  eftpas  mon  fentîment  ;]adirporifion 
de  UCoutume  y  réfîfte,  ôc  elle  me  parok  pré- 
cife  &  formelle  pour  le  fentimeiit  contraire. 
Les  chofes  féodales,  dît  notre  article, fe  peu¬ 
vent  divifer  fans  le  confentement  du  feigneur  ; 
5c  demeure  chacun  des  co- propriétaire  s  vaiTal 
Ôc  homme  dudit  feigneur ,  pour  la  part  &  por¬ 
tion  qui  lui  advient  ;  5c  eft  tenu  chacu  n  de  fair e 
le  devoir  du  fief,  félon  la  nature  du  fief,  Ainfî , 
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aux  termes  de  cet  article  ,  le  fief  dans  ce  cas 
demeure  ciivifé^  même  par  rapport  au  feigneur  ^ 
èc  comme  dit  la  Coutume  de  Vermaodois  ^  ar-- 
ticle  T  6  T ,  d  un  feul  fiefii  s'en  fait  plufieurs  ;de 
maniéré  que  chacun  ,pour  Ja  portion  qui  lui 
advient ,  eftrC:puté  un  vsfTal  particulier,  coni- 
médit  notre  article  ,  qu’il  peLsc  ôc  cfi  en  droit 
de  faire  la  foi  &  hommage  en  fon  particulier 
pour  fa  portion  ,  5c  donner  dénombrement 
aufit  en  fon  particulier  de  ce  qu'il  pofTéde  fé- 
parément  j  &  que  le  feigneur  efi  tenu  de  rece¬ 
voir  lu  foi  &  hommage  ,  5c  le  dénombrement 
d’unchacundesco-partageans:&  fi  le  feigneur 
du  fief  fe  voit  oblige  en  ce  cas  de  divir 
de  faire  plufieurs  faifies  ,  &  recevoi 
dcnouibremens  ,  c  eft  parce  que  la 
fa  ainli  voulu  ,  &  que  telle  efi  fa  difpofition  ; 
5c  en  cela  il  ne  fouffre  rien  ,  piufqu^au  lieu  â\\i\ 
vaffaL  ilcf^  ^  plufieurs  J  6c  que  fes  droits  font 
les  mêmes,  par  rapport  a  chaque  v'afTal. 


er le  hei , 
plufieurs 
Coutume 


ARTICLE  CCCLXYII. 


Ês  CHOSES  féodales  les  héritiers  peuvent  fuccéder  comme  en  autres  chofes ,  foit 
mâles  ou  femelles,  &  en  prendre  poffeffion  fans  le  confentement  du  Seigneur 
du  Fief,  &  fans  danger  de  comniife. 


I ,  T  Es  fiefs  entrent  dans  Tordre  des  fuccel- 
B  J  fions  j  ainfi  que  Jes  autres  bîen$,  com¬ 
me  faifant  partie  du  patrimoine  j  5ç  le  partage 
s'en  fait  dans  cette  Coutume  par  égale  portion , 
fans  aucune  prérogative  pour  les  mâles  fur  les 
fiiles ,  ni  pour  Laîné  fur  fes  freres  ,  à  Texcep 
tion  de  fon  droit  d^aîneiïe. 

2,  M,  Jacques  Potier  sfefitrompé^iorfqu'il a 


dît  que  îa  dirpofition  de  notre  Coutume  en  cet 
article  lui  étoit  commune  avec  toutes  celles 
du  royaume ,  fous  prétexte  que  les  fiefs  y  ont 
été  faits  patrimoniaux  ou  héréditaires  ;  car  il 
n'y  a  rien  qui  foit  réglé  plus  diverfement  dan^ 
les  Coutumes  du  royaume  ^  que  Ja  fuccefiioii 
des  fiefs. 


ARTICLE  C  C  C  L  X  V  I  I  L 

Quand  un  Fief  eft  ouvert  paraliénation  ou  autre  mutation  de  Vaflal,  le  Selgneuï 
féodal  j>eut  par  la  puiflance  de  Fief  entrer  en  fondit  Fief,  &  le  mettre  en  la 
main,  loit  qu  il  ait  Juflice  fur  icelui,  ou  non;  &  fera  les  fruits  liens  quarante 
jours  apres  ledit  afiîgnenienr,  tant  que  le  ValTal  fera  en  demeure  de  lui  faire 
ladite  foi  &  hommage;  &  eft  ce  que  Ton  dit  audit  Pais  :  Tant  que  le  ValTal 
dort,  le  Seigneur  veille.  Toutefois  li  ledit  Fief  eft  ouvert  par  le  trépas  duVaf- 
fal ,  ledit  Seigneur  féodal  ne  peut  faifir  avant  quarante  jours  après  le  décès 
dudit  ValTal,  Et ,  fi  le  Seigneur  du  Fief  eft  négligent  à  faifir  &  contraindre  le 
Vaftal,  ledit  Vaftal  fait  les  fruits  liens  ;  &  eft  ce  que  l'on  dit  auffi  audit  Pais  : 
Tant  que  le  Seigneur  dorr,le  Vaftal  veille* 


1*  T  Es  fiefs  font  préfumés  ftancs  Se  libres 
JL_^  de  toute  autre  charge  que  de  la  foi 
&  hommage  i&cfeft  dans  cette  Coutume  tout 
ce  quelevaffal  doit  au  feigneur  du  fief,  avec  le 
dénombrement.  Il  fe  peut  rencontrer  d’autres 
devoirs  dans  les  tenures  féodales  ,  fuivant  les 
différentes  charges  impoféei  dans  l’inféoda¬ 
tion  ,  mais  ceux-là  font  extraordinaires  6c  exor- 
bitans  de  la  Coutume;  ceft-pourquûi  iU  ne 
Partie  JL 


font  pas  reçus  fans  titre-  Mais  aufïi  dès  qiéils 
font  portés  par  le  titre  ,  ils  font  dus,  5c  on  ne 
peut  point  s'endifpenfer:  par  laraifon  qij'‘jl  eft 
permis,  in  iraduione  rel  fncB^  d’y  mettre  celle 
condition  qu’on  veut ^Ôcc’efi  au  preneur, fila 
condition  ne  lui  convient  pas ,  de  né  pas  accep¬ 
ter  la  chofe.  Que  s’il  n’y  a  pas  de  convention 
particulière  ^  5c  qui  puifTe  établir  une  loi  fpd- 
cial  e ,  il  s  fen  fau  i  tenir  à  la  Cou  tum  e. 

Xx 


'1 


COUTUMES  BE  BOURBONNOIS,  Acc. 


2.  LevafTal  ahns  cect^  Coutume  ne  doit  à  fort 
feigneur  ,  ainfi  qu'il  vient  d’être  dit  ^  que  la 
bouche  &  lesTnain§  J  c  efi-à-direj  que  la  feule 
foi  &  hommage  avec  le  dénombrement  j  fans 
aucuns  droits  féodaux  ou  profits  pécuniaires* 
Non  aliud  radone  Feudorunidebemr  ynijlho- 
mag'mmïnqtiibujlibtt  mutadonlbus  ^  ofadando 
januani  Manuani  dominanàs  uni  defcriptlone 
Feadi  ftrvientis^  dit  M.  Louis  Seinin, 

3*  Le  vafial  doit  la  foi  ôr  hommage  à  fon  feî- 
gneur ,  à  toutes  mutations  j  foit  du  vaflal ,  foit 
du  feigneur  javec  cette  différence  néanmoins , 
qu'en  celle  du  feigneur  on  n'eft  point  obligé  de 
la  faire ,  fi  elle  n'eft  requife  ;  mais  qu'en  celle 
du  vaffai  il  ne  faut  point  attendre  qu'elle  foît 
demandée,  G  eft  la  difpofidon  de  cette  Cou¬ 
tume  dans  le  préfent  article  j  &  dans  Tarticle 
fuivant* 

4*  Les  mutations  5  de  la  part  du  vaffaL  arri¬ 
vent  toutes  les  fois  qu'un  homme  acquiert  un 
hef  fervant ,  foît  à  titre  de  fucceflion  ,  dona“ 
tion ,  vente  ou  autrement  :  c  efl  la  dirpolitjon 
de  cette  Coutume  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  ces 
mots  de  notre  article  ^  par  Qiiénaûon  ^  ou  autrt 
mutation  de  aulTi  celle  de  la  CoU’ 

tunte  de  Melun  ^  article  2 a  j  Ûc  de  plufieurs  au¬ 
tres  ;  &  quand  quelqu'un  acquiert  le  fief  do¬ 
minant  à  quelque  titre  que  ce  foit^  c'eft  muta¬ 
tion  de  la  part  du  feigneur, 

J.  Dans  les  mutations  de  vaffai  par  mort, 
notre  Coutume  dans  le  préfent  article  donne 
quarante  jours  de  délai  au  nouveau  vaffai  ,  pour 
aller  à  la  foi  :  mais  dans  les  autres  mutations  de 
vaffai ,  qui  arrivent  par  contrats  ^  elle  ne  don- 
ne  aucun  délai  au  nouveau  vaffaL ,  fucceffeur  à 
titre  particulier ,  pou  r  faire  la  foi  &  hommage  ; 
tellementqu’eilediftingue,  quant  à  ce,  lamu’ 
tation  par  mort ,  d'avec  celle  qui  fe  fait  par 
aliénation  \  &  la  différence  que  notre  Coutume 
met  entre  ces  deux  mutations,  quant  an  délai 
de  40  jours ,  fe  trouve  marquée  par  ce  mot  de 
notre  article  ,  toutefois  :  car,  après  avoir  dit 
en  général ,  &  fans  marquer  aucun  délai,  que 
quand  un  fief  eft  ouvert  par  aliénation  ou  autre 
mutation,  le  feigneur  peut  faifir  le  fief  à  défaut 
de  foi  6c  hommage,- elle  ajoute  l  «Toutefois, 


»  fl  le  fief  eff  ouvert  par  le  trépas  du  vaffai,  le 
»  feigneur  féodal  ne  peut  falfir  avant  quarante 
ï>  Jours  aptes  ledit  décès*  » 

6.  Les  quarante  Jours  doivent  être  francs  , 
fans  que  le  jour  de  la  mutation  ni  celui  de  la 
faifie  y  fuient  compris  ;  &  durant  cette  trêve 
légale,  le  feigneur  ne  peut  falfir  féodal ement 
autrement  (a  main-mife  feroit  déclarée  inju- 
rieufe  &  fujette  à  dépens,  dommages  &  in¬ 
térêts  ^  fans  pouvoir  Être  convertie  en  action  ; 
quand  même  il  fe  trouveroit,  pari  événement , 
que  le  vaffai  n’auroîr  pas  fatisfait  dans  les  qua¬ 
rante  jours,  aiu  fi  qu’il  a  été  jugé  par  arrêts  des 
années  1 J42  &  t  j'yé' ,  rapportés  par  Toiirnet , 
fur  l'article  7  de  la  Coutume  de  Paris  :  mais 
aufli-tôt  qu'ils  font  paffés  ,  il  peut  ufer  de 
matn-mife. 

7.  Cette  faifie  duement  faite  doit  ètrefîgni- 
fiée  au  vaffai ,  fuivant  Tartide  571  ^  hijrà  ;  fîc 
fon  effet  c'eff- à-dire ,  la  perte  des  fruits  au 
profit  du  feigneur  ,  n’a  lieu  qu’autres  quarante 
joursaprès:.  ainfi  qu’il  eftdit  dans  notre  article, 
ôc  qu’il  fera  expliqué  plus  au  long  fur  les  arti¬ 
cles  371  &  372,  infrà. 

S.  Lorfquele  nouveau  vaffai ,  non  encore 
reçu  en  foi  ,  décédé  dans  les  quarante  jours 
que  la  Coutume  lui  accorde  pour  faire  la  foi 
&  hommage ,  c  eff  une  quefiion  fi  fon  héritier 
doit  avoir  autres  quarante  jours  j  &  fi  le  délai 
doit  être  renouvel  lé  en  ce  cas,  fur  laquelle  les 
fentimensfont  partagés  :  mais  le  plus  grand 
nombre  efi  pour  î’afhrmative*  SI  hoc  accidit  ^ 
dicBalde ,  de  Feud*  Quo  tempore  ,ç,  i ,  5,  Nifiy 
tmm.  ex  Integro  tempus  inclpit^  nec  conù- 
nuantur  temporn  ;  nam  ex  perfona  fiiccejforis 
biciplt  dies  ^  mn  ex  perfona  preedeceforh ,  quoi 
ejinotandum.  C'eft  aulTi  lefentiment  de  Cujas, 
fur  les  Fiefs ,  Uv.  1  ,  titre  2  1  ,où  il  dit  :  Æqimm 
efi  reimegran  tempora  ex  faa perfona  ;fecùs  fi 
is  i  cui  JacccJfit ,  pofi  hivejîituiüm  deceffifiiu 
Tel  eft  encore  le  fenciment  de  J'î.  Claude  l)u- 
pleffis  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  traité  des 
Fiefs  ,  liv*  i  ,  chapitre  i  ;  de  M,  Jabeiy ,  fur 
l'arricle  iBt  de  la  Coutume  de  la  Marche,  dans 
Tordre  de  fon  commentaire  ,  Ôt  de  plufieura 
autres. 


Ui-U  miua 
c-afL  du 

5cignCi:i 
1^rQc]a.iUAÛï»riih 


ARTICLE  CCCLXIX. 

-  Quand  il  y  a  mutation  du  coté  du  Seigneur  de  Fief,  fon  fuccelTeur  &  héritier 
“  ne  peut  faifir  les  Fiefs  dépendans  de  lui,  par  faute  d’hommage  à  lui  fait ,  pour 
par  ladite  faifie  faire  les  fruits  fiens,  mais  peut  proclamer  fes  Fiefs;  &  en  ce 
faifant,  faire  commandement  à  tous  fes  ValTaux  ,  que  dedans  quarante  jours 
ils  ayent  à  lui  faire  la  foi  &  hommage  pour  raifon  d’iceux ,  ou ,  fi  bon  lui  fem- 
ble ,  peut  faire  faifir  verbalement  les  Fiefs  particuliérement  tenus  de  lui ,  par 
faute  d’hommage  non-fait;  &  Icelle  faifie  faire  fignlfier  au  ValTal  en  fa  per- 
fonne,  ou  à  fon  domicile  :  Et  fi  dedans  quarante  jours  après  lad.  fignification 
le  Vaffai  ne  fait  la  foi  &  hommage,  en  ce  cas  le  Seigneur  du  Fief  peut  com¬ 
mettre  Commilfai  res  au  régime  fiegouvernemem  du  Fief,  &  faire  les  fruits  fieos» 

Le  commentaire  eft  fous  1  article  fuivant. 


i* 


I 


H  O 

de  louvois, 

A  VENDRE» 

En  totalité  ou  en  plujleiirs  parties. 

CE  vafte  &  fîiperbe  Hôtel  fituc  a  Paris,  rue  de  Riclielteu., 
vis-à-vis  de  ia  Bibliothèque  du  Roi ,  contient  dix-lept  cens 
cinqiiante-fix  toifes  de  terrein  :  il  eft  borné  d  un  côté  par  la  rue  de 
Riclielieu  ^  &  de  laucre  par  la  rue  Sainte  Les  lîatimens  qui 

le  compolent  ont  la  plus  grande  (oliditej  ils  font  dinrjbues  de 
maniéré  que  l’on  peut  les  divifor  en  plufieurs  corps  d  Hôtel  &  en 
conlerver  la  majeure  partie ,  mcine  en  y  perçant  une  rue  qui  abou- 
tiroit  de  la  rue  çlc  Richelieu  a  la  rue  Sainte-Anne.  C  ell  ce  qui  a 
donné  l'idée  de  faire  un  plan  de  divifion  que  I  on  pourra  examiner 
chez  les  différentes  periones  dont  les  demeures  fontmdiquees  ci- 
aprés.  Dans  le  cas  où  les  acquéreurs  qui  fe  prefemeront  pour 

acheter  la  totalité  de  l’Hôtel,  ne  le  porteroient  point  a  la  valeur ,  il 
fera  vendu  par  portions  léparecs ,  conformement  au  plan  dre  e. 
Nota.  Les  offres  pour  la  totalité  indivifo  ne  foront  reçues  que 

jufqu’au  i"  Mars  1784» 

Ù  Mt  REGNAULT,  Notaire,  rue  des  Foffi's 
Montmartre. 

k  Me  JACQUINOT,  Procureur  au  Çh.*tekt ,  rue 

des  Noyers.  ,  ,,  •  t 

a  M.  DU  LONG  ,  Intendant  de  M.  le  Marquis  de 

Louvois  ,  à  l'Hôtel  de  Louvois.  _  • 

à  M  GABRIEL ,  Arckdecie  Expert ,  rue  delà  Croix; 
h  M.ARCHANGÉ,  auÿi  Architecle  J  rue  de  Seves, 

Ck.  Deiaikï t  liiifliauettî  <iu  CUituliîl#  S*  Jacquefe 
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Trr.  XXVIL  DES  FIEFS.  Art.  CCCLXX. 


ARTICLE  CCCLXX. 

Et  au  regard  des  Fiefs  étans  hors  defdites  Seigneuries ,  la  proclamation  ou  ligni¬ 
fication  fe  fait  au  Vaflal  en  là  perlbnne  ,  ou  au  lieu  du  Fief,  s’il  y  a  manoir, 
ou  au  Procureur  dudit  ValTal,  fi  aucun  en  y  a,  finon  par  attache  à  la  place 
publique  du  lieu  où  le  Fief  eft  aflis. 

I#  /^Uandj)  jra  mutation  du  côt^dufeigneur 
du  iief  JJ  le  vaflal  n^efl  pa$  oblige  de  lui 
faire  la  foi  ôc  hommage,  qu  au  préalable  le 
feigiieur  rf  ait  notifié  &  fait  favoîr  que  fes  vaf- 
faiix  ayent  à  lui  venir  faire  la  foi  &  hommage. 

C'eft  la  dirpofition  de  notre  Coutume ,  dans  le 
préfent  article  j  59  ;  de  celle  de  Paris ,  article 
î  de  celle  de  Melun  ,  article  ^4.  j  de  Sens  ^ 
article  rpf  ;  de  Tours,  article  1 14;  d’Auxer¬ 
re  ,  article  (ïj-  ;  de  Ja  Marche  ,  article  1S4  , 
d'Orîéans,  articles  éo,  lïi  ôc  (Ta  ,  &  autres. 

2.  Les  notifications  que  doit  faire  faire  le 
feîgneur ,  font  de  trois  fortes  :  La  première  , 
par  affiches  ou  cri  public  ,  qui  appartient  aux 
feigneurs  de  haute  juffice  ;  la  fécondé  ,  par 
ajournement  à  perfonne  ou  à  domicile  ,  afin 
que  le  valTal  fe  dîfpofe  de  faire  fon  hommage  j 
&  la  troifiçrne  &  derniere,  par  empêchemenr 
&faifie  j  qui  efî  pris  pour  fommation,  ficdoit 
être  notifié  au  vaïïaJ  r  ces  trois  ffirces  de  notifi¬ 
cations  font  marquées  dans  Elus  deux  articles* 

3,  Si  les  fiefs  fervans ,  e  efi-à-dire ,  les  fiefs 
des  vaffaux  J  font  fi  tués  dans  l'étendue  des  feî- 
peursdont  ils  font  mouvans,il  fuffit  de  faire 
les  proclamations  ou  fignificationspar  affiches 
ou  cri  public  au  principal  lieu  de  la  feigneurie  ; 

&  cette  fignification  générale fuflit  pour  tous: 

€  çft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  notre 
Coutume,  au  préfent  article  jjo  ;  Ôc  c'efi  la 


article  CCCLXX I. 

La  Saisie  &  empêchement  fe  doivent  faire  &  fignifier  au  VaiTal  en  fa  per- 
lonne  ou  a  Ion  domicile ,  s  li  eft  demeurant  en  la  Jufiice  ou  Paroifle  du  Sei- 
gneur  féodal  ;  ou  finon ,  au  lieu  de  la  chofe  féodale ,  en  parlant  aux  pcrfonnes 
de  les  Accenfeurs,  Fermiers ,  Entremetteurs,  Procureurs ,  Receveurs  ou  Né¬ 
gociateurs  ou  au  domicile  d’aucun  d’eux  :  &  à  faute  des  delTufdits,  à  la  place 
publique  du  lieu  où  la  chofe  féodale  eft  affife  ,  par  attache  qui  fera  fienifiée 
en  prçtence  de  deux  témoins  au  prochain  voifin. 

Le  commentaire  eft  fous  ^article  fuivant. 


dirpofition  de  k  Coutume  de  Paris ,  audit  ar- 
ticie  éf  jôc  des  autres  Coutumes. 

4,  Mais ,  fi  les  fiefs  fervsns  font  fitués  hors 
des  feigneuries  dont  ils  fonc  mouvaiis  ,  il  faut 
une  fignification  particulière  faite  au  vaOal , 
de  la  maniéré  qui  eft  expliquée  dans  notre  ar¬ 
ticle  57Q. 

y .  Après  ces  fignificatîonsoi]  proclamations > 
le  vaflal  eft  obligé  d'aller  à  la  foi  datas  les  qua¬ 
rante  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  proclama¬ 
tion  ou  allignatîon,  fans  que  le  jour  de  la  fig- 
ntficarion  ou  proclamation, ni  celui  de  la  faî- 
fie,y  foient  compris  ;  faute  de  quoi  le  feîgneur 
pourra  faifir  ;  &  cette  tnain-mife  emporte  la 
perte  des  fruits ,  de  même  que  celle  qui  eft:  faite 
dans  la  mutation  de  vafial ,  ainfi  qinl  eft  dk 
dans  le  préfent  article  $6^  dans  Tarticle  éy  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  que  ledîfent  les  autres 
Coutumes. 

6.  Ce  qui  vient  d'être  dît  ^  conformément  à 
h  difpofition  de  notre  Coutume,  ne  concerne 
proprement  que  les  feigneurs  particuliers  qui 
polTcdent  des  fiefs  dominansdans  l’étendue  de 
cette  province  :  car,  pour  la  foi  due  au  roi,  à 
fon  joyeux  avènement  à  la  couronne  ,  pour  ies 
fiefs  mouvans  de  lui,  elle  fe  régie  de  la  manié¬ 
ré  preferite  dans  la  déclaration  qu'il  rend  ûr-^ 
dinairemem  à  ce  fujet. 


COUTUMES  DE  B  O  U  RB  ON  NO  IS,  &c. 


DuVatTsI  qui 
a  ks  kuiif 
a.p(«i 
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ARTICLE  CCCLXXII. 


Si  le  détenteur  du  Fief,  depuis  les  quarante  jours  apres  l  empêchement  &  falfie 
faits ,  &  duement  à  lui  fignifiez  par  le  Seigneur  féodal ,  a  pris  les  Irmis  de  la 
chofe  féodale ,  le  Seigneur  féodal  n’eft  tenu  le  recevoir  à  foi  6f  hommage , 
quil  n'ait  préalablement  rendu  lefdb  fruits: Et  fi  ledit  Seigneur  féodal  &  foti 
Vafîal  ne  s'accordent  de  la  valeur  defdits  fruits ,  ledit  Valfal  eft  tenu  confi- 
gner  ès  mains  de  Jufticece  qulls  peuvent  annuellement  monter  &  valoir  par 
commune  eftimatlon ,  fans  préjudice  du  plus  ou  du  moins,  quand  lefdits  fruîîs 
feront  duement  connus  &  vérifiez;  Sc  en  ce  faifant ,  ledit  Seigneur  féodal  cil 
tenu  recevoir  ledit  Vaffal  en  foi&  hommage,  &  ne  fera  après  les  fruits  Tiens, 


I*  T  E  fdgneur  dominant  ^  par  le  défaut  de 
i  ifoi  Sc  hommage ,  due  aux  nui  tâtions  de 
vaffal  &  defeigneur  J  peut  faifir  féodalemetit  le 
fief  mouvant  de  lui  ;  &  dans  cette  main-mife 
Il  fait  le^  fruits  Tiens  tandis  qu’elle  dure  par 
h  f  aifon  que  le  fief  étant  ouvert  faute  de  vaf¬ 
fal  pafTeffeiir  ^  le  feigneur  par  la  fiufie  féodale 
entre  au  Iieu&:  place  ^  &  droits  de  fon  vaffal 
Ceft  ce  qui  efl  porté  dans  les  articles  5(^8  Ôc 
^5p  J  fuprA  ,,  Ôc  qui  a  été  dit  dans  notre  coni’ 
jiienraire  fur  lefdits  articles* 

2*  Quoique  Teffet  de  la  faifie  féodale  foie 
d'acquérir  feulement  les  fruits  au  feigneur^dok 
néanmoins  le  feigueur  faifit  le  fief^  &  non  les 
fruits  feulement  ^  à  caufe  que  ^  félon  la  difpori- 
tioii  des  Coutumes  j  le  feîgneur  ie  met  en  fa 
main,  tant  que  la  faiftedurcj  comme  étant  une 
réunion  qu'il  fait  du  fief  à  fou  doinaiiie  ^  faute 
de  vaffal  pofTefleur- 

3 ,  Et  ne  peut  le  feîgneur  faifir  les  fruits  cueil¬ 
lis  ,  quoique  non-engrangés ,  &  trouvés  dans 
rhéritage  tenu  en  fief  de  lui  ^  car  il  ne  gagne  &: 
il  ne  lui  appartîent,comme  il  fera  dit  fur  1  ar¬ 
ticle  374  ,  in/fâ  5  que  les  fruits  qui  fe  cueillent 
après  iafaifie  :  C  eftrobrervationde  Pontanus , 
fur  la  Coutume  de  Blois,  &  de  JVl  le  préCi- 
dent  Duret  fur  farticle  3^9  ^ j 
mots  J  Saïsîk  verbalement  les  Fiefs*  Non 
etîam  ^  dit  M.  Duret ,  mobUla  la  pmdïo  dien- 
telanoy  etfi  à  Feudoprovencrint  ^  modofintfe- 
paTataj^Poraan.  ad  Conf  BUf  de  obvciu.  Feud. 
ùîVef'ho  Ffiictus*  M*  Duret* 
^.Lafaifie  féodale  duement  faite  doit  être 
fignifiée  au  vaffal ,  félon  qffil  efl  dit  dans  le  pré- 
fent  article  3  7 1  ^  dans  ^article  1 2  j  du  titre  y  de 
la  Coutume  de  Berry;  dans  l'article  3  du  titre 
22  de  celle  d'Auvergne;  dans  l'article  8j  de 
celle  de  la  Marche  ;  dans  Tarticle  20  de  celle 
de  Tours,  en  rarcicie  32  de  celle  du  Grand- 
Perche  ;  en  Parucle  30  de  celle  de  Paris ,  & 
autres*  Et  cette  fignification  ou  notification 
efi  néceffaire.afin  que  le  vaffal,  en  ayant  con- 
jioiffance  ,  puiffe  empêcher  leffet  rigoureux 
de  la  faifie  ;  cette  fignification  doit  être  faite  de 
la  maniéré  expliquée  en  notre  article  371* 

J,  Pendant  quarante  jours^iceuxà  compter 
du  jour  de  la  fignification  de  b  faifie,  le  feigneur 
féodal  ne  fait  les  fruits  fiens  \  de  maniéré  que  > 


fi  le  vaffal  fatisfait  aux  canfes  de  la  bifie féodale 
Hans  les  quarante  jours ,  à  compter  delà  figEii- 
fication  de  la  faille  ,  les  fruits  lui  api?artien“ 
lient  J  &  il  a  main  levée  de  la  faifie ,  fans  perte 
de  fruité. 

6.  Mais ,  s’il  laiffe  pafferles  quarante  jours 
fans  y  fatisfaire,  les  fruits  appartiennent  an  fei¬ 
gneur  ^  non  pointa  compter  du  jour  de  la  faille 
duement  fignlfiée  ,  mais  feulement  quarante 
jours  après  :  enforte  que  tous  les  fruits  qui 
échéenr  pendant  les  quarante  Jours,  à  compter 
de  la  faille  duement  notifiée ,  appartiennent  au 
vaffal ,  fur  lefquels  le  feîgneur  féodal  n  a  au¬ 
cun  droit;  Ô£  que  le  valfal  détenteur  du  fiefn  eft 
tenu  de  refiituer  au  feîgneur  féodal  ,  que  les 
fruits  qu'il  a  per^^llS  depuis  les  quarante  jours 
après  i  empêchement  &  faifie  faits, &  duement 
à  lui  fignifiés ,  comme  il  eft  dit  dans  ie  préfent 
article  372  j  dansles  arcicles  4-  &  5  du  titre  2 2 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  qu'Ü  eft  expli¬ 
qué  par  Bafmaifon  Hans  fon  commentaire  fur 
ledit  article  y  du  titre  ri 2  de  la  Coutume  d Au¬ 
vergne*  Ainfi,  quand  notre  Contumedans  Tar- 
ticle  ^6% ^fttpra que lefeigneur  féodal  fera 
les  fruit  fiens  quarante  jours  après  îedïr  aligne¬ 
ment  J  elle  doit  être  enpetidue  de  raffignement 
fignifié  6c  notifié  ;  fur  quoi  il  efl  àobferver 
que  ce  mût  diaffignem^nt ,  dont  fe  fert  la  Cou^' 
Tume  dans  ledit  article ,  figuifie  faifie,  ou  main- 
mife  :  la  Coutume  de  Berry ,  titre  ^  article  ï  2 , 
fe  fert  de  ce  terme  pour  fignifier  la  mairi-mife  ; 
&  Mafuer  aulfij titre  aj ,  des  Louages^  11,37 
6c  38* 

7.  La  perte  des  fruits  pour  le  vaffai  ne  com¬ 
mence  donc  au  profit  <Ju  feîgneur ,  que  qua¬ 
rante  jours  après  la  faifie  faite  &  duement  no^ 
ri  fiée  5  quelque  temps  qu'il  y  ait  que  la  muta¬ 
tion  loit  arrivée  >  parce  que  le  valTal  noii-jn- 
%'efti  3  6c  qui  ifa  pas  fait  la  foi  6c  hommage  > 
ne  lai  (Te  pas  d'acquérir  pleinennent  les  fruits  ce 

Ion  fief;  ce  qui  fait  que  notre  Courume ,  en  1  ar* 

ticle  3éS ,  fuptà,  dit  que  ,  tant  que  le  feiguei^ 
dore,  le  vaffal  veille  y  6c  c  eü  ce  qui  eft  auiu 
porté  Hans  l'article  de  la  Coutume  ae 
Paris  i  en  farrîcley  y  de  celle  de  Reims  ?  ® 

celle  de  Chaulny  ;  41  de  celle  de  Vitry-le- 
Fraiiçais;  t  S8  de  celle  de  Sens,  6c  . 

a.  Mais  au’çonrf.alre ,  depuis  que  la 


Ttt,  XXVIL  des  F] 

faite  &  diiement  fignîfît^e  ,  la  perte  des  fruits 
pour  la  vâflal  dure  toujours ,  &  le  feigneur 
continue  de  faire  lei^  fruits  fîens  j  tant  que  le 
vafîai  efl  en  demeure  de  lui  faire  la  foi  &  hom¬ 
mage  t  pourvu  que  la  faifie  foit  renouvelle  , 
conime  il  fera  dit  ci-après  ;  pourcfuoi  notre  Cou¬ 
tume  ,  audit  article  yfaprày  dit  que  ,  tant 
que  ie  vafTal  dort  ,  le  feigneur  veille  ^  &  c*efl: 
au  ni  ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris ,  en  Tardcle 
6 1  scelle  de  Meaux  ^article  T24;deN3vernois, 
chapitre  arricie  1 1  ;  de  Melun^  article  ^ 
6c  autres. 

p.  Tûusceüxqui  font  aux  droits  des  proprld- 
taires  des  fiefs  dom  inans  ,  ôt  à  qui  appartien¬ 
nent  les  fruits ,  peuvent  faiflr  fdodalementpour 
la  foi  6c  hommnge,  non  faite  au  propriétaire; 
mais  non  pour  dénombrement  non  donné,  La 
raifon  eft  que  la  faifie  féodale  ,  faute  de  foi  & 
hommage  emporte  la  perte  des  fruits  pour  le 
valTal  J  comme  il  vient  d'être  dit  ;  &  que  c^efl 
un  droit  qui  regarde  ruflifruitier  j  lequel  prend 
tons  les  profîfs  cafueis  qui  peuvent  écheoir  à 
1  occafion  du  fief  dont  il  a  rufufruit;  &  que  la 
faifk  féodale  ,  par  défaut  de  dénombrement  ^ 
ne  donnant  point  gain  de  fruits ,  fuivant  Tar- 
ticle  381,  Infrâ  ,  l'ufufruitier  n^y  a  point  d^ln- 
térêr* 

10,  Aïais  ne  peut  rüfufruitier  faifir  qu'a  près 
fommationfaiteaupropriétaire  de  falfirjparce 
que  la  faifîe  de  droit  appartient  au  psroprié taire  ; 
la  c^itfe  de  la  farfie  qui  efl  la  fol  &  hommage. 
Je  regardant  feul  ;  &  il  doit  dans  h  falHe  faîte 
mention  du  nom  du  propriétaire,  afin  qu'il  ne 
paroi  fie  pas  que  1  ufu  fruitier  cfl  propriéraîre, 
C  eft  la  aifpofition  de  la  Coutume  ae  Paris  ^ 
article  2^,  &  de  celle  d’Orléans  ,  art,  6j. 

1 1,  Quant  à  ceux  qui  tiennent  du  roî  par 
engagemenr,  ils  ne  peuvent,  dit  DupleŒs , 
faifir  féodalemenc  fans  la  jonction  du  procu¬ 
reur  du  roi ,  ou  fommation  fuivie  de  refus. 

12,  Le  propriétaire  peut  donner  mainlevée 
de  la  faille  I  ai  ce  par  l' ufu  fruitier,  en  payant  ce 
qui  peut  être  dû  &  acquis  audit  ufufruitier  du 
fief  dominant ,  encore  que  la  foi  ne  foîr  pa$ 
faite.  Bien  plus ,  il  peut  en  accorder  foufirance 
volontaire  malgré  1  ufufruitier ,  quoique  par¬ 
la  il  lui  farTe  perdre  les  fruits  d^une  continua¬ 
tion  de  faifie  féodale  :  U  raifon  efl  qifli  eft  le 
maître,  &  que  la  foi  ifeft  due qu a  lui.  Du^ 
plefiis ,  fur  la  Coutume  de  Pam,  traité  d^s 
JrUfs^  liv.  f  J,  chapitre  7,  feélion  première. 

13,  La  faifie  fe  fait  par  l'ufufruîcîer  à  fesrîf- 

ques,  périls  &  fortunes  ,  félon  qu'il  efi  dit 
dans  1  article  2  de  la  Coutume  de  Paris ,  6c 
6  3  de  celle  d'Orléans;  6c  le  faifi  ne  peut  s'adrefi 
fer  au  propriétaire  pour  fes  dommages  &  inté¬ 
rêts  ,  au  casqu  elle  foit  iiijurieufe  ôc  torrio- 
naire,  parce  que  ie  fait  de  Tun  ne  doit  pas 
[.  rejudicier  a  un  autre  t cuiqu<^  fiitim 
non  alun  noare  L.  Faâum  ,  de  Rc^. 
Jar.  ^ 

^  14,  La  faifie  féodale  ,  félon  ce  qui  fe  pra- 
tiqueaujourd  hui,  ne  fe  fait  qu'en  vertu  d'une 
commiflioii  particulière  du  juge;  la  raifon  efi 
que  c'efi:  un  acte  de  rigueur  qui  tend  à  dépof- 
FanU  IL 


EFS,  Art.  CCCLXXIL  iRr 

féder  le  vafiTal ,  6c  à  lui  faire  perdre  les^  fruits 
de  fon  fief  ;  &  qukn  France  les  voies  de  fait 
ne  font  jamais  permîfes  ;&  que  tous  feigneurs 
fonr  obJ  i-^és  }  pour  tous  leurs  différends ,  d'enri' 
pruncer  le  fecours  de  la  juftice  :  Non  ejl  ftngu- 
ils  conccdendiim  qaod  per  Mügljlratnm  fie  ri 
poteji^  ne  occafio  fiat  mûjoris  tamuUtL^  facieu- 
di ,  L.  Non  eji ,  de  Reg.  J nr.  Et  cette  Coutu¬ 
me  témoigne  que  c  ell  fon  intention,  lorfque 
dans  i  article  j  s  fiiit  mention  de 
comminaires  dans  cette  faîfie;  ce  qui  ne  con¬ 
vient  qu  a  celles  faîtes  par  forme  de  juftice. 

1  f.  S'il  eftqueftion  de  faifir  un  fief  en  Pair, 
qui  eft  fans  terre  6e  fans  domaine  ^  il  faut  fai¬ 
fir  6e  arrêter  entre  les  mains  des fujetsles  cen$ , 
rentes,  devoirs  &  profits  dus  à  caufe  dudit 
fief  en  l^'aïr,  &  faire  notifier  ladite  faifie  au 
vaffaî  faifi. 

t6.  L  ordonnance  du  juge  >  pour  faifir  y 
doit  être  particulière  pour  tel  fief  dénommé, 
ainfi  qu*îl  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  pat 
M.  Lemaître,  au  traité  des  ,  chapitres 
;  Ëc  é,  6e  par  Tournet  ^furParticle  é;  de  la 
Coutume  de  Paris, 

1 7-  La  faifie  féodale  périt  par  fexpiratioa 
de  trois  années  ^  à  compter  du  jour  qtfelie  a 
été  notifiée  ^  fi  elle  ntû  renouvellée  ;&  cela ^ 
à  caufe  de  ^ordonnance  de  péremption  ;  & 
telle  eft  la  difpofition  delà  Coutume  de  Paris , 
article  3  i  ^  &  de  celle  d'Orléans  ,  article  y  1  i 
maïs  en  cas  de  conteftadon  encre  le  feigneur 
&  levafinl  ,  touchant  la  faîfie  ^  elle  dure  au¬ 
tant  quels  conteftatioii;  Tufage  pourtant  eft, 
dans  Je  cours  même  d’une  înftance,  de  ne  pas 

Jaifter  paffer  les  trois  ans  fans  renouvelier  la 
faifie, 

I Une  faifie  féodale  étant  nulle,  fait  pour 
être  faite  d'autorité  privée  du  feigneur,  foie 
pour  quelqu'autre  défaut,  Pexpédient  Je  plus 
prompt  eft  d'en  înterjetter  appel,  afin  de  ne 
pas  plaider  devaiitlejugcdu  feigneur  j  fur  quoi 
il  cft  à  obfetver  que  le  vaffal  falfi  féodalemetit 
avant  la  preftariûii  de  la  foi  6c  hommage,  ne 
peur  poitu  former  complainte  contre  fon  fei-- 
grieur  pour  raifon  de  ladite  faifie,  parce  qu'il 
ne  fe  peut  dire  (aifi  de  fon  fiefà  fégard  de  fon 
feipeur  ^  avant  finveftiture  :  Vqfallns  non 
debeî  mtrare  y  nec  confequl pojjefiioneni  Feadï^ 
niji  de  manu  Domlnt  &  de  equs  voluntate. 

tjï.  Le  vaffai  qui  enfreint  la  maîn-mife  du 
feigneur,  airtremencla  faîfie  féodale  duement 
notifiée  J  eft  tenu  de  rendre  les  fruits  ;  6c  juf* 
qu'à  la  reftitutîon  ou  à  la  confignatîon  de  la 
valeur  d  iceiiv  J  il  n’eft  point  recevable  à  la 
ffn  &  hommage  ,  6:  n  obtient  la  maîndevée 
de  la  faifie,  C  eft  la  djfpofition  de  notre  Cou- 
turne,  dans  le  prdfètit  article  572  ;  celle  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  article  ap  ;  de  celle 
d  Orléans ,  article  77  ;  d'Auxerre >  article  47  y 
de  Sens  ,  article  1 S4  ;  de  Melun  ,  article  43  ; 
de  Nantes,  article  37  »  ^  autres.  La  raifon  cft 
que  le  bris  de  la  faifis  eft  une  efpece  de  f|)o- 
liacion;  6e  que  c'eft  une  réglé  de  droit ,  con¬ 
firmée  par  Tufage  ÔE  la  pratique  ,  qntSpoUa^ 
tus  üiite  omnia  efi  rejüiuendus.  Le  vaffai  eft 

Zs 


Diti  aTrï-îte 
rtîfi,  quin-ii  II 
FLclti'i  l’ajJi* 
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ni^mc  tenu  de  tendr&ceux  qii’il  n'a  pas  perçus  J  à  Texeniple  du  pofieireur  de  maiivaife  foù 
s'il  a  empêché  le  feigneur  de  les  percevoir,  foït  20,  Voyez  ce  qui  fera  die  fur  Tartide  374  ^ 
par  violence,  frauduleufemertt  J  ouautrementj  mfrâ. 


ARTICLE  CCCLXXIIL 

Si  par  faute  d'homme ,  droits  fie  devoirs  non-faits  &  non-payez ,  aucun  Fief  eft 
falfi  &  mis  en  la  main  du  Seigneur  féodal ,  il  ne  peut  partant  faifir  les  arriere- 
Fiefs,  ne  chofes  tenues  de  fon  Vaffal ,  mais  peut  bleu  prendre  les  profits  qui 
en  adviendront  durant  la  faiûe  dudit  Fief.  Et  fi  pendant  ladite  faille  ledit  ar- 
rlere-Fief  eft  ouvert ,  &  que  le  Seigneur  d’icelm  fût  en  demeure  de  faire  les 
devoirs,  le  Seigneur  fupérieur  médiat  le  peut  exploiter  durant  fadite  faific  , 
comme  fon  plein  Fief;  mais  il  ne  peut  exploiter  fon  arrlere-Fief ,  combien 
qu’il  füti  ouvert,  fans  premièrement  avoir  laifi  fon  plein  Fief. 


1.  T  Es  arriéré- fiefs  ne  peuvent  être  faifis 

JLj  p^t  feigneur  fuzsrain  peadaTiit  la  fai- 
fie  fdüdals  du  plein  fief,  quand  ils  font  cou“ 
verts  3  c'efi-à-aire,  quand  le  v alfa!  a  reçu  en 
foi  Tes  valfaiiK  ;  parce  que  le  feigneur  enrrant 
à  la  place  du  vafîal  *  n'a  pas  plus  de  droit  que 
lui;ôi:  que,  Itiï  difcred  faut  & Sab- 

vaj/iîliiîs  ,  î£î  confundi  eomrn  caufn  nondebeaî  / 
Tîâc  fi  yajjallus ,  comme  dît  Papon  ,  majorem 
Dominmn  auî  mord  fuâ  negUx^nt  ^  üut  dota 
offmdi  i^rh ,  cêqtiiiî^i  eji  in prapureà fabvûJfaUus 
niiqiiid  patiatur  ,  dnn  cidpa  tantum  faos 
quasar  auâorcs.  Papon,  fur  le  prdfent  article. 

2.  Notre  Coutume  dans  le  préfeiit  article 
dit  fiiiipiement  que  quand  quelque  fief  efi: 
faifi,  faute  de  foi-hommagej  le  feigneur  ne 
peut faifi ries  arriéré- fiefs  :  mais  cela  s'entend, 
fuppofé  que  les  arriere^fiefs  foient  couverts; 
car  lefeigneur  pendant  la  fai  fie  féodale  a  droit 
de  faire  faifir  tous  les  fiefs  qui  font  niouvans 
du  fief  faifi  ,  &  qu'on  appelle  anisre-Fu^s ^  fi 
pendant  la  faifie  lefdks  arriere-fiefs  font  ou“ 
verts.Cefl  la  dîfpofit ion  de  notre  Coutume > 
dans  le  préfent  article  ;  celle  de  la  Coutume 
de  Paris .  article  ;  celle  de  Nivernoîs , 
cliap.  4,  article  ;  de  Melun  ,  ardcle  Sa  ; 
d’Auxerre  ,  ardcle  6y  ;  d’Orléans  ^  j6  ;  de 
Blois, 77,  ôc  autres. 

Ec  quand  même  Pou  ver  turc  des  arrîere-fief$ 
feroit  arrivée  avant  la  faifie  du  plein  fief,  le 
feigneur  fuzetain  ne  biffe  pas  de  faire  les  fruits 
fiens ,  &  de  recevoir  les  hommages  dus  à  fon 
vaffal,  comme  auroit  pu  faire  le  vafial  ;  par  la 
raifon  que  le  feigneur  pendant  h  faille  exerce 
les  droits  du  valTaL 

3.  La  faifie  de  rarriere-ftef  fe  fait  en  la 
même  forme,  &:  avec  les  mêmes  circonflan- 
ces  ,  que  celle  du  plein  fief  t  il  faut  commifi 
lion  êt  notification  particulière  ;  le  feigneur  y 
doit  expliquer  fon  droit  &  fon  titre,  &  que 
c’eft  eti  vertu  de  la  première  faifie  fcodole  ; 
èc  quoique  Couverture  de  ces  arriere-fiefsfoit 
arrivée  avant  b  faifie  féodale  du  fief.»  il  faut 
toujours  commencer  par  la  faifie  du  fief^^  autre’ 
ment  il  y  auroit  nullité. 

4,  Si  Ta  rricre-fieffe  trou  voit  déjà  faifi  feo- 


dalement ,  lorfque  la  faifie  féodale  du  fiefeff 
faite ,  le  feigneur  entre  bien  dans  le  droit  de 
cette  faifie  faite  par  fon  vafial ,  &  en  acquiert 
la  jouiffance  6c  les  fruits  au  lieu  de  lui  ^  parce 
qufil  le  dépofféde  de  tout.  Ceft  ladifporirioii 
de  la  Coutume  de  Nivernoîs ,  chap.  4  j  arti¬ 
cle  5o  :  mais  le  plus  fûri  dirDuplefiis,  eft  qu’il 
la faffe renouveller en  fon  nom,  ainfiqu'illui 
eft  loifible  ,  fuivant  ledit  arc.  60  du  chap.  4 
de  la  Coutume  de  Nivernois,  Dupleffis ,  fut 
h  Coutume  de  Paris ,  traité  des  Fiefs  ,  liv. 
y ,  cliap.  4  J  fecl*  3. 

y.  Quoique  le  fief  du  vaffal  foir  fàifi  féoda- 
lenient,  peuvent  toujours  néanmoins  les  ar¬ 
riéré- vaffaiix  s'il  n'y  a  point  de  faifie  féodale 
fur  eux  de  la  part  du  feigneur  fuzerain ^  faire 
h  foi  au  vaffal  faifi  ,  comme  n'ayant  pas  con- 
iioiffance  de  la  faifie  féodale  :  mais  dès  que  le 
feigneur  fiizeiain  les  a  prévenus  par  la  faifie 
des  arriere-fiefs  ouverts ,  c'^eft  au  feigneur fu- 
zerain,  6t  non  point  au  feigneur  immédiat, 
que  les  arriere-valTaux  doivent  faire  la  foi  :  6c 
cette  foi  ne  doit  pas  fe  faire  ailleurs  ,  qubti 
manoir  feigneurial  du  fief  donc  ils  relevend 
nuement  ;  car  cette  fiiifie  qui  if  eft  pas  une  com- 
mife ,  mais  une  fimple  dépoffefTîon  temporelle , 
ne  change  point  Tordre  de  la  fiibinféodation, 
nilesterniesde  la  tenure,6tjfaugmentepoint 
les  obligations  desarriere-vaffaux  ,en  les  con¬ 
traignant  d'aller  chercher  un  autre  feigneurs 
joint  que  le  manoir  feigneurial  du  fiefdont  ils 
relèvent ,  peut  être  repardé  comme  celui  du 
fuzerain  en  ce  temps'bj  par  la  meme  raifort 
qufils  font  coiifidérés  comme  fes  véritables 
valfaux. 

6.  Les  arrîere-vaffaux  peuvent  avoir  main- 
lev^ée  des  faifies  féodales ,  faites  fur  eux,  fans 
attendre  celle  du  fiefdonc  ils  relèvent,  en  allant 
faire  la  foi  au  fuzerain  ;  lequel  doit  la  recevoir, 
6c  leurdonncr  main-levée,  foie  que  lafatfieait 

été  faite  fur  euxpsr  leur  feigneur  avant  la  fàifie 

féodale  de  fon  fief,  foit  qu'elle  air  été  faitepar 
le  fuzerain  fur  lefdits  arrisre-fiefs ,  après  celle 
du  fief,  fuivant  qu’il  eft  porté  dans  l  article  ^  y 
de  la  Coutume  de  Paris/ S2  de  celle 
lun ,  6t  autres.  Et  quand  farrlere-v allai  a  ainfi 


Tit,  XXVÏL  des  fiefs.  Art.  CCCLXXIV.  _  ^  r3j 

fait  h  fol  au  fusceraîn ,  &  qu^il  a  eu  maîn-levée  ,  diat  j  parce  qu’elle  ne  fe  fait  qu’une  fois  à  cha- 
il  n’ell  plus  tenu  de  la  faire  au  fdgneur  imtné-  que  mutation. 


article  ccclxxiv. 

S'il  y  a  étang  à  pêcher  en  tems  &  faifon  raifonnable ,  &  le  Vaflal  a  fait  lever  la  qjihj 
bonde  pour  le  pêcher,  avant  le  faifiireiiient  fait  par  le  Seigneur  féodal, 

ValTal  peut  faire  Tienne  ladite  pêche ,  &  lappliquer  à  fon  profit  Car  la  bonde 
levée ,  le  Poiflbn  eft  réputé  meuble  :  Et  è  contra  ^  fi  apres  le  faififlemcnt  fait  par 
le  Seigneur  féodal  &  lefdits  quarante  jours  paffez,la  bonde  étoïi  levée  avant 
la  foi  &  hommage  à  lui  faits  par  le  Vaflal ,  le  Seigneur  fait  les  fruits  Tiens , 
pourvu  que  ladite  bonde  fut  levée  en  tems  de  pêche  convenable ,  &  non 

autrement 


i.  TV  Ans  la  faifie  féodale  ^  le  fetgneur  gagne 
I  y  tous  les  fruits  &  revenus  du  fief  de  tou¬ 
tes  les  efpeces^  qu  léché  eut  candis  qifelledure^ 
comme  auroit  fait  le  propriétaire  j  c'eft-pour- 
quoi  il  efl  nécefTaire  ,  qu'outre  la  notification 
de  la  faifie  faite  au  vaffal ,  le  feigneur  la  falfe 
encore  fignifier  aux  débiteurs  des  cens ,  rentes 
&  loyers  des  maifons  ;  parce  que  s'ils  payoient 
au  valTâl ,  le  feigneur  ne  leur  pour  roi  t  plus  rien 
demander  ^  puiiqu'ils  n'auroient  pas  eu  connoiP- 
fance  de  la  làifie ,  mais  feulemenr  répéter  con¬ 
tre  ie  vaflTai, 


2.  J1  jouit ,  comme  le  vaïïal  auroic  fait  fans 
la  faifie;  il  entre  en  fou  lieu  &c  place  ^  &  prend 
tout  ce  qu’il  trouve  à  recueillir  &  qui  efi:  à 

Iirendre  ,  comme  fruits  en  maturité  ^  bois  tail- 
js  ,  &  fauiïaies  étant  en  coupe ,  poiiToii  en 
étang  en  faifon  de  pêche,  arrérages  de  cens , 
rentes  foncières  j  &  loyers  de  maifon ,  quand 
le  terme  du  paiement  échet  durant  la  faifie. 
C'efi:  f  efprit  ôc  ^intention  de  notre  Coutume  , 
au  pré fent  article. 

5.  Des  fruits  des  terres ,  naturels  6t  induf- 
triaux  ,  il  n’eu  gagne  que  ce  qu’il  en  perçoit 
actuellement  ;  &  ib  ne  font  faits  fietis ,  que  par 
la  récolte^  ou  la  féparation  d  folo  ;  ôc  des  fruits 
civ  ils  i  que  ceux  dont  le  paiement  écliet  durant 
la  faifie  :  deforte  que  ,  fi  avant  la  récolte  la 
main-levée  échet,  il  n'aura  rien  du  tout, quand 
meme  leur  maturité  arrive  roi  t  dans  le  temps 
de  la  faifie  ;  &  qu'au  contraire ,  quand  bien  la 
faifie,  ou  plutôt  les  quarante  jours  qui  doivent 
fulvre ,  expîreroient  la  veille  de  la  récolte ,  il 
l'aura  toute  ;  &  quant  aux  arrérages  de  cens , 
rentes  >  loyers ,  fi  le  terme  du  paiement  en 
échec  durant  la  faifie  ,  il  aura  tout  le  terme, 
quoiqu’iiy  en  ait  une  partie  quifoit  antérieure 
à  la  faifie;  échéant  point,  il  n’aura  tien  du 
tout.  Et  il  y  a  cette  différence  entre  les  fruits 
naturels  ôtindufiriaux  j  &  les  fruits  civils  ;  qu'à 
régard  des  premiers  ^  il  faut  qu'il  les  touche 
pour  les  gagner,  Êcque  pour  cequi  efl  desder- 
niers,  iln’eft  point  néceiTaireque  le  feigneur  les 
touche  pour  les  gagner  ^  parce  que  les  dettes 
font  acquifes  ipfù  jure  ,  par  féchéance  d  Il  jour, 
DupieJTis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  des 
Fitfs ,  iiv,  y  ^  chap.  fea. 


4.  A  Tégard  du  pojfTon  qui  cfl  en  étang ,  no¬ 
tre  Coutume  le  donne  à  celui  qui  a  fait  lever  la 
bonde  en  temps  de  pèche  convenable  ;  en  forte 
que ,  fi  la  bonde  tû  levée  avant  la  faifie  du  fei¬ 
gnent  &  les  quarantejoursexpirésjil  appartient 
au  vafTpl  ;  &  qu’au  contraire  il  appartient  au 
feigneur ,  s'il  a  fait  lever  la  bonde  après  les 
quarante  jours  expirés ,  qui  ont  fuivl  ia  faîfie. 

y.  LiC  feigneur  prenant  les  fruits  du  fief  que 
le  vaffai  faitoît  valoir  par  Tes  mains ,  Jl  eft  tenu 
de  lui  rembourfer  les  frais  des  labours  Ôc  le- 
niences  ;  pat  la  rai  Ton  que  ,  Fnic^ns  non  intel- 
liguîUiir ,  nlfi  deduHis  Impenjts^  C'eff  Iq  difpo- 

ficiûn  de  la  Coutume  de  Paris ,  article  5  5  ;  de 
celle  de  Berry,  titre  y  ,  article  44 ,  &  autres  : 
&  par  cette  même  raifon  Je  feigneur  doit  être 
rembourfé  des  frais  des  labours  &:  femeiices 
qu'il  a  faits  j  fi  le  vaffa’l  obtient  main-levée  de 
lafaîfie  féodale,  avant  la  récolte  des  fruits. 

Si  le  fiefa  été  don  né  à  ferme  psa  rie  vaflal, 
fans  fraude  ,  le  feigneurefl  obligé  de  fe  conten¬ 
ter  de  la  redevance  due  par  le  fermier  j  ainfi. 
qu'il  eft  porté  dans  ledit  article  y  5  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ;  72  de  celle  d'Orléans,  &  au¬ 
tres,  La  raifon  eft  que  le  feigneur  eft  fans  in¬ 
térêt  en  recevant  le  prix  de  la  ferme  ^  &  n^al- 
léguant  point  que  Je  bail  foit  frauduleux  :  fie 
qu’au  contraire  ce  ferok  expofer  un  valfal  à  de 
grands  dommages- intérêt  s  envers  le  fermier  j 
s'il  étoic  au  pouvoir  du  feigneur  de  le  dépof- 
féder.  L'opinion  contraire  (fondée  fur  la  ma¬ 
xime  J  Rejoluto  jure  dantis  ^  refolvhar  jus  ac^ 
ciflenm  )  efi  fauffe  ;  parce  que  la  faifie  féodale 
n'a  pas  d'effet  réfolut  if,  mais  feulement  fufpen-? 
fif  Tourner  J  fur  l'article  y  é  de  la  Coutume  de 
Paris, 

7,  Le  fermier  ne  peut  abandonner  au  feî- 
gneur  l'exploitation  ciu  fief,  pour  n'être  tenu 
envers  lin  de  lui  payer  la  redevance  portée  par 
fon  bail  ;  parce  que  le  feigneur  eft  aux  droits 
du  vafia)  ^  envers  lequel  le  fermier  ne  pourrok 
pas  exercer  ce  choix. 

d.  Dès  que  les  fruits  font  perçus  par  Je  ferr 
mier  pendant  la  faifie,  le  prix  de  la  ferme  ap>- 
partient  au  feigneur  ,  quoique  Je  terme  du 
paiement  n'éciiée  qu'après  la  main-levée  :  corn-? 
me  au  contra  ne  il  n'efi  du  au  feigneur  ,  fi  Jg 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  6£c, 


faifie  eft  faite  après  la  récolte  des  fruits ,  quoi- 
qu’avaut  l'écheance  du  paiement  ■  parce  que 
la  redevance  J  ou  la  ferme  >n*eft  due  qu’à  raU 
fon  delà  perception  des  fruits^  &  que  ie  droit 
du  feîgneur  confiile  dans  la  perception  :  ainfila 
ferme  lui  efl  due  dès  ia  perception  j  mais  elle 
n^eft  pas  exigible  avant  ["échéance  du  temps 
du  fiaiement  ;  de  manière  qu’il  faut  regarderie 
droit  du  feîgneur  comme  s'il  n"y  avoit  point 
eu  de  bail  fait  j  &  que  les  récoltes  lui  fuITenc 
échues  à  lubm&me-  DuplelTis  j  fur  la  Coutume 
de  Paris ,  traité  des  Fiefs ^  livre  y  ^chapitre  4 , 
feflion  première- 

p.  Le  feigneur  pendant  la  fai  fie  en  doit  ufer 
comme  un  oon  pere  de  famille  j  comme  il  elï 
dit  dans  rartîcle  i  de  la  Coutume  de  Paris; 
cVft- pourquoi  il  ne  peut  rien  changer  dans  la 
face  du  fon^s  >  détériorer  les  édifices  ^  abbatere 
les  bois  de  haute futaye^  arbres  fruitiers  ou  de 
décoration  ;  ne  peut  pêcher  les  étangs,  fi  ce 
n"ert  enfaifon  &  temps  convenable',  ni  pren¬ 
dre  les  fruits  avant  leur  maturité,  C'eft  la  dif- 
pûfirion  delà  Coutume  de  Vermandois^  arcicle 
3.\  i  j  de  Châlons  J  article  2 1  o  ;  de  Blois  ^  ar¬ 
ticle  7S  J  5c  autres. 

J  O*  I  !  doit  entretenir  les  bâcimens  de  m  enues 
réparations ,  façonner  les  vignes  ^  cultiver  les 
terres  dans  la  faifoti ,  les  jardins  6c  plans  des 
arbres  3  empoifionner  les  étangs  j  fur  peine  de 
dommageS“intérÉts  envers  fon  valfal  ^  comme 


il  eft  dit  dans  Part.  80  de  la  Coût,  de  Melun. 

ï  ï .  Il  n  eft  point  tenu  des  rentes ,  douaires  j 
ufufruits,  &  hypothèques  de  quelque  dette  ntie 
ce  foit  ,  jouit  au  préjudice  de  tous  créanciers 
généralement  quelconques  ;  &  leurs  faifies 
même  n  empêchent  point  I  effet  de  la  Tienne , 
foit  qu'elles  foiem  faites  devant  ou  durant 
icelle  ;  par  la  raifon  que  le  droit  du  feîgneur  efl 
antérieur  aux  droits  des  créanciers  du  vaiTal 
fur  quelque  (.aufe  qu'ils  foient  établis  ;  la  Taifie 
féodale  étant  fondée  fur  la  première  con ce (Tî on 
du  Hef,  qui  eft  plus  ancienne  que  Thypothéque 
des  créanciers. 

1 2,  Il  faut  toutefois  excepter  les  charges  Sc 
rentes  inféodées  j  que  ie  feîgneur  eft  obligé 
d  acquitter  pendant  ia  faifie  féodale  fur  les 
fruits  ,  ôc  jufqu'à  concurrence  d’iceux  ^  ainfî 
quhl  eft  dit  dans  rarcicle  28  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  70  de  celle  du  Grand-Perche  ;  u  de 
celle  de  Mantes  ;  i  jï  de  celle  de  Montfort  ;  6  de 
celle  d’Orléans  ,  &  autres,  La  raîTon  eft  que 
ces  charges  &  rentes  font  irnpofées  furie  fief, 
du  confentement  exprès  du  propriétaire  du  fief 
dominant  ;  car  rinféodation  d’une  charge  ou 
rente  ne  fe  fait ,  que  quand  le  feîgneur  du  fief 
dominant  reçoit  par  aveu  la  rente  ou  autre 
charge  ,  qu'il  foulrre  qu^elle  foit  couchée  dans 
le  dénombrement ,  qu'il  en  reçoit  U  foi ,  qu'il 
prend  deniers  pour  la  conftitution  ^  ou  qu  ilen 
fait  autres  atles  approbatifs  5c  d^iiiveftiturei 


ARTICLE  CCCLXXV. 


Oï  rerp! 


Respy  ou  foufFrance  de  faire  la  foi  &  hommage,  oflroye  par  le  Seigneur  féo¬ 
dal  au  Vaflal ,  vaut  foi  &  empêche  que  le  Seigneur  ne  faffe  les  fruits  Cens , 
tant  que  ladite  fouffrance  ou  refpy  dure  ;  néanmoins  ledit  refpy  paffé  ,  n  em¬ 
pêche  le  droit  de  retenue  dedans  le  temsque  le  Seigneur  féodalle  peut  avoir* 


1.  T  A  fouffranceeft  un  délai  que  k  feîgneur 
accorde  au  vaffal  de  faire  la  foi&  hom¬ 
mage  ,  &  une  permiflidn  qull  lui  donne  de 
jouir  pendant  ce  délai  du  reverdi  de  fon  fief* 

2,  La  foufiTranec  fe  doit  demander  dans  le 
temps  que  la  foi  5c  hommage  doit  être  faite , 
finoii  lefeigneur  peut  faififféodalement  : Ôc fur 
la  queftion  ^  fl  cette  faifie  emporte  la  perte  des 
fruits  contre  les  mineurs  julquku  jour  que  la 
fouffrance  eft  demandée,  il  y  a  diverfité  d  opi¬ 
nions  &  d'arrêts.  Les  uns  tiennent  la  négative, 
quoique  le  tuteur  des  mineurs  fût  folvablcj  ne 
leur  étant  pas  expédient  d^avoir  u  n  procès  con¬ 
tre  lui  ;  5t  ils  rendent  feulement  le  tuteur  réf- 
pon fable  des  dépens  envers  le  feîgneur  :  d’au¬ 
tres  au  contraire  tiennent  que  le  mineur  nkft 
reftituahkj  que  quand  le  tuteur  eftinfolvable  , 
ou  quhl  n'en  a  point^fit  non  quand  il  a  un  tut,eur 
folvable;  auquel  cas  il  perd  félon  eux  les  fruits:, 
fauf  fon  recours  contre  lui  ;  par  la  raifon  que  j 
quoique  la  caufe  des  mineurs  foie  très-favora¬ 
ble  ,  néanmoins  celle  des  feigneurs  eft  plus 
forte  écanc  fondée  fur  la  difpofition  de  nos 
Coutumes  qui  nkxceptentles  mineurs  ,  &  fur 
les  cünceüions  que  les  feigneurs  en  ont  faites  ; 


les  mineurs  en  ce  cas  nkyant  pas  plus  de  droit 
que  ceux  auxquels  ils  ont  fuccédé  dans  les  fiefo 
qu’ils  pofTedent ,  pour  lefquels  Jure  cotnmuni 
utiintur*  Tel  eft  monfentiment. 

5 .  Souffrance  vaut  foi  tant  qukile  dure  ^  à 
Teffet  quelevailal  ifeft  tenu  durant  icelle  faire 
la  foi  &  hommage  ,  &  que  le  feîgneur  ne  fait 
les  fruits  fions  :  c’eft  la  difpoficion  de  notre  Cou¬ 
tume  ,  au  préfent  article  j  celle  de  l'ancienne 
Coutume, titre  ^  ,  article  é  ;  de  Nivernois  ^ 
chap.  4  ^  article  6^  ;  de  Berry  ,  titre  j  ,  article 
;  de  Paris  ,  article  42  ;  de  Melun  ,  arcide 
5y  ;  de  Perche  ^  article  j  5t  autres* 

4,  LkflFet  de  h  fouffrance  eft  borné  dans 


:t  Coutume  : 

.  1°.  A  ce  que  le  vaïTal  n’eft  tenu  pendant 

lie  à  faire  la  foi  ôc  hommage  par  lui  due* 

f.  2®*  A  ce  qu’elle  empêche  lafaîfie  &  i>ertc 

fruits  pendant  k  délai  accordé  par  k  feî- 

nir  ;  &  s’il  avoit  faiefaifir  fur  les  mineurs , 

nt  qu’elle  eût  été  demandée  y  la  concelfion, 

la  fouffrance  feroiteefier  Teftet  de  la  faifie. 

J.  Mais  la  fouffrance  dans  cette  Couturne 

mpêche  pas  le  retrait  féodal ,  comormé- 

nc  à  ce  qui  eft  porté  dans  notre  article  ^ 

^  ^  dans 


Tit.  XXVTt  DES  FIEES,  Aat.  CCCLXXVI-  iBf 


(îanisrartJcle4S«5'j  infrâ  ;  Êcdle  n*a  pas  non  plus 
Je  même  eftet  que  h  foi  &  ho  ni  mage  j  pour 
faire  courir  le  temps  du  retrait  j,  comme  il  Jera 
expliqué  fur  ledit  article 

Quand  la  foufFraiice  eft  finies  le  feigneuf 
peut  auffl-tôt  fai  fit  féodalement  avec  perte  de 
ÎVuîcs  pour  le  vaffai  fans  attendre  les  quarante 
jours  ;  parce  que ,  ceffu/ae  causât  ^ffecias. 

p.  Mais  J  pour  gagner  les  fruits,  il  doit  faire 
une  nouvelle  faifie;  enforce  que  *  h  le  feigneur 


ayant  fait  faîfir  le  fief^  dotinefoufFranceàrcin 
vafiai  J  le  temps  de  la  fouffrance  expiré  ^  fans 
que  le  vafial  fe  foit  mis  à  fon  devoir  ^  il  doit 
faiitr  de  nouveau  i  parce  que  par  le  moyen  de 
la  foulfrance  il  a  levé  fa  main^mirej  &  remis 
Je  fief  en  la  main  du  vafial ,  quien  conféquence 
a  eu  droit  de  faire  les  fruits  fiens ,  jnfqua  ce 
que  le  feignent  ait  de  ïiouveau  faifî.  Telle  eft 
Fopinîon  la  plus  commune  des  dofleurs. 


ARTICLE  CCCLXXVL 

Sï  le  Vafla!  eft  nouveau  tenancier,  il  peut  faire  la  fol  &  hommage  à  celui  qui  le 

fomme,  pour  fauver  les  fruits,  &  pro telle r  ne  faire  faux  aveu  fi  le  Fief  fe  ' Ai Æltal 
trou  voit  tenu  d’ailleurs;  pourvu  que  de  la  part  dudit  Vaflal  n  y  ait^  en  ce  fai- 
fant ,  fraude  1  lefquelles  proteftation ,  foi  &  hommage  lui  fervent  pour  éviter 
à  la  commife  dudit  Fief,  s’il  étoit  trouvé  mouvoir  d'aurre  Seigneur*. 

Le  commentaire  eü  fous  rarticle  fuivant. 


ARTICLE  CCCLXXVI L 

Et  eft  ladite  foi  &  hommage  faite  fous  la  proteftatinn  delTufditc  ^  tenué  pour 
pure  &  fimpkj  quant  au  Seigneur  auquel  elle  aura  été  faite^s’il  n'appert  d'au¬ 
tre  Seigneur  féodal  ;  mais ,  fi  le  ValTal  défavoue  exprefi’ément  le  Seigneur  féo* 
dal  ne  peut  fauver  la  commife  de  Ja  chofe  féodale  jfous  ombre  de  ladite  pro- 
teftarlon  ;car  elle  ne  vaut  ^  finon  pour  ceux  qui  confefiTent  &  font  Thommage* 


1.  T^Eux  eau fes  font  toniLcr  en  conTriiiJèle 

J^fîcf  du  vafial,  fans  efpérance  de  refiî- 
tution,  le  défaveu  &  la  félonie,  félon  qu'il  eft 
porté  enrarcicle  infra.  Nous  traiterons 
de  la  félonie  fur  ledit  article  ^S5  ;  il  faut  main¬ 
tenant  parler  dvi  défaveu, 

2,  Le  défaveu  ,  c^eft  quand  le  vafTal  dénie  la 
mouvance  6c  la  rupériorité  j  foit  en  s’avouant 
d^un  autre  fief  &  feigneur,  foit  en  foutenant 
qu“il  tient  en  Iranc-aïeu,  6c  qifil  dénie  que  tel 
foît  fon  feigneur. 

3*  Le  vafiai  eft  tenir  avouer  on  défavouer 
#bn  feigneur  in  iimine  jadicIL  Ainfi  lorfque  le 
feigneur  a  fait  faifir  le  fief  fervant ,  le  valTal 
qui  veut  avoir  main-ievée  de  la  faifie,  efl  obli¬ 
gé  d avouer  ou  défavouer  Ton  feigneur,  avant 
que  k  faifiiTam  1  aie  inftruit  par  la  communi¬ 
cation  de  Tes  titrer*  C  eft  la  difpofition  de  la 
Coutume  d'Auvergne ,  titre  12 ,  art.  p  ■  &  cela 
fc  déduit  du  préfént  art.  375  de  notre  Cûut+ 
La  raifon  eft  que  le  vafTal ,  qui  ne  veut  avouer 
fon  feigneur,  eft  indigne  que  le  feigneur  lui 
faffe  aucune  gratification  ,  &  lui  communique 
fes  titres;pü'ifquéfon  vafTal  kméprife  J  &con^ 
trevient  à  la  condition  fous  laquelle  le  fief  lui 
a  été  concédé  ^  qui  eft  de  reconnOÎtre  &  avouer 
ïbn  feigneur, 

4,  Ceci  n  a  lieù  que  lorfqtf il  ne  parok  qu*un 
feul  feigneur  :  car,  s'il  en  paroir  plufleurs ,  le 
vafTal  ne  fera  obligé  nkn  reconnoirre  aucun , 
fuîvant  qu  il  eft  porté  en  Tart,  1 27  de  la  Cou¬ 
tume  de  Reims  ;  6c  il  peut  cependant  fe  faire 
Parsk  II, 


recevoir  pâr  main  fouveralne^  félon  qu\l  eft 
dit  dans  l'art.  385^,  infm^  &  que  nous  Texpli- 
querons  fur  cet  article* 

5 ,  Quoiqu’il  ne  paroiffe  qu^un  feul  feigneur; 
fl  toutefois  le  valfal  eft  nouveau  tenancier ,  it 
peut  faire  la  foi  Ôc  hommage  à  celui  qui  le  fem¬ 
me  ,  pour  fauver  les  fruits,  &  protefter  de  ne 
faire  faux  aveu ,  fi  le  fief  fe  trouvoit  tenü  d’aik 
leurs,  pourvu  que  de  la  part  du  VafTal  Î1  n'ÿ 
ait  aucune  fraude;  auquel  cas  fa  proteftation 
6c  foi-liommage  lui  fervent  pour  éviter  la  com¬ 
mife  du  fief,  s'il  étoit  trouvé  mouvant  d^autre 
feigneur ,  ainfi  qu  il  eft  dit  dans  le  préfent  art* 
37é;  dans  ks  articles  10  Ôc  11  du  titre  2 2  do 
la  Couiume  d'Auvergne ,  6c  dans  Tartide  i  pC 
de  celle  de  la  Marche  :  la  raifon  eft  que,  pour 
faire  tomber  le  fief  en  commîk,  il  faut  que  Je 
Vaiïal  fcietnmentôc  avec  connollTaiicc  dec&ufe 
s'avoue  d  un  autre  feigneur ,  Ôc  lu]  faffe  loi  6c 
hommage  :  or  h  proteftarion  du  vafTal,  jointô 
à  iaquâllté  de  nouveau  tenancier,  juftifie  (conv 
me  1  a  obfervé  Al.  Proliçt  )  fuilifamment  fon 
ignorance  &  fa  bonne  foi ,  fuivaht  la  règle  do 
droit  42  ,  i/*?  Reg.  Jur,  Qui  in  lacum  ûfierlus 
fncç e dnn  f ,  JiijLi  m  ign  oran  sI<e  fini  cen f m  tnr 
hahere. 

6.  Dans  ce  cas  Ja  foi  &  hommage,  faite  fous 
la  proteftatiôn  fufdite  ,  eft  tenue  pour  pure  6c 
fjmple,  par  rapport  au  feigneur  auquel  elle  a 
été  faire ,  s’il  n'appert  d’autre  feigneur  féodal , 
aînfiqtfil  eft  dit  dans  le  préfent  art.  377  ,  dans 
lare.  22  du  titre  12  de  la  Coutume  d’AwV,* 

A  a  a 


COUTUMES  DE  B  OURSON  N  OIS,  &c. 


&  dans  Tart.  15)5  de  celle  de  la  Marche  :  &  la 
raifon  êft  que  cette  protellacion  n'^eft  faiteque 
pour  i'inttirét  du  valTai ,  &.  pour  empêcher  la 
^^onfifcationôtiacommife  du  fief^  s*il  fe  crou- 
vok  autre  feigneur;  ce  qui  n'arrivant  pas  j  la 
foi  &  hommage  fe  trouvent  rendus  purement 
&  finiplement* 

7.  Autre  chofeïeroit  à  l’dgard  d^un  ancien 
vaflTai  J  qui  auroit  autrefois  fait  riiommage  ; 
caria  proteftation  qu^il  feroit  contre  fa  propre 
connoifiance  ,  qu'il  n  entend  pas  faire  faux 
aveu  ,  ne  Te xcu feroit  pas  de  fa  perfidie  envers 
fon  nouveau  feigneur  ,  &  ne  le  garantirait 
pas  de  la  commife  de  fon  fiefj  puifqu’il  fait 
tout  le  contraire  de  ce  qif  il  protefte  :  ce  qu'un 
nouveau  valTal  peut  ne  pas  lavoir, 

8,  Il  y  a  plus  c'eft  qu  a  f egard  même  du 
vall'al  nouveau  tenancier ,  s'il  ddfavoue  ex~ 
prelfément  le  ftigneur  féodal ,  il  ne  peut  fau- 
ver  la  commife  de  la  chofe  féodale  fous  ombre 
de  ladite  proteftarion  ,  qui  n  a  lien-  que  pour 
ceux  qui  confeiïent  &  font  hommage,  C’eftla 
<lirpo(ition  de  notre  Coutume  au  préfent  arti¬ 
cle  ï77j  &  de  celle  d'Auvergne,  titre  22  , 
article  1  j  :  en  quoi  je  trouve  la  condition  du 
vaflTaltrès-facheufe;  puifques’il avoue,  quand 
Tnêmeil  y  auroitprorefiacioii ,  la  foi-homma- 
gc  eft  tenue  pour  pure  ôr  fimple  à  Tégard  du 
leigiieur ,  &  ainfi  il  aflujettit  fort  héritage  fans 
caufe  &  fans  néceflité  :  &  $^il  défavoue^  il  fe 
met  en  danger  de  perdre  fon  fief,  s'il  fe  trouve 
que  celui  qui  eft  ddfavoué ,  foît  feigneur  féodal. 

p.  Que  fi  le  vafial  ne  défavoue  pas  fon  fei¬ 
gneur,  maislavoue,  &  en  même  temps  en 
avoue  un  autre  pour  feigneur  qui  ne  feft  pa$j 
il  eft  en  ce  cas^  dît  M,  Jabely  après  Balde, 
plus  coupable  que  s’il  n^'avoit  que  Amplement 


dé  fa  voué  ^  à  caufe  de  fa  tergiverfation  pour  Æd 
contre,  Ceft-pourquoi^  ajoute  Jabely,  lefeb 
gneur  qu’il  a  trahi  ^  peut  le  dévÉtir  de  la  pif. 
fefiion  de  fort  fief,  dont  il  Tavoit  invefti,  Ja¬ 
bely  J  fur  l'article  1 8  j  de  la  Coutume  de  la 
Marche ,  dans  Tordre  de  fon  commentaire* 

10,  Quand  le  valfal  prétend  que  fa  terre 

eft  en  franc-aleu ,  üfaut  de  nécelTité  qu'îl  avoue 
ou  qu'il  défavoue;  il  n'a  point  de  tempéra¬ 
ment  à  prendre  entre  ces  deu  x  extrêmiiésunais 
s^il  prétend  que  fa  terre  eft  mouvante  d’un 
autre  feigneur  que  celui  qui  a  fait  faifir,  11 
peut  engager  ce  feigneur  à  faire  faifir  de  foa 
côté,  ou  a  intervenir  &  former  un  procès 
entre  les  deusfeigneurs,qu  on  appelle  coiiibat 
de  &  dèsle  moment  qu'il  paroît  deux 

feigneurs  qui  prétendent  la  mouvance  du  fief 
fervant,  le  valTal  doit,  comme  il  a  été  dit  ci- 
defTus ,  fe  faire  recevoir  en  main  fouveraine. 

1 1 .  Si  le  vaiTal  défavoue  le  feigneur ,  qu'il 
dénie  être  fon  vaffal  ôc  relever  de  lui ,  ceft 
au  feigneurà  prouver  fa  mouvance  ;  &  durant 
le  procès ,  le  vaffal  doit  avoir  main-levée  par 
provifionde  la  faille  féodale  faite  fur  lui  ^  même 
avec  reftîtutïofi  de  fruits,’ fi  le  feigneur  en 
avoir  déjà  perçus  aucuns,  ainfi  qifil  eft  porté 
enrart*^5:de  la  Coutume  de  Paris  ;  en  Part. 
101  de  celle  de  Blois;  de  celle  d’Eftani- 
pes  ;  29  de  celle  de  Montforc^^y  de  celle 
de  Valois  ;  lÿÿ  de  celle  de  Verniandois,  6c 
autres.  Maîs  aufiî  il  perd  fon  fief,  qui  demeure 
confilqué  au  profit  du  feigneur  ,  fi  par  Tévé* 
nemenc  le  défaveu  fe  trouve  ma!  fondé,  ainfi 
qu'il  réfulte  du  préfent  article  J77  ;  qu'il  eft 
porté  dans  Tarticle  i  85  j  infrà ,  &  que  plufieurs 
Coutumes  le  difent. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  Tarricle  5  85, 


ARTICLE  CCCLXVIII. 


Le  Seigneur  féodal  n’eft  tenu  recevoir  fon  Vaiïaî  en  foi  &  hommage ,  s’il  n’eft 
jû.Kieîui.  gy  jjgy  dc û c H d  ^  Ficf,  s’il  ne  veut;  n’aufîl  le  recevoir  par  Procureur, 

combien  qu’il  fût  fuffifamment  fondé,  finon  que  ledit  Vaffal  fût  légitimement 
&  néceffairement  empêché,  auquel  cas  il  peut  par  Procureur  fpécialement 
fondé  préfenter  les  foi  &  hommage  ;  &  eft  tenu  ledit  Seigneur  féodal  le  re¬ 
cevoir  ,  ou  lui  bailler  tems  de  foufîrance  compétent  de  lui  faire  en  perfonne 
lefdits  foi  &  hommage  ,  pendant  lequel  tems  de  fouffrance  ledit  Seigneur  féo¬ 
dal  ne  fait  les  fruits  Sens  :  Et  peut  mondlt  Seigneur  le  Duc  commettre ,  pour 
recevoir  les  fol  &  hommage  à  lui  dus ,  li  bon  lui  femble;  &  non  autre, 
ï^ajjatlis. 


ï*  T  A  fob hom m âge  ne  fe  fait  qu’au  prîn- 
B  j  cipal  manoir  da  fief  dominant,  s'il  y 
en  a  ;  linon  au  lieu  fcigneurïai  deftîné  d'ancien- 
nstépour  U  faire  ôc  la  recevoir  fi  ce  n’eft 
que  du  confentement  du  feigneur  &  des  vaf 
faux  elle  fe  fafie  ailleurs,  Notre  Coutume , 
au  préfent  article^  &  celle  de  Paris  ,  en  Tar- 
tïde  6^ ,  ne  parient  que  du  confentement  du 
feigneur ,  &  difent  fiinplement  que  le  feigneur 
lï'eft  tenu ,  s'il  ne  le  veut ,  recevoir  la  foi  de 
fon  vaiTalej!  autre  lieu  j  que  celui  du  fief;  mais 


le  confentement  du  vaffal  eft  aulTî  requis.  Et 
réciproquement ,  le  vaffal  n^eft  obligé ^  s'il  ne 
veut ,  de  faire  la  foi-liommage  en  autre  lieu^ 
ainfi  qu'il  eft  dit  dans  Tarticle  187  de  la  Cou¬ 
tume  de  Meaux  :  la  raifon  eft  que  k  foi-hom¬ 
mage  le  rend  à  la  perfonne  ,  ratione  rù  ;  en- 
forte  que  le  feigneur  ayant  aliéné  le  fief  do¬ 
minant  >  Tobligation  du  vaffal  eft  éteinte  en¬ 
tièrement  à  fon  égard. 

2.  La  foi-hommage  eft  un  devoir  coutper- 
fonnelj  delà  part  du  vaffal^  &  nefepeuefaiEe 


Tir*  XX  VII  DÉS  FÏËFS.  Art*  CCCLXXIX- 


que  par  lui  &  en  perfonne,  fi  cen'eft  du  con- 
fentemenc  du  feîgueur ,  ou  que  Je  valTal  fût  lé- 
girimement  6c  rtecefTairemenr  empêcli^.  C  efl: 
kdifpofiûon  de  notre  Coutume  j  au  préfent 
article  J  6c  toutes  les  Coutumes  y  font  con¬ 
formes  j  Paris ,  article  6j  ;  la  Marclte  ,  arti¬ 
cle  154*  >  Auvergne^  titre  i2  2  J  article ^  Ni- 
vernois  3  chapitre  4j  article  44,  Auxerre 
article  4 î  ;Troyes,  article  40»  &  autres.  La 
raifon  ell  que  le  valTal  efl  obligé  de  jurer  & 
affirmer  qu"il  reconnoît  le  feigneurdu  fief,  & 
qu  ïi  eft  bien  plus  à  propos  que  la  même  per- 
fonnequi  doit  le  ferment  i  Je  prête;  joint  que  le 
vall'al  doit  l^hcmneur  à  fbii  feïgneurj  &  que 
riionneur  eft  plus  grand  quand  e^eft  la  per* 
foniie  qui  le  rend. 

3,  Autre  ebofe  eft^  quand  iî  échet  quelque 
fief  au  roi  J  qui  releve  de  quelqu'un  de  fes  fu¬ 
mets  i  comme  il  fera  expliqué  fur  l’article  ^ 
infra. 

^  Il  y  a  encore  une  autre  exception  à  faire  en 
faveur  des  vaiïaux  du  roi ,  pofieffeurs  de  fim- 
ples  fiefs  non  titrés  j  quand  ib  font  domiciliés 
au-delà  de  cinq  lieues  des  chambres  des  comp¬ 
tes  Ôc  bureaux  des  finances  ,  ou  les  homma¬ 
ges  doivent  être  portés.  Car  fut  les  mémoi¬ 
res  préfentés  au  confeil  d^état  du  roi  par  plu^- 
fieurs  vaflauxde  fa  majefté  ^  contenant  qu’ils 
pofledent  de  fimples  fiefs  non  titrés>  la  plupart 
a  un  revenu  mécflocre^  &  éloignés  des  villes  > 
cù  les  chambres  des  comptes  6c  les  bureaux 
des  finances  tiennent  leurs  foances  :au"ils  font 
pourfuivis  par  des  faifies  féodales  ^  des  condam¬ 
nations  d’amendes  ,  &  des  courfesd’huiffiers  > 
pour  rendre  les  hommages  dont  ibfont  tenus; 
&  que  les  voyages  qu'ils  font  obligés  de  faire 
pour  remplir  ce  devoir  en  perfonne  >  leur  font 
plus  onéreux  que  ne  le  font  les  frais  mêmes 
des  hommages. . , .  *  ec  Sa  majefié  étant  enfon 
lï  confeil  d'état  j  par  fon  arrêt  du  i  j  décembre 
^  ï  7  î  3  J  a  permis  6c  permet  à  fes  valTaux  pof- 
»  feffeurs  de  fimples  fiefs  3  &  non  titrés ,  lorf- 
»  qu’ib  feront  domiciliés  au-delà  de  cinq 
»  lieues  ,  des  chambres  des  comptes  ôc  des 
»  b  U  rea  U  X  d  e  s  fin  a  nce  s  ^daiTs  1  e  re  ffor  c  defqu  els 
i>  leurs  fiefs  font  fitués,  d’y  rendre  par  pro- 

cureurs  fondés  de  procurations  fpéciales  j 
^  pafFées  pardevant  notaires ,  6c  dont  il  fera 
ï>  relié  minute  ,  les  hommages  dont  il$  font 
»  tenus  ,  fans  qu’il  puille  être  ^  à  caufe  def- 
»  dires  procurations,  reçudefdics  vaffaux  plus 


iP/J 

grands  droits  jques’iisrendoient  leurs  hom- 
^  mages  en  perfonne  :  veut  en  conféquencefa 
»  majefic  J  qu"il  foit  procédé  contre  ceux  de 
n  fes  vailaux  qui  nefadsfonc  pas ,  par  des  fai- 
ï>  fies  féodales  de  leurs  fiefs  >  à  la  requête  de 
fes  procureurs  généraujt  aux  dites  chambres 
»  des  comptes  J  ou  de  fes  procureurs  au  xd  if  s 
B  bureaux  des  finances.  Défend  trés-expref- 
B  fémentd^ufer  d’aucunes  autres  voies,  fok 
de  condamnation  d'amendes ,  courfos  d’im if- 
»  fiers  chcîî  les  vafTaux ,  ou  autrement;  ôt  aux- 
B  dieshuiffiers  de  recevoir  d  eux aucunesfom- 
B  mes  pour  frais  de  fa tfies féodales  6t  autres 
B  frais ,  qu'én  vertu  des  taxes  qui  leur  feront 
»  faites,  dont  iis  lailTeront  copie ^  Ôc  donne- 
»  ront  quittance  auxdits  vaffaux,  à  peine  de 
»  punition  exemplaire.  Fait,  &c.  » 

les  officiers  du  domaine  de  ce  duché  de 
Bourbonnois ,  ont  ordonné  rexécutionde  cet 
arrêta  par  leur  ordonnance  du  ï  2  février  1734* 
pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  reJevans  de  fa 
majellé  ^  à  caufe  dudit  duché  3  dont  la  foi  ôc 
hommage  doit  être  faîte  au  domaine. 

4.  Comme  le  felgneur  n’eff  pas  obligé ,  Jï 
bon  ne  lui  femble ,  de  recevoir  le  vafTal  à  foi 
ôc  hommage  par  procureur*  vic:évmd,le  vaf- 
fal  n’efi  pas  non  pilus  tenu ,  s’il  ne  veut ,  faire 
la  foi  Ôc  hommage  à  autre  qu^à  fon  feigneur.. 
C’efl  la  dtfpofition  de  notre  Coutume  *  au  pré- 
fent  article,  ainfi  qu’il  réfulcede  ces  mots,  et 
NON  At'TRE,  invkis  yaffailis  :  aufïï  celle 

de  la  Coutume  de  la  Marche,  article  ïp4;  de 
celle  de  Châlons, article  ^17  Ôt  :a2o;de  Ver- 
mandois,  art*  2^0,  Ôc  de  Reims 5  art.  1 1  ï* 
y.  Notre  article  excepte  monfeigneur  le 
duc ,  lequel  (  dît  notre  article  )  peut  commet¬ 
tre  pour  recevoir  les  foi  ôc  hommage  à  iuï 
dus  ;  apparemment ,  parce  qu’étant  occupé  à 
des  affaires  de  l'état  plus  importantes ,  il  ne 
pouvoit  pas  Être  en  perfonne  fut  les  lieux ^ 
pourquoi  il  pouvoir  recevoir  la  foi-hommage 
par  Tes  gens  ;  Ôc  à  prélent  le  roi,  qui  lui  a  fuc- 
cédé ,  la  reçoit  de  fes  vaffaux  par  le  moyen  de 
fes  officiers  en  la  chambre  des  comptes  à  Pa¬ 
ris  ,  quant  aux  fiefs  de  dignité  ;  &  parle  moyen 
des  tréforiers  généraux  Ôc  des  officiers  du  do¬ 
maine  en  cette  ville  de  Moulins,  pour  ce  qui 
efi  des  fimples  fiefs. 

6,  Voyez  poureequî  concerne  la  fouffrance 
dont  il  eft  parlé  dans  notre  article  j  ce  qui  a  été 
dit  fur  l'ardcle  SIS  ? 


ARTICLE  CCCLXXrX. 

Le  Seigneur  féodal  eft  tenu  recevoir  les  Tuteurs  &  Curateurs  des  mineurs, 

autres  perlonnes  erans  en  tutelle  ou  curatelle  ,  en  foi  &  hommage ,  ou  S; 
bailler  fouffrance  aux  mineurs  jufqu  a  ce  qu’ils  feront  majeurs ,  en  faifant  dili¬ 
gence  fuffiiante  par  les  T uteurs  &  Adniinidrateurs  d’  avoir  ladite  fouffrance^ 

T  A  minofité  eft  un  empêchement  per-  mineurs  ,  ou  donner  fouffrance  aux  mineurs 
J  -L-/  fonnel ,  pour  lequel  lefeigneur  efi  tenu  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  majeurs  >  Eiinff  qi/îl,  eft 
de  recevoir  la  foi  des  tuteurs  6c  curateurs  des  dit  dans  notre  article  ;  dans  l’article  41  de  Ja 


COUTUMES  DE  BO  UR  B  ON  N  OIS, 


Coutil  me  de  Paris  ;  dans  Tarticle  28  du  titre  23 
de  la  Coutume  d’Auvergne;  en  Tare,  200  de 
celle  de  la  Marche ,  &  autres. 

2,  La  majorité  féodale  ^  tant  pour  faire  la 
foi- hommage  J  que  pour  la  recevoir,  efî  dans 
cette  Couù  aux  males  l^âge  de  20  an  s  accompli  s, 
ôc  aux  filles  celui  de  feize  ,  qui  efi  la  majorité 
de  Coutume  J.  réglée  par  les  articles  ^  173 

&  1  So  C  eft  robfervaciondeM.  lepré- 

fident  Duret  j  fur  ces  mots  de  notre  article  j 
SERONT  majeurs;  /fî  nojirâ  j. 

dit-il ,  piito  JîûfiJam  ardcuUs  53*  ^73 
MJ>urec, //ic. 

J.  Il  faut  pour  la  majorité  féodale  fuivre  la 
Coutume  du  fief  fervant ,  &:  non  celle  du  do¬ 
micile  du  valîa!  y  par  la  raifon  que  les  devoirs 
de  fief  font  plus  réels  que  perfonnels  ,  étant 
dus  rüno/îf 

4,  Lefeigneur  doit  recevoir  le  fyndic  d’utie 
communauté  à  la  foi  &  hommage  ,  de  mÈme 
que  le  tuteur  &  curateur  des  mineurs  ,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  le  tuteur  ÔC 
curateur  n'ont  pas  befoin  de  procuration  ;  au- 
]ieu  que  le  fyndic  en  doit  avoir  une  exprefTe  & 
fpéciale  des  Iiabitans  j  félon  que  Fa  obfervé  M. 


Jabely  >  fur  la  Coutume  de  la  Marche  j  article 
i^ëjdans  Fordre  de  fon  commentaire. 

Aii-refte  la  foi -hommage  ne  fefalt  que 
par  le  propriétaire  du  fief  fervant  ou  par  le 
poffefTeur  &  détenteur  du  fief,  comme  le  mari 
&  le  bénéficier  >  ou  par  celui  qui  le  repréfente, 
comme  homme  vivant  &  mourant ,  baillé  par 
l  es  gens  de  main- morte*  La  douairleroj  ou  au¬ 
tre  ufufruicier  d’un  fief,  n'en  peut  faire  la  foi, 
que  quand  le  propriétaire  eff  négligent  de  la 
faire ,  afin  de  le  garantir  de  la  perte ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  Fardcle  i  26  de  la  Coutume  d’An¬ 
jou  ;  Sc  encore  le  plus  fur  eft-ïl  qu^il  y  ait  une 
fommation  précédente  au  propriétaire  :  &  fi 
durant  Fufufruit il  arrive  plufieurs  mutations  a 
la  propriété ,  le  même  ufufruitier  pourra  être 
obligé  de  renouvelier  lafol  plu  fieu  rs  foi  s;  parce 
que  ce  iFeft  point  pouf  lui  qn  il  la  faite* 
Delhornmeau  ,  en  fes  Max.  du  Droit  Franç. 
livre  2  ,  article 

6^.Qnand  le  fief  eft  faifià  la  requétedes  créan¬ 
ciers,  le  conaminaire  aux  fatfies  réelles  fait  la 
foi  &  hommage  par  procureur;  Êc  les  feigneurs 
font  obligés  de  le  recevoir,  ou  de  donner 
fouffrance* 


Du  Vartal  qnî 
vtut  CHEccr  EU 
foi. 


article  ccclxxx. 

■ 

Le  Vassal  qui  veut  faire  foi  &  hommage  après  rcquifitîon  ou  main-mîfe  ,  fe 
doit  tranfporter  au  lieu  dont  dépend  le  Fief,  &  illec  ié  mettre  en  devoir  de 
faire  ledit  hommage  *  félon  la  nature  &  qualité  d’kelui  Fief Et  s’il  ne  trouve 
le  Seigneur  dudit  Fief,  ou  le  Seigneur  le  refufe  fans  caufe  raifomiable ,  ledit 
Vaffal  le  peut  préfenter  devant  la  porte  ou  lieu  principal  d  icelul  lieu  ou  place , 
dont  dépend  ledit  Fief;  &  illec  en  la  préfence  de  Notaire  &  témoins,  &  les 
Officiers  dudit  lieu  appeliez,  fi  aucuns  en  y  a,  faire  fes  foi  &  hommage, 
comme  il  feroit  en  la  préfence  dudit  Seigneur  ,  ou  qu’il  l’eût  voulu  recevoir: 
Et  efi  ledit  Vafîal  tenu  attendre  ledit  Seigneur  audit  lieu  &  place  dont  dépend 
ledit  Fief,  l’efpace  de  vingt-quatre  heures,  s'il  eft  requis  de  ce  faire  par  lef- 
dlts  gens  &  Ofliclcrs  dudit  Seigneur  féodal  Toutefois  ledit  Vaftaî  faifant  led. 
hommage  à  la  porte  ou  lieu  principal ,  &  place  dont  Ü  dépend  en  1  abfence 
dudit  Seigneur  féodal  ou  des  gens  par  lui  commis ,  eft  tenu  notifier  fon  devoir 
&  diligence  à  fondit  Seigneur  féodal  dedans  quarante  jours ,  s  il  eft  au  ais , 
&  s’il  n’y  eft,  dedans  quarante  jours  après  fon  retour ,  &  doit  lui  en  bailler 
inftrument  de  fidélité  requis  &  accoutumé ,  afin  que  ledit  Seigneur  féodal  foit 
affurc  de  fon  Fief;  &  en  ce  faîfant,  ne  fait  ledit  Seigneur  féodal  les  fruits 
fiens:  Mais  fi  ledit  Vaffal  veut  faire  lefdits  fol  &  hommage  de  fon  gre  &  vo¬ 
lonté  ,  fans  y  être  contraint  par  maln-mlfe  ou  empêchement  ,  d  eft  tenu  clie^ 
cher  fondit  Seigneur  en  perfoiine,  où  quM  foit ,  dedans  le  Pais  ou  le  ’ie  e 
affis  &  fitué  ;  &  en  défaut  de  le  trouver ,  ledit  Vaffal  peut  faire  lefdits  foi  cC 


hommage  en  la  maniéré  devant  dite. 


I 


A  forme  Sc  la  mamçre  défaire  la  foî  & 
hommage  fe  prend  de  b  Coutume  du 
lieu  où  le  fief  domrnaiit  eft  fitué ,  &  de  b  natu¬ 
re  &  qualité  du  fief  dominant;*Quoiqiiej  pour 
les  droits  âc  profits  du  fief  le  retrait  féodal ,  la 
faifie  féodale ,  b  commife ,  ecc-  on  fuive  celle 


du  fieflervant,  félon  que  Fa  obfervé  M.  Clau¬ 
de  de  Ferriere  ,  Coût,  tome  i  j  hv\  2j  tit* 
3  art,  55-,  La  raifon  de  b  différence  j  c  eff  que 
h  fûife  fait  au  lieu  du  fief  dominant  .  &:  que  ies 
atffes  fe  règlent  par  la  Coutume  du  heu  olmIs  le 


Tît.  XX  vil  des  fiefs*  Art*  CCCLXXXL  iSp 

ïblem  n  î  tï^sreq  U  ilè  s;  au  4ieu  que  les  droits  écant  voir  ^  ou  s'il  ne  le  trouve  poirtt  ^  il  peut  Faire 
dus  par  le  fief  Fervant ,  le  ieigneur  peut  les  {dit  notre  Coutume  &  les  Coutumes  d"Aii- 
exercer  fur  icelui,  &  que  quand  îlell  queftion^  vergue  &  de  la  jMarche  ^  dai-is  lefdtts  articles  ) 
des  droits  dus  par  quelques  héritages  fou  Fe  la  Foi  &  honïmagcà  la  porte  du  château  :  mais 
réglé  Fuivant  la  Coutume  des  lieux  ou  ces  héri-  h  le  feigneur  droit  malade  légitimement  cm- 
tages  Font  afïîs  J  les  Coutumes  Foumetcant  les  pÊché  ^  ou  néceFairement  abfenc  ^  &  que  le 
héritagesqui  y  Font  fitués.  Etle  vadal  qui  veut  vadal  en  fût  averti  ^  ii  ferok  tenu  d  attendre 
faire  foi  ôc  hommage  à  Fon  feigneur  ,  après  le  retourjOuqucla  maladie  ou  rempcchemenc 
réquificion  ou  maimmife ,  Fc  doit  tranfj^orter  euiïent  cefTé  ,  par  [  argument  tiré  des  articles 
au  lieu  d'où  dépend  le  üef;  &  Il  le  Feigneur  cft  37^  ^  379  ? 

abfent,  il  eft  oldigé  de  rattendre  audit  lieu  &:  5.  Quan  ta  la  maniéré  dont  fe  doit  faire  la  foî 

place  FeFpace  de  vingt-quatre  heures  ^  s'il  en  &  liommage  en  rabfence  du  feigneur  3  &  la 
eft  requis  par  les  gens  &  officiers  dudit  fci-  notification  qui  doit  lui  en  Être  faites  cela  eft 
cTiieur^  ain  Fl  qu’il  efi  dit  dans  notre  article  j  dans  fiiifi  fa  mm  en  t  expliqué  dans  notre  article:  il  fuf- 
Particie^S  du  tître  23  de  la  Coutume  d’Au-  fit  d'y  ajouter ,  conformément  à  rarticle  1^3  de 
vergue  j  Ôc  dans  Farticlc  208  de  celle  de  la  ia  Coûta  me  de  Paris,  que  foir  que  la  foi  &  boni- 
Marche»  La  raifon  efi  que  cet  efpace  de  temps  mage  fe  fafie  en.  ra[>fence  ou  préfence  du  fel- 
étant  modique  jlevaffal  ne  peut  le  refuferaux  gneur ,  elle  doit  être  faite  par  le  vaffal  Tun 
officiers  du  feigneur  j  s'ils  le  req  uièrent  ;  pu  if-  genouil  en  terre  ,  tête  nue  ^  fans  épée  ni  épe-^ 
qu’entre  le  valîal  &  le  feigneur  les  chofes  doi-  rons  ^  éc  que  le  vaffal  doit  dire  à  fon  feigneur  ^ 
vent  être  traitées  avec  honneur  ■6c  civilité ,  le  qu  i!  lui  porte  6c  fait  la  foi  &  hommage  qu'ileff 
vaffal  dev  anc  le  ferment  6c  la  fidélité  ^  6c  le  fei-  tenu  de  lui  faire  à  caufe  d\in  tel  fief  mouvant 
gneurla  proteélion  &  la  ETi  fiance^  de  lui  j  &  déclarer  à  quel  titre  le  fief  lui  eft 

2»  Que  fl  le  vaffal  veut  faire  la  foi  &  hom-  avenu  ,  le  requérant  qiihl  lui  plaife  le  recevoir- 
mage  de  fon  gré  Ôc  volonté ,  Ôc  Fans  y  être  con^  4,  La  forme  de  Faire  la  foi  5c  hommage  par 
traiiit  par  maîn-niîfe  ou  empêchement ,  il  eft  les  gens  d'églife  n'efl  point  différente  j  nonobr- 
tenu  chercher  le  feigneur  Ffodal  enperfonne,  tant  la  dignité  de  leurcaraétere^  qui  fembleroic 
comme  il  efi  dit  dans  le  préfenr  article  ;  dans  les  exempter  de  cet  abaiffement  envers  un  laïc; 
1  article  yo  du  titre  22  de  la  Coutume  d'Au-  parce  qu  en  ce  qui  concerne  les  chofes  tempo- 
vcrgne  ,  6c  dans  l'ardclc  de  celle  de  la  relies,  ils  Ibnt  Fujets  au  droit  commun* 
Alarchç.  La  raifiîu  eff  ,  félon  que  J^a  ûbfervé  y»Le  vaffal  d  un  feigneur  pour  raifon  de  quel- 
AT.  Proliet,quequand  le  feigneur  a  faifr,  cette  quefief, en  quittant  6c  déguerpiffant  ledit  fief, 
fiiife  6c  fomniation  oblige  le  feigneur  à  fe  trou-  efi  exempt  de  toute  fuj  et  tion  envers  le  feigneur 
ver  au  lieu  du  fief,  pour  recevoir  îa  foi  5c  hom-  du  fief;  parce  que  cette  fujettion  efi  réelle  >  la¬ 
mage:  ce  qui  ne  peut  être  dit  dans  le  cas  que  le  quelle  s  éteint  comme  une  fervltude ,  lorfque 
vafTalprocedevoIontairenient  J  de  maniéré  que  le  fief  retourne  au  feigneur  direêl  par  le  moyen 
dans  ce  dernier  cPs  il  doit  chercher  le  feigneur  du  dégucrpiffemenc* 
dans  le  pays.  Et  fi  le  feigneur  ne  veut  le  rccc- 


ARTICLE  CCCLXXXL 


La  foi  &  hommage  faits ,  le  Vaflal  eü  tenu  de  bailler  au  Seigneur  féodal  à 
dépens  Lettres,  appellécs  AWî/Tîécjôc  dc/2oml?jmum ,  dedans  quarante  jours 
enfuivans  :  Et  à  faute  de  ce  faire  dedans  lefelîts  quarante  jours,  ledit  Seigneur 
féodal  peut  empêcher  ledit  Fief&  le  mettre  en  fa  main,  &  y  commettre  Coin- 
niHTaire  pour  lever  les  fruits ,  mais  il  ne  fera  pas  les  fruits  fiens.  Toutefois  fur 
lefdits  fruits  font  pris  &  perçus  les  impenfes  &  frais  dudit  ejupêchemenr  de 
mam-mîfe  ,  juftes  &  raifonnables  ;  &  fe  peut  bien  ledit  tems  de  quarante  jours 
yoloiiger  par  ledit  Seigneur ,  &  non  pas  amoindrir»  Et  fi  ladite  faifie  faite ,  à 
autedefdkes  Lettres  Scdénombremens  non-baillcz  dedans  le  tems  du ,  le  Vaffal 
enleve  aucune  chofe  ,  &  enfreint  ladite  malii-mlfe  ,  il  cd  amendable  ,  &  doit 
rétablir  cequ  il  en  a  pris  s  ilcft  en  nature  ,ou  s  il  n  y  eft ,  la  jufte  valeur  ,  avant 
quil  foit  reçu  à  dire  aucune  chofe  contre  ladite  iTtain-mlfe. 


ï*  T^Énombrement ,  déclaration  de  fief  ^ 
aveu  3  5c  nommées  ,  fignifieiic  même 
chofe  3  favüir  ,  une  defcripcion  6c  déclaration 
que  le  vaffal  doime  par  écrit  en  bonne  forme 
6!C  authentique  à  fon  feigneur,  de  ce  en  quoi 
t  étend  &  confifie  fon  fiefj  tant  en  héritages  ^ 
Par  lie  11, 


qu’en  cens,  rentes ,  devoirs ,  charges  6c  fervl- 
tiides» 

2.  Le  vaffa!  qui  a  fait  la  foi  6c  hommage , 
eft  tenu  de  donner  à  Tes  frais  ôc  dépens  à  fan  fei- 
giieur ,  dans  40  jours  après ,  fon  dénombrement 
ou  defcripciün  de  toutes  les  parties  de  fon  fief, 

B  bb 


COUTUMES  DE  BO 
L'article  S  de  la  Coutume  de  Paris  ^  le  1 8S  de 
celle  delà  Marche;  le  5  du  ne,  de  celle  d'Au¬ 
vergne  ;  le  d  du  chapitre  4  de  celle  de  Niver- 
nois  i  le  ijf  de  U  Coutume  de  Poitou  ;  le  jo 
deceile  d’Au3cerre;le  i87decÊlle  deSenSjÔc 
plu  fleurs  autres  accordent  ce  délai  de  40  jours 
au  vafTal  pour  donner  ce  dénombrement  j  6c 
font  en  cela  conformes  à  notre  Coutume  ^  au 
préfent  article  ;  c’efi:  un  ancien  ufage  introduit 
au  temps  que  les  fiefs  n'étoient  que  des  béné¬ 
fices  ,  &  fujets  à  reverfion  ,  qui  ^'eftconfervé , 
&  qui  eft  néccfTaire  pour  empêcher  que  lesfei* 
gneurs  ne  fouffrent  la  perte  ou  diminution  de 
leur  mouvance  féodale. 

3*  Le  vafTal  peut  donner  Ton  dénombrement 
dans  le  temps  de  fa  réception  en  foi  j  fans  at^ 
tendre  les  40  jours,  parla  raîfoii  que  ce  temps 
eft  accordé  en  faveur  du  vafTal ,  &  qu'ainfi  il  le 
peut  dévancer  ;  &  peut  de  même  le  feigneur 
prolonger  le  temps  du  dénombrement^  ainJfî 
qu'il  eft  dit  dans  notre  article. 

4.  Le  dénombrement  eft  du  à  toutes  les  mu¬ 
tations  du  valTal  généralement  quelconques  ^ 
aufli-bien  que  la  foi ,  6c  non  en  celles  du  fei¬ 
gneur:  car  ,  dès  que  le  vafTal  a  donné  une  fois 
fon  dénombrement ,  il  n^elt  pas  tenu  d’en  don¬ 
ner  un  autre,  &  il  fuffitque  le  vafTal  Tait  don¬ 
né  une  fois  en  fa  vie;,  comme  il  eft  dit  dans  Tar- 
dcîe  yé  du  titre  5^  de  la  Coutume  de  Berry*  Si 
toutefois  le  nouveau  feigneur  avoit  quelque 
caufe  iiécefTaire  de  le  demander  j  U  y  pourroït 
contraindre  le  vafTal,  via  aâionis  ^  non preken^ 
jhnis  ;  car  le  vaffal  eft  tenu  de  communiquer 
au  feigneur  fon  dénombrement  quand  il  en  a 
befoia  ^  comme  le  feigneur  eft  tenu  de  comniu- 
jilquer  au  vafTal  les  aveux  &  titres  anciens  de 
la  tenure  du  fief,  par  la  raifon  que  Taveu  eft  un 
titre  commun  entre  le  feigneur  6c  le  vaffal  j  6c 
qu’il  fert  autant  à  l’un  qu’à  l’autre, 

5,  Si  levalTal  ne  donne  fon  dénombrement 
dans  les  40  jours  après  la  preftatïoti  de  foi  6c 
hommage,  le  feigneur  peut  faifir  le  fief ,  6c  y 
mettre  commiftairepour  régir  Iss  fruits  jufqu’à 
ceque  le  dénombrement  lui  ait  été  baillé  ;  mais 
cette  faifie  n'emporte  pas  la  perte  des  fruits , 
&  le  commifTaïre  en  doit  compter  au  vafTal 
après qu^il  aura  obéi>  fur  iceux déduits  les  frais 
de  la  faifie  &  empêchement  de  main-mife  , 
juftes  6c  raifonnables,  ainfi  qu’il  eft  porté  en 


URBONNOTS  ,  &c, 
notre  article  ;  Ôc  c’eft  la  dirpofition  de  toutes 
les  Coutumes  ,  que  le  feigneur  féodal  ne  fait 
pas  en  ce  cas  les  fruits  Tiens,  comme  il  fait  dans 
le  cas  de  la  faifie  par  le  défaut  de  foi  :  c’eft  celle 
de  la  Coutume  de  Paris ,  article  p  ;  d'Auvergne  * 
titre  22,  art.  8  ;  de  la  Marche,  art*  1 88  ;  de  Ni- 
vertioU,  chap.  4  ,  art.  8  ;  de  Berry ,  titre  j  ^ 
article  34  ,  &  autres  :  de  maniéré  que  ceite 
faifie  n’eft  faite  que  pour  ennuyer  le  vaftaL  6c 
afin  qu'il  remette  à  raifon  ;  &  que  le  feigneur 
ne  doit  jamais  la  faire  fans  ordonnance  de  juftice 
Ôc  établifTement  de  commillaire ,  de  la  fotva- 
bilité  duquel  il  eft  garand;  parce qu’autremeiic 
le  feigneur  pourroit  prendre  pour  coinmifiaire 
quelque  homme  infolvable  :  c’eft  ce  qui  a  été 
obfervé  par  Coquille  ,  fur  ledit  article  &  du 
chapitre  4  de  la  Coutume  de  Nlvernois  ;  &  a 
été  jugé  par  arrêt  reporté  par  Tournée  ^  fur 
ledit  article  P  de  la  Coutume  de  Paris* 

6.  Le  dénombrement  eft  un  acte  individu  j 
qui  eft  dû  folidairemenc  par  chacun  des  proprié¬ 
taires  d'un  même  fief,  poftédé  par  indivis,  6c 
qui  fe  doit  donner  eu  entier  au  feigneur  ^  6î  non 
par  parties  ;  parce  qu’au trement  ce  ne  feroit 
pas  un  dénombrement  J  mais  une  partie  de  dé¬ 
nombrement  :  c’eft-pourquoi ,  quand  ïuti  le  pré- 
fente  fans  les  autres,illedoit  donner  pour  tous, 
tant  pour  les  autres  que  pour  lui ,  autrement  il 
n’auroit  point  main-levée  ;  &  refpeêtivement , 
quand  il  y  a  plu  fieu  rs  feigneurs  propriétaires 
du  fief  dominant  par  indivis,  il  n’eft  dû  qu'un 
dénombrement  pour  tous*  Dup]eiTîs,fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris ,  traité  Jss  Fkfi ,  livre  2  j  cha^ 
pitre  1, 

7.  Autre  chofe  eft  >  quand  le  fief  eft  pofTédé 
par  parties,  &  féparément  ;  en  ce  cas,  l/nuf-' 
qnijqne  pro  Jk  reïpond^î^  Le  dénombrement  ne 
fe  donne  que  par  le  propriétaire  du  fief  fervant 
au  propriétaire  du  fief  dominant  âc  non  par 
rufufruitier  à  Tüfu fruitier  ;  parce  que  c’eft  un 
acte  qui  concerne  la  propriété  j  6c  non  la  jouiL 
fance* 

8*  La  fûuffirance  accordée  par  le  feigneur  au 
vafTal  pour  la  foi  &  hommage ,  fert  également 
pour  îedénombrement ,  puifqu  il  nefe  donne 
qu’après  la  foi*  C’eft  le  fenrimear  le  plus  com¬ 
mun,  Ôc  c^’eft  celui  de  M*  Duplelfis,  fur  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  ,  traité  dss  Fiefs  y  livre  1 ,  cha¬ 
pitre  3. 


ARTICLE  CCCLXXXIL 


En  nommée  &  dénombrement  baillez,  leshérltages  &  domaines  tenus  &  portez 
par  le  Vaffal  doivent  être  pour  le  moins  déclarez  par  deux  confins  les  plusappa- 
rens  ,  auffiles  tailles ,  cens  ,  dîmes  inféodées,  &  autres  devoirs  &  redevances , 
avec  les  arriere-Flefs  qui  en  font  tenus  mou  vans,  &  par  qui  ils  font  tenus;  doi¬ 
vent  auffi  déclarer  les  Juftices,  drolts&  prérogatives  dudit  Fief:  Et  s'il  eft  au¬ 
cune  chofe  recelée  par  fraude ,  ce  qui  eft  recelé  eft  acquis  au  Seigneur  féodal. 


I .  T  A  Coutume  de  Niveniois ,  chap*  4 ,  ar- 
I  J  ride  68,  contient  gnedifpoGtionfem- 
bUble. 


2*  Tout  et  qui  eft  preferit  par  ces  deux  Cou¬ 
tumes,  doit  Être  obfervé ,  d  £1 U  tant 
le  dénombrement  eft  le  titre  de  h  polTellion: 


Tir.  XXVIL  DES  FIEFS.  Art.  CCCLXXXÏIL 


duva/TaL  On  (Stoircependantpeufoigoeuxan- 
deiinement  de  ddfigner  &  confiner  les  héri* 
tages  cenus  en  fiefs  ;  les  vaflaux  ne  baÜloient 
point  J  Où  peu  de  ddoombremeiis  jilsavouoient 
feufemenren  gros  ce  qu’ils  tenoient  j 
ne  fpdcifiûieni  rien  en  détail  ^  &  les  feîgneurs 
n  e  la  ifibi  e  n  t  pas  de  rece  vo  îr  ces  aveu  x^quoi  que 
défectueux.  Mais  aujourd'hui  on  donne  les  dé¬ 
nom  bremens  avec  une  ample  &  fpécifique  dé¬ 
claration  de  tour  ce  que  contient  le  fief,  ainli 


spï 

qu'il  eft  marqué  dans  le  pré fent  article.  Il  y  a 
plus  ;  c'efl:  qu’il  efi  néceUaïre  de  faire  publier 
fon  dénombrement  à  la  paroîfïe  on  le  fief  eft 
firué  ,  Ôr  au  bureau  des  finances,  ou  au  do¬ 
maine  J  j-W  trois  différentes  fois ,  ce  qui  ne 
s’obfervoit  pas  autrefois  :  Ôt  cetce  pubiicarion 
eft  néceffaire  ;  afin  que  ,  fi  le  dénombrement 
préjudiciolt  3  des  tierces perfonnesj ils  pulffent 
y  former  oppofition. 


ARTICLE  CCCLXXXÏIL 


Quand  le  dénombrement  eft  baillé  au  Seigneur  féodal,  il  a  quarante  jours  pour 
iîupogner  &  débattre  lefdites  Lettres  ou  dénombrement  ;  &  s  il  eft  trouvé  dé- 
feQueux,  ou  les  chofes  par  ledit  Vaflal  badlécs  ne  lui  appartenir^  ledit  Sei¬ 
gneur  féodal  le  peut  refufer ,  &  le  faire  corriger:  mais  fi  ledit  dénombrement 
eft  reçu  par  ledit  Seigneur ,  &  qull  en  appert  par  flnftrument  de  récepiffé , 
(  qui  doit  être  inféré  au  dos  dudit  dénombrement  )  il  fait  foi  contre  ledit  Sei¬ 
gneur  féodal  au  profit  dudit  Vaffal  Autre  chofe  eft,  fi  le  dénombrement  eft: 
feulement  pris  pour  le  voir ,  &  fans  lapprouver  j  car  en  ce  cas  il  ne  préjudiq 
cie  au  Seigneur  féodaL 


ï-  au  vanTal  à  porter  fon  dénombre- 

ment ,  ftns  être  requis  :  mais  il  Je  peut 
cnx^ayer  par  procureur  ;  car  il  folfir  qu’il  ak 
rendu  fon  devoir  perfonnei  dans  J  a  p  refia  cl  on 
de  riiommage  ;  &  il  n  efi  point  obligé  de  le 
porter  ou  envoyer  aiJleurs  ^  qu’au  principal 
manoir  du  fief  dominant. 

2.  Le  valfal  met  cet  aÉle  entre  les  mains  du 
feigneur  j  ou  de  fes  officiers  s'il  en  a  ;  ôc  de 
cette  préfen ration  doit  être  rapporté  acte  par 
écrit  :  pourquoi  îi  doit  en  tirer  un  récépifl'é  j 
ou  doit  avoir  un  notaire  qui  en  donne  acte. 

5.  Le  dénombrement  ayant  été  ainfi  préfen- 
té  J  le  feigneur  le  peut  blâmer  en  cas  qu’il  fok 
défeflu  eux,  pour  le  faire  réformer  parle  vaflâl , 
foitîvolontairement  ,foitpar  condamnation  en 
jufiîce  :  mais  il  doit  donner  le  blâme  dans  les  40 
jours  après  que  le  dénombrement  Jui  aura  été 
donné,  ainfi  que  le  dît  notre  Courume  ,  dans  le 
pré  fen  r  artic  le  ;  celle  de  Pa  ris ,  d  ans  Ta  r  ticle  1  o  ; 
de  la  Marche ,  dans  Particle  i  SS  ;  de  Perche , 
article 44  ;  d'Orl^ns  ^  article  Si  ,  Ôc  autres. 

4-  Le  blâme  conftfie  à  déclarer  par  écrit,  que 
!e  dénombrement  nefi  pas  conforme  aux  an¬ 
ciens  qui  ont  été  fournis  par  les  précédens  vafi* 
faux  propriétaires  du  fief  ^  pour  y  avoir  omis 
telles  chofes  ,  ou  bien  y  avoir  augmenté  cer¬ 


taines  chofos  qui  ne  fo  trouvent  pas  dans  !e& 
anciens  dénom  bremens. 

f.  Le  vaffal  eft  recevable  à  réformer  le  dé-^ 
faut  de  fon  dénombrement,  fuîvant  la  ckufo 
ordinaire  des  aveux  &  dénombremens  ;  fauf  3 
îcelui  augmenter  ou  diminuer ,  fi  le  cas  yj 
échet* 

6,  Le  dénombrement  donné  &  reçu  fans 
blâme  par  le  feigneur,  folon  fon  récépiïïé  j.  qui 
doit  être  inféré  au  dos  dudit  dénom brenieiit^ 
fait  foi  i  &  vaut  titre  entre  Je  feîgneur  6c  le  val^ 
fal  J  ou  les  héritiers  ayant  caufe  rundelautre; 
par  la  raifon  que  c"efi  un  aéte  qui  coudent  une 
reconnoiffance  mutuelle  &  réciproque  entre  le 
feîgneur  Ôc  Je  vaifal,  concernant  la  niôuvance 
&  la  tenure  féodale.  C  eft  la  difpoficion  de 
notre  Coutume  ,  au  préfent  article. 

7.  Mais  il  ne  préjudiciepasàdesriercesper-^ 
fonnes,  fuivantladaufeordinaire,yâi///e  droit 
d^aatriii  &  le  notre  ;  dfoCi  vient  que  Ton  dît  or¬ 
dinairement,  que  dénombrement  ne  vaut  titre; 
par  la  raifon  que  c’efi ,  res  inter  nlias  aâa, 

B.  Toutefois  ,  quand  les  dénombrement 
font  anciens ,  ils  peuvent  obliger  un  tiers  aux 
devoirs  contenus  par  iceux ,  pourvu  qu'ïh  Ibîent 
fou  tenus  &  fuivisd^unepoffeffion&jouiflance 
bien  vérifiées. 


ARTICLE  CCCLXXXIV. 

Quand  entre  aucuns  y  a  controverfe  dune  Seigneurie  tenue  en  Fief  d’autrui ,  6f  D«d«v-»-. 
lefd.  contendans  en  ladite  Seigneurie ,  ou  l’un  d’eux  offre  de  faire  la  foi  &  honiin  a- 
ge ,  le  Seigneur  téodal  les  y  peut  recevoir  ou  l’un  d’eux ,  fauf  fon  droit  &  l’autruL 

T"  A  Coutume  deNivernoiï  J chap.  article  gneur  du  fief  dominant  n’eft  pas  le  Juge  des 
J_j47  )  contient  une  difpolîtion  femblabie,  parties  qui  conte fte ni  touchant  le  fief  fervan: 

La  railon  de  cette  difpoficion^  c’eft  que  le  fei-  qu’il  ne  peut  pas  décider  leurs  conteflations  ■ 

S 


^  COUTUMES  UE  BOURBONNOIS.  tcc. 

ce  qui  fait  qull  peut  recevoir  celui  qui  fe  pré-  claufe  orditiaire ,  fans  préjudice  du  droit  du  Sie- 
rcnte  ,  pourvu  qu’il  y  ait  quelqu’ajiparetvce  gnear  &  de  celui  d'autruL  C'eft  l’obfervacioü 
en  fa  prétention  ;  &  qu'ayant  reçu  ign,  il  ne  de  Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois 
doit  pas  refufer  l’autre;  fur-tout  eu  égard  à  la  audit  article  dudit  cliapLtte,  ’ 


ARTICLE  CCCLXXXV. 

Si  entre  plufieurs  Seigneurs  féodaux  eft  queftion  d’aucun  Fief  que  chacun  def- 
dits  Seigneurs  maintient  lui  appartenir  »  le  ValTal  peut  être  reçu  par  main 
fuzeraiiie,  &  en  jouir  pendant  le  Procès,  confignant  en  main  de  Juftice  les 
droits  &  devoirs,  fi  aucuns  en  fout  dus. 


1 .  T  A  Coutume  de  Paris ,  article  tîo  ;  celle 
I  J  d'Orléans,  art.  87  ;de  Reims  ^  art.  214; 


de  Châlons,  art.  202  ;  de  Vermandois  ^  auffi 
art.  201 J  &  plufieurs  autres  ^  contiennent  une 
difpofitioti  fembkble  ;  6c  cette  difpofition  a 
lieu  J  lorfqinl  va  plufieurs  feigne  urs  de  difïd- 
rens  fiefs  dominans  ^qui  prdeendent  que  le  fief 
fervanr  relevée  d'eux ,  mais  naii  lorfique  ce  font 
des  feigneurs  d^un  même  fief;  car  pour  tors  le 
vafTal  efi  quitte  j  6c  femec  &  confiituehors  de 
demeure  ^  en  prêcant  la  foi  &  homniage  au 
principal  feigneur  ^  c^eff-à-dire  j  à  celui  qui 
polfede  la  plus  confiddrable  partie  du  fief  do¬ 
minant  >  comme  ileft  dit  darL$  Tartide  , 
î/ifrà,  &  qu'il  fera  expliqué  fur  cet  article, 

2,  Dans  le  cas  du  prdfent  article  j  Ôc  qu^il 
y  a  combat  de  fiefs  entre  deux  ou  plufieurs 
feigneurs ,  qui  prétendent  rerpeêlivement  la 
mouvance  ^  le  vafTal  peut  fe  faire  recevoir  en 
main  fouveraine  jufqu*à  ce  queie  procès  fojt 
\'uidd  J  pour  fe  mettre  à  couvert  j  tant  de  la 
faifie  féodale  ^  que  du  défaveu  :  quoi  faifant  j  il 
n'^efl  pas  tenu  de  faire  îa  foi  &  hommage  ni  a 
lui!  ni  à  Fautre ,  que  la  conteftation  ne  foit 
vuidée  i  mais  auffi  après  le  procès  terminé  ^  le 
vafTal  eft  tenu  rendre  la  foi  à  celui  qui  aura  ob¬ 
tenu  ^  40  jours  après  la  fiçnification  de  la  fen- 
tence  j  dont  il  n'y  a  pas  d  appel  j  ou  de  Tarrêt , 
ainfi  qu'il  efi  porté  audit  art,  60  de  la  Coût* 
de  Paris, 

J*  Cette  main  fouveraine  efi  celle  du  roi; 
c'eft“ pourquoi  cette  réception  fe  doit  faire  par 


fes  j  uges  f  c'efi-à’dire  ^  pour  les  fiefs  fitués  dans 
cette  province,  en  la  clmmbre  du  domaine, 
félon  l'arrêt  de  noffeîgneurs  du  confeil ,  rendu 
en  forme  de  réglement  en  iéS8  j  entre  les  of- 
fjciersdu  bureau  des  finances  6c  ceux  du  do¬ 
maine. 

4.  Tl  faut  à  cette  fin  obtenir  des  lettres  de 
main  fouveraine  en  chancellerie  ^  qui  leur  fe¬ 
ront  adrelTées;  &  fi  lors  &  au  temps  qu'eiks 
font  obtenues,  il  n'y  a  point  encore  de  faifie 
féodale,  l'effet  qu'elles  produifeiit,  eft  de  lier 
les  mains  au  feigneur^  enforte  qu’il  ne  peut 
rien  demander  au  vafial ,  ni  faifir  fur  lui  cluranc 
le  procès;  6c  par-là  auffi  ileft  mis  hors  decaufe, 

4,  S'il  y  avoir  déjà  une  faifie  féodale  de  la 
part  du  (eigneur  fie  de  tous  les  deux^  lorfque 
îa  main  fouveraine  eft  obtenue,  fon  effet  cft 
d'en  obtenir  la  main-levée  fur  Je  champ,  mais 
pour  i  avenir  feulement  ;  les  fruits  du  pafTé  de- 
meurans  perdus  jufqu'à  ce  jour ,  quand  celui  à 
qui  on  adjuge  à  la  fin  de  la  conteftation  le  fie£ 
dominant  J  eft  celui  qui  avoît  fait  la  faifie* 

6,  Cequ  ilfaut  obferver  J  c'efl  que  pour  don¬ 
ner  fieu  à  la  réception  par  main  fouveraine,  il 
n*efl  pas  néceffaire  qu'il  y  aie  concurrence  de 
deux  failles;  mais  il  faut  qufily  ait  concurrence 
d  actions  de  deux  feîgneurs  :  arrêt  du  4  janvier 
ïpî4,  rapporté  par  M,  Lemaître^  traité  des 
Fiefs ,  chap.  5^  j* 

7.  Quand  la  conteflatîon  fur  Ja  mouvance 
eft  encre  le  roi  6c  un  feigneur  particulier 
Thommage  cft  du  au  roi  par  provifion. 


ARTICLE 


C  CCLXXXVL 


Chose  féodale  ne  fe  commet,  ni  confifquca 
félonie  ou  de  faux  aveu  :  mais ,  fi  par  autre 
la  chofe  tenue  en  Fief  eft  confifquée  au  Seigneur  haut  Juftlcier,  en  la  Juflice 
duquel  elle  eft  fttuée  &  aftife* 


1  Seigneur  féodal ,  finon  en  cas  de 
crime  le  Vaffal  confifaue  Tes  biens 


1.  T  A  commifequi  eft  h  confifeation  du 

J _ J  fief  duvaffal  au  profit  de  fon  feigneur, 

tire  fon  origine  du  temps  que  les  liefs  n'étoient 
que  bénéfice,  ôc  donnés  à  vie  ;  auquel  temps 
la  félonie  &  le  défaveu  don  noient  lieu  à  la 
révocation  delà  donation  &  bénéfice, ôc  pro- 
duifoient  reverfion  ou  réunion  du  fieffervant 
au  fief  dominant  ;  ce  qui  eft  depuis  demeuré 


dans  l'ufage ,  6c  a  été  mis  dans  nos  Coutumes ^ 
comme  droit  commun.  Telle  eft,  connneron 
voit  J  ia  difpolition  de  notre  Coutume .  aupré- 
fent  article  ;  c’eft  aufii  celle  de  la  Coutume 
d’Auvergne  ,  titre  22  ^  art.  iS;  de  celle  de  la 
Aïarche  , article  ipS  ;  de  Nivernois,  chapitre 
4,  article  &  autres* 

iï/Ilaétéparlé  dudéfavenfur  1  article  î77  * 

fupra. 
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faprd.  Qüanr  à  b  félonie  j  c’ert  une  injure 
atroce  ou  «ne  ingratitude  envers  Ton  feigneur  > 
qui  fe  coimnet  par  parole$  ou  par  fait  *  com¬ 
me  quand  on  Jeve  la  main  contre  fon  feigneur 
avec  armes  ou  autrement ^  ou  quî\ndon  entre¬ 
prend  contre  fa  vie  ôc  Ton  Iionîteur. 

La  félonie  6c  le  défaveu  ne  fs  commet¬ 
tent  que  par  le  propriétaire  du  fief  fervant  j 
contre  le  propriétaire  du  fief  dominant  5  par 
la  raifoii  que  le  valTal  ne  tient  fou  droit  que 
du  propriétaire  du  fief  dominant^  contre  le¬ 
quel  feu!  if  peut  commettre  dé  fa  veu  ou  félo¬ 
nie-  Ainfi  b  confîfcatîon  tourne  au  profit  du 
propriétaire  du  fief  dominant  ^  &  non  de  fii- 
fu fruitier  ,  finon  fa  vie  durant  :  car  il  jouit 
pendant  fa  vie  du  (ief  réuni  par  la  commife. 

q..  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ^  ne  peut 
faire  tomber  fon  tîef  en  commîfe  pardéfaveu  ; 
parce  que  la  commife  eft  une  véritable  aliéna¬ 
tion.  Ainfl  le  mineur  j  quoique  majeur  de  la 
majorité  féodale,  ns  peut  faire  débveu  vala¬ 
ble ,  quoiqu^avec  raucorité  de  fon  tuteur  on 
curateur  \  tel  eft  le  lentiment  de  Brodeau  ^ 
DuplelT  Is,  &  de  Ferri ere.  Mais  il  peut  com¬ 
mettre  par  félonie ,  parce  que  in  non 

rejliîuirur  minor*  utùq.  C.  Si  adv.  dciici^ 

J*.  Le  mari  ne  peut  aufli  faire  tomber  en 
commife  Fhéritage  propre  de  fa  femme ^  en 
oire"'fniit  ou  défav^ouancle  feigneur  1  il  necom- 
met  que  fon  ufufruît,  &  la  commife  cefîé  après 
fa  mort  ou  après  fa  féparatlon.  Tel  eft  le  fend- 
ment  commun, 

6.  Si  le  valTal  ne  défavoue  que  pour  partie 
du  fief  ^  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  de  confif- 
catiûn  J  que  de  la  partie  défavouée, 

7 ,  La  CO  m  m  i  fe  ne  s^e  n  CO  U  rt  pü  in  t  ^/?/b /wre  J 
H  faut  un  jugement  contradictoire  qui  Tadjuge , 
&  que  le  feigneur  y  ait  conclu  :  la  rai  fon  qu^cn 
donne  Fou t anus ,  c'eft  que  privadonsm 
oh  ciilpam  allquam  ^prbniif7i  débet  de  cidpa  conf- 
tarCfûcV üffaîlum causa  de nitini  co^nkâ punlre . 

Ë*  Le  feigneur  qui  ne  s'efi  point  plaint  de 
fon  vivant,  le  pouvant  J  du  défaveu  ou  de  b 
félonie  de  fon  vafial ,  netranfniet  point  le  droit 
de  commife  en  la  perfonne  de  fes  héritiers; 
parce  que  c'eft  une  aétion  qui  a  du  être  pré- 
arée  J  pour  pouvoir  âtre  trunfmife  ^  Sc  que 
e  feigneur  qui  a  gardé  le  lilence  jufqu  a  fa 
mort  J  eft  réputé  avoir  remis  l'injure, 

5).  Si  le  va  fiai  pré  décédé  au -contra  ire  le 
feigneur  ^  M,  Jabely  eftinie  avec  les  dodeurs 
quÜ  cite  ÿ  que  le  feigneur  qui  ne  s^eft  point 
pUint  avant  Je  décès  de  fon  vafTaL  ne  Içroit 
pas  recevable  à  fe  plaindre  après  fa  mort  ^  pour 
priver  le  fils  &  héritier  du  valTal  de  fon  lief  ; 
par  la  raifon  que  c  eft  une  a8ion  pénale  qui 
vient  du  délit  ^  qui  fe  reffent  de  b  vengeance  j 
qui  ne  fe  donnant  pas  à  fîiéritier  ^  ne  fb 
donne  pa$  non  plus  contre  Hiéritier;  fur-tout 
fi  le  feigneur  a  eu  le  temps  de  fe  plaindre  du 
vivant  de  fon  valTal  :  tellement  que  fin  grati¬ 
tude  &  b  perfidie  n'ayant  pas  été  pourfuivie 
contre  1  auteur  de  fin  jure ,  elle  ne  le  doit  non 
plus  être  contre  le  fils  héritier  ^  qui  en  eft  in- 


ï 
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nocent,  M.  Jabely  ^  fur  195  de  la  Cour, 
de  la  Marche  J  dans  Tordre  de  fon  commen¬ 
taire. 

10.  Sur  la  queftion  fi  dans  le  cas  de  la  coni- 
mife  le  fief  fer  van  t  retourne  au  feigneur  du  fief 
dominant  J  fans  charges  »  fervdtudes  ni  hypo¬ 
thèques  J  ily  a  lêncimens  &;  arrêts  pour  ôt  con- 
tre*  M.  Louer  J  lett,  fomm,  ^  founent 
que  la  chofe  pafleavecfacharge;  ficquele  fait 
&  quafi-délit  du  vaflal  ne  peut  point  préjudicier 
à  fes  légitimes  créanciers.  Il  diftingue  entre  la 
reve  rfi  on  q  u  i  v  le  n  t Jme j aBo  ham  hùs ,  ex  ca  ufa 
ûndqiia  ^  inhérente  an  contrat ^  &  celle  qui 
vient,  ex  Lege  Ù  Stanno  ^  par  le  fait  du  vaflfal , 
comme  par  félonie  5  défaveu  Êc  autres  casfem- 
bbbles.  Au  premier  cas  ,  il  convient  que  les 
hypothèques  s’évanouifient  y  ôc  dit  que  c*eft  la 
faute  du  créancier  de  n'avoir  pas  prévu  cette 
reverfion,  qui  fe  faitcv  iege  coniraBâs  ^  ahf- 
que  fado  hoînbiis.  Au  fécond  cas ,  il.  Ibutieiic 
que  le  fief  retourne  avec  les  charges  Ôc  hypo¬ 
thèques  créées  par  le  valfal  ;  parce  que  c  eft  plu¬ 
tôt  par  fon  fait  6c  par  fa  volonté  que  par  la  foi 
du  contrat  ;  Sc  que  ce  n’eft  qu*une  reverfion 
accidentelle,  ôtnon  naturellejquine  peut  pri¬ 
ver  de  légitimes  créanciers  de  leurs  dettes  fie 
de  leurs  hypothèques. 

1 1 .  Ce  fentîmenc  eft  fondé  dans  une  grande 
raifon  d'équité:  car^  comme  il  y  aplufieurs  fie- 
des  que  les  fiefs  font  réduits  adinjîar  des  au¬ 
tres  biens,  quant  au  pouvoir  de  les  aliéner ,  Ôc 
d'en  difpofer  à  volonté  par  ceu?t  qui  en  font 
propriétaires,  &  de  les  hypothéquer  ;  il  y  au- 
roit,  CS  femble,  de  Tinjuftice  de  priver  des 
créanciers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec 
le  débiteur  de  leurs  créances ,  fous  prétexte 
d'un  droit  qu'ils  n*ont  pu  ni  du  prévoir;  d'au¬ 
tant  plus  que  le  feigneur  dans  le  cas  de  la  com- 
n’iifece/'fflf  ifc  lucro  captaudo  y  &  les  créanciers 
de  dam  no  vhando, 

T  2,  La  chofe  féodale  ne  fe  confifque  au  pro¬ 
fit  du  feigneur  féodal  que  dans  les  deux  cas 
dont  nous  i-'enons  de  parler  ,  de  félonie  ou 
defa  V  e  U  :  te  1 1  e  m  en  t  qu  e:,  fi  pa  r  a  ut  re  crime  i  e  vaf- 
fal  confifque  fes  biens,  la  chofe  tenue  en  fief 
efl  confifquée  au  feigneur  haut  jiifticierj  en  la 
juftice  duquel  elle  eft  fi  tuée,  comme  il  eft  dit 
dans  notre  art.  ôedans  fart.  66  du  chap.  4  de 
b  Coût,  de  Nivernois;  ou  au  roi,  ès  cas  aux¬ 
quels  la  confifçation  lui  appartient ,  comme  il 
eft  porté  dans  Tart,  ip  du  tit,  22  de  la  Cour, 
d'Auvergne  :  ôc  la  raifon  eft ,  comme  Ta  remar^ 
qué  Prohet,  que  le  feigneur  du  fief  n^a  droit 
que  dans  les  csiofes  qui  concernent:  la  concef- 
fion  du  fief,  dans  lefquelies  feules  il  eft  inté- 
relfé,  comme  le  cas  de  félonie  6c  de  défaveu; 
que  les  autres  délits  ne  Tintérefient  point,  6c 
font  de  la  coniioiifance  feule  de  b  juftice  ,  à 
laquelle  il  appartient  de  maintenir  Tordre  ôc 
la  police  des  lok  ,  &  de  faire  punir  ceux  qui  y 
contreviennent  par  leurs  délits;  dans  lefquels 
cas  la  confifeation  appartienc  au  feigneur  juf- 
ticier ,  félon  qu'il  eft  porté  dans  Taf  cicle  249  . 
feprà. 
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COUTUMES  DE  B OURBONNOIS,  &c; 


ARTICLE  CCCLXXXVII. 

Le  Seigneur  féodal  ne  peut  acquérir  par  prefcriptîon  droit  pétltoirc  ou  pof- 
feflbire  contre  Ibn  Vaiïal,  de  la  chofè  mouvant  de  Ibn  Fief  &  mlfe  en  fa  main 
par  faute  de  foi  ôf  hommage  non-faits,  &  dénombrement  non-baillé.  Et  audi 
le  Vaflal  ne  peut  acquérir  par  prefcriptîon  droit  pétîtoire  ne  poffeiTolre  contre 
fon  Seigneur,  de  lachofe  féodale  dont  îl  auroit  été  en  demeure  de  faire  la 
foi  &  hommage  à  fon  Seigneur  féodal,  finon  qu’en  aucuns  defdits  cas  îl  y  eût 
contradifllon ,  & ,  après  icelle  jouiffance  &  paifible  poffeflion  de  trente  ans, 
&  quant  à  l’Eglife  ,  de  quarante  ans. 


ï*  T  E  feîgiieur  fcodal ,  aux  termes  du  prd- 
i  y  feut  art.  ne  peut  acqudnr  par  droit  de 
prerbriprloii  lefierdefon  vaiïal  ^quelque  temps 
qu’il  en  ait  joui  j  faurede  foi  êc  hommage  non- 
faits  ^  &  de  dénombrement  non  donné  : 
aiilTi  la  difpoflfionde  la  Coutume  de  Paris  j arc- 
13  ;  de  celle  d'Auvergne ,  titre  i  j  j  art.  n  ; 
de  la  Marche  ^  art-  ;  de  Berry  ^  titre  1 2  j 
art-  3  3  deNivernois,  titrer,  art*  1 2  ;de  Blois, 
arc*  37  ,  &  autres*  L*exclufion  de  la  preferip- 
tion  en  cette  matière  vient  non-feulement  de 
la  fidélité  réciproque  que  Je  feigneur  Ôc  le  vaf- 
fa!  fe  doivent ,  comme  parle  la  Coutume  de 
Berry,  mais  auflî  de  ce  que  la  poffeffion  du 
feigneur  a  commencé  par  une  faille  ,  qu'il  ne 
fauroic  jamais  prefcrîre  contre  fon  titre  ;  & 
qu'il  n’eft  dans  cette  jouifTarice  qu^un  fimple 
dépofitaire  J  qui  ne  peut  violer  la  foi  du  dépôt* 

2*  Aîais  facquereur  du  feigneur  ,  dît  M- 
Claude  Dupleffis ,  qui  a  acquis  &  Joui  de  boii’ 
ne  foi ,  quoique  le  feigneur  fut  en  dol ,  ne  lailTe 
pas  de  prefçrire  comme  tout  autre  ;  fauf  toute¬ 
fois  au  vaffal  fon  recours  contre  fon  feigneur 
pour  le  prix  de  la  chofe  ,  ôc  les  dommages-in¬ 
térêts  ,  dont  TaÉlion  efl  imprefcriptible  à  l'é¬ 
gard  du  feigneur  j  quoîqu  elle  foit  d'ailleurs 
prefçrire  pour  un  autre*  C'eft  le  raifonnement 
de  M*  DuplefTis ,  fur  3a  Coutume  de  Pari$ , 
traité  des  hcriiages  lenas  en  fianç-alen^Uvr^  3 , 
chapitre  premier* 

3-  Que  fi  le  feigneur  ne  pofTéde  point  Jure 


Feudl ,  fid  jure  Dotninü^  qvfil  jouiffe  du  fief 
du  vaflal  à  titre  particulier  j  comme  lui  appar¬ 
tenant  ,  ôt  en  autre  qualité  que  de  feigneur 
féodal  ;  en  ce  cas  il  jouit  du  droit  commun ,  Sc 
peut  prefçrire  :  car  la  maxime,  que  le  feigneur 
féodal  ne  préferit  point  contre  fon  valfal ,  n'efi 
vraie  qu’au  cas  du  préfent  article ,  dont  îa  dîf* 
pofitlon  efireftreinceà  la  faifie  féodale  du  fiefj 
comme  il  paroît  par  ces  mots  dudit  article  ^ 
mife  en  lu  muln  par  faute  de  foi  &  hommage  , 
&c*  &  nVxclut  pas  Ja  prefeription  introduite 
par  rartide  23  f  fiprà  .  Ainfi  le  feigneur,  qui 
peut  acquérir  par  vente  le  fief  de  fon  vaflal,  le 

I^eut  paiement  acquérir  par  prefcriptîon  ,  s'il 
e  ponéde  à  titre  particulier  r  Quia  non  prœf- 
crihit  tanquaut  Dominas  contrà  Vaffaiium  , 
feitanqiiam  extraneuscontrà  extraneum.  Telle 
elt  la  dilpofition  de  Ja  Coutume  de  Monrar- 
gis ,  chapitre  i  ^  article,  p  ;  Ôc  J'obfervation  de 
Dumoulin,  dans  fa  note  fur  larticle  37  de  la 
Coutume  de  Blois* 

4.*  Comme  le  feigneur  féodal  ne  peutjfuH 
vaut  notre  article ,  acquérir  le  fief  par  preferip¬ 
tion  contre  fon  vaiïal  ;  de  même  le  vaffal ,  ainfi 
qu'il  eiî  encore  porté  audit  article  ,  ne  peut 
prefçrire  la  foi  &  hommage  contre  fon  fei^ 
gneur ,  quelque  temps  qu'il  foie  en  demeure 
delà  faire ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  fexceprîon 
y  énoncée  ;  Ôc  c'efî  ce  qui  a  été  expliqué  fur  l^ar- 
tîde  3 1  jfuprâ  J  où  il  faut  avoir  recours. 


ARTICLE  CCCLXXXVII  I. 


Quand  aucun  acheté  un  Fief  mouvant  de  lui ,  à  caufe  d’un  autre  Fief  qu’il  tient 
&  porte  d’un  autre  Seigneur  ,  ou  acheté  &  décharge  aucun  héritage  tenu  à 
cens  ou  rente  foncière  mouvant  de  fon  Fief  ,  il  ed  tenu  en  faire  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur  duquel  meut  fon  premier  &  principal  Fief  :  Et  ne  font 
plus  tels  Fiefs,  cens  ou  rente  foncière,  achetez,  tenus  en  arrlere-Fief,  mais 
font  tenus  en  plein  Fief  du  Seigneur ,  de  qui  le  premier  Fief  efl  mouvant. 


1*  T  A  réunion,dont  il  efi  parlé  dans  notre 
article  J  fe  fait  de  plu  fieu  rs  manlerea* 

2*  La  première ,  quand  le  propriétaire  du 
fief  acquiert  le  fief  lervant  qui  releve  de  lui , 
qui  efl  un  des  cas  exprimés  dans  notre  article. 


3*  La  fécondé,  quand  le  propriétaire  dW 
fief  acquiert  le  fief  dominant ,  dont  U  re- 
leve* 

4.  La  troîfieme,  quand  un  feigneur  de  fief 
acquiert  quelque  héritage  en  fa  cenfive^poné 
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de  hii  àcens  ou  rence  foncierej  qui  eft  autre 
cas  d^onc^^  au  prd fent  article. 

5*  Ee  la  quatrième  J  quand  le  propridcaire 
de  Théfitage  ccnfif  acquiert  k  fief  dont  ledit 
hdrîtage  eff  mouvant. 

6,  Dans  tous  ces  cas  l'iidrîtage  fervant  fe 
rdunic ,  ipfo  Jure  ^  à  Théritage  dominant  j  & 
devient  de  môme  nature  >  félon  qu^il  réfulce  de 
notre  article^de  rarticle  j  ^  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  de  Tartide  so  de  celle  d'Orldans  ,  & 
30  f  de  cdle  de  Sens.  La  ralfoii  eft  tirée  de  la 
maxime  que  ,  Nemo  fiifi  Ipp fervïrt  mtejï^  que 
les  deux  qualités  de  feigneur  ,  &  de  fujet  ou 
vaflTal ,  de  créancier  &  debiteur  ^  font  incom¬ 
patibles  en  une  même  perfonne  :  joint  d'ail¬ 
leurs  ^utRes  fdciiè  redeunt  ad  pnmœvam  na- 
que  ces  deux  héritages  étant  originaire¬ 
ment  partis l  un  de  l’autre  j  ils  fe  reprennent  & 
fe  rejoignent ,  lorfqu'ils  fe  retrouvent  en  une 
main  ;  Ôc  n'importe  de  quelle  maniéré  foit 
iacqulfition  qui  fait  la  réunion,  fedt  par  con¬ 
trat  >  loir  par  fucceflion. 

7;,  La  réunion  qui  fe  fait  dans  ces  cas,  caufe 
ouverture  de  fief;,  &  efl  tenu  Facquéreur ,  à 
caufe  de  fa  nouvelle  acquifjtion  ,  en  faire  foi 
&  hommage  au  feigneur  dominant ,  comme  iî 
etl  die  dans  notre  arcîcle ,  &  en  J'ardcle  j-o  de 
h  Coutume  de  Melun. 

8.  La  cenfïve  ^  ou  Farriere-lief  reuni  au 
üef ,  font  déformais  du  corps  &  du  domaine 
du  hef >  &  de  même  te^ure  envers  Je  lèîgneur 
fupérieur.  Les  rotures  font  déchargées  du  cens 
ou  de  la  rente, comme  dit  notre  article, par  Fac- 
quifition  qukn  a  fait  le  feigneur  du  fief,  dont 
elles  étoient  portées  à  cens  ou  à  rente ,  6c  ne 
font  plus  tenues  en  rotures  ,  mais  en  hiefs  :  ks 
arriéré- fiefs  acquis  ne  font  plus  de  môme  tenus 
en  arriéré- fiefs,  mais  en  plein-fiefs  ^  du  feigneur 
de  qui  le  fief  ^  auquel  skft  faite  la  réunion  ,  eft 
mouvant ,  félon  qu'il  cil  encore  dit  dans  notre 
article. 

p.Il  n'en  efi  pas  de  meme,  quand  le  proprié¬ 
taire  de  rhérftage  cenfif  acquiert  le  cens ,  ou  la 
rente  qu'il  doit  ;  en  ce  cas  il  fe  fait  à  la  vérité 
une  extinction  du  cens  ou  de  la  rente ,  au  moyen 
du  rachat  ou  de  iacquifition  qu  en  fait  le  débi¬ 
teur  ;  de  maniéré  que  le  cens  ne  fubfifie  plus: 
tnais  tout  ce  qu^pere  Facquifition  que  lepro- 
priécairede  la  terre  cenfivefait  du  cens  qu'elle 
doïtjC  eft  qu  fil  libère  fa  terre  qui  par  ce  moyen 
devient  un  héritage  allodial. 

*  Cette  décîfion  na  fouffre  aucune  dilïicul- 
té  dans  le  cas  d  un  cens^  dont  un  héritage  allo- 
diaia  été  chargé  par  Faliénation  ou  conceffion 
qui  en  a  été  faite;  êc  nul  doute  qu*en  ce  cas 
le  propriétaire  de  Fhérîtage,  en  rachetant  k 
censdu  feigneur  dired,  ne  libéré  fon  héritage, 

qui  au  moyen  de  ce  rachat  recouvre  fa  première 
franchife  &  liberté  ^  &  redevient  allodial  com¬ 
me  auparavant. 

M^.  Guyot,qui  dans  fon  traité  des  fiefs, 
première  partie  ,  chapitre  y,  difilntlion  17  , 
nombre  æ,  édition  1758  ,  rejette  cette  déci- 
fion  abfolunient ,  fans  aucune  refiriefiion  ni 
referve ,  n  a  pas  fait  attention  que  dans  notre 


EFS.  Art.  CCCLXXXVIÎL 
Couturne  un  héritage  allodial  peut  être  char¬ 
gé  d'un  cens  dans  (aliénation  qui  en  eft  faite 
parle  propriétaire  ;ÎI  tient  pour  maxime,  que 
toutes  les  rotures  font  des  émanations  de  fief^ 
ce  qui  efl  vrai  dans  la  Coutume  de  Paris  pour 
laquelle  iî  écrit  j  oii  nulle  terre  fans  feigneur  y 
mais  qui  ne  1  efîpas  dans  notre Co;3tume, qui 
eft  une  Coutume  allodiale  ,  où  nul  feigneur 
fans  titre  ;  la  difpofition  de  Farticle  de 
cette  Coutume,  où  il  efl:  dit ,  que  la  première 
rente  confiltuée  fur  un  héritage  allodial,  em¬ 
porte  droit  de  directe  feîgneurie  &:  de  Jods  6c 
vente,  eft  U  ne  preuve  convaincante  ôc  dé  monf" 
trati\î'e  de  ce  que  j'avance. 

Guyot:,  pour  prouver  que  mon  {èntl- 
ment  ne  peut  fe  foutenîr ,  &  qu'il  a  raifon  de 
n'y  pas  adhérer  j  dit  qu'il  contrarie  formelle¬ 
ment  la  difpofition  du  préfent  article  ,  qui 
porte  :  Que  quand  unfiîgneur  acheté  oudechar^ 
ge  im  héritage  â  cens  ou  â  rente  foncière  ,  il  e/l 
tenu  à  enfaireia  foi-hommage  ÿ  d"où  il  conclut 
que  cet  héritage  ne  devient  pas  allodial,  maïs 
fief,  partie  du  fief  plein.  Il  me  permettra  de 
lui  remontrer,  que  fon  raifonnement  porte  à 
faux ,  &  que  Fexpofidon  qufil  fait  de  la  dîf- 
pofitioti  de  la  Coutume  en  cet  article  ,  nkfi 
pas  jufie  ;  il  ne  s’agit  point  dans  le  préfent  ar¬ 
ticle  d'une  acquificîon  ou  rachat  fait  parle  pro¬ 
priétaire  d'un  héritage  cenfif  du  cens  dû  fur 
fon  héritage,  &  il  n*y  cü  point  quefiion  du 
propriétaire  de  Ifiiérïtage  tenu  à  cens;  mais 
bien  dfim  feigneur  de  fief,  qui  acquiert  un  fous- 
fief  ou  une  roture  qui  releve  de  lui  ;  dans  ce 
cas,  qui  efl:  le  feul  dont  parle  Fartidc  ^  il  fe 
fait  une  réunion  de  l’héritage  acquis  au  fief  du 
feigneur  qui  acquiert;  &  comme  l'effet  delà 
réunion  eft  de  rendre  la  partie  réunie  au  tout, 
de  même  nature  &  qualité  que  le  tour,  il  skn^ 
fuît  que  la  roture  acqulfe  n'eft  plus  tenue  en 
roture ,  mais  en  fief  ;  que  Farriere-fief  acquis 
nfeft  plus  tenu  en  arriere-fief ,  mais  en  plein 
fief  du  feigneur  dominant  ;  ce  qui  met  Je  fei- 
gneur  acquereur  dans  Ja  nécefiité  d’en  fairefe 
foi-hommage  à  fon  feigneur  dominant,  com-' 
me  il  eft  dit  dans  le  préfent  article  ;  toutes  cho- 
fe$  que  J  avoue  J  &  dont  je  fuis  convenu  cï- 
defius  au  nombre  huit;  ainfi  c’eft  inutilement 
que  M^.  Guyot  conclut  contre  ma  décifion  , 
que  Théritage  ne  devient  donc  point  allodial  ^ 
mais  fief  ^  patrie  du  fief  plein ,  puifque  je  ne 
le  dénie  pas ,  6c  qu^au  contraire  tel  eft  mon 
fentiment  contenu  6c  expofé  dans  ce  nombre. 

Si  AP.  Guyot  eût  voulu  faire  attention  à 
ce  que  j'ai  dk  dans  cet  endroit,  il  eût  connu, 
que  félon  moi ,  Facquifition  que  le  feigneur 
de  fief  fait  de  quelque  héritage  en  fa  cen- 
five,  produit  deux  effets;  le  premier,  une  ex¬ 
tinction  6c  décharge  du  cens;  Je  fécond,  la 
réunion  de  la  roture  au  fiefe  laquelle  n'eft  plus 
tenue  au  moyen  de  cette  réunion  en  roture, 
mais  en  fief. 

Ce  qui  a  pu  Finduîre  en  erreur  j  ce  font  ces 
mots  ,  quand  un  foigneur  acheté  ou  décharge 
un  héritage  a  cens ,  qui  fe  lifent  dans  fon  ou¬ 
vrage  j  en  Fendroit  ci-defilis  cité  ;  mais  il  a 
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remarquer  qu'il  n'eft  pas  dit  dans  lepréfent 
Article  ,  nchcîe  ou  décharge  ^  par  une  cfisjonc- 
tîve ,  ainfi  qu'il  Ta  écrite,  mais  acheta  &  dd- 
idtarge  par  une  canjontlive  ^  ce  qui  fait  coii” 
noitre  que  la  décharge  de  rhéricage  tenu  à 
cens,  n'eftque  l’effet  &  racceffblre  de  Tac- 
quifition  que  le  feigneur  en  a  faite. 

Il  faut  donc  diftinguer  l'acquifitlos^  que  le 
feigneur  de  ffef  fair  d’un  héritage  en  fa  cen- 
five  ,  de  celle  que  le  propriétaire  d’un  héri^ 
tage  cenfif ,  fait  du  cens  du  par  cct  héritage  ; 
dans  le  premier  cas  j  qui  eft  le  feul  dont  parle 
notre  article,  il  y  a  ejttinction  de  cens  &  réu¬ 
nion  ;  dans  le  fécond  ,  fur  lequel  notre  article 
ne  s’explique  pas  ^  il  n'y  a  qu'une  fimple  ex- 
tinâion  de  cens  >  fans  réunion,  6c  iliéritage 
en  ce  cas  devient  allodial  \  c  eff  ainfi  que  ie 
me  fuis  expliqué  ci-deffus  aux  nombres  8 
&  P  J  &  comme  ma  dccifion  ,  en  ce  qui  cou* 
cerne  Je  fécond  cas  ,  eff  générale^  elle  com¬ 
prend  le  cens  çonititué  fur  uu  hcri  tage  allo¬ 
dial  J  ce  qui  eff  très-fréquent  dans  notre  Cou¬ 
tume  ^  qui  çff  une  Coutume  allodiale  ,  Ôt  le 
cens  conffitué  fur  un  héritage  émané  dhm 
ffef;  ma  décifion  ,  par  rapport  au  rachat  du 
cens  confficué  fur  un  héritage  allodial  ^  ne 
fouffre  point  de  difficulté  ,  je  Tai  démontré 
ci-denTus il  s'agit  de  prouver  qu’elle  n'en  doit 
pas  non  plus  fouffrir  au  refpect  du  cens  conf- 
titué  fur  un  héritage  qui  efl  une  émanation, 
du  fief.  6c  pour  cela  ^  il  efl  à  propos  de  fe 
niettre  en  principes  ,  êc  de  remonter  à  l'ori¬ 
gine  des  liefs.  Ce  que  je  vais  faire  de  la  ma¬ 
niéré  qui  fuit. 

Toutes  chofes  ont  été  produites  dans  une 
véritable  Ôc  parfaite  liberté ,  tous  les  héritages 
font  originairement  francs ,  libres ,  exempts  de 
tous  droits  feigneumux  j  fervices  &  fervitu- 
des  I  les  droits  téodaux  &.  feîgneuriaux  étplent 
inconnus  dans  les  premiers  temps ,  &  doivent 
leur  origine  à  la  convention  ou  ufurpation. 

Mais  comme  il  y  a  peu  de  Coutumes  ou  les 
héritages  folciit  demeurés  en  leur  première  ôr 
ancienne  liberté,  que  les  princes &. les  grands 
feig  neurs  fe  font  aifujettis  prefque  toutes  les 
terres  ^  &  qu’ils  les  ont  chargées  de  plufieurs 
droits  J  charges  Ôc  redevances  ^  cela  eff  caufe 
qu’on  a  distingué  deux  fortes  de  Coutumes  j 
des  Coutumes  allodiales  J  &  des  Coutumes  non 
allodiales. 

En  Coutumes  allodiales  la  préfomprion  cfl 
pour  lalibercc  6c  franchife  naturelle  de  tous  les 
héritages,  &  tout  Itéritage  ell  prélunié  allo¬ 
dial  y  s’il  n'eft  juflihé  du  contraire.  C  eff  au  fei¬ 
gneur  à  prouver  qu’il  eft  tenu  de  lui  en  lîef , 
ccnfive  ou  autre  devoir  ;  &  c'eft  une  maxime 
reçue  dans  ces  Coutumes  ^  que  nul  Seigneur 
fim-K 

En  Coutumes  non  allodiales ,  toutes  les  ter¬ 
res  font  préfumées  fujecces  à  quelque  devoir  j 
&  on  y  tient  pour  maxime  que  nidk  £em  fans 
jcequifaitqvjeperfonne  ne  peut  avoir 
franc-aleu  s  il  ne  le  juftiiie  par  titres* 

La  Coutume  de  Bourbonnois  eft  une  Cou¬ 
tume  allodiale  y  comme  il  a  été  dit  Êc  prouvé 


URBONNOIS,  &c. 
en  la  préface  du  titre  28 , 6c  aux  aditions  àcerte 
préface  ;  chacun  y  eft  préfumé  pofTéder  fon 
héritage  j  félon  le  droit  de  nature  ,  librement , 
franchement  ôc  allodUlement ,  exempt  de  fer- 
vitudes  ;  les  héritages  y  font  réputés  allodiaux , 
s'il  ii'eft  prouvé  du  contraire  ,  6c  en  cela  ,  ils 
different  des  fiefs  &  des  rotures. 

Les  fiefs  font  des  héritages  tenusôtpoffédés 
à  la  charge  de  la  foi- hommage,  6c  de  certains 
droits  différensj  fuivant  les  difpofit  ion  s  diffé¬ 
rentes  des  Coutumes  ;  ces  droits  6c  devoirs 
auxquels  les  fiefs  font  fujets  envers  les  fei- 
gneurs  j  font  des  charges  réelles  &  foncières , 
&  félon  de  favans  commentateurs  y  des  véri¬ 
tables  fervitudes  ,  au  refpeét  de  ceux  qui  ks 
doivent,  &  ne  font  des  marques  de  feigneurie, 
que  par  rapport  à  ceux  à  qui  ik  font  dus,  qui, 
pour  ce  fujet  font  appel  lés  feigneurs  dommans, 
noms  de  fupériorité  ,  qui  marquent  la  fervitu- 
de  de  leurs  vaffaux;  6f  un  même  fief,  comme 
il  a  été  dit  ailleurs  ,  efl  fervanc  à  l'égard  de 
celui  dont  il  releve  ,  6c  dominant  par  rapport 
à  celui quien  dépend^  6c  tonales  fiefs  en  France 
relèvent  du  roi  médiatement  ou  inimédiiate- 


ment. 


Quant  au  cens  du  par  riiérlrage  roturier ^ 
c'eft  une  preflation  plus  fervile  6c  plus  dure 
que  celle  à  laquelle  le  fief  eft  affujetti,  puifque 
celle-ci  n'efl  due  qu^aux  mutations^  6c  que  la 
première  eft  due  chacun  an* 

Les  fiefs  font  compofés  de  deux  fortes  de 
domaines;  favoir^,  du  domaine  corporel  y  qui 
font  les  maifons  y  héritages  ;  ôc  du  domaine 
incorporel  y  qui  font  tous  les  droics  de  feigneu- 
riequi  y  font  annexés,  teUqne  font  les  droits 
de  fupériorité  fur  i es  vaffaux  qui  reievent  du 
fief  ^  les  droits  de  cens  j  banalités  ^  âce*  Ces 
droits  de  feigneurie  ne  font  pas  attachés  à  la 
perfonne  ;  mais  ils  le  font  au  fonds ,  c’eft-à-dire 
au  fief  ;  ils  en  font  partie ,  &  ils  le  compofent* 
Les  fiefs  étant  patrimoniaux  £c  héréditaires, 
peuvent  être  vendus  6c  aliénés  par  les  vaffaux, 
fans  le  confentement  des  feigneurs /mais  com¬ 
me  nos  Coutumes  ont  des  difpoiiti  on  s  particu¬ 
lières  touchant  l’aliénanon  des  fiefs,  if  les  faut 
fuivre*  La  difpoficion  de  notre  Coutume ,  à  cet 
égard  ,  eft  générale  6c  fimple  ;  elle  porte  en 
1  article  ^6^  :  Que  les  chofes  féodales,  en 
»  tout  ou  partie,  peuvent  être  vendues ,  alié- 
JS  nées,  &  qu'on  en  peut  prendrepofreiTionfans 
>5  licence  6c  congé  du  feigueur*  » 

Cet  article  de  Coutume  ayant  été  rédigé 
fous  l’autorité  du  roi ,  du  confentement  des 
trois  états  qui  repré Icntoienr  la  province, fans 
aucune  opporitton  ,  réferve  ni  reffriétlou  de  la 
part  des  ieigneurs  ,  ni  des  cûmmiffaires  ,  c’eff 
une  loi  pour  tou®  les  feigneurs  de  la  province 
indiftinacment  ,  par  rapport  aux  héritages 
qui  y  font  fitués ,  non-feuiement  pour  ceux 
qui  vivoient  dans  le  temps  de  la  rcdacfion 
ou  réformation  de  la  Coutume,  mais  encore 
pour  cous  leurs  fucceffeurs  j  repréfeiuans  ou 
avaus  droit  ;  car  il  eff  confiant  que  les  Coutu¬ 
mes  rédigées  &  réformées  fous  1  aucor]tc  du 

fui  vaut  fes  lettres  patentes ,  par  les 

çommulaire? 


rûi 
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ComminTaires  à  ce  par  lui  députés  ^  lues  &  pu- 
Idiées  en  Tes  parlsEnens ,  &  homologuées  par 
Jes  cours  fûu\''eraineSj  font  des  loix  fetiibJa- 
l>les  3UX  autres  loix  du  royautiie^  comme  éma¬ 
nées  de  la  même  puifTance  &  autorité  Jfbuve- 
raiocj  fuivatit  lefquelles  les  rois  veulent  bien 
faire  régler  leurs  intérêts. 

Quand  un  feigneur  de  fief  vend  ^  félon 
qu  il  lui  efi  permis  par  la  Coutume  ^  un  héri¬ 
tage  faifant  partie  de  foti  fief  ^  en  le  donnant 
à  cens  J  en  ce  C3s  >  cet  héritage  defuni  &  dé¬ 
taché  du  fiefj  perd  fa  qualité  féodale ,  Sc  de^ 
vient  cenfuel  ôc  roturier*  Le  vaffal ,  vendeur 
de  cer  héritage  ^  qui  en  abdique  la  propriété 
utile  par  la  vente  qu'il  en  a  faite  ^  ne  peut  plus 
en  faire  la  foi-hommage  au  leigneur  domi¬ 
nant  5  parce  qu^'oit  ne  porte  pas  la  foi  de  ce 
qu'on  ne  poiïéde  plus  ^  de  maniéré  qu*U  ne 
peut  &  n’eft  tenu  oe  faire  la  foi-hommage  que 
de  la  feîgneurie  directe  qu'il  a  retenue;  car 
ii'avant  aliéné  cet  héritage  qu'à  la  charge  d  un 
cens  5  qui  efi  la  marque  de  la  feigneurie  di¬ 
recte,  il  n'a  abdiqué  que  U  propriété  utile  , 
&  a  retenu  la  directe ,  qui  repréfente  la  ckofe 
aliénée  J  qui  en  tient  lieu^  qui  fait  partie  du 
hef  J  &  qui  efl  un  droit  réd  qui  y  eft  inhé¬ 
rent  &  attaché* 

L’héritage  féodal  qui^  par  cette  aliénation 
&  délunion  j  a  changé  de  nature  6c  a  perdu 
fa  qualité  féodale*  reprend  cette  qualkc  ^  ôc 
redevient  féodal  par  fa  réunion  au  fief  dont  il 
avoit  été  défuni  >  parce  que  redevenant ,  par  fa 
réunion  1  partie  du  même  fief  &  du  même 
tout ,  il  redevient  de  même  nature  &  qualité 
que  le  tout,  dont  ü  fait  partie* 

Cette  réunion  le  fait  par  facquifition  que 
le  feigneur  de  fief  fait  d  un  héritage  en  fa  cen- 
five  J  porté  de  lui  à  cens*  Cette  acquifitiori 
produit  deux  effets  ;  le  premier  eft  une  ex- 
tiuélion  de  la  mouvance  cenflielle ,  par  la  con¬ 
tradiction  qu'il  y  a  qu'une  même  perfonne 
foit  créancière  &  débitrice  de  foi-même  j 
qu'un  même  fonds  ait  le  droit  d'exiger,  & 
folt  tenu  cliargé  de  payer  une  même  rede¬ 
vance,  Le  fécond  effet  eft  la  réunion  de  Thé- 
rkage  acquis  au  fief  du  feigneur  qui  acquiert, 
par  la  raifon  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ^ 
que  ces  deux  héritages  ayant  été  défunis  fun 
de  l'autre ,  ils  fe  rejoignent  &  fe  réincorpo¬ 
rent  *  pour  faire  comme  auparavant  un  feul 
6c  même  corps  ,  lorfqu'iU  le  retrouvent  en 
une  même  main;  de  maniéré  que  fhéritage 
acquis  eft  déformais  regardé  comme  une  partie 
du  corps  &  du  domaine  du  fief,  &  de  même 
tenure  envers  le  feigneur  fupé rieur* 

Cette  réunion  ne  fe  trouve  reconnue  & 
décidée  par  notre  Coutume ,  6c  par  celle  de 
Paris,  que  dans  ce  cas ,  favoir^  dans  l'efpece 
d  un  héritage  roturier  acquis  par  un  feigneur 
de  fief  en  fa  cenfive;  néanmoins  on  tient  que 
la  même  réunion  a  lieu ,  par  identité  de  raifon  * 
quand  le  propriétaire  d’hérîrages  roturiers 
acquiert  le  fief,  en  la  cenfîve  duquel  ils  font* 
C  eft  1  obfervation  deBrodeaujCn  fon  com¬ 
mentaire  fur  l'article  53  de  la  Coutume  de 
Pank  IL 


Paris  J  n.  10;  &  je  raiamfi  décidé  ci-deffus  j 
nombres  j  &  fuiv*  Ce  qui  n^a  pas  lieu  en  la 
Coutume  de  Bretagne ,  qui  porte  en  l'article 
J  y  é,  que  quand  le  Jelgneur  des  terres  roturières 
acquière  le  fief  dont  elles  font  tenues  j  il  ne  fe 
fait  point  de  rénniûn  au  fief^  &  quelles  de- 
meure/ît  roturières  comme  auparûVûntÿ  mais 
cette  difiinftion  entre  le  feigneur  de  lief ,  ac¬ 
quereur  d 'héritages  roturiers,  &  le  proprié¬ 
taire  des  terres  en  roture^  acquereur  du  fief^ 
pour  le  fait  de  la  réunion,  na  point  de  lieu 
aux  autres  Coutumes  J  y  ayant  parité  6c  iden¬ 
tité  de  raifon,  fuivant  la  difpofidon  de  droit  , 
&  des  arrêts,  Chopin,  livre  i ,  de  Mor.  Parif 
titre  2,  nombre  3  5'*C'efi:  encore  la  remarque 
de  Brodeau  dans  fa  note  fur  ledit  article 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  rapportée  dans 
le  nouveau  coutumier  général. 

Mais  il  n'en  efi  pas  de  même  de  racquîfitîoti 
du  ceos  ou  de  la  feîgneurie  direéle  fans  le  fief, 
par  le  propriétaire  des  héritages  dépendons  de 
cette  direcle ,  âc  c'efl  ce  que  je  me  fuis  pro-» 
pofé  de  démontrer* 

Dans  le  cas  de  cette  acquificion  ,  ce  qui  mo 
parole  certain ,  6c  qui  ne  peut ,  félon  moi ,  être 
contefté ,  c’efi  qif il  fe  fait  une  extiiiétion  de  la 
direüe  &  du  cens  fans  réunion,  &  que  Thé- 
fitage  roturier  efl  déchargé  6c  libéré  du  cena, 
fans  être  réuni  au  fief 

1^*  Il  fe  fait  une  extiiiétîon  du  cens,  deux 
raifbns  le  démontrent,  La  première ,  c'efl  que 
le  rachat  que  le  propriétaire  fait  du  cens  dû 
par  fon  héritage,  n'eÆ  pas  proprement  une  ac« 
quifition^  maïs  une  pure  libération;  que  le 

nriétaire  de  l'héritage  efi  préfumé  plutôt 
bérer  Ôc  fe  décharger ,  qu'acheter  ;  ÔC 
qu’en  fin ,  prétendre  qu'il  ne  fe  fait  pas  d  ex- 
tinâionj  c'eft  détruire  la  nature  6t  reffence 
du  tâchât  &  amortifiement  >  dont  l'effet  efi: 
d'éteindre  quelque  chofe*  La  fécondé  raifon  ^ 
c'efi  que  dès  le  moineiic  du  contrat, de  quel¬ 
que  maniéré  qu'on  le  qualifie  ,  de  libération  ^ 
ou  d'acquificion  ^  le  propriétaire  de  Théncage 
devenant  créancier  &  débiteur  de  foi-même, 
cette  confafion&  le  concours  de  deux  qualités 
incompatibles  en  une  même  perfonne^  produit 
néceffairement  fextindion  du  cens;  car  dans 
la  confufioLî ,  comme  le  droit  &  1  obligation  fe 
rcLinifTenc  &  fe  confojident  en  une  même  per- 
foniie^  qui  efi  feule  obligée  &  créancière  ,  ils 
s 'évanoui  fient  par  ce  moyen,  par  la  raifon 
qu'une  même  perfonne  ne  peut  fe  dévouer  à 
elle- même. 

a^*  Il  ne  fe  fait  pas  de  réunion  ,  cela  eft 
clair;  car  quelle  féroit  cette  réunion?  elle  ne 
peut  pas  être  de  Théritage  cenfif  au  fief,  puif- 
que  le  propriétaire  de  l’héritage  cenfif  n'ac^ 
quîerc  pas  le  fief,  ôc  que  ne  facquérant  pas  *  îi 
ne  peut  pas  y  avoir  de  réunion  ^  laquelle  ne  fe 
fait  que  quand  ies  deux  héritages ,  le  fiefôc  la 
roture ,  fe  trouvent  en  une  même  main ,  6c 
fe  rejoignent ,  6c  non  quand  ils  refient  défunts 
&  réparés  en  deux  mains  diflérentes;  elle  na 
peut  pas  non  plus  être  de  l'héritage  cenfif  à  la 
feigneurie  direÛCj  puifque  la  direcie  6c  fe 

Ddd 
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cens  font  éteints ,  comm^  il  vient  d’être  prou-  lodiaux  fanî  titre  ^  ou  Ton  rejette  k  mastïme 
vé  f  par  racquificion  qu'en  fait  le  propriétaire  mdh  Terre  fans  Seigneur,^  ion  tient  la  maxi- 
de  riidritage  cenfuel  ^  &  qu’une  chofe  éteinte  me  oppoféè  ^  nul  Seigneur  fans  titre  y  j"ai  eu. 
ne  peut  pa$  fe  réunir  j  que  k  réunion  ne  fe  fait  raifon  de  foutenir  que  le  raifonnement  de  M- 
pas  d*une  chofe  qui  n’"eft  plus,  puifque  le  néant  Julien  Brodeau  nkvoir  pas  lieu^  ni  de  force 
nk  aucune  propriété  &  qualité  ,  &  que  non  dans  une  Coutume  allodiale  ,  telle  que  k 
enth  rmll^  funî  <iUüUtûtes  ,  comme  le  dit  nôtre. 

Delhommeau  en  fes  maKimes,  Il  faut  donc  raifonner  dans  notre  Cüutuine, 

AT.  JulîenBfodeaujqui  traite  cette  queflion  qui  efl  une  Coutume  allodiale  j  autrement  que 
dans  fon  commentaire  fur  Farticle  de  la  Brodeau  ^  Ôc  fur  dkutres  principes  ;  &  voici 
CouEume  de  Paris  J  nombre  îo  j  Scplusau  long  comment  je  le  fais ,  en  reprenant  les  principes 
fur  M.  Louet  J  lettre  F,  fommaire  c  ,  nombre  ci-deiïlis  établis  : 


P  ^  convient  bien  que  par  Ikcquifitjon  de  la 
cenfive  j  dont  i^hérîtage  ôc  racquereur  font 
chargés  ^  cette  cenfive  demeure  éreinte  & 
amortie  de  plein  droit ,  &  qtie  par  conféquent 
il  fefaic  extindion  de  la  cenfive  fans  réunion  ; 
mais  il  tire  de  cette  excinûion  ÔtamortiiTement 
delà  cenfive  un  argument  j  que  par  cet  amor- 
tiffement  du  cens  l’héritage  efi  devenu  féodal; 
&  voici  quel  eft  fon  raifonnement  :  ft  Parlkc- 
»  quifition  de  k  cenfive  j  dont  rhéritage  & 
y>  l’acquereur  étoient  chargés  ,  cecte  cenfive 
»  (  dit-ll  )  demeurant  éreinte  fie  amortie  de 
5>  plein  droit  j  Théritage  eft  réputé  de  pareille 
»  nature  fie  qualité  quhl  étoit  avant  que  d  être 
»  donné  à  cens  ,  ou  tel  qif il  feroit  sll  étoit 
»  fort!  des  mains  du  feigneur  de  fief  fans  ia 
»  charge  de  ladite  cenfive  ;  car  l’héritage  , 
»  continue-t-il ,  ne  peut  être  que  cenfuel  6l 
3>  roturier  ^  allodial  ou  féodal.  La  première 
55  qualité,  reprend*t-U  J  ne  peut  lui  convenir, 

5)  d'autant  que  l’acquereur  ne  peut  pas  devoir 
55  k  cenfive  à  fohmême  ;  il  ne  peut  pas  être 
55  de  k  fécondé  &  être  allodial ,  fans  titre  par- 
55  tien  lier  ,  au  préjudice  du  feigneur  ;  il  faut 
55  donc  né cefiai rement  ^  conclut-il  ^  dire  qu^il 
»  cft  féodal,  >5  T el  eft  le  raifonnement  de  Bro- 
dean  fur  Aï*  Louet  j  en  Tendroit  cité  ^  édit, 
171S  ,  où  il  dît  que  cela  a  été  ainfi.  jugé  en 
termes  précis  &  formels ,  par  Tarrêt  de  Bra¬ 
gelonne  ,  confirmatif  d'une  fentence  des  re¬ 
quêtes  du  palais,  du  ij'  fepeembre  ifpp- 
Mais  ce  raifonnement  de  Brodeau  nk  de 
force  fit  de  vérité  que  dans  une  Coutume  non 
allodiale  ;  car  voici  tout  le  fort  de  ce  raifonne¬ 
ment  :  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
roturier ,  au  moyen  du  rachat  &  de  i’amortif 
fement  du  cens ,  &  il  faut  le  regarder  comme 
s'il  nkvoit  jamais  été  cenfuel.  Dans  ce  cas ,  Ôc 
cela  fuppofé ,  il  ne  peut  ,  dît  Brodeau  ,  être 
qiikllodial  ou  féodal ,  c’eft  la  première  propo¬ 
rtion,  II  ne  peut  être  allodial  fans  titre  ^  au 
préjudi  ce  du  feigneur ,  ckfi  la  fécondé  propo- 
lition.  Il  faut  donc  le  regarder  comme  féodal, 
ckil  k  conclufion*  Or  ,  cette  conclufion  nkfi: 
6c  ne  peut  être  véritable ,  qukutant  ^  fie  dans 
le  cas  où  les  deux  propofitions  précédentes  le 
font  fie  le  peuvent  être,  La  première  propofi- 
tlon  ne  fou6Frepas  de  diflicuité  ;  mais  comme 
k  fécondé  nkÙ  vraie  que  dans  une  Coutume 
non-allodiale,  où  lefranc-aleu  neflpas  admis 
fans  titre,  &  où  Ton  tient  pour  maxime  ,  que 
jiiiile  Terre  fans  Seigneur  :^quéi\e  ne  Teft  pas 
dans  une  Coutume  allodiale  qui  admet  les  al- 


L’héritage  en  quefiion  étoit  originairemerir 
franc  fit  libre  de  toute  charge  de  féodalité  fie 
cenfive  y  dans  k  fuite  il  eft  devenu  féodal  ;  il 
a  perdu  cette  féodalité  &  eff  devenu  une  ro¬ 
ture  ;  il  perd  en  dernier  lieu  fa  qualité  de  ro¬ 
ture*  Afiranchi  de  ces  deux  cliarges  Ôc  fervi- 
tudés  qui  lui  avoient  été  impofées  Tune  après 
ikutre  ,  il  reprend  fa  première  liberté  ôtfran' 
chife,  par  k  raifon  que  res  facile  redeunt  û1 
prïfthiani  namram  ,  que  k  féodalité  &  les  cens 
font  des  charges  contraires  ùk  nature  &  liber¬ 
té  primitive  des  héritages,  &  que  le  retour  à 
la  liberté  cfi  favorable* 

Donnons  plus  de  force  fit  d'étendue  à  ce 
raifonnement,  fie  difans  :  riiérùage  qui  étoic 
originairement  franc  6c  libre  de  toutescharges  ^ 
eft  devenu  ,  dansk  fuite ,  féodal  y  il  a  plu  au 
feigneur  de  fief  de  le  vendre  &  de  Je  défunir 
du  corps  du  fief,  à  Ja  charge  dkn  cens.  De 
cette  façon ,  il  a  perdu  fa  qualité  féodale,,  ne 
fait  plus  partie  du  fief,  ôceft  devenu  une  roture* 
Or,  comme  il  ne  peut  reprendre  fa  qualité 
féodale  qu'il  a  perdue,  que  par  fa  réunion  au 
corps  du  fief  dont  il  a  été  défuni,,  félon  les 
principes  ct-deiTus  établis  j  Sc  qu'il  ne  fe  fait 
pas  de  réunion  dans  fefpece  préfente ,  ainfi 
qu^il  a  été  prouvé  ;  il  refte  à  conclure  qu'it 
n’eft  pas  reaevenu  féodal,  6c  par  uneconclu- 
fion  fubféquenre,  qukyant  été  affranchi  en 
dernier  lieu  de  fa  roture  par  le  rachat  de  k 
di  refile  ,  il  recoiuTe  la  premicre  franchi  fe  5c 
liberté  &  redevient  allodial  ;  &  ce ,  avec 
dkutant  plus  de  raÜbn  ,  que  les  charges  de 
k  féodalité  fie  de  la  roture,  qui  lui  avoient 
été  fucceffivement  impofées,  étant  une  fois 
éteintes,  elles  ne  doivent  plus  revivre  ^  con¬ 
formément  à  k  maxime  J  que  ferv  'uiis  femel 
extin^a  non  revivijcir. 

Allons  plus  loin,  &  difons  :  le  feigneur  du 
fief  qui  a  défuni  cet  héritage  du  corps  du 
fief  J  fi£  qu’il  a  vendu  à  la  charge  dkn  cens , 
en  a  abdiqué  k  propriété  utile ,  &  nk  con- 
fervé  que  la  directe  au  moyen  du  cens  ;  mais 
cecte  directe  feigneurîe  fe  peut  perdre  de  deux 
maniérés  dans  cette  Coutume;  favoir  ^  par 
Ja  prefeription  >  puifque  le  cens  y  eft  pref- 
criptibie,  &  par  la  vente  qu^il  en  peut  faire 
au  propriétaire  de  Théritage  cenfif  Dans  le 
premier  cas  ,  le  fêntiment  commun  eft  que 
riiéritage  devient  allodial;  car  ou  admet  dans 
cette  Coutume  J  des  allodiaux  par  preferip- 
tion  ,  comme  on  le  fait  dans  la  Coutume 
de  Berry,  félon  AU.  de  ia  Thaunialîicte  $  dans 
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fon  traîtd  du  franc-aleu  j  chafjitre  Cela 
^cant  J  pourquoi  ne  le  deviendroit-il  pas  dans 
3e  fécond  cas,  pnifqu*!!  ert  îtidifFdrent  pour 
raffrarichifiTement  de  Thérïta^e  &  le  recouvre¬ 
ment  de  fa  première  libert<r,  de  quelle  ma¬ 
niéré  fe  perdent  iadice  directe  St  le  cens  dont 
jl  eft  chargé  J  parla  voie  de  la  prefeription  ou 
par  celle  du  rachat  ^  d’autant  que  la  f^referip- 
tîon  eft  une  maniéré  d'acquérir  ^  &  qu'elle  fait 
préfumer  la  vente  ? 

Mais  ce  qui  ne fouffre  pas  de  répliqué;,  c*eft 
que  toutes  les  Coutumes  admettent  le  franc- 
aleu  par  titre  ,  c’eft-à’dire  par  concelîîon  & 
alTrandulTement  du  fei;>neiir^&  que  c  eft  îe 
fentjment  commun  que  Théritage  tenu  encen- 
five  peut  devenir  franc-aleu  ^  fi  le  feigneur  dont 
il  releve,  le  décharge  de  tous  devoirs  &  droits 
emportons  directe  feigneu rie  J  d'ou  il  réfulte 
que ,  pour  convaincre  que  Thérirage  en  quef- 
tion  eiîun  franc-aleu  par  titre*  ilfufilt  de  prou¬ 
ver  deux  chofes  ;  la  première ,  que  le  feigneur 
de  Jief  l'a  véritablement  affranchi  de  tous  de¬ 
voirs  feigneuriaux  ;  &  la  fécondé ,  qu'en  cela 
U  n'a  fait  que  ce  qu’il  a  pu  ^  &  n*a  pas  excédé 
fon  pouvoir* 

Pour  preuve  de  ma  premiers  propofition ,  il 
n  y  a  qu  à  fe  rappeller  ce  qui  vient  d'être  dit, 
6c  Fon  verra  que  par  raliénatlon  que  Je  fei- 
neur  de  fief  a  faite  de  cet  héritage  a  la  charge 
U  cens,  il  la  défuni  du  fief,  la  par  confié- 
quent  affranchi  de  la  prefiation  de  foi-Jiom- 
mage  Ôc  mouvance  féodale;  mais  qu’il  la  en 
même-temps  alTujetti  à  la  moüvance  cenfuelle 
&  prefiatlon  d'un  cens,  a irujettifTe ment  beau¬ 
coup  plus  fervile  que  le  premier  ;  6t  que  parla 
fécondé*  l'héritage  a  été  déchargé  du  cens  Ôc 
mouvance  cenfuelle ,  fans  rétention  de  foi;  de 
maniéré  que ,  par  ces  deux  ventes  ^  le  feigneur 
de  fief  a  abdiqué  toute  mouvance  féodale  & 
cenfuelle,  s’eft  dépogllié  de  toute  feigneu rie 
utile  &  directe  fur  cet  liéritage,  lequel,  à  ce 
moyen  ,  efl  devenu  allodial  par  titre* 

II  relie  à  prouver  qu  en  cela  le  feigneur  de 
fief  n'a  pas  excédé  fon  pouvoir*  &  j’ai  pour 
cela  le  fentiment  commun  des  auteurs,  6c  la 


difpofition  de  notre  Coutume.  «  Le  feigneur 
»  du  cerrîtoirc,  dit  Duplellis  *  eft  capable  de 
concéder  en  franc-aieu ,  fans  réferve  de  droit 
quelconque  féodal  6c  cenfuel.  L'avis  oppofé 
3>  de  Bacquet ,  a  jonte-t-i  l  ^  le  trouve  combattu 
>3  par  tant  d  avj5  contraires ,  que  cette  vérité 
B  doit  palTer  pour  confiante.  »  DupleOis, fur 
la  Coutume  de  Paris,  traité  des  héritages  te¬ 
nus  en  fraiic-aleu,iîv.  :î*chap.  I  ,  ala  fin,  Bro- 
deau  en  die  au  tant  fur  M*  Louet ,  lett*  C ,  fomm. 
2 1  ,  nomb.  35 ,  à  la  fin.  .M*".  de  la  Thaumaf- 
fiere,  en  fon  traité  du  franc-aleu  ,  chap.  die 
que  pour  le  franc-aleu  par  titre,  il  fuffit  de  rap- 
po  rt  er  Ta  ffra  n  ch  i  fie  m  e  n  t  d  u  fe  Ig  n  eu  r  e  u  1  a  cen- 
five  duquel  rhérltage  eft  fitué. 

Quant  à  la  Coutume  *fndifpofi:ioti  eft  pré- 
cîfe  Êc  formelle,  comme  il  a  été  dit  en  Tarticle 
3^^. Suivant  la  difpofition  de  cet  article,  le 
feigneur  de  fief  peut  vendre  Sc  amortir  les  cens 
&  rentes  dépendant  de  fon  fief*  &  affranchir 
par  conféquent  les  héritages  relevans  de  fa 
mouvance  cenfuelle,  tenus  6c  chargés  de  ces 
redevances  an  nu  elles  6c  feigneu  riales;  &  com¬ 
me  en  cela  il  ne  fait  qn'uferdu  pouvoir  que  lui 
donne  la  Coutume*  il  efi  réputé  le  faire  du 
confentement  du  feigneur  dominant,  qui  a 
confenti  à  la  dirpofuion  contenue  en  cet  art. 
de  la  Coutume,  puifque,  comme  il  a  été  dit, 
cette  dirpofition  a  été  rédigée  du  confente* 
ment  des  trois  états,  fans  opjpofition  ni  réfer¬ 
ve;  car  dès  que  Je  feigneur  dominant  a  con- 
fenti  à  la  difpofition  de  cet  article  de  Cour, 
il  eft  cenfé  approuver  routes  les  aliéEiations  6c 
difpoficions  que  le  feigneur  du  fief  fervant  fait 
en  conléquence  &  conformité  du  pouvoir  qui 
lui  efi:  accordé  par  la  Coutume  ;  d’où  il  fuit  que 
le  vaifal,  en  vendant  îe  cens  à  lui  dù  fur  Thé- 
ritape  cenfif,  n'ayant  fait  qu'ufer  de  fon  droit, 
il  n  a  pas  fait  tort  au  feigneur  dominant  ;  car 
qui  ufe  de  fon  droit  ne  fait  tort  a  perfonne,  diç 
la  loi,  ÿ.  ff.  de  Reg.  Jurif.  joint  à  cela  que  l’in¬ 
térêt  du  feigneur  dominant  efi:  très-éloigné  6c 
très-médiocre  dans  cette  Coutume  ,  dans  la¬ 
quelle  le  valTai  ne  doit  fimplement  que  la  foi- 
hommage. 


ARTICLE  CCCLXXXIX. 

Toutefois  ledit  Fief  ou  rente  ainfi  acquis ,  peut  être  de  rechef  aliéné  par  twrt-fM 

ledit  acquéreur ,  ou  les  fiens ,  retenu  à  lui  le  Fief  en  la  qualité  qu’il  étoît 
auparavant. 

La  raifon  de  la  difpofition  de  la  Counnne ,  les  autres  biens  ^  les  propriétaires  peuvent  en 
au  pilent  article ,  fe  tire  de  ce  que  Uniif-  difpofer  comme  bon  leur  lemble  ;  &  que  s’ils 
luijque  ejt  ra  fua  moderatorù  arbUer  ;  que  les  peuvent  vendre  tout  le  fief ,  à  plus  forte  raîfon 
tiets  étant  entrés  dans  le  commerce  j  aiiili  que  peuvent-ils  aliéner  la  partie  qu'ils  ont  acquife. 
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ARTICLE  CCCXC, 

Si  autre  que  Monfeîgneur  le  Duc  acquiert  chofe  au  Fief  de  fon  Vaflkl,  tenu 
en  arriere-Fief  de  lui^  il  eft  tenu  en  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
féodal  :  Et  au  regard  de  mondlt  Seigneur  te  Duc  ^  il  pourra,  pour  ce  faire, 
bailler  homme  vivant,  mourant  &  confilquant* 


t .  Uand  un  feignèur  de  fief  acquiert  quel* 
quechofc  au  fief  de  fou  va  fiai ,  qui  re¬ 
lève  dudit  vafTal ,  fa  qualité  de  feigneur  &  fu- 
zerain  ne  Le  dirpenfe  pas ,  félon  qu  il  eft  rap^ 
porté  au  préfeiir  article  ,  à  en  faire  la  foi  & 
hommage  au  feigneur  féodal* 

a*  Avant  la  nouvelle  Coutume ,  perfoitne 
dans  cette  province  ti’écolt  dîfperyfé.  de  cette 
obligation  J  pas  même  monfeîgneur  le  Duc  du 
Bourbomiols  ;  c'eft  ce  quiparoitpar  le  procès 
verbal  de  la  Coutume ,  fur  notre  article  :  mais 
dans  le  temps  de  la  réda^ion  de  la  nouvelle 
Coutume  il  fut  accordé ,  du  confentemeiit  des 
trois  états  ,  qu'au  regard  de  moiidit  feigneur 
le  Duc  il  pourroic  pour  cela  bailler  homme 
vivant ,  mourant  ôc  confifcant ,  ainfi  quil  efi 
porté  en  notre  article.  Aujourd'hui  que  le  roi  a 
Tuccédé  à  monfeigneur  le  Duc ,  cela  ne  s  ob* 
ferve  pas. 

3.  A  la  vérité  c'écoît  Tufage  autrefois,  que 
quand  il  écbéoit  des  fiefs  au  roi ,  qui  releyoient 
de  quelques-uns  de  fe$  fujets ,  il  en  faifoit  faire 
la  foi  par  un  gentilhomme  qu'il  commettoit  : 
mais ,  comme  on  a  jugé  cet  établiflêment  in¬ 
digne  deîamajefté  royale ,  les  ordonnances  ont 
établi  qu  en  ce  cas  le  roi  mettroit  les  fiefs  à  Jui 
échus  hors  de  fes  mains  dans  fan  ^  ou  que  ,  s  il 
vûuloît  le  retenir  il  éteindroic  la  mouvan¬ 
ce  par  une  réco  m  p  en  fe  convenable  au  feigneur  * 

4.  Il  n  y  a  donc  aujourd'hui  que  les  gens 
d'églife  >  &  autres  gens  de  mam- morte ,  qui, 

f)our  les  acquifitions  par  eux  faites  ^  donnent 
"homme  vivant  ôt  mourant  ,  ou  payent  le 
droit  d^indemnité  ^ôc  pour  en  favoir  la  raifon, 
il  faut  prendre  la  chofe  dans  fon  origine, 
f ,  Par  les  anciennes  loix  du  royaume,  Pé- 
glife  6c  les  gens  de  main-morte  ne  pouvoient 
acquérir  ni  pofféder  aucuns  héritages, 
en  acquéroient,  on  pou  voit  les  opliger  d  eu 
vuider  leurs  mains  dans  Tan  &  jour,ainfiqu  il 
eft  porté  par  les  ordonnances  &  par  nos  Cou¬ 
tumes.  cW  ladjfoofition  exprefie  de  plufieurs 
Cour,  de  celle  de  éerry ,  tit*  y ,  art.  j  5  &  5-4  j  de 
Valois,  art.  24;  de  dirions, art*  208  &  2  051;  de 
Sens,  art  y  ;  dcTours ,  art.  103;  d'Orléans^  art. 
40  ôt  4  ï , &  autres.  T el étoit  l'ufage ,  &  ainfi fe 
pratiquoit  anciennement  dans  cette  province  j 
comme  il  paroi  t  par  les  cinq  articles  couchés  au 
tkrtdesDro'usfiignsiîriauXt  St  rapportés  dans 
ie  procès-verbal  de  lanouvelle  Coutume,  apres 
Tare.  344,  dans  les  termes  qui  fuivent. 

6.  Attîcle  premier.  «  Sigensd'églife,  con- 
»  frairies  ,  communautés  ,  abbés  ^  prieurs  j 
*  couvents^  colleges  êt  autres  main- mortes 


*  acquièrent  &  leur  adviennent  aucuns  héri- 
ï>  tages  ou  chevances,  à  quelque  titre  que  ce 
»  foit>  en  la  terre  du  haut-jufticier  j  ledit  haut- 
»  jufticier  les  peut  contraindre  de  vuîder  leurs 
i>  mains  dedans  Tan  6c  jour,  à  compter  du 
a  jour  du  commandement  ;  6c  à  défaut  de  ce 
»  faire,  keux  appellés  6c  ouïs ,  les  peut  faire 
n  appliquer  à  fon  domaine.  » 

7*  Article fécond.^  Et  ii  dedans  ladite  haute 
»  juftice  y  a  aucun  héritage  tenu  en  fief,  ou 
M  direct  a  autrui ,  par  lefdits  gens  d'églife, 
»  communauté  ou  main^morre;  Ledit  feigneur 
>3  haut^juftider ,  à  la  requête  du  feigneur  féo- 
î>  dal  ou  direâ,  doit  contraindre  kfdits  gens 
>î  d'églife  ou  main-morte  d*en  vuîder  leurs 
»  mains  au  profit  dudit  feigneur  cenfier.  » 

8.  Article  troifieme,  «  Gens  d'églife  j  corn-' 
>ï  mu nau tés, colleges, luminaires jconfralries, 
ji  ôc  autres  fembîables,  fi  au  profit  de  leurs 
»  églifes, communautés  &  colleges^  acquie- 
»  rent  ou  â  eux  ad  viennent  par  confîfcadon  > 
»  mortailie,  dédication, ou  autrement,  héri- 
»  tages  tenus  en  fief,  peuvent  être  contraints 
ij  par  les  fei g neurs féodaux  à  vu  ider  leurs  mains 
»  delà  chofeainfi  acquifeou  à  iceux  advenue, 
3*  dans  fan,  à  compter  du  jour  du  comrnan- 
1»  dement  de  ce  faire  ;  &  à  faute  d'y  obéir, 
pourront  le fdlts  feigneurs féodaux ,  leditan 
3)  paffé  ,  jouir  defdits  héritages  &  faire  les 
î>  fruits  leurs  j  jufqu'à  ce  que  les  liéritages 
»  foi  en  t  aliénés  à  perfonnes  capables.  i> 
p.  Article  qaaîricmc,  Sîchofeféodale  ou  re-^ 
»  devable  de  cens,  ou  autres  devoirs  annuels , 
»  avoir  été  pofi’édée  par  gens ^"églife ,  con- 
5>  frairies ,  communautés  ,  ou  autres  main- 
»  mortes,  par  quarante  ans ,  fans  ce  que  les 
»  feigneurs  jufticiers  ,  féodaux  ^  ou  direélsj 
»  les  eufTent  faifis  ou  interpellés  d'ert  vuider 
»  leurs  mains,  lefdks  feigneurs  ne  font  plus 
»  reclus  à  ce  faire;  mais  font  lefd.  mains-mortes 
»  tenues  à  payer  indemnité ,  qui  eft  la  fixietne 
SJ  partie  des  deniers  de  l'acquêt ,  ou  la  fixie- 
»  me  partie  de  la  valeur  des  chofes  acquifes , 
ou  il  n*y  aura  eu  deniers  baillés,  ou  prendre 
»  le  revenu  dudit  héritage  durant  fix  années 
j>  pour  l'indemnité  ^  au  choix  du  feigneur  féo- 
»  daL  ou  diredl  :  mais ,  fi  le  feigneur  du  fict 
3ï  ou  cenfivier  ayant  pou  voir  de  lui,  avoir  reçu 
defdlts  gens  d'églife  ou  main-morte  lodsôc 
»  ventes  de  telles  chofes  féodales  ou  redeva- 
»  Lies  de  cens ,  ou  autres  dev^'olrs  par  eux  poi- 
»  fédés  ;  le  feigneur  ne  fera  après  recevable 
»  d'en  faire  vuider  les  mains  auxdirs  gens 

JP  d'égUfe ou mainmiorce,  6c pourra  feulement 
^  j3  demander 
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»  demander  fon  indemnité.  Mais  ,  fi  ledit  fei- 
jj  ^nenr  ^  on  fan  receveur  j  recevoît  les  droics 
:>»  6t  devoirs  ordinaires, telle  réception  de  de- 
voir  oti  rente  de  tels  acquits  n  empêche  Lv 
dite  laiile &  l'indemnité,  ni  leffef  d^icelle, 
»  pttur  quelque  temps  que  la  chofe  fu jette  à 
icelle  foit  détenue  ;  &  ne  fc  prefctic  point, 
»  finon  qui!  y  ait  temps  immémorial. 

îo,  Anklç  chi^iùeme.  «  Les  feigne urs  fu* 
5>  zerains  6c  fupéneurs  peuvent  ufer  defdits 
j>  droits  fur  Jes  chofès  tenues  en  fief,  ou  cens 
de  leurs  vaffaux,  dedans  le  temps  de/fus  dit 
»  refpetïivement  ^  quand  les  va  (Taux  font  né- 
ï»  gligens  de  ce  faire  ,  pour  interrompre  ia 
ï>  prefcripcion  derdits  gens  d'églife*  » 

M,  Les  raifons  pour  lefquelles  il  n*étoit 
pas  perrnis  par  les  ordonnances  ôc  les  Cou¬ 
tumes  aux  eedé fi aüiques  &  gens  de  main¬ 
morte  d  acquérir  des  immeubles  ,  fie  qu^on 
pouvoir ,  quand  ils  en  avoient  acquis ,  les  con¬ 
traindre  de  les  mettre  hors  leurs  mains ,  font 
rapportéespar  Bacquer ,  dans  fon  traité  du  droit 
rf iimortiffemenc 2%  ;acla  principale, 
félon  iui,eft  que  les  gens  d'églife,  conimnnau* 
tés ,  &  autres  gens  de  maîn-morte  ,  ne  peu¬ 
vent  poffédet  héritages,  foit  féodaux  ou  rotu- 
rlet^,  fans  I  évidente  perte  >  préjudice  fie  dom- 
du  roi ,  que  désfeigneurs  hauts- 
^uHJciers  féodaux  &  cen fiers ;parcequen’érant 
pas  permis  auxgens  de  maîn-morte  de  vendre  j 
échuiiger,  donner,  ni  autrement  aliéner  les 
héritages  a  eux  appartenans  &  ne  mourans 
point ,  le  roi  fie  les  fc:gneurs  hauts-jufticlers, 
iéodaux  6c  cenfers,  font  entièrement  privés 
de  leurs  droits  feîgneuriaux  ôc  féodaux  ,  fie  ne 
pîçuvent  à  l’avcuir  prendre  ni  percevoir  aucun 
droit  de  déshérence  ,  confifeation.  , , .  lods  fie 
ventes,  fai  fines  fie  amendes,  ni  autrement  réu¬ 
nir  les  fiefs  mou  vans  deux ,  par  retrait  féodal 
ou  autrement ,  comme  ils  feroient  fi  les  héri¬ 
tages  étoient  ès  mains  des  particuliers,  francs 
libres  »qui  peuvent  chacun  jour  vendre  ,éc  ha  n* 
ger ,  donner,  ou  autrement  aliéner  leurshérb 
tagp  Êc  décéder  fans  héritiers  4  &  quant  aux 
héritages  allodiaux  appartenans  a  gens  de  main¬ 
morte  ,  les  feigneurs  hattts-jufiîcicrs  font  pri¬ 
vés  des  drûlts&  profits  decoiififcarionfi^;  Jé^- 
Jicrence  ^  qui  leur  pourroient  avenir  en  iceux 
héritages ,  s  ils  dtoient  fis  mains  des  laïcs  & 
particuiiers. 

1 2 ,  Cette  incapacité  en  la  perfon  ne  des  gens 
de  main-morte,  de  pofTéder  des  immeubles  , 
celle  fie  efl  levée  dès  qu'ils  ont  obtenu  du  roi 
des lettr&s d’amortifiement , lelfet de  ces  let¬ 
tres  étant  de  rendre  les  gens  de  main-morte 
capables  de  pofTéder  des  immeubles;  teilement 
que  1  amortiffement  n'eft  autre  chofe  que  la 
pcrmilfion  ou  diTpenfe  que  le  roi  accorde  aux 
gens  de  main-morte  de.pofféder  hérita'?es  en 
h  rance,  en  tonte  propriété  ,  &  ransqu’iîspinf- 
fent  être  contraints  den,  vuider  leurs  mains  ^ 
iionobfiant  les  ordonnances  fit  les  Coutumes: 
&la  finance  que  Ton  paye  au  roi  pour  telle 
ÇïHicefïiou  ,  fe  nomme  aulïï  amord^^meni. 

ij-  Otiaiid  le  droit  d'amortiffement  eftiine 
Piirdi:  II, 
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fois  payé  ,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
donc  plus  être  contraints  à  vuider  leurs  mains  ^ 
foit  parle  roi ,  fojt  par  les  feîgneurs  ;  tel  ctl  le 
fentinienc  commun.  A  la  vérke  M.  Dumoulin 
eft  de  fentînient  contraire;,  &  foutient  que 
J'amortifTement  accordé  parle  roi  n  empêche 
pas  que  le  feigneur  ne  puiffe  obliger  les  gens 
de  main-morte  a  vuider  leurs  mains  :  mais  fon 
fentiment  n  eft  pas  fuivï.  La  raifon  cÛ  que,  fi 
cette  grâce  de  fa  majefté  intéreffe  lesfeigueurs 
jufiieiers  ,  féodaux  6c  cenfiers,  en  ce  qifîk 
fe  voyent  privés  des  droits  qu'ilspouvoienc  ef- 
pérer  fi  les  héritages  eufTent  reftés  entre  d'au¬ 
tres  mains,on  leur  en  accorde  auili  d'autres  pour 
les  récompenfer,  &  que  cette  récompenïe  les 
met  entièrement  hors  d'intérêt; de  maniéré 
quHls  n’ont  point  de  caufe  légitime  ^  pour  em¬ 
pêcher  reifet  de  la  grâce  du  prince  t  6c  c'eft  la 
raifon  dont  (e  fçrvirent  lescommilTaires, 
dans  le  temps  de  la  rédaction  de  notre  Cou¬ 
tume  ,  pour  différer  de  faire  la  publication  def- 
dits  cinq  articles ,  aîiifi  qu'il  paroîtpar  le  pro¬ 
cès  verbal  de  la  Coutume.  Nous  ûvo/w,difent 
les  commiffaires  ,  différé  ik  faire  ia  pa^ 
blicathn  defdits  articles  ,  parce  qii  ds  faifolent 
nientiofi  des  francs  &  nouveaux  acquêts  j  ef- 
quels  par  ordonnance  dnrol  il  étoit  [uffifanunenS 
pourvu  ;  &  que  ne  font  chofe  s  efqueUes  Coutume 
fe  puîffè  Inti  oduirr  au  préjudice  du  roi  y  ni  co?î» 
tre  fes  droits. 

14,  Les  Coutumes  ne  skccordent  pas  fur  la 
récompenfe  qui  ell  due  aux  feigneurs  par  les 
gens  de  maîn-morte,  pour  acquifitions  par  eux 
faites ,  fie  amorties  par  le  roL  Dans  les  Coutu¬ 
mes,  comme  celle-ci,  fie  dans  le  pays  de  drok 
écrit,  où  les  fiefs  font  fimplemeiK  d'honneur 
fie  ne  doivent  que  la  Louche  &  les  mains ,  ii 
ntd  pour  iceux  du  au  feigneur  ni  homme  vi¬ 
vant  fit  mourant,  ni  indemnité ,  félon  Henrys  , 
tom.  I  ,  liv.  5 ,  chap,  i  ,  qu*  ^  t  il  ifefi  pas  dii 
d'indemnité,  puifque  ,  pour  ces  fortes  d’héri* 
tygesil  n'efi  du  en  tou  tes  mu  cations  aucun  pro¬ 
fit  au  feigneur;  il  n'eH  pas  dii  non  plus  d'hom¬ 
me  vivant  &  mourant,  puifqu'il  n'y  à  aucun 
inconvénient  ni  obUacle  que  les  gens  de  main¬ 
morte  rendent  Thommage,  qui  ne  confifte 
qu’en  une  (impie  déférence  &  proceftation 
d’hoiïîieur.  Toutefois  AL  Bretonnier ,  daits  fes 
obfervatiüns ,  ihld,  remarque  que,  quoique  dans 
les  provinces  de  droit  écrit,  refTortifian^  au 
parlement  de  Paris ,  les  fiefs  ne  produifent  au¬ 
cun  profit ,  néanmoins  le  feigneur  peut  con¬ 
traindre  les  eccléfiaftiques  de  lui  donner  hom¬ 
me  vivant  &  mourant.. 

T  S\  rheritage  eft  allodial,  il  n  efl  du  au¬ 
cune  iiidenmité;  puifqus  le  franc-aleu  efi  un 
héritage  libre,  qui  ne  dépend  d'aucun  feigneur, 
ni  en  hef ,  ni  en  cenfive,  La  Coût.  d'Auxerre, 
art.  q  J  en  contient  une  dlfpoficion  précife. 

1 5.  Mais  pour  les  chofes  tenues  en  cenfive , 
fit  acquifes  par  les  gens  de  main-morte ,  il  eft 
du  le  droit  d’indemnité ,  fit  non  l'homme  vi¬ 
vant  fie  mourant  ;  rcleftle  fentiment  commun  ^ 
ôc  les  auteurs  paroilfent  allez  d'accord  fur  cela- 
La  raifon  qu'ils  en  donnent ^  c'eü  que  ponr  ka 
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fetitence  de.  cette  Sénécliaiiffée  j  du  Juin 
ï7i2  J  &  par  une  autre fentence  du  ig  ^jvril 
J  72^  elles  furent  condamnées  à  payer  pour 
lefdits  lods  la  fomme  de  100  livres.  Sentences 
qui  furent  exécutées;  ôc  en  conféquence  elles 


rotures  il  n’eft  du,  par  nos  Coutumes  j  que  le 
droit  de  lods  &  ventes  ^  en  cas  de  vente  feule¬ 
ment  J  &  non  dans  les  mutations  par  mort.  Il 
ne  ferolt  pas  raifonnablej  dit  Bacquet  ^  que 
par  le  décès  de  chacun  hommes  qui  aurokété 


baillé  par  les  gens  de  main-morte  pour  honime  nommèrent  par  aôe  du  15  mai  172^  ^  pour 

vivant  &  mourant,  il  fût  du  profit  confiftant  ^ - - 

au  revenu  d*une  année  de  l’héritage  roturier  j 
ou  paiement  de  lods  &  ventes,  conmie  $11 
étoit  vendu  ;  &  ce  feroit  cliofè  bien  dure  j 
ajoute-t-il ,  que  de  payer  lods  &  ventes  par  le 
décès  de  rhomme  vivant  &  mourant  j  baillé 
au  feigneur  cenfier  j  vu  que  les  feigneurs  cen- 
fiviers  ne  peuvent  avoir  lods  &  ventes  qn  en  ^ 

un  feul  cas  ^  qui  eft  celui  de  la  vente . .  *  voient  Être  rellreints  aux  cas  pour  lefqueîs  ils 


boniine  vivant  &  mourant ,  Claude  Tridoii  ^ 
âgé  de  dix  ans,  qui  mourut  le  6  octobre  1724. 

Après  Ton  décès  ,  les  dames  religleufes 
refüferent  de  payer  les  lods,  Ôc  de  nommer 
L!ti  autre  homme  vivant  &  mourant  ;  elles 


firent  offres  du  droit  d’indemnité  ,  &  pour 
iceîui  le  lixieme  denier  de  U  valeur  des  héri¬ 
tages  ;  fûutinrent  que  les  aftes  ci-defibs  de- 


Pourquol  il  conclut  que  les  feigneurs  cenfiers 
doivent  feulement  demander  rindemnicé- 

17.  Mais ,  s'il  y  a  eu  convention  contraire 
entre  le  feigneur  ce n fi vier  &  les  gens  de  main¬ 
morte,  lors  de  l'acquifuion,  par  laquelle  les 
feigneurs  &  les  acquéreurs  de  main- morte 
ayenr  changé  ce  cirait  d’indemnité  en  la  fou- 
mkïton  de  donner  homme  vivant  mourant, 
à  chacun  décès  duquel  il  fut  du  des  profits  :  en 
ce  cas ,  dit  Bacquet ,  il  faut  tenir  h  convenu 
tion;  a  in  fi  fut  jugé  par  le  prévôt  de  Paris .  le 

aour  1  1  ;  &  la  fentence  fut  confirmée  par 

arrêt  d'acquiefcement , du  2S  novembre  1  jy 3  : 
Tarrétefi  rapporté  par  Bacquet,  en  Ton  traité 
ilu  Droit  d'amordjfemenr  ^  chap*  ^4*  La  même 
chofe  a  été  jugée  eiicetceSénéchauffée,  àmon 
rapport,  le  4  juin  1737,  entre  les  dames  re- 
ligieufes  Bernardines  de  cette  ville  de  Mou¬ 
lins,  &  Chrétien  ,  feignent  de Secanges,Briah 
les,  êc  autres  terres* 

*■  Les  dames  rçligieufes  Bernardines  de  cette 
ville  de  Moulins  ,  eu  i65  i  reconnurent  tenir 
du  fleur  Chrétien,  feigneur  de  Secanges, 
deux  pièces  de  terres  fous  un  certain  cens  ôc 
une  certaine  rente  ;  &  il  étok  dk  dans  Taûe 
à  la  fin  d’icelui ,  que  parce  que  lefdkes  terres 
font  tombées  en  main-morte ,  &  qu'il  iVy  a 
plus  d’efpérance d'aucuns  lods  &  ventes,  îef- 
dites  dames  ont  nommé  pour  homme  vivant 
&  mourant  la  perfonne  de  Jacques  Bergier  , 
à  lamort  duquel  elles  promettent^  tant  pour 
elles  que  pour  leurs  fucceffeurs,  de  payer  audit 
feigneur  les  fimpies  lods  &  ventes  ,  fuivant 
l'évaluation  qui  en  feroit  faite  par  arbitres  ou 
amis  communs  lors  du  décès  ,  après  lequel  dé¬ 
cès  elles  feront  tenues  d'en  nommer  un  autre, 
&  ainfi  confécutivement  à  perpétuité;  ce  qui 
fut  accepté  par  ledit  feigneur,  pour  lui  &  les 
Tiens. 

Jacques  Bergier  étant  décédé  en  171  S  j  les 
dames  paierent  p2  livres  de  lods^  nommèrent 
pour  lîomme  vivant  6c  mourant  Jacques 
Barbe ,  reconnurent  de  nouveau  le  cens  3  6c 
non  h  rente,  qui  éroit  apparemment  rache¬ 
tée;  &  à  la  fin  de  Taeïs  s'oofigerent  de  payer 
au  décès  dudit  Barbe  fimples  lods  j  6c  ainfi  à 
continuer  à  perpétuité  :  Barbe  étant  décédé 
en  1721: ,  elles  refüferent  de  payer  les  lods, 
6c  de  nommer  un  autre  homme  vivant  6c  mou¬ 
rant  j  mais  elles  y  furent  condamnées  [)ar 


avoient  été  confentis,  6c  aux  affaires  cernii- 
nées;  qu'ils  ne  produifoient  pas  d'obligation 
pour  Tavenir  ;  que  l’obligation  tirée  defdks 
actes  pour  l'avenir  ne  pouvoit  fubfifter ,  étant 
confentie  pour  chofe  non  due  ;  que  c’étoic 
line  charge  qui  n’avok  point  de  fondement, 
ni  dans  le  titre  de  concelTion  des  héritages , 
ni  dans  la  Coutume,  &  qui  ne  pouvoit  être 
regardée  que  comme  une  exadion;  que  telle 
convention  ne  produifült  pas  d’obligation ,  fie 
qu'il  n’étok  pas  néceffaire  de  prendre  des  let¬ 
tres  contre  tels  ades,  nu  U  d’eux-mêmes  :  toute¬ 
fois  elles  prirent  des  lettres  le  mois  d'avril 
1727,  après  lappoin  rement,  &  dans  le  temps 
que  j’étüïs  prêt  de  rapporter. 

Par  fentence  qui  intervint  à  mon  rapport 
le  4  juin  1727  ,  fan$  avoir  égard  à  leur  de¬ 
mande  en  entérinement  de  lettres,  dont  elles 
furent  déboutées,  on  les  condamna  confor¬ 
mément  auxdits  ades ,  6c  à  leur  convention 
de  donner  homme  vivant  6c  mourant  j  au 
lieu  &  place  de  Claude  Tridon,  6c  de  payer 
les  fimples  lods  à  dire  d'experts  ,  6c  aux 
dépens. 

il  paiTa  aux  opinions  que  la  convention 
avoit  été  faite  pour  chofe  due ,  favoir ,  pour 
la  récompenfe  due  au  feigneur;  6c  on  dit  qu'à 
la  vérité  on  avoit  porté  trop  haut  cette  récom- 
penfe,  en  quoi  les  dames  Bernardines  étoient 
léfées  :  mais  on  ne  crut  pas  qu’elles  fufTeiit 
dans  le  temps  des  lettres  après  un  efpace  de 
plus  de  6q  ans,  contre  des  ades  réitérés,  exé¬ 
cutés  6c  autorifés  par  fentences  pareillement 
exécutées* 

iS.  Le  droit  d’indemnité  fe  trouve  fixé 
dans  le  quatrième  article  d-deflus  rapporté, 
à  la  fixkme  partie  des  deniers  de  l'acquifi- 
tion  :  ou  s'il  n'y  a  point  eu  de  deniers  baillés, 
à  la  fixieme  portion  de  la  valeur  des  cliofes 
acquifes  ,  ou  enfin  au  revenu  de  l'héritage 
pendant  fîx  années:  fie  cette  fixation  doit  Être 
fuivie  ;  d’autant  que  fila  publication  des  cinq 
articles  ci-deffus  n'a  pas  été  faire ,  ce  n'eft  qtts 
par  rapport  aux  droits  du  roi,  ainfi  qu'il  eft 
dit  dans  le  procès-verbal  ;  de  maniéré  qu  en 
tout  ce  qiiils  contiennent,  qui  n'incéreflé 
point  le  roi ,  ils  doivent  être  fuivis ,  6c  on 

doit  s’y  conformer. 

Le  feigneur  qui  a  reçu  les  droits  ordi¬ 
naires  fans  proteftation  J  peut  encore  deir: a 


Tit.  XXVU.  des  F 

le  cfroit  d’ïntJemnité  ^  s^il  p3s  prefcric* 
CcÛ  h  dirporiiriori  de  l'article  quatrième  des 
cinq  ci-deiïus  rapportés  ï  5c  la  rairori  eft  que 
ce  font  deux  droits  différent  j  dont  1  un  ne  fait 
pas  préjudice  a  l'autre,  dit  M*  Dumoulin ,  fur 
rarticle  ;  i  de  la  Coutume  de  Paris  ^  glofe  2  ^ 
nombre  70. 

20.  Le  feigneiir  Iiaut-jufticier  ,  dans  Ja 
juftice  duquel  les  fonds  font  iîtués,  doit  aulli 
être  indemnifé;  parce  que/i  le  feigneur  cen- 
lier  eft  privé  des  profits  qui  peuvent  écheofr> 
k  feigneur  haut-iufîticier  lefî  aulTi  des  profits 


lEFS.  Art.  CCCXCL  ^ 
de  fa  jufîice  qti^il  pourroit  avoir  ;  favoîri  de 
confifeatiun  ^  de  bitardife  Êc  de  désliéreiicef^ 
Le  parlement  de  Paris  ^  par  fon  arrêt  de  ré¬ 
glement  du  S  mai  1^5)2,  a  fixé  ce  droit  d'in¬ 
demnité  à  la  dixième  partie  dans  la  fomme 
à  payer  pour  le  droit  d^ndemnité  au  feigneur 
cenfier ,  quand  la  cenfive  &  la  Juftice  n'ap¬ 
partiennent  pas  à  la  même  perfonne  ;  laquelle 
portion  pourra  encore  être  diminuée ,  en  cas 
que  les  difpûfitîons  des  Coutumes  &  des  cir- 
confiances  particulières  rendi fient  cette  dimi¬ 
nution  ndcclTaire, 


ARTICLE  CCCXCL 

Si  plüfieurs  font  Seigneurs  communs  &  par  indivis  d  un  Fief ,  &  que  les  por- 
rions  foient  entr’eux  inégales  ,  le  ValTal  peut  faire  hommage  à  celui  qui  a 
plus  grande  portion ,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  Seigneurs  dudit  Fief; 
mais  11  lefdices  portions  font  égales  entre  freres  &  enfans ,  ledit  V alTal  eft 
quitte ,  en  faîfant  la  foi-hommage  à  Taîné  ;  &  s  ils  font  autres  que  freres ,  en- 
fans  ou  cohéritiers  par  commun ,  il  fuffit  le  V affal  foi  tranfporter  au  lieu  ou 
place  dont  dépend  ledit  Fief,  &C  illec  faire  les  foi  &  hommage  à  celui  des 
Co- Seigneurs  féodaux  qui  fe  trouvera  fur  le  lieu  ;  &  en  leur  abfence ,  à  !a 
porte  du  Château  ,  maifon  ,  place  ou  heu  dont  meut  ledit  Fîef  ;  &  à  faute 
de  ce  ,  à  la  perfonne  de  l’un  de  leurs  Officiers  ,  Procureurs  ou  Négociateurs  , 
comme  delTus  eft  dit. 


i.  T  A  Coutume  d^Auvsrgne^  titre  22, 
I  J  articles  42  ,  45  Ô:  44;  celle  de  la 
Marche,  articles  205  ,  204  &  205"  ;  de  Nî- 
vernois  ,  chapitre  4^  articles  4^  &  4tf ,  & 
de  Berry  J  titre  ^  ,  articles  20  éc  21  j  con¬ 
tiennent  une  dtfpofmon  femblable., 

2.  Suivant  ces  Coutumes ,  &  la  nôtre  au 
préfent  article ,  quand  le  fief  dominant  ap¬ 
partient  a  plufieurs  feigueurs ,  le  vafial  nkfl 
point  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  à  tous  ; 
&  il  fiifiit  de  la  faire  à  Tun  d  eux  ;  &  cetre 
ddcifion  efi  très-juridique ,  n’étant  pas  jufte 
que  par  la  dïvifion  du  fief  dominant,  la  con¬ 
dition  du  vafial  fojt  empirée  par  Taugmenca- 
tion  de  nouvelles  charges  ;  ce  qui  arriveroit, 
s'il  étoii  contraint  de  faire  autant  d'actes  de 
foî  6c  hommage ,  qu^il  y  a  de  feigneurs  du  fief 
dominant,  par  indivis. 

Pour  favoir  auquel  de  ces  feigneurs  on 
doit  faire  la  foi  Êc  hommage,  il  faut  fuivre 
les  diftin fiions  que  fait  notre  Coutume.  Elle 
décide  que  l'on  doit  confidérer  plutôt  les 
portions  du  fief  dominant ,  que  la  qualité  de 


Taîné;  &  que  k  foi-hommage  doit  être  faire 
à  celui  qui  aura  la  plus  grande  portion  du  fief 
dominant  :  ce  qui  doit  être  entendu ,  dît  Eaf- 
maifon  ,  eu  égard  j  non  pas  a  la  valeur  ^  efii- 
madon  ou  étendue ,  mais  à  la  noblelTe  du  lieu  ^ 
de  maniéré  que,  fi  le  château  maifon  forte  , 
place  ou  manoir  vient  à  Tun  des  co-héritiers 
du  feigneur  féodal ,  6c  à  Taiicre  les  terres  , 
cbampam,  fonds  ôc  chevances,  le  va  (Ta!  fera 
la  foi  6c  hommage  a  celui  auquel  fera  échu 
le  manoir  J  qui  donne  le  nom  au  fief  dO’ 
minant  ou  elle  doit  être  faite.  Car  il  y  auroit 
trop  d’inconvénient,  ajoute  Bafmaifoiij  d'en¬ 
gager  le  vafîal  de  s'enquérir  de  la  plus  value 
des  lods ,  ou  d'arpenter  Tétendue  des  portions 
des  co-hériciers. 

4,  Que  fi  les  portions  font  égales^  Ôcque 
les  co-feigneurs  loient  frétés,  la  foi-hommage 
efi:  valable ,  étant  faite  à  l'aîné  ;  &  s’ils  ne  font 
freres,  il  fijfilt qu'elle  foit  faite  à  Tun  d'eux  j 
au  nom  de  tous,  au  principal  manoir  ou  lieu 
feigneurial  du  fief;  le  tout;,  comme  il  eft  dit 
dans  le  préfent  article. 


TITRE  V  I  N  G  T-  H  U  I  T  I  E  M  E* 


Des 


Cerijïves  &  Drous  de  dircËe  SeîgTteiine. 


^  I  ^C'ut  héritage  ell  de  fa  nature  franc  & 
J.  libre  de  toutes  charges  Ôc  fervicudes  / 
ce  qui  s  appelle  allodial  ^  ou  héritage  en/t'uac- 
akii. 


2.  Le  franc-aleu  efi  un  héritage  qui  ne 
dépend  d'aucun  feigneur j  ni  en  fief  j  ni  en 
cenfivCi  qui  ne  doit  ni  foi  »  ni  devoirs  feigneu- 
rkux* 


2Ù^ 


COUtUMÊS  DE  B 


^  .  Nous  avons  en  France  trois  erpeces  de 
franc-aleu*  La  premiers  èfpece  eft  un  franc- 
aleu  de  nature ^  Su/ît  bona  ftiœ  nunqtiafii  fer- 
vituuiii  fervUrunt;  la  fécondé  efpece  eft  un 
fra  nc-aleu  par  concefTion  &  par  privilège  fpé- 
cial  5  quand  le  feigneur  affranchit  ôc  décharge 
une  terre  de  toutes  fcrvitudes  &  redevances; 
Ôc  la  troifieme  efpece  eft  un  franc-aleu  par 
prefcriprion  de  cens  ^  &  autres  devoirs  annuels 
'dus  par  riiéricage. 

Cette  Coutume  eft  une  Coutume  allo¬ 
diale;  les  héritages  y  font  préfumcs  francs  & 
tenus  pour  tels  ^  s'il  n'^appert  du  contraire* 
Ceft  au  feigneur  féodal  qui  prétend  que  tel 
hèri/age  eft  dans  fa  mouvance  féodale >  de  le 
juftffiar  par  aveu,  denombrement ,  &  autres 
titres  de  la  tenure  du  Jîef;  &  au  feigneur  ceti- 
fier  ,  de  prouver  fa  cenfive  par  le  titre  pri- 
tnïtif  &  originaire  de  la  confticution  du  cens  , 
qui  eft  la  conceflion  dcFliéritage:.  à  la  charge 
de  telle  redevance  >  ou  par  autres  titres  équi- 
poliens:  car,  dès  que  fa  qualité  de  feigneur  lui 
eft  conte  fiée ,  c  eft  a  lui  à  rétablir,  dit  M-  le 
préfident  ]>uret  :  Si  negetur,  fi  dornîfum  prœf 
tare  débet,  ditdl,  ù  pro  regdiâ  ejl,  utallegans 
qualitateni  fuper  quam  jus  fuum  fandat^  fi  pro 
eo  non  ejl  prœfurnptio ,  quaîiràtent  probare  te- 
■neaîur  Jïve  fit  aâor^fiive  fit  nas.  M*  François 
Menudel  en  dit  autant;  &  il  a  été  aînfi  jugé, 
ajoute-t-il  5  en  cette  Sénéchauffée ,  le  ^9  avril 
154.5  î  Auzay,  contre  le  fieur  de  Ville- 
bouche* 

y.  Ceft  par  cette  raifort  que  le  feigneur  cen- 

fier  eft  obligé  d^inftruire  le  cenficaire,  en  lui 
donnant  copie  des  reconnoiffa  ne  es  de  fes  au¬ 
teurs,  &  endédgnanc  les  héritages  par  vieux 
&  nouveaux  confins  ;  &  à  défaut  par  le  fei- 
gneur  qui  prétend  qiFun  tel  héritage  eft  fujet 
à  facenfive,  derécablir,rhémageeft  préfumé 
.libre  Êc  allodiab 

5.  Les  propriétaires  des  terres  allodiales 
peuvent  les  aliéner ,  à  la  charge  de  quelque  re¬ 
devance  annuelle,  perpétuelle  &  nomrache- 
table ,  fie  d  autres  droits  &  fcrvitudes  ;  par  ia 
taifon  que  le  propriétaire  d’un  héritage  franc 
eft  le  maître  de  raliéner  j  &  d'en  di/bofer  à 
telles  charges  ôc  conditions  qu'il  lui  plaît, 

7.  Les  Romains  Sc  autres  conquérans,  ne 
pouvant  conferver  toutes  ks  terres  conquifes , 
les  laifloient  aux  vaincus  ^  à  la  charge  dkn  tri¬ 
but  annuel.  A  leur  exemple,  les  feigneurs par¬ 
ticuliers ,  qui  avaient  ime  trop  grande  étendue 
de  domaines,  donnoient  une  partie  de  leurs 
terres  à  différens  particuliers  ^  pour  les  culti¬ 
ver  ôc  en  jouir  à  perpétuité  j  en  payant  par 
chacun  an  le  cens  qui  étoit  marqué  dans  le  ti¬ 
tre  de  conceffion.  Dans  k fuite;,  les  particu¬ 
liers  ont  fait  enirkux  les  mêmes  conventions; 
ôc  on  a  introduit  les  baux  à. cens  èc  rentes ^  qui 
Jbnt  fi  fréquent  aujourd'hui* 

^  D^autres  expliquent  autrement  rorl- 
gine  des  cens.  Mai^  de  quelque  manière  que 


OU  R  BON  MOIS,  &c. 
les  cens  &  droits  feigne u riaux  ayent  été  éta¬ 
blis  ;  ce  qui  eft  fur,  ceft  que  dans  cette  pro¬ 
vince  il  y  a  beaucoup  d'héritages  qui  ont  cou- 
fer  vé  leur  prenTÎere  &  ancienne  franchife  & 
liberté,  aînfi  que  font  reconnu  les  rédacleiirs 
de  ia  Coutume  ;  deforce  que  j  comme  il  a 
été  dit  ,  notre  Coutume  eft  une  Coutume 
allodiale  j  &  cette  aîlodialké  eft  marquée  Êc 
reconnue  en  termes  exprès,  en  quatre  articles 
de  la  Coutume  J  èt  par  indudion  dans  une 
autre. 

Elle  eft  marquée  dans  rarticle  fuivant  392, 
ou  il  eft  parlé  de  la  première  rente  foncière , 
conftituée  fur  un  héritage  allodial;  elle  l'eft 
aufli  dans  les  articles  des  donations ,  & 
422,  des  retraits  J  oh  dans  Tun  ôc  dans  lautre 
les  formalités  prefcrices  pour  la  prlfe  de  pof- 
feffion  des  terres  allodiales,  font  diflinguées 
de  celles  qui  font  requifes  pour  les  héritages 
en  fief  &  en  cenfive  ;  elle  1  eft  encore  au  titre 
^5,  de  le  maniéré  de  faire  aftïette,  ou  ilcft 
dit  qu'il  y  a  des  héritages  qui  ne  dépendent 
d’aucuns  feigneurs ,  &  font  francs  6c.  quitcea 
de  cens  &  rentes  ;  &  il  eft  à  obfervet  que  dans 
ces  quatre  articles  de  la  Coutume^  il  y  eft  par  lé 
de  Fallodialité  des  héritages ,  comme  a  une 
liberté  6t  franchife ,  de  tout  temps  reconnue 
dans  la  province  j  &  par  conféquent  avant  la 
rédaflioii  de  la  Coutume,  C  eft  Fobfervadon 
qui  a  été  faite  dans  un  mémoire  qui  m'a  été 
communiqué  par  M,  Charbon ,  doyen  des 
avocats  de  cette  ville  de  Moulins,  d'un  mérite 
univerfelkmenc  reconnu. 

L'allodialité  des  héritages  fe  dre  encore  par 
induction  de  Fardcle  22  de  la  Coutume  ,  par 
lequel  la  prefcripdon  des  cens  &  autres  devoirs 
annuels  eft  établie  par  i'efpace  de  trente  ou 
quarante  ans  ;  au  moyen  de  laquelle ,  dit  te 
mémoire ,  l'héritage  ci-devant  cenfuel  de-- 
vient  allodial ,  acquiert  &  recouvre  fon  an¬ 
cienne  &  première  liberté  ôc  franchife. 

Il  y  a  de  cette  mankre  trois  natures  ou 
fortes  d'héritages  dans  notre  Coutume  ;  ka 
fiefs ,  les  terres  en  cenfive  &  en  roture ,  &  les 
allodiaux.  Il  ny  a  pas  de  titre  pour  les  allo¬ 
diaux,  &  le  préfent  titre  ne  regarde  que  kÿ 
cenfives. 

S.  Les  droits  des  feigneurs  cenfiers  &  dî- 
reâs,  pour  k  paiement  des  cens  6c  cxhibkioJI 
de  ticres  ,  pakmetir  delod3&  ventes  j  enfem-' 
bk  les  obligations  des  cenfitaires,  font  expli¬ 
quée  en  ce  titre;  &  il  y  eft  auffi  parlé  du  d^" 
guerplflénient  J  par  lequel  le  cenfitaire  eft  reçu 
à  quitter  rhéfitage ,  pour  fe  libérer  de  lapreP 
cation  du  cens. 

9,  Ce  titre  eft  compofé  de  trente  articles  j 
depuis  6c  y  compris  Tarück  5^2  ^  jufqueî  6t  y 

compris  rarticle  421* 

lû.  Il  y  a  dans!  ancienne  Coutume  un  titre 
des  Fiefs  &  Cenfives  j  compûfé  d'onze  artip^^ 
Ceft  le  titre  premier. 


k 


article  CCCXCII 


Tit.  XXVIII.  des  CENSI VES,  &c.  Art.  CCCXCIT. 


ARTICLE  CC  CXCII, 

La  première  rente,  conftituée  fur  aucun  héritage  allodial  ,  s’appelle  rente  fon¬ 
cière  ,  &  emporte  Droit  de  dircÉie  Seigneurie ,  6c  de  lods  &  ventes. 


1.  T  A  rente  un  héritage  allo- 

JL^dial ,  qui  efl:  qualifiée  par  notre  article 
cens  &  rente  feîgneu riale  j  efl:  une  rente  conf- 
tituée  par  Taliénation  ou  conceflion  de  Théri- 
tage  allodial  J  &  non  une  fimple  rente  cunlïi- 
tuée  à  prix  d ^argent  fur  riiurîtage  allodial  * 
c’eft  l'ûbfervation  de  M,  Dumoulin  fur  le  prd- 
fent  article  j  Ôc  après  lui  de  M,  le  prdfident 
Duret  ,  fur  le  mot  cûi^Stituee*  In  con- 
cejUion^  funAï ,  dit  M.  Durer  j  non  hem  jl  emp- 
ütia  fit  &  preiio  nitmmario  ,  vd  aho  pecuniœ 
vlc^m  g^rente  conflit uta  ;  hccc  cnlm  dommîutrt 
dlrcâam  non  hahiu .  - , ,  £rgo  confl^mns  efl  nt  ^ 
quod  hïc  îradUnr  ^  in  eâ  conflltiitionc  tantum 
ûbÜFîCüt  quavirè fundaria  eji^videlicèt  conven- 
ta  in  tfûdkione  fandi  ^  vd  donaüone  ,  kgaio  ^ 
permutations  y  &  cœteris  hnjnfmodl  tituüs  cou- 
cepta....  non  etiam  in  allâquœ  pecunia  recepta..., 
a  rcclpiente  fuper  fuis  prœdils  quafi  hypothecœ 
fubjedis  üffignatitr  :  nimiriim  hiijifmodi  peca- 
maria  confliiiuio  vnlgarh  perfonam  ma  gis  quant 
prœdïa  refpicit ,  &  muitum  odiofa  efl. ,  » ,  Porrè 
fatis  palam  efl  in  hac  fpecie  ^  non  in  rccQgnkiùne 
jupsmritütlsù  difcki  dummii^flipro  modo  & 
inmitu  pecunitB  receptœ  amuiinireditumpraf- 
tari  M.  Durer  J,  Aie. 

2.  iVL  Louis  Semin  a  fait  laniênie  remarque: 
Direâum  duminiumj  dit-il ,  nmnmo  comparari 
non  potefl  ^  eifiid  cùnvaitumfucriti  nthilommus 
refitii&  erk  redimihllh.^.. .  Ikèt  articuio 
yldeatiu^  induci  contrarium*  M.  Louis  Semin  « 
kk. 

Quoique  la  rente  fok  conftiuiée  fur  Vhé- 
rîtage  allodial  par  falicnation  du  fonds  ou  bail 
d'héritage,  fi  toutefois  elle  efi  rachetableaprix 
d  argent,  6c  quelle  égale  prefque  la  vakurdes 
fruits;  ellen  eft  regardée  danscctre  province  ^ 
que  comme  une  Jimple  rente  ^  &  non  comme 
une  rente  feigneurîalc  ^  qui  emporte  droit  de 
lods  6c  ventes.  Plané  ji  in  conccjjione  fniidi  ^ 
dit  Al,  le  préfident  Duret  >  ah  accipiente  fuper 
CO  datùri  confïmatur  rediaas  grandis  ^ferè  prœ~ 
dium  œquans  f  fque  redimlhiiis pretlo....  talis 
redit  ns  ufu  m  Poia  rccepto  j  ut  /impie  x  ohfer- 
vatur  ^  6-  Jwa  dominicalia  ,  nt  funt  iaudimia  ^ 
non  kabet^  JVL  Duret  AI,  Genin^  pere, 
a  fait  la  môme  remarque* 

4.  De  cette  maniéré  le  cens  efi  la  première 
rente  ûu  redevance  foncière  6c  perpétuelle  par 
chacun  an  ,  dont  Thé  ri  tage  allodial  a  été  char¬ 
gé  par  1  a  lié  nation  ,  ou  concelBon  qui  en  a  été 
laite  ;d  où  fe  fuit  que  le  cens ,  que  Ton  paye  au 
feigneur  cenfier ,  çü  une  marque  que  lui  ou 
fes  auteurs  ont  été  propriétaires  de  rhérkage 
cenfif;lerque]5,  en  l  allénant,  fe  font  rdervés 
ur  icelui  le  droit  du  cens  ^  en  reconnoifiance 
de  ce  qu  ils  font  les  premiers  Ôc  primitifs  fei- 
Partie  II,  ^  ^ 


gneurs  :ce  qui  fait  qu’on  diftingue  deux  fortes 
de  feigneuries  fur  un  héritage;  la  fcigneuric 
direéte  que  s'efi  refervée  le  feigneur ,  6c  la  fei- 
gneurie  utile  >  qui  appartient  au  propriétaire 
qui  tient  Thé  ri  tage  à  cens* 

f .  Lorfqu'un  héritage  franc  &  quitte  d  autre 
charge  ^  efl:  chargé  dhme  rente  ;  dans  le  doute 
fi  cette  rente  a  été  créée  6c  établie  parlacon- 
cefilon  du  fonds  oui  prix  d  argent,  îi  elle  doit 
pafTerpar  conféquent  pour  un  cens  emportant 
droits  de  lods  6c  ventes  ôc  dedîrectefeigneurie, 
ou  pour  une  fimple  redevance ,  ou  rente  conf- 
tituée  ,  la  Coutume  au  préfent  article  établi: 
la  préfomption  delafeigneurie  directe  en  faveur 
de  celüiàqui  la  rente  eft  due,&  cettepréfomp- 
tion  charge  le  débiteur  défaire  preuve  du  con^ 
traire  :  6c  s*\\ prouve  que  ce  n  eft  point  par  bail 
d’héritage  que  la  rente  a  été  créée  ^  elle  n'em- 
porte  point  de  directe*  C’eft  la  difpofition  de  la 
Coutume  d’Auvergne ,  titre  3 1  ,  articles  i  6c 
a  3  6r  de  celle  de  la  Marche ,  art*  j  que  nous 
fuivons  en  cette  province ,  dit  M.  le  préfident 
Du  ret  :  dpud nos ,  dit-il ,  vick  opinio  Mafaeri ^ 
in  prkicip.  deioc.  ù  jureEmpliit.  cui &  acquiers^ 
riint  Confuet.  Arvern.  an.  t  &  feq.  cap.  gt  >  G* 
AJarchitË  y  art.  ^qp ,  nt  jus  diredi  daminii  habers 
cenfiatur  y  Jl  qnis  fuper  dlqno  fando  annuam 
prœjlmonem  docucrk  ^  nift  contra  ofleniatar^ 
AI,  Duret ,  Aie, 

6.  En  concurrence  de  deux  feigneurs  pré¬ 
tend  ans  rerpectivement  la  dircfle  ,  6c  qui  ont 
été  fervis  de  leur  rente,  on  a  recours  à  J'antk 
quité  du  titre  pour  connoître  la  rente  qui  em¬ 
porte  droit  de  directe  feigneurie  ^  6c  de  lods  6c 
de  ventes  :  6c  celui  qui  eft  fondé  en  titre  plus 
ancien  non  preferit  ,  doit  être  préféré  ;  arréc 
du  SJ  juin  ijSij  fa  ainli  pigé  :  c^'eft  aufîj, 
Ja  décifion  de  rordonnance  du  roi  Cliarles  VII  ^ 
de  Tan  1441  ^ article  33 ,  qui  porte  que  celui 
des  feigneurs  rentiers  ,  qui  juftifiera  fà  rente 
foncière  etre  conftituée  la  première  ,  aura  la 

Eriété  &  la  préférence  ;  6c  robfervaciort  de 
m  fur  notre  article  ;  de  Prohet  fur  la  Cou¬ 
tume  d'Auvi-ergne ,  titre  1 7  ,  article  1 7  ;  de  la 
Tliaumaïïiere  fur  celle  de  Berry  >  titre  6  ,  ar- 
ticle  3 1  ;  de  Loyfeau  j  livre  i  1  dn  Ddgmrpljf 
chapitre  y  ,  nombre  4.  La  raifon  fe  tire  de  ce 
qui  a  été  dit  cî-defiuSjC.ar  la  (Jire0:e  ne  pouvant 
ôtre  conftituée  que  par  bail  d'héritage  ^  ainli 
qu’il  a  été  dît  ^  celui-là  peut  6c  doit  être  con- 
fidéré  comme  fcul  feigneur  direct ,  qui  adonné 
l’héritage  :  ce  qui  fe  prouve  par  rancienneté  du 
terrier  ;  parce  que  celui  j  en  faveur  duquel  le 
cens  eft  premier  reconnu  61  conftitué,  eft  pré- 
fumé  avüirdonnérhéritage  ;  C£  qu’on  ne  peut 
pas  dire  de  celui  dont  les  titres  6c  terriers 
font  fubféquens  ,  puifque  le  cenfitaire  écok 
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COUTUMES  T)È  BO 

tenancier  de  1  héritage  qn  il  avoit  reconnu  au 
profit  d  U  premier  fe  ig  n  eu  r  c  e  n  fier ♦ 

*  S'il  neparoît  pas  quel  efl  le  premier  &  le 
plu^  ancien  feigneur  ;  dans  le  doute ,  les  lods  & 
ventes  fe  partagetit  entre  les  deux.  Tel  eft  le 
fenriment  deM.  delà  ThaumaflierefurhCoU' 
tumede  Berry  ,  titre  6^  article  ^  ï  ^  où  il  cite 
pour  ce  fentlment  Faber ^  fur  la  Loi,  càm  du- 
titabûîuf ,  C,  de  Ju.  Emphir.  &  Boërius  ,  fur 
l’article  22  de  ^ancienne  Coutume  de  Berry  ; 
&  ainfi  fut  jugé  en  cette  Sénéchauffée ,  au  rap¬ 
port  de  M,  Berger  ^  lieutenant  général  ^  le  2t 
août  173P  f  dans  le  procès  des  chanoines  du 
chapitre  de  Verneuil  ^  Êc  les  fieurs  deRollat  j 
ie  Noir  &  Abfimone  ^  tous  reîgneursdireâs 
du  max  de  la  Villette  j  paroîffe  de  VernufTe, 
fans  qu  il  parût  quel  étoit  le  plus  ancien  des 

quatre. 

y.  Une  feuîe  reconnoifTance  j  fuivîe  de 
prefiations  j  fuflit  pour  établir  le  droit  de 
cens.  Bien  plus ,  une  fimple  preftation  fans 
reconnoifTance  fufBt  pour  cela  ,  pourvu  qu  el¬ 
le  ait  été  continuée  uniformément  pendant 
trente  ans  ^  avec  cxpreffîon  de  caufe  ;  car 
le  cens  fe  peut  bien  acquérir  par  preferip- 
tion  ,  ainfi  qui!  a  été  dit  ôc  prouvé  fur  Tarticle 
^2^fiiprâ^ 

8  Les  nouvelles  recortnollTan ces  J  en  faîcde 
cens  3  qui  rappellent  les  anciennes  ^  ne  donnent 
aucun  droit  aux  feigneurs,  quand  elles  ne  font 
pas  conformes  aux  anciennes.  La  raifon  eftque 
lobligation  nouvxlle  fe  référé  à ranciennej& 
qu'elle  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'elle  s^y 
trouve  conforme  j  qu’il  faut  qu’il  y  ait  du  rap¬ 
ports  &  que  le  nouveau  terrier  tire  fa  force  des 
premiers  ;  car  tout  ce  qui  fe  référé  à  quelqu'aûe, 
n  eft  valable  ^  s’il  n’y  eft  conforme  ;  de  maniéré 
quej  fl  quelqu'un  confelTe  &  reconnoît  devoir 
un  tel  droite  comme  il  eft  contenu  en  tel  con¬ 
trat  ^  Êc  que  cela  ne  s"y  trouve  pas  j  la  confef 
fïon  ne  peut  Être  obligatoire;  parce  qu’elle  eft 
erronée  J  ou  du-moins  conditionnelle  >  &  qne 
la  condition  manque  ;  &  il  y  a  Ueu  de  croire 
que  ce  qui  a  été  ajouté  de  plus  j  a  été  ajouté 
par  erreur ,  par  furprife  ^  ou  du-moins  par  tme 
cfpecede  contrainte,  *  Et  parce  qu'on  préfurne 
qu’il  yen  a  eu  aufii  dans  l’exécution  Sc  la  jouif- 
fance ,  le  temps  ni  la  longue  pofTeffion  ne  peut 
autorifer  la  nouvelle  reconnoifTance  ^  en  ce 
qifelle  contient  de  plus  que  les  anciennes  ^  &: 

qui  a  été  ajouté  ;demanierequ'qn  peut  toujours 

réclamer,  C’eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrâc  j 
cité  par  Henrys  ^tome  i  ^  Uv*  3  j  chap,  3  j  qu, 
;  6c  tel  eft  fon  fentimentjéc  celui  de  M, 
Bretonnier  j  Hid.  dans  la  queftion  19, 6c  en¬ 
core  en  la  queftion  5,  aux  obfervatioris, 

p.  Cela  a  encore  été  jugé  en  cette  Séné- 
chaufTée^  le  ïé  janvier  1616  ,  pour  les  nom¬ 
més  Gruet  &  Ramier;,  en  entérinant  les  let¬ 
tres  par  eux  obtenues  contre  la  nouvelle  re- 
connoiffance  qu'ils  avaient  confentie  en  l'an¬ 
née  15^9  J  3  contraire  à  ce  qui  émit  porté  en 
rancien  terrier  de  l’année  1J17  :  p^ir  cette 
fentence  du  16  janvier  n?ié  j  il  fut  jugé 
qu'ils  ne  pay  croient  que  ce  qui  écoit  porté  par 


URBONNOIS  3  &c- 
ledit  terrier  ^  &  non  ce  qui  étoit  contenu  en 
ladite  reconnoifiance  :  le  fieur  Demoutor&i  is 
nommé  Lafalle  ^  fon  fermier,  condamnés  aux 
dépens  ;  ôc  cela  ^  dit  M.  Rougnou  félon  le 
fentiment  de  Dumoulin,  êc  autres  dofteurs  , 
fondés  fur  ce  qu'une  nouvelle  reconnoifTance 
non  ejl  propriè  ikulus^fed  tanîktn  primi  jurh 
declaraiorms. 

\  o.  La  môme  chofe  a  été  encore  jugée  par 
arrêt  rendu  en  faveur  de  Bourgognon ,  fleur 
du  Verger,  contre  Bernard  Baccarere,  fieur 
du  Frefîie,  le  6  février  172^^  fécondé 
des  enquêtes  *  au  rapport  de  M.  Leprêtre  de 
Lezonnet  :  c^eft  M,  du  Verger ,  confeiÜer ,  qui 
a  fait  rendre  Farrêt^  qui  me  Ta  certifié- 
ï  I,  Il  faut  pourtant  obferver  que,  quoique 
les  nouvelles  reco n no i fiances  ne  puifTent  pas 
augmenter  les  droits ,  elles  peuvent  les  expli¬ 
quer.  Ainfi, quand  dans  les  anciens  terriers  les 
ceiifiraires  font  obligés  à  payer  la  raille,  fans 
dire  en  quel  cas,  les  nouvelles  reconnoiiïances 
peuvent  expliquer  ces  cas»  Il  en  eft  de  même 
a  l’égard  des  corvées,  charrois  6c  manoeuvres; 
quand  le  nombre  n’eft  pas  déclaré  par  les  an¬ 
ciens  terriers  ,  il  peut  être  fixé  par  les  nou¬ 
veaux,  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom,  i ,  liv,  3  f 
ch.2,queft.  é. 

12-  La  maniéré  de  payer  le  cens  n'eft  paa 
uniforme  ;  parce  qu'en  quelques  endroits  telei- 
gneur  eft  obligé  de  le  requérir  &  dele  deman¬ 
der ,  Ôc  même  de  Fenvoyer  quérir  chez  le  cen- 
ficaire;  &  qu'ailleurs  le  tenancier  eft  tenu  de 
le  payer  de  porter  au  feigneur  cenfier ,  faeis 
être  demandé,  en  fon  chaceau  ou  manoir  feï- 
gneurîai  :  ce  qui  fait  qu’on  diftîngue  trois  for¬ 
tes  de  cens  ;  le  requérable ^  le  quérable  j  6c  le 
portable* 

1 3,  Le  premier  eft  celui  dont  le  feigneur  eft 
obligé  de  requérir  le  paiement  par  une  fomma- 
tion  au  cenfitaire,  avant  que  de  le  pouvoir 
faire  condamner  à  l’amende,  dans  les  Coutu¬ 
mes  où  l’amende  eft  due  faute  de  paiement  de 
cens. 

Le  fécond  eft  celui  que  le  feigneur  eft 
obligé  d’aller  ou  d’envoyer  quérir  chez  fon 
cenlitaire, 

1;.  Et  le  troifieme  eft  celui  que  le  cenfi- 
taire  eft  tenu  de  porter  à  fon  feigneur;  &  la 
redevance  de  ce  cens  portable  eft  la  plus  rigou- 
reufe  &  fâchenfe ,  puifque  le  feul  terme  expiré 
conftitne  le  débiteur  en  demeure,  ^ 

lé.  Quand  le  feigneur  diretl,  ou  le  maître 
du  cens ,  eft  feigneur  du  fief  ou  de  la  juftice  j 
6c  qu’il  demeure  fur  le  lieu  ,  pour  lors  le  cens 
n’eft  point  quérable  ;  mais  le  tenancier  eft  kuu 
ie  payer  &  porter  au  feigneur  cenfier  ,  fans 
être  demandé ,  àla  feigneurieou  château  ouil 
eft  dû  ,  il  le  titre  n’eft  contraire,  La 
que,  quand  le  cens  eft  du  au  feigneur  a  eau  e 
d’un  tel  fief  &  feigneurle  c’eft  une  efpece 
de  fervitude  dépendante  de  ladite  feigneurie 
6c  du  château  d’icelie,  auquel  par  conféquent 
elle  doit  Ôtre  rendue  :  arrêt  du  7  août  ^ 
rendu  en  la  3",  chambre  des  ^ 

rapport  de  M,  Amelot  >  entre  feue 


Trr.  XX Vin.  DES  CENSIVES,  &c.  Art.  CCCXCIIL  207, 

Monfpenfier  &  les  Itabicans  de  Soligciac  en  &<îuefaureparlesfeigEieurSjrertnierg^  ou  per- 
Aiivergne  ,  par  lequel  il  idtd  pgé  quek  cens  fonnes  pr  eux  prépüfées ,  d  y  fatisfairej  les 


étoît  portable  J  quoique  la  Coumme  n  en  parle 
point.  Cet  arrêt  cft  rapporté  dans  le  journal 
du  palais  j  tome  p , 

7,  Mais  quand  le  maître  du  cens  nkft  pr(s 


oATres  réelles  qui  feront  faites  à  l'un  des  offi¬ 
ciers  de  ia  juftice  du  lieu  ^  donc  Tafle  fdra  rap- 
piortéj  &  fjgné  dudît  officier  ou  d^'un  notaire  ^ 
vaudront  comme  ü  elles  a  voient  été  faites  aux- 


k  feignent  ni  du  jfief^  ni  delà  juftice,  ou  quand  dits  fe%neurs ,  ou  leurs  fermiers, 
iefeigneur  ne  demeure  pas  furie  lieu,  pour  ^  ^o.  Au-reftelecensen  bled  jOuaucresgrainsy 
Jorsil  efl:  obligé  de  venir  chereber  le  cens^  nkftdû  que  du  bled  &  grains  tels  que  portent 
qui  efl  en  ce  cas  quérabk.  Henrys  &  Breton-  les  terres  ^  pourvu  qu'ils  foîent  bien  vannés  Sc 
nier  ^  tome  t ,  livre  5  chapitre  5  j  queftion  ÿ.  nétoyés  ^  &  qu'ils  ne  foîent  ni  viciés  ^  ni  gâtés,* 

I  B.  Cette  môme  difiinéion  a  été  faite  par  C  efl  la  dilpofition  dudit  arrêt  de  réglement 
M*  Louis  Semin  j  fur  le  préfsnt  article  ■  Si  des  grands  )Ours  ,  du  p  janvier  1666  :  lefdite$ 
ceijfiSf  dit-il  J  iiehrûînr  rathne  ûîictijus  Fendi  efpeces  ,  dit  rarrêt^  ne  feront  dues  qukn  la 
dominantlSfaurûiiciiiCaJleilonobili^foIvendus  qualité  de  celles  qui  fe  recueillent  communé- 

^  in  domwn  Feudi  Jeu  CüHeUïy  ment  dans  les  héritages  fu jets  au  cens,  La  rai- 

üch  \n  eoneeffmnt  eenfualiÈ  nïhïl  de  af-  fon  ckft  que  k  cens  efîla  charge  des  fruits  ;  & 
fonationt  fumi  conventam  ;  fkcîa  ^  fi  cenfus  qu"à  parler  proprement  j  ce  font  les  fruits  qui 
non  deheatur  rathne  altcujusdomhûiy  quocafu  doivent  les  cens  :  enini  frucimini  h^c 

<^uœn  debetâ  Dominù ,  qui  redkum  qmtannls  Jlipeftdk Jlint  ^  L.  Ne  que  ^  ffi  de  impenfis  in  res 
a  Cenfunrioin  foio  prœdil  ce^ndis  dehr repe-  dotales  facits.  Et  il  a  été  akn  jugé  au  profit 
tere.  Sic /udicatiim  Arrefio  Farifi  ann*  ^  de  M,  Charles  Buteur  ^  élu  d'Amiens  ^  contre 
pro  Dommo  Dechampfeudu  Ri  âge ,  contrà  Do-  les  religieux  de  Launoy  j  quoique  le  titre  pat-^ 
tnhmm  Dubuîflbn  de  Laça  ve*  Telle  eft  l'ob-  lât  du  bled  froment  ^  par  arrêt  dus  j  mai  1699^ 
fervation  de  Aï,  Semin,  M*  Menudel  a  fait  la  cité  par  Rlcardjdans  fon  commentaire  fur  la 
même  remarque  fur  rartîcle  410^  mfràj,  6c  Coutume  d'Amiens  j  article  15)^  ^  &  tel  efl  le 
cite  le  même  arrêt*  fentiment  de  M-  Jean  Decuilant  :  Detenîor 

^  ^  ^  I  ^  e  m  en  t  des  grands  jou  rs  fundi  c  enfaalis  ^  di  r-i  ï  ^  non  tene  lurprafinre  aHos 

tenusaClemiont ,  du^  janvier  ^  îl  a  été  fru&us  Domino  ,  quàm  qaos  percepit  ex  dlâo 
ordonné  que  les  leigiTCurs  ayans  droit  de  cen*  fundo  ^  înodoin  colie^ione  6/  coufervütioTie  tu-* 
iives ,  qtii  ne  voiidroient  les  lei^er  en  perfonne,  Vera ÿeram prccjiiurit,quam paterfamiiias  aihi- 
feroienr  tenus  de  prépofer  un  fenil  ler  ou  autre  buijjet.  Doniitii  prœdiarum  id^quodurravraf- 
perfonne  pour  la  levée  de  leurs  cens ,  qui  les  tat,  accipiant,  t.  < ,  Cod.  de  emc.  6-  Ce7ijir}s. 
recevra  ou  i  s  doivent  être  payés  ;  auquel  lieu  Jean  Decuilant ,  fur  raftide  o  ,  infrà, 
îi  fera  pareillement  tenu  déliré  domicile,  pour  ai.  Si  le  cens  eft  du  d’une  certaine  mefure 
recevoir  routes  offres  J  fignifications  &  fom-  de  grains,  Taugmentation  ou  la  diminution  de 
manons fera  pu  bl  ler  au  prone  de  k  meffe  pa-  la  niefure  par  le  fait  du  prince ,  ne  nuit ,  ni  ne 
roilliale  du  lieu  fadite  ékaion  de  domicile,  fert  aux feigneurs  cenfiers  ;  par  la  raifon  qu’it 
au  temps  &  terme  de  paiement ,  &  réfidera  faut  avoir  égard  i  la  condition ,  &  à  la  charge 
lui  les  lieux  pendant  un  moisapres  ledit  terme  ;  à  laquelle  l’héritage  a  été  baillé. 


ARTICLE  CCCXCIIL 


Un  Seigneur  de  rente  foncière  ou  cenfive  peut  pourfuîvre  l’acquereur  &' 
nouvel  détenteur  d’aucun  héritage  étant  de  fa  cenfive  &  rente  foncière,  pour 
lui  exhiber  &  faire  oftenfion  des  Lettres  d’acquifltion  par  lui  faite  dud*it  hé¬ 
ritage  ,  pour  avoir  les  Droite  felgneuriaux  &  reconnoilTance  dudit  cens  ou 

rente  foncière. 


UGÎquecefüit  uneregk  reçue,  qu'un 
Vc  défendeur  ne  dûk  pas  exhiberas  tkres 
su  demandeur ,  pour  faire  6c  drelTer  fa  deman¬ 
de ,  L.  q.  ,  Cocl.  de  edendü^  néanmoins  tout 
feigneur  cenfier  peut  contraindre  lacquéreur 
êc  nouveau  détenteur  del  héritage  étant  çn  fa 
cenfive,  de  lui  apporter  Ôc  exhiber  fon  contrat 
d  acqiiihtiûn,pour  être  payé  des  droits  feigneu- 
riaux.  Ceft  la  difpofition  de  notre  Coutume  j 
au  préfenr  article  ;  de  celle  de  Paris  ,  article 
7  S  ;  de  Berry ,  titre  ,  ardcle  20  ;  de  Melun , 
article  1 10;  de  Seiis^  article  25;  ^  d'Auxerre, 
article  j  &  autres* 


2,  Cette  exînbltîon  eft  telkment  requlk, 
que,  quand  même  k  contrat  ne  feroit  pas  fu- 
jet  aux  lods  &  ventes ,  1  acquéreur  ne  s'en  peut 
difpcnfer  ,à  caufede  lareconnoifTance  du  cens, 
êc  le  feigneur  ,  en  qualité  de  feigneur  dlred, 
eft  bien  fonde  a  demander  cette  exhibition  :  îa-^ 
quelle  ne  fe  fait  pas  feulement  au  feigneur  , 
pour  k  paiement  des  lods  &  ventes,  mais  en¬ 
core  par  devoir  d'honneur  ;  afin  qu’il  agrée  ôc 
inveftife  le  nouveau  tenancier,  qu'Jlconnoîfte 
s  il  y  a  lieu  au  retrait ,  &  fi  au  contrat  de  vente 
on  n  3  pas  mis  de  furchargeau  préjudice  de  fon 
cens  i  Ôc  l'acquéreur  ne  peut  fe  décharger  de 


COUTUMES  DE  ^BOURBONNOÎS, 
ctcte exhibition  ,  qu'en  d(înianc  le  cens.  Mg’  reconnu  un  devoir ^  nelepeuc  jamais  prefcnre 
pudé  j  hk ,  &  M.  de  h  Thaumafliere ,  fur  h  pendant  fa  vie.  Ain  fi ,  fi  le  feigneur  ddfire 
Coutume  de  Berry ,  titre  6 ,  article  io.  renouvdler  fou  terrier  3  la  reconnoiïïances'en 

J-  A  défaut  par  le  tenancier  de  faire  fexlii-  fait:  à  fes  dépens.  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Litioii  requife  J  le  feigneur  peur, avec  lapermil^  Nivernols^  ihld*  Potier  j  fur  notre  article;  de 
ïlon  du  juge ,  procéder  par  voie  de  faille  :  c  eft  la  Thaumairiere ,  fur  la  Coutume  de  Berry , 
la  remarque  de  M.  François  Menudel  fur  notre  titre  6  *  article  ap. 

article après  M.  Guy  Coquille  fur  h  Couru-  p.  Cette  reconnoiffarice  n  cfl  due  que  par 
)iie  de  Nivertioisj  titre  Cf /15  ,  article  17.  le  détenceur  fie  propriétaire;  car  le  fermier  ^ 
4,  L’exhibition  fe  fait  aux  dépens  de  Pac-  ou  colon,  qui  allneo  fiomke pqfidei ,  ne  peut 
querçur  ;  éc  le  droit  du  feigneur  de  pourfuivre  faire  la  recünitoilfance.  Chenu  ,  Cent,  i  , 
ï'acquereur ,  pour  rexhibition  de  fon  contrat  queftion  SS, 

d'acquifition ,  ne  fe  preferit  que  par  50  ans:  *  La  reconnoinTance  cqnfencie  par  le  mi¬ 

mais  auffi  ,  après  ies  30  ans  j  l'acquereur  ne  neur  de  droit,  mais  majeur  de  Coutume, 
peut  plus  être  pourfuivipour  cette  exhibition,  fous  fautorité  de  fon  curateur  j  ou  par  le  tu- 
C’eft  robfervation  de  M,  le  préfidenc  Durer ,  teur  du  mineur ,  conforme  à  celle  de  fes  au- 
fur  le  mot  pourfuivre  ,  du  préfent  article*  Vid  teurs  ^  efl  valable ,  n'y  ayant  point  de  léfion 
nciionis ,  dit  il ,  &  infrà  50  anjios  ûh  ^icqaijkio^  à  caufe  de  fa  conformité  avec  les  précédentes 
ne  ,  quibus  dupfis  Cenfiianusco^enAasma  &  elle  vaut  pour  injrerronipre  une  prefcriptbn  j 
m je  juramento pargeL  M.  Duret,  hk.  mais  non  pour  la  relever,  à  caufede  laléfîûm 

J,  L'exhibition  s  entend  de  la  notification  êc  Cela  me  paroît  confiant, 
actuelle  communication  du  contrat  ;  enforte  Mais  la  dilîîcuké  touchant  la  reconiioifTance 
que  le  f*  c.  tuteur  3  confifte  à  favoir  fi  elle 


empêche  que  le  mineur,  devenu  majeur  ,  6c 


devers 


s'infiruire  du  contenu  en  icelui;  mais  il  ne  peut  aj>rès  l^adniiuifiration  du  tuteur,  ne  puilTe 
pas  ufer  de  rétention  des  titres  exliibés  pour  preferire  de  fon  chef  &  de  fon  temps  ,  &: 
le  paiement  de  fes  droits;  Quianovas  empwr  ce,  à  caufe  delà  difpofitlon  de  Tardcle  22, 
tenetur  exhihere  ,/fi  non  traders  fias  Hueras,  fuprà  ,  qui  porte  que  celui  qui  a  reconnu  ou 
é".  L'article  425  3  fq/rd  3  porte  que  le  feigneur  a  été  condamné  à  payer  le  cens,  ne  peut 
peut  garder  f original  du  contrat  4  jours;  mais  preferire  de  fon  temps.  J'ai  propofé  la  queL 
que  f  acquereur ,  en  donnant  à  fes  dépens  copie  tion  à  les  officiers  &:  a  vocats  de  ce  fiége  , 
collationnée  5  n'eft  tenu  delaifier  ledit  original,  ôt  le  plus  grand  nombre  tient  pour  1  affirma^ 
7,  Le  cenfîtaire&;  oouvelacquereur  eft  tenu  tive,  La  raifon  eft  que  le  fait  du  tuteur  eft  ce- 
non^feuiemenc  d'exhiber  fon  contrat  d’acqui-  lui  du  mineur;  que  foit  que  le  tuteur  s  oblige 
fit  ion,  niais  11  doit  en  outre  reconnoîrre  le  cens,  pour  le  mineur,  ou  que  d'autres  s'obligent 
Car ,  comme  ès  fiefs  le  dénombrement  eft  du  envers  lui ,  en  cette  qualité,  qu’il  obtienne  des 
pour  conferver  la  confiftance  de  la  tenure  ;  de  condamnations  en  juftice,  ou  qu'il  foit  con- 
même  eft  due  la  déclaration  ou  reconiioiiTance  damné  ^  c'eft  le  mineur  qui  devient  le  créan- 
pour  les  cenfives  ;  &  tout  feîgneur  cenfier  peut  cler  &  le  débiteur ,  &  que  les  obligations  ÔC 
pourfuivre  les  tenanciers  pour  lui  donner  dé-  les  condamnations  ont  leur  effet  contre  lui. 
claration  ,  &  palTer  titre  nouvel  par  cenans  &  L.  2  ,  ffi  de  adm.  &  per  m.  L  y,  ff.  qnanJà 
abouüiïans ,  des  héritages  qu'ils  tiennent  en  fa  ex  jnc,  tut. 

cenfive,  de  la  qualité  du  cens  donc  ils  font  De  maniéré  que  lorfque  le  mineur,  devenu 
chargés,  &  du  jour  auquelileft  dftrc'eftce  qui  majeur^  ne  reclame  pas  contre  la  rcconnoif- 
réfulte  de  ces  termes  de  notre  article^  &  te-  fance  de  fon  tuteur,  il  eft  cenfé  avoir  reconmi 
ccnnoi(Jhnce  dudit  cens  (/rente fonde  re  ,■  &  c'efl:  le  devoir,  &  l'engagement  de  fon  tuteur  eft 
la  difpofition  de  h  Coutume  deNivernois,  devenu  fon  engagement  propre.  Lac hofen'eft 
titre  7 ,  article  S-  pourtant  pas  (ans  difficulté  ^  &  elle  a  para 

Cette  reconnoiffance  fe  fait  aux  dépens  telle  a  M.  Gillet,  avocat  de  Paris  , 
du  tenancier,  une  fois  en  fa  vie  feulement  mais  raifon  que  l'ardcle  22  parle ,  à  ce  qu'il  paroît, 
non  davantage,  quand  mêmeil  y  auroicchan-  d'une  reconnoiffance  perfonnelle.  Voyez  la 
gement  de  feigneur  :  la  raifon  eft  qu'une  feule  fentence  rendue  au  rapport  de  M.  Maquin, 
reconnoiffance  du  détenteur  ou  créancier^  le  3  août  1734,  rapportée  à  la  fin  du  nombre 
pendant  fa  vie  3  fuffic  pour  interrompre  le  cours  13  de  rarcicle  22  ,  pages  jy  ôc  fiilv* 


article  CCCXCIV. 


Tir.  XXVIIL  DES  CENSIVES,  Art.  CCGXCIV. 
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ARTICLE  CCCXCIV. 


En  ventes  dliéritages  tenus  à  cens  ou  rentes  foncières  d^aucun  Seigneur ,  Fac- 

quereur  eft  tenu  de  payer  au  Seigneur  droits  de  îods  &  ventes  dedans  qua-  gritur  lüucieiii 
rame  jours,  à  compter  du  jour  de  la  vente;  &  s’il  îallîe  pafîer  lefdits  qua¬ 
rante  jours  qu'il  ne  paye  lefdlîs  tods  &  ventes,  payera  le  double  d'iceux  : 

Mais ,  fi  le  Seigneur  dlrefl:  n  a  domicile  en  la  Juftice  où  eft  fituée  k  chofe 
pour  laquelle  font  dus  lefdlts  lods,  le  débiteur  d’iceux  ,  pour  éviter  lefdits 
doubles  lods  ,  peut  dedans  quarante  jours  judiciairement  configner  &  dépo- 
fer  les  deniers  dcfdits  Iods  &  ventes. 


1.  TL  eft  libre  aux  cenfitaires  d^iéner  leurs 

ihéricages  cetififs  ;  mais  dans  les  aliéna¬ 
tions  par  vente  font  dus  les  droits  de  lods  & 
ventes  aux  feigneurs  cenfiers  ;  âc  ces  droits , 
auflî-bien  que  les  cens ,  font  des  charges  & 
des  conditions  des  concelEona  des  héritages 
ceiififs,  faîtes  par  les  (eigneurs  cenllers  aux 
cenficaires-  Ils  font  dns  par  la  feule  difpofition 
de  notre  Coutume  >  au  prdfent  article,  s^il  n  y 
a  convention  contraire  ;  c"efl  auffi  la  difpofi- 
tîon  de  l’ancienne  Coutume,  titre  i ,  article  2  ; 
de  celle  d'Auvergne,  titre  id,  article  ï,  & 
autres, 

2,  Les  iods  6c  font  aînfi  appelles, 

parce  que  cefï  un  ioJs  ou  une  portion  que  Je 
feigïieur  prend  fur  Je  prix  de  la  vente  pour 
Fagréer.  *  Dans  quelques  Coutumes  on  dif- 
tingue  le  droit  de  lods  de  celui  de  ventes;  c  efî 
ce  qui  paraît  par  l'artîclç  2 1  ,  titre  i  de  la 
Coutume  d'Auxerre;  fuivant  lequel  article, 
le  droit  de  lods  eft  de  deux  fols  tournois  pour 
tout  le  contrat ,  &  celui  de  ventes  de  vingt 
deniers  tournois  pour  chacune  livre  du  prix 
contenu  audit  contrat ,  à  quoi  fe  rapporte  ce 
qui  eft  dit  dans  l'article  2  du  titre  i  de  Fan- 
cienne  Coutume ,  touchant  la  Coutume  par¬ 
ticulière  &  locale  de  la  châtellenie  de  Gan- 
natj  de  qui  eft  contenu  dans  le  procès-verbal, 
fait  en  cette  châtellenie,  le  lÿ  juillet 
au  titre  des  cenfives  &;  fiefs  ;  niais ,  fuivant 
la  Coutume  générale  de  cette  province  ^ 
les  lods  ventes  ne  font  qu  un  fcul  ôc  même 
droit, 

5.  ïls  ne  font  dus  que  pour  la  vente  ,  ou 
pour  ce  qui  équîpolle  à  la  vente  ;  parce  qu’il 
feroit  trop  rude  que,  pour  les  autres  cauks 
de  mutation  ,  où  il  n’y  a  point  d’argent  dé- 
bourfé  ,  le  feigneur  en  voulût  exiger  :  maïs 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  un  contrat  d’aliéna¬ 
tion  d’héritage  .  ou  il  y  a  prix ,  ou  chofe  équi- 
pollente  a  prix  ,  il  eft  du  le  droit  de  lods  & 
ventes,  C'eft  la  remarque  de  M,  le  préfident 
Duret  ,  fur  ces  mors  de  notre  article  ,  en 
ventes  dhéüitagés:  Propnè ,  dit-il,  vel 
p^r  a^quipoiktu  ,  Conf.  Trecenf.  an.  M, 
Duret ,  hïc, 

4.  Par  le  mot  dhcnia^es  ^  dont  la  vente  ^ 
félon  notre  article  ,  donne  ouverture  aux 
lods  &  ventes  ,  on  entend  non-feulement  le 
TanU  11 


fonds  tenu  à  cens ,  mais  encore  rîmmeuble 
qui  tient  lieu  de  Fliérîtage  ,  &  qui  le  repré¬ 
fente*  Ainfi  lods  &  ventes  font  dus  pour 
rente  foncière,  quand  elle  change  de  mai  a 
par  vente  ou  traniport,  ou  quelle  eft  rachetée 
6c  amortie  par  le  preneur  r  c'efl  la  dirpoficion 
de  la  Coutume  de  Paris,  article  87  ;  la  raifoEi 
eft  que  la  rente  foncière  dent  lieu  de  l’hérita- 
ge ,  6c  que,  quand  le  bail  en  a  été  fait ,  U  n'a 
pas  été  paye  de  lods  6c  ventes ,  iFen  éranc  paa 
dus  dans  ce  cas,  comme  il  fera  dit  fur  Farticle 
442, ,  infrà. 

y.  Mais  droits  de  iods  6c  ventes  ne  font 
dus  pour  rentes  conftituées ,  ni  dans  leur  conf 
titution,  ni  dans  leur  traniborc,  ni  dans  leur 
rachat  :  la  raifon  eft  que  telle  rente  ne  repré¬ 
fente  pas  le  fonds ,  comme  la  rente  foncière  5 
que  la  conftitution  de  telle  rente  n'emporte 
poînc  Faliénation  ôc  h  vente  de  Fhérltage  ; 
6c  quelle  ne  fait  point  de  mutation,  notant 
qu^un  fimple  droit  d^hypotbéque  6c  d’en¬ 
gagement  qui  change  de  jour  à  autre ,  fans 
que  les  droits  feigneunaux  en  foient  aucune¬ 
ment  diminués.  Potier,  fur  Famcle  425, 
infra. 

6^  Les  lods  &  ventes  font  dus  par  Facque- 
reur ,  &  non  par  le  vendeur*  C'eft  la  difpofi¬ 
tion  de  notre  Coutume,  au  ptéfent  article  ^ 
6c  de  celle  de  Paris ,  article  7Ë  ,  6c  autres.  Le 
vendeur  peut  toutefois  fe  cliarger  de  les  payer 
à  la  décharge  de  Facquereur  :  mais  en  ce  cas 
il  eft  libre  au  feigneur ,  qui  n^a  point  accepté 
la  pronieffe  ,de  faire  payer  Facquereur,  fauf 
fon  recours  contre  le  vendeur. 

7,  L’ocquereur  eft  tenu  de  payer  au  feigneur 
le  droit  de  lods  6c  ventes  dans  quarante  jours, 
à  compter  de  la  vente;  &  s'il  lai  fie  p  a  (Ter  les 
quarante  jours  ,  il  les  payera  doubles ,  comme 
il  eft  porté  dans  notre  art,  6c  dans  Fart,  2  du 
tit.  1  de  1  ancienne  Coutume. 

8.  Dans  ces  quarante  Jours  celui  de  la  vente 
n  eft  pas  compris ,  non  plus  que  celui  du  terme  : 
iîoç  jure  utlmur  ,  dit  jM,  13urec  ^  6"  ita  à  nop- 
tns  receptuui  efi ,  ut  vendit lonïs  dks  non  v^fïitïf 
in  rationem  >  ù  proûfçriptis  40  non  computttun 
M.  Dure: ,  hïc. 

V-  Si  Facquereur  avok  payé  dans  les  qua¬ 
rante  jours  le  droit  de  lods  à  un  autre  que  le 
feigneur  çenfier  ,  6c  que  les  quarante  jours 
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écoulé$^  le  feigneur  ceirfier  fe  préfeiitât:  pour 
lui  demander  les  doubles  lods  ^  M.  le  prdfident 
Durer,  après  Dura  au  lin  &:  Dargentré ,  eflime 
que  cec  acquereur  ne  feroiE:  pas  bien  fondé  en 
fon  recours  contre  celui  qui  auroit  retju  les  fini- 

fïles  lods  3  pour  le  garantir  de  U  demande  que 
e  véritable  feigneur  lut  fait  des  doubles ,  a 
inoins  qu’il  ne  fe  fut  exprefféraent  obligé  à 
cette  garantie.  Quid  verô  ^  dit  M.  Duree , 
intrâ  quadraghim  dUs  idiÉdimia  fimplîcia  Sem- 
profiio  mntjtiûm  Domino  perfolv^/it  y  dé^inJè  iis 
elapjïs  dupliciaà  vero  Domino  exiguntarj  d/i 

id^nt  enipîor  evi^onisnomin^ Semprouium  jajlè 
ûvpèllit  ?  (^uüd  non  pfobnt  AIoühw  üd  CouJ'm 
Parif.  de  nia£.  feod.  §.  44  .  i  Sempro- 
nhis  la  id  exprefsè  fe  obligaventi  &  Mohn. 
ajfenttt  Argent,  Coaf  Britan.  aniculo  8 y  , 
nota  ^  :  £*  ideo  cautilts  ejî  ea  obftgadre  publicè; 
dttamea  femper  quûtenùs  receplt  ^  in  Jndicio 
conjlgnare  teaetur,  M.  Duretj  hic: 

iQ.  Quand  Théritage  acquis  dépend  de  plu* 
(leurs  feigneurSi  Tacquereur  doit  offrir  aciia- 
que  feigneur ,  fur  le  prix  total  de  1  acquifition  $ 
une  certaine  fomme;*  pour  ce  qui  lui  appartient 
pour  Ton  droit  de  lods^  &  fi  après  Tolfre  faite 
&  non  acceptée  on  procède  à  une  ventilation  j 
6t  que  Toffre  foit  infuffifante ,  l^acquereur  doit 
être  condamné  aux  dépens;  que  fi  au  contraire 
FofFre  eft  déclarée  fuftifante  ,  Tacquereur  re^ 
couvre  les  dépens  de  la  ventilation  &  de  rinD 
tance:  cela  eft  conforme  à  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Bretagne^  article  80  ^  des  Droits 
da  Prince  ;  de  celle  d^Orléans ,  article  j?  ^  titre 
des  Fiefs ,  &  à  celle  de  notre  Coutume  j  en 
lartlcle  , //ÿrd- 

1  T*  Que  fi  le  feigneur  direct  n*a  domicile 
en  la  juftice  où  eft  fituée  la  chofe  pour  laquelle 
font  dus  les  lods  ^  l’acquereur ,  pour  éviter  de 
payer  les  doubles  lods ,  peut  configner  &  dé* 
pofer  les  deniers  des  lods  &  ventes  judiciaire¬ 
ment  dans  40  jours  J  comme  il  eft  porté  dans 
le  préfeiit  art*  «  Et  pour  la  pratique  de  cet  art* 
»  dit  M*  Menuddj  nousconfignotis  entre  les 
j>  mains  des  greffiers, &  mettons  de  plus  une 
T>  copie  du  contrat  au  greffe ,  fous  proteftation 
»  de  retirer,  fi  dans  les  quarante  jours  il  ne  fe 
>ï  préfente  un  feigneur  direft  :  ce  que  le  juge 
i>  permet  pa  r  laàe  j  ud  îc  îel  de  la  config  n  a  t  ion ,  ?> 
M*  Menudel,  Aie, 

12,  Outre  le  cas  exprimé  dans  la  Coutume, 
cette  cûnfignacLon  peut  encore  être  faite  dans 
le  ca$  où  1  acquereur  ne  connûîtroitpas  lefeî- 
gneur  à  qui  les  lods  font  dus;  fans  quoi  il  eft 
tenu  de  s’adreffer  au  feigneur, &  de  lui  faire  offre 
des  lods  &  ventes,  avant  que  de  pouvoir  con- 
figner,  C’^eft  le  fentiment  de  M-  le  préfident 
Duret ,  fur  ces  mots  de  notre  art*  N  a  domi¬ 
cile  :  dit-il  ,fidùmicillai7iJAÎè  ignore- 

ntr,  ailÀs  priùs  adiré  dehet ,  necfafficeret  à  ü- 
mine  fi^a  ohfgnûtio ,  *  ^ .  M,  Durer  ^  hic, 

1 5.  Le  y  février  léoy,  il  fut  jugé  eu  h 
chambre  du  domaine  de  cette  province,  au 
rapport  du  fieur  DubuilTon,  lieutenant  parti¬ 
culier  ,  qu'une  confignation  faite  au  greffe 
n’emp échoit  pas  le  paiement  des  doubles  lods 


ôc  ventes^  bien  qu  elle  fut  faite  dans  le  temps 
porté  par  la  Coutume,  fi  le  feigneur  cenfietr 
s’eft  préfencélors  de  ladite  confignatlon  ,  pour 
avoir  délivrance  des  demersconfigîiés,  &  qu  ou 
lui  air  contefté  la  qualité  de  feigneur. 

M*  Nicolas  Cantat,  habitant  de  cette  ville 
de  Moulins,  avoir  acheté  une  maifoti  fituée  au 
fauxbourg d’Ailier,  rueTopetjêt  dansledoute 
qui  écûit  le  feigneur  cenfier  de  ladite  maifon, 
il  confagna  les  deniers  à  quoi  rev en  oient  les 
fimples  lodsSi:  ventes, pour  éviter  les  doubles, 
au  greffe  de  la  châtellenie  de  Moulins,  &  ce 
daiTs  le  temps  porté  par  k  Coutume  de  cette 
province.  Le  jour  de  keonfiguation ,  M.  Franc* 
1  aillon^fermierdu  roi  en  lachâtelleniedt  Mou¬ 
lins  ,  fe  préfeiua  au  greffe  ,  ^  demanda  que 
les  deniers  conlîgnés  par  ledit  Cantac  lui  fi  f- 
fenc  délivrés  ,  foutenant  que  ia  maifon  acquife 
par  ledit  Canrat  étoit  de  la  cenfive  du  roi. 

Cantat  rayant  empêché  ,  &:  foutenant  que 
ie  roi  n’étoit  pas  feigneur  cenfier  ,  îe  lien  te¬ 
nant  du  domaine  ordonna  que  defeente  femk 
faite  fur  la  raailbn  ;  6r  par  la  defeente  &  ter¬ 
rier  du  feigneur ,  ayant  été  vérifié  que  la  mai- 
Ton  étoit  delà  cenfive  du  roi,  les  doubles  lods 
furent  adjugés  à  Taillonjen  fa  qualité  de  fjr- 
tnier  du  roi ,  &  Cantat  condamné  au  paiement 
d’iceux  ,  nooobftant  fa  confignatlon  ,  enfem- 
ble  à  reconnoître  au  profit  du  roi  le  devoir  du 
fur  fa  maifijii ,  &  aux  dépens  du  procès.  Au  ju¬ 
gement  du  procès ,  outre  Je  fieur  DubuîRon , 
rapporteur^  afliflerent  les  fieursPloton,  de 
Fougerolles,  &  Rougnon*  M.  Cordier ,  en 
fes  rnanuferits. 

ï^Xes  doubles  lods  dus  au  feigneur;.  faute 
de  payer  ou  configner  dans  le  temps  marqué 
par  k  Coutume ,  lui  font  acquis  ipfo  jure  ^  dès 
que  le  temps  eft  paffé  ;  &  Ikcquereur  ne  peut, 
ledit  temps  paffé  ,  purger  fa  demeure  en 
payant  :  Quia  dles  ù  pæna  affixa  ejf  eiq^ue  dus 
appofita  in  Statuto  Interpellât pro  honüne, 
ly*  Le  temps  fatal  des  quarante  jours  court 
contre  toutes  fortes  de  perfbnnes  indiftinéle- 
ment ,  même  contre  les  mineurs ,  fauf  leur  re¬ 
cours  contreJeur  tuteur  ou  curateur  :  Quia  hoc 
Statutum^  dit  M,  le  préfident  Duret ,  omnes  in- 
differenier  ligne  Jalvo  recarfu  minoris  contra  Ta* 
torem^  nifijeje  offerat  kghlmitni  impedlmen-^ 
tnm  *  * ,  M*  Du  ret ,  hic, 

lé*  11  ne  fuffii:  pas  à  lacquereur  j  pour  évi¬ 
ter  les  doubles  lods,  de  faire  offre  des  lods  fini- 
pies  dans  les  quarante  jours  preferits  ^ 
Coutume  ;  il  faut  configner.  biec  fata  oblatio^ 
dit  M,  Durer, yî^c/f ,  nifi  confignaiio  fiqua- 
tnr  y  genernle  enifn  cjl  lUdehhor  nonobfigp^t^^ 
non  exeufetar  j  irt  cajihas  ia  quihas  reqaintar 
con/îgnatio ,  etiamfi  creditor  non  reperktar- 
Ceft  la  remarque  de  M.  Duret ,  Ak  *  fur  le 
mot  J  le  double  :  ét  telle  eft  aujourdiini 
rifprudence  obfervée  en  cette  Sénéchauffee, 
nonobftatit  quknciennemenc  on  ait  jugé  le 
contraire  ,  atnfi  que  le  rapporte  M.  Berger  j  oC 
après  lui  M.  Menudel ,  fur  le  préfenc  article- 
17*  La  peine  du  double,  félon  M. 
dd  ,  n  eft  pas  tant  pénale  que  domaïuaie  : 


'*  ■  *fw 
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toutefois  le  fèign eu r  confier eft  tenu  de  requérir 
ûc  demander  le  double  droit  :  lacquercur  n'eft 
tenu  de  le  payer  double  ,  qu'après  qu'il  a  été 
exigd  tel;  6c  félon  le  même  Menudel,  il  n'efï 
pas  diï  double  ^  quand  le  feigneur  la  reçu  fin> 
pie  après  les  quarante  jours  ^  fans  proteÜat  ion  i 
la  raifon  eft  que  le  feigneur  efl  cenfê  lavoir 
remis  j  6c  que  f  acceflbire  ne  fubfifte  plus  après 
Texcinclion  du  principal. 

!  S.  Il  n  en  eft  pas  de  même  des  fimples  lods. 
Quoique  Je  feigneur  ait  reçu  les  arrérages  dn 
cens  fans  proteftadori  pour  les  Jods  &  ventes , 
il  n  en  eft  pas  exclus  ;  parce  que  ce  font  des 
droits  différens  qui  ne  dépendent  pas  les  uns 


des  autres.  Ndannaoins  Ja  Coutume  de  Melun  , 
en  Tarticle  1 1 8  ^  décide  le  contraire  ;  mais  elle 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire.  De 
ferriere^  hji.  Coa£,  tome  i  .livrer*  titre 4* 

*  1  *  ^  A.  J 

article  ^  5'  * 

ip.  Il  eneft  de  même  de  la  reconnoîfTance 
du  cenfirairc  ;  elle  n  empêche  pas  la  poiirfuite 
des  Iode  Ôc  ventes  :  ainii  Jugé  entre  frète  Ga-^ 
briel  de  la  Souche  j  contre  M,  Robert  Aia- 
margot ,  le  ip  décembre  i6iS  ^  plaidant  Me- 
nudelyôc  ledit  Alamargot  fut  condamné  aujç 
doubles  lods,  Alt  Alenudei  y  fur  Tarcicle  480 
de  cette  Coutume, 

Voyez  l'art icie  4 1 3  j  infri. 


ARTICLE  CCCXCV. 


LoDîi  &  ventes  fe  payent  audit  Pais  &  Duché  en  plurieurs  manières  ;  les  uns 

au  fijcieme  denier,  qui  eft  de  trois  fols  quatre  deniers  pour  livre  ;  les  autres ^4" 
au  tiers  en  montant  ;  antres  au  quart  ;  autres  au  douzième  ,  félon  les  ancien- 
nés  ufances,  droit  conftitué,  reconnoiffance  ,  comporitlon  ,  ou  condition,  fai¬ 
tes  &  intervenues  :  mais,  s'il  n  y  a  titre  particulier  ,  commune  ufonce  ou  pref- 
crîption  au  contraire ,  lods  &  ventes  s'entendent  audit  Pais  &  Duché  audit 
fixieme  denier ,  qui  efi:  de  trois  fols  quatre  deniers  tournois  pour  livre ,  pour 
le  fimple  du  pris:  que  la  chofe  fujette  aufdlts  lods  &  ventes  aura  été  vendue. 


ï ,  T  Es  lods  ôc  ventes  fe  payent  au  feigneur , 

i  proportion  du  prix  du  contrat  ;  &  ils 
font  réglés  ^  ou  par  ie  bail  à  cene  6f  titre  pri¬ 
mordial  ou  par  commune  ufance  &  prefcrip- 
tîon  J  ou  par  la  Coutume  de  cette  province. 
C  eft  la  difpofîtïon  de  cette  Coutume ,  au  pré- 
feiit  article  ,  Ôt  de  l'ancienne  Coutume,  titre 
t  ,  article  2. 

2.  Quand  le  droit  de  lods  &  ventes  eft  réglé 
par  le  bail  à  cens  6c  titre  primordial ,  il  doit  être 
iliivi ,  quoiqu’il  déroge  a  la  Coutume  ,  étant 
perm  is  à  ceux  qui  donnent  leurs  héritages  à  cens 
de  ftipuler  plus  grands  droits ,  que  ceux  que 
donne  la  Coutume.  Fotejlas  enim  à  Jure  cm- 
Ci'Jfû  y  per  padam  modificari  potefl. , , ,  ù  hoc 
feevazur  quod  inhio  convenit  ;  kgem  enlm  dat 
c’o/2friî5iJi ,  dit  M,  Duret^fur  ces  mots.  Droit 
CONSTITUÉ  J  de  notre  article.  C'efl  par  cette 
raifon  que^  par  la  tranfaRion  de  Tannée  14 1 1 , 
paiïée  entre  lesfeigneurs  de  Châtel-de- Mon¬ 
tagne  ,  &:  leurs  valfaux  ou  leurs  cenfitaires , 
ies  fimples  lods  ôc  ventes  des  héritages  portés 
de  lacenfivcde  cette  feigneurie,font  du  tiers 
denier  du  prix  de  la  vente ,  dt  des  deux  tiers 
pour  les  doubles.  Al  Jean  Cordier  ^  en  fes 
manuferits. 

Au  défaut  du  titre  particulier  ,  en  fuit  la 
commune  ufance  6c  prefcrjption  du  territoire; 
car  ,  comme  dit  M.  Durer  ,  Ut  laudimïùnini 
jus  à  Conflit  mène  ,  ufu  &  morihus  ûrlgineni 
ù  fundamentutn  hahet ,  fie  taxatto  quoque  & 
Tîtodus  ù  Coftfiiemdi/ie  j  muribus  &  ufu  Jlinütiit'  y 
&  fuus  cuiqut^  mos firvandus  ei  Frovmclre , 

ci  Tribunall  f  €£  terriiorio^  Al.  Durer ,  hic. 

4.  S  il  n'y  a  titre  particulier  j  commune  uïan- 


ce  ou  prefcriptioncontraïrej  lès  lods  &  ven¬ 
tes  font  fixés  par  notre  article  dans  notre  Cou¬ 
tume,  au  fixieme  denier ,  qui  efi  trois  fois  qua¬ 
tre  deniers  tournois  pour  livre ,  pour  les  fini- 
ples  lods. 

5^.  L'ufage toutefois, (èlon  Al  Jean  Cordier^ 
dans  cette  province ,  efi  que  le  roi  le  prend  à 
un  moindre  denier  :  il  y  avoit  ,  dit-il ,  en  la 
voûte  du  domaine  de  Bourbonnois  j  une  dé¬ 
claration  de  François  II ,  qui  fe  trouve  perdue 
&  adhirée ,  par  laquelle  les  lods  &  ventes  fbiic 
réglés  an  huitième  denier  pour  les  héritages 
de  cenfive  ,  &  pour  les  taillables  au  fixieme* 
Tel  a  été  toujours ,  dit  M.  Cordier  ,  Tancien 
ufage  de  ladite  Jurifdiction  ;  &  Al  TaiTefieur 
Bergier ,  ajoiite-tdl ,  nfa  alïuré  >  le  ai  janvier 
ifîJ4  ,  Tavoir  Toujours  ainfi  jugé  ,  tenant  les 
audiences  en  ladite  jurifdictLon,  M.  Jean  Cor¬ 
dier  ,  en  fes  manuferirs. 

é.  M.  Herouis  a  fait  la  même  remarque  fur 
notre  article  ,  favoîr,  qu^au  domaine  le$  lods 
font  feuiemenc  de  deux  fols  fix  deniers  pour 
livre  i  û  cite  la-deiTu$  Tordonnance  de  i  à 
Villers-Cotterets  6c  des  regiflres  qui  font  en 
la  voûte  :  mais  cela  ne  s'obferve  plus  j  à  ce 
qu'il  me  paroi t* 

7.  A  quel  denier  que  le  droit  de  lods  foît  fixé 
par  Je  titre  ,  commune  ufance  ou  par  la  Cou¬ 
tume  ,  Tufage  efi  qu^on  en  compofe  avant  le 
contrat  d’acquifition  ^  à  la  moitié  ou  un  tiers 
de  remife  :  &  la  compoficion  qui  s'en  fait  avec 
le  feigneur  ou  fon  ferm  ier ,  même  avant  Tâchât , 
efi  valable  ,  comme  l’obferve  Al  Duplefiis  fur 
hi  Coutume  de  Paris  ,  traité  des  Cmfives  , 
livre  ly  chapitre  premier. 


» 
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COUTUMES  DE  B 
8.  Au-reftejpour  le  paiement  6c  fixaciûn  du 
droit  de  lods  &  ventes  ,  il  faut  fuîvre  la  Cou- 
tuirieou  Tufagedu  lieu  oli  riiéritage  cenfifeft 
fitué  J  6c  non  de  celui  ou  eft  ficuée  la  feigneurie 
a  laquelle  eft  du  le  cens.  In  ruxaiione  landi- 
piionun  y  dit  M,  Jean  Decullant  j  non  attendi- 
tur  mo5  regionis  in  quâ  Fnndus  douünans  ^  cul 
debeîur  cenfas  ,  fitus  ijl  \fid  moii  reghnis  in 
qaâ  Fiindus  cenpidis  y  f^a  firviUs  ,  Jims  eflj, 
ut  notai  Moün.  in  ÿ,  2  j  ,  Conf.  Piirif ,  uumtrh 
36  &  57.  Telle  eft  l'obfervadon  de  M-  Decul- 
lant  J  fur  notre  article  ^c^eft  aufti  celle  de  M, 
Louis  Vincent  J  fur  le  même  article, 

p.  Pour  rdgler  les  lotis  ,  on  neconfidéreque 
le  prix  du  contrat  ^  foie  en  deniers  ^  Toit  en  char¬ 
ges  rédiiêlibles  en  deniers  faifatit  fonclion  de 
prix;&  les  lods&  ventes  ne  font  point  dus  des 
frais  J  vin  3  falairesdes  Notaires  ^  &  des  deniers 
doimdsàla  femme  pour  confentir  à  Palidtia- 
tîon.  [fl  judicafidis  iandimüs  y  dit  M,  Duret , 
non  aiienditar  jtijîani  preüunt  ^  fid  id  tantàm 
qaod  vendiiuin  ejl;  nec  refcri  qnopreiior^sa^JH- 
manda  fîtyfidqmd  venditor  acceperh,.  veî  ven- 
diderit  :  quoi  ifti  intellîgendufn  j  fi  dolns  vcl 
fraus  abjit\  ad  ciijus  probationein  Dominas  ad¬ 
mit  lit  tir*  . , ,  Non  attaiduntur  eîidm  Notariotum 
falaria  ,  ohfonia  ,  &  leliquij^ampîas  ùC€Qjion€ 
Contraàûs  ab  emptore  faSL  ,  ,  ^  nec  mondia 
uxori  y  veijiiia  vmditoris  donam.*.^  niji  impensè 
&  prœtef  modum  exhibka  proponantar.  Telle 
efl  la  remarque  de  M.  Duree,  lue  :  c  eft  aulfi  le 
fendment  de  M,  Jacques  Potier ,  fur  Tarticle 
40 1  ,  i/î/rd  yde  M,  Claude  DuplelTis  ^  fur  la 
Coutume  de  Paris  ,  traité  des  Cenfives  y  livre 
^ ,  chapitre  i  ;  de  M,  Gafpard  de  la  Thaumaf- 
fiere ,  fur  Berry  ^  titre  6  ^  article  5  j  &  autres* 


OURBONNOIS,  &c, 

10-  Dans  les  adjudications  par  décret  ,  les 
lods  &  ventes  ne  fe  payent  pas  non  plus  des 
frais  ordinaires  des  cr  iées ,  quoique  ce  foie  par¬ 
tie  du  prix  ,  comme  il  a  été  dit  fur  Tarticle 
I  %Oyfüprà.  Ainfi  le  fendment  de  Coquille  ^  fur 
la  Coutume  de  Nivernois ,  d^s  Exécuta  article 
44  3  &  de  Meniidel  fur  notre  article  ,  fie  fur 
Pardcle  40 1 ,  infra ,  (  qui  veulent  que  les  droits 
de  lods  Ôc  ventes  fe  proportionnent  fur  le  prix 
dt  fur  les  frais  des  criées  y  qui  font  partie  du 
prix)  n*eft  pas  fuivj, 

11.  Les  charges  faîfant  fonction  du  prix, 
defquelles  le  droit  de  lods  &  ventes  eft  du  ,font 
(par  exemple)  quand  ,  outre  le  prix  ,  le  ven¬ 
deur  charge  lacquereur  de  racqultcer  d'une 
dette  non-réelle  &  perpétuelle  fur  l’héritage  ^ 
foie  à  une  fois  payer ,  fok  de  rente  conftituée , 
foie  de  penfioii  viagère ,  ou  autre  chofe  qu'il 
doit  à  un  autre  i  auquel  cas  les  lods  6c  ventes 
font  dus  dès  le  moment  du  contrat  de  la  foinme 
à  laquelle  la  charge  eft  efiimée  par  experts^ 
quoiqu’elle  ne  foit  pas  encore  acquittée.  Il  y  a 
un  arrêt  cité  par  M.  Dupieiïis ,  du  mois  de  juin 
1 J  S7  ,  qui  a  jugé  que  dans  la  vented'une  terre , 
à  la  charge  de  continuer  une  penfion  viagère 
de  libéralité ,  laquelle  y  étok  allignée ,  les  lods 
6c  ventes  étoient  dus  pour  cette  charge,  aulTi- 
bien  que  du  refte  du  prix  ÿ  &  cela ,  à  raifon  du 
tiers  du  principal  de  la  rente.  DuplelTis ,  ibid* 

12.  Autre  chofe  eft,  dit  M,Duplefîîs,  dfone 
prétention  ou  d'un  droit  de  fervitude >  que  Ta- 
cheteur  a  for  un  héritage  appartenant  au  ven¬ 
deur,  &  qu'il  lui  remetpparce que  c'eft, dit-il , 
une  prétention  incertaine  ou  un  droit  non 
eftimé  ,  ni  réductible  en  deniers,  Duj 
ibtd* 


ARTICLE  CCCXCVL 


i.ds  En  Contrat  de  permutation ,  où  11  y  a  deniers  ou  meubles  de  retour ,  en  quel- 
que  nombre  ou  valeur  que  ce  foit,  lods  &  ventes  font  dus  pour  lefdits  meu¬ 
bles  ou  deniers  tant  feulement  ;  &  font  lefdlts  meubles  eftimez  félon  ce  qu  ils 
valent  au  tems  dudit  Contrat  "  Auflî  font  dus  lods  &  ventes  en  vente  de  fuc- 
ceffion  &  généralité  de  tous  biens,  en  rabatant  pro  ram  au  fol  la  livre  la  va¬ 
leur  des  meubles  &  dettes  aâifs  qui  font  en  ladite  lucceiTion*  Et  audit  cas  fe 
fait  reftimation  aux  dépens  de  Tacquereur  ,  finon  qu  il  eut  fait  offre  raifoti'" 
nablej  auquel  cas,  fi  le  Seigneur  ne  faccepte  ,  elle  fe  fait  aux  dépens  dudit 
Seigneur,  Mais ,  fi  ledit  Contrat  de  permutation  cil  frauduleux  ,  lefdlts  lods 
&  ventes  en  font  entièrement  dus. 


I .  échanges  d’hérkages  contre  hérita- 

ges ,  ou  des  rentes  foncières  ou  conf- 
tîtuées  contre  héritages,  produifent  des  lods 
6c  ventes  au  roi ,  même  pour  les  héritages  qui 
font  dans  h  cenfive  des  feîgneurs  particuliers , 
fi  ces  feigneurs  n’en  ont  acquis  les  droits  par 
une  finance  :  c'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par 
les  éditsôc  déclarations  de  mai  16^4^  3  20  mars 
1673  ,  février  1^74  j  i  mai  &  4  feptembre 

i6ÿ6. 

2*  Ci-devant  pour  échange  on  ne  pay  oie  pas 


de  iods  &  ventes,  fuivant  le  préfent article , 
ôc  fart,  407  J  infrâ  ;  lart,  2  du  titre  16  de  la 
Coutume  d'Auvergne  y  1  article  de  celle 
de  Dimois  ;  J'article  de  celle d'Eftatup^s, 
&  autre$  ;  fi  ce  n'eft  que  l’échange  fùtmêléde 
vente  par  le  moyen  d’un  retour  baillé  en  de¬ 
niers  ,  ou  autre  chofe  mobiliaire  faifant  fonC" 
tion  de  prix,  auxquels  cas  les  lods  ventes 
étoient  dus  jufqu'à  la  concurrence  du  retour^ 
&  non  au-delà  :  mais,  comme  il  arrivoit  cres- 

fouvent  que  le  roi  6c  les  autres  feîgtieurs 
^  cenfiere 


V 
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cen fiers  éroient  trompés  par  des  dd^uifemens 
d'échange  J  le  roi  j  pour  oovier  fraudes  j  a 

réduit  pour  ce  qui  eft  du  paiement  des  lods  èc 
ventesjles  contrats  d’échange  à  la  condition: 
des  contrats  de  vente  ;  &  cela  j  nonofcfianc 


que  héritage  en  particulier  à  ainfi  les  droits  eri 
font  dus  J  eu  égard  à  b  valeur  &  efiimadoti 
d  iceux  :  ce  qui  fe  doit  tou  refois  en  tendre  d'une 
vente  faite  a  un  étranger  ^  ou  bien  de  celle  qui 
etT  faîte  après  le  parcage  ^  par  la  raïfon  portée 


routes  Coût,  ou  ufages  contraires^  auxquels  en  1  article  ,  comme  nous  le  dirons  fut 
le  roi  a  dérogé  :  c'eft  ce  qui  a  été  réglé  par  ledit  article, 

les  édits  qu  on  vient  de  cirer;  Ôc  par  arrêt  du  La  dîfpofition  de  notre  Coutume, au  pré- 

confeil  de  il  a  été  dit  que  les  échanges  fenr  article,  en  ce  qui  concerne  reftîniatioiï 

fe  feront  par  contratspalTés  pardevantnotaifes,  des  meubles  qui  doivent  être  rabattus  au  fol  la 
dont  il  reliera  des  minutes,  livre ^  6c  les  cas  où  elle  doit  être  faite  aux  dé- 

J.  Lods  6c  ventes  font  dus  ,  foîvane  notre  pens de  lacqiaereur ou  du  fetgneur ^  eft  fi  juiî^ 
article  ,  de  la  vente  d  une  fuccefïion  où  il  y  a  6c  raifonnable,  dit  M,  Julien  Brodeaii^  après 
héf  irages  ^  dédu£iîon  faite  de  la  valeur  des  meu-  Dun^oulin  ^  qu^'elle  doit  être  étendue  aux  autres 
blés  6t  dettes  adives  ;  c  eft  aufii  la  difpoficion  Coutunieî,  Brodcau  ^  dans  fa  note  fur  le  pré- 
de  la  Loutume d  Auvergne,  titre  lé,  article  fent  article,  rapportée  dans  le  nouveau  cou* 
7.  La  raifon  eft  que  la  vente  du  droit  univer-  tumier  générali  ' 

fei  d  une  fuccefilon  comprend  la  vente  de  cha- 


ARTICLE  CCCXCVIL 


Si  l’acKeteur ,  auparavant  la  polTeffion  prifc  de  la  chofe  achetée,  fe  départ  de 
fon  Contrat  de  venditlon  pour  caufe  raifonnable  ,  comme  pour  évîâion  ap- 
parente  de  la  chofe  par  lui  achetée,  ou  autre  caufe  femblable  ;  en  ce  cas  de 
ladite  vendition,  qui  n’a  forti  fon  effet  pour  caufe  raifonnable ,  ne  font  dus 
aucuns  lods  &  ventes.  Mais,  fi  ledit  vendeur  &  l’acheteur,  après  la  venditbti 
parfaire ,  fans  caufe  raifonnable ,  niais  de  leur  fimple  volonté,  fe  départent 
audit  Contrat  de  vendition  ,  en  ce  cas  en  font  dus  lods  &  ventes* 


1.  T  L  n'y  a  point  d  ouverture  aux  droits  de 
1  lods  &  ventes  pour  une  fimple  promefTe 
de  vendre  ,  écrire  ôc  fignée  ;  louverrure  ne 
s  en  foie  que  par  la  vente  parfaite  &  confom- 
méç;  Sc  les  lods  &  ventes  font  dus  feulement 
du  jour  du  contrat  parfait.  Ceft  l’ûbfervationi 
de  M.  Potier  fur  notre  article,  &  de  M,  Du- 
plelTis  fur  Paris ,  traité  des  Ce^/ives^  livre  2  , 
chapitre  1 ,  fedion  première, 

2,  Pour  vertreparfaire^i  écrite  &  fignée  par- 

devant  notaire,  rcfoluevolontairernent  du  con- 

fentement  mutuel  des  parties  contrariantes , 
incontinent  ^  vei  ex  hrevi  intervalh  ,  avant  J  a 
prife  de  pofrefilon ,  pour  caufe  raifonnable ,  ne 
font  dus  aucim$  bds  fie  ventes  ;  cerre  décifion 
ne  fouffre  point  de  difficulté,  Ceft  la  difpofi- 
tion  de  notre  Coutume ,  au  préfent  article. 

Ce  qui  forme  la  difficulté ,  c  efi  li  les  lods 
fit  ventes  font  dus ,  lorfque  les  parties  contrac¬ 
tantes  fe  départent  du  contrat  de  vente  ^  par¬ 
fait  &  figné  furie  champ,  ou  peu  de  temps 
après,  de  leur  pure  &  fimple  volonté  ,  fans 
fiijec  ni  caufcrairûnnable.M.  Dumoulin  dans 
la  note  for  notre  article,  tient  qu'ils  ne  font 
pas  dus,  Brodeau  for  AL  Louet  >  lettre  R , 
fomm,  2  ,  n,  20 ^  en  fait  une  règle  certaine; 
«1  c  elt  en  un  mot  le  fenciment  commun  des 
aiJteurs,  dit  At,  Bretonnier ,  qu’il  n  efi  du  au¬ 
cun  droit  ,  quand  la  rélblutlon  fe  fait  dans  un 
brefmrervalk  :  malsla  difficulté  confiée  à  dé¬ 
finir  cet  inter\'alle, 

4;  C^iux  qui  raifonnent,  félon  moi ,  le  plus 
O  icement ,  font  ceux  qui  foutiennent  que  ce 
ranie  lU 


n  eft  pas  tant  l’intervalle  qui  s 'efi écoulé  depuis 
le  contrat ,  plus  ou  moins  long  ,  qui  donne 
ouvermreaux  droits  de  lods  &  ventes ,  que 
quand  les  chofes  ne  font  plus  enrieres ,  deforce 
^ue  ,  fi  les  chofes  font  encore  entières,  c'eft- 
a-dire  ,  fi  le  contrat  n'a  eu  aucune  exécution  j 
les  parties  en  peuvent  confentir  la  réfoiution 
fans  devoir  aucun  droit  de  lods  fie  ventes  j  nî 
du  contrat ,  ni  de  la  réfol  un  on ,  parce  que  cette 
réfolution  étant  naturelle ,  Je  contrat  ne  peuc 

produire  aucun  effet  au  profit  de  qui  que  ce 
ioit. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  trois  chofes 
concourent  enfemble  ;  que  facheteur  ne  foît 
pas  entré  en  polfeffion  de  Théritage  ;que  le 
vendeur  n'ait  pas  re^i  le  prix ,  &  que  le  fei- 
gneur  n  ait  formé  aucune  demande  de  fesdroîts. 
Voyez  les  obfervations  fur  Henrys ,  tome  3  . 
livre  5,  queftîon  2^, 

é.  Autre  chofe  eft  quand  les  contraclans  fe 
départent  du  contrat,  non  injknnjed  ex  in- 
tenallù ,  les  chofes  n'étant  plus  entières ,  fans 
aucun  fujet  ni  caufe  raifonnable,  mais  de  letir 
fimple  volonté  :  dans  ce  cas  il  efi  dû  double 
droit  ;  favoir  j.  tant  pour  le  contrat ,  que  pour 
la  réfolution  qui  eft  un  autre  contrat  ;  fie  c’efl 
ainfi  que  l'on  doit  entendre  notre  article,  La 
raifon  eft  que  la  réfolution  étant  purement  vo^ 
lûntaire ,  &  procédant  de  Tune  &  de  l'autre 
des  p>arties ,  h  vente  n'efi  pas  proprement  ré- 
foiue ,  mai$  c'efiune  véritable  revente  faite  au 
vendeur  ;  deforte  qu  II  va  double  mutation  * 
pourquoi  U  cfi  du  double  droit.  Tel  eft  le 

Hhh 


2^.  COUTUMES  UE  B 

fendment  coîiivnumies  auteurs  j  de  D  umoulin , 
r)  argent  ré  J  Pontanus  *  Brodeau  j  Uuplefïis* 
Ferriere  ,  Argouc  ^  Bretonnier  fur  Henrys^en 
Vendroit  cité ,  &  autres.  Voilà  pour  ce  qui  re¬ 
garde  la  réfolution  volontaire  du  contrat  de 

vente*  ,  , 

7,  La  réfolution  forcée  re<^oit  deux  oiltmc- 

tions  :  La  première  y  quand  la  réfolution  pro¬ 
vient  dune  eau  fe  ancienne ,  réfolutive  du  con¬ 
trat  3  qui  procède  du  contrat  même  ;  la  lecon- 
de  ,  quand  le  contrat  eit  réfolu  par  une  caufe 

qui  furvient  dans  U  fuïte, 

Quand  le  contrat  eft  réfolu  pour  une  eau- 
fe  ancienne  ,  qui  procède  du  contrat  meme  > 
en  ce  cas  ie  feigneur  ne  peut  demander  au¬ 
cuns  droits  ;  &  il  cft  même  obligé  de  rendre 
ceux  qu^il  a  re<;us,  La  raifon  eft  qu  il  ne  peut 
pas  y  avoir  une  plus  grande  obligation  pour 
Tacquereur  de  payer  les  lods  &  ventes  au  fei- 
gneur ,  que  de  payer  le  prix  au  vendeur ,  puif- 
qiie  lune  &  lautre  obligation  n'ont  que  le 
même  fondement,  qui  eft  le  contrat  de  ventes 
c’eft  le  raifonnement  deM,  le  pré  fi  dent  Du¬ 
rée  :  aiiin  >  dit-il ,  en  parlant  de  1  acque¬ 

reur ,  J  neque  e^cai^nts 

yendUori  ad preüum  poteji  &  mam- 

fèfiii  €jlrsgul^  Jufis y  quoiUs  ex  Contfü.aii  in~^ 
ter  üliqiios  gefîo  jus  terno  ûcquirhury  idacqutn 
non  poà ,  nijîeSdem  lege  Jormâ  &  conditions 
quâ  cekbratus  eft  Contraclus . . .  fùm  enm  hoc 
cafu  acquifttio  jurU  Dornini  capiat  originem  ù 
fundatîîentum  ex  ContraSu  ccfifuarii  ^  mento 
“recipit  owies  condhionei  6*  quûlitaies  Contcac- 
tus.  M.  Diiret  >  hic. 

Q,  Dans  le  cas  de  la  rdfolution  du  contrat 
pour  caufe  ancienne  qui  procédé  du  contrat 
«lÊme ,  il  eft  indifférent  que  la  réfolution  fs 
fafle  devant  ou  après  la  prife  de  poffelfion  , 
rehus  non  integris  J  neene  ;  dans  lun  &  dans 
l'autre  cas  le  leigneur  nepeut  demanderaucun 
droit  i  &  s'il  a  reçu  les  lods.  il  eft  tenu  de 

les  rendre.  ...  i- 

to.  Aiiifi,  fi  la  vente  eft  faite  fous  condi¬ 
tion  ,  fit  que  la  condition  manque ,  le  contrat 
demeurant  réfolu  ah  iniüof  les  lods  ne  font 
point  dus  ;  c’eft  la  doftrine  de  Dumoulin,  fur 
le  ïî  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i  j 
nonib.  40  ,  fit  celle  de  M.  Dargentré ,  de 

Laud.  5.  J.  ,  r  J 

it.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  con¬ 
ditions  tacites,  que  des  expreffesj  &  il  en 
eft  de  même  des  charges  qui  regardent  ia 
fubflance  du  contrat  :  comme  fi  le  vendeur 
ou  l’acheteur  ont  promis  de  faire  obliger 
leurs  femmes  ou  leurs  enfans,  ou  de  don¬ 
ner  caution  ;  ne  fatisfaifant  pas  à  cette  pro- 
ineffe,  le  contrat  demeure  réfolu  de  plein 

12.  Sur  la  queftion ,  fi  les  lods  font  dus 
d’une  vente  où  Ü  y  u  un  patte  de  la  loi 
commifibire,  c’eft-à-dire,  que  Ii  1  acquereur 
ne  paye  le  prix  dans  un  certain  temps ,  la 
vente  demeurera  nulle  ,  &  réfolue 

en  vertu  de  la  claufe  commîffoire;  il  y  a 
diverfité  de  fentimens.  Dumoulin ,  fur  la  Cou- 


OURBONNOIS,  &c. 

tume  de  paris,  §.  aj  ,  nombres  5  6c  ;  Dar- 
gencré  ,  de  Laad.  ÿ.  4  ;  Pontanus ,  fur  la  Cou- 
tume  de  Blois ,  de  ohveiit.  Feud.  5.  5 ,  qu,  1 1 , 
pages  joy  &  joS ,  fie  le  préfiden:  Durer ,  dans 
fon  commentaire,  fur  Varticle  3554,  fapr'à, 
foutiûimciit  que  les  lods  ne  font  point  dus. 
Non  procedithic  paragraphus  ,  ditM.  Durer# 
en  parlant  de  rarticle  3^14 ,  in  veniiiione  in 
diem  t  &  in  ea  quæfit  fuh  lege  commijfaria ,  in 
qua  yenditio  tta  concipimr^  ji  ad  dleni  pecmiin 
foluta non fuerh^fundus  e{imtmptus-,  ùgene- 
rainer  in  omnibus  poMis  habentibus  claufulas 
refolutorias  principio  ipfius  Contraàus.  M. 
Durer,  fur  1  article  ^9^ifnprà.  Voyez  M. 
Bretonnier,  fur  Heiirys,  tome  2  ,  livre  j  , 
queft.  29  ;  Barder ,  tome  1 .  livre  s  ,  cbap. 
96 ,  où  M.  Berroyer  traite  la  queftîon  ample¬ 
ment, 

1  J.  Quand  le  contrat  eft  réfolu  pour  une 
caufe  qui  furvient  dans  la  fuite  ;  par  exemple  , 
lorfque  le  contrat  de  vente  eft  réfolu  ,  que  le 
vendeur  rentre  dans  fon  héritage ,  faute  de 
paiement  a  lui  fait  par  1  acheteur ,  6c  que  cette 
claufe  n’eft  point  ftipulée  dans  le  contrat  ; 
fur  cela  il  y  a  trois  opinions  différentes ,  dit 
M.  Bretonnier  ,  dans  fes  obfervations  fut 

Henrys. 

14.  Mais  l’opinion  quîveut ,  fans  aucunedil- 
tînaion  fie  en  quelque  temps  que  la  réfolutiort 
fe  faffe ,  &  qu’il  eft  dû  u  n  droit  pour  la  vente  , 
me  patoît  la  mieux  fondée;  la  Coutume  d’Or¬ 
léans,  article  i ta,  y  eft  expreffe;  la  junfprii- 
dencô  d6S  arrêts  y  eft  conforniÈ;  ils  lotit  eues 
par  Bretonmer  ,  fur  Henrys  ,  en  Tendrok 
coté  :  &  la  raifon  eft  que  dans  ce  cas  le  défaut 
de  paiement  qui  caufe  la  réfolution  du  con¬ 
trat  y  eft  une  nouvelle  caufe  qui  n  eft  point 
dans  le  contrat  même,  mais  qui  vient  du  fait 
Ôc  faute  de  l’acquereur;  qui  n’ayant  pas  moyen 
de  payer,  confent  la  réfolution  du  contrat; 
ce  qui  fait  qu’en  ce  cas  les  droits  du  premier 

contrat  font  dus  au  feigneur. 

I  y.  Pour  ce  qui  eft  de  la  réfolution ,  les 
lods  Ôc  ventes  n’en  font  pas  dus;  parce  qiie  ce 
n’eft  pas  une  nouvelle  vente,  mais  une  réfolu¬ 
tion  de  la  première  faite  fans  ‘fraude ,  pour 
caufe  néceflaire,  Sc  fans  qu’il  y  ait  de  la  faute 

du  vendeur:  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8  janvier 
162.7 1  rapporté  par  M.  Brodeau ,  fur  M.  Louer , 
lett. R, fomm.  a ,  n.  j ,  6c parDardet ,  tome  i , 
livre  2 ,  chap.  pé  ;  &  ainfi  fut  décidé  c^trç 
M.  deLapierre ,  par  M-  Louis  Semm ,  ï  vea 
Béraud  6c  François  Menudel.  Qmdfi  emptor, 

dit  Menudel,  pretium  non  folverU ,  créditer 
autetn  ip/ius  p radium  vendituiitjhuhajiet s 

ditor  autem  intercédât,  ù confentknte  emptorsy 
&  omnibus  interefte  prtsfentibus  ,  res  pro  P^^^jS 
ad primum  Dominum  redeaS)  an  ex  hoc  regrej) 
debeaniur  laudimia  Domino  direSo  ?  J udicayi" 
rms  LudovUus  Semin ,  Yvo  Béraud ,  &  W , 
comrà  Dominum  de  Lapierre ,  non  deben.  m. 
Menudel ,  fur  l’article  334,/^  ^oyez  M. 
Bretonnier ,  fur  Henrys ,  tome  2 ,  livre  }>  qu- 
20  où  il  répond  à  un  arrêt  du  aé  avril  157^3 
rapporté  contre  ce  fentiment.  ^  Voyez  au* 


Tir  XXVIlL  DES  CENSIVES,  A  R  T.  CCCXOVD;  Jttf, 
citez  M*  Pierre  Bardet,  en  Pendrok  cité  ,  Ja  a  pu  perdre  enfuite  fans  fon  fak,  par  le  fait  & 
diil’erciitbn  de  M.  Berroyer  ^  Air  Tarrêt  de  faute  du  vendeur  3  6c  même  par  celle  de  1  ac- 
16-  2  ou  il  traite  la  qu^Ùioii  à  fond.  quereur  qui  doit  imputer  à  fa  trop  grande  faci^ 

Dans  !  efpece  de  f  arrêt  du  25  avril  1 67^  ^  iité  d'avoir  acquis  d  une  perfonne  obérée  &  in^. 
rapporté  dans  le  journal  du  palais 3  le  vendeur  folvable^  contre  laquelle  il  a  fon  recours  pour, 
s’étok  rendu  adjudicataire  de  fon  héritage,  le  prix  principal  &  fes  dommages-intérêts; 
pour  une  fomme  différence  du  prix  de  la  vente;  parce  que  le  délaiffement  par  hypotheque 
il  prit  pour  1  [ooo  liv.  ce  qu  il  a  voit  vendu  ne  produit  pas  une  réfolution  tun^: ,  mai* 
raoooo  W.  11  ne  rentra  pas  dans  fon  héritage,  feulement  nunc.  Loyfeau  3  du  Dégu^rpijjc- 
per  viam  dUlniaâs ,  en  déchargeant  1  acque-  nwu,  hv.  5,  ch.  j  8* 

reur  du  prix  3  &  fe  contentant  de  reprendre  ï  &.  Que  fi  fur  ce  déguerpiffement  1  héritage 
k  chofe  en  Técat  qu'elîe  étoit/  mais  il  fe  pré-  eft  décrété  ^  en  ce  cas  il  n  eft  dû  qu'un  feu! 
fenra  comme  un  écranger3  fe  rendit  adjadi-  droit  de  lods  6c  ventes  au  feigneur^  tant  dti 
cataire  pour  une  fomme  beaucoup  moindre  contrat  de  vente,  que  du  décret  fait  fur  ce  dé¬ 
nué  celle  du  contrat ,  &  prit  pour  le  reliant  guerpiffement;  parce  qu'il  n  y  a  que  le  dernier; 
de  ce  qui  lui  étoit  dû  d’autree  immeubles ,  de  qui  fubfifte  ;  que  le  décret  eft  fubrogé  au  lieu 
maniéré  que  c'étokune  véritable  vente  qui  fe  de  la  première  acquifition,  par  une  fubroga- 
fit  à  fon  profit  ^  que  le  contrat  par  lequel  il  tion  d  un  contrat  à  lautre;  de  maniéré  que  les 
reprit  étoit  un  autre  que  celui  par  lequel  il  deux  contrats  ne  font  comptés  que  pour  un  à 
avok  aliéné  3  L'im  Sc  l'autre  ayant  deux  prix  Tégard  du  feigneur  direQ;  de  même  que  le 
différons,  d  où  M*  Berroyer  tire  deux  conclu-*  retrayant  lignager  eft  fubrogé  au  lieu  de  1  a- 

cheteur  :  c'efl*pûurquoi  le  premier  acquereur, 

La  première  J  que  Barrêt  a  parfaitement  bieri  pour  fe  rembourfer  &  dédommager  de  celles 
jugé  dans  ces  ckconflances*  qu  il  a  payées  au  feigneur  de  fon  contrat ,  a 

La  fécondé^  qu  on  na  pas  raifon  d'établir  droit  de  prendre  celles  du  décret,  le  choix 
fur  cet  arrêt  une  jurifprudence  pour  le  paie-  néanmoins  réfervé  au  feigneur  de  les  prendre 
ment  de  deux  lods,  6c  que  d  en  vouloir  faire  fi  elles  excédent,  en  rendant  au  premier  ac- 
unc  déckion  générale  ,  pour  dire  qu'un  ven-  quereur  celles  qu  il  lui  avoit  payées.  C  elt  la 
deur  qui  a  donné  terme  pour  le  prix,  rentrant  difpofition  de  l'article  7^  de  la  Coutume  de 
dans  fon  héritage  à  défaut  de  paiement,  de*  Paris:  fur  quoi  voyez  les  commentateurs  de 
vra  de foconds droits feigneuriaux ,  c’eft  ce  qui  cette  Coutume, IM.  Diipleffis  6c  les  autres; 
réfifte  à  tous  les  principes  6c  i  l'équité  na*  Loyfeau,  du  Dégu^rpiff.  liv*  é,  chap,  S  7* 
tyjrelle.  "  Bretonnier,  fut  Henrys,  tome  ^  ^  livre  5 , 

De  ces  principes  M.  Berroyer  en  tire  une  queffion  2g* 
derniere  conféquence  ;  favoir  ^  que  quoique  Lods  &  ventes  ne  font  dus  pour  con-’ 

l'acquereur  aie  conftitué  rente  pour  le  prix  de  trat  de  vente  nul  ipfo  jure ,  foit  à  caufe  de  l'in- 
Fhéritage ,  le  vendeur  qui  rentre  à  défaut  de  capacité  des  contraélans  ou  de Tun  d'eux,  ou 
paiement  de  la  rente,  n'eft  pas  moins  exempt 
de  doubles  lods  que  s’il  avoit  feulement  donné 


termes* 

1 6,  Que  h  le  contrat  étant  réfolu ,  faute  de 
paiement,  ôc  laréfolution  ordonnée  du  con- 


à  caufe  des  chofcs  qui  ne  peuvent  pas  êtrç 
aliénées ,  ou  autres  femblables  eau  fes  5  &  s'ils 
ont  été  payés ,  ils  peuvent  être  répétés  :  QuoS 
enlm  nullum  ejî y  nulhim  producît  effeMum  ;  6c 
les  droits  payés  par  l'acquereur  qui  ignoroit 


feu  cernent  de  Tacquereur,  la  chofe  étoit  ven-  la  nullité  ou  le  vice  du  contrat^  doivent  être 
due  à  un  autre,  il  ferok  dû  double  droit  au  ttnA\x^cQnditioîi€  indebitLSiComraBus  decla^ 
feigneur ,  parce  que  ce  font  deux  contrats  de  rerur  Invaüdus  vel rétro  nuUus  ,  Patronm  tetie-^ 
vente  fép?rés;  jufques-là,  que  û  un  adjudîca-»  tur  rejümere^  quiû  apparetex  eventu  non  dchl- 
taire 5  faute  de configner  le  prix  de  ladjudica-  tuni  recepijfe 3  dk Dumoulin,  fur  la  Coutume 
ûoii,  confent  qu'il  fok  procédé  a  une  nouvelle  de  Paris,  22,  n.  ^5;  ÿ.  25  y  n.  C'eff  la 
adjudication ,  ou  que  cela  foit  ordonné  forcé-  commune  opinion  des  auteurs,  Ôc  celle  de  M- 
ment  J  il  eff  dû  double  droit  au  feigneur  par  le  préfident  Duret^  fur  l'article  55^  de  cette 
ia  même  raifoti ,  parce  qu'il  y  a  double  muta-  Coutume  ^fitprà. 


îion  &  tranflation  de  propriété  :  les  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé.  Brodeau,  furLouet,  kct.R,  fomm* 
2  3  nombre  4* 

17.  Quand  un  acquereur,  après  avoir  pris 
poffelhon  &  avoir  été  enfaifmé  *  eft  contraint. 


20*  Hk  para^aphus^  dit-il,  en  parlant  des 
lods  6c  ventes ,  obtïnet  tantum  in  veris  yendk 
tionibus  ,  non  in  nudis  &  imaginariis  quœ  prù 
non  faais  funt  j  nec  in  hk  jwæ  ex  prœterïta 
materïa  Contraàui  innatâ  refolvumur i  unih 


lui  ou  fes  héritiers  ,  de  déguerpir  pour  les  hy-  iaudïmla  non  dehentur  ïn  veiidhïone  à  non  Do- 
porhéques  du  vendeur  ^  en  ce  cas  les  lods  ôt  mino  faââ  ,  qnam  proprie  tarins  evlnck  à  mk 
ventes  font  dus  de  Tacqulfition  :  de  maniéré  nore  fecutâ  refiituthne  in  integrum ,  de  re  ina* 
que ,  fl  l  acquereur  les  a  payés ,  ihne  peut  pas  üenabUl ,  quee  fit  contra  Leges*  *  *  Sec  iis  in  iis 
les  répéter  du  feigneur  ^  parce  que  les  lods  vendinonîhus  qure  non  ex  preeterms  cQuits^  G* 
ayant  été  acquis  au  feigneur  des  Tin  fiant  que  ïnexïjlenilbus  ContraBui  ,  fed  extraneis  acck 
le  contrat  a  eu  fon  elîer ,  que  l'acquereur  a  denîihus^fupeivenienûbuscafibuSyUtexnunc 
été  fait  maure  ôc  propriétaire  de  l'héritage  j  rejcindant  ÿ  quia  ejufmodi  refçifiones  ad  prœte- 
Ôc  qu’il  en  a  pris  poffeffion.  Je  feigneur  ne  les  rua  rem  non  extendimtyfed futura  cûnjiâerantyf 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  Sec, 


ÙiS: 

&  aîJtesÆs  münénîlbüS  m  pr^feniia  îanîùm 

ügunt  ^  veiud  (juœ  revocanîur  delido . 

in  mlibas  enïm  lanilmia  dehentar ,  nàn  in  re- 
troacüvis  ^  qiiibus  in  fpeciebus  laudimia  petens 
Dominus  txceptione  repeUaur  y  ù  fi  faefint 
Joluia  conducuntar.  Le  préfidenc  Duret  j  fur 
l'article  594  ,  fitprà. 

2ï,  Quand  le  contrat  n^efl  pas  md  de  plein 
droit  J  mais  qu'i!  peut  Être  anuullé  par  le  bé¬ 
néfice  de  la  reftitntiorij  les  auteurs ,  comme 
Ta  obfervé  M*  Brecoiiiiier ^  conviennent  auffi 
que  les  droits  ne  font  pas  dus  \  &  c'efl:^  comme 
Ton  voie ,  le  fentiment  de  M*  Durer.  Mais 
plufieurs  foutiennent  que>  fi  le  feigne ur  les  a 
re^^us ,  il  n  eft  pas  obligé  de  les  rendre;  parce 
quefacquereur  ne  peut  plus  répéter  unechofe 


u  ïl  a  payée  volontairement  :  d  autres  ufent 
e  quelque  dîfiinftion.  Mais  M.  Dargentré 
dans  fon  traité  des  Lods^  §,  17 ,  fit  fuj-  ^ 
Coutume  de  Bretagne^  article  fp  ^  note  4 
réfute  fûlidement  toutes  ces  opinions^  &  éta¬ 
blit  que  les  droits  payés  doivent  être  rendus 
par  le  feigneur:  &  Brodeau  fur  M.  Louet 
îett,  R  J  foinm.  a  ^  rapporte  des  arrÊts  qui  l'onc 
ainli  Jugé*  M.  S  al  vain  ,  des  Fiefs  ^  chapitre 
8p ,  excepte  un  cas  ;  favoir  ,  lorfque  la  ref- 
cifion  du  contrat  efî  fondée  fur  le  dol  de  Tune 
des  parties  J  auquel  cas  cette  partie  n'a  pas 
droit  de  répéter  les  droite  qu’elle  a  payés: 
P  fûbrum  fnnm  aliegat^  &  fie  non  ejl  audiendüs. 
Bretonnier  J  dans  les  obfervations  ^  fur  Heu- 
rys^  tome  s  ^  iiv.  5  ^  quel!:*  25). 


ARTICLE  CCCXCVIIL 


iiuifrT™LE  Tenancier  qui  tient  un  héritage  en  Fief,  cens,  rente  ,  ou  Taille  d’aucun 
-  Seigneur ,  il  le  peut  méliorer,  &  non  pas  empirer;  Et  s’il  a  bâti  ou  fait  de 

nouveau  mélloration  ou  augmentation  audit  héritage ,  il  ne  peut  démolir , 
vendre  ,  ou  exploiter  ladite  mélloration  fans  congé  dudit  Seigneur. 


pifer 


K  T  Adifpafition  trop  dure  de  notre  Cou- 
J_^tnme  ,  au  préfent  article  j.  conforme  à 
celle  de  rancietme  CoutumCj  titre  1  j  article 
9  J  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur  ^  par  rapport 
au  cenfitaire  J  fî  ce  n'eft  qu'on  eh  fïit  ainft  con¬ 
venu,  Cœteràm^^it  M.  Louis  Semin  j durijfima 
Lex  J  qad  Cenfuarius  anielioraîo  ^dijicio  de 
cmeliofadùntbus  non  pùffii  di/ponere  ^  fia  aide  m 
nudo  folo  concejfo fnfiieeret condîüonefn  uomini 
non  ficri  detenorem  \  quod  Coquille  fur  Niver- 
rois  J  chapitre  6  ^  article  1  y  j  maceraniuni  ità 
puîaî  ,  fi  concefiio  ed  fege  uî  reeedl/icetur  esdi~ 
ficiam  ^faàa  fuerit  ^  aat  facto  CenÇuarit  cor- 
tuerït  J  fecks  fi  (ponte  confb  iixerit ^  (f  non  coac- 
tas  ^quo  çaf a  de  mcUoratlonibus  chràfraudeni 
Uberè  poffet  difponere. ,  Semin  ^  hic. 

Ainfi  a  été  jugé  en  Taudience  de  M.  le 
fénéchal ,  en  rannée  i58p  ;  favoir  ,  qu'un  fei¬ 
gneur  direct  ne  peut  obliger  fon  cenfiraire  de 
rétablir  les  bâtimens  compris  en  fon  terrier, 
pourvu  que  lefdks  bâtimens  n'ayentpas  été  dé¬ 
molis  par  fon  fait  ^  ni  de  fon  temps*  C'eft  la  re¬ 
marque  de  M,  Jean  Cordier  ^  &:  il  dit  qu'il  a 
été  ainli  décidé  pour  le  fleur  Büurachot  de 
Senas  ^  contre  le  Heur  Delatour  de  Gallois , 
par  M*  Fauconnier  fit  Ivii ,  au  nioisd'aoiit  i  dpi* 
M.  Jean  Cordier  ,  furie  préfent  article* 

Le  cenfitaire  eft  le  vrai  mairre  fie  proprié¬ 
taire  de  riiéritage  qu'il  tient  en  cenfive  ;  il  en 
efl  le  feigneur  utile,  fit  il  ne  peutletre  qu'avec 
rutilité  &  difpofition  de  rhérîtage  ;  au  lieu  que 
pour  le  feigneur  direcl ,  il  fulïlt  qu'il  ait  dépen¬ 
dance  ,  fit  reconnoifiance  qu'on  lui  paye  an¬ 
nuellement  fon  cens  ,  &  que  le  fonds  foit  fuf- 
fifant  pour  cela  :  c'eftdoncau  ceiificnire  ,  com¬ 
me  maître  de  fon  héritage,  d  en  difpofer  à  fa 
fantailie  ,  de  lui  donner  la  face  qu'il  veut  j  de 
changer  la  face  des  iiérî cages  félon  fon  plaifir 


&  volonté  J  foît  en  édifiant  ou  démolifTantle^ 
bâtimens ,  ftns  que  le  feigneur  puifre  1  empê¬ 
cher  ,*  parce  que  ces  changemens  ne  font  aucun 
tort  au  cens^  qui  ne  peut  jamais  fouffrir  ni  di¬ 
minution  ,  ni  altération  ;  fie  aînfi  s^obferve  dans 
cette  Province*  Il  eft  vrai  que  ces  changement 
peuvent  faire  préjudice  aux  lods  ;mais  ,fuivant 
le  fentiment  de  Dumoulin  ^  cela  ne  peut  entrer 
en  CO  n  fi  dération* 

4-  P^gnlamer  Cerfnarius  M*  Dumou-i 
lin  ,  potefi  ad  Uhitum  probe  vel  per  per am  de  re 
cenfiiariâ  difponere  ^  Domino  invito  ^five  adi- 
ficando , (ive  demollendo ,  five implaniando ^fivc 
infiagnam.  atit  contra  convenendo  ,  (ive  advi- 
neam  j  vel  riadam  aream  atit  deambulationéîU  , 
utilitütis  vel  yolaptatis  graûd  convsrtendO}  nec 
prokiberl  poieji  à  Domino  cenfuali^cd  foldra-^ 
tione  qaod  res  ah  eu  movetur  in  cenfaui ,  quia 
çenfas  nunquam  périt  ;  non  enim  penfaiioRem 
fruBuum  ^  fed  honore  m  Domini  refpïcit  :  ideo 
femper falvam  remanet^  nec  ejiin  confiderationc 
qaod  imdimia  erunt  minora ,  quia  de  ejuftnoii 
cafibas  advenihlls  aat  fonukh  non  curatar  ^ 
fecks  fi perceprïo  ipfias  cenfus  lœieretiir^  modk 
ficùut  non  procédât^  qaaudo  domus  hene  conf- 
iraBa  data  efi in  cenfum ,  £/  de  hoc  confiât...* 
originali  concejjione  non  aatemrecognhionihus 
etiani  annqîiispojieàfaâis.  Dumoulin  fur  Paris  ^ 

74  ,  glüfe  2,  Tel  eft  aufTi  le  fentiment  de 
Loy feau  ,  da  Déguerpilf,  livre  y  ^  chapitre  $  > 
nombre  t  j  ;  d'Henrys ,  tome  i ,  livre  y  ^  eha* 
pitre  5  5  quelBon  20  ,  fie  de  Breronnier  ^  ihid^ 
Et  tel  eft  mon  fentiment  ;  car  enfin  j  comme 
dit  Loyfeau  ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
Ion  ne  fait  point  de  préjudice  au  feigneur ^ 
quand  Phéritage  demeure  en  tel  état  qu’il  eft 
fuflifant  pour  lui  payer  annuellement  fon  cens: 
ce  qui  eft  conforme  à  la  difpoficiûn  de  la  Cout* 

de 


Tit.  XXVIÎL  DES  CENSTVÊS,  Ècc*  Art,  CCCXCIX.  _ 
de  Berry  J  tkre  article  de  celle  de  bois  a  yen  t  étd  concëd<5s  j  comme  la  principale 
"ÎVoyes  J  article  7  S  y  de  Sensj  article  242  ^  &  alliette  de  la  redevance* 

8.  Que  fi  les  feignenrs  ^  Conclut-il^  ne  font 


autres, 

y*  Sur  la  quef ion  ,  (1  le  cenfitaîre  peut  cou¬ 
per  les  bois  de  haute  futaye^»  AT.  le  prdfident 
J^urer  J  après  Dumoulin  &  Dargentré^  répond 
qu'il  le  peut  :  Quid  ïgimr  ^  dit-il  j  Ji  grandes 
arbores  fecandas  &  ûuferendûs  aüenare  veih  ? 
/vfo/ii7,  e.i  Conf.  farïf.  d€  maU  fend.  sio  ^  gL 
i  ^qiu^io  J  nuin.  ;  ù  Argent,  hi  Conf  Brl- 
lann.  an,  60  j  ad  verbiim  jii.  poitpayeRj 


pas  fondés  à  empêcJier  Texploitation ,  ils  ne  le 
font  pas  mieux  à  prétendre  des  lods  &  ventes  ^ 
ni  un  droit  d  indeiiinité  r  ainfi  jugé  par  arrâts 
rapportés  par  Tronçon  ,  fur  la  Coutume  de 
Paris  J  article  22  ;  parAl  Pierre  Bardet  ^  tome 
2,  livre  7  >  chapitre  7  ^  Brodeau  fur  Paris  ^  ar¬ 
ticle  7î  .  nombres  25  &  24  ;  at  tel  eft  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  ,  fur  Tarticle  25  de  îa 


réfpùîideaî  poffe  j  nîji  Domïnus  alla  Jpecialla  Coutume  de  Paris ,  quefiion  22  ,  nombre  po* 
jura  haheatj,  qiiâ  raüùne^fua  uiterfit  Jpecialher  5),  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  regarde  que  le 

Jllvam  non  dejkfveluîi  jus pafcendij  vei  iigna  cenfitaire ,  qui  tient  un  héritage  à  cens ,  &  ne 


accipiendi  in  ne  more..,.  Duret  ^  fur  notre  ar¬ 
ticle  ;  ôc  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  y  du 
5?  décembre  ï  é  î  3  »  rapporté  par  Brodeau  fur 
AI*  Louet ,  lett*  E  *  ibmm*  10  j  qui  Ta  ainfi 
5ug(i. 

6.  M*  Fauconnier,  fur  notre  aîtîcie,  décide 
aiifii  pour  l'affirmative  :  la  dirpofition  de  cet 
article,  dit-il ,  n  empêche  pas  qu'un  proprié- 


doit  pas  être  appliqué  au  tenancier  qui  tient  un 
héritage  à  rente  foncière  \  lequel  n'a  pas  ^  félon 
moi ,  Ta  même  liberté  de  difpofer  de  Ton  héri¬ 
tage  J  que  ie  cenfitaîre  :  ia  raifon  fe  tire  de  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  cens  Sc  la  rente  fon¬ 
cière,  en  ce  qu'en  matière  de  cens  la  redevance 
efl  ordinairement  très^modique  ^  &  n  efi  pro¬ 
prement  qu'une  marque  de  reconnoiffance  Ôf 


taire  ,  ou  feigneur  vidle ,  ne  puiffe  vendre  de  feigneurie  \  au  lieu  que  la  rente  foncière 
des  bois  de  haute  futaye ,  ou  en  faire  lui- même  em  porte  prelqiie  toujours  la  plus  grande  partie 
Texpioitation  ,  fans  Tagrément  du  feigneur  des  revenus  de  fhéritage,  C'eft-pourquoi  le 
direct,  en  obtenant  du  roi  la  permlffion  de  les  feigneur  rentier  peut  contraindre,  aux  termes 
vendre  ou  de  les  exploiter ,  particuliérement  du  préfent  article  y  le  détenteur  de  f héritage 
s'ils  font  fur  leur  retour  ,  &  quils  ne  faffent  defentretenir ,  non-feulement  en  tel  état  que 
que  diminuer  ;  parce  qu  en  ce  cas  on  ne  peut  le  feigneur  puiffe  être  payé  annuellement  de 
tomber  dans  aucun  reproche  de  méfus  on  de  fa  rente  ,  mais  encore  en  l'état  que  Thé  rit  âge 
foliation  J  6c  que  c'eîî  au-contraire  un  aeïe  lui  a  été  baillé ,  6c  qu'il  a  été  convenu  ^  car  le 
d’un  parfait  cüconome,  feigneur  rentier  y  a  intérêt  à  caufe  du  paie- 

7,  II  y  a  encore  moins  de  difficulté ,  ajoute  ment  de  la  rente  ,  qui  efl:  (comme  il  vient  d"ê* 
M.  Fauconnier ,  quand  le  terrier  ni  fes  recon-  tre  dit  )  ordinairement  forte  ôc  confidérable* 
noiffances  ne  font  point  de  mention  que  les 


ARTICLE  CCCXCIX. 

Qvi  tient  &  porte  héritage  à  cens  &  rente  duement  conftltnée  oU  preferite 
(  ès  cas  où  rente  fe  peut  conftitucr)  taille  ou  autre  devoir,  11  le  peut,  fi  bon 
luifetnble,  quitter  &  guerpir  au  Seigneur  en  payant  les  arrérages  dus,  & 
délivrant  à  fes  dépens  l’a ûe  ou  inftrumcnt  de  la  guerpine,  &  laiiTant  ledit 
héritage  en  bon  &  fuffifant  ctût*  Et  c[Ucint  os  Vignes ,  on  les  peut  nuili  guer¬ 
pir,  après  y  avoir  fait  les  labeurs  &  façons  qui  (é  doivent  faire  auparavant 
ladite  guerpine ,  finon  que  ledit  devoir  fut  conftîtué  fur  certaine  chofe ,  & 
généralement  fur  tous  fes  biens  :  car  en  ce  cas  ledit  Seigneur  de  la  chofe  par¬ 
ticulière  ne  recevra  ladite  guerpine  *  fi  bon  ne  lui  femble* 


t.  T  Edéguerpiffementdontileftpaflédans 

J^le  préfent  article  ,  &  le  délaîffement 
par  hypothèque,  fe  prennent  fouvent  dansune 
même  fignification,  quoiqu'il  y  aitentr'eux  des 
différences  effentielles* 

2.  Ils  conviennent  en  ce  que  celui  qui  dé¬ 
guerpit  ,  ou  qui  dëlalffe  par  hypothèque ,  de¬ 
meure  également  déchargé  de  la  rente  fon- 
cicre  ou  d  autre  charge  réelle  &  annuelle  ,  & 
de  fhypothéque,  pour  raifonde  laquelle  ileff 
pour  fui  vh 

3,  Ils  different  j  ï'^.  en  ce  que  le  déguer- 
piffement  n'a  lieu  qu^aux  rentes  foncières ,  6c 

Panie  IL 


charges  réelles  ;  &  le  délaiffement  par  hypo¬ 
thèque  ,  aux  fimplcs  hypothèques  &  aux  ren¬ 
tes  CO  nili  tuées, 

4.  2*,  En  ce  que  le  déguerpiffement  peut 
être  exercé  par  le  preneur  ou  Ton  héritier ,  quî 
en  déguerpiffant  érdnt  l'obligation  réelle*  6c 
fait  ceffer  la  perfonnelle  qui  n  en  étoit  qii'ac- 
ceffoire  ;  au  lieu  que  le  déLaiffemenc  ne  peut 
être  fait  valablement  par  celui  qui  a  conftîtué 
rhypothéque,&  contracté  la  dette; lequel  en 
faifant  le  délaîffement ,  ne  fe  libéré  pas  de  fort 
obligation  qu’il  ne  peut  éteindre,  que  par  Je 
paiement  ou  la  prefeription  j  de  maniéré  que 

liî 


4 


À 


-vh  cOU^rCMES  DE  BOÛRÊONI^OIS, 

\t  déblïTenient  par  hypothèque  ne  regarde  qne  partie  de  1  héritage  chargé  de  la  rente  ^julrpes 

Ôc  diiienteur  j  contre  lequel 


Ve  tiers  acquereur  ty:  détenteur 
Ifc  créancier  n"a  qu’une  adion  purement  liypo- 
fiiécaîre  J  &  point  de  peifonnelle. 

J.  Ils  differente  3"-  en  ce  que  le  déguerpir- 
fcnienc  fe  fait  à  celui  qui  a  ét6  le  feigneur  pro¬ 
priétaire ,  &  bailleur  de  rhéritage  a  la  char¬ 
ge  de  la  rente  foncière ,  ou  d'autre  charge  réel¬ 
le;  ac  que  le  délaiffeinent  fe  fait  au  créancier 
hypothécaire ,  pour  éviter  la  condamnation  de 
Paftioti  hypothécaire  J  ûc  de  payer  U  dette  pour 
laquelle  cette  atlion  eft  intentée. 

5.4^,  En  cequeceluij  auquel  le  déguer- 
piflement  e'ft  fait ,  peut  prendre  la  chofe  cié- 
guerpie  j  s*en  mettre  en  poflelTioii  ;  ^  ce  tai- 
!ant  J,  en  faire  l'acquifition  :  au  lieu  que  celui 
à  qui  on  délaiffe  rhéritagè  par  hypothèque  , 
ne  peut  le  prendre  pour  fa  dette  ^quilfaut 
qu  il  le  fahlffe  réellement ,  &  le  mette  en  crices^ 

&  qu'il  fe  lefafle  adjuger  par  décreq*  Et  pour 
cela  il  faut  faire  créer  un  curateur  à  b  chofe 
abandonnée  ,  St  la  faire  vendre  fur  Kn* 

7.  Dans  notre  article  il  n^eft  parlé  que  du 
déguerpilTement ,  &  non  du  fimple  délaiffe^ 
ment  par  hypothèque  ;  &  fuivant  ce  qu  i!  y 
eft  dit  J  le  détenteur  Ôc  tenancier  de  i’herita- 
ge  chargé  de  cens  ^  rente  ou  autre  devoir  ^  peut 
fe  libérer  du  cens  ou  de  la  rente  ^  en  déguer- 
pillant  ou  abandonnant  Théritage  t  c  eft  auffi 
la difpofirion delancienne Coutume j  titre  i  ^ 
article  1 1  ;  celle  de  la  Coutume  de  Paris ,  art* 

10^  ;  de  celle  d'Auvergne  ^  titre  :ï  1  ,  article 
i5  ;  de  Niv.  tit.  y  j  art.ao  ,■  de  Berry,  tit. 

’  ï?,  article  33  ï  d'Orléans,  art.  41 2,  Sc  autres* 

8,  La  rente  conftituéej  dont  il  eft  parlé 
dans  notre  article  n"eft  pas  une  rente  conf- 
tküée  perfonneile&  lîmpl entent  hypothécaire, 
comme  celles  d'aujourd1iui;on  ne  les  connoif- 
fûit  pas  dans  le  temps  de  la  rédaaiou  de  la 
Coutume  :  mais  une  rente  nommément  aff 
lignée  fur  un  certain  héritage,  exprimé  &  fpé- 
tifié  au  contrat,  attachée  à  cet  héritage,  fur 
lequel  feul  elle  étoit  perceptible;  de  maniéré 
qu'elle  étoit  limitée  à  la  valeur  de  cet  héri¬ 
tage.  &  qu  elle  périffoit  &  diminuait  par  con- 

féquentparla  perteou  diminution  de  raiïi^nat: 
cela  paroîtparce  qui  eff  dit  dans  notre  article; 
ftvüir  ,  que  fi  la  rente  ou  le  devoir  étoit  conf- 
titué  fur  certaine  chofe  ,  &  généralement  fur 
tous  les  biens  du  coiiftituant,  il  n  y  avoït  pas 
lieu  uudéguerpiffertient.  Or  *  quandenlaeonf-  /w 
titution  d'une  rente  à  prix  d'argent  on  eft  con-  notr 
venu  expreffément  qu  elle  feroit  feulement 
perçue  fur  l'héritage  fpécîfié,  &  non  fur  les 
autres  biens  du  conftituant,  alors  l  obligation 
du  conftituant  étant  limitée  à  lalTignat ,  il  eft 
en  fa  puiffance  de  le  déguerpir  >  pour  demeu¬ 
rer  quitte  de  la  rente ,  fuivant  notre  Coutume 
au  préfent  article  ;  &c'eft  lefentiment  deLoy- 
feau,livre4.  du Degi^erflff,  chap.  4,  m 
p.  Plufietirs  conditions  Ibnt  requifes  pour 
îa  validité  du  déguerpiffement. 

O.  La  premiere.que  le  déguerpiffem eut  foie 


là  que  Ton  a  douté  h  le  créancier  de  la  rente 
fond  ere  étoit  tenu  d'accepter  le  déguerpiffe- 
ment  d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  U 
rente,  fait  par  celui  qui  ifeft  détenteur  que  de 
cette  partie  :  mais  il  a  été  jugé  par  arr^  t  du  2  3 
aoûtiéoi,  rapporté  par  M.  Bouguier,  lett. 

D  ,  nombre  2  ,  que  le  détenteur  JéhlfTantce 
qu'il  pofféde  de  Théritage  fujer  à  la  rente  , 
s'exempte  du  paiement  des  arrérages  à  Ibve- 
lûr, fuivant  le  fentiment  de  Loyfeaii  ^  ch  2. 

Il*  Ainfi  celui  qui  pofféde  une  partie  de 
l'héritage  ,  qui  a  été  reconnu  en  entier  avec 
d'autres,  peut  déguerpir  ce  qu'il  pofféde  :  la 
raifon  eft  qifon  ne  peut  rien  imputer  au 
détenteur  quand  il  délaiffe  tout  ce  qu’il  dé¬ 
tient  de  riiéritage  fujet  à  la  rente  ;  ôt  que  ce 
feroîr  le  réduire  à  rimpoflible  ,  fi  on  Tobli- 
geoit  à  en  débiffer  davantage  ;  fie  qif  en  eda 
il  ne  fait  aucun  tort  au  feigneur  de  la  rente, 
lequel  n’eft  pas  tenu  de  reprendre  fit  acceprer 
h  portion  déguerpie  ;  ficence  faifant,  divifer 
fa  rente  ,  &  îa  rendre  confufe  en  fa  perfonne 
à  proportion  ;  mais  peut,  en  h  dé  biffant  va¬ 
cante,  intenter  fon  action  fülidaire,&  pour 
toute  fa  rente  contre  les  co-détenteurs  qui 
tiennent  le  furpKis  de  Théritage,  fie  ainfi  les 
contraindre  de  déguerpir  ,  ou  de  payer  fans 
divifion  de  fa  rente  :  &  les  détenteurs  des  au¬ 
tres  portion  s  font  fans  intérêt,  parce  qu’ils  peu¬ 
vent  reprendre  b  portion  déguerpie  >  foit  en 
le  la  faibnt  adjuger,  foit  en  prenant  ceffîon 
du  feigneur  de  la  rente,  foit  en  fe  mettant 
eux-mêmes  en  poffefiion.  C'efl  U  difpofitioil 
delà  Coutume  de  Tours,  article  201;  lefen¬ 
timent  de  Loyfeau,  ilnd.  nombre  7  ,  6c  celui 
de  M.  le  préfident  Duret* 

12»  Que  fi  le  feigneur  accepte  la  portion 
déguerpie .  il  doit  confondre  en  fa  perfonne 
h  portion  de  la  rente,  à  proportion  de  b  va¬ 
leur  de  l'héritage  déguerpi  :  car  il  ne  feroit 
pas  jufle  que  ,  jouilTant  dbne  partie  de  rhérL 
tage,  il  demandât  toute  la  rente.  Tîmc  Domi- 
ntis  ,  dit  M.  Diiret  ^cùipars  cedentîs  trlbüjtur^ 
pro  modo  partis  ceffœ  ^  Dominus  dijuiit 

c^nÇiispfQ  rata  ^xûnguuur.  .  tiic  tameii  in^ 
tâgtîtni  ciujuîii  ûh  üUis  pùJjt^JjorlhiLS  pot^ji  ex/- 
g€re ,  rtquœ fihi  cejjd fimt ,  üs  datlhifi^re  ma- 
ià^nifl  tidam.  €a  qaœ  poffident ,  ut  liceîy  Do¬ 
mino  nuefpiajit, ...  quia  Douiiuas  partent  rcci- 
La  Lietar. . . .  M.  Durer ,  fur  le  mot  de 
le  4  IL  LE  PEUT. 


fait  en  entier,  &  non  par  partie;  uc  4-*  à  orouortion  .  ^ 

gue  celui  qui  dtJguerpit  ^  ne  retienne  aucune  paye  plus  de  la  furcliarge  a  p  p 


de  maniéré 


notre  articiv  , 

*  Dans  le  cas  ou  le  feigneur  nbecepte  paa 
b  portion  déguerpie,  fie  qufil  oblige  les  co- 
détenteurs,  par  la  force  de  b  folidité ,  de  hn 
payer  le  cens  du  fur  la  terre  déguerpie .  c  e 
pour  lors  uiicfurcharge  pour  les  co- détenteurs? 
&c  eft  une  quefiion  comment  elle  doit  être 
payée  ;  li  elle  doit  l’être  également ,  ^ 
portion  égale  par  chaque  co-détenteur  , 
bien  proportionnellement  a  leur  détention, 
à  rétendue  des  héritages  que  chacun  pofl^de 
dans  le  max  ou  tenement  ;  de  mamere  que 
celui  qui  pofféde  une  plus  grande  tcendue 


Tit.  XXVTII.  des  CENSIVES,  Art.  CCCXCIX. 

crie  celui  qui  en  polTdde  une  moindre,  paye  ge  ;  car  quand  k  feigneur  s’addrefl’ 
furouoi  M".  kscotifeilkrs& avocats 


31^ 


3 


à  riin  tiea 

détenteurs  pour  îi  tatalité  du  devoir  ^  ce  dé¬ 
tenteur  J  qm  eft  pris  pour  la  totalité  j  pourfuic 
les  autres  pour  le  paiement  de  leur  férue  ^  6c 
fi  quelqu'un  fe  trouve  îiifolvable  ^  la  perte  eff 
également  portée  par  les  autres.  Ceft  fobfer- 
vation  de  Potier  fur  Tarticle  410  de  notre 
Coutume  \  &  aiiiïl  fe  pratique  dans  cette  pro¬ 
vince  ^  à  ce  qu'il  meparoît. 

1 3.  La  fécondé  condition  requife  pour  ren¬ 
dre  le  déguerpi  llem  eut  valable^  eflque  le  pre¬ 
neur  paye  les  arrérages  dus;  parce  que  le  fei- 
gneur  doit  être  indeminfé  :  c  eft  h  difpofitiûii 
de  notre  Coutume  ^  aü  préfent  article  ;  celle 
de  l'ancienne  ,  titre  i  j  article  1  r  ^  de  Paris  j 
article  lop  ;d*Au vergue  >  titre  21  ,  article  16  ^ 
d’Orléans,  article 41  a  ;  de  Sens>  article  25S9 
d’Anjou  ,  article  4^^  j  &  antres. 

14.  La  troifieme  condition  requife  pouf  îâ 


jjicuns;  lurquoi  , 

de  ce  ùége  font  partagés  en  des  lentimens 

oppofés. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  furcliarge  pro¬ 
venant  du  dégu erpilTe ment  de  i'un  des  co-dé¬ 
tenteurs, doit  fe  payer  par  les  détetiteun  pro- 
[)orcioiinellement  à  détendue  des  héritages 
qu^’ib  poifédent  dans  le  niax,  fe  fondent  fur 
la  nature  du  cens  ,  qui  efi:  une  charge  réelle  , 
ni  fe  paye  rafio/ic  j  a  caufe  ôepour  raifon 
s  la  déteiKioii  ;  d’où  ils  infèrent  que  celui  qui 
pofféde  la  plus  grande  partie  du  max  par  pro- 
por  don  à  fes  co-détenteurs  ,  doit  fuj^porcer  la 
pi  us  grau  Je  partie  de  la  furcharge,  n'étant  pas 
julle  que  ÿui  qui  n"en  polféde  qu'une  petite 
partie  j  en^ye  autant  que  lui  j  &  011  ne  fait 
point  en  cela,  dit-on,  d’injulLce  à  celui  qui 
paye  plus  de  la  fur  charge  ,  parce  qu'outre  que 
cette  fur  charge  ne  lui  eft  Impoféeque  propor-  validité  du  déguerpiffement ,  eft  qu'avant  de 
tionnellement  à  fa  détention  dans  le  niax ,  c  eft  déguerpir  on  remette  les  héritages  en  bon  & 
qu  il  peut  &  qu'il  eft  endroit  de  s'approprier  fuffifant  état.  Ceft  encore  la  difpolltion  de 
une  plus  grande  portion  de  la  terre  déguerple  ,  jvotre  Coutume  ,  au  préfent  ai  ticle;  celle  des 
de  ce  ,  par  proportion  à  la  partie  qu'il  paye  de  Coutumes qu  on  vient  de  cirer;  de  Nivernois;, 
ta  furcharge.  Tel  eft ,  ajoute-t-on ,  le  fentiment  chapitre  7 ,  article  6  ;  du  Maine ,  ,  èc  au  très* 

de  Lûyfeau  dansfon  traitédudéguerpifTcment, 
livre  f  ,  chapitre  a,  nombre  j  B,  à  la  fin,  où 
il  dît  que  les  terres d^^laifTé es  doivent,  félon  la 
povelfe  1 1  d ,  être  départies  entre  les  poftef- 
iéurs  des  terres  delamême  terture,  &  baillées 
&  chargées  du  même  cens ,  à  fur  &  a  propor¬ 
tion  des  terres  qu'ils  pofféde  ne  du  même  cens> 

&  fujetees  à  lafurcharge. 

Ceux  qui  fe  déclarent  pour  le  fentîment  con¬ 
traire  J  &  qui  prétendent  que  îa  partie  du  cens 
due  par  la  terre  déguerple  ,  doit  être  payée 


Ainfi  le  felgneur  de  la  rente  n*eft  tenu  d  ac^ 
cepter  le  dcguerpilTement ,  que  les  réparations 
nayentété  faites,  afin  que  fa  condition  ne  fait 
pas  rendue  pire  ;  car  ceft,  dit  Loyfeau  j  une 
maxime  certaine,  que  le  bailleur  ou  créancier 
delà  rente  ne  doit  fouffrir  aucune  perte  ou 
dommage  par  le  dégu erpîffement.  Loyfeau  , 
Dégiierpcffl  livre  y  ,  chapitre  2 ,  'noti:ibre  4- 
I  y.  Ce  n'eft  pas  affez  de  configner  Targent 
pour  les  réparations ,  il  faut  précifement  ré¬ 
parer ,  &  remettre  l'héritage  en  bon  ôt  fufiifant 


également  pal  lés  autres  co-dét^nteurs,  difent  état.  Loyfeau  ^  du DeguerpîJ/AWt^  y  ^  chapitre 
que  ces  co-détenteurs  ne  poffédant  rien  dans  4  ,  iiomore  6* 


la  terre  déguerpte,  ils  ne  font  obligés  de  payer 
cette  furcharge  au  feigneur  ,  que  par  la  force 
de  la  folidité  ;  &  parce  que  b  folidité,  ajou- 
tent-Us,  eft  là  même  dans  celui  qui  en  pofféde 
la  plus  petite  partie  du  max  ,que  dans  celui  qui 
pofféde  une  plus  grande ,  6t  qu’elle  n'admet 
point  de  proportion;  il  en  faut  conclure  que 


rtf.  Notre  Coutume,  felouque  Ta  obfervé 
M,  Frsm^ois  Menudel ,  n'oblige  pas  le  pre¬ 
neur  qui  déguerpit  àlaifier  Théricage  en  Tctat 
qu’il  l  a  pris  ;  &  fi  cela  étoit ,  &  qu^il  fallût 
que  l'héritage  fût  reftitué  en  pareille  bonté, 
il  s  enfuivroit  ,  dît  Loyfeau  ,  que  jamais  les 
maifons  ne  pourroient  être  déguerpies  ;  parce 


celui  qui  |x)fféde  la  plus  petite  partie  du  max  eft  qu'elles  diminuent  de  bonté  intérieure  par  le 
également  tenu  de  payercette  furcharge,que  temps,  qu'elles  deviennent  caduques  &  rui- 
celuiquipcffédela plusgrandepartie,&:qu elle  neufes  d'antiquité;  6c  néanmoins  on  ne  JaiJFe 
doit  être  également  portée  par  fim  &  Taucre,  pas  de  les  déguerpir  >  pourvu  qu'elles  foient 
La  maxime  qui  veut  que  le  censfe  y>aye  tûîwnc  en  bon  entretien.  Loyfeau  Déguerplff.  livre 
rci  5  &  à  raifon  de  la  détention ,  bien  loin  d'être  y  ,  chapitre  y ,  nombres  2  &  fuiv. 
pppofée  à  ce  fentiment ,  ne  fert ,  dit-on,  qu  a  17.  ïl  y  a  plus  ;  c'eft  que  celui  qui  déguer- 
le  confirmer;  car,  que  doit-on  inférer  de  cette  pit,  n'eft  pas  tenu  de  remettre  rhéritage  en 
maxime  f  finon,  Que  celui  qui  pofféde  une  bon  &  fulhfant  éracj  dans  le  cas  des  démoli- 
plus  grande  partie  du  max  ,  doit ,  pour  raifon  rions  fortuites  :  car  en  ce  cas ,  celu  i  qui  déguer- 
de  cette  partie,  payer  une  plus  grande  qüan-  pit,  ifeft  pas  tenu  de  rebâtir;  6c  quand  hoff 
tiré  de  cens  au  feigneur.  2”.  Qu  aucun  des  ca^  Coutumes  ont  parié  de  lailTer  en  bon  état  > 
détenteurs  ne  poffédant  rien  dans  la  portion  elles  n'ont  point  entendu  parler  de  rétabli  fie- 
déguerpie,  ils  ne  font  pas  tenus  les  uns  plus  mens  entiers  6c  réédifications ,  mais  des  répa¬ 
rât  ions  &  en  treténe  mens.  C 'eft  le  fentiment 
de  Loyfeau  ,  du  Deguerp.  livre  y ,  chapitré 
d,  nombres  i  j  &  fuiv.  6c  apres  lui,  de  .M.  Fran¬ 
çois  Menudel  ,  fur  notre  article.  Il  en  eft  au- 
tremenc  des  démolitions  volontaires,  qui  ar¬ 
rivent  par  le  fait  ou  la  faute  du  preneur  ou 


que  les  autres,  de  payer  le  devoir  du  fur  cette 
partie  du  max.  3*^.  Que  payant  également  cette 
furcharge  ^  üa  doivent  partager  encr'eux  éga¬ 
lement  la  portion  déguerpie  ;  toutes  chofes 
qui  font  avouées  par  les  défenfeurs  de  ce  fécond 
fentiment;  lequel  paroît  êcreautoriféparrufa- 


COUTUMES  DE  BOUREONNOIS, 


celles  dont  il  auroît  profité  par  le  moyen  des 
matériaux* 

iS.  Que  fi  le  preneur  ne  veut  point  déguer- 
la  maîfon  abattiiCj  il  doit(  dit  Loyfeau  ) 


vn 
la  r 


a  remettre  en  tel  état  ^  que  la  rente  puifie  être 
conmiodément  perçue,  La  raifon  ajoute 
Loyfeau  J  que  Tentretien  de  l’héritage  eft  une 
efpece  de  charge  foncière  j  cafueile  &  extraor¬ 
dinaire  :  de  maniéré  qu’il  faut  j  ou  qEntter  Ja 
détention  ,  ou  fubir  cette  charge^  d'autant  que 
te  feîgneur  rentier  a  intérêt  de  favoîrs'Ü  aune 
rente  ou  une  place*  Loyfeau  ,  du  Déguerpijf. 
il^id.  noinbrci J  j  &  ciiapitrc  7  5  nombres  i  i  & 

12, 

T  9,  Le  preneur  à  cens  ou  rente  ne  peut  point  p^emenr^  cliap,  i  j  ^  nomib,  j  &  2 
en  déguerpi  fiant  reirirer  les  améliorations  qu'il 
a  faites  dans  rhéritage  ,  ni  en  demander  Tefti- 
ou  la  compenfation  avec  les  dégra 


article  toj?.  La  raifon  efî  que  cette  claule  ren-’ 
ferme  I^obliganon  perfonnellc  de  faire  enforte 
que  la  rente  foit  toujours  payée,  indépendam¬ 
ment  de  U  poflefiîon  de  f^hérîtage  qui  en  eft 
chargé.  Cette  féconde  claufe  ,  non  plua  que 
la  première  .,  ne  contient  rien  d  nijulie;  car 
puifqiie  par  le  bail  à  rente  le  preneur  acquiert 
la  propriété  de  l’héritage,  &  que  tous  les  pro¬ 
fits  lui  en  appartiennent ,  il  n'y  a  point  d’im 
juftice  à  ce  qu  il  fe  foumette  par  quelque  daufe 
particulière  à  fupporter  toutes  les  pertes  & 
dommages  qui  pourroient  lui  arriver ,  &  à 
payer  Ja  rente  fur  fes  autres  biens,  au  cas  que 
l’héritage  vienne  à  périr,  Loyfeau  ^  duDégiier% 


mat  ion 

dations  qif il  y  auroit  raitesdaraifonefi  qu’il  faut 
qu’il  déguerpjffe  toute  la  fuperficîe  ,  auîlï-bîen 
quelefoîjôc  qifi!  n'a  aucun  lieu delè  plaindre; 
parce  que  c'eftà  fon  choix  de  garder  les  amé^ 
Jiorations,  en  gardant  l’héritage  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  Ta  pris ,  fit  qu’il  n'eft 
pas  en  la  puiffance  du  feigneur  de  Texpulfer 
de  rhéritage ,  quand  ü  voudra,  Loyfeau ,  du 
Déguerpljf,  livre  5,  cliapitre  6 ,  nombre  32, 

20,  Une  quatrième  condition,  pour  la  vali¬ 
dité  du  déguerpifiTemÊnt  J  eft  queie  preneurait 
exécuté  toutes  les  claufes  du  contrat  de  bail , 
auxquelles  ît  étoit  obligé*  Ainfi  s  Ci  le  preneur 
avoit  promis  de  faire  quelqu'amandement  j, 
augmentation  ou  amélioration  ,  à  Théritage 
chargé  de  la  rente  ,  il  ne  pourra  déguerpir  ^ 
qu’il  n’ait  fatïsfait  à  fes p rom e fies,  C'efi  la  dif- 
pofitîon  de  la  Coutume  de  Paris ,  article  lop, 

21,  Une  condition  pour  pouvoir  vaia- 
blemenc  déguerpir  l’héritage  ,  eft  qu’il  faut  en 
être  propriétaire  J  &  avoir  pouvoir  d'aliéner, 
Ainfi  Je  mineur  ne  peut  déguerpir  fans  avis 
de  pareils,  homologué  en  juftice  6ï  permifilon 
de  juge  ;  le  bénéficier,  fans  les  foiemnîtés  re- 
quifes ,  ^  fpédalement  fans  enquête  ,  de  com- 
modo &  incofumodo  y  fans  permifilon  du  fupé- 
rieur  ôc  du  juge  j  le  mari  rhéritage  de  fa  femme  , 
fans  fon  con!entenieiit,&  fielle  n*eft  en  caufe  ; 
riicritier  bénéficiaire ,  fans  le  confentement 
des  créanciers  de  Ja  fuccefiion  ;  &  s’il  fait  Je 
contraire 5  il  eft  comptable  aux  créanciers  de 
la  légitime  valeur  de  l'héritage,  fi  elle  excède 
la  valeur  de  la  charge ^  pour  laquelle  il  déguer¬ 
pit.  Loyfeau,  du  DéguefpiJJ.  livre  ^  >  chapitre 

La  Thaumaifiere,  fur  la  Coutume  de  Berry , 
titre  ÿj  article  35, 

22,  Trois  chûfes  empêchent  le  déguerpiT 
lement, 

2  J,  La  première,  fi  le  preneur  a  renoncé 
expreffément  par  le  contrat  au  déguerpîiïe- 
jnenC:,  un  chacun  pouvant  renoncer  à  ce  qui 
eft  introduit  pour  fon  utilité  p>artïculiere, 

24,  La  fécondé,  s'il  a  promis  de  fournir  & 
faire  valoir  la  rente  à  laquelle  il  a  pris  l’héri¬ 
tage;  en  ce  cas  ni  lui ,  ni  fes  héritiers  ne  peu¬ 
vent  Jamais  fe  libérer  par  îe  déguerpifiement  ; 
c'eft  la  difpofitioQ  de  la  Coutume  de  Paris  j 


iy*  5i  celui  qui  a  pris  l’héritagÉ^  a  promis 
feulement  de  payer  la  rente ^  êc  que  pour  cet 
effet  il  air  obligé,  affeêlé  &  hypothéqué  tous 
fes  biens  ;  une  telle  claufe  n'empÈcheroit  pas 
le  déguerpiflement  5  fuivant  l’article  loÿ  de 
Ja  Coutume  de  Paris  ,■  parce  que  Tobligation 
perfonnelle  n^eft  qu’accefibïre  h  l’hypothé¬ 
caire  ;  que  la  promefie  de  payer  la  rente 
s’entend  feulement,  tant  qu^il  fera  proprié¬ 
taire  èc  poffeffeur  de  l'héritage  obligé  à  la 
rente,  fie  qui  n’eft  cenfée  conftituée  fur  les 
biens  du  preneur ,  que  pour  fureté  du  paie¬ 
ment  des  arrérages  de  la  rente,  Ainfi  cette 
claufe  n'empêche  pas  le  déguerpiflement  dans 
les  Coutumes  qui  fie  contiennent  pas  de  d'tf- 
pofition  contraire,  &  encore  moins  dans  celles 
qui  dîfpûfent  indéfiniment  que  Jes  détenteurs 
peuvent  déguerpir.  Tel  eft  le  fentiment  de 
Loyfeau,  du  D/guerpiffemenry  Üv,  4,  ch,  10, 
nombre  8 ,  où  il  remarque  trois  arrêts  des 
années  itfoi  ,  léoS  &  ï  éojï  ,  qui  Pont  ainfi 
jugé. 

2é,  Il  y  a  plus:  c’eft  que  j  quoique  le  pre¬ 
neur  eût  promis  de  payer  le  cens  ou  la  rente 
à  toujours  &  perpétuellement,  ces  termes 
(à  toujours  &  perpdiacliemenr)  ifexchiroient 
pas  encore  le  déguerpiflemenr;  parce  que  la 
tente  étant  de  fa  nature  perpétuelle,  &  non 
rachetable,  cette  claufe  n'eft  cenfée  &  préfu¬ 
mée  regarder  que  le  temps  de  la  propriété  &: 
pofTeflîon  ;  fit  s'entend  que  le  preneur  a  promis 
de  payer  à  toujours  fie  perpétuellement,  s'il 
pofféde  toujours  :  mais  ne  s’entend  pas  qu’fi 
payera ,  s’il  cefle  de  pofléder, 

27, Lei:roifieme  empêchement,  marqué  par 
notre  Coutume  dans  le  préfent  article ,  eft 
quand  la  vente  eft  aflignée  fur  certaines  cho- 
fes ,  ôc  généralement  fur  tous  les  biens  du 
preneur  :  la  raifon  eft  qu’en  ce  cas  ce  n'eft 
pjoint  proprement  rhéritage  baillé  qui  doit  pré- 
cifément  la  rente  ,  mais  tous  les  autres  biens 
du  preneur;  deforte  que  ce  contrat  excede  les 
bornes  du  vrai  bail  à  rente,  &  |’3alTeeii  nature 
de  rente  conftituée  par  forme  d  alfignat  géné¬ 
ral,  C'eft  l’obfervation  de  M,  Menudel,  fur 
notre  article  ,  lequel  fait  deux  autres  remar¬ 
ques  très -néce fia  ires, 

28,  La  première  J  que  cette  exception  de 
notre  article  ne  doit  être  entendue  que  du 

preneur^  &  non  du  détenteur  qui  auroic  pafté 

titre 


TiT.  XXVIIL  DES  CENSIVES,  A  rt.  CGC XCIX, 
fître  nouvel  ^  &  oollg^  à  la  continuation  de  que  TaÉiion  réelle  s'étemt  par  le  déguerpilTe- 
Id  rente  tous  fes  biens  ^  car  fon  obligation  nient  &  rabandonnenicnn ,  mais  que  l'acïîoii 
scnrcnd  feulement,  tant  qu'il  fera  détenteur,  perfomidle  ne  seceint  que  par  le  paiement  r 
Cette  promeffe  de  payer  produit  uns  exécu-  autrement  il  feroit  aife  à  celui  qui  aurokab- 
tion  parée  fur  tous  les  biens  du  détenteur,  batu  Téditice,  de  revendre  enfLiite  la  place  à 
pour  le  paiement  des  arrérages;  &  fi  cette  quelque  pauvre  fiomtnCj  avec  lequel  il  collu- 
claufe  n’y  étoit  pas,  le  contrat  ne  feroit  pas  deroir. 

exécutoire:  parce  qu'un  contrat  kefl  ni  exé-  ^  Uacqiiereur  du  preneur,  qui  a  acquis 
cutoire  J  m  fujet  à  provifion  ,  s^il  ne  contient  Thérîtage  à  la  ciiarge  de  la  rente  ,  a  la  même 

promelfe  exprelTe  de  payer  fomme  liquide.  obligation  réelle  &  perfonnelle,  que  le  pre- 

2ÿ.  La  fécondé  remarque  efi  quUfaut  faire  neur  ,  de  payer  la  rente  au  bailleur  :  mais  il 
une  grande  difîeVence  entre  ralfigiut  de  la  peut  déguerpir  6æ  fe  libérer  de  la  rente,  quoi- 
rente  fur  certaines  chofes ,  &  tous  les  biens  que  fon  auteur  foit  perfontiellenient  tenu  de 
du  preneur;  auquel  cas  il  n'efl  pas  permis  de  la  continuer,  &  ne  rut  pas  reçu  au  tlégucrpif-' 
déguerpir ,  ainfi  qu"iî  vient  d'être  dit ,  Sc  pour  fement»  La  raifon  eft  qu*il  a  acheté  fimplemenc 
les  raifbns  qu^on  a  touchées  ;  Êc  l’obligation  à  la  charge  de  la  rente  ,  Ôc  non  point  aux  me- 
des  biens  appofée  immédiatement  après  la  pro-  mes  charges  &  ebufes  de  fon  vendeur  :  mais 
méfié  de  payer  ,  ou  ajoutée  à  la  fin  du  contrat,  s’il  s'y  étoit  aufil  fournis,  ou  qu'il  eût  expreL 
félon  le  fi  vie  ordinaire  des  notaires;  auquel  cas  fément  promis  de  garantir  &  acquitter  fon  vem 

eft  loilible  au  preneur  de  déguerpir ,  comme  deiir,  en  ce  cas  il  n’y  feroit  plus  recevable  non 
il  a  été  encore  oit;  parce  que,  quand  Tobliga-  plus  que  luL 

tion  des  biens  eft  exprimés  immédiatement  3^.  L'acquereur  qui  a  acquis  à  Ja  charge  de 
aprèsla  promefTe  de  payer ,  elle  eftrefl:reinte&  la  rente^  ou  qui  ayant  acquis  fans  la  charge 
Lmitée  à  cetee  promefle ,  dont  elle  eft  accef-  dhcelle,  en  a  pafTé  recou noilfance  ,  ou  qui  a 
foire  feulement:  laquelle  promefiTe  ne  s'entend  été  condamné  a  rcconnokre  6c  continuer  la 
quêtant  qu’on  fera  pofieifeur  de  Théritage  ,  rente,  eft  tenu  des  réparations,  même  des  dé- 
comûie  pareillement  quand  elle  eft  ajoutée  à  molitions  (  autres  que  des  fortuites)  furvenues 
Ja  fin  du  contrat,  félon  le  ftyJe  des  notaires;  avant  fa  reôounoilfance  ou  condamnation  ;  Ôc 
car  alors  elle  eft  aulTi  limitée  6c  modifiée,  fe-  il  nepeutdégucrpîrjqu’îln’aitauparavantréta- 
Joii  la  nature  ordinaire  des  contrats.  Me  nu  de  i>  blî  Théritage  :  U  raifoneft  que  les  Coutumes  j 
hic.  6c  notamment  cefie-ci  en  notre  article,  por^ 

30.  Par  Ja  même  raifou  ^  que  le  preneur  tent  indéfiniment  que  la  chofe  déguerpie  doit 
6c  fes  héricters  peuvent  s'exempter  de  payer  être  rendue  en  bon  état  ;  ce  qui  eft  jufte,  afin 
la  rente  par  le  ctéguerpiffenient  de  l'héritage  que  la  condition  du  bailleur  ne  foit  pas  rendue 
qui  en  eft  chargé,  ils  lepeuvent  également  par  pire-  Loyfeauj  du  Dcgci^rpijfemeui  ^  cliap. 

]a  vente  de  l'héritage;  &  cette raifoii  eft  prife  nomb.  ÿ. 

de  Ja  nature  de  la  rente  foncière,  qui  eft  un  35:.  Il  en  eft  de  même  quant  aux  arrérages 
droit  réels:  foncier,  qui  fuit  toujours  le  fonds  échus  avant  fa  détention  ;  il  les  doit  tous  ac- 
en quelques  mains  qu’il  paffe,  &  laificôc quitte  quitter ,  fauf  fon  recours  contre  fon  auteur  ou 
la  perfonne,  dès  que  le  fonds  eft  hors  de  fa  dé-  vendeur  :  la  raifon  eft  que  la  Coutume  ordonne 
rention ;  deforte  que  pour  les  arrérages  échus  au  détenteur  qui  veut  déguerpir,,  de  i>ayer 
depuis  la  vente  le  fetgneur  rentier  ne  peut  s  en  indéfiniment  êc  généralement  les  arr^a'ïes 
prendre  au  vendeur,  mais  à  Tacquereur  quUft  dus ,  6c  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'on  faffe^en 
propriétaire  du  fonds,  lors  des  échéances,  cela  aucun  tort  au  tiers  détenteur;  puifqu'oii 
Lo vfeau ,  du  Dégü^rpïffemcnî^  kv.  ^ ,  chap,  8 ,  ne  le  comrajiit  pas  de  payer  fur  fes  autres  biens 
nom  b.  I  &  g.  ^  les  arrérages  échus  du  temps  de  fon  auteur  , 

31,  N'miporce,  dit  Coquille,  fur  la  Cou-  &  quon  exige  fimplement  de  lui,  qu'au  cas 

tume  de  Nivernois,  chap,  7,  art.  4,  que  la  qu’il  veuille  ufer  du  privilège  du  déguerpilfe- 
vent^:  ait  été  faite  à  un  pauvre  non-folvable ,  ment,  Il  en  ufe  fous  les  conditions  qui  font 
vu  qu  on  peut  quitter  êc  déguerpir  fimplement  requifes  par  lu  Coutume  :  c  eft  le  raifon nemenç 
ès  mains  du  feigneur;&ainfi  a  été  jugé  en  cette  de  LoyJeau  ^  du  Bdguapljjemmt  ^  livre  y, 
Sénéchauffée,  le  37  août  1723 ,  au  rapport  de  chapitre  p  ,  nombre  Papon  ,  fur  notre  ar- 
M.  Vernin,  afTefTeur,  en  la  caufe  des  abbés  &  ticle  ,  aücgue  une  autre  raifon  :  Si  rdïqua  , 
religieux  de  Belaigne ,  demandeurs  en  paie-  dk-il ,  non  fulvanîur  ^  hls  tu/iquûfn  rcuUofie/i 
mens  d'arrérages  de  devoir,  &  André  Menaud^  prœdiuni  JuhJichuf  ^  &  d^unus  ejl  ;  ighur 
défendeurjj'étois  des  juges.  conclut-il^  oner€  evacuanduni 

3  2 .  Ce  qu’il  faut  obferver .  c'eft  (jue  ce  dont 

le  preneur  peut  être  tenu  par  obligation  per-  ^6.  Voilà  pour  l’acquereur  qui  a  acquis  à  la 
lonnetle  ,  en  confdquence  du  contrat  fait  avec  charge  de  la  rente,  ou  qui  eaa  paffd  reconiioif- 
lui,  comme  de  la  réfecHon  de  Thé  rî  rage ,  du  fan  ce. 

paiennenr  des  arrt^rages  de  fon  temps  ,  il  ne  37.  Quant  au  détenteur  qui  a  acquis  un  îté- 
peut  s  en  exempter  par  h  vente  de  l’jidritage ,  ritage  cliargd  d'une  rente  foncière,  fans  la 
non  plus  que  par  le  ddguerpîlfemenr.  C  eft  charge  d'iccIle  St  fans  en  avoir  connoiffaiice, 

1  obfervation  de  Loyfêau ,  du  Dégaefpijfemtiir ,  &  dont  le  ddguerpiffement  eft  forcé  ; 

Itv.  diap.  8 ,  nomb,  j  1 }  &  la  raifon,  c’elt  58.  i".  Il  ji’eft  point  tenu  des  démolitions. 
Faille  IL  K-kk 


COUTUMES  DE  B 

même  volontaires ,  par  fou  fait  &  par  fa  faute  ^ 
îiiais  raji$  fraude-  La  raifon  efl  qu^écaiit  vdrita- 
blemeiit  propriétaire,  il  a  pu  ufer  de  la  chofe 
comme  bon  lui  a  femblé  5  que  perfonne  ne 
peut  &  n'a  droit  de  fe  plaindre,  s'il  a  négligé 
fon  héritage  &  Ta  laiffé  périr  dans  un  temps  où 
ij  ignoroic  qu^aucuri  antre  y  prétendît  droit  : 
Qui  erûiii  rem  fuam  ^  imlli ijuerelœ  fub- 

jeSns  ejlj  die  en  femLlahie  cas  la  loi  Si  quid 
poJpDor^  ÿ-  Sicuty  IL  de  pez,  keered^  Tel  eft  le 
fentiment  de  M.  Düpleffis  jfnr  la  Coutume  de 
Paris  J  traité  des  j^âions^  liv.  2 ,  chap*  j  j  on 
il  dit  qu  en  ce  ca$  cet  acquereur  n'eft  tenu  de 
rendre  que  ce  qui  efl  provenu  des  démolitions; 
mais  qu'^à  l'égard  de  la  vente  d’un  boas  de 
haute  fntaye  ^  il  tfy  a  nulle  difficulté  qu"il 
en  doit  rapporter  le  prix  ^  qma  dizior  fadus 

f  9*  2*^-  Quant  aux  arrérages  de  la  rente  échus 
de  fon  temps ,  il  faut  diftinguer  :  fi  cê  fonc  des 
arrérages  de  cens  j.  comme  c*ell  une  charge 
ordinaire  nlTez  connue ,  &  qvfon  préfume  tou¬ 
jours  que  racqutfirion  eft  faite  à  cette  charge  , 
quand  elle  ne  feroit  pas  exprimée ,  il  doit  ces 
arrérages  perfonnellemenr  ■  mais  ,  fi  ce  font 
des  arrérages  d'une  fintpie  rente  foncière  ^  il 
eft:  quitte  de  tous  les  arrérages ,  &  gagne  les 
fruits  s'il  déguerpit  avant  la  conteftation  ;  & 
s'il  ne  fe  fait  qu'apres  îa  conteftation  ,  il  doit 
refticuer  les  arrérages  j  à  compter  du  jour  de  la 
conteftation,  jnfqifà  la  concurrence  des  fruits 
par  lui  perçus  ;  deforce  qu'il  eft  quitte  en  ren¬ 
dant  les  fruits ,  fur  lefquels  les  frais  de  labour 
&  femence  de  chaque  année  doivent  être  dé^ 
duits  :  mais  c*eft  ce  qui  fera  plus  ampletncnt 
expliqué  fur  rartlcle  414  ^  infrâ. 

40-  De  cette  maniéré  il  en  efl  du  déguerpîf- 
fement  de  f  acquereur  de  bonne  foi ,  qui  a  acqn  is 
l'héritage  charge  d'une  rente  foncière  fans  la 
charge  d'icelle ,  &  fans  le  favoir ,  comme  d^'un 
fimple  délaiffement  par  hypothèque  ;  étant 
contraint  de  déguerpir  pour  éviter  la  continua¬ 
tion  de  la  rente  ;  il  peur  même  demander  le 
rembourfement  des  méliorations  ôc  augmen¬ 
tations  qu'il  a  faites ,  lefqueües  il  n'eûc  pas 
faites  s'il  eût  fu  U  charge  de  Th éritage.  C  eft 
le  fentiment  de  Loyfeau,  du  Dégaerptffi  livre 
6  ^  chap.  6 ,  nombres  20  &  fuivans  :  fentinient 
qui  eft  plein  de  juftice  ôc  d'équité  ;  car  c'eft 
bien  alfez  que  celui  qui  déguerpit  pour  le  faïc 


OURBONN  OIS,  &c. 
d'autrui,  perde  riiéritage  qu'il  avoît  acquis  de 
bonne  foi  &  fans  charge,  fans  perdre  encore 
les  méliorations ,  &  fans  que  celui  qui  reprend 
Thérirage ,  s'enrichîfld  à  fes  dépens,  par  le  prch 
fit  qu'il  feroit  de  ces  méliorations. 

4[.  Le  déguerpiflement  doit  êtrefaic  en  ju¬ 
gement  ,  partie  préfente  ,  ou  duement  appel 
lée ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait  du  conrencement 
des  parties,  C'eft  ta  difpoGtion  de  la  Coutume 
de  Paris,  article  109  :  la  raifon  eft  que  le  dé- 
guerpiflemetit  eft  fujet  à  conteftation  ;  c'eft- 
pourquoi  le  détenteur  qui  veut  déguerpir,  doit 
faire  affigner  le  bailleur^  pour  voir  déclarer  le 
déguerpiifTement  bon  &  valable  5  &  peut  le 
bailleur  ,  &  même  doit  déduire  fes  raîfo ns  par- 
devant  le  juge  ,  pour  s'y  oppofer ,  ou  pour  ne 
Taccepter  que  fous  certaines  conditions  j  félon 
le  droit  qu'il  peut  avoir, 

42.  L'effet  du  déguerpiflernetit  accepté  par 
îe  bailleur  à  rente  foncière  ,  ou  ordonné  par 
juftice  ,  eft  qu'il  ne  peut  plus  être  révoqué  ;  U 
raifon  eft  que  par  ce  moyen  le  bail  à  rente  eft 
réfol  U  ,  &  le  bailleur  remis  dans  fûn  ancien 
droit  J  dont  il  ne  peut  être  privé  fans  fon  con- 
fentem  ent, 

4^,  Que  fi  le  tenancier ,  au-lieu  de  déguer¬ 
pir  avec  les  formalités  requifes ,  iailTe  fimpîe- 
ment  la  terre  vacante  &  îneuite  ,  pour  lors  le 
feigneur  cenfier ^ou  rentier,  peut  par  fenten- 
ce  du  juge  les  cultiver  &  faire  valoir;  &  pen¬ 
dant  la  jouiffance  il  ne  lui  fera  dû  aucun  cens , 
rente ,  ni  autres  droits.  C'eft  la  difpofirion  de 
la  Coutume  de  Berry ,  titre  6 ,  article  26 ,  qui 
eft  jufte  ,  &  doit  être  fuivie  dans  cette  Cou¬ 
tume,  Aîufi  lefeigneur  cenfierou  reiicier,qui 
jouit  de  riiéricage  cenfif  j.  vacant  &  inculte  , 
par  autoriré  de  juftice,  après  s'être  payé  de  fon 
cens  ou  rente  j  gagne  le  furplus  des  fruits  ôc 
revemjs  à  pur  gain  :  mais ,  fi  le  feigneur  prend 
pofreftion  de  Théritage  de  fon  autorité  privée, 
il  eft  comptable  des  fruits ,  ainfi  qu’il  a  été  jugé 
en  ladite  Coutume  de  Berry  ^  par  lentences 
rapportées  par  M ,  de  la  Thaumaffiere ,  fur  ledit 
article,  titre  5;  &  fi  le  feigneur  utile  revîenr  ^ 
&  veut  reprendre  Ton  héritage ,  il  lui  fera  ren¬ 
du  :  ledit  article  de  la  Coutume  de  Berry  dit  : 
fi  U  Seigneur  uùle  revient  dans  di^  uns  /  maïs 
Ja  Thaumafiiere  étend  ce  temps-là  jufqu'à 
trente  ans ,  &  avec  raifon* 


ARTICLE  CCCC. 

Si  aucun  Seigneur  dlreft  acheté  aucune  choie  en  fa  dlreGe,  &  ladite  chofe  fe 
retrait  par  aucun  lignager,  lods  &  ventes  font  dus  audit  Seigneur  diveÛpar 
le  retrayant. 

La  raifon  de  ladite  difpoficion  contenue  au 
préfent  article  eft  que  le  retrait  tient  au 
retrayant  lieu  du  contrat  de  vente  :  car  le  fei- 
gne.ur  qui  avoir  par  fon  acquifitîon  réuni  la  fei’ 
gneurie  utile  à  la  direcie  ^  en  étant  évincé  par 


le  retrait  qui  eft  ouvert  au  lignager ,  fuivanc 
i'ardcle  458  j  infrâ  ,  &  le  contrat  de  ven¬ 
te  confenti  à  fon  profit ,  demeurant  parcetee 
éviSion  fans  effet,  &  comme  s'il  n'avokjarriais 
été  paffé  ;  les  chofes  fonc  réduites  au  meme 


1 
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étatique  fl  1ère  trayant  a  volt  acquis  de  celui  qui  JodsÛc  ventes  qui  lui  font  atiribuds  par  Tarticle 
a  vendu  au  feigneur  ;  &  le  ftîgneur  doit  ren-  5^^  ^  En  ventes  d'ht^fhngcs, 

tvtr  dans  Tes  droits  felgneuriaux  j  6c  avoir  les 


ARTICLE  CCCCL 

En  supplément  de  jufte  prix  ou  acquifitlonde  plus-value^  Colt  par  tranfaûion 
ou  aucreuient,  lods  &  ventes  en  font  dus  ,  tout  ainfi  que  du  prix  &  fort  prin- 
clpaî*  Mais  en  donation  de  plus-value  *  qui  fe  fait  en  Contrat  de  vendition  ^ 
lods  &  ventes  n  ont  point  de  heu,  quant  à  la  plus-value. 


ij.  T  A  Coutume  d'^Auvergne  contient  une 
1  J  même  difpofitiün, aux  articles  4-  &  y  du 
titre  i6  ÿ  &  cette  difpofitiûu  a  un  fondemerit: 
tTès-l<^gmme  ,  qui  eft  que  le  fnpplément  du 
prix  fait  partie  du  prix  de  la  vente-  A  in  fi  pour 
lu  ppl  dînent  de  jufte  prix,  donné  depuis  le  con- 
trac  de  vente  ^  foir  par  contredettres ,  tran- 
fadîon  ou  condamnation  par  Tacquereur  pour- 
fuivi  pour  larefcifion  du  contrat,  pour  léfion 
&  pl  us-value ,  lods  &  ventes  font  dus  ^  quoi¬ 
que  ceux  du  contrat  eufTent  déjà  été  reçus  ^  & 
qu'il  y  ait  quittance  donnée  fans  referve* 

2.  Ladiiiîculté  en  ce  caseft  defavoir  à  qui 
le  droit  de  lods  6c  ventes  eft  dû  ^  fi  au  fer¬ 
mier  du  temps  de  la  vente, ou  à  celui  qui  Jouit 
du  temps  du  fupplément,  Henrys  traite  îaquel^ 
tion  ,  &  il  décide  qu'il  efl  dû  au  fermier  qui 
jouicdu  temps  du  ruppJément  j  ;i  cire  plufieurs 
auteurs  qui  font  de  ce  fentiment,6c  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  qui  Ta  jugé  de  la 
forte.  Pour  moi,  il  me  paroit ,  avecîSrcton- 
nier ,  que  le  droit  de  lods  doit  appartenir  au 
fermier  du  temps  du  contrat;  parce  que  lefup- 
plémenc  qu'on  paye ,  n'eÛque  pour  faire  le  juile 
prix  ,  &  quec’eft  la  môme  chofc  que  fi  Tacque- 
reur  Tavoit  d'abord  payé;  que  le  fécond  acle  a 
une  dépendance  néceflàlre  du  premier  ;  que 
1  acquereur  n'a  fait  que  ce  qu'il  devoit  faire  au 
commencement ,  &  qu'enûn  le  fupplément  de 
}uÛc  prix ,  que  Tacquereur  aime  mieux  fournir 
que  quitter  1  héritage  ,  doit  ôtrecenfé  compris 
au  contrat  ;  attendu  que  ce  n'elî  pas  volontai¬ 
rement  qu’il  le  donne ,  mais  par  la  force  de  la 


loi,  qui  ajoute  dle-môme  au  prix  du  contrat 
ce  qui  manque  en  iceluL  Henrys ,  tome  i ,  livre 
J  ,  queftion  2^  ;  &  Bretoiiiiicr  ^  en  fes  obfec- 
vations ,  ibld. 

3*  Quant  à  la  donation  de  plus-value ,  qui 
fe  fait  en  contrat  de  v^eiue  ,Ies  lods  &  ventes 
n'"ûnt  point  de  lieu  ,  quant  à  ladite  plus-value  ; 
c'eH  la  djfpofition  de  notre  Coutume,  au  pré- 
fent  article ,  &  de  celle  d’Auyergne ,  titre  1 6 , 
article  ï-  Cette  donation  efl  pour  l'ordinaire 
du  ftyle  du  notaire  ;  enforte  qu^^ellc  n  eil  pas 
préfumée  ni  confidérée  véritable  ^  &  qu*elle 
n'empêche  point  la  refcifion  de  la  vente  j  du 
chef  de  la  léfioti  d’outre  moitié  de  jufte  prix^ 
comme  il  a  été  obfervé  par  Mornac ,  fur  la  Loi 
2 ,  Cod.de  refcind.  vmdk^  par  Papon  ,fur  notre 
article  >  ôc  par  Proiiet,  fur  rarcidecité  de  la 
Coutume  d'Auvergne,  Mais ,  quand  la  plus- 
value  feroit  réelle  &  confidérable ,  les  lods  & 
ventes  n*en  feroîent  pas  dus  au  moyen  de  ladite 
donation,  pourvu  toutefois  que  la  donation  fût 
férieufe,  Ôc  non  feinte  ôc  fimulée  :  c^efl  la  re¬ 
marque  de  Papon  j  &  de  M.  le  préfident  Dureté 
///re/hgCj  dit  Duret,^^  donatlane  vtrâ,  non 
fiàâ^  Id  ejl^  (îfraus  ahfity  quoniodoagnof- 
caïuT  hahcs  ex  Molhieto  ^ ,  qui  notai  ckni 
empîor  ïn  Contrü&n^  aut  incontbienn  pojl  uhrà 
preiium  donatcenam  Jammam  venditon  ob  me-~ 
riin  y  Mc  de  Jummd  laudare  debere  Dombium  ^ 
non  tamen  Jîmpllcher  yfcd  hahhi  railone  valo¬ 
ns  rei  vendhœ  y  ni  fraus  vitetur y  non  vero  Jî 
fuffîclat pretium  conJHtutnm  fine  additamento 
pecunlce  donata.  M.  Dureté  hic^ 


ARTICLE  CCCCI  I. 

En  vente  faite  par  criées  de  biens-immeubles  j  lods  &  ventes  font  dus*’ 


*■  T  Ods  ôc  ventes  font  dus  pour  vente  par 
J^décret  jcornmepour  vente  volontaire , 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  notre  art.  en  fart,  8 
du  titre  16  de  la  Coutume  d’Auvergne;  aux 
articles  23  6c  5  ^  du  chapitre  ^  de  celle  de  Ni^ 
vernoiâ  ;  en  f article  de  celle  de  Troyes  ; 

en  1  article  de  celle  de  Chaumont  en  Baf- 
ligny;  en  1  article  147  de  celle  de  Touraine  j 
&  autres.  La  raifon  eft  que  la  vente  par  décret 
eft  comme  fi  le  débiteur  avoit  lui-même  vendu 
pour  payer  fes  dettes  5  car  la  juftke  ;  qui  doit 


à  un  chacun  le  lien,  fait  par  fon  olfiçç  ce  qu# 
le  débiteur  devroît  faire, 

2,  Quand  fur  le  contrat  de  vente  on  fait  ïn- 
terpofer  un  décret  pour  purger  les  hypothè¬ 
ques  J  foit  qu'il  y  en  aie  eu  ftipuladon  au  con* 
trût  ,  ou  non  ,  ne  font  dus  que  les  fimples 
droits ,  tant  pour  Tadjudlcation  ,  que  pour  Je 
contrat  (  fi  i  adjudication  eft  faite  aq  même 
acquereur,)  le  choix  refervé  au  fdgneur  de 
prendre  les  lods ,  félon  le  prix  du  contrat  oi| 
du  décret  :  c'eft  la  difpolUion  de  la  Coutume 


2.2^ 


COUTUMES  DE  E 

dê^Parls ,  article  84  ,  &  de  celle  d’OrMans , 
article  1  itf.  La  raifon  eft  qu’il  ny  a  qu  un  titre 
d'acquifition,  qui  eft  le  contrat;  l’adjudication 
n’étanr  pas  une  itouvelle  vente,  maïs  une  alFu- 
rance  ae  la  première* 

J.  Mais  J  fl  ladjudication  eft  fiiite  à  an  au¬ 
tre,  lods  &  veines  fonc  dus  doubles  ;  par  la 
raifbn  que  l’acquereur  a  volontairement  re¬ 
noncé  à  fon  acquifition  ,  puifqu^il  avoir  la  li¬ 
berté  d'enchérir,  ôc  qu*il  doit  s'imputer  s'il  ne 
Ta  pas  fait  :  aînfi  il  doit  les  droits  de  fon  chef 
pour  fon  contrat  d^acqullition ,  &  Tadjudica- 
taire  du  Tien  pour  radjudjcatiotT,  Tel  eft  le  fen- 
timeiude  Brodeau  âc  Tournet ,  fur  la  Coutume 
dt  Paris  ï  article  8+?  deDupleftiSj  fur  Pïirîs  ^ 
traité  dt^s  Céfî/lv^s ,  livc  2  j  chap*  2,  fect.  i  , 
de  de  Ferriere,  In/L  Cùut.  tome  i  *  livre  i, 
titre  5  ,  article  87- 

4,  Dumoulin  fait  une  exception  ,  qui  eft  fi 
l'acquereur  n'eft  point  entré  en  pofTefTion  de 
rhdrkage  j  &  que  le  vendeur  l'ait  toujours  con- 


OURBONNOIS,  &c, 
fervé  jufqu'au  décret  ;  auquel  cas  ileftîme  que 
r.?djudicatiûn  faite  à  un  autre  ,  produit  une 
réfoiurion  du  contrat,  ficque  les  droits  neWc 
dus  que  de  radjudicatiom  Tel  eft  le  fentiment 
de  M.  Berroyer,  dans  fes  obfervations  j  fur  le 
■commentaire  de  Tournet,  fur  ledit  article  84 
de  la  Coutume  de  Paris  j  &  M.  Dupicflis  ne 
s’en  écarte  pas.  On  peut  même  ftipuler  que 
le  contrat  demeurera  nul  &  réfclu ,  en  casque 
Tadjudication  foit  faite  à  un  autre  à  un  plus 
haut  prix  ;  &  en  ce  cas  leslods  ôt  ventes  ne  font 
dus  que  de  f adjudication,  félon M.  Dupleflis 
&  M.  Berroyer. 

5^,  Les  lods  &  ventes  font  dus  du  temps  du 
contrat,  &  non  de  celui  du  décret 9  ainfi  ils 
appartiennent  au  feigneur ,  on  fermier  quiétok 
alors,  &  le  feigneur  n'eft  terni  pour  fon  paie¬ 
ment  d’attendre  que  le  décret  foit  fait  :  la  rai- 
fon  eft  que  le  titre  d'acquiftcion  eft  le  concrac,, 
ôc  non  radjudication  par  le  décret. 


ARTICLE  CCCCIII. 


Lods  &  ventes  font  dus  pour  l’héritage  ou  rentes  baillées  en  payement  de  de¬ 
niers  ,  folent  dotaux  ou  autres.  Toutefois  fi  au  Contrat  de  mariage  un  pere 
coiiftitue  une  fomme  de  deniers  en  dot .  dont  la  moitié  ou  autre  partie  doive 
être  convertie  en  héritage  propre ,  &  le  pere  ou  autre  conftituanr  en  enliil- 
vant  ladite  conftitutlon  baille  héritage  ,en  ce  cas  ne  font  dus  lods  &  ventes. 


[I.  ï*  E  droit  dé  lods  n’eft  point  dû  en  dona- 
i  J  tian  .  quoique  la  chofe  doniKÏe  foie 
etlii'nde;  parce  que  îa  ddclaratîoii  de  la  valeur 
ne  fait  vente,  stîdisî  Ja3â  ajlimaùone ,  difent 
M.  Duret  &  M.  Menudel;  fumma  cnim  decîa- 
non  vendltlù  contf^ahhuir^ 

2.  Mais  pour  héritage  donné  en  paiement 
de  dette,  ce  qui  eft  appellé,  ddtio  in  foi  a  tnni  j 
lods  &  ventes  font  dus ,  même  pour  héritage 
donné  par  lui  pere  a  fesenfans,  en  paiement 
de  ce  qu^il  leur  doit  ^  pour  prêt  (  par  exemple  ) 
qu'ils  lui  ont  fait ,  ou  pour  réliquat  de  leur 
compte  de  tutelle,  ou  pour  convention  matri¬ 
moniale  de  leur  mere  défunte,  G'eft  ce  qui 
réfulte  de  ia  diipofition  de  notre  Coutume,  au 
préfent  article  ,  6c  de  celle  d’Auvergne,  titre 
i6 ^  article  La  raifon  eft  que  la  chofe  fe 
paife  comme  entre  étrangers,  Ôc  que  c  eft  une 
véritable  ventes  car  la  dette  qui  eft  acquittée 
par  le  contrat,  fait  fonction  de  prix ,  &  tient 
lieu  de  deniers  :  6c  c'eft  une  maxime  fondée  fur 
\k>]>  tnion  des  docteurs  ,  que  daûo  in  fointuni  ^ 
vicem  vtadiàonis  ohtinet* 

J.  Quand  un  pere  conftitite  une  dot  en  de¬ 
niers  ,  6t  que  dans  la  fuite  il  paye  en  londs , 
c'eft ,  dit  M,  Prohet ,  fur  larticle  16  du  titre 
1(5  de  h  Coutume  d'Auvergne,  une  véritable 
vente,  de  laquelle  le  droit  de  lods  eft  dû,  M, 
Louis  Semin  eft  d'un  fentîment  contraire*  Ce 
qui  eftTûr ,  c  eft  que  notre  Coutume  ,  après 
avoir,  dans  le  préfent  article,  décidé  que  les 
^ods  6c  ventes  font  dus  pour  héritages  donnés 


en  paiement  de  deniers  dotaux  ,  mec  une  ex¬ 
ception  à  fa  déci  fi  on;  favoir,  quand  au  contrat 
de  mariage  le  pere  qui  coiiftitue  en  deniers  , 
flipuleque  rous  les  deniers,  ou  partie  d'iceux 
fera  employée  en  fonds;  auquel  cas ,  dit  la 
Coutume,  il  n’eft  point  dû  de  lods  &  ventes* 
Êt  comme  c’eft  une  maxime ,  que  rexception 
confirme  la  loi  dans  tous  les  autres  cas  non 
exceptés;  il  s’enfuit  de-ià  que  îe  droit  de  îods 
eft  du  dans  tous  les  tas  où  Tiiéritage  eft  donné 
en  paiement  de  dot  ;  à  moins  que  le  pere  qui  a 
ftipulé  dot,  n’alt  ftipulé  que  les  deniers  >  ou 
partie  d’iceux ,  feroir  employée  en  fonds. 

4*  Dans  le  cas  où ,  fu  ivant  la  ftîpulation  por¬ 
tée  au  contrat  de  mariage,  il  n'y  a  qu’une  par¬ 
tie  de  la  dot  qui  doive  être  employée  en  fonds , 
le  droit  de  lods  ne  fera  pas  du  pour  1  liérîtage 
donné  jufqu’à  concurrence  de  la  doc  immobi- 
liaire .  mais  Î1  fera  dû  pour  l'héritage  balUéen 
paiement  de  la  partie  de  dot  mobiliaire* 
C'eft  h  remarque  de  AL  Menudel  j  ftjr  ces 
mots  de  notre  article ,  en  suivant  ladite 

CONSTITUTION:  l/ndè  injifo  ^  dit  Menuciel> 

Aæc  vâr^a  non  referrï  nd  lomfn  dotem ,  &  P 
mobiiem  ^  f^d.  îanîàfn  ad  immohilcni  ; 
Caniracluk  id  conventum  f/C  ut  ah  ,  hic 
ipji  iti  dotem  vid^tar  datas  , 
(convertie  en  propre  héritage,) 
promiffus  ijl  nomnatim. . ,  AL  Menudeîj 
y.  Pour  donation  d’héritage  pour  re^^om- 
penfe  de  fervices .  ne  font  dus  lods  &  yen- 
tes.-  parce  que  c  eft  une  v«iritaLie 


XXVIII.  DES  CENSIVES,  &c*  Art.  CCCCIV.  niÿ 
rues  n  avant  pas  etc  de  veti-  C  efî  le  fentiment  de  M.  le  prefidcnc  Duree , 

fur  1  arr.  ,  in/râ  j  fur  ce$  mots^  n"est  re- 
TRAY  AELE  ;  Imà  J  dit-il^  nec  eo  nomme  îatidi* 
imafieri  dehaiL  M.  Duret ,  fu  r  Fart*  ^69. 

8*  Donatioii  a  la  charge  de. payer  les  det¬ 
tes,  n  eft  point  non  plus  confidérde  cotnmc 
vente  ou  ade  dquipoïlent  à  vente,  jufqu'àla 
concurrence  des  dettes, pour  produire lods  6c 
ventes;  parce  que  cefl  une  vdrkable  dona¬ 
tion,  rintention  du  donateur  n'ayant  pas  été 
de  vendre,  &  la  donation  de  foi  emportant  la 
néceirué  de  payer  les  dettes.  Autre  ch ofc  eft 
dans  la  Coutume  d'Auvergne,  à  canfe  de  la 
difpofï  rion  contraire  de  cette  Coutume ,  tît.  1 5, 
art.  5,  ^  Ainfi  a  été  jugé ,  félon  jVI.  Cateian  , 
tom.  T  ,  )iv.  ^  ,  chap,  au  parlement  de 
Touionfc,  par  arrêt  de  169^,  favoir,  quii 
léeft  point  dû  de  lods  &  ventes ,  de  donations 
univerfeiles ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  ;  par  la  raifon  que  cette  charge 
efî:  une  charge  fuperflue ,  hona  cnim  nun  dicun- 
Uify  ni  fl  dedu^o  ære  aîleno  ;  mais  il  en  efl  dû 
pour  donations  particulières ,  a  la  charge  de 
payer  certaines  dettes,  Obrervations  fur  Heu- 


Tit. 

J 'intention  des  parties  n'ayant  pas 
dre ,  &  que  pour  donation ,  comme  il  a  été  dit 
CJ-deiRjs,  il  n^eli:  point  dû  droit  de  lôds. 

6,  Mais  h ,  pour  raifon  des  fervices ,  ii  étoit 
dû  certaine  fomnie  exigible  par  le  donataire, 
par  convention  précédente,  &  queriiéritage 
fût  donné  en  paiement,  les  lods  feroîent  dus; 
car  ii  y  a  bien  de  la  différence ,  quand  un 
homme  donne  une  terre  en  paiement  de  ce 
qu'il  doit  pour  fervices^  ou  quand  il  fait  une 
donation  pour  récompenfo  de  fer^ûces.  Dans 
le  premier  cas,  il  n’'y  a  que  paiement,  ôc  point 
de  libéralité;  &  dans  le  fécond  ,  il  y  a  Tun  ôc 
l'autre  :  &  dans  cette  concurrence  des  d^ux 
caufos ,  Tordonnance  a  rangé  ces  donations 
pour  récompenfe  de  fervices  ^  dans  la  cathé- 
gorié  des  donations* 

7,  Quant  à  la  donation  d'héritage  faîte  à 
la  charge  de  nourrir  le  donateur  fa  vie  durant , 
elle  n  eft  point  réputée  aêle  équipollent  à  la 
vente  ,  pour  produire  lods  &  ventes  ;  parce 
qu  ii  eft  difficile  d  efliiner  ces  nourritures,  le 
donateur  pouvant  vivre  peu  ou  beaucoup  : 
aînfi,  s'iln  y  a  autre  chofe/c'eft  une  donation, 
ôc  non  une  vente  ^  &  il  n  eft  point  dû  de  lods. 


rys^  tom.  i  ,  llv*  5  ,  cbap.  5  ,  queft*  2S. 


ARTICLE  CCCCIV. 


Si  le  Seigneur  haut  Juiîidcr  vend  héritage  vacant  affis  en  faliatitè  JuftJce,  & 
U  eft  de  la  Cenfive  &  dircfle  Scigneuriê  d'autrui  Seigneur^  le  Seigneur  di- 
reû  diic|iiel  eft  ledit  henragé  porte,  aura  les  lods  &  ventes  de  ladite  vente* 


I.  T  A  Coutume  d'Auxerre,  article  ceh 

JL/le  de  Sens  ,  article  245,  &  celle  de 
Troyes  ,  article  75?,  contiennent  une  difpofi- 
tion  femblable* 

2.  La  raîfon  de  cette  dirpofition  fe  tire  de 
ce  que  la  juftice  &  le  hef  n'ayant  rien  de  conv 
mun  ^  comme  il  eft  décidé  par  le  premier  arti¬ 
cle  de  cette  Coutunie  ,  &  qu’il  a  été  dit  fur 


cet  article,  la  qualité  defeigneurhaut-jukiciet 
ne  change  pas  la  nature  des  héritages  mouvans 
de  la  cenltve  du  feigneur  direct ,  auquel  par 
conféquent  il  eft  dû  un  droit  de  lods  Ôc  ventes, 
dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds  fitué  dans 
rérendue  du  territoire  de  fa  ceofive,  aux  ter¬ 
mes  de  larticle  39^ ,  fuprà. 


ARTICLE  CCCCV, 

Quand  le  frcre,  fœur,  ou  autres  héritiers  en  tout  ou  en  partie,  moyennant 
Ja  conltimtion  de  dot  ou  réception  de  deniers ,  en  faveur  de  mariage  ou  en 

partage,  quittent  ou  tranfportent  leurs  biens  qu  portions  à  autres  freres  Sc 
heritiers  J  nen  font  dus  aucuns  lods  &  ventes* 


ï  A  Coutume  d'Auvergne  ^  titre  nJ, 
M—J  3rticle  6  ;  celle  de  Berry  ^  titre  é  ,  ar¬ 
ticle  50,  &  de  Nivernois,  chapitre  4  ,  article 
69  ,  contiennent  unedifpofitJOn  femblable.  La 
raifon  eft  que  cela  tient  lieu  de  partage  entre 
co-hériciers  :  Hoc  snim  Hahct  vlcrmdlvijlûnis  ^ 
cumjîat  inur  fraiTcs  ^  fecksficedeftnt  extra- 
mj^dit  Dumoulin ,  fur  ledit  article  6  du  titre 
J 5  de  la  Coutume  d'Auvergne* 

2*  La  Coutume  de  Nivernois  &  celle  de 
Berry  ^  aux  articles  cités  ,  ajoutent  une  con- 
aition  ;  favoir ,  pourvu  qu’Ü  n’y  ait  eu  aucun 
rarih  IL 


parcage  précédent  entre  les  freres  &fœürs; 
cc  que  nous  obfcrvons  auffi  :  car ,  fi  le  frere  ou 
la  fteur ,  en  fo  mariant  ^  cédoîent  leur  portion 
des  immeubles  qui  leur  fe  roi  eut  venus  en  par¬ 
tage,  moyennant  une  fomme  de  deniers,  ce 
feroit  une  véritable  vente ,  dciaquelle  il  feroit 
dii  droit  tle  lods ,  feloLi  la  remarque  de  M.  Pro- 
hetjfur  ia  Coutume  d'Auvergne,  titre  ïé,  ar¬ 
ticle  6  ,&  de  M.  le  prélident  Durer ,  fur  notre 
article.  Herùm  fl  te  Jam  divifâ  ^  dit  Durer,  & 
pordone  cerrâ  ciülihcî  nffr^natâ  ,  aller  ponio- 
nem  faam  qmm  pro  dh  ijh  poffidet  aheri  ex 
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focus  i^uondam^  lich  fiamlf as  &  cohcereMus 
vendiderit,  recepüvs  ejl ut  làttdimia  hcc  nominc 
fien  deh^anr.  Telle eHrobfervauon de M,  Dii- 
ret  ;  M^Geriiijpere.en  dit  autant  fur  ces  mots  de 
notre  art,  ou  EN  partage  :  Si  iniffodm/ioTUs 
aciu  iifiai ,  dit-il;  dCivifionc  mhn faàâ .  &  ano-^ 
quoqac  partm  faamformü  JipoJkà  aiieralteri 
ponioncJi^uam  vendidcrlt  laudtmia  debcjiTar* 
Argent.  Traâatu  de  Laadimiis  ^  nt.  de  Divi- 
fionibus harcd.  pag.  Dumou lin  j  fur  Paris , 
article  -ç y  >  glofe  î  ,  nombre  i  M*  Genin. 

5^  Il  y  a  pourtant  eu  ^dit  M.  Jean  Cordier  ^ 
fentence  contraire  en  la  châtellenie  de  Mou^ 
lins ,  le  34  décembre  i6su  confirmée  en  cette 
Sénécbauffée le  zymai  16^6.  DofninoNicüiao 
Bergier ,  ReLitore  ^  aîiqaibas  cum  dominai r un- 
ci  feo  Dec  U  liant  co/md  pagnentibus  ,  &  ufn 

quotidiatiû  dn^ofit>^^tequ£  i^lcforam  contfadicen- 

u  ;  &  quod mircri  (  dic-Ü  )  finis  non  pouji,  hœ 
ducefieîUenüce  ^  per  Arrefiiuni  Cariœmenfie  Au- 
gtijlù  anni  ^  fiaerunt  comprohetee  in  tan¬ 

tum  yUt  nova  illc  Jurifiprudenna  videatur  ajam 
antiquum  inurvernJJ'e  iveriim  domimis  Decul- 
lant  à  prlore  opinione  vîx  potnit  reced^re  ;ùin 
Arfclîis^quofiinificientiafiemper incerta  >  quibas 
ïhiga  n  übus .  quibus  pa  trocin  an  uh  a  Syquibusjiidi- 
Cùnûbus^pnmbeji  hifpicicndunn  C  eft  la  remar¬ 
que  de  M*  Cordieriiir  notre  arc,  mais, commeil 
ne  rappor  te  pa$  le  fak  fur  lequel  ont  été  rendues 
ces  deux  fcntences  6c  larrêt ,  je  nefaurois me 
perfuader  qu"il  n’y  eût  du  particulier ,  qui  ait 
donné  lieu  àces  fentences  &  à  cet  arrêt. 

Car ,  fi  (  par  exemple  )  après  un  parcage  fait 
entre  fireres ,  l’un  d'eux  évincé  d'un  domaine 
échu  en  fon  loc  par  les  créanciers  de  celui  de 
qui  fon  pere  Pavoït  acquis  ,  fes  frétés  pour 
rindemnifer  lui  délaifTenc  partie  des  héritages 
compris  dans  leur  lot  ;  en  ce  cas,  comme  Pa 
très  bien  obfervé  M*  de  la  Thaumanîere  j  le 
feigneur  cenficr  ne  peut  pas  prétendre  droit  de 
îoasj  fous  prétexte  que  ce  délaiOement  eft  une 
vente ,  ou  dado  infiohitum  :  la  raifoneft  que  cet 
acte  eft  un  rétablilTement  de  partage,  caufé  par 
une  évîdtion  imprévue  ,  ou  un  accommode¬ 
ment  de  famille  entre  freres ,  pour  faire  la  por- 
rion  de  leur  frere  commun.  La  Thauniafliere , 
fur  la  Coutume  de  Berry,  titre  6 ,  article  30. 

y.  Le  droit  de  lods  n'eft  aufti  dû  pour  p>ar- 
tages,&  licitations  J  6c  autres  acîes  cquipol- 
lens, faits  par  accommodement  entre  tous  autres 
CO -proprié  cal  res  ou  afibeiés^  parla  même  rai- 
fon  tirée  du  partage  de  la  chofe  commune  & 
indivife  cnti:  eux  ,  6c  de  la  néceQité  qifil  y  a  de 
ûiffoudre  une  communauté  qu^oiine  veut  plus 
entretenir  ,  &  qui  eft  à  charge  j  6c  bien  que 
notre  Coutume  ne  parie  que  du  partage  6c  li- 
dcarion  qui  refait  entre  co-héritiers  ^  la  même 
chofe  fe  doit  pratiquer  entre  toutes  fortes  d'af- 
fociés  &  co^propriétairesj  non  par  vertu  de  fa 
difpofition  expreffe  ,  mais  de  laraifon,  de  fcf- 
prit  6c  de  Tintent  ion  de  la  Coutume  Ôc  du  droit 
commun.  Ceft  la  remarque  jufte  6c  judicieufe 
de  ceux  qui  ont  écrit  fur  notre  Coutume;  de 
M.  lepréfident  Duret ,  de  M.  Jean  Decu liant , 
deM*  Louis  Seinin  j  de  M,  Jacques  Potier  & 


de  M.  Genin,  lils:6c  aiufi  a  été  jugé  par  arrêts, 
&  un  entr’aucres  du  5:  août  1519  ,  rendu  en 
cette  Coutu  me  fur  un  appel  de  cette  Sénéchauf- 
fée,  qui  s  jugé  que  de  ftpt  afibeiés  en  tous 
biens  ,  tant  meubles ,  qu'i  min eubles  , Pun  ayant 
quitté  fa  part  6c  portion  aux  fix autres  ,  moyen¬ 
nant  une  fomme  de  deniers il  iTécoit  rien  dû  au 
feigneur.  L’arrêc  eft  rapporté  par  M.  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lett,  L  j  fomm.  9  ,  nombre  7. 

6*  Idem  Jans  ejî  in  alits ^  dit  M*  Duret ,  fur 
notre  article ,  vel  unicüni  rem  indivifiam  , 
qiidlibet  caifii  pofiidentibus  ^  6*  fiinequefiocih^ 
neque  cohœredibus ,  quamvis  edani  alteraltenun 
ad  divifiiontm  non  provocet^  £/  coadi  non pro- 
cedanr  :  fufficit  enim  quod  aller  ab  aller o  cogi 
poffia;  nec  refen  an  per  fie  dividamr  ^  an  iota 
alteri  ,  peetmiâ  velallâ  re ,  eiqne  non  comniani , 
invicem  prcejîitâ  ajfignetur  s  quia  prlncipalis  in-^ 
îeniio  con/ideratur ,  nec  eiror  in  nomine  yitiat 
Conna^am.  M.  Durer,  hk. 

7*  M.  Jean  Decullant  dit  la  même  cliofe  : 
Quamvis ,  dit-il ,  hic paragraphus  tantumloqua- 
tur  intercohcêredes  ^  fkuteùani  paragraphusSo 
Stat,  Panfi,  tamen  ejus  difpojmo  extendhur  ad 
fioclos  ,  &  alios  quùflibetpofiidentes  fundiim  in~ 
diVifani^  Moiui.  in  §.  vete/\  Confi.  Parifi-para^ 
grapho  22 , 7î*  . .  -  Nec  rejtrt  an  res  indivl- 

daa  comtnodè  dividi  pojfit ,  nec  ne  ,  quod  para-- 
graplmsSlat.  Parifilreqidrh  ;  Ù  ha  obfervatur^ 
llcèt  Molin.  centra  in  d.  paragrapho  ^2^  nu^ 
mero  Nihîl  eîiam  hitereff^  an  extraneus 
admitlami  m  tichazione^  modo  ei  non  adjadh 
ceiur  ;  fi  enim  ei  adjiidicaretur  ^  deberentuflaii^ 
DecuUant,  hic.  IdemfientitD.Lu- 
dovicus  Semiii,  &  Domimis  Gen in  ,  fiiius  ; 
Quod  dichur  y  dit  AI.  Genin  ,  hœredibus  ^ 
idem  hîteliige  de  confonibas  &  de  fiociis. 

8.  Il  n’importe  pas  de  quels  termes  fe  foient 
fer  vis  les  codiérkiers,  co-propriétaires  &  com¬ 
muns;  6c  quand  même  ils  auroienr  paffé  par  le 
mot  de  vente  ôc  cefifion^  le  droit  de  lods  ne  fe- 
roit  pas  dû  ;  par  la  raifon  que  le  premier  a£te  en¬ 
tre  co-héritiers  eft  réputé  parcage  ,  6c  qu’en  ce 
cas  la  vente  eft  une  vente  néedraire,  6c  qu'il 
fuifitqueThéritage  foie  commun,  pourvu  tou* 
tefois  qu*elle  foit  faite  à  Ym\  des  co-héritiera 
ou  co-propriétaires.  Tel  eft  le  fentiment  de 
M*  Jean  DecùUanc  :  Molincsus^  dit-il,  ^2  d. 
paragrapho  22  J  numens  yp  cenfiet  con- 

trahmtes  debere  hicipcre  à  divijïone  ,  &  rema^ 
nere  in  terminis  &  contextu  divi/ioriis  ;  itd  ur  , 
fi  incipiant  à  divifione ,  ad  venditionem  tranfie^ 
riru^  debeantar  laudimia^  quia  uinc  non  inien- 
duni dividere reprehendu  Chqfihrîisum  m 
Conjhetuditie  Burgundice  ^  titulo  des 
p^aragrapho  primo  fglojfd  i  j  numéro  6‘^quififi'^ 

bit  qnod fi /rater  vendat  /ratrl  partem  fmrti  fii- 

divifam^  non  deberi  iaudimiunté  Quicquiddicût 
Molinceiis y  fiequimur  (  dît  Decullairt  jjenteii- 
îiam  Chafiancei  y  ha  ut  nihil  interfà  quibus  ver^ 
bis  fiücîi  utantur  ^five  divifionis  ^five  vendiiip~ 
nis  y  five  ce^onis  i  quia primusa^us  iiiterJbciOf 
fuper  re  indivis  a  cenfietur  fia^us  animo  dm- 
^dendi  f^er  üchadonem  ,  cui  fententUe  fiavent 
verba  hifJiiS  peragrapâi^  em  faveur 


Tit.  XXVin.  DES  CENSIVES,  &c.  Art.  CCCCVI. 


mariage  ou  partage^  quittent  outrans- 
portent;  &  hû  fi mycf  vUi  pradlcari  fivc 
confiLUîidü  J  Jlve  judicaudo,  Jean  DecuUant , 
fur  ces  mots  de  notre  article ,  quittent  ou  tratif- 
-porWit. 

p.  Quand  Thérïtier  cÛ  créancier  du  défunc 
d  une  Tomme  de  deniers^  à  quelque  titre  que 
ce  Toit  J  &  que  .lucres  CO- Ijéritier$  lui  don¬ 
nent  &  délaiffenc  avant  tout  partage^  ou  par 
iepartagGj  une  terre  de  la  fuccellion  ,  borî: 
part  J  en  paiement  de  Ton  dû  ^  il  point  du 
de  bds  pour  ce  ddlaiiTement ,  non  plus  que 
quand  iJ$  lailTent  à  un  feul  une  terre  hdrédi- 
raire  y  à  la  charge  d'acquitter  toute  la  fuccef- 
ilon  d'une  Tomme  quelle  doit  à  un  etranger: 
la  raifon  eft  que  ,  dans  ce  cas  j  l’héritier  avoît 
déjà  fa  part  indiviTe  à  la  propriété  de  la  chofe^ 
deforte  que  non  accedit  ad  rem  alienam ,  & 
que  s'il  acquiert  la  part  des  autres ,  c’eft  par  un 
accommodement  de  famille,  &  une  efpecede 
licîraciün  &  de  partage^  cet  ade  faifant  par¬ 
tie  du  partage  ,  puifque  ces  dettes  font  héré¬ 
ditaires,  aurti-bien  que  le  corps  baillé.  Tel  eft 
ïe  fentimsnt  de  Duplefiî$,  fur  la  Coutume  de 
Paris >  traité  J  Çenjive^  ^  liv*  cb  a,  fed* 
T ,  page 

lü-  Il  en  eft  de  même  des  héritages-acquêts 
de  la  communauté,  donnés  à  la  veuve  par  les 
héritiers  iefori  mari  en  paiement  de  fa  dot,  de 
Tes  reprifes  &  conventions  matrimoniales  ;  il 
n*en  efï  point  ciû  de  Jods  ,  parce  que  cela  Te 
fait  par  une  efpece  de  partage  encre  les  héri¬ 
tiers  de  Ton  mari  ôc  eilcj  &  ne  foulTre  poinc 
de  difiicuUé ,  lotfque  la  veuve  eli  coriiniune  : 
il  y  en  a  plus ^  lûrfqu'elle  a  renoncé;  parce 
qu'il  femme,  en  ce  cas,  qu'elle  Toit  comme 
étrangère  à  Tégard  des  acquêts  de  la  commu¬ 
nauté;  néanmoins  on  peut  dire  que  ,  comme 
par  Tare icle  a^S,  la  veuve  doit  reprendre  fes 
biens  fur  les  meubles  &  conquêts  ,  il  femble 
qu'elle  peut  prendre  des  acquêts  en  paiement, 
fans  être  tenue  des  lods ,  d'autant  que  cette 
acquifirioti  des  acquêts  procédé  d'une  caufe 
nécelfaire  ,  qui  efl:  la  dirpoficion  de  la  Cou¬ 
tume.  C'étoit  i  avis ,  dit  M.  Briroc ,  des  fleurs 
TridûUj  Rtviere,  Dofehe  &c  B leiii,  anciens 


avocats  de  ce  fiége  r  6c  Jbrroyer  &  da 
Laurierè,  dans  leur  note,  fur  Dupleiïis,  Ibld^ 
difent  qu'on  n^en doutepluaau  palais* 
Brirotj  hk, 

1 1 .  Mais  à  Tégard  des  propres  du  niari  ^ 
comme  cette  raifun  n  a  point  de  lieu  à  leur 
égard ,  il  y  a  beaucoup  de  l'arîation  dans  la 
jurifprudence  des  arrêts;  quoique^  dit  Tau- 
teurdes  notes,  fur  DuplelTis,  kid.  il  paroilTc 
qu'on  incline  toujours  à  en  décliarger  la  veuve, 

î3.  Mais  J  quand  l\m  des  co-hérîtiers  ou 
co-propriécaires  a  vendu  l'a  part  indivife  de 
i'héritage  à  unétranger>  gui  provoque  en  fui  ce 
la  licitation  ,  &  que  l'adjudication  de  l'héri¬ 
tage  lui  eft  faite,  les  droits  font  dus,  tant  de 
radjudication  ,  que  du  prix  de  la  portion  ac- 
quîfe;  quoique  l'acquîfidon  Tait  rendu  co-pro-^ 
priétaire  par  indivis  avec  les  autres.  Ceft  Je 
l'entiment  de  M.  Jean  DccuJlant ,  fur  notre 
article,  dans  Tendroit  que  nous  avons  cité; 
Nihil mtert-Jiy  dit- il,  unextraneus  àdmhtatur 
in  Ikitationt ,  modo  ei  non  adjudiectur  ;  fi  ^nim 
et  adjudkareiur ,  deberetur  iaudimiam.  La  rai- 
fon  eh:  qu^’autreEnent  la  licitation  deviendroit 
une  fraude  évidente  pour  tronipet  le  feigneur  ; 
&  on  ne  manqueroit  jamais  de  prendre  cette 
voie,  quand  tous  les  co'hérîtiers  ou  co-pro¬ 
priétaires  auroient  concerté  de  vendre  enfém- 
ble,  en  faifant  une  licîtption,  fansdeiTeiti  de 
fe  rendre  adjudicataires,  6c  avec  intention  de 
faire  tomber  la  licitation  fur  cet  étranger  ,  qui 
en  feroic  quitte  pour  les  drqitç  de  Ion  acquifi- 
Lion  d'une  portion  indivife* 

Que  fl  ceft  Tun  des  anciens  co-pro¬ 
priécaires  qui  foit  adjudicataire  par  la  licita¬ 
tion  qui  aéré  faite  avec  Tétraiiger  acquereur 
d'une  portion  indivife,  lods  &  ventes  ne  font 
dus  ,  félon  M.  Jean  Decu liant,  dans  1  endroit 
que  nous  venons  de  citer ^  &  febn  Ber- 
royer  &.  de  Lauriere^  dans  leur  note,  fur  Du- 
plelTis,  pag.  ^5  &  94 ,  édition  1 70p.  La  raifon 
eh  que  k  vente  que  1  un  des  co- propriétaires 
a  fait  de  fa  part  j  ne  doit  pa5  préjudicier  à  c^ 
co-proprté taire  adjudicataire;  lequel  ne  doit 
pas  être  de  pire  condition,  quoiqu'on  ait  admis 
des  étrangers  à  enchérir. 


ARTICLE  CCCCVL 


Si  l’hémage  eft  racheté  dedans  Je  tems  de  la  faculté  accordée  en  faifant  le 
Contrat  de  vendiûon ,  ou  depuis  prorogé  pendant  ledit  teins ,  ne  font  dus  au¬ 
cuns  lods  &  ventes  pour  le  racliat ,  mais  feulement  pour  la  première  vendi- 
tlon.  Mais,  où  ladite  faculté  feroit  donnée  par  Intervale  de  tems  apres  la¬ 
dite  vendition ,  6c  non  en  faifant  ladite  vente  ,  ou  après  que  ledit  tems  de 
rachat  feroit  pallè,  lods  &  ventes  font  dus,  comme  de  la  première  acquisition. 


^  "  T^Qur  k  vente  faîte  fous  faculté  de  ra- 
£  chat ,  lod$  6c  ventes  font  dus ,  quoique 
k  faculté  fûir  exécutée  dans  le  temps  accordé  , 
ôc  qu  elle  ne  foit  que  pour  neuf  ans  6c  au-def- 
fous,  C  eft  k  difpofition  de  notre  Coutume  ^ 
3u  préfenc  article,  ainfî  qu'il  parole  par  ces 


mots  J  mais  fi  ulement  en  la. première  vendhlon  ; 
e  efl  aulîi  celle  de  la  Coutume  d'Auvergne  ^ 
titre  id,  article  1 1  ;  deTroyes  ,  article  yy; 
d’ElîaiTipes ,  article  ^  &  de  Reims,  article 
J  JJ.  La  raifon  eflque  telle  vence  avec  faculté 
de  rachat  eft  une  vei:ice  parfaite  j  qui  reiid 


COUTUMES  DE  BO 

r^cquereur  maître  de  ni<Sntage>  qui  fait  qu'il 
jouit  ^  &  fait  les  fruits  fiens;  Feffet  de  la  can- 
dirioi^  qui  doit  la  rd foudre,  étant  eu  fufpens 
jurqu'à  ce  que  cette  coiidition  arrive ,  &  que 
le  vendeur  racheté;  ainfi  lads&  ventes  en  font 
dus  du  jour  du  contrat  de  vente,  Se  non  de 
la  faculté  du  rachat  expirée, 

2.  Mais  ne  font  dus  aucuns  lods  à:  ventes 
par  ic  rachat  fait  &.  exécuté  dans  le  cennps  de 
grâce  ,  quand  la  faculté  de  racheter  a  été  ac™ 
cordée  en  faifaiit  le  contrat  ,  ou  prorogée 
avant  qu^elle  fût  expirée,  aiiifi  qu'il  eft  die 
dans  notre  article ,  dans  i  article  1 1  du  titre 
I  é  de  h  Coutumed" Auvergne ,  &  dans  Tarticle 
1  jq  de  celle  de  la  Mardie.  La  raifon  eft,  ï“, 
que  la  vente  n'ell  pas  volontaire  ;  puifque 
ceft  1  exécution  d'une  convenance  que  le  ven¬ 
deur  a  ftipulée ,  ôc  en  vertu  de  laquelle  il  eft 
en  droit  de  contraindre  racquereur  de  lui 
rendre  ^héritage;  s*,  que  c  eft  plutôt  la  réfo- 
lunon  d'un  contrat  qu’un  contrat  ;  que 
fi^tur  m^gis  reMîîm  ,  quâm  tranjlamm  domi^ 
nium  \  la  claufe  réfolutoire  du  premier  con¬ 
trat,  par  laquelle  le  rachat  eft  ftipulé  ,  remet¬ 
tant  les  chofes ,  comme  s’il  n  y  avoit  jamais 
eu  de  vente, 

5-  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  où  la 
faculté  feroit  donnée  quelque  temps  après  le 
contrat  de  vente,  ou  qu’il  feroit  accordé  une 
nouvelle  faculté  de  rachat,  apres  que  le  temps 
de  la  première  feroit  expiré;  auxquels  cas  les 
lods  éventes  du  rachat  font  dus ,  luivant  qu'il 
eft  dit  dans  notre  article^  dans  l'article  ii  du 
titre  i6  de  celle  d’Auvergne,  Ôc  dans  Tardcie 
1  iq  de  celle  de  la  Marche*  La  raifort  eft  que 
cette  faculté  de  rachat  ayant  été  accordée 
après  le  contrats  volontairement  fie  fans  au¬ 
cune  néceffité  de  la  part  de  Tacquereur ,  elle 
eft  regardée  comme  une  revente  de  laquelle 
les  lods  Ôc  ventes  font  dus  ,  lorfqu'en  vertu 
d'icelle  la  cliofc  vendue  eft  effeclivement  ra¬ 
chetée  :  il  en  faut  dire  autant  du  renouvelle¬ 
ment  de  la  faculté  de  rachat,  après  la  faculté 
de  rachat  expirée  j  comme  il  eft  porté  dans  le 
préfent  article. 

q.  Mais  ,  quoique  la  faculté  de  rachat  nt 
foit  pas  inférée  dans  le  contrat  de  vente  j  mais 
dans  un  a£le  féparé,  pourvu  qifelle  ait  été 
accordée  dans  le  temps  du  contrat,  cela  fuffic. 
C'eft  la  remarque  de  M,  ie  préfident  Duret> 
fur  ces  mots  de  notre  article,  en  tAJsANT  le 
CONTRAT  ;  Vel  ante ,  dit-il,  vd  in  uicoutinenti 
pojivendmonent  non  ex  intervalio*> ,  er/ûm- 
culîas  je rlpta  nott  jh  in  infirnmento  vendi- 
tionh  ,  fed  in  feparato  eâdçm  die  ;  CûnîraSus 
enim  eâdettt  die  fadi^  circà  tatndem  rem^  licèt 


URB  O  NN  OIS,  fiCc* 
hidiverfis  infirumeniis  y  cenfenmr  comfp^Bhi y 
mutuâ  conte mplûüùne  fiiîjje  fadly  frünui  Con- 

tracîus _ M,  Duret,  hic. 

J,  Que  fi  le  vendeur  vend  fi^:  cede^  moyen¬ 
nant  deniers,  le  droit  &  faculté  de  retraire  au 
même  acquereur ^  il  fera  dû  lods  fie  ventes  de 
ce  droit;  parce  que  c'eft  comme  une  vente  de 
partie  du  fonds ,  qui  a  été  moins  vendu  a  caufe 
de  la  referve  de  la  faculté  de  rachat*  Ceft  le 
fentîment  de  Bafmaifon  ^  fur  la  Coutume  d'Au¬ 
vergne,  titre  lé  J  article  1 1, 

6.  Quand  la  faculté  de  rachat  eft  cédée  6c 
vendue  à  un  tiers,  &  que  ce  tiers  expliquant 
cette  faculté  J  racheté  rhéritage,  il  doit  les 
lods,  tant  fur  le  pied  du  rachat,  que  fur  le 
pied  de  racquifîtion  de  la  faculté  de  rachat , 
laquelle  (  comme  il  vient  d'être  dit  i  fait  partie 
de  h  valeur  de  la  chofe.  La  raifon  eft  que  ce 
tiers,  ciirn  non  fît  Domimts  y  non  potiji  diclrc^ 
dbnere  ^  fed  de  novo  acqnirere  ,  fie  de  nova 
acqnijuione  débet  landimia:  c'eft  le  raifonne- 
ment  de  M.  le  préfident  Duret  &.  de  M,  Jean 
Deculiant ,  fur  notre  article* 

7*M.  jean  Decullant,  fur  ces  mots  de  notre 
article ,  Ji  r héritage  ejï  racheté ,  s’explique  de 
la  forte:  Scilicct  ^  dit-il,  ab  Ipfo  vendhore  aut 
ejus  heerede ,  quia  redit  ad prhnievuni  Dominuni 
utiiem^  &  quia  non  cfi  verè  nova  em^tio  j  fed 
prioris  vendinonis  refolutio  :  fecàs  ji  unins , 
ad  keee  facultQS  redhnendi  ccjfa  foret ^  redime- 
rct ,  quo  cafi  laiidimia  deberentnty  Jîÿc  de  pre^ 
tio  refiifo  pro  kac  redempîione  yjivc  de  prctio  cef- 
fionis  eijdâte ,  quia  res  non  redit  ad  primœvuuî 
Dominumyfed  ad  novuni  teniuni  ûcquijitoremi 
qui  tmetur  agnofeere  Donûnum  jbiuüone  laadi- 
mionim. .  *  Tta  parité  r  ,  fi  veniitor filpidatus  fit 
hanc  facuhateni  redimenii^  pro  ahero  cnipiaui 
tertio  y  qui  redéimenào  teneblnir  de  laudéimiïs  ra- 
tionc  fupradiéîdy  Molin.  in  55  veter.  Conf 
Patif.  qui  eft  le  7  S  «ovæ ,  gL  i  >  num,  5S , 

&  6b*  Dccullant,  hic. 

S*  M,  le  préfident  Dureté  for  le  mot,  ac-* 
cordée^  de  notre  art.  parle  aînfi:  Venditoriy^ 
dit- il  J  mtejîis  hœreii,  non  eüain  MrÈvio  ex* 
iraîieoi  qità  in  fpteie  tant  de  vendiûone ,  quant 
de  revendltione  y  laudlmLa  debtûtur.  AL  Duret, 
Kic.  Tel  eft  mon  fentîment. 

5?,  Toutefois  on  a  jugé  le  contraire  en  cette 
SéiiéchauRée  J  au  mois  de  mai  1602  :  mais  les 
avis  furent  partagés ,  fie  la  décifion  pafta  con¬ 
tre  le  fentimenc  de  M*  Feydeau,  lafTeff^r, 
rapporteur  du  procès*  TSV^*  André  DubuilTof^ 
&  GuilUurne  Duret  furent  davis  qu  il  avoir 
été  mal  jugé.  M.  Jean  Cordkr^  en  fos  ma¬ 
nu  fer  its. 


article  CCCCVII. 


Tit.  XXVIIL  des  CENSIVES,  &c.  Art.  CCCCVIL 


ARTICLE  CCCCVII. 

Si  en  faifant  Contrat  par  forme  de  permutation ,  l’on  baille  réellement  &  de 
fait  par  échange  fonds  ou  rente  certaine,  fous  faculté  de  pouvoir  racheter 
les  chofes  échangées  dedans  aucun  tems  &  pour  un  prix ,  aucuns  lods  &  ven¬ 
tes  n’en  font  dus,  linon  que  la  chofe  échangée  fût  rachetée  dans  un  an  :  car 
en  ce  cas  font  dus  lods  &  ventes  pour  raifon  de  la  chofe  échangée ,  donc 
n'eû  donné  aucun  rachat;  pour  ce  que  ledit  Contrat  par  ladite  Coutume  ell: 
préfumé  Contrat  de  vente,  &  non  de  permutation.  Mais,  fi  la  chofe  ainfi 
baillée  par  échange  à  ladite  faculté  de  rachat ,  croit  rachetée  après  ledit  an 
par  vertu  de  ladite  faculté ,  font  dus  lods  &  ventes  pour  raifon  dudit  rachat 
feulement.  Autre  chofe  eft,  fi  lefdîts  héritages  ou  rente  baillée  en  contr ’é- 
chatige  font  Incertains,  &  ne  font  réellement  baillez  &  délivrez;  car  lods  & 
ventes  font  dus  dès  le  jour  dudit  Contrat,  fans  attendre  ledit  rachat. 


ï.  T  A  Coutume:  d’Auvergne;,  titre  i^> ,  ar- 
ticles  1 2  ^  i  ^  &  14  ^  êc  celle  de  h  Mar¬ 
che  J  article  1 1 5;  ^  contiennent  une  difpofition 
femblablcj  à  quelque  différence  près. 

2.^  Cet  article  fe  rapporte  à  1  article 
/üf’d  J  ou  les  échanges  font  déclarés  exempts 
de  lods:  mais  J  comme  il  a  été  dit  fur  ledit 
article  >  il  a  été  dérogé  quant  à  ce  à  la  difpo- 
fjtiondeces  deux  articles  ,  par  les  éd  its  ôt  dé¬ 
clarations  du  roi  concernant  les  échanges. 

J.  Notre  Coutume  J  dans  Je  préfent  article, 
s’attache  à  diftînguer  les  véritables  échanges , 
d'avec  ceux  qui  font  feîncs  &  fimuJés,  &  qui 
fous  couleur  d'échanges  font  de  véritables  ven¬ 
tes,  Elle  déclare  que  ,  pour  un  échange  du 
fonds  ou  rentedl  n'eft  point  dû  de  lads,  quand 
réchange  eff  férieux ,  réel  Ôt  efFeaif  ■  6c  aflTu- 
jenit  aux  lods  Ica  écJianges  qui  fortent  nature 
de  ventes. 

4.  Elle  dit  en  premier  lieu  quhm  échange 
eff  frauduleux  j  quand  il  y  a  faculté  de  pouvoir 
racheter  les  chofes  échangées  dans  un  certain 
temps  5  &  que  le  rachat  s'en  fait  dans  un  an  : 
Ja  raifon  tû  que  Ion  préfume  la  fraude^  lorf^ 
que  dans  peu  de  temps  la  chofe  échangée  re¬ 
vient  à  celui  qu il  a  donnée.  Il  en  eft  de  même  , 
quandily  a  promefTe  ou  convention  de  rache¬ 
ter  dans  un  temps.  dit  M,  le  préffdeiit 

puret  j/z  çonvcnerk  tUûhâr  ex  permura/mi>i:s 
(î  K  ,  preüo  aiiqtiû  reJhUfere  le/teiimr  ^ 

aaiiupi  ;  Conf,  du  Maine  ,  an, 

&'  feq,  M,  Louis  Seniin  a  fait  la  même  remar¬ 
que  :  SiconvenÜQ,  dit-il,  ejfe: prædfa  obli- 
güîona  de  redinjendo  j  tuîiç  pro  vendlîlone  re- 
piitaremr  Cùntraëus. 

J-  Dan$  ces  cas  les  Jods  &  ventes  font  dus 
pour  raifon  de  la  chofe  échangée ,  qui  n'a  pas 
yé  rachetée ,  ou ,  comme  dit  notre  article 
donc  d  n  cü  donné  aitctm  rachat  \  &  pour  les 
régler,  011  conffdére  lep^rixquiefi  donnépour 
ia  chofe  rachetée.  Dehebumnr  landnnia ,  dit 
M.  üurer  ,  valons prœdii  non  redempù  ,  anad 
rcmanetm  manu  acqaïrentis. ...  &  confidetan- 
tür  îaudmiQ  ,  pra  modo,  &  raüom  hahlid preni 


quoi  pro  redempiionc  datur.  M,  Duret,  hic. 

6.  Le  contrat  d  échangé e fl  encore  confidéré 
cornme frauduleux  par  notre  Coutume,  dans  le 
préfent  article ,  quand  les  chofes  données  eia 
contr  échange  ne  font  pas  certaines  ;  c’eft-à- 
dîre^  fi  c  eff  un  fonds  ,  a  il  n'eft  pas  déilgné  par 
le  nom  ^  ou  par  le  lieu  &  les  confins  ;  ôt  fi  c'eff 
unerente,  fi  elle n’efi pas  certaine  parraffietro 
fur  un  fonds,  &  qifil  ne  ïbitpas  dit  par  qui  6c 
ftirquoi elle  efi  due  :  en  ce  cas ,  dit  notre  article, 
Jes  lods  &  ventes  font  dus  du  jour  du  contrat  ^ 
fans  attendre  Je  rachat. 

7,  Quand  Ja  rente  donnée  en  échange  eft 
râchetabJe  j  6c  que  1  échange  s  eri  fait  avec  Je 
débiteur  d’icelle^  ert  ce  caf  l'échange  Çonnl 
ture  de  vente,  Ôc  les  lods  6c  ventes  font  dus, 
Ceft  la  remarque  de  M.  Jean  Decullant,  fur 
le  mot,  ou  VENTF.  :  Eüamreditiîs  ,  ditdl ,  pe~ 
canlâ  conflitutus  ,  redlmibdis,  qtila  cenfemr 
hnmohllis  t  &  hoc  procéda  ^  quandè  redints  non 
pcrmuîana  enm  debaore  ^  fidciim  tenio  ,  ka  ut 
lue  fiibfifiat  ù  per maneat  ^  fccks  fi  cam  ïpjo 
hitùie  J  qiiîu  eodem  infianù  extlngnuar y  è  cc/z- 

fiemrfiitaa  vendlûù.  Molin.  in  q.  Confi.  veier. 

P arfi  gl.  nmi.  6^^  &  §.  58d  qu.  8,  Jean  Dé¬ 

çu  liant  ,  hic. 

S.  11  en  eft  de  même  de  celui  qui  confiitue 
une  rente  fur  lui  pour  le  paiement  d  un  fonds 
&  d  un  héritage  donné  à  la  charge  de  rente  ra- 
chetaole^  lods  &  ventes  en  font  dus;  par  la 
raifon  qu  alors  la  rente  fuccéde  au  prix  defhé- 
ncage  :  autrement  il  feroit  au  pouvoir  de  Tac- 

qiiereur  de  frufirerlereîgneurcenfier,enconf- 
tïtuant  une  rente  qu'il  rachéteroit  incontinen 
étant  très-difiicile  ,  Ôc  même  impolTibk  au  fei- 
gneur  de  découvrir  quand  iè  fait  Je  rachatd’une 
rente  ,  lequel  fe  peut  faire  par  une  quittance 
fous  fdng  privé,  fans  décharger  la  snlnute. 

C  eft  la  difpo jjtion  de  la  Coutume  de  Paris,  ar¬ 
ticle  7S  ,  qui  a  été  étendue  aux  autres  Coutu¬ 
mes  qui  ne  renferment  pas  une  difpofition  con¬ 
traire,  felonBrodeau  jfur  M  Louet,  lett,  L  . 
fouim.  ly  ,  nomb*  2  j  ^  fotnm,  j  S. 

p.  Quoique  par  les  édits  Êc  déclarations quj 

Aî  \ii  n;i 


COUTUMES  DE  B  OURBONNOIS,  &c, 
onc  été  cités  Tur  Tarticlc  396  ,fuprà  ,  le  roi  rirages  contre  des  droits  ^  rentes  &redevan- 
Louis  XIV  ait  aflTujetn  au  droit  de  lods  non-  ces,  le  prdfent  commentaire  n  eft  pas  pourceU 
feulement  les  échanges  faits  contre  rentes  ra-  inutile  ;  il  fert  pour  rintelligence  de  notre  ar- 
chetahles  ,  &  qui  îbrtenc  nature  de  vente  s  ticle,  6c  à  faire  la  différence  de  ce  qui  eftré- 
maisencore  toutes  fortes  d'échanges  indiliinc-  glé  par  la  Coutume  j  d*avec  ce  qui  a  été  établi 
tementjd’héritages  contre  héritages  j  ou  d^hé-  par  des  édks. 


ARTICLE  CCCCVIII. 


l.< 

icofier  ne 


Le  Seigneur  ceniier  ou  direfi  ,  qui  a  fait  faifir  rhéritage  à  lui  redevable 
de  Cenfive  ou  rente  pour  le  devoir  de  fes  Droits  feigneuriaux  ,  ne  fait  les 
fruits  Tiens,  mais  feulement  prend  fur  iceux  fes  droits  &  frais  de  Juftice, 
avec  le  defaut  ou  Tamende  de  Cens  non-payez,  fi  aucune  en  eft  due;  &  le 
furplus  defdks  fruits  doit  être  reftitué  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  lefdm  hérita¬ 
ges  appartiennent. 


ÏHi  N  cette  Coutume  s  la  faifie,  cenfuelle  ,  dit  M.  Jean  Decullant ,  an  k^cpœ- 

J  n^'etiiporce  pas  la  perte  des  fruits ^  com™  nû  fnuhiplici:tur ,  an  tôt  del^eantur  » 

me  il  paroît  par  le  préfent  article  :  c  eft  aulfi  la  qtiot  arr^ragla  Cenjus.  Moün.  in  Conf.  Parif, 
difpofitiûn  cie  la  Coutume  du  Grand-Perche  ^  ÿ,  nnrneris  14  ^  î5  &  /ff,  confit  unicant 
article  Si.  Ainli  le  feigneut  cenfier  ne  peut ,  mulclani  deberî pro  omnibus  ceffüûonihus ^  feu 
faute  de  paîernentdecens  ^  ufer  demain-mife ,  arreragiis  ;  &  ita  notofic  &  inconctijsc  aUptac- 
par  laquelle  il  faflTe  les  fruits  Tiens  >  comme  en  îicari  in  toto  TEgno^niJi  Domlnus  ntUh  ^fingU' 
matières  féodales  :  mais  il  a  u  ne  autre  voie  toute  Ih  annls  ab  initio  in  Jusyoaatüs  j  fimpyr 
privilégiée  6t  d^exécution  parée ,  fans  qif il  foit  connma^ & rcliquator  manfiriL  D,  Louet,  ïhu 
befoin  d^aétion  ni  de  condamnation ,  comme  A  ,  cüp.  B  ^  idemccnfçt  y  &  aU  judkamni  AoÉfh 
nous  le  dirons  fur  farticle  41 3  j  infrà.  in  quinta  cloffe  Cufiœ  Patif*  &  ita  pra^içatur 

2*  Il  n'eft  point  non  plus  dû  d^amende  dans  MoUms^  *  Jean  Decullant  ^  Aie* 
cette  Coutume ,  faute  de  paiement  de  cens ,  Amfi  a  été  jugé  en  laudience  de  cette  Sé- 
fi  le  terrier  ne  ie  porte  >  fi  ce  ifefl  dans  la  châ-  néchaufféeau  mois  de  mai  1  ép  2,pour  M.Clau- 
telleiiie  de  Verneuil ,  ipivant  Tarticle  2  du  titre  de  Beraut  Grenetier  j  contre  François  Chafli  n , 
des. Coutumes  locales  :  aulTi  la  Cûutunîe,dans  le  fermier  de  la  dame  abbeffe  deCharentondadite 
préfent  art*  fe  fert*e!le  de  ces  mots jfiauaine  fencence  ckée  par  M,  Jean  Cordier ,  fur  Tar- 
en  efldiie.  Mais  ^  fi  le  terrier  porte  une  amende  ticle  41  o  infra.  11  faut ,  comme  le  dit  M*  Du- 
à  faute  de  payerie  devoir  le  pur  cotté  par  iceluiÿ  mouUnjclté  par  M*  Jean  Decullant ,  excepter 
quoiqu'il  foit  dû  plufieurs  années  d'arrérages/  îe  casoù  le  feigneurauroit  foie  faifir  j  ou  auroit 
il  n*eft  dû  néanmoins  qu'une  feule  amenefe.  intenté  fon  aûiün chaque  année. 


ARTICLE  CCCCIX* 

c.„.fc„„„CENS  OU  rente  foncière,  &  autre  rente  ès  cas  efquels  elle  fe  peut  conftituer  ; 

n’eft  divifible  finon  par  le  vouloir  &  confentement  du  Seigneur  cenflvier , 
ou  rentier,  lequel  a  fon  droit  d’hipoteque  fur  chacune  des  chofes  hipote- 
quées ,  &  peut  contraindre  tous  les  détenteurs ,  &  chacun  d*eux  feul  &  pour 
le  tout,  à  lui  payer  par  affenemem  lefdits  Cens  &  rente,  fans  qu’il  y  ait 
bénéfice  de  divifion* 


ï,  T  E  cens,  ou  la  rente  foncière ,  eft  foli- 
I  jdaire  6c  indivifible  ;  &  reffec  de  cette 
folidicé  ou  iiidivifibilité  eft  que  le  feigneur  ou 
propriétaire  dhm  cens,  ou  rente  foncière, 
créé  fur  un  liéritage  ou  tenemeut  de  terre , 
poffédé  par  dîfférens  détenteurs  ou  tenanciers  j 
peut  contraindre  tous  lee  détenteurs ,  ou  fun 
d"cux  feul  J  de  payer  entièrement  les  arrérages 
du  cens  ou  de  la  rente,  fouf  fon  recours  for 
les  autres.  Cefl  la  difpofition  de  notre  Coucu- 
ine,  au  préfent  article  5  de  celle  deNIveriiûis^ 


chapitre  7  j  article  10  ^  &  de  Poitou,  articles 
102  Ôc  105  :  la  raifon  de  cette  difpofidon  , 
comme  rinfmue  notre  article ,  efl  fondée  for 
une  maxime  trés-conftante  ^  quieft  que  i'hy^ 
pothéque  ne  fe  divife  point  ;  de  maniéré  que 
la  rente  ayant  été  inipofée  fur  tout  un  tene- 
ment ,  Thyporhéque  efl  tota  in  wto^  &  "otd  m 
qnalibet  parte  jundii  quelle  fuit  toujours  la 
diûfe  en  quelque  main  qu^elle  paiïe  ,  fi  elle  ne 
fç  trouve  éteinte  6c  anéantie  par  la  prefenp- 
tiüti.  C'eftp-ourquoi  le  partage  qui  fe  lait 


fiT,  xxvni.  DES  CENSI VES,  &c.  Art.  CCCCIX. 

des  héritages  fujets  à 


entre  des  cO’hdrkierS;,  vi^.^ 
riiypochéque  de  ladite  reEUc  ^  ne  blefTe  point  le 
droit  du  fcigneLir  direct  ^  lequel  t(i  londd  ^ 
comme  il  vient  d^être  dlr^  à  exercer  la  folî- 
diié  contre  chacun  des  co- dérenteure  des 
liypûtheqiies  j  parce  qu"à  fon  refpÊ^-^  par¬ 
tage  eft  res  i/iter  aHos  ^  jirÆ  urûo  non 

2.  Il  y  a  plus  ;  c*eft  que  ^  quand  même 
rhérkage  auroic  érd  donnd  à  plulieurs  à  la 
charge  de  la  rente^  &  que  par  Je  contrat  la 
fo\'iàké  fl  eût  paa  été  ftipulde,  fi  toutefois  il  a 

j^l  *  ■!■■  yi. 


2^1 


VOULOIR  ET  CON’SEN'TEMENT  DU  SEïGNEUR  : 

Qui  iicêt  y  dît-il,  divi/ifti  continno  recipifU^ 
dlvidere  non  Inreiligaur'^  üninins  enim  divid^nJi 
non  pr^famitnr  in  dthuis  ünnuïs  &  perpeînis  * 
olf  nia/us  prcsjudiclum  ;  Molin.  In  Conf,  CoLmin. 
nrti,  ^  üd  verhuui^  semble,  QqjiJ^  Jîry^  cap^ 
21  ^  <2rf.  ïV'L  Dureté 

4.  Ce  qui  rend  le  cens  divilibJe  ,  c’eft  la 
decention  ou  poneflion  d’une  partie  du  max 
ou  tellement^  par  le  feigheur  cenfîcr  ou  di- 
par  la  ralfonL  que,  comme  détenteur  ^  il 
peut  être  pris  en  recours  par  fes  co-dêtenteurs 


Beaulncj  contre  Jacques  Varin,  co-ddeenteur 
dudit  max  :  j'dtoîs  des  juges, 

*  M.  Berrüyer  ^  dans  Tes  remarques  manuf^ 
criresj  fur  le  prêfecit  commentaire,  obrervî-e  ^ 


été  donné  à  plufieurs  par  indivis,  Êc  par  un  pour  lafoliditd,  ficquefclonJa maxime,  Qnem 
ménie  bail ,  &  non  par  parcelles,  la  rente  ne  de  eviBlone  tenet  aâio  ,  enmdem  pacnt^i  re- 
laide  pas  d  etre  indîvifible,  C  eft  U  difpofitiûn  pellh  exceprio.  Ainfi  fut  jugé  Je  1 2  août  1 72^ , 
de  ia  Coutume  de  Poitou ,  article  1 02  ^  &  tel  au  rapport  de  M,  Berger ,  lieutenant  général , 
eft  le  fentiment  de  Coquille,  fur  la  Coutume  au  procès  de  Jean  Varin  ,  feigneur  direa  du 
deNivernoU,  chapitre  7?  article  109  &  îi  pa-  max  de  Cornatat ,  paroiffe  de  Louroux-de- 
roit  que  c'efl  celui  de  M*  le  préfident  Dureté 
fur  ces  niots  de  notre  article,  n'est  divisi¬ 
ble  :  Ex  natara  ^  dit-il  >  &  fi  In  perfonas  debl- 

ttim  fcbidatur ,  nlhilQmtnàs  in  foiidum  kypo-  ^  _  ^ _  ^  ^ 

ïhecîiîa  mnnet,  La  rai  fon  eft,  dit  JVL  de  Fer-  fur  ce  nombrej  qu'il  efl  d'un  fentiment  con- 
riere ,  que,  quoique  la  folidité  nait  pas  lieu  traire  au  mien;^  ôt  qtfll  eflime  que  la  part  du 
entre  plufieurs  débiteurs,  quand  elle  n  a  pas  feigneur  confufe  ,  le  furplus  eft  folidaire, 
été  ftipuJée  j  néanmoins,  parce  que  la  rente  eft  comme  Ü  a  été  jugé  par  arrêt  du  ÿ  février 
eue  piirtotpar  la  cliofe  que  par  les  perfonnes,  ^  rapporté  au  commentaire  de  Charoii- 

.  1  héritage  a  été  donné  à  plufieurs  par  das ,  fur  Farticle  85  de  ia  Coutume  de  Paris  : 

indivis,  elle  efi  due  par  Théricage  entier,  ôc  {&  tel  eH  le  fentiment  de  CharondasO  II 
par  chaque  partie  d  icelui ,  de  même  que  1  hy-  ajoute  qu'en  interprétation  du  préfent  article  , 
pothéque,  OTii  ÿ/i>j  roiojhndo,^  &  iota  In^ua-  &  de  l'article  fuivant ,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
khet  parie  fan di;  que  chacun  des  pre-  de  le  parlement  féanc  à  Tours  que 

neurs  peut  être  pourfuîvi  pour  toute  Ja  dette,  le  feigneur  u  elt  pas  tenq  des  frais  du  péré- 
faut  fon  recours  contre  fes  co-détenreurs.  Bac-  guement*  -  i 

quet,  au  traité  des  Droits  de  Jnfiicc  ^  chapitre  Mais  cette  obfervadon  de  M.  Berroyer  . 
51 ,  11*  2  r  ,  efi  d  avis  contraire;  mais  fon  fem  ne  ms  fait  point  changer  de  fentiment;  &:  ma 
timent  ne  doîC  pas  prévaloir  au  fentiment  op-  raifon  eft  que  le  feigneur  ,  en  acquérant  une 
polo ,  qui  a  fon  fondement  dans  la  dirpofition  partie  de  l'hypocliéquedu  devoir ,  ne  peut  pas, 
précife  de  notre  article»  M,  Claude  de  ber^  par  fon  propre  fait,  &  làns  celui  des  co-dé- 
nere  .  tome  ?  de  fes  înfiit.  Cour,  livre  ^ .  titre  denteurs ,  rendre  leur  condition  plus  dure  Ôc 

plus  onéreufe;  d’où  il  fuie  qu’en  devenant  dâ- 
tenteur .  il  entre  dans  toutes  les  obligations  du 
détenteur,  dont  il  occupe  la  pdace,  qmil  par¬ 
ticipe  a  toutes  les  obligations  des  co-déten- 
reurs,  &  qu'il  doit  fouffrir  toutes  les  actions 
qui  leur  font  réciproques  ;  d'où  il  refie  à  con-‘ 
dure  qu  y  ayant  une  réflexion  d*a£tions  entre 
co-détenteurs,  du  moment  que  le  feigneur 


i ,  article 

Cens  ,  ou  rente  foncière  indiviflble,  ne 
de  vient  point  dans  notre  Coutume,  non  plus 
que  dans  celle  d'Auvergne  ,  divifible  par  des 
preftatioRs  reques  divîfément,  fans  protefia- 
tlons;  éc  il  faut  pour  cette  divifloti  un  con- 
fentement  exprès  de  la  part  du  feigneur  di¬ 
rect,  félon  qu  il  eft  porté  par  notre  article,  Ôc 

par  1  article  du  titre  21  de  la  Coutume  devenu  co-détenteur  en  pourfuivroit  un^ foli- 
Auyergne.  La  raifon  eft  que  la  folidicé  étant  dairement ,  celui-là  pourroit  rétorquer  contre 


une  faculté  acqulfeau  feigneur,  dont  il  peut 
ufer Ou  ne^pas  ufer,  on  ne  prefcric  point  con¬ 
tre,  6c  qu  il  faut  qu'd  y  ait  exprelfément  dé¬ 
rogé  :  or  les  paiemens  particuliers  que  le  fei¬ 
gneur  a  rei^tis  de  chaque  cenfltaire  ,  ne  font 
point  préfumer  (fur-tout  dans  cette  Coutume) 

cette  dérogation ,  de  la  part  du  feigneur  ,  &; 
que  fon  intention  ait  été  de  divifer  fon 


lui  1  aflion  en  vertu  de  laquelle  il  feroit  pour- 
fuivi ,  êc  le  fominer  de  h  faire  ceffer  ;  &  quand 
même  on  conviendroit  que  le  feigneur  qui  for- 
meroic  a  un  co-détenteur  la  demande  de  la 
totalité  du  devoir j  ne  pourcoit  pas  être  pris 
en  recours  pour  cette  même  totalîté  ,  parce 
que  n  ayant  pas  formé  cette  demande  comme 

^  J  1  - H.  —  *  détenteur ,  mais  comme  feigneur,  il  iTy  auroit 

tion  dit  ^  ^  ^  Partage  &  perd  qu  a-  pas  lieu  à  la  réciprocité  d  avions,  il  feroit  ce- 

fuivanr  m  d  f-n ^  fcigneuf ,  pendant  toujours  vrai  de  dire  que,  fuivant  lu- 
A  1  article  fuivant ,  efl  iage  qui  s'obferve  dans  cette  province,  leco- 

fCc  î  ofïert  par  I  im  détenteur  qui  feroit  pourfuivi  pour  la  folidité  . 

le  pourroît  lobiiger.  comme  détenteur  ,  de  fe 

f  ^  remarque  de  Aî.  le  prcfidenc  joindre  à  lui  pour  pourfuivre  les  autres  co-dé^ 
^  ure,,  iur  CCS  mots  de  notre  article,  parle  tenteurs  ,  ôc  les  contraindre  à  payer  leurs 


cens 


COUTUMES  UE  B  O  U  R  B  O  N  N  O  î  S ,  &c. 


porrîans,  &  en  cas  d'iiifolvabllic<S  d'aucun  > 
îüi  faire  payer  fa  part  de  rinfolvabilité  ;  de 
mankre  que  le  feigaeur  co-ddtenteur  qui  vou- 
droit  exercer  fatlion  de  folidité,  deviendroit 
lui-même  contraignablej  pour  faire  payer  u 
celui  auquel  il  fe  ferait  adreffid  ^  les  férues  des 
autres  co-ddeenteurs  qtfïl  voudroit  exiger  de 
lui;  &  c*eft  pour  dviter  ce$  inconvénîens >  ce 
circuit  d'actions  J  &  à  caufe  de  la  maxime  que 
celui  qui  pmt  être  pris  en  recours  ,  ne  peur  pas 
former  &  ^ourfuivre  la  demande  principale  j 
que  Ton  juge  en  cecte  Séndchauffde  que  le 
leigneur  quieftcû-ddtenteur  ^  nepeut  pas  exer¬ 
cer  la  folidité;  ce  qtii  tfl  conforme  à  la  nou¬ 
velle  jurifprudence  des  arrêts  ;  Æc  ainfi  fut  jugé 
à  mon  rapport /le  2p  janvier  17^,  au  procès 
d'entre  M.  le  comte  de  Montgeorges ,  &  la 
dame  de  Biodere.  Ce  fut  un  des  chefs  ddeidds 
par  la  fentence*  Et  en  conféquence  de  la  dé¬ 
claration  du  fieur  comte  de  Montgeorges^ 
d'être  ddtenteur  en  partie  des  héritages  com¬ 


pris  aux  rcconnoiffaiices  ,  pour  îefquelles  ii 
avoit  formé  demande  à  la  clame  de  Ebtlere  ^ 
6c  la  pourfuivoit^  la  part  confufe  pour  la  folH 
dité  du  furpluSj  il  fut  dit  que  ladite  dame  de 
Biûtiere  lui  payeroit  fa  ferue  feulement  du  de¬ 
voir  demandé  ^  relativement  6c  proportionné- 
ment  a  fa  détention.  L’obfervation  de  M.  Ber- 
royer  fut  citée  &  rapportée  ^  &  on  ne  biffa 
pas  de  juger  contre^  pour  les  raifons  cl-delfus 
alléguées. 

y.  Dans  le  cas  ou  le  cens  n’eft  pas  divifible ^ 
notre  article  porte  que  lefeigneur  direct  peut 
contraindre  tm  des  détenteurs  à  lui  payer  par 
alfenement  tour  le  cens  ^  c  efl-à-d ire  5  qu'il  peut 
contraindre  par  voie  de  faifie  6c  empêchement; 
car  cet  afTenement  efl  une  véritable  faifie  ^  ainft 
qu’il  a  été 

Ce  que  Dumoulin  a  obfervé  enfonapofiille, 
fur  Ibrticle  6  du  titre  31  de  la  Coutume  d'Au¬ 
vergne  >  fur  les  mots  faire  ûjjener. 


ARTICLE  CCCCX. 


■  Les  DETENTEURS  (3’aucun  max  peuvent  pour  le  payement  dû  au  Seigneur  pour 
raifon  dudit  max,  faire  entreux  une  péréquation  dudit  devoir ,  &  au  jour 
adlgné  de  payer  ledit  devoir ,  iceîui  porter  au  Seigneur  auquel  eft  dû  :  Et 
s’ils'ne  portent  le  total ,  mais  partie  d’icelui ,  le  Seigneur  eft  tenu  prendre  ce 
qui  lui  ed  porté  par  un  defdits  peréquans  ;  &  du  réfidu  fe  peut  prendre  con¬ 
tre  tous  les  co-détenteurs  &  peréquans ,  &  chacun  d’eux  feul  &  pour  le  tout, 
luppofé  qu’îcelul  fur  lequel  il  fe  prend ,  eut  ja  paye  fa  part.  Car  par  telle 
péréquation  faire  entre  les  détenteurs ,  Thlpoteque  ne  fe  divife  ;  &  néanmoins, 
fl  celui  ou  ceux  contre  lefquels  le  Seigneur  sert  adreiTe,  a  payé  ledit  Seigneur, 
il  fe  peut  adrefler  contre  îes  coéquez ,  &  les  contraindre  perfonneilemem  6c 
hipotequalrement  à  payer  un  feul  &  pour  le  tout ,  ce  qu’il  a  payé  outre  fa 
part  ÔE  portion, par  prlfe  de  meubles,  prife  &  falfie  de  leurs  parts  èc  autres 
héritages  à  eux  appartenans. 


!.  T  Es  détenteurs [d^un  même m«ix,  ou  te- 

I  ^  nement  ^  peuvent  j  pour  le  paiement  du 
censdu  au  fdgneur  pour  raifon  dudit  max,  faire 
encr^eux  un  partage  du  cens  à  proportion  de 
ce  que  chacun  y  po/Téde,  Ôt  le  feigneur  eft 
tenu  de  recevoir  de  Vui\  des  co-detenteura  fa 
part  &:  portion  du  cens  ,  fauf  à  fe  faire  payer 
du  reflaut  J  contre  tel  détenteur  qu’il  lui  plaît  , 
quoique  celui  contre  lequel  il  fe  prends  6t 
qu'il  pourfuit  ^  ait  payé  fa  portion  ;  car  f hypo¬ 
thèque  ne  fe  dîvife  point  par  le  partage  que 
font  entreux  les  co-détenteurs  :  c  eft,  comme 
Ton  voitj  la  difpofition  de  notre  Coutume  au 
préfeiit  article, 

2*  Notre  Coutume  dit  bien  encore^  dans  le 
préfent  article ,  ouele  co-détenteur  qui  a  payé 
au  feigîieur  tout  le  devoir^  peut  exercer  la  fo- 
lidité  contre  fesco-détenteursj  &  les  contrain¬ 
dre  perfo  miel  le  meut  &  hypothécairement  à 
payer  J  un  feul  pour  le  tout,  ce  qu’il  a  payé  ou^ 
tre  fa  part  ôc  portion  mais  la  difpofition  de 
la  Coutume,  quant  à  ce  j  ne  s’obfervepas,  & 


n’eft  pas  en  vigueur;  enforte  que  celui  qui  a 
payé  tout  le  devoir,  ne  peut  demander  à  cha¬ 
cun  des  co-dérenteurs  que  fa  part,  fauf,  eit 
cas  d'in  fol vabilité  d'^aucun  j  de  demander  aux 
autres  leur  part  de  riufolvabilité.  Ce  fut  ainfi 
jugé  par  fentencc  du  29  novembre  lè^o,  en 
cette  SéiiéchaufTée  J  en  la  caufe  d'un  devoir 
du  au  chapitre  de  Verneuil  :  fun  des  débiteurs 
du  devoir  av^oît  entièrement  rempli ,  &  agif^ 
foit  pour  Ton  rembourfement  contre  les  autres 
co-détenteurs  ;  6t  il  fut  jugé  que  celui  qui 
avoit  payé  la  totalité  du  devoir,  ne  pouvoir 
agir  pour  la  totalité  du  rembourfement  con¬ 
tre  ceux  qui  étoient  en  demeure ,  niais  feule¬ 
ment  pour  leur  ferue.  C'eft  ce  qui  eft  rapports 
par  M,  Jean  Cordier,  fur  le  prefent  article. 

5.  La  même  chofe  avoit  été  jugée,  ainfique 
le  rapporte  AL  François  ?vIeTiijdel ,  en  décem¬ 
bre  ïnf>  Pierre  Heu i! lard ,  appel- 

lant  du  cJiâtelain  de  Murat  ;  6c  je  iVt  vuainn 
juger  plufieurs  fois. 

4,  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft 


1 


Tl  T. 


XXVTII.  DES  CENSïVES,  Art.  CCCCXL 


le  CO  d<5te[itcur ,  contre  lequel  celui  qui  a  payé 
tourledevoirjincenteroitun  recours  fülidairej 
feroir  en  droit ,  aprè$  avoir  pay<^  la  fomme  de¬ 
mandée  ^  de  revenir  folidairement  contre  celui 
qui  Tauroic  pourfuivij&  ç’'eftafin  d'^évîterce 
circuit  d^adions  ^  qu^oii  a  changé  la  junfpru- 
dence  ancienne  ,  &  qu  on  s^eit  écarté  de  la 
difpoficion  de  la  Coutume.  *De  maniéré  que, 
fui  vaut  ce  qui  s'obferve  dans  cette  province, 
entre  co-cférenceurs  d'hérîtagesfujets  à  un  de¬ 
voir  folidairC  j  celuides  co- détenteurs  qui  cfl 
pourfuivi  parie  feigneur,  pour  la  totalité  du 
devoir,  peut  feulement j  après  avoir  payé  fa 
ferue ,  s'adrelTer  à  Fun  de  les  co-détenteurs  j 
ôc  lûbliger,  nonobliant  qu^iJeût  payé  fa  por¬ 
tion  ,  de  fe  joindre  à  lui  pour  faire  payer  les 
autres  co- détenteurs,  &  en  ca$  d'infolvabi- 
lité  d*aucuns ,  le  contraindre  de  lui  payer  fa  part 
de  rinfolvabilicé, 

y.  Mais  celui  qui  a  payé  pouf  les  autres  la 


ARTICLE 


totalité  du  devoir ,  a  Ion  recours  contre  cl^a-i 
cun  d  eux  pour  leur  part  6c  portion ,  fans  fub- 
rogatjon  ou  cefTion  d'action  de  la  part  du  fei- 
gneur  à  qui  il  a  payé  ,  de  même  qu^un  débw 
teur  qui  a  payé  une  dette  folidaire  a  fon  re¬ 
cours  contre  fes  co-obligés,  pour  être  par  cha¬ 
cun  d  eux  reinbourfé  de  leur  part.  La  raifon 
eftque  celui  qui  paye  pour  un  autre  ce  que  cet 
autre  doit  ,  negonum  Ipfmsgerk^  &  contracte 
a  fon  proMt  une  obligation  pour  Ja  foinme 
qu'il  a  payée  pour  lui, 

5.  Que  fi  Je  co-détenteur  ,  qui  ell  pourfuivî 
pour  fa  ferue  par  celui  qui  a  payé  la  totalité 
du  devoir, oppofe  la  prefeription ,  &  foudenc 
qifil  a  preferit  à  fon  égard;  pour  favoir  dans 
ce  cas  ce  que  doit  faire  celui  qui  a  payé  tout  le 
devoir,  &  $'ÎJ  eft  en  droit  de  tourner  tête  coiv 
tre  le  feigneur  &  de  le  mettre  en  caufe,  voye^ 
ce  qui  a  été  dit  fur  fart*  ^2jftiprà^ 


C  C  C  C  X  L 


Lods  &  ventes  font  dus  au  Seigneur  dudit  max  pour  la  vente  faite  de  portion 

d'iceluip 


IL e(i  certain ,  félon  les  réglés  de  droit,  que 
le  plus  ou  le  moiris  ne  change  jamais  Tef- 
pece  :  du  toia  fe  vindicnfidâ  dlMü  Jlint , 

€akni  &  de  pane  ime/Mgenda  dit  Ja  loi 
7^,  fF.  de  fei-  vitîdic,  C^ela  étant  fuppolé,  il 
n'efi:  pns  moins  certain  que  le  propriétaire  du 
fonds  venant  à  le  vendre  pour  le  total ,  il  en 


doit  les  lods  \  Ôc  que  par  identité  de  raifort,  ne 
vendant  qu^une  partie  comme  la  moitié  ,  le 
tiers  ou  le  quart,  il  en  doit  (  félon  qu  il  ell 
porté  en  notre  article  }lods  &  ventes  à  pro¬ 
portion,  qui  fe  mefurent  ou  fe  règlent  fur  k 
prix  du  contrat* 


article  CCCCXII. 

Si  k  Seigneur  cenficr,  rentier,  ou  leurs  Receveurs,  nient  avoir  reçu  ce  qu’ils 

ont  reçu  des  coequez  ou  perequez,  &  il  fe  trouve  après  le  contraire ,  ils  font 

tenus  en  tous  les  intérêts ,  pertes  &  dommages  de  celui,  contre  lequel  Ils 

auront  fa^  ladite  négation  de  réception  de  ladite  coéquation,  &  en  amende 
envers  Juftice. 


1.  T  Es  feigncüfs  cenfiers  ït  rentiers,  ou 
J—i  leurs  receveurs,  font  tenus  dVoir  des 
livres  en  bonne  &  due  forme,  dans  lefquds  ils 
e  mégi  firent  les  paiemens  qui  leur  font  faits  par 
Jes  c^enfitaîres*  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
befoin,  Ceftla  remarque  de  Papon,  fur  notre 
article:  Tenentuf ,  ,  Domini 

eoruin,  Quœjlores ,  lià/ûs  habere  tributoramexi- 

^eniorum,  fi*  qmg  exils foiutafuntdifpttti&one 

ctTîù.  notarej  item  nomsnfolventisf  diem,  co,i~ 

Julem  ,  meiifem ,  caufam  &fuminam  compreken- 
dere ....  Papon  ,  hic* 

2.  Les  feigneurs  cenfiers,  ou  leurs  rece- 
veurs,  font  aufli  tenus  de  donner  quittance  ü- 
bel  ée  de  Ja  quantité  &  qualité  des  grains,  ou 
de  1  argent  qu  ils  auront  reçu  par  évaluation  , 
meme  des  portions  de  cens  par  eux  reçues  : 
cett  ce  qui  eft  ordonné  par  farrêt  de  régle- 
Panie  IL 


menr  des  grands  jours,  du  p  janvier 

De  ces  deux  obligations  des  feigneurs 
cenfiers  &  rentiers,  ou  de  leurs  fermiers  ou 
receveurs  ,  il  s  enfuie  deux  chofes  : 

4.  La  première,  qu'ils  font  tenus  de  décla¬ 
rer  ce  qu  ils  ont  reçu  de  chacun  des  co-déten- 
tcurs  ou  coéqués;  &  que^  quand  Us  font  une 
faufie  déclaration  J  ils  doivent  être  condamnés 
aux  dépens  &  dommages-intérêts  ,  auxquels 
leur  fauffe  déclaration  a  donné  lieu ^  ainfi  qu^il 
eft  dit  dans  le  préfent  article. 

J.  La  fécondé  cliofe  qui  fuit  j  c*eft,  comme 
1  a  obfèrvé  M.  François  Menudel ,  que  la  pré¬ 
caution  des  feigneurs  de  leurs  receveurs  ou 
fermiers  ^  a  demander  dix  années  d^arrérages, 
laufà  déduire,  eft  vicieufe  ;  t^ula  ^  dit  très- 
bien  M.  Menudel ,  vldernr  ri  égaré  ^  qui  jam 
dehhain  recepmtu  di£ipiulat\  &  cette  précaution 

N  no 
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eft  d’autant  P*  US  blâmable  ^  que  ces  fortes 
de  demandes  ne  tendent  qu"à  faire  payer  deux 
fois  un  cenfitaire  qu  i  auroit  perdu  ou  adliiré  fes 
quittances;  c'eft-pourquoi  M.  Menudel  con¬ 
clut  J  cûndenmandos  ejje  in  expenfo  reliqnomni 

foliaorum.  ,  .  . 

6.  A  la  vérité  j  dans  les  avions  perfonnel- 
les  ^  ou  niobiliaires  ^  la  plus-pétition  n'a  [^as 
de  lieu;  c  eft-pourquoi  j  quand  un  créancier 
à  qui  il  ne  reftefoit  dû  qu^^une  partie  de  fa 
créance,  en  demande  le  totale  &  que  le  dé^ 
btceut  fe  conftkue  hors  de  demeure  par  des 
offres  réelles  &  actuelles  de  ce  qu  il  doit;  ft 
le  créancier  J  fans  former  de  mauvaife  contet^ 
tation  5  fe  reftreint  à  la  fomtne  qui  a  été  recon¬ 
nu  e  par  le  débiteur ,  le  débiteur  fera  condamné 
aux  dépens  de  rinftance*  Mais ,  comme  la 
remarqué  M*  Jean  Fauconnier ,  il  faut  rai- 
fonner  autrement  eu  atlion  réelle,  &  en  fait 
de 

^  un  feig 

forme  une  demande  pour  des  arrérages  de  de 
voirSj  doit  demander  au  jufle  ce  qui  lui  eft 
dû  y  &  rien  au-delà  :  ^  pour  fe  conformer  à 
cet  ufage,  ajoute  M,  Fauconnier,  il  doit  te¬ 
nir  un  regiflre^  ou  un  livre  exadl  &  hdel  de 
tout  ce  qu^l  reçoit  de  chacun  des  co-déten- 
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devoirs  ;  parce  que  la  plus  pétition  a  lieu, 
un  feigneur  dîreâ  ,  ou  fou  fermier ,  qui 
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teurs  du  max ,  &  en  faire  les  déduSions  dans 
fa  demande  ;  à  défaut  de  quoi ,  s'il  forme  une 
demande,  par  exemple,  de  quatre  années  dV- 
rérages  de  fon  devoir,  &  que  par  le  rapport 
des  quittances  il  fe  juftifie  qu'il  ne  lui  efl  dû 
que  deux  années,  les  dépens  feront  compen- 
fés:  s’il  en  eft  dû  trois  ,  on  lui  adjuge  les  trois 
quarts  des  dépens  pour  ces  trois  années  ;  Ôc 
fautre  quart  des  dépens  demeurant  compenfé 
Jufqifâ  concurrence  fur  ies  trois  autres  quarta 
adjugés  au  demandeur,  il  lui  en  refte  dû  la 
moitié*  Il  faut raifonner  de  même,  continue 
M*  Fauconnier ,  fi  au  lieu  des  trois  années ,  il 
ne  lui  en  étoit  dû  qu'une,  Écque  cependant  il 
en  eût  demandé  quatre;  dan$  ce  cas  il  devroit 
la  moitié  des  dépens,  ôt  fautre  moitié  feroit 
conipenfée*  Enfin, dans  cette  matière, conclut 
M,  Fauconnier  ,  il  faut  tenir  pour  maxime 
confiante,  qu’autaiit  d’années  forment  autant 
de  chef$  de  demande.  Telle  eft  U  remarque  de 
M.  Fauconnier  ,  furnocre  article,  &  fa  remar¬ 
que  eft  juAcj  6c  fa  maxime  véritable:  je  m’en 
fuis  expliqué  avec  les  confeillers  de  ce 
fiége;  ils  en  font  convenus  :  mais  je  ne  pub 
m'em pécher  de  dire,  nonobftant  cela,que cette 
maxime  eft  mal  obfervée. 


blipï^  tenlïer  ^ 
i-rnritr-oa  foü- 
ïIciTf 


ARTICLE  CCCCXIII. 

ü..<tr(.î.idü Le  Seigneur  talllablierj  cenfier,  ou  rentier  foncier,  pour  fa  Taille,  Cenfive 
OU  rente ,  lods ,  ventes ,  amendes  &  défauts  provenans  de  ladite  Cenfive  , 
:)Cüt  faire  empêcher  rhérïtagc  chargé  defdites  Cenfive  ou  rente ,  enfemble 
es  fruits ,  pour  la  déclaration  de  ladite  hipoteque  &  payement  des  arré¬ 
rages;  &  peut  faire  vendre  ledit  héritage  pour  les  chofes  deffuidites,  fans 
qu  U  foït  tenu  les  demander  par  aûion  perfonnellc  ne  autrement ,  fi  bon  ne 
lui  femble. 


1*  T  A  Coutume  de  Mantes  j  articles  47 

JLj&  4S;  celle  de  Reims ,  article  144; 
d'Orléans,  article  103  ;  de  Sens,  article  22  j  ; 
ci'Auxerre,  article  22  \  de  Montforc^  article 
49  ;  d'Eftampes ,  artîcla  j  3  ;  de  Paris ,  articles 
74  6c  ;  d^'Auvergne,  titre  ai  article  é" ;  de 
Nivernoisj  chapitre  article  6  -^  de  Berry  j 
titre  d,  article  12\  de  Perche,  article  82 ,  & 
plufieurs  autres,  contiennent  des  dîfpofitions 
qui  répondent  à  celle  de  notre  Coutume ,  au 
préfets t  article* 

2.  Suivant  ces  Coutumes  &  la  nôtre  ^  le 
feigneur  cenfier  peut  procéder  ou  faire  procé¬ 
der  par  empêcliement  &  faifie  (  car  c^eft  la 
même  chofe  )  de  l'héritage  chargé  de  fa  cen¬ 
five,  enfemble  des  fruits  pour  le  paiement  des 
arrérages  qui  lui  font  dus,  fans  qu’il  foie  tenu 
de  venir  par  aâion  perfonneUe  ,  6t  fans  qu’il 
foit  néceiïaire  que  cette  faifie  foit  précédée 
d'un  commandement  de  payer  comme  les  an¬ 
tres;  parce  qu  en  cette  matière  incerp/^ilüt 
pro  homine fi  ce  tFefi  pourtant  que  le  cens  fût 
requérable;  auquel  cas  la  faifie  ne  pourroit 
être  faite  qu’après  qu'il  auroit  été  demandé  j 


&  que  le  tenancier  eût  été  conftltué  en  de¬ 
meure,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l’ardcle  8 y  de  la 
Coutume  du  Grand-Perche, 

J.  L effet  de  cet  empêchement  eft  d’inter-' 
direau  tcnaiiderla  jouifiance de  l'héritage , de 
le  rendre  dépofitaire  des  fruits  j  &au  cas  qu’il 
ne  foit  pasfûlvable  &  capable  de  répondre  de? 
fruits,  de  faire  régir  les  fruits  par  un  commif 
faire;  ôc  le  tenancier  ne  peut  avoir  maïn-Ievée 
de  Tempéchement  ou  faifie ,  qu'en  confignant 
les  arrérages  de  trois  années  ^  comme  il  f-f^ 
dit  fur  larticle  4 1  y ,  infra. 

4,  Ce  qui  fait  de  la  ditTicuké ,  c’eft  fi  le  fei- 
gneurpeut, aux  termes  de  nosCoutumeSjfake 
cet  empêchemesit  ou  faifie  ^  de  fa  propre 
rité  jfaus  le  mlniftere  delà  juftice,  ou  s  il  doit 
faifir  via  Juris  ^  c'eft-à-dire  ,  par  un  fergent^ 
avec  ordonnance  de  juftice*  La  Couru  nie  de 
Mantes ,  en  Tarticle  4S  ^  dit  que  le  feigaeuf 
cenfuei  peut  faifir  6c  mettre  en  fa  main,  fans 
miniftere  dejufticcj  les  héritages  tenus  de  lut 
en  cenfive  :  celle  de  Nlvernois ,  chapirre  ^  t 
article  1  ^ ,  dit  au-contrairc  que  le  feigneurcen- 
fier  peut  par  juftice  faire  laifir  &  empêcher  la 
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chofè  cenrueile  pour  fou  cens.  La  plus  grande 
parde  des  autres  Coutumes  ne  s  expliquent 
pas  [à-defTus ,  &  dîfent  fimplemenr  que  le  fei- 
gneur  cerdier  peut  empÊcher  ou  faire  empê- 
cher  J  failiroufairefaifir ,  à  défaut  de  paiement 
de  cens  J  Théritage  tenu  de  lui  en  cenllve.  Et 
la  faife,dont  notre  Coût,  parle  dans  fart.  lo , 
fuprà  J  pour  Jaquelle  elle  veut  que  le  leigneur 
cen fier  ait  pouvoir  &  comm  î filon  furtifan  ce , 
jfefl  pas  une  làlfie  faite  fur  riidritage  cenfif^ 
mais  une  exdcudûn  des  meubles  du  reJiancier. 

J',  Sur  cettedîfilcultdjcequi  me  paroît  filr ^ 
c’'efi  que  nos  Coutumes  reconnoi fient  dans  le 
lèigneur  ceiifier  une  efpece  de  jufiîce  dorna- 
nia!e>  qu'elles  qualifient  de  Jajüce  foncière  ^ 
comme  la  Coutume  de  Mantes  ^  article  4S  ÿ 
ou  de  J ujîice  cenfaelie  ^  comme  celle  d'Orldans , 
article  1 0  3  ;  ou  de  Jafîice  domamais  6* fonclcre  ^ 
comme  celle  de  Reims ,  article  Et  le 
fentïmenc  de  nos  anciens^  qui  ont  commenté 
notre  Coutume,  étoirque  le  feigneur  cenfier 
pouvoîc  fdre  cet  empêchement ,  ou  faifie  do¬ 
maniale  J  de  fa  propre  autorité  ;  maïs  qu'il 
écok  plus  à  propos  de  la  faire  par  ordonnance 
de  juilice.  C"eft  le  fentimentdeM,  lepréfident 
Puret,  fur  ces  mots  de  notreartide,  peut 
£  ,M  I'  Ê  c  H  E  R  :  Ergo  ^  dit‘il ,  proprîâ  auciori- 
îù£e  /  Do  rni n us  en  hn  cenfuarius  J urifdi âion  eni 
f^ndariam  habere  reputûnir  ^  mîanrufUjf  ut  ob 
cenfuuuionjblutum  prehendete pù/f.r ,  &  mûuunz 
fuam  Injicere  abfque  miuifterio  Judicss  in  prœ- 
dïù.  cerfuariiiàp  ntoventia. . , .  Scd  confulüàs 
Jadkh  fuffragio  manûsinjedlofiet.. . ,  ï^eràm 
aîiû  Imefpellûùoue  opus  non  eji  ;  îtaque  veritas 
caufa  füjfîcit. . .  ^  Telle  efl  la  remarque  de  M* 
Durer  J  fur  notre  arricle.  M  François  Memi- 
dcl  dit  pareillemenç;  que  le  feigneur  peut 
faire  de  fon  autorité  cette  faifie  domaniale  ^ 
per  manûs  injeS-ioiiem  ;  &  il  ajoute  j  pp  rès  Co¬ 
quille ,  que  ce  droit  du  feigneur  procède  de 
la  P^dfomption  de  droit, que  la  coiiceflion  de 
1  héritage  a  dté  faite  ed  lege  :  c*efl  l'a  reiirarque 
lur  notre  article, 

6.  L  ufage  aujourd  hui  ell  que  le  lèlgneitr 
ceiifier  obtient  une  ordonnance  de  juflice, 
pour  faifir  &  empêcher  l’iidritage  de  fon  cen- 
fit^re  qui  n  eft  ni  obi  igd ,  ni  condamné  ,■  &  cette 
faille  le  fait  avec  érablifTement  deconimiflairc , 
dont  le  feigneur  failîlTant  eft  refpoiifable ,  & 
notification  d'icelle;  parcequcle  feigneurcen- 
lier  n  applique  pas  à  fou  profit  les  fruits  faifis 
amp  qu  il  cil  dit  dans  l’article  408  ,ftiprà. 

*  On  a  jugé  la  même  choie  en  cette  Séné- 
ch<iuuéej  par  rapport  a  ladimc  d^uoenaroifié 
affedée  au  paiement  de  la  portion  congrue  du 
curé ,  ou  vicaire  perpétuel  de  la  paroilfe  ,  & 
ce  auprofitdufieur  Préchonnet,  curé  de  Châ- 
(^pf^treie  fieurDupuls  ^  prîeurde 
1  églife  &paroifie  de  Notre-Dame  de  la  ville 

^■/r  I  3  feigneur  décimateur  de  la  pa- 

roînredeChateau-Vieux ,  plaidans  Duris,avo^ 
car ,  pourlefieur  Préchoiinet ,  &  Perrotin  de 
la  Vaux  ,  pour  Je  fieurDupuk 

Dans  le  fai  t .  le  fieur  curé  avoit  faifi  ks  dîmes 
ûe  vin  de  fa  paroilk ,  pour  le  paieiaent  de  fa 
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pordoii  congrue.  Ces  mêmes  dîmes  avoicrtc 
été  affermées  en  ï  le  2  f  juillet,  au  nommé 
l^errhoti ,  marchand  deMonduqon  ,  qui  avoit 
oppofition  a  la  faille ,  &  demandoirqiie 
la  faille  des  fruits  fut  convertie  en  faille-arrcc 
lur  le  prix  de  fa  ferme,  qui  étoit  de  cinq  cents 
livres  ,  payable  ,  moitié  à  Noël,  &  l'autre 
moitié  a  la  fainr  Jean  de  l'année  1740  ,  &  il 
ecoitdîi  au  Heur  curé  deux  quartiers  de  fa  por¬ 
tion  congrue.  Par  fentcnce  d’audience  de  re- 
le\  ée  de  cette  Sétiéchaulîée  iduaiTaoût  lyto 
le  lieur  Bertbon  fut  dcboutcde  Ion  oppofition. 
&  la  faifie  confirmée.  J'étois  des  juges. 

7,  Ne  peutle  feigneur  cenlier  ufer  de  cette 
faifie ,  que  fur  l’héritage  chargé  du  cens ,  & 
non  fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du  te¬ 
nancier  j  fl  le  feigneur  na  obtenu  jugement 
contre  lui,  ou  fi  le  détenteur  n’a  pafTé  recon- 
nol/îance.  Cefi  1  obferv'àtion  de  'Pournet , 
Tronçon  ,  Riçard  &  Krodeau  ,  fur  la  Coutu¬ 
me  de  Paris,  article  74  ;  de  Dupleflis ,  fur  la 
même  Coutume,  traité  des  Cenjïves  ,  livre  1 , 
chapitre  a  ;  de  la  Tliaumafïiere  ,  fur  Berry  , 
titre  6  ,  article  12.  Etainfi  a  été  réglé  par  l’ar¬ 
rêt  de  reglément  général  de  la  cour,  des  grands 
jours ,  féanr  à  Clermont ,  du  5  Janvier  166S. 

«  Pour  le  paiement  defquels  cens  ne  pourront 
»  (  dit  l’arrêt  )  les  feigneurs,  leurs  fermier» 

»  ou  autres ,  faire  procéder  par  exécution  fur 
»  les  meubles  des  redevables ,  fans  condam- 
»  nation  précédejite  ou  obligation  perfon- 
»  nelkj  mais  fi;  pourvoiront  par  faifie  des  hé- 
»  rîtages  fujets  audit  cens ,  &  des  fruits  d’i- 
ceux.  5> 

8.  Bien  plus ,  il  faut  que  la  faifie  foit  fur  les 
fruits  pendans  par  les  racines  en  l’héritage  , 
parce  que  les  fruits  féparés  du  fonds  font  répu¬ 
tés  meubles ,  &  ne  font  partie  de  l’iiéritage  ; 
deforte  que,  s’ils  font  cueillis,  ils  nepeuvent 
plus  être  faifis ,  fi  le  feigneur  n’a  (  comme  il 
vient  d’être  dit  )  obtenu  jugement ,  ou  que  le 
détenteur  n’ait  reconnu  :  ficeii’eft  toutefois, 
dit  M,  Dumoulin ,  &  après  lui  M.  le  préfideiit 
Duree  -y  qiifi  les  fruits  coupés  fc  ibitsnt  trouvés 
dans  le  champ ,  ou  engrangés  dans  une  grange 
de  la  même  tsnure  :  mais  cette  faifie  peutk 
faire  du  fonds  nud  êc  dépouillé,  non  pas  à 
l'effet  d'empêcher  les  labours  &  fèmences^ 
mais  la  récolte ,  quand  ils  feront  faits.  Igitiâ- 
etmiii  v^eîiutii  fritciihus prcediuni ,  dit  iW.  Duret- 
nedum  foios  fruSus  pendentes  ,  eintm  civiles 
cuJufmoJifiintpifces  i/i  /litg/w /eadali  ^  velcen- 
fiiali  J  prehendere  Ucei  \  idan  juris  ejibi  fruc^ 
libiisfcâis ,  quamvh  realher  ù  Judice  auclore 
prthetîjls  ab  extf^nco  ,  jioti  tmizen  intîiflütis , 
fedadhuciit  prxdiofeudali  velcen fuali  facentb 
bus  ^  iino  6*  repoJltishihQj'eeo^  in  preedio  ccti-* 
J'tialt  vel  Jeudali  cedificcîQ  ,  aliter  Ji  extra  pojb 
tunt  ejjit  horreum ,  ita  tanien  ut  per  ojTiniÆ  jh- 

. . '  '  ifif. 


ieinnitas  objervecur  ,■  Moiin.  in  Conf.  Parij. 

U  ^  ^  tOy&feci^  y  1 ,55, 

1*1.  Duree  ^  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  en^ 
fimbU  les  fruits. 

ÿ.  Cette  faifie' ,  fuîvant  notre  article  j 
peut  être  fiiite  pour  taille^  cenllve  ou  rente 
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fotïciere,  lodsSc  ventes  *  amendes  &  défauts 
provenons  de  ladite  cenfîve  v  &  elle  peut  être 
ïake  non-feuleinent  pour  les  arrérages  échus 
du  temps  de  i’acquereur ,  niais  auffi  pour  ceu)C 
du  temps  de  fon  vendeur^  ou  autres  prédécef- 

ieu  r s  ;  parce  qu e  les  frui t s  fo  n  1 1 a  d  te m  Ê  nt  hyp  O  - 

tJ^équés  au  paiement  defdhs  arrérages ,  (ans 
qu'il  foitbeiom  de déclaracio:i  hypothécaire  j 
fauf  toutefois  le  recours  du  faiü  contre  les  pré- 
cédens  détenteurs  :  ce  qui  fera  plus  amplemeut 
expliqué  fur  Tarticle  fuivant. 

lo*  Le  feigneur  cenfier  peut  s'adreüer  par 
adioii  hypothécaire  au  détenteur  de  bonne  foi , 
pour  droits  de  lodi^  &c  ventes  dus  par  fes  pré- 
décelTeurs  ,  à  moins  qu1ls  ne  foient  prefents 
par  prcfcnption  de  trente  ans^  car  le  feigneur 
ceniler  a  une  hypothèque  tacite  &  légale  fur 
l’héritage  cenfif  pour  les  lods  &  ventes ,  en 
vertu  de  laquelle  il  le  fuit  par-tout  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  la  difpoiition  de  la  Coutume  en 
notre  article  j  &  de  celle  de  Paris  j  article  3  T®* 
i  i.  Cette  hypothèque  eft  la  même  jfuivant 
notre  article  que  celle  que  le  feigneur  a  pour 
les  arrérages  du  cens  j  ôr  par  conféquent  elle 
a  le  même  p'riviSége  Ôc  la  même  préférence  : 
h  raifoneftqu  elle  procède  du  même  princii^e^ 
&  qu^ells  vient  de  la  même  fource ,  favoir  j 
du  bail  d'héritage;  car  le  feigneur  ifayanc don¬ 
né  riiéritage  qu*à  condition  que  les  lods  & 
ventes  lui  en  feroient  payés  j  quand  le  cas 


OURBONNOIS,  &c. 
ccherroit  ^  c'eft  une  hypothèque  privilégiée  & 
une  charge  inhérente  au  fonds  ^  &  qui  en  eft 
inféparabie  ^  puifque  c'eft  la  condition  fous  la¬ 
quelle  le  feigneur  adonné  Hiéritage  ;  ôt  comme 
le  feigneur  peut  fuivrefon  fonds  pour  le  paie¬ 
ment  des  arrérages  de  cens  j  fans  être  obligé 
de  dïfcuter  celui  qui  en  eft  perfonnelkmenr 
tenu  ;  il  peut  de  même  fuivre  fon  fonds  pour 
le  paiement  de  fon  droit  de  lods ,  fans  être  tenu 
dedifeuter  celui  qui  doit  per  fon  nellemenc  les 
lods,  C  eft  ce  qui  fuit  de  la  difpofition  de  notre 
article  3,  Ôt  lefentiment  d’Henrys^toine  2  ^  livre 
3  J  queftion  I  S  ,  &  queftion  28, 

12  Le  feigneur  cenfier  j  pour  le  paiement 
de  fo  devoirs  ,  a  droit  defaifir  le$  fruits  de 
riiéritage  cenfif  .  quand  même  f  héritage  fe- 
roît  affermé  ,  &  que  les  fruits  appartien- 
droient  au  fermier  ,  fans  qu  on  puifTe  lobli- 
ger  à  aucune  dlfcufîion  i  la  raifon  eft  que  le 
cens  pour  lequel  la  faifie  eft  faite,  eft  dû  par 
Théritage  qui  en  eft  chargé  &  redevable.  O/iera 
enim  cmfuaüa  ,  dit  M.  Duret ,  nm  ùpojfeffo- 
T€m.jtquiintitr  -^  kü  confequtns  efi  ut  Dùmuiu& 
veîaliuîn perfeqni,  vd  ad  almniacctd^n  ^qpàni 
ad  rsm  ifjhm  ^  Vil  ad  pr^^ofimm  pûjfijjbfim 
iogi non  pojfit  y  quûinvU  ppj/ijjoî"  iûaüompi  faf- 
fîckntim  ^erat ,  &  de  ùnenbus prauriiis  aga- 
tur  i  Mülin*  in  Conf.  P arif.  52  ^  gL  i  ^  nut^u 

M.  Duret,  fur  ces  mots  de  notre 

article,  par  aSion pefjonnelk* 


O  et  ctiargü 

Aci  diiïnctuir 


ARTICLE  CCCCXIV. 

Le  détenteur  d’aucun  héritage  eft  tenu  &  peut  être  convenu  par^  aaion 
perfonnelle  payer  les  arrérages  des  cens ,  rentes  &  autres  devoirs  dus  a  cauie 
dudit  héritage  ,  pour  les  années  qui!  eu  a  été  détenteur ,  non  excedans  dix 
ans  quant  aux  Cens  &  autres  devoirs  portans  direae ,  &  cinq  ans  quant 
aux  rentes  roturières ,  ès  cas  efquels  elles  fe  peuvent  conftituer. 


1.  y^’Elluiie  maxime  confiante ,  qu’ily  a  une 
V  J  aâion  perfonnelle  ,  outre  1  hypothé¬ 
caire  ,  contre  le  d<Stenteur ,  pofiefleur  &  pro- 
pridtaife  d’un  héritage  chargé  de  cens  ou  ren  te 
foncière  J  pour  les  arrérages  des  années  quil 
en  aécédéceiiteur  &  poffeffeur,  non  excédans 
dix  ans  dans  cette  Coutume  ;  parce  que  le  fei* 
gneur  direél ,  ou  rentier ,  ou  bailleur  de  fonds , 
n'ayant  mis  rhéritage  hor$  fes  mains ,  qu  a  la 
condition  du  cens  ou  de  la  rente  jC  eft  une  char¬ 
ge  qu'il  lui  a  împofée ,  qui  fuit  la  poflefTlon 
par-'tout  ou  elle  palïe  ,  &  qui  produit  une  ac¬ 
tion  perfonnelle  In  faSum^  contre  le  tiers  ac¬ 
quereur  ,  à  raifon  de  fa  détention  .  la  per¬ 
ception  des  fruits  produifant laétion  perfon- 
nelle.  C  eft  la  djfpofttian  de  carte  Coutume , 
dans  le  préfent  articles  celle  de  Paris ,  en  1  ar¬ 
ticle  ;  d'Auvergne ,  titre  2 1 ,  article  7  ;  de 
Mantes ,  article  60  }  de  Meaux  j  article  éS  ^ 
&  autres. 

2.  Ainfi  il  y  a  cette  différence  entre  les  arré¬ 
rages  échus  du  temps  du  détenteur,  &  les  ar^ 
rérages  précédens,  que  le  feigneur  direâ  ou 


cr  peut  pourfuivre  le  détenteur  de  Thérh 
chargé  du  cens  ou  rente  foncière ,  par 
n  perfonnelle  ,  pour  le^  arrérages  de  fon 
>s,  non  excédans  dix  ans;  ôc  qu  ne  le 
pourfuivre  pour  les  précédons ,  quliypo- 
aWment .  &  encore  fauf  fon  recours  con^ 
eux  qui  ont  poffédé  auparavant ,  &  qui  en 
perfonnellement  tenus,  Erc'eft  pour  cela 
,  dans  Tarticle  précédent  *  il  eft  dir  que  le 

leur  cenfier  peut laire empêcher  1  hénijags 
paiement  des  arrérages ,  fana  expreflioix 
smps,  &  fans  faire  différence  du  temps 
a  précédé  raçquifition ,  d'avec  celui  que 
kenteut  Fa  poffédé  :  au  Heu  que ,  dans  le 
;nt  article,  qui  permet  de  pourfuivre  le 
nieur  par  ad  ion  perfonnelle,  il 
eft  que  pour  les  années  qu'il  a  été  décem 
,  t^n  pi rfonditer  y  dk  M,  Menudel,  fuf 
éfent  article,  qnàm  kypoih^carie pra  ac- 
onibiis  ehplh  qiiQ  tempofe  detinü^,  T 

îantkm  kypQthtcaric ^  &'  non  perfonal  * 

îHe  eft  la  difpolïtioii  prdcîfedeJaCoutufne 

ISEiipes  J  ariick  dd. 

3  * 


Trr-  XXVIII  DES  CENSI VE3  ,  Art.  CCCCXIV*  Æ57 

Ec  ainfi  a  été  ju^^é  ^  dit  M.  Gcnin ,  pere,  Coutume  donne ,  dans  le  préfeiic  article  j  con-- 

^  ^  -  tre  le  tiers  détenteurj  pour  le  paiement  des 


le  20  niai  16'ip  j  pour  Gilbert  du  ^Rarton  , 
pi0  qao  orabam^  enconfirnianc  le  chacelain  de 
Beauvoir  ,  contre  Gilbert  Daphis  ^  pro  qao 
Herouis^  favoïr^  que^pour  les  années 
précédentes  la  détention  ^  il  n^y  apomrd  aüion 
perfonnelie  contre  le  nouveau  détenteur^  mais 
hypothécaire  feulement.  M.  Genin  j  pere  ^ 

chez  M*  Etienne  Baugy  ,  bïc*  ^ 

♦  De  ce  qui  vient  d’écre  dit  ^  il  faut  con¬ 
clure^  avec  M.  Charles  Loyfeau  ,  que  nous 
îvons  trois  fortes  d  adioiis  pour  un  même 
cens  J  ou  une  même  rente  fonciete  i  favoir  ^ 
ratlion  réelle  ou  hypothécaire  pour  les  arré¬ 
rages  précédans  la  détention  ;  1  a£lion  pure 
perfonnelie  contre  celui  qui  n  eft  plus  déten¬ 
teur  ,  pour  les  arrérages  échus  pendant  fa  dé¬ 
tention  5  &  raâlon  mixte  i  réelle  5c  perfon- 
nelle  contre  le  détenteur,  pour  les  arrérages 
du  temps  de  fa  détention  ,  5c  la  continuation 
de  Ja  rente.  Loyfeau  ,  traité  du  déguerpifle- 
ment ,  liv.  a  ,  cm  2. ,  ^  ch.  1  o. 

L’action  perfonnelie,  comme  Ta  obfervé  îe 
même  auteur ,  contre  celui  qui  a  perçu  les 
fruits  de  Théritage  ^  qu'il  favoîc  être  redevable 
de  ia  rente  foncière,  s’exerce  contre  f héri¬ 
tier,  encore  qu'il  ne  fuccéde  pas  à  l'héritage , 
fuit  toujours  la  perfonne,  quoique  Théri- 
tage  foie  tranfporté  à  un  autre ,  de  elle  ne  peut 
être  évitée  par  le  déguerpi/Tement  ;  elle  eft 
divlfible ,  foie  entre  plufteurs  héritiers ,  foie 
entre  pluficurs  qui  ont  joui  de  l’héritage.  La 
Taifon  de  la  différence  qn'ÎI  y  a  en  cela  encre 
Taclion  pure  perfonnelie,  5t  la  réelle  ou  la 
mixte,  c  eft  que  les  a  thon  s  perfomielles  font 
srégu  1  ié  rem e n c  d  i vifibles  de  leu  r  n atu re ,  pou r  v u 
que  ce  qui  eft  dans  l’obligation  puifTe  fouffrir 
divifton  ,  &  cela  a  caufe  de  la  maxime  de 
droit ,  que  t  inlquam  efi  iiktrani  aherius  causâ 
pra!grûvan  ,■  au  lieu  qise  les  actions  réelles , 
qui  pourfuivent  une  certaine  chofe,  un  certain 
corps  indivifén  fontde  leurnnture  individues, 
a  caufe  derindivifibihcéde  1  hypothèque  ,  qui 
cft  J  tota  in  toto ,  &  îota  in  quulibct  pen^  furidi. 
Loyfeau,  du  déguerpiffement ,  liv.  2^  ch.  lO 
5;  1 1. 

4.  Ceci  ne  regarde  que  îes  détenteurs  pro- 

Iîtiétaires  des  héritages  j  car  le  fermier  &  le 
ocacaîre  ifen  font  pas  tenus,  Ôc  ne  font  oblh 
gés  que  de  déclarer  le  feigneur  jouiffant  ^  ou 
propriétaire  qui  leur  a  loué  ou  affermé  ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  les  arrêts  cités  par  Joly , 
fur  Tarticle  de  b  Coutume  de  Paris.  Et 
tel  eft  le  fentiinent  de  Loyfeau,  du  Dégacr^ 
piffemeut^  livre  2,  chapitre  2  ,  nombre  14,  5c 
de  M.  le  préfident  Duret ,  fur  notre  artide, 
fur  le  mot  D^lTE^!TEUR  :  Hoc  verbam  ,  dit-il, 
de  Coluno  (impîlcivi'l  inqullino  non  intelligitur  ^ 
fid  de  eo  qui  auclçrhate  Domini  eji^  ut  tutor , 
maritus  ^  fruâuarius.,,^^  La  raifon  eft  que  le 
locataire  5c  fermier  ne  jouiffent  pas,  puifqu'ils 
n  appliquent  pas  les  fruits  à  leur  profit,  5c 
qu  iis  en  payent  le  loyer  ou  la  ferme  au  pro¬ 
priétaire. 

5,  Au-refte,  Paêlïûn  perfonnelie  que  notre 
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arrérages  de  rentes,  échus  de  fon  temps,  5c 
dont  elle  Je  déclare  tenu  perfonnellement  ^ 
ne  regarde  point  les  arrérages  des  rentes  conf 
tîtuées  d’aujourd'hui,  qui  n'ont  point  d'autre 
affectation  fur  Théritage  que  la  fimple  hypo¬ 
thèque  ,  qui  n  eft  pas  une  charge  ni  une  con¬ 
dition  de  la  pofTeÔlon  ,■  mais  elle  ne  concerne 
uniquemenc  que  les  arrérages  de  cens ,  rentes 
foncières,  Ôc  rentes conftituées,  telles  qvi'elleâ 
étûient  anciennement:  lefqudles  rentes  conf' 
tituées  anciennes ,  comme  il  a  été  dit  fur  lea 
articles  ï^5  &  étoient  afhgnées 

fur  certains  fonds  nommément,  fur  lefqnels 
feuls  elles  étoient  perceptibles  ;  de  maniéré 
qu’elles  étoient  comme  des  fervitudes  lirpo- 
fées  fur  les  fonds ,  &  ne  difîéroient  prefque 
que  de  nom  des  rentes  foncières.  C  eft  ce  qui 
paroit  par  la  maniéré  dont  s'explique  uctre 
Coutume  dans  le  préfent  article  ;  elle  y  parle 
des  rentes  foncières  &  conftituées.  comme 
il  fe  déduit  de  la  demiere  partie  de  1  article  , 
qui  borne  la  prefcriptlon  des  arrérages  des 
rentes  conftituées  à  cinq  ans  ^  confomiémenc 
à  l’article  18  ,  fuprà\  &  elle  dit  des  unes5f  des 
autres  en  général ,  que  ce  font  des  rt;nres  5c 
devoirs  dus  h  caufe  de  l’héritage  :  car  elle  ne 
donne  Taêlion  perfonnelie  contre  le  tiers  dé¬ 
tenteur  d‘un  héritage,  que  pour  les  arrérages 
de  rentes  dues  à  caufe  dudit  hérhage  ;  termes 
qui  font  connoitre  qu  elle  regarde  les  rentes 
conftituées  de  ce  temps-ià,  comme  des  char-- 
ges  des  héritages  ,  fur  lefquels  elles  fe  trouvent 
impofées  :  ce  qui  fait  qu’elle  déclare  les  ac¬ 
quereurs  de  ces  fonds ,  tenus  perfonnellement 
des  arrérages  échus  de  leur  temps  ;  ce  qui  n’a 
poïnt  d  application  aux  renres  conftituées 
d’aujûurd’huu  Voyez  ce  qu’on  a  remarqué,  au 
fujec  de  ces  rentes  conftituées  anciennes ,  fut 
les  articles  [jd,  418,43^,4^^  &  478, 
é.  Ma  is  il  y  a  plus  ;  c’eft  qu'à  Tégard  même 
des  rentes  véritablement  foncières,  maisfîm- 

Eles  &  non  feigneuriales  ,  le  détenteur  de 
orme  foi ,  qui  n’a  connoiffance  de  la  rente  ôc 
qui  a  acquis  fans  la  charge  d'icelle ,  eft  quitte 
de  tous  les  arrérages  échus  ,  même  de  fou 
temps,  ôc  gagne  les  fruits,  s’il  déguerpit  avant 
la  conteftation  en  caufe,  aînfi  qu'il  eft  dit  dans 
!  article  loa  de  la  Coutume  de  Paris  ,  40^  de 
celle  d’Orléans,  176  de  celle  de  Melun, 
de  la  Coutume  de  Tourtaine,  &  autres.  Tel¬ 
lement  que  le  préfent  article  de  notre  Cou-- 
tume  ne  s’entend  que  du  détenteur ,  qiiîacon-^ 
noiffance  de  la  rente ,  qui  en  a  paffé  titre  nou¬ 
vel  ou  reconnoiffartee  ^  parce  que  la  llmpie 
détention  ou  perception  des  fruits  ^  félon  que 
f obferve  Loyfeau  ,  ne  produit  pas  l’adion  per- 
fonnelie  ,  mais  la  détention  &  perception  des 
fruits ,  jointe  à  la  reconnoiffance  de  la  rentes 
car  fans  cette  recon noiffance  le  détenteur  eft 
non-feulement  poffeffeur  ,  mais  propriétaire 
de  bonne  foi,  6c  fait  Tiens  les  fruits  perçus  ôc 
confommés  durant  fa  bonne  foî  ;  Bonce  Jidel 
empîvf^  dit  la  loi ,  /2Ü/Ï  dubiè percipiendo Jru^us 
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€îiam  €x  aliéna  re ,  fuos  inter int  facir ,  non 
tantàm  eos  ijui  diiigentiâ  ù  opéra  ejas provenu- 
runr  fed  ûmnes  i  quia  tjuoJ  aJ  fmdus  atünet  ^ 
hco  Dornini  ejî;  L.  48  j  fF,  de  ao^iitf\  rer.  dom* 
Or  J  fi  celui  qui  eft  le  viSritabie  feigneur  d'un 
héritage  j  conclut  LoyfeaLi  ^  perd  irrévocable¬ 
ment,  félon  le  droit ,  le$fruît$detoüt  le  temps 
qu'il  en  a  laiflFé  jouir  paifiblenient  le  poirefTcur 
de  bonne  fol  ;  à  plus  forte  raifon  celui  qui  n*a 
qi/im  fiinple  droit  foncier  fur  Thcrirage  ,  en 
doit  perdre  Jes  arrérages  pour  le  temps  qu'il 
en  a  iaijGTé  jouir  tranquillement ,  6:  fans  rin^ 
quiéter ,  le  propriétaire  qui  n'avojt  pas  connoif- 
fance  de  ce  droit  :  autrement ^  dit  Loyfeau ,  le 
détenteur  (s'il falloir  qu’51  payât  les  arrérages 
de  fon  temps  )  feroit  privé  nu  fruirdefa  bonne 
foi  J  qui  eft  te  gain  des  fruits.  Autre  chofe  fe-’ 
roitj  s^il  avoit  paiïé  titre  nouvel  ;  pour  lors  il 
nepourroit  plus  déguerpir,  fans  payer  tous  les 
arrérages  qui  font  dus ,  tant  de  fon  temps  que 
de  celui  defes  auteurs.  Loyfeau ,  du  Déguerpi ffl 
iiv.  J' ,  ch*  10*  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  Tare, 
^ÿÿ.faprâ. 

*  Notre  article  porte  3  conformément  à 
Tartide  qifon  ne  peut  demander 

que  dix  ans  a  arrérages,  qiTant  aux  cens,  & 
cinq  ans  J  quant  aux  rentes  roturières  cas 
exquels  elles  fe  peuvent  conftîruer  ;  ces  reo’ 
tes  roturières  J  dont  parle  I  article  j  font  des 
rentes  confiituées  par  Talfignat,  ainfi  qu^on 
îe  pratlquoit  du  temps  de  la  rédaction  de  la 
Coutume;  ces  motSj  ès  oas  c:equ£ls  elles  fi 
peuvent  cûnjUîuer  f  le  montrent  fuiîîfamment; 
mais  comme  l'article  leur  attribue  Tadion  per- 
fonnelle  pour  le  paiement  des  arrérages ,  de 
même  qu’aux  cens  Ôc  rentes  véritablement 
foncières ,  cela  forme  une  difficulté  ^  pour  la 
réfolutioii  de  laquelle: 

Il  eft  à  propos  d’obferv^er ,  avec  Loyfeau 
traité  du  déguerpuTemenc ^  livre  i ,  chapitre 
5? ,  nombres  14  &  fuivaus ,  que  les  rentes  par 
affignatj  félon  qu^on  lepratiquok  ancienne^ 
ment,  quoique  rentes  conftituées  ,  tenoient 
toutefois  le  milieu  ,  entre  les  rentes  fonciè¬ 
res  &  les  ren^îes  volantes ,  courantes ,  &  pu¬ 
rement  hypothécaires  ;  qu’elks  participoient 
en  quelque  façon  de  la  nature  des  rentes  fon¬ 
cières,  en  ce  cas  l'aflignat  induifoit  une  obli¬ 
gation  principale  6t  oirecle  fur  la  chofe  alli- 
gnée ,  pourquoi  on  fcîgnoîc,  &  eftimoit  que 
c'étoit  rhéritage  aftigné  qui  devoir  la  rente^ 
auHi-bien  que  la  perfonne  du  conftituant, 

De-là  vient ,  que  quelques  Coutumes , 
comme  la  nôtre,  au  préfent  article  ,  attri¬ 
buent  aux  rentes  conftituées  par  alfignat,  Tac^ 
tion  perfonnelle ,  contre  le  tiers  détenteur  * 
de  même  qu’aux  rentes  foncières.  2^*  Qu'el- 
lee  ne  requièrent  point  de  difeuftion  au  profit 
du  tiers  détenteur  J  pour  le  paiement  dés  ar¬ 


rérages  de  ces  rentes,  non  plus  que  pour  raî-i 
fon  des  arrérages  des  rentes  foncières ,  ainft 
qu'il  eft  dît  en  l’article  is^.fiprà.  f,  Qu  on 
wligeoit  Tacquereur  de  ces  rentes  à  prendre 
faifine  du  feigneur ,  de  la  même  maniéré  que 
s'il  avoit  acquis  la  propriété  de  f héritage  , 
comme  il  paroît  par  le  difpofitif  de  l'arnde 
4-2^  J  Infra. 

Quoiqu’on  attribuât  dans  ces  temps-ià  aux 
rentes  conftituées  par  afiîgnat  j  les  privilèges 
&  prérogatives  des  rentes  foncières,  toute¬ 
fois ,  comme  elles  nétoient  pas  véritablement 
foncières,  mais  conftituées  à  prix  d’argent ^ 
on  ne  régla  pas  la  prefeription  des  arrérages 
de  ces  rentes  à  dix  ans,  comme  ceux  des 
cens ,  mais  à  cinq  ans,  &  ce  à  caufe  de  for- 
donnance  de  i^io ,  qui  déclare  les  arrérages 
des  rentes  cooftiruées  à  prix  émargent,  fujets 
à  la  prefeription  de  cinq  ans;  ckft  ce  qui  eft: 
expliqué  dans  l’art,  x^^fuprà. 

Dans  la  fuite,  quand  oti  a  eu  bien  édaircî 
la  matière  des  rentes  conftituées ,  on  les  a , 
dit  Loyfeau,  toutes  réglées  fur  le  pied  des  ren¬ 
tes  courantes ,  volantes ,  &  purement  bypo- 
diécaires  ;  on  a  retranché  les  privilèges  Sc 
prérogatives  qu'on  leur  avolt  attribués ,  Ôc 
qu'elles  avoient  empruntés  des  rentes  fonciè¬ 
res  ;  ôc  aujourd'hui  les  rentes  conftituées, 
même  par  forme  d  a lîignat,  n'ont  pas  plus  de 
prérogative  6c  avantage  qu'une  fîmple  rente 
d'hypothèque  fpéciale  ou  générale  ;  c’eft  ce 
qui  a  été  obfervé  dans  les  aditlons  manuf- 
crites  fur  J’artide  554,  &  42^,  infra ^ 

après  Loyfeau,  dans  fon  traité  du  déguerplf- 
fement,  livre  i ,  chapitre  j?  ;  aînfi  on  ne  leur 
attribue  plus  iadrion  perïbnnelle  contre  le 
tiers  détenteur. 

Il  11  en  eft  pas  de  même  des  rentes  vérita¬ 
blement  foncières  ;  comme  elles  font  créées 
par  l'aliénarion  6c  conceilion  du  fonds  qui  en 
eft  chargé,  &  qu'elles  font  de  leur  nature  iiia- 
mortiffabks,  comme  les  cens  j  elles  ont  cou- 
fervé  l'aêtion  perfonnelle  contre  le  tiers  dé¬ 
tenteur  ,  &  les  arrérages  de  ces  rentes  ne  fe 
preferivent  que  par  dix  ans ,  comme  ceux  da 
cens  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  &  prouvé  fur  f  arri- 
cle  iS  J  ou  il  faut  avoir  recours*  Ce 

fut  ainfi  jugé ,  tant  par  rapport  à  f  aciion  per- 
fonnelle,  qifà  la  preferipriou  de  dix  ans^  par 
la  fencence  rendue  a  mon  rapport,  entre  les 
Lombards  6c  Marie  Convenant  ,  le  3  rnai 
ryjy  ,  dont  il  eft  parlé  fur  larncle  5 
fuprâ  ,  adition  manuferite ,  ou  il  faut  avoir 
recours  /  Mario  Coturenant  fut  condamnée 
perfonneilement ,  comme  jouiftanre  des  hé¬ 
ritages  fujets  à  la  rente,  à  payer  aux  Lom¬ 
bards  dix  années  d  atrérages  précédans  la  de¬ 
mande* 
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article  CCCCXV. 

OUAND  aucun  héritage  eft  empêché  à  la  requête  du  Seigneur  rentier,  tailk- 
blier  ceufier  ou  autre  ,  pour  droits  direüs  &  arrérages ,  &  le  détenteur  de 
l'héritage  s  oppofe  audit  empêchement ,  ledit  oppoiant  eft  tenu  avant  qu’être 
oui,  garnir  la  main  de  Juftice  jufqu’à  dix  années  d’arrérages  du  devoir  de 
cens  rente  foncière  ,  ou  autre  devoir  portant  direûe  prétendu  ,  fi  tant  en 
font  dus&  au-deflbus;  &  pour  cinq  ans  quant  aux  rentes  roturières  ès  cas 
permis,  par  celui  à  la  requête  duquel  ledit  Exploit  cft  fait,  en  tnontrant  de 
reconnoiflance  terrier,  obligation  ou  condamnation  dudit  devoir  à  lui  fait 
par  le  détenteur  oppofant ,  ou  autre  :  Et  à  faute  de  ce  faire  par  ledit  oppo- 
fant  à  ladite  Aflignation  ou  autre  enliilvant ,  il  eft  débouté  de  fadite  oppo- 
fition ,  &  l’Exploit  confirmé. 


î  .  T  A  raific,  ou  empêchement  J  dont  il  efï 
■  jparlé  dans  le  préfent  article ,  peuc  être 
fait  à  U  requête  du  feigneur  cenfier  ^  ou  ren¬ 
tier  ^  pour  dix  années r  mais  le  tenancier  op- 
pofant  peut  en  obtenir  main-levée  provifoire, 
en  CO n lignant  les  trois  dernieres  années*  C’eft 
la  difpafirion  de  Tordonnance  de  Charles  IX  ^ 
du  mois  de  février  laquelle  eû  géné- 

ralcj  ôt  doit  être  fuivie  dans  cette  Coiituine  j 
nonobftanr  la  difpofition  de  notre  article  j  at¬ 
tendu  la  claufede  dérogation  générale  à  tou¬ 


tes  Coutumes  qui  efl  expreffe;  &  aînfi  Jug^^ 
par  arrêt  rendu  en  cette  Coutume ,  au  rapport 
de  M,  Dupuis,  l’art  cité  par  Tourne:  ^ 

fur  la  Coutume  de  Paris ^  article 

2,  Quoique  cette  ma  in- levée  ne  foit  que 
provifoire  ,  néanmoins  le  cenfitaire  fadl  n^eft 
pas  tenu  de  donner  caution*  Bien  plus  ;  s'il 
juftifie  de  quittances  des  trois  dermeres  années 
confécutives ,  il  doit  avoir  main-levée  défini¬ 
tive  ,  comme  nous  le  dirons  fur  1  article  ^  îp  ^ 
in/rd* 


ARTICLE  CCCCXV  I. 


SC  XjîJlfi. 


La  perception  des  Cens ,  Tailles,  &  autres  devoirs  portails  direfte  ,  cXi 

préjudicie  au  Seigneur  dlreQ  ,  en  maniéré  que  par  vertu  de  ladite  percep- 
tion  le  Cenfivier  &  Taillabller  fe  puiffe  dire  revêtu  ,  ni  enfaifiné  de  l’héri¬ 
tage  à  lui  advenu  par  acquififion  &  autrement ,  fiiion  qii 'icelle  perception 
eût  été  faite  après  î’oftenfion  des  Lettres  de  ladite  acquifiiion  faite  au  Sei¬ 
gneur  direÛ  ou  taillablier. 

1.  J^E  mot  d^enfûijî^ie ment f  dont  il  eft  parlé 


dans  le  préfent  article  J  fignîfie  la  même 
cliofe  qu^inveft’iture ,  qui  vient  du  mot  latin i/i- 
veJHre  ^  qui  veut  dire,  vêtir  ^  5c  Tun  &  Tautre 
figni fient  >  mettre  en  pofTefiïon  j  ou  revêtir* 

2.  A  Texemple  de  la  réception  eu  loi  dans 
les  fiefs  y  il  y  a  1  en  fai  finement  ou  TinveAiture  , 
que  f  acquereur  prend  dufeigneur  dans  les  cen- 
fives*  Cetenraifiuemciit  croit  autrefois  de  né- 
cefiité  en  toutes  mutations  de  cenfivet  :  mais 
à  préfent  ceft  une  réglé  ,  que  ne  prend  faifine 
qui  ne  veut  ;  de  maniéré  que  î’acquifition  ne 
lalfTe  pas  d^écre  bonne  quanta  la  propriété  Ôc 
poiïdiiûn  ,  quoique  Tacquereur  ne  foit  en£ai- 
Cné  du feigneur direct:  5c  on  ne  prend  aujour¬ 
d'hui  la  précaution  de  fe  faire  enfaiflner ,  que 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignager, 
conformément  à  l’article  422  ,  Ifîjrâ  ;  ou  pour 
faire  valider  les  donations  univerfeileSjfuivant 
f article  21^  j/aprâ, 

5*  Pour  fenfaifmementjlenoLivel  acquereur 


porte  Ton  contrat  au  feignetir,îe  requérant  de 
vouloir  i  mveftir  ;  &  le  ïeigneur  qui  veut  bien 
riiiveftir,  met  au  bas  du  contrat,  au  dos  ou  à 
la  marge ,  l'ade  d'enfaifinement  ;  ce  faifimt , 
reçoit  le  nouvel  acquereur  pourfbn  cenfitaire  j 
ôc  décharge  tacitement  le  vendeur  pour  l  ave- 
jiir  :  &  s'il  refufe  renfaifinenienc  fanscauferai- 
fonnable^  ü  peut  être pourfdvipardevantjugo 
fupérieur. 

4*Sur  quoi  îlcft  à  obfcrver  que  le  feigne ur 
peut  Ôc  eft  en  droit  de  refufer  d’inveftlrle  nou¬ 
vel  acquereur,  à  défaut  de  lui  payer  les  arré¬ 
ragea  ,  &  les  lods  ôc  ventes  qui  lui  font  dus. 
C'eft  la  dirpofition  de  la  Coutume  de  Niver- 
jiois  J  titre  dés  Ce/iSj  article  2  i  j  où  M.  Guy 
Coquille  obferve  que,  quant  aux  lods  &  ven¬ 
tes  dua  par  l  acquereur ,  &  arrérages  échus  de 
fon  temps  ,  cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  , 
parce  qu'il  en  eft  tenu  psribnnellemenct 

y.  Ce  qui  fait  la  difficulté  ,  ce  font  les  lods 
ôc  ventes ,  ou  arrérages  de  t^rrrtsœsiRr  fou 
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vendeur  ,  ou  autres  précl&efleurs  ;  fur  quoi  M* 
Duplefïïs  J  fur  Paris ,  traitd  des  Cenfives  ^  Üs^re 
6 y  &M-  Potier,  fur  Tartlcle  ,  tien¬ 

nent  que  le  feignenr  peut  juftement  refufer 
d'invefîîr ,  par  le  défaut  de  paiement  des  lods 
dus ,  tant  par  l'acquereur ,  que  fort  vendeur , 
&  autres  prédéceffeurs.  Mais  Coquille  ,  d\m 
avis  contraire,  dit  que  le  feigneur  nepeut  dif¬ 
férer  d  iavefiîr  Tacquereur  ,  pour  droits  non 
payés  d  une  précédente  acqu  ifitjon  ;  parce  qu'ils 
ne  fe  peuvent  demander  perfonuellement  à 
1  acquereur  ,  mais  hypothécairement  feule¬ 
ment  ,  6c  furlachofe:  de  maniéré  ,  ajoute  Co¬ 
quille  ^  que  le  feigneur  peut  feulement  protef- 
terqueparrinveflicure  il  n^entend  déroger  aux 
arrérages  &  droits  précédens ,  qu'il  protefte re¬ 
couvrer,  fe  refervantà  cet  effet  le  droit  qif  il  a 
fur  l'héritage  pour  s'en  faire  payer;  laqu  elle 
hypothèque  audit  cas  il  pourra  exercer ,  non- 
obfîant  rinvefliture,  &  par  le  moyen  d'icelle 
contraindre  l’acquereur  à  déguerpir,  ou  à 
payer.  Tel  eft  le  fentiment  de  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivernoîs ,  titre  des  Cens  ,  arti¬ 
cle  21 5  celui  de  M.  Menudel  ,fur  1  article  ji?4 , 
fîiprà  ;  &  c*eft  aulli  le  mien* 

6,  L  enfaifinement  doit  être  fait  par  le  fei¬ 
gneur  ,  fon  receveur ,  ou  autre  officier ,  ayant 
pouvoir  fpécial  d ’inveftir  un  chacun  ;  fit  fans 
ce  pouvoir ,  ne  le  peuvent  vabldemenc  lefcr- 
mier ,  1  ufufruitier  ^  ou  celui  qui  polTéde à  titre 
de  douaire  J  mais  bien  le  peut  le  tureur  pour 
fon  pupille.  C  eft  la  remarque  de  M.  Louis  Se- 
min  ,  après  M*  le  préfident  Duret  :  Tutor ,  dît 
Mp  Semiti ,  pro  pupillo  potejl  in  fidem  redpere , 
invejUrt  ^  ùlatidimla  accîpere  ^fed non  de  novo 
in  cenfufn,  vel feaJani  concedere. , , ,  Ufitffuc- 
tuariiîs ,  condu^or  ^  veldoarii  nùmine pojfilens 
non  potejl  invefiïre  fine  mandata  Domini  &  in 
ejtis prtË/iididuni^Tdh  eft  la  remarque  de  M* 
Louis  Semirij  après  M.  le  préfident  Duret,  fur 
rarcicle424  ,  tnjrâ  :  c  eft  auffi  le  reiitiment  de 
Potier,  fur  f article  4:22  ;  6c  ainfi  a  été  jugé 
en  cette  SénéchaufTée,  au  rapport  deM.Far- 
)onel  d’Aubigny,le  2é  juin  17215,  enlacaufe 
d’entre  François Aurouer.appellantde  fenteti- 
ce  du  juge  de  Vichy  ^  Ôt  Claude  Cofte  >  labou¬ 
reur,  tuteur  de  François  Cofte ,  fon  fils,  inti¬ 
mé  :  il  fut  jugé  que  l'invelfiture  ne  pouvoic 
Être  fa  ite  valablement  par  le  fermier ,  fans  pou¬ 
voir  Ipécîal  pour  cela* 

La  même  chüfe  a  été  Jugée  par  fentence 
rendue  au  rapport  de  M,  Beraut  de  la  Mate- 
rée,  en  cetee  SénéchaufTée ,  le  22  mars  17  y 
entre  Année  Colin ,  bourgeois,  appel  lant, Gil¬ 
bert  &  Jean  Roches,  intimés  5  par  cette  fen¬ 
tence  il  fut  jugé  deux  chofes  :  la  première  , 
qu'un  fermier  ne  peutvalableiiieiuinveiîir  fans 
pouvoir  fpécial  ;  &  la  fécondé,  qu'un  fimple 
pienieiitde  lods  &  ventes,  qui  vaut  comme 
inverti  cure  préfumée  ,  &  par  équipollence  ^  ne 
fujftit  pas,  parrapport  au  retrait  lignager ,  qu'il 
faut  uneinvertiture,  eu  enfaifinement  eifeclîf; 

6c  cetre  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  deuxieme  des  enquêtes ,  le  cinquie- 
ï^ieaoû:  iJSS y  rapport  de  M*  Blondeau* 


URBONNOIS  ,  &c 
*  *  François  Aurouer  J  défendeur  en  retrait 

avoit  acquis  des  héritages  dans  Ja  cenfive  de 
la  dame  prieure  de  Marfiny,  &  aroit  fait  iti- 
yeflir  fon  contrat  d  acquifuion  en  172, ,  par 
letiünimé  Brivet ,  fermier  de  !ad.  dame  ;  la  de¬ 
mande  en  retrait  ne  fut  formée  qu’eti  1724  par 
Colle  J  &  Aurouer  lefourenoit  11  on- recevable 
en  fa  demaitde  ^  prétendant  qu  il  ji'écoit  pas 
dans  le  temps  pour  la  former ,  attendu  que  foa 
contrat  a  voit  été  inverti  en  1721.  .Mais  le  pre¬ 
mier  juge,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-re¬ 
cevoir  ,  adjugea  le  retrait  au  demandeur  ;  fa 
fentence  fut  confirmée  eu  cette  SénéchaufTée, 
&  il  palTa  tout  dhme  voix  ,  que  le  fermier 
n  avoit  pu  valablement  invertir  ;  parce  qu'il  ne 
aroifTok  pgs  paria  lecture  que  Ion  fit  de  Ton 
ail ,  que  (a  dame  prieure  de  Marfigny  lui  eût 
donné  pouvoir  d'invertir.  J’écüls  des  juges* 

7*  L'enfaifînement  ne  fc  peut  prouver  par 
témoins  ;  c  ert-pourquoi  il  doit  être  écrit  par- 
devant  notaires,  ou  fous  fignature  privée: 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  décembre  i  ç5S  Ja 
raifon  eft  que  c  eft:  unactede  juftice  domaniale. 
Dupleffis  fur  Paris,  traité  du  Retrait  lignager 
chapitre  1.  .M  Jean  Decullanc ,  fur  rarucle 
422  ,  infrd  ,  ou  il  faut  avoir  recours* 

8,  L  învertiîore  fous  feing  privé  eft  bonne 
&  valable  ,  félon  tous  nos  commentateurs* 
l/fiis  inpaiuit  in  hac  Provincia^  dit  M.  Jean 
Decidiant,  fur  larticie  422  ,  in/tà  ,  nt  inve/il- 
£ura  fû 3a  fab  pnvato  Domhü  direct  figilh  va¬ 
lent,  M*  François  Decullant  a  fait  la  même 
remarque,  fur  je  même  article,  Êt  ilatteft^que 
tel  eft  le  fentiment  de  M.  Louis  Semin  ;  b  fus 
conirarlus  ^opinioni  Caroll  Molhiai  apud 

nos  i nv niait  ÿ  adeô  union  requifûîar  inveflitnm 
caram  Noîario  apnda^a  publica  fieri^fed facln 
juh  prlvaio  Doïïiim  dbeSifigdlo  valet  ^  ciii  ûf- 
fentitiir  htc  D.  Ludovicas  Semiu  ,  his  verbts  : 
Contra  Molînœi  opinionem  j  invejîiturûtnfcrip- 
tura  privata  faclam  validani  cenfeo  ,  n  fi argua-* 
tut  doliiS  aur  die  s  repedta^  cuJas  prohado  in* 
cumbh  alleganîi  ;  îum  qnladolas  non  prœfami- 
îur  ,  îum  quia  Statatnni  non  diJUnguit  ;  6'  ii(t 
f ohm  fie  fi  mvejüturœ  apud  nos.  M.  François 
Decuilant ,  fur  Tarticle  422  >  infrà  ^  fur  les 
mots  ,  aura  été  invejl'u 

p.  Mais  finveftîture  fous  feîng  privé  doit 
Être  mife  au  dos  du  contrat  ou  en  marge,  6c 
non  en  feuille  volante  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
17  février  i5oj  ^  citéparM.  Claude  de  Fer- 
riere  ^  In  fi  Couî.  tome  3  ,  livre  4  ,  titre  2  * 
article  1 1  f  ;  &  tel  eft  fon  fentiment  ;  celui  de 
M.  Dupleffis  J  fur  la  Coutume  de  Paris ,  traité 
du  R  etrah  lignager  ,  chapitre  i  ,  page 

&  de  M.  Jacques  Potier,  fur  rardcle  422  j 
inj'rà, 

lû.  Tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu’ici ,  ne  con¬ 
cerne  que  rinvertitureexpreffe ,  formelle  &  ef¬ 
fective  ,  donc  il  y  a  acte  par  écrit  :  mais ,  outre 
cet  enfaifinement  J  il  y  en  a  un  autre  tacite^ 
préfumé  &  par  équipollence,  qui  eft,  quand 
racqucrcur  paye  le  cens,  taille  ou  autre 
voir  au  feigneur  direct,  après  lui  av'oir  fait 

lexhibition  de  fon  contrat  d'acquifition  :  c’ert 

ce 
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ce  qui  fe  di^duir  de  la  dirpofitioii  de  la  Cou¬ 
tume  J  au  prdCent  article;  car  ^  H  {  fuivaiit  no¬ 
tre  article  )  le  paiement  du  devoir  ne  vaut  en- 
faifuiement  ^de  maniéré  que ,  par  ce  paiement, 
le  cenfitaire  fe  puiffe  dire  revêtu  ôc  enfaifînd 
de  i  héritage  J  finonqu^ilfoît:  fait  apres  1  ûfteri’ 
fion  de  fon  contrat  d’acquifitioii  faite  au  fei- 
gncur,  il  s*enfuit  évidemment  &  par  un  argu¬ 
ment  à  fens  contraire  J  qu'ü  vaut  enfaifine- 
irientf  de  façon  que  Tacquereur  eft  préfumé 
inveili  &  enlaifiné ,  quand  il  efl  fait  après  Tcxlii- 
bîtion  du  contrat  faîte  au  feigneun 

i  r.  La  réception  des  droits ^  après  Texhibi- 
tjon  du  titre  d  acquifition  j  vaut  donc  {  fuivaitt 
notre  article  )  enfaifinement,  par  rapport  au 
feigneur  ;  à  f  effet  par  exemple ,  d^empêcher 
le  retrait  fdgneurial ,  comme  il  fera  expliqué 
JTür  l'article 480, m/ru.  Mais  en  efl-ildemême 
pour  le  retrait  lignager f  C’ell  ce  qui  fera  dé¬ 
cidé  fur  1  article  422  j  ci-après^ 


ARTICLE 


12.  Aurefte/la  reconnoiffance  que  le  fei- 
gneur  peut  avoir  du  titre  d’acquiilcion  ^  par 
d^autres  que  par  ïe  cenfitaire,  Êc  indépendam¬ 
ment  de  Texlriibition  requife  par  la  Coutume, 
ne  peut  lui  préjudicier;  parce  que  rexhibition 
du  titre  par  le  cenfitaire  efl  un  devoir ,  auquel 
par  la  nature  &  la  qualité  de  fon  héritage  il  eff 
obligé  envers  le  feigneur  cenfier*  C  efl  Tob^ 
fervation  de  M.  le  préfident  Dvjretj  fur  ces 
mots  de  notre  article,  laite  au  sficneür: 
Per  Cenfa^^rium  ^  dit-il  ^  vel  Tailkbikm  idem 
JlDùfTîino  prœfente  acqiiïfitïo  faBa  proponuur..^ 
aî  fcknüa  Donilnï^  fîon  procédons  exfaBo  qc- 
tjalrenüs ,  Dûnimo  non  qffich.  Edi  do  cnim  JhBa 
ûh  nequirente^  aliquûm  n  co^ninonem ,  &  aijiip 
tdani  honoris  &  reverentia  exhihiiionem  ergà 
Dominuni  redoier^  qnœ  in  fortukdüjîenjlone  & 
nodiiâ  acqmfidorüs  îind^cumqtie  aüâs  procejfe-r 
rii^  muihnè  obtiner.  M.  Duret^  hïc^ 
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RecoKNOISSaNCE  faite  d'aucun  devoir  de  Taille  par  un  tenancier  ,  pour  Im 
&  fes  autres  parfonniers  ,  fans  nommer  ferdks  parionnîers  j  ne  préjudicié  au 
Seigneur  taillabUer  ,  &  ne  profite  aufdits  parfonniers  non  nommez ,  finon 
qu'ils  euITeiit  ,  ou  leurs  prcdécefieurs ,  été  entièrement  revêtus  dudit  Tailla-' 
blier ,  &  fuffent  réfidens  avec  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  ladite  reconnoif¬ 


fance  au  tems  d'icclie. 

ï.  T  E  mot  de  employé  dans  Je 

J  J  prefent  article ,  lignifie  la  même  chafe 
que  celui  de  commun  ^  &  s'esKend  de  celui  qui 
a  part  a  la  communauté. 

2.  Quand  f  un  de&  parfonniers  ou  communs 
acquiert  quelque  héritage ,  les  autres  parfou™ 
niers  y  ont  lent  part  en  qualité  de  communs, 
fuivant  Tarcicie  ,  fnpcâÿ  6c  ils  en  peuvent 
p>récendre  leur  portion  dans  le  partage  de  la 
communauté:  mais  j  fi  c*cf!  un  héritage  ta  il’ 
labié  qui  ait  été  acquis,  il  faut,  pour  que  les 
autres  communs  ou  parfonniers  y  ayenr  part, 
qu’ils  en  ayent  été  invertis  par  le  feigneur  caih 
lablier ,  ou  que  le  feigneur  y  confente.  In  fo- 
cietûte  conjitgaîorum  ^  dit  M.  Louis  Semin  ^  vel 
aüùriim  fociorum  tadlabïüa  non  vendre  ,  nifi 
omnesfùcïi  à  Domino  invejdii  (intj  tenent  Nojîn. 
C'eft  fon  obfervarion  fur  farticle  490 ,  infrà. 
Et  quand  niêrne  Tun  des  tenanciers  de  l'héri’ 
tage  taillable  en  auroit  palfé  reconnoiffance 


au  profit  du  feigneur  ^  pour  lui  Êc  fes  parfon-* 
niers  fans  les  nommer ,  telle  reconnoifiance 
(  fuivant  notre  article,)  ne  nuiroit  pas  au  fei- 
gneur,  &  ne  profiteroit  pas  aux  parfonniers 
non  nommés,  li  ce  n’efi:  qu’eux  ou  leurs  ^►ré- 
déceffeurs  en  euffent  été  invertis ,  &  qu’ils  fuf- 
fent  demeuraiis  avec  le  reconnoiffant ,  lors  de 
la  reconnoiffance  :  tellement  que  .fi  l’acque¬ 
reur  dudit  héritage  taillable  décédoit  fans  hoir 
commun ,  le  feigneur  tailla  blier  y  fuccéderoit, 
fuivant  larticle  492  ,  infrà'^  &  fi  lé  partage  de 
la  communauté  fe  faifoit  entre  ledit  acquereur 
Ôc  les  autres  communs ,  ces  communs  n ’y  au- 
roient  pas  de  part ,  fi  le  feigneur  tailUblier  ne 
le  vouloic  :  mais  le  preneur  dudit  héritage  fe- 
roit  tenu  de  récompenfer  fes  autres  communs 
6t  parfonniers ,  ainfi  qu'ÎI  ert  dit  en  Tarticle 
26  y  du  titré  des  Bordelages  y  de  la  Coutume  de 
Nivernois ,  qui  contient  une  difpofitLon  ap¬ 
prochante  de  celle  du  préfent  article. 


ARTICLE  CCCCXVIIL 


Rente  conftltuée  à  prix  d  argent  non  portant  dircÉfe ,  pour  quelque  prix  ou 
femme  que  ce  foit ,  eft  rachetable  pour  ledit  prix ,  quelque  Contrat  ou  ré¬ 
nonciation  qu  on  pulffe  faire  au<Qnîralre* 


ï.  T  A  rente  conflituée,  dont  il  eft  parlé 
J _ rfdans  le  préfent  article  ,  eft  un  re¬ 

venu  annuel  qu'on  acheté  à  prix  d'argent  ^ 
Partie  /A 


d'une  perfonne  qui  s'engage  de  le  payer. 

2.  Vers  i’an  i  ^jco^fous  le  régné  dePhiÜppe- 
k’Beh  ïoi  de  France  les  rentes  confilmée^ 


Oc  ffntji. 
foniticilÉï  4 
^'tix 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c- 


commencèrent  à  avoir  Üeu  en  Allemagne  & 
en  France  :  mais>  pour  lever  les  fcrupulesque 
quelques  canonifte$  faifoienc  naître  dans  l"ef- 
prit  de  ceux  qui  écotent  créanciers  de  ces  ren¬ 
tes  ^  les  qualifiant  d’ufuners >  h$  Papes  Martin 
V,  &  Calixte  III  j  firent  examiner  cette  fa- 
meufe  quefUon  dans  le  quinzième  fiecle^  par 
les  plus  habiles  théologiens  &  canonifles  ^  & 
fur  leurs  avis  îls  déclarèrent  qu^il  n'y  a  voit 
point  d'ufure  dans  les  conftîtudons  de  rentes^ 
Ainfl  les  conflitutionsde  rentes  fe  trouvèrent 
autorifées  par  une  décrétale  de  Aîartiii  V  ^  eu 
i43f  quelques  années  après  ,dans  le  meme 
fiecle  J  par  une  autre  décrétale  de  Calixte  III  ; 
ces  papes  déclarèrent  qu'il  écoit  permis  en 
confcience  deconftituer  furies  héritages  un 
revenu  pour  une  certaine  fomme  de  deniers 
baillés  à  perpétuité. 

5.  En  France  on  a  reçu  ces  décrétales  avec 
trois  limitations  j  ou  conditions* 

4.  La  première  J  que  le  créancier  j  c*eft-à’ 
dire  J  Tacquereur  qui  donne  fon  argent  à  ren¬ 
te  ^  ne  pourra  Jamais  contraindre  le  débiteur 
ou  le  vendeur  qui  s'engage  à  payer  la  rente , 
d'en  faire  le  rachat;  enforte  que  le  fort  prin¬ 
cipal  ^  qui  eft  le  prix  de  la  rente ^  demeure  per- 
pécueilement  aliéné* 

5'.  Lafeconde.que  le  débiteur^  ou  le  vendeur 
qui  vend  ou  conflitue  une  rente  annuellej  ait 
la  liberré  de  fe  libérer  ^  en  rachetant  ou  rem- 
bourfant  le  principal  quand  il  lui  plaira  >  fans 
que  cette  faculté  lui  puifle  ctre  ôtée  par  quel¬ 
que  voie  que  ce  foit, 

6.  La  croifieme  ^  que  la  rente  foit  conftituée 
au  denier  de  rordoniiance  ;  &  qifainfi  elle  foit 
fixée  à  un  denier  certain^  établi  par  autorité 
publique, 

7.  Et  comme  tout  cela  ne  parut  pas  aux 
théologiens  &  canonises  fufiifant  pour  purger 
le  vice  de  Tofure  ^  ils  ajoutèrent  une  quatrième 
condition  ^  qui  fut  que  ces  rentes  feroient  conf- 
tituées  par  alïignar  fur  des  héritages  parricu- 
licrs  J  pour  les  faire  reflêmbler  aux  rentes  créées 
par  bail  d^héritages;  5c  par  ce  moyen ,  ils  fai’ 
foient  q\;e  ces  rentes  étoient  comme  des  ven¬ 
tes  que  le  débiteur  faifoù  des  fruits  &  revenus 
aniiuelsdefonlïéritageàperpétuité;j&qu''ainri 
elles  tomboient  dans  la  nature  licite  6c  non 
fujette  au  %dce  de  fufure:  ils  faifoientaurfi  par- 
là  que  ces  rentes  n'écoient  pas  conftituées 
fur  ia  perfonne  du  débiteur  j  ni  fur  fes  biens 
en  général;  Ôc  par  la  même  raifon  ils  vouloient 
que  J  fi  Théricage  venoit  à  périr  ou  diminuer 
de  reven  u ,  cette  perte  tom  bât  fur  lecréancier , 
6c  non  fur  le  débiteur  :  c'efi-pourquoi  ceux 
qui  ifavoient  point  d'héritages,  ne  pouvoienc 
pas  coiiftituer  rente  fur  eux. 

8.  Tout  cela  fe  voit  par  les  décrétales  des 
papes  Martin  V  &  Calixte  III  ^  qui  ne  parlent 
que  des  rentes  établies  fur  des  fonds  fertiles, 
ôc  particuliérement  par  la  bulle  de  Pie  V>  qui 
requiert  précifément  un  afiîgnat  pour  la  vali¬ 
dité  des  rentes  conltkuéea  6c  que  la  peaeou 
diminution  de  cetafiignat  tombe  fur  le  créan¬ 
cier  j  &  telle  étoit  la  dodrine  des  doaeurs  dif- 


tingués  dans  Téglife ,  comme  de  St,  Antonîn 
Innocent  IV  ^  le  Cardinal  d’O fl ie, Navarre^ 
&  plnfieurs  autres  canonifles  :  &  ce  fut  ainfi 
décidé  dans  un  concile  de  Bordeaux  Au 

r.  «  .  ^  I  >  ■JLt 

ieizienie  fiecJe* 

9.  Nos  Coutumes  ont  reconnu  ces  fortes 
de  rentes  conftituées  par  afiîgnat  fur  des  héri 
tages  particuliers ,  qui  en  demeuroient  char¬ 
gés  J  6c  fur  les  fruits  defquels  lefdites  rentes 
je  prenobnt  annuellement;  lefquelles  rentes 
imitoient  les  foncières ,  quoiqu'elles  fiiffenc 
confticuéesj  &  defquelles  on  faifoit  la  foi  6: 
hommage  J  6c  on  en  prenoît  faifine,  comme  îl 
paroît  par  Tarticle  423  de  cette  Coutume  :  car 
c'efl  d'elles  dont  jleft  parlé  dans  ledit  article^ 
&  dans  fardcle  &  autres, 

10.  Mais  par  la  fuite  des  temps  on  a  admis 
les  rentes  volantes  fans  afiîgnat  ^  ou  la  per¬ 
fonne  &  tous  les  biens  du  débiteur  fufient  obli¬ 
gés  ;  &  on  a  reconnu  que  ceux  qui  n  avoient 
point  d'héritages,  pouvoieiit  conftituer  rente 
fur  eux,  aufiî-bîen  que  ceux  qui  en  avoient  t 
6c  aujourd’hui  Tufage  des  rentes  conflituées  ^ 
perfotinelles  &  volantes  ,  eft  généralement 
reçu  dans  tout  le  royaume  comme  légitime. 
L'utilité  publique  du  commerce  &  les  befoina 
des  particuliers  ont  mis  ces  rentes  en  ufage , 
maïs  avec  les  trois  conditions  ci-deffus  j  6c 
les  ciaufes  qui  donnent  atteinte  àlune  de  ces 
trois  conditions ,  rendent  le  contrat  nul  âc 
ufuraire, 

ï  1 .  Suivant  ces  principes  j  le  débiteur  d'une 
rente  conftituée  ne  peut  pas  être  contraint  à 
la  racheter  dans  un  certain  temps;  &  fi  dans 
la  conllitution  d’une  rente  à  prix  d’argent!  ac¬ 
quereur  ftipule  que  le  débiteur  rachètera  dans 
un  tel  temps,  ic  contrat  eft  ufuraire;  parce 
que 5  comme  il  n'aliéne  pas  fon  fort  principal ^ 
ce  n^eft  qu'une  rente  fimulée,  ou  plutôt  un 
prêt  ufuraire:  &  telle  eft  la  jurifprudençe  des 
arrêts. 

ï2*  n  y  a  toutefois  des  cas  ou  le  créancier 
peut  exiger  &  demander  fon  rembourfeEnenc; 
mais  c'ell quand  Je  débiteur  eft  en  faute  &  cou¬ 
pable  de  fraude  J  &  qu'il  n'exécute  pas  les  clau- 
fes  du  contrat  de  Cûnftitution ,  comme  dans  les 
cas  fui  van  s  : 

i  j  *  Le  premier,  quand  le  débiteur,  emprun¬ 
tant  eu  confticutioFi ,  affeêïe  6r  hypothèque 
pour  la  fureté  de  la  rente  une  chofe  dont  il 
n'eftpas  propriétaire  ;  ou  bien ,  quand  il  déclare 
6c  affirme  que  le  bien  dont  U  eft  propriétaire, 
ôc  qu'il  affecte  ôc  hypotheque  pour  la  fureté  de 
la  rente,  n'eft  chargé  d'aucune  autre  hypothè¬ 
que  ôc  que  dans  la  fuite  on  reconnoît  le  con¬ 
traire;  en  ce  cas  le  créancier  peut  pourfuivre 
fon  rembourfenient  à  caufe  du  flellionat  du 
débiteur. 

14,  Le  fécond  ,  quand  le  débiteur  a  pro" 
mis  un  emploi,  qu’il  ne  le  fournit  pasj  6c 
qu’il  ne  donne  pas  les  aflurances  donc  on 
convenu. 

15.  Le  troifieme ,  ceft  quand  Théricage 
hypothéqué  nu  paiement  de  la  rente  confti- 
tuée,  eft  faifi  réellement  &  vendu 


Tit,  XXVIIL  des  CENSI 

par  décret  :  autre  eliofe  efï  j  quand  c  eft  le 
débiteur  de  h  rente  qui  le  vend  volontaire- 
nient  ^  à  la  cliarge  du  décret  ^  àt  qu  d  charge 
l'acquereur  par  le  contrat  de  continuer  la 
retire^  parce  qu^en  ce  cas  le  décret  qui  vo¬ 
lontaire  J  eft  acceffoire  du  contrat,  &  qu  il 
nUîitervient  que  pour  la  llireté  du  contrat  j  & 
en  affurer  les  daufo  j  du  nombre  defqu elles  eft 
l’obligation impofée al  acquereur  de  continuer 
la  rente. 

î6.  Un  quatrième  cas ^  c’eft  quand  le  débi¬ 
teur  de  la  rente  a  promis  à  la  caution  d'en  faire 
le  rachat. 

îj.  Il  y  en  a  qui  ajoutent  un  cinquième  cas 
pour  les  deniers  pupillaires  j  qui  peuvent  ^  di- 
fent-ils  J  être  donnés  à  rente  par  Je  tuteur  juf- 
qu’à  la  majorité  des  mineurs  ,  ou  jufqu  a  un 
certain  temps  y  conformément  a  quelques  an- 
ciens  arrêts.  Mais  j  quoiqu'il  en  foie  de  ces  an¬ 
ciens  arrêts^ la  nouvelle  jurifprudence  eft  con¬ 
traire  ;  ôc  on  n’approuve  pas  préfentement  au 
parlement  de  Paris  lestuteursj  quivoudroient 

f>rêter  à  intérêt  pour  qn  temps  les  deniers  de 
eurs  pupilles. 

1 8.  La  faculté  perpétuelle  de  la  part  du  dé¬ 
biteur  de  racheter  la  rente  ,  étant  derelTence 
du  contrat  de  conftitution  de  rente  j  Ci  Facque- 
reur  ftipuloit  que  le  preneur  à  rente  ne  pour- 
toit  s  en  libérer ,  cette  ftipülation  lèroit  nulle  j 
fuivant  toutes  les  ordonnances.  La  dirpofition 
de  notre  Coutume,  au  préfent  article  ,  y  eft 
précife  \  6c  parce quecette  diipcfttion  eft  géné- 
raie  J  elle  $  entend  de  toutes  fortes  de  rentes, 
tant  de  bled  5  vin  6c  autrechofe,que  d  argent , 
conftituéesà  prix  d  argent  j  ainli  qu’il  eft  porté 
dans  1  article  6j  de  la  Coutume  de  Troyes  ; 
tellement  que  toutes  fortes  de  rentes  indiftinc- 
cèinent ,  conftituées  à  prix  d’argent ,  font  ra- 
chetables  à  toujours  j  quelque  contrat  ou  rë^ 
nonciation  qu^on  puiiTe  faire  au  contraire  , 
comme  il  eft  dit  dans  notre  article,  &.  dans  le¬ 
dit  article  6j  de  la  Coutume  de  Troyes. 

ip.  Sur  quoi  il  eft  à  oblerver  qu^on  ne  peut 
régulièrement  créer  une  rente  en  grains  pour 
un  fort  principal  payé  en  argent  ,■  parce  que 
les  fruits  n'ayant  pas  d’eftimation  ftxe  &  per¬ 
manente  ,  leur  valeur  peut  augmenter ,  &  non 
celle  de  iVgent ,  qui  eft  toujours  une  ^  &  mê¬ 
me  celle  des  grains  d’une  armée  à  l’autre  peut 
doubler  6c  tripler  par  la  ftériliré ,  &  autres  ac- 
cidens  6c  cas  fortuits  :  ce  qui  fait  qu’il  n’y  a 
aucune  proportion  entre  l’intérêt  légitime  de 
l’argent  en  deniers,  6c  celui  qui  fe  paye  en  une 
quantité  certaine  ôc  limitée  de  grains,- ce  qui 
eft  contraire  à  la  troifieme  condition  des  rentes 
conftituées ,  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Et  c’eft 
pour  em pécher  cette efpece  d’u fu re ,  que  Char¬ 
les  IX,  parfon  édit  de  ,  a  ordonné  que 
les  anciennes  rentes ,  payables  en  bled ,  cûnÛi- 
tuées  à  prix  d’argent  feroient  converties  en 
rentes  au  denier  de  l’ordonnance  :  6c  ainfi  jugé 
par  les  arrêts  ;  6c  tel  eft  le  fentiment  de  Bac- 
quet  J  traité  iüs /ra/ics  Fie/s  ,  chapitre  7 ,  nom¬ 
bre  ^  ;  de  Chopin  3  5  ^  iïemor,  Fanyl  , 

i  a  3  de  LUofte ,  fur  h  Concume^de  Lorris , 
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chapitre  2  ,  des  Cens  ,  article  ;  ôc  de  Bro-» 
deau  fur  M.  Louer ,  iett.  R  ,  fomiii.  12. 

20.  Mais,  quand  le  titre  de  la  "création  de 
la  rente  due  en  grains  fur  des  héritages  qui  en 
produifent,  n'eft  point  rapporté  »  la  rente  eft 
réputée  foncière ,  &  non  rente  conftituée  à 
prix  d  argent,  6c  par  conféquent  demeure  tou¬ 
jours  payable  en  grains,  comme  rente  foncière 
jion-rachetable ,  fur-tout  ft  elle  a  été  payée 
pendant  trente  ansôc  plus  :  ainft  jugé  par  ar^ 
rêt  du  20  juin  1 57  J  j  rapporté  par  Chopin ,  fur 
Paris,  livre  5  j  titre  2  ,  nombre  12  ;  autre  du 
7  fbptembre  ijBSj  rapporté  par  M.  Louet, 
lett.  R  ,  fomvn.  10;  autre  du  i  aotic  1601 
rapporté  parM.  Bouguier^  lett.  R  ,  fomm.7  j 
&  autre  du  2p  décembre  i  (^5 7  >  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences  ,  tome  2  ,  livre  2  , 
chapitre  dernier.  Et  tel  eft  iefentiment  de  M. 
Bo  U  g  nier  ôc  de  Chopin,  aux  lieux  cités  J  &  de 
l’auteur  des  notes  fur  DupleftlS:,  titre  j  ,  livre 
2  ,  page  i6p  sédition  de  1707  ;  &  o’eft  le  mien 
aufti. 

2  U  II  y  a  toutefois  arrêt  contraire ,  6c  un 
entr  autres  du  i  août  1705  ,  intervenu  en  la 
grand’chambre  ^  confirmatif  d’une  fencence 
rendue  en  la  chambre  du  domaine  de  Bourbon- 
noîsjie  JO  mai  lyûj  ,  par  lequel  on  a  déclaré 
une  charge  de  huit  poinfons  de  vin,  due  aux 
enfane  mineurs  de  feu  le  fieur  Quumin,  tréfo- 
rterde  France  ,  furies  dîmes  de  la  parolire  de 
Branfat,  être  une  rente  conftituée  a  prix  d’ar¬ 
gent  en  6c  par  conféquent  rachetable 

par  le  fleur  Lsmîn  des  Fontaines,  propriétaire 
6cpofreffeur  de  la  dîme  chargée  de  cette  rede¬ 
vance.  Cette  redevance  avoit  été  payée  depuis 
deux  ftécles entiers ,  favoir  ,  depuis  t  yoé  :  mais 
on  ne  rapportoit  point  le  titre  primitif;  6c, 
félon  les  titres  produits  par  iefdits  mineurs , 
cette  rente  n’avoit  coûté  à  leurs  auteurs  que 
deux  cent$  livres  ;  c’eft  ce  qui  eft  rapporté  par 
M.  Jean  Fauconnier  fur  l’article  j  j  j  de  notre 
Coutume*  Nonobftant  cet  arrêt ,  j'adhère  au 
premier  fencîinent  :  voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  fujet  fur  l’arcicie  J512  ,  fupràj  nombre  y. 

22.  Les  rentes  de  bled  ^  grains  ou  vin  créées 
&  conftituées  à  prix  d’argent ,  dont  le  titre 
conrtitutifeft  rapporté  >  font  rachetables  pour 
le  fol  principal  pour  lequel  elles  ont  été  créées, 
en  monnoie  courante  lors  du  rachat  :  ainfi  jugé 
par  arrêt  rapporté  par  M,  Lûuet ,  lett*  R  * 
fomrn.  12. 

aj,  La  faculté  de  les  racheter  eft  imprefcripr 
tible  ;  parce  qu’étant  de  la  narure  ou  eFence 
du  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  elle  doit 
durer  tant  &  fi  longuement  que  dure  le  con¬ 
trat,  C’eftladifpofttion  delà  Coutume  deParis, 
article  1 15? ,  &  autres* 

24.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  ia- 
cultc  de  racheter  enpluficurs  paiemens  ;  cette 
faculté  fe  preferit  par  30  ans  ,  conformément 
àlardcle  2^  jfuprâ*  La  raifon  eft  que  cette 
faculté  ii'eft  pas  de  l’cftence  du  contrat  ;  que 
ce  n^eft  qu'une  convention  ,  qui  n’auroit  pas 
de  lieu,  il  elle  n’eût  été  fllpulée  ;  puifqu’il  eft 
jufte  que  Ton  paye  par  un  feul  paiement 
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que  Von  a  reçu  à  uiie  feule  fois ,  6c  que  toute 
convetition  eft  prefcrjpdble  par  trente  ans* 

C'eft  le  fenumeiu  du  judicieux  Coq  aille  fur 
Ja  Coutume  de  Niveruois  ^  titre  des  Kenres^ 
.irtide  J) ,  &  de  M*  Bmdeau  fur  M*  Louet  ^ 
lerr*  R  ^  fomm,  te, 

troifieme  condicion  ,  fous  laquelle 
jes  rentes confikuées ont  dcc  reçues  en  France , 
étant  (  comme  ûii  la  dit  )  qu'celles  feroientconf- 
tlcuéss  au  denier  de  l'ordonnance  5  elles  rie 
peuvent  valablement  être  conilituées  à  un  de¬ 
nier  plus  haut  :  car  en  permettantees  rentes  ^ 
on  a  borne  ie$ intérêts  qu'on  en  pourrok tirets 
pourarrêter  l^avarice  des  hommes,  qui  ne  peu* 
fenc  &  ne  s'étudient  qu'à  s'enridilr  par  la  perte 
&:  U  ruine  des  autres;  autrement  h  nëcelïlté 
des  uns ,  &  Tenvie  déréglée  des  autres  de  faire 
profiter  leur  argent^  atiroient  fait  monter  ces 
intérêts  (1  hauc,  que  cesconftitudons^qui  jfau- 
roienc  é:é  introduites  que  pour  les  intérêts  des 
débiteurs  J  en  auroienc  infailliblement  caufé 
la  ruine. 

2 (T.  La  rente  cônflituée  à  un  plus  haut  prix 
qu'il  nelï  permis  par  J'ordonnance  ,  neft  pour¬ 
tant  pas  pour  cela  nulle,  mais  elle  eft  réduc- 
rible  au  taux  de  Tordonnance,  &  le  débiteur 
ne  peut  être  contraint  au  rachat  pour  cette 
caufe;  parce  qu'il  ny  a  nullité  que  pour  la 
claufe  des  incércts  plus  forts  que  ceux  de  Tor- 
domiance  ,  laquelle  claufe  comme  vicieufe  eft 
nulle,  &  vuiamr,  fed  non  vidât  :  aiuH  les  in* 
térêts  reçus  J  en  ce  qnî  excédeles  intérêts  légi¬ 
times  j  font  imputés  fur  le  principal. 

27*  Mais^  quand  Ja  rente  a  été  créée  avant 
la  derniere  réduction ,  elle  demeure  toujours 
fixe  fur  le  pied  de  fa  conftitution ,  quelque 
changement  qui  arrive  à  Tordomignce  ;  à 
moins  que,  du  confentement  des  parties,  elle 
ne  foit  réduite  au  taux  de  la  derniere  ordon¬ 
nance.  *  Les  rentes  confiituées  font  des  biens 
incorporels  ,  qui  n'om  point  de  fitnation  6c; 
d'afïietce ;  éc  quoique  réputées  immeubles^ 
elles  (e  règlent,  en  fait  de  partage  de  fucceffion , 
comme  les  meubles,  elles  fuîvent  le  domicile 
fît  fe  partagent  fuivant  la  coutume  du  lien  où 
celui,  de  cîijus  a^itur  ^  eft  décédé, 

&  étoit  domicilié.  Telle  eit  Ja  jurifprudence 
des  arrêts,  cités  6c  rapportés  par  Louet  fîc 
Brodeau  ,  lett,  R  ,  foinm*  51,  La  raifon  eft 
que  ces  rentes  rfonc  d'autre  aJliette  que  la 


perfonne  du  créancier  aaud;  de  maniéré 
qu  elles  doivent  fuivre  le  fort  de  la  perfonne 
fît  recevoir  toutes  les  imprefTions  de  fon  do¬ 
micile  J  ce  qui  toutefois  ne  doit  s  entendre  que 
desrentesconflituées  fur  des  particuliers  ■  car 
pour  ce  qui  efl  des  rentes  dues  par  le  roi^  Ôc 
coniîitüées  fur  rhoteJ-de-viUe  de  Paris,  fur 
les  recettes  du  roi  ,  fur  les  gabelles^  fur  les 
tailles,  fur  le  domaine  &  furies  aides,  elles 
font  fujettes  au  lieu  de  leur  afiignat ,  parce 
qu’elles  ont  une  aüiette  fixe  &  certaine ,  y 
ayant  des  bureaux  fîc  des  maifons  de  ville  def- 
tiiics  pour  la  réception  de  la  finance,  &  Je 
paiement  des  arrérages  ;  enforte  qu'on  peut 
dire  que  c  eft  un  revenu  local  ^  &:  un  fonds  qui 
réallfe  ces  rentes  les  incorpore  au  bureau 
où  s'en  fait  le  paiement. 

La  même  règle  s'obferve  par  rapport  aux 
rente$  dues  fur  le  clergé,  le  partage  s'en  fait 
par  la  Coutume  des  lieux  où  font  les  bureaux 
deftinés  pour  en  p>ayer  les  arrérages  ;  c'eif  Tob- 
fervation  de  M.  Froland,  dan$  fes  mémoires 
conceriian$  les  qualités  des  ftatuts ,  toni,  2 , 
ch*  2S  ,  fît  ch* 

Et  à  Tégard  des  atlions,  elles  fe  partagent 
communément  par  k  Coutume  des  lieux  ^  où 
ceux  qui  en  font  les  propriétaires  ont  leur 
domicile  J  fans  qu'il  faille  confulcer  les  Cou¬ 
tumes  des  lieux  où  font  les  biens,  fur  lerquels 
les  afîlions  doivent  fe  diriger  ^  c  eft  encore  l'ob- 
fervatïon  de  M.  FroJand,  chapitre  27* 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article 
n.  é  fît  7, 

Avant  que  de  finir  le  commentaire  du  pré- 
fent  article ,  concernant  les  ren tes confîi tuées, 
il  efl  à  propos  d^’ûbferver  que  les  rentes  en 
différens  temps  ont  fouffert  différentes  réduc¬ 
tions*  Charles  ÏX,  en  15^7  ôc  1^® 

rentes  au  denier  douze  ;  Henry  IV  ^  par  fon 
édit  du  mois  de  juillet  i5oi ,  les  mît  au  denier 
feize;  Louis  XIIÎ  au  denier  dix-huit,  par  un 
édit  du  mois  de  mars  j  vérifié  en  parle¬ 
ment,  Je  16  juin;  Louis  XIV-^,  par  un  autre 
édit  du  mois  de  décembre  létfy  ^  les  mi:  au 
denier  vingt;  après  fa  mort,  elles  furent  mi- 
fes  au  denier  chiquante  ^  au  denier  trente,  au 
denier  vingt-cinq  ;  6c  enfin,  par  un  édit  du 
roi ,  du  mois  de  juin  1 725 ,  elles  ont  été  remi- 
fes  au  denier  vingt* 


ARTICLE  CGC  ex  IX. 

faifant  apparoir  par  aucun  redevable  de  Taille,  Cens,  rente  ou  autre  dc- 
annuel,  par  quittance  de  payeraens  faits  de  trois  années conlécutlves , u 
eft  quitte  de  tous  les  arrérages  précédans  ladite  quittance ,  en  auirmant  par 
ferment  avoir  payé  les  arrérages  précédens. 


I.  T  A  dîfpoficîon  de cét  article parok  tirée 
I  J  de  la  loi  pénulcieme ,  C.  de  apocIupuBL 
Qukumque  ,  (  mqnk  Intperator^)  de  Fi ovin- 
ci7!liïus&  Coiidtodàas ,  decurfû  fojihac  quan- 


oübet  nnnorum  numéro  ,  cùm  prqhauo 
ib  eo  tributarli^  Jolutioms  expofehur  ^  fi 
iht  cohœrenduui  annorum  apo^'biüs  feeuntatefi 

me  pfùmkrit  :  fiii>erlQrum  lanporuni  apoehMS 
^  ^  ^  non 
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non  cogatur  ofiead^re  ;  neque  de  prmcntù  ad  fon  receveur ,  ou  commis,  conformément  à 
iliaiionenifîinâlonis  mbutaritr  coerceatur, 

2.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  cette  loi 
6c  notre  article  j<^ue  la  loi  femble  ret|uérir  trois 
quittances  difl;m£les  &:  féparces  des  crois  années 
confécutives  ;  c*eflcÊ  qui  fe  déduit  de  ces  mots^ 
apockas  jeciinîûtefquc  ?  au  pkirieî  :  au-lieu  que 
notre  article  ne  demande  qn  une  feule  &  uni- 
ple  quittance  des  3  années,  comme  il  paroit 
par  ce  mot ,  par  qaUrance^Ru  fingulier  ?  &  en¬ 
core  plus  claîremeiic  par  ceux*ci ,  precedaiis 
ladite  qulrtance  ;  ce  qui  fe  trouve  foutenu  & 
appuyé  de  la  difpoJjdon  de  la  Coutume  d'Au¬ 
vergne  notre  voiHne  ^  qnijcn  lartide  8  du  ti¬ 
tre  1 7  ^  a  prévenu  cette  difficulté  par  ces  mots 
dudit  article  ^  poféque  lejdits  îrois  ans  fajfent 
payés  à  une  fais, 

3.  A  la  vérité ,  M.  le  préfident Durer  &  M. 

Jacques  Potier  J  dans  leurs  obfervacions  fur  le 
préfent  article,  font  de  fentiment  contgire; 
car  voici  ce  que  dit  M*  Duret,fur  ces  motr ,  de 
TROIS  Aï^NÉES  CONSECUTIVES  :  Ita  quldem  ^ 
dit-il  *  //  ejufmodi  foluÜGJtes  dîjîmclee  Jînt  ^  & 
quiElibei  nngiilatiter  quolibet  anno  i  non  eiiani 

eâikmvice _ ad  rem  conférant  hcec 

verba^Di^  paiemens  faits ^piuraiiter  concep- 
ta  y  ex  qiiibus  prcBfata  j  PAR  QUITTANCE  ET 
LADITE  quittance  y  ïnttrpreîaüonem  reci- 
plant, 

4.  Maïs  5  comme  la  obfervé  M,  Genin , 
pere  ,  les  termes  dans  lefquels  notre  article  eff 
conçu  i  réffff  eut  à  ce  fentîsnenc  Su/îè  qui  dicunt^ 
dit  M.  Geriîn  ^  necef  arias  ejfe  très  feparatas 
îfïam  annonm  apochasy  Ù  hlnhantar  auBorï- 
îate  LegiSf  Qaïeumque  »  pmuL  Cod.  de  apochis 
piiblleis, ,, ,  f^eràmaîeHàs  opinnniat ^  ajoute- 
t-ii  J  ut  videmr  ,  qui  mücam  trium  annoram 
npochaui  defidetant  ^  fl  quideniloquhuv  Confue- 
mdo  numéro  Jingularf  par.  quittance  de 

PATËMENS  FAITSDETROIS  AN^ÉES\quûd  magls 

expllcat  Arverne/iJIs  Confuemdo  ^  cap.  ^7  ^ 

S  ^qui^  idem  annuit  ^  &  adjicit  j  POSÉ  QUE  les 
TROIS  ANS  FUSSENT  PAYÉS  A  UNE  FOIS . 

M,  Genin ,  pere ,  hic, 

ç*  Il  Tuffît  que  la  quittance  des  3  dernieres 
années  confécutiveSj  foit  du  feigneur^  ou  de 


i'article  fuivant;  mais  il  eft  néceffaire  qu*elle 
foit  pure  &  fimple  □  fans  aucune  proteffation 
ni  referve.  C  eff  la  remarque  de  M.  le  préli- 
dent  Duree  J  fur  ce  mot  de  notre  article ,  par 
quittance  ;  Dommiy  dit-îl  y  vel  ejas  Recep^ 
torls  >  quant  ipfe  Dominas  Vil  ejus  Receptor 
dare  tenitur  aniado  proximo y  infra,,,  atquc 
apud  nos  in  confejjh  ejl protijlaùonem  qaee  inf- 
trumento  contïnetiîr  itberatorlo  ,  ne  PRECE- 
DENTIBUS  PRÆSTATIONIBUS  FIAT  PRÆJUDI- 

ClU^^l,  reclpienùsjura  confers^are, ^  M.  Du.^ 
ret^  hic„ 

6.  Comme  la  libération  prononcée  par  la 
Coutume,  en  faveur  du  tenancier  qui  jqffiffc 
de  quit rance  des  trois  dernieres  années  confé- 
cutives ,  ii'eff  fondée  que  fur  une  préfomptioti 
de  paiement  ^  &  que  toute  préfomption  doit 
céder  à  la  vérité  ;  cette  libération  ne  fubfifte 
qu’à  défaut  de  la  preuve  du  contraire  :  &  non- 
feulement  le  tenancier  eff  tenu  ^  comme  il  eff: 
dit  dans  ce  préfent  article  j  d  affirmer  par  fer¬ 
ment  avoir  payé  les  arrérages  précédens  ;  mais 
fon  liéritier,  ou  le  tuteur,  font  aulFi  obligés 
d'affirmer  qifib  ifoiit  aucune  connoiffance 
que  les  arrérages  fûient  dus*  C^eff  encore  Ja 
remarque  de  M.  ].>uret  ^  fur  ces  mots  de  notre 
article^  il  est  quitte: dit-il,  prœ-* 
fumptione ,  nifi  conîrarlam  prabeiur  s  &  fur 
ceux-ci^  EN  affirmant  :  Edam  A > ajoute 
M*  Duretj  vel  mîor  ex  animl  fui  friinüit  M, 
Durer ,  lùc, 

7,  Cette  libération  du  tenancier  ifeff  que 

par  rapport  au  feigneur,  dont  on  rapporte  les 
quittances  ,  &  ne  fait  point  de  préjudice  an 
précédent  fermier*  C'eff  la  dirpofition  de  la 
Coutume  de  Poitou,  article  63  ;  6c  ainfi  s  ob- 
ferve  dans  notre  Couru  me ,  dit  M*  le  préfidenc 
Duretjfur  notre  article  :  Et  qaod  hk  traditur  ^ 
ditdl  J  in  pn^judiciam  Dominl  ,  vel  ejus  Ke- 
ceptoris ,  non  etiam  alterlas  preteedends  con* 
ducioris  ^  nec  ejafmodi  prœfumpm  liberatlo  ad 
extianeum  ahfentim  Inique  prorogatur,  P*  Rat  ^ 
ad  Conf  Plü,  art.  quo  jure  uümur^  M,  Du¬ 


rer 


hi 


ARTICLE  CCCCXX. 


Le  débiteur  de  ce  qu'il  a  payé,  efl:  tenu  en  pafler  lettre  aux  dépens  du  Sei- 
gneur  auquel  il  a  payé,  s'il  le  veut,  par  Notaires*  Mais,  quand  lefdltes 
quittances  ou  lettres  font  requifes  des  mains  des  Parties,  Receveurs  ou  Corn'- 
inis  rcfpeûivement,  il  n  en  effi  rien  du. 


i.  T  Es  feigneurs  cenfiers  &  rentiers  font 
I  utenus  ,  comme  il  a  été  dit  fut  l'article 
41 2  3  faprà  ,  de  donner  des  quittances  aux  dé¬ 
biteurs  des  paiemens  qu  ils  leur  font;  &  pour 
ces  quittances  qui  fe  donnent  ordinairement 
par  les  feigneurs,  leurs  receveurs  ou  commis  ^ 
fous  figiiature  privée,  il  n'en  eff  rien  dû  par 
les  débiteurs ,  fuivant  k  difpûfi.don  de  notre 

FanU  IL 


Coutume  au  préfent  article,  ôc  de  celle  dp 
Tours ,  article 

2*  Mais  fl  le  débiteur ,  non  content  de  la 
quittance  fous  figiiature  privée  ^  la  veut  avoir 
pardevant  notaire  ,  il  fera  tenu  de  la  payer , 
dit  la  Coutume  de  Touraine  audit  article  ^  ôc 
réciproquement,  ff  lefeigneur  délire  que fori 
redevable  5c  débiteur  reconnoiffe  pardevaiit 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c, 

nocaire  le  paiement  qu’il  lui  a  fait ,  le  débiteur  que  ,  fi  le  feigneur  en  veut  une  nouvell 
le  doit,  mais  aux  dépens  du  feigneur,  comme  elle  fe  fait  à  fes  dépens  :  Repulare  enim  éjî* 
il  eft  porté  dans  notre  article  :  &  la  raifon  eft  comme  Tobferve  M.  Duret ,  ut  impendüs  élus 
que  le  débiteur  ne  doit  au  feigneur,  comme  fiat,  cujus  srarid  celehratur  aSut  M 
il  a  été  dit  fur  l'article  qu’une  hk, 

feule  reconnoiflance  en  fa  vie  y  de  maniéré 


ARTICLE  CCCCXXI. 

Contrats  par  lefquels  on  prête  argent  ou  autre  chofe  jufqu  a  certain  jour , 
&  pendant  ledit  jour  celui  qui  prête,  en  prend  profit  :  Et  néanmoins  on  y  met 
claufe  ,  que  dès- à- pré  (eut ,  comme  pour  lors  ,  on  vend  pour  ledit  prix  che- 
vance  mouvant  de  Fief  ou  de  Cenfive  d’autrut ,  tels  Contrats  font  prohi¬ 
bez  comme  illicites  &  déceptifs;  &  font  les  Parties  amendables,  enfcmble 
les  Notaires  qui  les  reçoivent ,  &  les  doivent  les  Juges  punir  ;  &  néanmoins 
où  par  vertu  defdlts  Contrats,  le  cas  avenant ,  l’acheteur  entrera  en  pof- 
feffion  de  la  chofe  ainfi  vendue,  en  ce  cas  font  dus  lods  &  ventes  au  Seigneur. 


î.  TL  f  a  deux  fortes  de  prôc.  Tuii  qu!  s^ap* 

ipelle  prêt  à  ufage  4  en  hni\  conimûda- 
mm'^  &  J*autrej  fimple  prêt  ^  \  c*eft 

de  ce  dernier  dont  îl  eft  parlé  dan$  le  prdfent 
article. 

2.  Le  fiirple  prêt  J  appelle  rruttium,,  eft  une 
convention  par  laquelle  on  prête  à  quelqu^'un 
une  chofe  qui  fe  confume  par  Ihifage  j  mais 
qui  efl:  fufceptible  de  remplacement,  à  la  charge 
par  celui  qui  emprunte  de  rendre  dans  un  cer¬ 
tain  temps  une  chofe  demêmeelpecej  qualité 
ôc  valeur* 

5.  Cette  convention  doit  être  gratuite  ,  Ôr 
n’eft  permîfe  qu'à  cette  condition  î  tellemeiic 
que  la  volonté  de  celui  qui  ne  veut  prêter  fon 
argent  ou  fes  denrées  j  qu"à  la  charge  d'en 
tirer  un  profit ,  eflinjufle;  &  le  profit ,  tel  qu’il 
foît  s  qu'on  prétend  tirer  principalement  & 
précifément  acaufe  du  prêt  que  l'on  fait  d’une 
chofe  qui  fe  confume  par  Tufage^  s’appelle 
ufure^  ôc  eft  condamné  par  Récriture,  les  ca¬ 
nons  des  conciles  J  les  décrétales  des  papes  , 
les  ordonnances  du  royaume ,  ficles  arrêts  des 
cours  fouveraines.  Uinjuflice  de  cette  conven¬ 
tion  vient  de  ce  que  l'égalité ,  qui  doit  fe  trou¬ 
ver  dans  tous  les  contrats  entre  les  deux  con- 
traûans  J  eft  bieflée  par  celui  qui  prête  à  inté¬ 
rêt  ou  derargent,  ou  des  denrées  ;  en  ce  que 
tout  le  rifque  &  la  perte  eft  à  la  cJiarge  de  ce¬ 
lui  qui  emprunte,  &  que  celui  qui  prêre  s"af- 
fure  un  profit  certain ,  fans  fe  charger  d'aucun 
rifque:  car  il  ne  répond  d'aucun  profit  à  celui 
qui  emprunte  J  êc  ne  Jaifie  pas  de  s'aifurer  un 
profit  certain;  il  ne  répond  pas  même  de  la 
perce  de  la  chofe  qu^il  prête,  en  cas  qu’elle 
vienne  à  périr ,  celui  qui  emprunte  étant  tenu 
de  lui  en  rendre  autant,  Ôc  encore  l’intérêt; 
de  maniéré  quli  prend  un  profit  fur ,  ou 
celui  qui  emprunte  peut  n 'avoir  que  de  la 
perte* 

4.  Notre  Coutume 4  dans  îepréfent  article, 
qui  a  été  accordé  pour  Coutume  nouvelle 
dans  le  temps  de  la  rédaSion  de  la  Coutume, 


comme  ii  paroît  par  le  procès-verbal  dicelle, 
condamne  non-feulenient  le  profit  qui  fe  tire 
du  prêt  3  mais  encore  les  contrats  qui  reffen' 
tent  en  quelque  forte  Tufere ,  tels  que  fon:  ks 
contrats  pignoratifs  &  d'antichrefe. 

J  *  On  dîftinguÊ  dans  le  droit  deux  forces  dkn-» 
gagemeris  5  l'un  que  Ton  nomme  Atnichfefi  ^ 
ôc  lautre  Contrat  pignoratif  ^  &  il  y  a  peu  de 
différence  entre  ces  deux  contrats* 

d.  L'antîchrefe,  dit  Loyfeauj  ckft  quand 
riiéritage  eft  donné  au  créancier ,  non-feuie- 
ment  par  engagement,  pour  ta  fureté  de  fa 
créance^  mais  encore  pour  jouir  des  fruits  au 
lieu  de  l’intérét  de  fon  denier. 

7.  Le  contrat  pignoratif  ou  gracieux,  qu'on 
appelle  aulFi  engagement  (  dit  le  même  au¬ 
teur  )  eft  prefque  comme  l'antichrefe  ,  finon 
qu  il  eft  conçu  en  termes  de  vente  fous  faculté 
de  rachat,  &  qu'ordinairement  il  y  a  récon¬ 
duction.  Loyfeau ,  du  Déguerpijfcmenz y  liv,  i , 
chap*  7* 

8.  L  antichrefe  diffère  donc  du  contrat  pi¬ 
gnoratif,  en  ce  que  dans  lantichrefe  il  n'y  a 
aucune  vente  de  fonds ,  ni  vraie  ni  fimuiée  , 
&  que  ce  font  feulement  les  fruits  du  fonds 
dont  on  donne  la  jouiffance ^  fans  en  abandon¬ 
ner  îa  propriété  :  au  Heu  que  le  con  trat  pigno¬ 
ratif  efteonçu  en  termes  de  vente, fous  faculté 
de  rachat  :  deforte  que  le  contrat  pignoratif 
contient  une  efoece  de  vente  fimuiée  du  fonds, 
quoique  véritablement  &  çffeftivement  on  ne 
fafTe  que  l’engager,  à  U  charge,  i*.  que  l'ac' 
quereur  en  laütera  rufufruit  6c  la  jouiffance 
au  vendeur  {  qui  dans  le  fond  en  eft  toujours 
le  véritable  propriétaire)  comme  à  fon  fer¬ 
mier  5  qui  eft  tenu  de  lui  donner  une  certaine 
femme  fur  les  revenus;  5*^.  que  racquereur 
fera  obligé  d'en  faire  la  revente ,  lorfque  le 
rembaurfement  ha  fera  offert  par  le  ven¬ 
deur. 

ÿ.  Les  marques  du  contrat  pignoratif  font 
la  faculté  de  rachat,  la  vilité  du  prix,  la  re^* 
condudionj  ôcla  coutume  d'uferer. 


.  XXVIIL  DES  CENSIVES,  6cc.  Art.  CCCCXXL  ^47 


JO.  Par  ces  marques  on  découvre  que  l'in¬ 
tention  des  parties  n"a  pas  été  de  vendre  & 
d'achecer  y  mais  uniquement  de  couvrir  i  ufure 
par  une  vente  feinte  &  limulée  y  ou  plutôt  par 
un  contrat  d’engagemeiit  jqui  n’a  que  la  figure 
ou  [apparence  de  vente  y  tandis  que  dans^  la 
vdritc  le  vendeur  emprunte  feulement  de  1  ar¬ 
gent:.  6t  Tacquereur  allure  Tes  deniers  pari  en¬ 
gagement  ou  la  vente  fimuiée  du  fonds  j  dont 
il  tire  profit  &  intérêt, 

1  [.  Ce  qui  rend  plus  injufte  ôc  plus  ufuraire 
le  contrat  pignoratif ^  c  ell  quand  la  vente  fi- 
niuide  ell  accompagnée  de  deux  injuftices:  la 
première  ,  quand  il  eft  évident ,  par  les  termes 
du  contrat  y  que  ce  fonds  eft  vendu  à  vil  prix  ^ 
&  la  fécondé  y  quand  il  eft  dit  que  fi  dans 
rimer valie  du  temps  quleft  donné  pour  le  ra- 
chat  J  le  rembourfement  ne  fefait  pas,  ce  fonds 
(  quoiqu'acheté  à  vil  prix)  ne  fe  pourra  plus 
retirer  ,  mais  demeurera  à  iacquereur  j  cette 
ufure  eft  excefiive. 

1 2 ,  Le  CO  ntra  c  qui  eft  con  dam  né  c  o  m  m  e  u  fu- 
raîre  dans  le  préfent  article:,  fift  contrat 
pignoratif  de  cette  derniere  efpece  ,■  car  c'eft 
un  contrat ,  comme  il  paroît  par  les  termes 
de  notre  article,  par  lequel  on  prête  de  far- 
^entou  autre  choie  jufqu'à  un  certain  temps; 
a  la  charge  que  celui  qui  prête ,  en  prendra 

frofit ,  lequel  {  ce  qui  n  eft  pas  expliqué  par 
art.  mais  fous-entendu  )  confifle  ou  dans  les 
fruits  ou  revenus  d'un  fonds  appartenant  à  celui 
qui  emprunte,  ou  dans  une  fomme  d’argent 
chacun  an ,  fous  convention  (  comme  il  eft  dit 
dans  rarticle)  que  fi  celui  qui  emprunte  ne 
rend  pas  la  fomme  prêtée  dans  le  temps  mar¬ 
qué  ,  il  vend  dès-à-préfent  ^  comme  dès-lors  , 
ledit  héritage  à  celui  qui  a  prêté ,  pour  la  fotn- 
rae  prêtée  :  &  au  cas  que  l'héritage  fok  &  de¬ 
meure  vendu  J  les  lods  6c  ventes  en  font  dus  , 
ditla  Coucüme;lefqueis  lods  font  dus  ^  dit  M, 
Jean  Dutet,  dans  fon  AUiuncedes  CoucumtSy 
non  pas  du  jour  feulement  de  la  purification  du 
contrat  J  mais  du  jour  du  contrat  :  AL  Jean 
D  uret,  fur  notre  article. 

I  J.  Quant  à  ce  qui  regarde  rantlchrefe ,  & 
fur  la queftion  fielle eft  permife  ou  non,  il  ne 
s'agit  quedefavoir  fi  les  intérêts  qui  font  com- 
penfés  avec  les  jouiftances  ^  font  dus  ou  non  : 
car  cette  convention  ne  contient  rien  d*il licite 
de  fa  tiature  5  &  payer  les  légitimes  intérêts 
qu;  on  doit,  ou  en  argent ^  ou  en  fruits  équi¬ 
valent,  cela  eft  permis,  &  on  peut  acquitter 
fes  dettes  par  ces  deux  moyens,  quand  ils  font 
agréés  par  les  parties* 

14.  Mais,  fi  les  intérêts  ne  font  dus ,  en 
ce  cas  fantichrefeeft  ufuraire  ;  comme  quand  , 
au’lleti  d’exiger  d^un  prêt  des  intérêts  en  argent 
on  fe  les  fait  donner  par  la  joui  fiance  d'une 
terrequi  appartient  à  celui  qui  emprunte, 
t  y .  Au-refte ,  il  faut  obforver  que  les  canons  ^ 
les  ordonnances  6c  les  arrêts  des  cours  fouve^ 
raines  ,6c  notre  Coutume  ^  dans  lepréfent  ar¬ 
ticle  ,  ont  feulement  réprouvé  les  ftipulations 
d  intérêts  appofées  dans  les  contrats  de  prêt , 
ou  équipollens  à  prêt,  pour  deniers  ôc  autres 


chofos  niobiIiaires;6cont  laiflé  à  la  liberté  des 
contraflans  ,  de  pouvoir  ftipuler  des  intérêts 
dans  les  contrats  de  tra  nfaêtions ,  permutations ^ 
ventes 6c  autres  femblables*  Cette  jurifpruden- 
ce  eft  fi  certaine ,  qu^elle  a  été  donnée  pour 
inftruêtion  au  barreau  ^  de  la  part  de  la  cour, 
par  M>  Tavocat  général  Servin ,  dans  un  plai¬ 
doyer  qifil  lit  fur  îa  matière  des  ftipu lacions 
d'intérêts^  rapporté  en  forme  par  Peleus ,  au 
livre  de  fes  Que/îloris ilh/Jires  y  ch*  ;  &  c  eft 
le  fentiment  de  Domat,  Loix  Qv,  tome  2, 
livre  y  j.  titre  y  ,  fedion  i  ,  article  5,  La  raifoii 
c'eftque  l'égalité  qui  eft  bleftéepar  la  percep¬ 
tion  d’intérêt  pour  raifon  de  prêt ,  ou  autres 
concrats  qui  dégénérant  en  purs  prêts  ,  efteon- 
fervée  dans  les  tranfaêlions ,  contrats  de  ven¬ 
tes  &  autres;  en  ce  que  le  principal  6c  les  in¬ 
térêts  ne  compofent  qu^un  même  prix;  que 
l'un  âc  raiitre  qui  font  partie  du  contrat  ^  font 
la  condition  exprefté  du  contrat ,  &  qu^enfiii 
les  intérêts  en  ce  cas  font  une  condition  de 
la  vente  ou  de  la  tranfadlioii ,  foit  pour  com- 
penfer  çe  que  celui  qui  les  ftipule  peut  remet¬ 
tre  d'ailleurs  J  ou  pour  d'autres  caufes* 

*  On  ne  commet  donc  Tufrire  que  quand 
on  prétend  tirer  un  profi  t  prccifémenc  en  vertu 
du  prêt;  il  y  a  plus  ^  c’eft  qu'il  if  y  a  pas  d'^în- 
juftice,  de  prendre,  recevoir  6c  exiger  quel¬ 
que  chofe  au-delà  du  capital  qu  on  prête , 
quand  on  a  outre  le  prêt  quelqu’autre  titre  6c 
raifon  jufte  6c  légitime  pour  cela  ;  tels  que 
font,  par  exemple,  le  dommage  naiffant ,  le 
lucre  ceftant ,  la  demeure  6c  contumace  du 
débiteur  qui  refufo  de  payer  >  &  la  fcntence 
du  juge,  qui  du  jour  de  la  demande  du  créan¬ 
cier  ,  condamne  le  débiteur  à  lui  payer  des= 
intérêts ,  jufqu'à  ce  qu’il  foitentiérenient  rem- 
bourfé* 

Selon  Tufage  qui  s'obferve  dans  le  parle¬ 
ment  de  Paris  ,  quoique  le  débiteur  foit  en 
demeure  de  payer ,  6t  quelque  dommage  que 
fouffre  le  créancier  par  ce  délai  de  paiement, 
les  intérêts  ne  font  toutefois  dus  ,  &  ne  peu¬ 
vent  être  exigés  fans  demande  judiciaire  6c 
fentence  adjudicative  defdits  intérêts.  L^ufage 
en  France  ,  dit  M.  Brodeau  for  Aï.  Louet  , 
lettre  fommaire  8,  eft  que  les  intérêts 
des  fommes  des  deniers  prêtés  par  cédules 
&  obligations ,  ne  font  point  dus  ex  niora  , 
neque  ex  co/îvenUone  ,  fid  fo/o  Adicij  ojjcio 
ven£i//îr. 

Pour  percevoir  des  intérêts  des  fommes  de 
deniers  dus  par  cédules  &  obligations  ^  trois 
conditions  font  donc  requifes  6c  néceffaîresî 

La  première  ,  que  le  debiteur  fok  en  de¬ 
meure  de  payer* 

La  fécondé  ,  qu'il  y  ait  eu  une  demande 
précifo  ôc  formelle  faite  en  Jugement.  Une 
fimple  proteftation  de  faire  pourfuïte  6c  de¬ 
mande  des  intérêts  ifopéreroit  rien  ,  dit  AL 
Brodeau,  parce  que  celui  qui  protefte  fimple- 
ment ,  rzon petàyjed  petere  vuU.  Il  faut  donc 
précifémenr  une  demande  en  jufttce,  6c  cette 
demande  judiciaire  eft  le ffcrme  des  intérêts, 
fans  laquelle  iis  ne  peuvent  être  produits  ^ 
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fuivant  l'art.  de  rordonnancc  d’Orldans  , 
^  l'articie  ii  de  Tdditde  concernant 

la  crdacioii  des  juges  &  confuls  des  mar¬ 
chands,  Ainfi  jugd  par  les  arrêts  rapportas  par 
M.  Brodeau  j  félon  lefqnelâ  la  condamnation 
volontaire  des  inedrées,  rendue  du  confertee- 
ment  du  débiteur  J  fans  demande  judiciaire  , 
n'empÉche  pas  l’^im  pu  ration  fur  le  principal 
des  intérêts  payés  enfuite  de  telles  condam¬ 
nations.  Brodeau  fur  Louer ^  lettre  I,  fomm. 
S  ;  telle  eft  aulR  la  jurifprudence  des  nouveaux 
arrêts. 

La  demande  qui  donne  ouverture  aux  inté^ 
rêtSj  félon  qui!  eit  d'ufage  »  ôc  quil  fe  prari- 
que ,  contre  le  fentiinent  de  Ricard  j  traité  des 
donacionsj  partie  2  ,  chapitre  5  y  pas  la 
limple  demande  du  principal ,  mats  celle  des 
intérêts;  b  raifon  eft  que  le  créancier  n'eft  pré- 
fume  foulTrir  quelque  dommage  par  ïa  réten- 
îiüJi  de  fes  deniers  3  que  du  jour  qu  il  a  demandé 
un  dédommagement ,  &  de-là  il  réfuite  que  la 
demande  du  principal  &  celle  des  intérêts  y 
font  deux  demandes  diflintles. 

La  troifieme  condition  requife  pour  la  per¬ 
ception  légitime  des  intérêts  ,  efl  un  jugernent 
de  condamnation,  obtenu  fur  une  demande 
judiciaire  J  qui  adjuge  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande;  une  fimple  demande  en  jufllcey 
dans  le  refTort  du  parlement  de  Paris  y  ne 
donne  aucun  titre  légitime  j  par  lequel  011 
puiife  exiger  ou  percevoir  les  intérêts  d’un 
argent  prêté;  iln"y  a  que  le^joge  feu!  j  qui  j  par 
une  fentence  juridique ,  puiife  autorifer  le 
créancier  à  les  recevoir  y  foit  parce  que  les 
particuliers  ne  peuvent  fe  faire  juilice  de  leur 
autorité  privée,  foit  parce  que  les  Intérêts  font 
une  efpece  d'amende  6c  de  peine  pécuniaire  de 
la  contumace  >  qu’on  ne  peut  exiger  qif après 
une  condamnation,;  telle  eft  la  jurifprudence 
des  arrêts  anciens  &  nouveaux.  Brodeau  fur 
Louety  lett.  I,  fomm.  8. 

Quoiqu’il  U  y  ait  que  le  juge  feul  y  qui  ^  par 
une  fentence  juridique^  puifie  autorifer  les 
créanciers  à  recevoir  les  Intérêts^  ils  ne  Jaif- 
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fent  pas  de  courir  &  d'être  dus  du  jour  de  la 
demande  ;  mais  ils  ne  courent  &  ne  font  dus 
que  fous  la  condition  fi  h  condamnation 
s  enfuit  ;  deforte  que  la  condamnation  arri¬ 
vant  enfuite,  en  quelque  temps  que  ce  foie  , 
elle  purifie  la  condition ,  &  a  un  effet  rétroac¬ 
tif  au  jour  de  la  demande ,  pour  rendre  la  dette 
des  intérêts  pure  &  fimple  de  ce  jour.  C  eft- 
pourquoiy  quand  un  créancier  a  formé  la  de¬ 
mande  des  intérêts  d’une  fomme  due  par  obli¬ 
gation  ,  le  débiteur  n'^éteint  pas  l’acdion  en 
payant  le  pîrîncipal  avant  la  fentence  obtenue  y 
&  le  créancier,  en  recevant  le  principal,  peut 
fe  réferver  fon  aclion  pour  les  intérêts ,  pour 
lefquels  il  peut  obtenir  fentence  ;  ainfi  fut  jugé  y 
à  mon  rapport ,  en  cette  Sénéchaufiée ,  dans  le 
procès  de  AL  Vernol  de  Montjournal ,  con- 
feîller,  avec  Carpentier  y  curateur  à  ia  fuccef- 

fion  vacante  de  François  Raynaud,  le . 

mars  1722,  La  raifon  efi  que  k  demande  des 
intérêts  dépend  bien  du  créancier,  mais  que  le 
jugement  n'en  dépend  pas  toujours ,  la  contu¬ 
mace  du  débiteur  J  fes  fuites ,  fes  chlcannes,  àc 
divers  obftacles  reculent  fouvent  la  condam¬ 
nation 

Par  la  difpofition  du  droit  romain,  les  in¬ 
térêts  ne  peuvent  excéder  le  principal ,  deforte 
qu^'ils  n'onc  plus  de  cours,  quand  ils  Tégalenc 
ou  le  furpaflent,  &  le  furplus  fe  répété,  con- 
dicltone  mdehiù^  ou  s^'impute  &  fe  précompte 
fur  le  prîneipai  ;  &  cela  5'obferve  dans  les  par- 
lemens  du  droit  écrit ,  où  Ton  diftingue  les 
intérêts  qui  font  dus  ex  natara  rêl ,  &  hene-’ 
Jkiù  legis‘^  d  avec  les  intérêts  adjugés  par  fen¬ 
tence;  mais  aujourd'hui,  dan  s  tout  le  reffortdu 
parlement  de  Paris,  dit  fauteur  des  obfcrva- 
tions  fur  Henry  g,  Il  n'y  a  pas  de  diftinction  à 
faire  entre  la  qualité  de  la  dette  ;  &  tous  les 
intérêts  fans  diftinclion  ,  pourvu  qu'ils  foienc 
légitimes ,  peuvent  excéder  le  principal ,  & 
font  dus  jufqu'au  parfait  paiement,  Breton- 
jnier,  furHenrys,  tonie  livre  ^y  chapitre 
6  ^  queftion  48. 
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î,  /quelques  précautions  que  l'on  ait  appor- 
tées  dans  un  contrat  de  vetite  pour  la 
forme,  claufes  ôc  autres  paêles  ordinaires ,  f  ac¬ 
quereur  (  fi  la  chofe  vendue  efi  un  fonds  )  n’eft 
pas  encore  propriétaire  incommu table  de  la 
chofe  achetée  ,  puifi^u'elle  peut  lui  être  ôtée , 
&  qu'elle  efi;  fujette  a  trois  fortes  de  retraits; 
favoir ,  au  rerrait  féodal,  cenfucl  ^  &  ligna¬ 
ger,  qui  font  des  préférences  que  lesloix  accor¬ 
dent  aux  feigneurs  pour  les  fiefs  mou  vans  d'eux, 
aux  propriétaires  direéls  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  donnés  à  cens,  ôt  aux  parens  pour  les  biens 
du  lignage  ôc  parenté, 

2.  ï)e  cette  maniéré  le  retrait  fe  divife  en 


retrait  feigneurlal  6c  retrait  lignager  ;  &  Je  re¬ 
trait  feigneurial ,  en  retrait  féodal  6t  cenfueL 
Le  retrait  feigneurial  n'eft  autre  chofe, 
que  Je  droit  ou  la  faculté  que  lefeigneur  a  de 
retenir  riiéritage  mouvant  de  hxi^  jute  rever- 
fionls  îidlls  dûffùnÜ  ûd  direHum  ^  vei  ad  fudni 
primœvam  naiuram^  &  de  1  oter  a  1  acquereur 
en  le  rembourfant  du  prix  de  la  vente  ^  loyaux 
coûts  St  frais:  6c  ce  droit,  qui  a  fon  fondement 
dans  la  nature  des  héritages  ,  &  dans  la  con- 
ceffion  primordiale  qui  en  a  été  faite  par  le 
fbigneur ,  a  été  autünlé  par  la  diipofition  de 

nos  Coutuines.  j  ■  t 

4,  Le  retrait  lignager  cH  un  droit  tye  la 
^  Coût- 
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Cour. donne  aux  parens  deretirerdans  un  cer- 
tain  temps  les  héritages  propres,  vendus  par 
leurs  parens  à  des  perfonnes  étrangères  de  Jst 
ligne  J  en  ks  rembourfant  du  prix  de  ia  vente ^ 
loyaux  cours  ôc  frais. 

y.  Le  retrait  lignager  efl  de  Tancien  ufage 
de  la  France  J  &  même  de  Coutume  générale; 
àc  nous  le  regardons  comme  de  droit  français  ^ 
fie  pur  coutumier  :  car  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
inconnu  dans  Tancien  droite  h  loi  Dudum  ^ 
qui  eft  la  quatorzième  au  code  de  eontrah, 
empt*  &vend.  établit  qu"il  fut  abrogé  par  les 
empereurs  Valentinien ,  Théodofe,  &  Area- 
de.  Nos  Coutumes  lont  admis  pour  la  confer- 
vationôc  le  maintien  des  familles  ;  fie  il  eft  fon¬ 
dé,  ce  femble,  fur  une  efpece  d'équité  qui 
veut  que  ^  quand  un  propriétaire  vend  fa  terre 
ou  fa  nuifon  à  un  étranger  ^  fon  parent  foit 
préféré  pour  le  mênae  prix. 


6*  Le  retrait  ^  foit  feigneuriat ,  ou  ligna-' 
ger,  peur  être  conlidéré  par  rapport  aux  chofes 
quiüontfu  jettes  au  retrait,  aux  mutations  dan^ 
lefquelles  le  retrait  a  lieu  ,  aux  perfonnes  fur 
lelquelles  on  peut  retraire,  à  celles  qui  font 
adniifes  au  retrait,  a  la  préférence  qu'il  y  a 
entre  les  différentes  fortes  de  retraits ,  6c  en¬ 
tre  les  parens,  par  rapport  au  retrait  lignager, 
au  temps  que  J  aaîon  en  retrait  doit  être  in1ei> 
tée^  aux  folemnités  qui  y  doivent  êtreobfer- 
vées,  fit  aux  effets  du  retrait  :  toutes  chofes 
qui  font  la  matière  des  dilférens  articles  ,  au 
nombre  de  foLxante-fix,  depuis  farticle  422 
inclufîvement ,  jufqu'à  Tardcle  4.88  cxclufive- 
ment ,  qui  compofent  ce  titre. 

11  y  a  dans  l'ancienne  Coutume  un  titre  des 
retenues  fie  retraits , qui  eiî  le  titre  fécond, 
compofé  de  fix  articles. 


RTICLE  CCCCXXII. 

Quand  aucun  a  vendu  &  tranfporté  fon  propre  héritage  à  perfonne  étrange 
de  fon  lignage  du  coté  &  ligne  dont  lui  eft  venu  &  échu  par  fucceflion  ledit 
propre  héritage.  Il  eft  loifible  au  parent  &  lignager  dudit  vendeur,  du  côté 
&  ligne  dont  eft  venu  &  échu  ledit  héritage,  de  demander  Ôc  avoir  par 
Kctrair  lignager  icelui  héritage  dedans  trois  mois  après  que  l’acheteur  aura 
ete  invefti,  s’d  eft  tenu  en  cenlîve  ,  ou  qu’il  ait  été  reçu  en  foi  &  hommaee 
s  il  eft  tenu  en  Fief,  &  s’il  eft  allodial  corporel  dedans  lefdits  trois  mois,  ou 
incorporel  dedans  foc  mois  du  jour  de  la  polTeftîon  réelle  prife  par  l’acque¬ 
reur  en  la  prefence  d’un  Notaire  &  deux  Témoins,  &  en  r embour fa nt  l’a¬ 
cheteur  de  Ion  droit  principal  &  loyaux  coûieraens. 


Qiiattd  Rp'a" 
fraiï  n'Aliïu. 


I.  T  E  retrait  dont  il  eft  parlé  dans  k  pré- 
j^ient  articla,  eft  le  retrait  lignager. 

2.  Foutes  fortes  de  biei'is  indiftinflement  ne 
tombent  pas  en  retrait  ;  ëc  la  première  qua¬ 
lité  requife  en  une  chofe,  pour  être  fujecte 
Tiu  retrait^  eft  quelle  Ibir  un  immeuble  téelfic 
efïectïf  :  ainfi  il  n  y  a  proprement  que  les  vrais 
héritages,  tels  que  font  les  terres  &  maifons, 
les  cens  &  rentes  foncières,  qui  foient  fujers 
a  retrait*  Notre  Coutume,  dans  le  préfent  art. 
&  dans  les  articles  435 , 4^^  &  478 ,  ne  parle 
que  des  héritages  &  rentes  :  la  Coutume  de 
Fans ,  article  1 29 ,  ne  parle  aulH  que  d'hérita¬ 
ges  &  rentes  foncières:  la  Coutume  d'Anjou, 
article  jéé,  &  celle  du  Maine  ,  article  ^76 . 
djfent  pareillement  héritage,  ou  chofe  im¬ 
meuble. 

F  Dedà  il  fe  fuït^  i^queles  cliofes  mob^ 

iiaires,  telles  quelles  foient,  ne  tombent  pas 

en  retrait^  fuivant  qu'il  eft  dit  dans  les  articles 

^43  472,  fit  qu’il  fera  expliqué  fur 

ces  articles.  ^  ^ 

4*  2  .  Que  le.s  rentes  corifiituées  racheta- 
bies  a  perpétuité  ne  font  point  aufïï  fuietees 
retrait  .comme  il  fera  dit  fur  l'article  fui- 

immeubles 

par  hebon. 

Panie  //, 


Que  le  offices  ne  tombent  pas  non 
plus  en  retrait  ^  non  pas  même  les  domaniaux  ; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  i  aont  1  ySy ,  en  la  pre¬ 
mière  des  enquêtes,  cité  par  l'auteur  des  notes 
fur  Duplelîis,  traité  du  Retrait  ligmger ,  ch* 
5.  fie  tel  eft  le  fentiment  de  Chopin^  fur  la 
Coutume  d  Anjou,  liy,  ^  ^  chap.  2,  tit.  ^  ;  de 
Kîcard  ^  fur  la  Coutume  de  Senlîs,  titre  t  i  ^ 
art.  ï32;fi:de  Brodeau.  fur  Paris  ^  arc.  14S- 
nombre  5.  La  raikn  eft  que  le  retrait  étant 
de  droit  ctroîr ,  6c  n'y  ayant  d'ailleurs^  lors  fit 
au  temps  de  Ibn  introduéiion ,  que  deux  efpe- 
ces  de  biens  qui  paftent  pour  immeubles  ,  le 
fonds  de  terre  &  la  rente  foncière^  il  ne  doit 
pas  être  étendu  aux  autres  qui  font  depuis  fur- 

venus.  C  eft  le  raifonnemeiit  de  Ricard  au 
lieu  cité.  ^ 

é*  Afin  qu  un,  immeuble  foie  fujet  au  retrait 
lignager  J  il  faut  ,qii  outre  la  qualité  d'immeu¬ 
ble  ,  il  a  it  la  qualité  de  propre  au  vendeur  ;  ainfi 
la  fécondé  qualité  requife  en  la  chofe,  pour 
qu  elle  foit  fujette  au  retrait  lignager ,  c'eft  que 
ce  foit  un  immeuble  propre  au  vendeur.  C^eft 
la  difpofttion  de  notre  Coutume  au  préfent 
article  ,  comme  il  parok  par  ces  termes , 
qiiûud  aucun  a  vendu  fon  propre  héritage  :  c'ell 
aulfi  la  difpofttion  de  la  Coutume  de  Paris 

Rrr 


CODTUMES  D  E  BOURBONN  OIS  ,  &c- 

chcj  dans  le  chapitre  6  de  celle  de  Romoran- 
tm^eti  Tarticle  177 de  celle  du  Grand-Perche, 
en  Parcicle  1  du  chapitre  ij  de  celle  de  Lo- 
dunûis  J  en  Tarnde  12^  de  celle  de  Vitry-le- 
Francais.  &  autres. 

1^,  Ainfi  il  n^eft  pas  néceRaÎTe  dans  cette 
Coutume  f  pour  être  capable  de  retirer  par  re+ 
trait  lignager ,  d'être  de  la  fouche^.  ni  defcen- 


.â.  ^  - 

art  lai);  Je  celle  de  Montargis,  chap.  i5, 
art!  I  i  de  celle  de  Berry,  :ir.  14.  art.  1 ,  & 
autres  :  tellemeiît  que  les  acquêts  &  conqucts 
ne  font  point  fujets  au  retrait  lignager ,  félon 
qu’il  eft  porrd  en  l’article  4^4  j  ^  “ 

fera  expliqué  fur  cer  article. 

7,  Le  retrait  lignager  n’a  lieu  que  dans  les 
contrats  de  vente ,  ou  autres  adles  cquipollens 
à  vente.  Telle  eft  la  difporition  des  Cdutu- 
mes;  de  celle-ci,  au  préfent  article;  'J® 
cienue  Coutume  J  tk.  2  ,  art.  i  5  de  cello  de 
Paris .  art.  1 29  ;  d’Auvergne  ,  chap.  a  j ,  art. 

1  &  27  de  la  Marche,  art*  stfo;  de  Niveni* 
chap.  J  t  J  art*  i  ^  de  Berry  ^  tit.  i  ^  art*  i ,  & 

autre-Sv 

8,  La  vente  doit  être  effeBive  ,  réelle  & 
exécutée  ;  c  efl  ce  qui  a  été  établi  par  ces  mots 
de  notre  ^nidt^qttand aucun  a  vendu  ù  tfanf- 
paru  fon  propre  héritage  ;  le  terme  iranfponé 
marque  une  délivrance  acïueltc  ^  6c  elle  ne 
doit  pas  être  ni  feinte  ^  ni  limuléc  ^  f 
mo,  di:  M.  le  préhdent  Diiret,  fur  le  mot 
v  t^:DU  3  nonjimukiè  i  nam  fimulata  vcndi- 
tlo  non  cjl  vendtlLO-,  M*  Duret  ^  hïc- 

p.  Il  n  importe  pas  que  la  vente  foit  paiïée 
pardevant  notaires  ou  fous  feing  privé  ;  &  le 
retrait  a  lieu  conftammem  eti  contrat  de  vente 
fous  rîgnature  privée^  parce  que  pour  laper- 
feélion  de  la  vente  il  n^eft  pa&  nécefTaîre  qu  elle 
foit  palTée  pardevant  notaires  j  ôr  qu*il  fuffic 
qu  elle  foit  confiante ,  &  qu’il  paroiffe  qu'elle 
a  été  faite*  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris ^ 
art.  12^3  nombre  2^  de  la  Tliaumafliere  fur 
celle  de  Berry^  tit.  H^art*  i  ;  Duplefhs  fur 
Paris  .  traité  da  Retrait  lignager^  chapitre  7^ 

feaion  2  ,  page  528* 

10.  Sous  le  mot  de  vente  font  compriles 
toutes  aliénations  équlpollentes  à  vente  ,  où 
il  y  a  bourfe  déliée ,  ou  autre  chofe  faifant 
fontlion  de  priif  :  Ntdàm  ïn  reM  &  propriâ 
vendirionc  Jîricîè  fumpta^  fid  etiam  in  omni 
CùntraBu  cequlpoUente  vendhiont ,  quantum  ad 
effedam^  dit  M*  le  préfident  Duret,  fur  ie 
mot  J  a  vendu  ^  de  notre  article.  Et  c  eft  la  dif 
pofition  de  la  Coutume  de  Rue-d"Yndre,  ch, 
i,  art.  2,  &  celle  de  Scniis ^  art.  222, 

1 1*  Il  ne  fuffit  pas 3  pour  donner  lieu  au  re¬ 
trait  lignager  J  que  le  propre  foie  vendu  ou  alié- 
né  par  vente  5  ou  acte  équipollent  a  vente  î  il 
faut  de  plus  que  la  vente  foit  faîte  à  un  étran¬ 
ger  du  lignage  ,  du  coté  &  ligne  dont  eft  venu 
par  fuccefnon  ledit  propre  héritage*  C’eft  la 
difpûfition  de  notre  Coutume ,  au  préfent  art, 
c'eft  auill  celle  de  la  Coutume  de  Paris  ^  arc, 
ï2^  ,  ôt  autres  :  tellement  que  c’eft  une 
maxime  que  lignager  fur  lignager  n'a  point  de 
retenue,  aiiifi  qu’il  eft  dit  dans  rarticle  43P  ? 
infra,  à:  qu'il  fera  expliqué  plus  au  loi^g  fur 

cet  article. 

12.  Les  perfonnes  à  qui  Faêlion  du  recrait 
lignager  eft  donnée  j  font  les  parens  lignagers 
du  veudeur  J  du  côté  &  ligne  dont  lui  eft  venu 

échu  par  fuccéftion  Théritage  propre ,  com¬ 
me  il  eft  dit  au  préfent  article ,  dans  Tarticle 
J  zÿ  de  celle  de  Paris  ^  aéo  de  celle  de  la  Mar- 


■‘^6“  G  J  V  .  .  -  -  - - — 

du  de  celui  qui  originairement  a  acquis  ôt  mis 
Phéritage  dans  la  famille;  il  fuHit  feulement 
d'être  parent  du  vendeur,  du  côté  dont  lui  eft 
venu  &  échu  f  héritage;  c’eft- à-dire ,  qu'il  fufik 
que  Théritage  ait  eftoqué ,  &  que  le  retrayant 
foit  parent  de  celui  qui  a  vendu  du  coté  donc 
eft  venu  Phéritage,  infra  ^  articles  4Î4>  4îf  i 

435^  J  447  3  44^  J  44i?  ^  4^7  ^ 
le  fentiment  de  tous  nos  commentateurs* 

14.  haqucf  dit  M.  Le  ptéfident  Duret^  fur 
le  mot  {  dudit  vendeur  )  du  préfent  article  ^  ha^ 
hendd  eft  ratio  venditoris  ,  &  fuis  eftftvokns 
retrahere^  et  fk  necejfartus  in  gradufexto  ex 
iatere  ^  undè  haeredio  vendko  fucceftit.  Il  a  fait 
la  même  remarque  fur  l'article  43  ï  ,  fur  le  mot 
COLL  atÉrale  :  Non  exlgitur  ,  dlt-Wjdefcen- 
fus  âJlipkeyfeJ  fuftick  reîrahentem  effe  neceft 
fûrium  vendhori ,  cui  per  fucceftlonem  ex  an^ 
tecefforibus  presdiitni  obveiût ,  &  ah  eodem  ia- 
îere  ;  quo  jure  uîimnr.  Telle  eft  Fobfcrvation 
de  M.  le  préfident  Duret  ;  M.  Louis  Semin ,  fur 
le  même  article  43  f ,  en  dît  autant ,  aulfi-bien 
que  M.  Fraa^;ois  Menudel, 

ï  5^.  M*  Jean  DecuÜanr  a  fait  aufû  la  même 
remarque  fur  rarDcle434  3  iufra:  Quieruar  y 
dit-il,  an  retrahens  debeat  defcenderc  ex  eadem 
JUpite  ,  à  (^uofiindus  yendhus  procedit ,  quoi 
itd  hk  videmr  Paponi ,  Ù  In/râ  ad paragraphum 
a68.  Veriim  nofieru/us  ifivaluît,  ut  non  requi- 
ramr  dtfeenfus  à  cummimi filpite ,  putàfi  cou- 
quefiits  faélus  à  paire  alieneiur  à  fiüo  ,  nonfo’ 
Jàfnfretres&  firores  aüenantls  ,  fed  ùaptpro-- 
pinqui  intrà  feptimum  gradiun  exclufivè ,  fcïli- 
cèt  Æ  paienio  latere  ndaiittcntur  ad  Ketra^u-m^ 
Jiciit  flatuh  Conf.  P a/'ijl  art.  141 .  AI.  Jean  De- 

cullaiit,  fur  l’article  >  infrà, 

1 5.  il  y  eut  à  cg  fujet  coivteftation  vers  1  aa 
1 5îo ,  entre  demolfellc  Noe  de  Pierre-Pont , 
deinandereffe  en  retrait  lignager  de  la  terre  & 
feigneuriede  Torcy,  d’une  part,  &  Jean  Def- 
boyaux,  écuyer,  fieur  de  Francheffes  &  du 
Martray  J  d’autre.  Les  anciens  avocats  de  cette 
ville  de  Moulins;  favoir,  les  fieurs  Rouftei, 
de  Lingeiides, l’aîné,  André  Dubijiffon,fïi' 
raud  &.  Goin  furent  conful tés  ,  qui  répondi¬ 
rent  qu'on  avoir  toujours  décide,  îam  injudi- 
eando  ,  quàm  in  confuUndo ,  qu’il 
retrayaiit  d’être  lignager  du  vendeur.  M.  Guil¬ 
laume  Durer,  préfident  au  préfidial  de  cette 
ville,  &  le  fleur Plotton ,  confeiller  audit  pre- 
ndial,  furent  auffi  confultés ,  qui  répondirent 
qu’oü  n’avoit  jamais  fait  aucune  difticultc  de 
cette  décllion.  M.  Jean  Cordicr ,  eu  fesmanuf- 
crits ,  fu  r  le  mot ,  Retrait  lignager. 

tj.  Mais  auifi  il  eft  nécelTaire  que  le^  re 
rravant  fnit  parent  du  vendeur ,  du  cote  « 
ligne  d’ûîi  lui  eft  venu  &.  échu  1  héritage. 


Tit.  XXIX.  DES  RETRA 
comme  îe  portent  notre  article  &  1  article  6 
du  titre  de  rancienne  Coutume-  Aînfi  ^  fî 
rhéritage  vendu  eft  un  propre  paternel  au  ^’^en- 
deur  J  fon  parent,  du  côté  maternel  j  ne  pourra 
pas  le  recraire  ;  n€C  vice  versa  >  fi  ^  héritage 
vendu  cfi  un  propre  maternel.  Il  en  eft  de  me¬ 
me^  fi  le  fils  vend  rhérkage  qui  venu 
de  fon  pere,  &  que  cet  héritage  fut  dchu  au 
pere  par  la  fiicceflioh  del  aïeul  qui  en  dtoii  ac¬ 
quereur  :  en  ce  cas  il  ne  fuffit  pas  d  être  parent 
du  vendeur  du  côté  du  pere  ^  ÎI  faut  1  être  du 
côté  deraieuJ  paternel;  deforteque  celui  qui 
le  ferok  du  côté  de  IVieuIeparernellej  n’y  fe¬ 
rrie  pas  reçu:  c'efteeque  veut  dire  notre  Cou¬ 
tume  en  notre  article,  par  ces  moUf  parent 
lignager  dudit  vendeur ,  du  coté  (f  ligne  dont 
eji  verni  &  échu  ledit  kéritage  ,  àc  qui  eft  ex¬ 
pliqué  par  Dumoulin  ,  dans  fa  note,  fur  Tar- 
ticle  1 26  de  la  Coutume  de  Vitry ,  où  il  dit  : 
Et  fie  Cilor  dehetejfe  de  lineâ  imdè  kterediuni 
defeendit ,  quod  eüam  fufficiî. 

1 8.  Que  fi  Théritage  vendu  par  le  fils ,  héri- 
tîer  de  fes  pere  Sc  mere ,  efi  un  acquêt  de  la 
communauté  de  fefdit^  pere  &  mere ,  ôt  pro¬ 
pre  naiffant  par  conféquent  en  fa  perfonne  , 
il  fera  retrayable  par  les  héritiers  paternels  & 
maternels  du  fils  vendeur*  ^  dit  M*  Fran^;. 
Decullant,  ^  à  pâtre  emptum  preed'mni 
vendiderit  extraneo  ,  RetraBui  locus  efi^  tan¬ 
guant  proprio  nûfeente  vendito  ;  &  fi  pendente 
matrlmoniOf  &  foc  le  ta  te  patris  &  matris  ^  fit 
emptus  fundus^  in  veudiiione  à  filio  h<^rede 
ykàa,  Ketraüui  locus  efl ^  Ù  gentdïs^ex  fiirpe 
aut  P  axer  ni  aut  materna  admit  ütur  ;  imô  & 
priorhonm  qui  ikem  movet  ^  prceferiur  pofie- 
riori.  Frantjois  Decullant,  lûc. 

1  jj.  Il  n*eft  pas  nécelTaire  que  le  retrayant 
foit  parent  du  doubielien ,  du  vendeur ,  pourvu 
quki  foit  fon  parent  du  côté  ôt  ligne  que  lui 
eft  venu  Théritage  vendu  :  DupllcïtasvmcuÏL , 
dit  encore  jM*  François  Decullant,  mu  atten- 
ditiir  in  Retraâu —  Etenlm  illad  jus  non  cenee 
perfoutSy  fed  îûti/amillœ  (f  coguadoni  datur^ 
M.  Deciillant  3  hic. 

no.  M.  le  préfident  Durer  a  fait  la  même 
obfervatîon  3  fur  le  mot  de  notre  article  ,  et 
lignager:  Sive patenia  ,  dit-il,  five  materna 
fiUuy  cequè  confideratur  à  matre  ficut  à  paire  ; 
nec  curaîar  duplicltas  vinculi ,  &  fie  utroque 
conjuiiâus ,  proxlmior  non  efi. M.  Duree, 
hic.  Telle  eft  aulfi  la  remarque  de  M,  Potier^ 
fur  le  préfent  article.  Voyez  encore  ^  pour  ce 
qui  regarde  la  parenté  entre  le  vendeur  &  ie 
retrayant,  ce  qui  a  été  dît  fur  lardcle 
infrà, 

2  \ ,  Quand  celui  qui  veut  retraite  eft  parent 
du  vendeur ,  du  côté  &;  ligne  donr  eft  venu  la 
chofe  qu'il  veut  retraire  ,  pour  favoir  dans 
quel  temps  il  doit  intenter  l'adion  du  retrait 
lignager  ^  il  doit  faire  attention  à  la  nature  Ôc 
qualité  de  la  chofe  retrayable,  fi  c’eft  un  bien 
corporel  ou  incorporel  ;  &  au  cas  que  ce  foit 
ou  tien  corporel  ou  héritage,  s^il  eft  tenu  en 
fief,  ou  en  cenfivcj  ou  en  franc-alem 

25.  Si  le  bien  que  le  retrayant  veut  retraire 


ITS,  &G*  Art..  CCCCXXIL  sp 
eft  un  bien  corporel,  ôc  que  ce  foit  un  héritage 
tenu  en  fief,  Taôlion  du  retrait  doit  être  in¬ 
tentée  dans  les  trois  mois  >  après  que  Tacque- 
reur  a  été  reçu  en  foi  6c  hommage  ;  &  fi  c’eft 
un  héritage  tenu  en  cenfive ,  dans  les  trois 
mois  qu*il  a  été  invefti,  ainfi  qull  eft  porté 
dans  notre  article.  L'ancienne  Coutume,  titre 
2,  article  i  ,  ne  donnoit  que  quarante  jours 
pour  former  Taftion  du  retrait  ,■  mais  ce  temps 
ayant  paru  trop  court  à  les  cotnniifTaires 
dans  le  temps  de  la  rédaction  de  la  nouvelle 
Coutume,  11  fut  étendu  du  cotifentement  des 
états  à  celui  de  trois  mois,  tant  pour  les  cho- 
fes  féodales  &  cenfîvieres ,  que  pour  les  allo¬ 
diales  corporelles  :  c^eft  ce  qui  paroi t  par 
le  procès-verbal  de  la  Coutume  ^  fur  cet 
article* 

2 J,  Si  le  fèigneur  ou  fes  officiers  refufenc 
d'enfaifiner ,  le  réquifitoire  qu'en  fera  Facque- 
reur  par  un  bon  a£le  notarié  j  avec  Fexhibi- 
tion  du  contrat ,  &  offres  des  droits  au  fei- 
gneur  J  fera  fuffifant  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait  lignager  ;  &  il  en  eft  de  même  de 
Finféodation  ,  fi  Facquereur  n^a  psas  été  reçu 
en  foi  ;  parce  que  le  feigneur  ne  s’eft  pas  trouvé 
au  fief,  ou  Fa  refufé  :  la  foi  qufil  aura  faire 
à  la  porte,  fuîvant  Farticle  jfuprâ  ,  fuffira 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignager. 
Dupieffis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  du. 
Retrait  lignager  J  ch.  1  ^  page  278. 

24.  xMaîs  il  n'en  eft  pas  de  meme  du  fimple 
paiement  deslods  &  ventes,  6c  de  la  recon- 
noilTance  du  cenfitaire  après  Fexhibition  du 
titre  d’acquifition  :  à  la  vérité  la  perception 
des  droits  J  après  Fexhibîrîon  du  titre  d'acquF 
fition^  vaut  enfaifinement  par  rapport  au  fei¬ 
gneur,  âc  eft  une  inveftiture  préfumée  ^  6c  par 
équipollence,  comme  il  a  été  dit  fur  Farticle 
i^  i6yfuprâ  ;  mais  il  en  eft  autrement  par  rap^ 
port  au  retrait  lignager.  Que  fi  Facquereur, 
dit  M.  François  Meiiudel ,  n'avoit  été  invefti, 
mais  auroit  paffé  reconnoilfance,  6c  payé  ôc 
continué  le  paiement  au  feigneur  cenfue!  , 
quid Juris  ?  Ivon  fufiieeret ,  répond-il ,  ad  ex- 
cludendnm  proximum  ,■  quia  conditio  dla  invefi 
rinirœ  efl  ejfentialisj  &  dehet  impie  ri  In  forma 
fpecifica^  &  noripercEqulvalens.  Al.  ivlenudel, 
hk.  *  C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  de 
cette  SénéchauiTée  ,  du  22  mars  17^4,  & 
par  arrêt  confirmatif  d’icelle ,  aînfi  qu'il  a  été 
obfervé  fur  Farticle  4ié,  fuprà  ^  n.  d,  en 
Fadirion  foixante-quatrieme ,  où  il  faut  avoir 
recours. 

sy.  Par  la  mêmeraifon  la  fimple quittance^ 
portant  promeffe  d’enfaifiner ,  ne  fuffit  pas  j 
&  il  faut  une  inveftiture^  ou  enfaifinement 
affectif.  Telle  eft  la  jurifprudence  de$  arrêts 
cités  chez  Dupleffis,^  aux  notes,  traité  du  Rcr 
trait  lignager  y  chap*  i ,  pag.  277  &  278. 

26.  La  différence  qu'il  y  a  entre  la  préfente 
décifîon  Ôc  la  précédente, eft  que ^ dans  le  cas 
delapréfente  décifion,Facquereur  qui  a  exhi¬ 
bé  fon  contrat  d^acqulficlon  J  payé  les  lods  ^ 
&  même  reconnu,  6c  qui  a  omis  de  fe  faire 
iiweftir ,  doit  s'imputer  de  n  avoîr  pas  requis 


^^5  COUTUMES  DE  EOUR  B  ONNOIS, 

i'hivef^itiire  du  feign^ur  i  au-lieu  que,  dans  le  pr^^dio  fuo^  mû^h  ejî  ut  à  dU acquifitloms  ttm- 
cas  delà  ddcifion  précédente^  on  fuppofe  que  pus  currerc  incipiûi ^  quk  in  hac  fpecie  empior 
Tacquereur  a  requis  ]*in^eÜiture  du  feigneur  .  adiré poffrfionem  mn  potffi^  nlfi  mn  fdvendo 
qu'il  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  cenfum  :  ContraBas  coram  Tahl- 

J'olnenir;  Ôc  que  c'eflparle  refus  injufte  du  tlonefaâus  ^  qao  res  in  nùiorium  îranfit. 
feigneur  ,  qu*ii  na  pas  été  enfaifmé  :  &  cela  30,  Ainfi  ces  mots  j  de pùjjrjfion  ridU  ^ prife 
étant ,  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  refus  du  par  V acquereur  y  en  la  préjence  d'annùtaueb  de 
feigneur  5  parce  que,  fuivant  la  réglé  de  droit  deux  témoins  j  qui  font  dans  notre  article  j  fe 


74,  ^  de  reg*  Jur.  aberi  per  aberum  non  del^et 
iniqua  condidû  ^eri  ;  &  que  par  cette  autre 
réglé  du  droit  canon  ,  cùm  non  ftai  per  eum 
ad  quem peninet ,  quonûnus  condhlo  impie ûtiiy , 
haheri  dehet  perhidè  ac  fi  Impleta  fuiffet*  Mais 
l^acquereur  le  doit  faire  dire  en  juftice^  &  doîta 
cet  effet  pourfuivreie  feigneur  fur  le  refus  qu  il 
a  fait  de  l’enfaifiner. 

37*  Au-refte ,  pour  favoir  ce  que  c’eft  qu’în- 
veftiture,  &  dans  quelle  forme  elle  doit  être 
faite  pour  être  valable  ,  voyez  ce  qui  a  été  dit 
fur  rarcîcle  fuprà.  Voyez  auffi  fur  Tar- 
ticle^yd  ce  qui  fera  dit  du  feigneur  qui  vend 
ou  acheté  l'héritage  tenu  de  lui  en  fef  ^  ou 
cenfive. 

itS.  Quand  riiéritage  fujet  au  retrait  ligna¬ 
ger  eft  allodial,  notre  Coutume  au  préfent  ar¬ 
ticle  hxe  le  temps  du  retrait  à  trois  mois  ^  à 
compter  de  la  prife  depoffenion;  &  cette  prlfe 
de  poffeflîon  effune  pofTelTion  réelle,  qui  doit 
être  prife  (  fuivant  que  le  dit  notre  article  ) 
en  préfence  d'un  notaire  &  de  deux  témoins: 
Ôc  cela,  afin  qu  elle  foit  publique  6c  notoire  ; 
car  la  prife  de  poffefTian  doit  être  telle,  lelon 
lareniarque  de  Dumoulin,  fur  Tarticle  i  S9  de 
Ja  Coutume  de  Touraine,  qutc  tranfiat in  no- 
tltlam  vicinlœ  &  gentiiium.  Et  c’eft  pour  cela 
que  la  Coutume  d'Auvergne  ^  tir.  ^2  j ,  art,  2, 
veut  que  là  ponTeffi on  foit  prife  en  préfence  de 
deux  témoins  du  lieu  6c  juftîce  oh  la  chofe  ell 
fituée;  &  celle  de  la  Marche  ^  art*  26^  j.  en 
préfence  de  deux  témoins  de  la  paroiffe ,  6c 
dun  notaire.  AulTi  M,  Jacques  Potier,  fur  no¬ 
tre  article ,  a-t-il  obfervéque  deux  notaires  ne 


rapportent  aux  biens  corporels  allodiaux  ^  êc 
non  aux  biens  incorporels,  à  moins  qu’à  leur 
égard  le  mot  de  poffefiion  ne  fe  confondît  avec 
celui  â"acqnifidon  ;  autrementj  comme  Ta  ob- 
fervéM.  Jacques  Potier,  notre  article  contra- 
rleroit  les  articles  pa  &  pq. ,  fuprây  félon  lef- 
quels  les  acquindons  de  ces  fortes  de  biens  ôc 
droits  incorporels ,  &  le  paiement  qui  s^en  fait , 
fuffifent  pour  en  continuer  la  poffelfion ,  pré- 
fuppéfant  que  la  poffeffion  de  ces  droits  ne  con- 
fifte  que  dans  leur  acquifition  ,  Tufage  6c  Te- 
xercice  qu'on  en  fait ,  6c  qu'ils  ne  font  pas  fuf- 
ceptlbles  d’autre  poffeffion, 

31.  Que  fl  racquercur  n'a  pas  obfervé  les 
formalités  preferites  par  notre  article ,  pour 
faire  courir  le  temps  du  retrait ,  s’il  a  acquis 
{ par  exemple  )  un  héritage  en  roture,  6c  qubl 
ne  fe  foît  pas  fait  InveÛir ,  enforte  que  les  trois 
mois  de  retrait  n'ayent  pas  couru;  c’eft  une 
queftion,  fi  faction  ne  laiffe  pas  de  fe  prefcrîre 
par  trente  ans,  La  raifon  de  douter  fe  tire  de 
ce  que  le  délai  d’intenter  l'action  en  retrait, 
donné  par  la  Coutume ,  n'ayant  jamais  couru, 
il  femble  que  la  prefcripcion  de  l’aétion  n’a  pu 
courir:  il  faut  pourtant  tenir  pour  l’affirma¬ 
tive  ^  par  la  raifon  tirée  de  f  article  2  3  f/uprâ^ 
que  toutes  les  actions  fe  preferivent  par  trente 


ans. 


3  2.  QÈiœritur ,  dit  M.  le  préfident  Duret , 
anpofigo  an  nos  à  dievendbhnis ,  ernpior  Legis 
munkipabs  fülemnia  non  implens  à  vonfangui- 
neo  reâè  convenlarur.  Dubium  movet  quàd  Cb/î- 
fnctudo  oertum  terminumaquo  profigatpræfi 
criptioni  hfius  juris  ^  vîdebcèt  receptionem  in 


feraient  pas  fuffifans  ;  &  aiiilî  a  étrJ  jugé  en  fidem,  vetjuvefiimram  ^  vd  redis  popponis 
certe  Sénéchaiiirée ,  le  20  avril  i  723  ,  en  la  ûpprehenjionem. . .  At  magis  ejl  ^  ut  deficienti- 
caufe  du  nommé  Dugonin  j  vigneron  ,  contre  bus  enam  ejafmodi  foie  mniis ,  objlet  âge  nu 
un  nommé  Baffet,  à  foccailon  du  retrait  for-  annormn  prrÊfcrïptloy  ff  ita  a  provocanone  a 
rué  par  ledit  Baffet,  de  deux  oeuvres  de  vigne  Senefcallo  hujus  Frovmciœ  Senatus  decrevit*  >  * 
fur  ledit  l^ugonin  ,  au  rapport  de  M.  Vernin  ,  fefpondetur ^uhd  hœo  reçepiiojri  fidem  ,  ve 


affeffeur  ;  l'on  déclara  b  prife  de  poffeffion  , 
palTée  pardevant  deux  notaires  ,  infuffifante 
pour  fairecourirk  temps  du  retrait.  Les  juges, 
outre  le  rapporteur  ^  écoient  Revanger, 
Farjonel ,  i'aiiié ,  Devilaine ,  Perrotin ,  1  aîné  , 


iiivefiîuLra^  vziûpprehenfiopoffeffionls ^  ptottr- 
mmo  à  quo  non  preefigatar  cuivis  prœfcm- 
tioni  3  fid  folàm  praferipnoni  trium  aut  fix 
maifiiim  ^  de  quâioqaïtur  hic  paragraphus  ^  ^ 
fie  naliomodo  refenur  ûdprœfcripüonem  kngtfi 


Cantat ,  Perrec ,  Perrotiiï  de  la  Serré ,  Imbert ,  fimi  temporis. . . .  CcEf^rùm  hcèt  dm  tnur  ms 

^  r  f  t  ^  _ _ ■.h.. 


&  moi. 

29.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  biens  in¬ 
corporels,  notre  Coutume  dans  le  préfent  ar¬ 
ticle  a  réglé  le  temps  du  retrait  à  fix  mois  , 
lefquels  fix  mois  doivent  fe  compter  du  temps 
du  contrat  d’acquifition  ;  puifque  la  pofTefllon 
de  ces  forces  de  biens  ne  confifte  que  dans  leur 
acquifition,  l’ufage  6c  l  exercice  qukn  en  fait 
dans  les  occafionb,  comme  il  a  été  dit  fur  l'ar¬ 
ticle  p2^fuprà.  Quod  fi  quis  ^  dit  M.  le  pré¬ 
fident  Duret,  emat  cenfum^  quem  débet  fuper 


certamen  fuerity  tandem  hœc  pars  obünmt. 

M.  Duret.  .  ,  . 

Quand  même  le  contrat  ne  ferojt  nwelti 

qu’après  les  trente  ans,  U  ffy  auroic  pas  pour 

cela  lieu  au  retrait  lig nager  dans  le  temps  mar¬ 
qué  par  la  Coutume .  à  compter  dn  jour  de 
l'inveiliture.  La  raifon  clique  ce  n  efi  pas  1  en* 
faifinement  qui  donne  1  ouverture  au  retrait^ 
mais  l'aliénation  faite  par  le  contrat  de  vente, 
&  que,  puifque  laclion  du  retrait  fe  prêtent 

par  trente  ans,  lin  vemture^^ 


Tit-  ’XXIX.  des  retraits,  &c.  Art.  CCCCXXIII. 


Jà  ne[>eLit  pas  la  faire  revivre  :  car  le  droit  étant 
acquis  à  1  acquereur  par  une  prefc  ripe  ion  de 
trente  ans  ^  Ü  n^efï  pas  jufte  qu'il  détruîfe  ce 
droit  J  en  prenant  la  faifme  du  feigneur:i/cc 
cji  enini  ahfatdum  &  contra  Le s  Jurh^  quod 
quh  fiiam  coîtdiiiOfî€î}i  faciat  deteriorem  ad  Ju^ 
dîcan  rccun  endo ,  L*  Non Jolct ,  de  reg.  Juris^ 
Brodeau ,  fur  rartide  1 50  de  ïa  Coutume  de 
Paris ,  n.  7;  fauteur  des  notesfur  DupieQis  j 
traité  dn  Reirair  lignager  ^  ch*  i  ^  page 

J  5*  Quand  un  acquereur  ,  nea’étant  pas  fait 
invertir  ^  a  vendu  à  un  autre  qui  s  ert  fait  en^ 
faifîner  j  c 'ert  encore  une  quertion  û  rinveÛi- 
ture  du  fécond  acquereur  a  purgé  le  défaut  du 
premier  acquereur  ^  ou  non  j  etiforte  qu^en  con- 
féquencedu  défaut d^invertiture  parle  premier 
acquereur  Tacdonde  retrait  pu  ifTç  être  exercée 
dans  les  ans  de  la  première  acquîfidon  :  ÔC 
c*eft  ce  qui  fera  décidé  fu  r  Part*  4^0  ^  injrâ  ^n.8* 


54*  ï/arcicleséde  l'édit  de  1705  ^  touchant 
les  infinuations  laïques  ,  enrégirti^  au  parle¬ 
ment  le  7  février  1704,  porte  que  le  temp^ 
fixé  par  les  Coutumes  j  pour  le  retrait  féodal 
ou  lignager  ^  ne  pourra  cOurir  ^  même  après 
J'exhibition  des  contrats  &  autres  titres  de 
propriété  J  a  1  égard  du  retrait  féodal  j  ou  après 
renfaifinemem,àPégard  du  retrait  lignager, 
que  du  jour  de  1  mfiniuation  ou  enregiftremenc 
des  contrats  d  acqui/itton  ,  ou  autres  titres 
tranflatils  de  propriété  ,  ainfi  qu"il  eft  dit  dans 
Partiels  du  même  édir* 

^  5 ÿ.  Au-rertele retrayant quiertdans letempa 
d’exercer  le  retrait,  ne  peut  avoir  Phéritage 
par  retrait  J  qu^en  rembourfant  Pacquereur  de 
fon  droit  principal  &  loyaux  coûtemens,  com¬ 
me  dit  notre  article  :  ce  qui  fera  expliqué  fur 
IVrticle  428^  infrà. 


ARTICLE  CCCCXXHL 

Quand  aucun  a  vendu  rente ,  ès  cas  efquels  rente  peut  être  conftituée  fur  fes 
propres  héritages  à  perfonne  étrange ,  non  étant  de  la  ligne  dont  procèdent 
les  héritages  propres,  il  eft  loifible  au  parent  &  lignager  du  côté  d  où  pro¬ 
cèdent  lefdits  héritages ,  de  demander  &  requérir  en  Jugement  avoir  ladite 
rente  par  Retrait  lignager,  dedans  trois  mois  de  l’inféodation  ou  inveftifon 
d  icelle  ;  Sf  quand  il  y  a  réméré  à  certain  tems  »  lefdits  Lignagers  peuvent 
avoir  ladite  rente  par  Retrait  dedans  le  tems  deiîuldit  ^  à  compter  comme  del- 
fus ,  &  encore  trois  mois  après  le  réméré  fini. 


« .  T  E  moc  vendu ,  employé  dans  le  prélènc 

JLj  article  j  figniflelamêmecliofe  queconf- 
titué  :  car  dans  un  concret  de  rente  conûituée , 
celui  qui  conftitue  h  rente  fur  lui  &  fur  fes  hé¬ 
ritages  J  s  appelle  le  vendeur  ^  Sc  celui  qui  doii' 
ne  1  argent ,  Pacquereur  :  ainfi ,  quand  il  eft  dit 
dan$  notre  article.  Quand  aucun  a  vendu  ren- 

héritages ^  c'ert  comme 
s  il  difoit,  quand  aucun  a  conltirué  rente  fur 
fes  propres  héritages* 

2.  Cela  demeurant  pour  confiant,  notre  ar¬ 
ticle  ,  (comme Ta  très-bien  obfervéM*  Fran¬ 
çois  Menudel  )  doit  être  entendu  ôt  expliqué 
des  rentes  par  forme  d  adignat  fur  quelque  héri¬ 
tage  nommément, qui  en  demeuroic  chargé, 
^  fur  les  fruits  duquel  la  rente  fe  percevoir 
annuellement.  Ces  forces  de  rentes  *  comme 
j|  a  été  dit  ailleurs,  îmitoient  les  foncières 
&  fuivoient  1  héritage  ;  elles  étoîent  comme 
des  ventes  que  le  vendeur  falfoic  des  fruits  & 
revenus  annuels  de  fon  héritage  ,  Ôc  en  quel¬ 
que  façon  des  ventes  de  l'héritage  ,  jufqu'à  con¬ 
currence  de  la  rente  1  ce  qui  faifoit  que  lac- 
quereurde  la  rente  en  faifoit  la  foi  di  homma¬ 
ge  au  feigneur  féodal  de  fhérltage  ,  s’il  écolt 
tenu  en  fiel  ,  ou  qu'il  en  prenoit  inv'^eftîcure 
du  feigneur  direct,  fi  c^étoit  une  roture.  C^efi 
ce  qui  paroit  par  ces  mots  de  notre  article  *  tï'e'- 
dans  trois  mois  de  nnféodamnou  lnveMoniL 
edk  :  &  par  cette  ntême  raifon  ^  quand  «ne 
Ranit  IL 


perfonne  vendoit,  c'efi4-dire .  fe  rendoit  dé¬ 
biteur  d'une  rente  qu  elle  affignoit  fur  fon  hé¬ 
ritage  propre ,  le  parent  lignager  du  vendeur, 
du  côté  de  Théritage  fur  lequel  k  rente  étoic 
affignée,  pouvoir  retraire  la  renteainfiréaU- 
fée  fur  ledit  héritage,  comme  il  auroitfaitFhé- 
ntage  s'il  avoit  été  vendu, 

5*  Mais  notre  article  ne  peut  être  entendu 
des  rentes  confiicuées  fans  artignat ,  ou  autre¬ 
ment  des  rentes  confiitiiées  perfonneiles  Ôc 
volantes  ,  purement  hypothécaires ,  &  affec¬ 
tées  &  hypothéquées  généralement  fur  tous 
les  biens  du  conrtituanr ,  telles  que  font  les 
rentes  conftituéesd  aujourd  hui.  Carconiment 
&  par  qui  ces  rentes  feroknr-ellcs  retrayables 
dans  le  temps  de  leur  création  f  II  faudroit 
donc  ,  contre  1  efpri:  de  notre  Coutume,  ad¬ 
mettre  au  retrait  de  ces  rentes  indirtin dément 
tous  les  parens  lignagers  du  vendeur  qui  a  conf 
tîtué  la  rente,  du  côté  d  où  procèdent  les  dlf- 
férens  héritages  fur  leiquels  la  rente  ert  hypo¬ 
théquée;  ce  qui  répugne  à  la  Coutume,  com¬ 
me  il  vient  d  être  dit,  Aufli  cela  ne  s'obferve- 
t-il  pas  i  &  ces  fortes  de  rentes  ne  font  pas  fu- 
jettes  au  retrait  dans  ie  temps  de  leur  confii- 
tutioii ,  ainfi  que  rateeftent  M,  François  Me- 
iiudd  ^  M*  le  préfident  Duret  &  M,  Jean  De* 
cullânt, 

^  Il  y  a  plus  ,  c'^eft  qu 'aujourd'hui  l’ufage 
des  rentes  par  afiignat  ert  devenu  très-rare  j  & 


COUTUMES  DE  BOÜRBONNOIS, 
nifime  qu'il  eft  aboli  i  tellement  fpéciale  ou  générale  j  ceft  robfervatîôn  de 
qu'à  préferjtj  en  madere  de  rentes  conftituées  Loyfeau ,  dans  fon  traité  du  déguerpiffetnent j 
à  prix  d’argent,  quoique  le  contrat  foîtdreffé  liv*  i  j  fom.  5? ,  n,  5  ï, 
par  forme  d’adlgnac ,  on  ne  lui  donne  pour-  4*  Ce  que  notre  Coutume  dit  dans  le  prê¬ 
tant  pas  plus  de  prérogative  &  d'avantage  ^  fent  article ,  à  Toccafion  du  réméré  à  certaiîi 
que  s'il  n'y  avoit  qu'une  finiple  hypothèque  temps ,  fera  expliqué  fur  Tardcle  484^  infrL 


ARTICLE  CCCCXXIV. 


Du 

dJ  liïCiiLfiiïiiYiEr. 


Le  Seignel'R  féodal  &  cenfivler  peuvent  avoir  les  héritages  vendus  en  leuï 
Fief  &  Cenfive  *  dedans  trois  mois  après  Toflenfion  &  Texhibition  à  eux 
faire  des  Lettres  d  acqulfinon  ,  fi  ce  11  etoit  qu'auparavant  ledit  Seigneur 
féodal  eût  reçu  flioinmage  ,  &  le  Seigneur  cenfivier  les  lods  &  ventes  1  car 
apres  lefdites  réceptions  ne  peut  ufer  ledit  Seigneur  féodal  ou  cenfivier  de 
Retenue- 


T,  T  E  droit  de  retrait,  dont  il  eft  parlé  dans 

1  jlepréfent  article  le  droit  de  retrait 

feigneuriaJ,quelefeigneurféodaiôcle  feigneur 
direft  peuvent  exercer.  Ce  droit  ne  fe  régie 
pas  par  les  réglés  'du  droit  romain  ÿ  &  pour 
connoître  la  maniéré  dont  il  s  exerce,  il  faut 
plutôt  recourir  aux  Coutumes,  qu  aux  ^loix 
romaines.  Le  droit  que  fe  feigneur  a  d'être 
préféré  en  Tâchât^  établi  par  la  difpofjtlon 
de  fe  loi  derniere  ,  cod.  de  Jure  Ehiphkeiir, 
étüit  exercépannl  les  Romains  d'une  maniéré 
bien  differente  de  celle  que  ion  obferveàpré- 
fenc  pour  la  retenue  féodale  ou  cenfuelle.  Sui¬ 
vant  la  dirpofition  du  droit  romain ,  Feniphy- 
téote  averdfibitie  feigneur  qu  il  a  la  volonté 
de  vendre  >  &  qu'il  trouve  un  tel  prix^  Ôc  le 
feigneur  avolt  la  faculté  de  retenir  l  héritage 
pour  la  même  fomme;^  qui  eft  ce  qu  on  appel¬ 
le  le  droit  d’être  le  premier  refufant  :  mais,felon 
que  nous  fe  pratiquons ,  le  vaffal  peut  vendre 
fans  le  faire  favoir  au  feigneur  ;  ôc  après  la 
vente  faite ,  fe  feigneur  a  le  droit  de  retenue: 
au-lieu  que  ^  parmi  les  Romains ,  lecontrat  de 
vente  étant  une  fois  paffé  j  il  n  y  avoir  plus  de 
retour, 

2,  Le  retrait  feigneuriaî  a  été  autorife  par 
nos  Coutumes ,  comme  Fa  obfervé  M,  de  la 
ThaumafTiere  ^  premièrement  ,  pour  donner 
lieu  au  feigneur  de  réunir  les  arriere-fiefs  aux 
fiefSjôc  la  propriété  udfejà  la  feîgn  eu  rie  directe  ; 

pou r empêcher  q  u'il  n'ait  un  vaffal  ou  tenau^* 
cier  défagréable  ;  3^,  pour  éviter  les  fraudes , 
&  empêcher  qu’un  héritage  ne  foie  vendu  a 
vil  prix ,  pour  diminuer  les  droits  du  feigneur; 
4*»  pour  profiter  du  droit  de  retenue  en  le 
cédant  à  un  tiers, 

J,  Notre  Coutume ,  dans  le  préfent  article^ 
reconnoîc  deux  retraits  feigneuriaux  ;  fe  retrait 
féodal,  &  le  retrait  cenfuei  L'ancienne  Cou¬ 
tume  ,  titre  2  ,  article  1 ,  parle  aulfi  du  droit 
de  retenue,  qui  appartient  aux  feigneurs  féo¬ 
daux  &  cenfivkrs,  comme  fait  celle  d'Auver¬ 
gne  *  titre  a  i  ,  articles  i  Ôc  a  ;  de  la  Marche , 
articles  27  j  &  377  ;  de  Berry  ,  titre  1 3  ^  ar¬ 
ticle  i  ;  &  de  Nîvernois,  chapitre  4  j  article 
55  5  &  chapitre  5  j  article  4. 


4.  Mais  il  n'eft  parlé  en  aucun  endroit  delà 
Coutume  de  la  retenue  taillabliere;  &  la  Cou¬ 
tume  ne  dit  en  aucun  article,  que  le  feigneur 
taillablier  ait  droit  de  rerenue;  Ôc  fe  ralfon  en 
eft  évidente:  car ,  comme  la  retenue  feigneu- 
riale  n'a  lieu ,  ainfi  que  nous  le  dirons  ci-après, 
qu  en  vente  ou  contrat  équipollent  à  vente  , 
&  que  l’héritage  tailfeble  (  fuivant  l'article 
4^0  ^  inffà)  ne  peut  être  vendu  fans  le  congé 
Ôc  licence  du  feigneur  taillablier  ^  autrement 
11  eft  acquis  &  commis  au  feigneur  ;  il  arrive 
né cefTai rement  de  deux  chofes  l’une  dans  la 
vente  d'un  hé  rit  âge  ta  H  labié,  ou  qu^'îleft  vendu 
fens  congé  &  permilllon  du  feigneur  ,  auquel 
cas  il  tombe  en  commife  ^  au  profit  du  feigneur 
taillablier,  &  lui  eh  acquis; ou  qu'il  eH vendu 
avec  la  pcrmlinon  du  feigneur  &  de  fon  con- 
fentement,  auquel  cas  ^héritage  ne  peut  paa 
être  fujet  au  retrait  de  la  part  du  feigneur 
tailfebller  ,  qui  en  a  permis  la  vente  ;  puifque 
l'acquereur  eft  préfumé  tenir  l'héritage  du 
feigneur  taillablier  J  plutôt  que  du  vendeur, 
Cfeft  l'übfervatioti  de  M,  Genin,pere,  apres 
AL  le  préfideiic  Duret  :  rhéritage  taillablier  , 
dit  M,  Genin,  acquis  du  confentement  du 
feigneur,  n eH pas  fujet  au  retrait;  parce  que 
ifecquereur//t»j^  âvenduore  habere  vldetar , 
quàmd  Domino  direclo;  iîa  opmaha^:urGt^dleE 
mIiS  Daretüs^  Prœfis,  AL  Genin,  fur  l'article 
222jfEipràj  fur  le  mot  héritage. 

f.  Mais  cela  ne  regarde  que  la  vente  vo¬ 
lontaire  de  l'héritage  tailfeble ,  qui  ne  peut 
être  faite  fans  la  perniUTion  du  feigneur  :  &: 
jfeflime  quhl  en  eft  autrement  dans  les  ventes 
forcées  &  par  décret,  qui,  félon  l'ufage  qui 
s'obferve  aujourd'hui  contre  la  dilpofition  de 
îa  Coutume  J  article  494  (ainfi  que  nous  ledî- 
rons  fur  cet  article)  fe  pourfuivent  fans  le 
confentement  des  feigneurs  taillabliers,  qui 
ne  peuvent  avoir  diftraèlion  ou  la  mam-fevée 
de  leurs  héritages  taillables,  quelque  réquifi- 
tion  quiUen  falTent*  Car,  fi  dans  les  ventes 
forcées  le  feigneur  taillablier  ne  peut  avoir  la 
commife,  comme  dansfes  ventes  volontaires, 

ou  plutôt  fe  diftraaion  fans  bourfe  déliée  ,  û 
cft  jufie  quhi  ait  au  moins ,  comme  feigneur 
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direâ  ^  îe  droit  de  retenue  ^  en  rembourfant; 
puifquç  le  feigneur  taillabliera  droit  de  dïrefle 
feigneurie  j  lüivant  l'article  ,  infrà  ;  âc 
que  J  fuivant  notre  Coutume  ^  le  droit  de  rete¬ 
nue  eft  attaché  à  h  dîreae  feigneurie^  comme  fiere,  en  ia  préface  fur  le  titre  i  j  de  h  Coût 
Tell  le  droit  de  préférence  ^  fuivant  la  bi  der-  de  Berr^  :  Ktrrahcmautem  jurefcuiï  dit  Me- 
Cod,  Jar€  EmphiteuL  Et  ainfi  fut  nudel  *  tenemr  hjporhecanè  venditorh  credi- 


quereur  du  chef  du  vende  ur<  C^eftle  fentîmeint 
de  ChopiJi,  fur  la  Coutume  de  Paris^  liv.  i  , 
dt,  2  J  nomb,  21  yàc  après  lui  ^  deM  François 
Menudel  fur  notre  article ,  éc  de  la  Thaumaf- 


niere  ^ 

jugé  eu  cette  SénéchauFécj  par  ientence  ren¬ 
due  au  rapport  de  M.  Maquin  ^  lé  ip  juillet 
i  j2ÿ  y  au  profit  de  M.  Gilbert  Gaulmîn ,  che¬ 
valier^  comte  de  Mongeorge,  feigiieur  haut- 
jufticier  du  Mau  &  Pommai  ^  demandeur  en 
retenue  de  certains  héritages  portés  en  taille 
de  hii  y  &  vendus  par  décret  eu  la  châtellenie 
de  cetcé  ville  de  Moulins  ^  contre  Jacques 
Durand^  marchand ^  adjudicataire  defdits  hé¬ 
ritages,  défendeur:  j*étois  des  juges,  Voyez  ce 
qwi  fera  dit  fur  Tarticle  mfrâ. 

6.  Le  retrait  feigneurîal  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  vente  de  chofes  tenues  en  franc-aleu; 
parce  que  c  efl  un  droit  de  feigneurie,  laquelle 


lorïhasfaîhfacere^Chop,  adParlf.  li, 
1 ,  nombre 


2  [. 


I ,  acre 


I  2. 


Mais  il  eft  déchargé  de  celles  imnofées 
par  1  acquereur,  parce  que  fou  acquifition  efl 
rendue  nulle  par  le  retrait. 

IJ.  Bien  plus,  fi  par  iacquîfîrion  qu’auroit 
faite  l’acquereur  ,  une  fervitude  à  lui  due  fur 
l’hdritage,  auroit  été  éteinte  par  le  moyen  de 
la  confufion  ,  elle  efl  rétablie  de  plein  droit 
par  le  retrait  feigneu rial  ;  parce  que  ce  retrait 
rend  nulle  1  acquifition  faite  par  l’acquereur, 
deforte  qu’elle  efl  fans  effet  en  tous  cas. 

14.  Quant  aux  vices  &  nullités  qui  pour- 
roient  fè  trouver  dans  le  contrat  d’acquifïtion , 


marque  la  dépendance  des  héritages  mouvans  iefeigiieurretrayant  y  eft  fu;et ,  comme  auroit 
en  fiel  ou  cenfive  de  quelque  feigneur  :  ce  qui  été  iVquereur ,  fur  lequel  il  retient.  Ainfi  fi 
ne  peut  avoir  lieu  a  légard  du  franc-aleu,  qui  lavenreeft  faiteparun  mineur,  fansiss  forma- 
ne  releve  d  aucun  feigneur  ;  mais  il  a  lieu  tant  lités  de  juflice ,  s^l  y  a  léfion  d’outre  moitié 
en  propres,  qu  en  acquêts ,  à  la  différence  du  de  julle  prix ,  le  feigneur  qui  a  retiré ,  eft  tenu 
retrait  lignager,  qui  n  a  lieu  que  dans  les  pro-  de  fouffrir  la  refeifion ,  comme  eût  fait  l’ac- 

’  1'  ►  quereur;  parce  qu’il  prend  fon  marclié  ,&  fe 

7. 11  n  3  heu  qn  en  vente  ou  contrat  équi-  ftibroge  en  fon  lieu.  Tel  eft  le  fentiment  de 
pol  ent  à  vente;  car  notre  article  ne  parle  que  Coquille ,  furia  Coutume  de  Nivernois,  cha- 

fo  ^  ventes  pitre  4 ,  article  41 , 6c  chapitre  y ,  article  y  ; 

forcées  fitnar  décret  c..,,.,»  4 . I. . .  Menudel  &  Senlin  [fur  notre  articlL 

Rgtrahens  rem  venditam ,  dit.  M.  Louis  Semin  , 
fubintrat  in  locum  emptoris ,  &  omnia  Contrac¬ 
tas  vitia  Jîi/iinet ,  Jblo  emptoris  dolo  excepta, 
M.  Menudel  en  dit  autant. 

I  y.  Au-refte ,  les  chofes  retirées  par  retrait 
féodal  ou  cenfier,  font  réputées  acquêt,  pre- 

,  .  .  1.",...-'  - ’ -  ™6rement ,  à  l’égard  du  retrait  lignager  ;  de- 

du  jour  que  1  exhibition  aura  été  faite  au  fei-  forte  que  h  chofe  retenue  par  retraitTeigaeu- 
^neur  du  contrat  d  acquifiuon  ,  comme  il  eft  rial  étant  revendue  par  le  retrajrant ,  elle  n’efl 


forcées  &  par  décret comme  dacis  les  ventes 
volontaires ,  zinfi  qu'il  efî  dit  dans  larticb 
3^6  de  la  Coutume  de  la  Marche  ,  dans  Tar- 
ticie  y  du  titre  y  de  celle  de  Nivernois  j  & 
qu'il  fera  dit  fur  rardcle^yo  de  notre  Cou¬ 
tume. 

8*  Il  doit  être  exercé  dans  les  trois  mois, 
non  pas  a  compter  du  jour  de  la  vente ,  mais 


dit  dans  notre  article.  Et  pour  favoir  coninienc 
fedoit  faire  cetee exhibition,  voyez  ce  qui  fera 
dit  fur  J^ardeJe  426',  mfrâ, 

9*  Le  feigneur  féodal  qui  a  reçu  la  foi  & 
hommage  ,  n'eft  plus  recevable  a  exercer  le 
retrait  j  non  plus  que  le  feigneur  cenfier  quand 
U  a  reçu  les  lods  &  ventes  ^  ainfi  que  Je  porte 
notre  article,  ôc  qu  il  fera  expliqué  fur  i''arc+ 
480  ^  mfrà. 

1 0,  Quanta  la  queftion,  fi  le  retrait  feigneu- 
rial  eft  fujet  aux  mêmes  formalités  énoncées 
enl  article  428  J  /yj/rd,  que  le  retrait  lignager, 
c  eu  ce  qui  fera  décidé  fur  cet  article* 

1 1.  Le  feigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal 
ou  cenfuei ,  eft  tenu  de  teconnoître  coures  les 
charges  6t  fervitudes  impofées  par  le  vendeur 
lut  1  héritage  retiré  j  par  la  raifon  que  le  fei- 
^neur  ufant  du  retrait ,  doit  fuivre  les  loîx  de 


pas  fujette  au  retrait  lignager,  a  moins  que  le 
feigneur  retrayant  ne  fût  de  Teftoc  &  ligne  du 
vendeur^  ^^qucl  cas ,  comme  le  retrait  ligna¬ 
ger  eft  préférable  au  feigneurîal ,  le  feigneur 
feroit  préfumé  lavoir  confervé  à caufe de  fon 
lignage,  &;  non  pas  à  caufe  de  fon  droit  de  re¬ 
trait  feigneurîal  :  fecondement,  par  rapporta 
la  ruccefiîon,  en  laquelle  les  chofes  retirées 
par  retrait  feigneurial  font  acquêt  ;  parce  qu  el¬ 
les  ne  procèdent  pas  de  la  ligne  ^  6c  qu'elles 
n  ont  pas  encore  fait  Touche  en  la  direéle  :  ainfi 
jugé  par  les  arrêts  cités  dans  le  traité  des  Pro¬ 
pres  , chap.  I ,  fect,  1 1 ,  nombres  20  &  æ k  Tel 
eft  le  fentiment  commun  des  doaeurs^&c  eft 
la  remarque  de  M.  François  Decullant ,  fur 
notre  article  :  Si  Doûünus ,  dit-îl ,  ve/idii 
rraneo  fmdtiîu ,  qaein  anreâ  reüfîuerac /are  do- 
Ttunii  direelt  j  non  potejî  ipfius  propinquus  d* 


mfime[[lnrrp  Ar  i  ^  '  '1  ftijet  aux  confoUdaüa  fundi  fervientis  dominio  dtre^o  cji 

^finies  charges  &  hypothèques  que  feroit  l’ac-  acquejlus,  M,  Défilant ,  kk,  ^ 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  6cc. 


2^6 


RTICLE  ccccxxv. 


Et  ne  font  pourtant  les  Retraynns  empêchez  de  faite  la  Retenue  incontinent 
après  1=  Contrat  de  vente,  &  auparavant  1=  jour  defdites  prjfede  poffef- 
fion  ,  inféodation  &  inveftifon,  fi  faire  le  veulent  '.  Et  court  ledit  tems  de 
trois  mois  contre  toutes  perfonnes ,  rameurs  ,  femmes  mariées ,  &  autres 

quelconques. 

dans  l’art.  325  de  celle  de  Vermandoîs,  ii?7 
de  celle  de  Touraine.  4.^7  de  celle  d’Anjou  , 
45f  de  celle  du  Maine ,  Ôc  autres.  La  raifon  eft 
que  c’eft  un  bdndfice  de  Coutume,  contraire 
au  droit  conimun ,  qui  eft  donnd  fous  la  con¬ 
dition  devenir  dans  le  tetnpsmarquéûcliniitéj 
qui  ne  fe  peut  proroger  pour  quelque  caefe  & 
privilège  que  ce  foit.  Regukrher  enitii,  dit 
M.  le  prdlident  Duret,  5riaruitï  Ugaijt  minores 
&  i/ifantes ....  Statuts  en'm  ligamqtiûfcomqae 
altos  perfonas,(f  lempus  ReiraSus  carnt  ad^ 
versùs  prmlegiatos ,  &  non  prïvUegtütos ,  ab- 
fenies ,  prtrfeiues ,  fcieiiies  ,  ignorances  .... 

M.  Duret ,  hic.  .  .  , 

q,  La  Coutume  de  Paris^  article  1  j  t .  dit 

que  le  temps  du  retrait  court .  tant  contre 
le  mineur  que  le  majeur ,  fans  efpérancc  de 
refliturion  :  ce  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  n’en  parlent  pas;  parce  que  h  reftitution 
n’eft  introduite  que  pour  ceux  qui  reçoivent 
de  la  oerte  ou  du  dommage,  &  non  pour  ceux 
qui  veulent  profiter  :  EcrellUntio  non  dacur, 
dit  M.  Louis  Semin ,  ut  ouïs  cum  damno  aite- 
rms  lucretur,L.  Sciendum.  ff.  ex  quih.  Cauf, 
major.  M.  Louis  Semin,  Aie. 


I ,  TA  Ès  le  moment  que  le  contrat  de  vente 
U  eft  revêtu  de  toutes  les  formalités  qui 
peuvent  le  rendre  parfait,  il  transféré  a  1  ac¬ 
quereur  la  propriccé  qui  en  appartenoit  au  ven¬ 
deur  ;  &  la  facultédu  retrait,  foit  lignager  ou 
feigneur  ial .  eft  ouverte  6t  peut  être  exerece, 
quoiqu’ avant  la  prife  de  poirefTion  .  infeoda- 
tion ,  inveftifon  &  exhibition  du  contrat  d  ac- 
quificion ,  6c  avant  que  le  délai  accordé  par  la 
Coutume  au  retrayant ,  pour  exercer  le  re¬ 
trait  ,  ait  commencé  à  courir  ;  parce  que  ce_ de¬ 
lai  eft  en  la  faveur  du  retrayant  ;  de  manière 
qu’il  peut  s’en  fervir,  ou  ne  pas  s  en  fervir, 
C'eft ,  comme  l’on  voir,  la  difpQrition  de  U 
Coutume .  au  préfent  article. 

2.  Mais  auffi  le  retrayant  n  eft 
vable  à  exercer  le  retrait,  après  que  le  délai, 
qui  lui  eft  accordé  par  la  Coutume ,  eft  expiré; 
6c  ce  délai  court  contre  toutes  fortes  de  per- 
foimes  indiftinélement ,  mineurs,  femmes  ma¬ 
riées,  de  autres  généralement  quelconques, 
comme  U  eft  dit  dans  notre  art.  dans  1  arc.  2  du 
rit.  31 ,  Ôt  dans  l’art.  ?  du  rit.  aj  de  la  Cour. 
d’Auvergne  J  dans  l’arc.  aSj  de  celle  de  la  Mar¬ 
che  ,  dans  l’art.  1  du  tit.  14  de  » 

dans  l'art.  io,chap.  3 1  de  celle  de  ISivernois, 


article  ccccxxv  l 

s-'  T  TC  Sficneur  féodal  ou  dlrea,  ou  en  leur  abfence  leurs  Officiers,  Peuvent 
LE  SEIGNEUR  reoaat  uu  ,  „rèlénté  par  les  acquereurs  des 

r;:  garder  l’onginal  du  Contrat  qui  7.  jours: 

■  fe,r;=-ht.s  ?££  S™.  •  1 5^ 

lationnée  à  lorlglnal ,  ils  ne  lont  tenus  de  laiffer  ledit  original. 


1  T  ’Exliibitlondont  ileft  parlé  danslepré- 

'  j_j  fenc  article  ,  dok  être  faite  au  pro¬ 
priétaire,  en  fa  perfoniie,  ou  a  fon  domicile , 
&  en  fon  abfence  à  Tes  officiers ,  comme  le  dit 
notre  article  :  Ôtlt  le  feigneur  étoïc  mmeur , 

T  .  ■  mnic  ^  S  il 


nipathnem  ,  nec  ijïud  concemt  ohenatione 

fUt  velcensÛS . C’eft  1 

Uecullant ,  fur  l’article  ^i^^/upra,  fur  le 

exhibilion. 

,._Lafimppno,ific..i„»duo 


étolc  majeur  de  la  majorité  coutumiere ,  elle  iieftpaso  Ê  doitétreiaiteen 


etoïc  majeur  ut.  -  . 

lui  feroit  vaUbleiTient  SiDoîiudiu^  ,  dit 

M.  Jean  Decullanc .  fit  mmor  vigmu  aimis  , 
vel  Domina  minorfexdeciinM<=_  /ion 
potejîei  légitimé  Jïsn  ^fid  Tf/iori  ;  alioiquiii  non 
valiret. . .  ..  Si  autem  Dominas  jti major vigtn- 
ütinnis,  vel  Domina  fexdecim  anms ,  1^»- 
norvigmei  quinqiie ,  poterie  et  Joli  fieri  exhitn- 
ùo  ;  quia  eâcetate  liaki  honorainjuorumadint- 


L7CeS;6c  l’exlûb^^  """'SSpu- 

Lliques .  qui  puilTenc  en  donner  arie  par  écrit 

pour  faire  foi  en  juftice.  Ug  feieneurs, 

^r; T  â£ccCs  Sciers  ,  peuvent 
ou  en  leur  aOience  ic  .lu  contrat  qui 

srlh»  q«’» 

leur  üft  préiture  ^  H  laiffant 


RETRAITS:,  ficc.  Art.  CCCCXXVII.  sty 
iaiflant  uftecopîe  collationnée  de  ce  contrat,  34,  pendant  quinze  jours  ,  &  d'autres  leac 


An  n  B  H  te  Ir*  X  J  v  J  in  v  ■  IlJ  b.  J  X  I  Vp  ■  I  L.  I  E^  |^  j, 

que  Jes  acq  uereiirs  peu  vent  fedifpen  fer  delai  f- 
ferrorîginaLLetempsque  les  feigueurs  peuvent 
garder  cet  original ,  ert  marqué  dans  quelque® 
exemplaires  àquaraufejours;mais  dans  le  nou¬ 
veau  coutumier  général  j  vérifié  fur  rorigînal 
confervéau  greffedu  parlementdeFaris^dans 
Tex em plaire  de  Pap on  6c  dans  pliifieursmaïuif- 
crîts  J  il  ii'efl  fixé  qu*à  quatre  jours  ;  6c  ai  nfi  fe 
lit  dans  loriginal  qui  eft  dans  les  archives  de 
îacliamhredu  domainedu  Bourboiinois  5,  com¬ 
me  ;e  1  ai  vérifié. 

4.  La  Coutume  du  Maine,  article  429, 
celle  de  Lodunoîs  ^  chapitre  17  ,  article  i  , 
permettent  aux  feig  neura  de  garder  le  contrat 
pendant  huit  jours  ^  cellede  Touraine  ^  article 


donnent  un  temps  plus  long, 

J-.  CefTant  cette  exhibition  du  tîtrOj  îe  feî- 
gneur  peutufer  de  fon  droit  de  retenue  toutes 
fois  &  qualités ,  dans  les  trente  ans  de  l'acqui** 
fition  J  fi  ce  n  efl  dans  Jes  cas  exceptés  par  l'ar¬ 
ticle  424,  ;  n^ais  cette  faculté  d  exercer 

Je  retrait  lèigneurial  ne  va  que  jufques  à  tren¬ 
te  ûc  non  au-de  a  ;  de  maniéré  que  fi* 
apres  les  trente  ans,  1  acquereur  notifie  6c 
exhibe  fon  contrat ,  le  feigneur  ne  pourra  pas 
ufer  du  droit  de  retenue^Ôc  que  la  faculté  en  e fl 
prefcritepourcectefüïs^  ainfi  qifü  a  érédicfur 
rarticle  422  t  fiiprâ^  &  pour  les  raiforts  qui  y 
ont  été  déduites^  ' 


ARTICLE  CCCCXXVII. 

Il  efl  loilîble  au  Retrayant  de  faire  ajourner  Tacquereur  pardevant  le  Juge  <■ 

en  la  JurlfdiQlon  duquel  les  chofes  font  :  Et  fi  les  chofes  aliénées  font  affi- 

les  en  diverlb  JurifdiÊHons ,  U  eft  lolfible  au  Retrayant  de  faire  ajourner 

1  acquereur  pardevant  le  foœrain  ,  ou  pardevant  le  Juge  du  domicile  dudit 
acquereur, 

!■  T  Aclion  du  retrait  lignager  eft  mixte , 

J_j  c  eft-à-dire  ^  perfonnelJe  &  réelle  ;  & 
comme  telle,  elle  peut  s’intenter  contre  le 
premier  acquereur  qui  a  revendu  dans  le  temps 
du  retrait,  ou  contre  tout  aune  poffe/Teur, 
au  choix  du  retrayant.  Telle  eft  la  difpofition 
de  plulïeurs  Coutumes;  de  Berrv.  titre 
.rtide  .7;  d.T,aj^,.;ticl. 
srticlç  20  J' ^  de  Chàlons^  article  24^  j  dcLfion 
article  248 ,  &  autres  ;  &  c’eft  1  obfcrvaîion  de 
M.  Louis  Seniîn  ^  fur  notre  article  :  PotcJÎ  , 
dlt-il ,  a3iQ  îieiraââs  i/uenran ,  non foiùmacl- 
versàs  emptorem ,  &  ejus  hi^redem  ,  fed  eüam 
adversàs  terimm  detanartm  fi  pi  are  s  fini 

empiores  ^  omnés  canv^n  iendifutu  ^  lûfi  anus  ex 
tpfoius  profi  rempojjideat. .  . . .  M.  Semiii , 
hic.  Voyez  ce  qui  fera  dît  fur  l’art.  460,  infrà. 

2.  Comme  1  aétion  du  retrait  fe  peutineen- 
ter  contre  le  premier  acquereur  ,  ou  contre 
le  fécond  qui  a  achetd  durant  le  temps  du  re¬ 
trait  ,  eilepeut  pareil Icinent  être  intentée  par- 
devant  le  juge  du  dümicilede  l’acquereur  !  ou 
du  heu  ou  1  héritage eftfîtué ,  au  choix  du  re¬ 
trayant  ;  &  fi  les  chofes  aliénées  fout  alfilès  en 
diverfes  jurifdiaions ,  il  eft  bifible  au  retra- 
yatit  défaire  ajourner  l'acquereur  pardevant 
fc  fuzeram  ;  telle  eft  la  difpofition  de  notre 
Coutume ,  au  préfent  article  ;  celle  de  la  Coti- 
tume  du  Grand-Perche,  article  15?  ;  de  Ver- 
mandois,  att.  ajj  de  Reims,  art.  ip8  ;  de 
Chalons ,  23 1 ,  &  autres.  La  raifon  eü  que , 
quand  1  acLon  eft  mixte ,  elle  donne  le  choix 
au  demandeur  d  intenter  fon  action  pardevant 
^juge  du  heu  ou  la  chofe  eft  fituée ,  &  que 
dans  le  cas  du  retrait  il  y  a  plus  de  réalité  que 
de  perfonnahté  ,  fur-tour  quand  elle  eft  In- 
entée  contre  un  fécond,  ou  autre  acquereur. 


tü  JLc-i 


Les  préfiéiaux  ne  peuvent  connoitre  de 
cetre  aéfion  ,  quoique  le  prix  de  la  vente  n^ex- 
céde  pas  le  premier  &  le  fécond  chef  del'édk 
des  préfidraux  ;  parce  que  le  retrait  ne  fe  con- 
fidére  pas  lelon  Je  prix  de  la  vente  ^  mais  par 
1  affedion  de  retirer  un  héritage  propre  de  la 
famille  qui  eft  in ûfiî niable  :  ainfi  jugé  par  ar- 
rêca  rapportés  par  M.  Louet  >  &  M.  julien 
Brodeau P  lettre  R,,  fomm*  ^7. 

4,  L  alfignation  donnée  pardCTant  un  juge 
incompétent  ne  produit  pas  la  déchéance  du 
rertaît,  file  temtss  pour  former  une  nouvelle 
aition  n’eftpas  f allé  :  ainfi  jugé  par  arïlt  de 
Un  ié27  remarqué  par  Ricard,  fur  l'article 
1 2p  delà  Coutume  de  Fa  ris* 

Aïais  i  aîournemenr  en  retrait  doit  être 
revecu  de  routes  les  formaJifés  requlfeï  parlor- 
don  nance  &  la  Couru  me  ^  fur  peine  de  déchéan-^ 
ce  du  reliait  J  par  la  raîfûu  que  le  retrait  efh 
de  droit  rigoureux. 

é,  La  nuUité^dans  Texploît  ^  fondée  fur  lor- 
donnance  J  ne  fe  couvre  pas  par  une  nouvelle 
alfignation  ,  ôt  emporte  la  déchéance  du  re¬ 
trait,  quoique  le  retrayant  foît  encore  dans  k 
temps  pour  donner  mie  nouvelle  affignation, 
La  raifon  eff  que  j  dès  que  la  contravention  eft 
commife  6c  la  faute  faîte  Ja  peine  eft  encou¬ 
rue  fie  la  déchéance  du  retrait  contre  le  con¬ 
trevenant  eft  acqui  fed  e  plein  droit  à  i^acque- 

reur ^  quoiqu  il  ne  lait  point  encore  propo¬ 
se  ni  demandée ,  &  que  le  juge  ne  Tait  point 
déclarée  :  joint  que,  (1  la  nullité  de  l'exploit. 
fe  pouvoît  réparer  avant  la  fenrence  qui  dé¬ 
clare  la  déchéance  du  retrait, on  pourroitaufG 
avancer  que  la  millité  commife  dans  les  ofire^ 
fie  la  confignarion  fe  poutrok  auiTi  réparer, 
quand  le  retrayant  feroit  encore  dans  le  tempt 

Tt  t 


.  g  COUTUMES  DE  BO 

dlfaîreim  aae  valable  ;  ce  q^3  otine  peut  dire , 
fans  bieffer  nos  principes,  Aiiifi  tonte  nullité  > 
en  matière  de  retrait,  exclut  le  retrayanc  du 
retrait  :  ainfi  jugé  par  deux  arrÊts  cité^  par 
Brodeau  ^  fur  Tarticle  t  50  de  la  Coutume  de 
Paris,  le  premier  du  j  mai  16^59,  &:  leji  du 
50  mars  n)èmt  chofe.  a  été  jugée 

par  arrêt  du  1 1  août  lé  j^  ^  M,  le  préfident  le 
Jay  prononçant  J  rapporte  par  Bardet>tonie 
2 ,  ch!  5:^.  Par  cet  arrêt  un  demandeur 
en  retrait  lignager  fut  condamné  de  rappor¬ 
ter  fon  premier  exploit  j  nul  par  défaut  de 
fignature  des  tém:ûin$  en  la  copie  ^  &  il  fut 
jugé  qu  il  n  avoir  pu  réitérer  fa  demande  par 
un  fécond  exploit* 

7.  11  n  en  eft  pas  de  même  d'une  fimple  er¬ 
reur,  comme  d'une  nullité  ^  une  fimple  erreur 
fe  peut  corriger  devant  ou  après  la  conceûa- 
tion  en  caufe,  pourvu  que  ce  foit  dansles  trois 
mois  du  retrait;  parce  qtfune  erreur  ifétant 
pas  une  nullité  ^  elle  n  emporte  pas  la  décliéau- 


URBO  NNO  ÎS  ,  ftcc* 
ce  du  retrait*  Une  nullité  eft  une  omîifion  d'une 
formalité  requîfe  par  lordo  nuance  ou  la  Cou¬ 
tume  ;  &  une  erreur ,  une  ûmple  méprifedans 
des  chofes  dont  la  déclaration  n'efl  pas  requife 
par  la  Coutume  ;  comme  fi  un  parent  mater¬ 
nel  fe  dit  dans  l'exploit  parent  paternel ,  par 
erreur  Ôc  méprife:»  Théritage  étant  de  b  ligne 
maternelle.  Il  y  a  pourtant  arrêt  contraire  ; 
mais  notre  Coutume  ne  requérant  point  de  dé’ 
clarer  dans  Texploit  duquel  côté  eft  Théritage 
qu'on  demande  en  retrait  il  femble  que  cette 
erreur  fe  peut  corriger.  C  eft  le  raifonnemeut 
de  M.  Claude  de  Ferriere  ;  &  tel  ell  le  fentl- 
menc  de  Lange ,  Prat,  Frcinç.  livre  3  ,  chapitre 
18  ,  en  parlant  du  retrait  lignager* 

8*  Quant  aux  offres  de  bourfe-denîers  , 
loyaux  coûtemens  êc  a  parfaire  ^  elles  ne  ^nt 
p>as  nécelTaires  dans  cette  Coutume  dans  bex- 
ploit  d  ajournement  ^  comme  nous  le  dirons 
fur  rarticle  fulvant. 


_  -  - -  ‘  IJ 

article  ccccxxviii. 


Que  i3*1t  Fiirc 


Quand  aucun  lignager  du  vendeur  d  aucun  héritage  a  fait  ajourner  1  acheteur 
d’icelui  héritage ,  pour  l’avoir  par  Retrait ,  iL  convient  que  tel  qui  veut  avoir 
ledit  héritage  par  Retrait,  ofFre  bourfe  &  deniers,  loyaux  cou  terne  ns ,  & 
à  parfaire  à  chacune  journée  de  la  Caufe ,  excepté  à  la  journée  d  ablence ,  fi 
aucune  en  efl:  prife;  &  s’il  ne  le  fait,  il  doit  être  débouté  dudit  Retrait.  Et 
auflî  en  ce  faifant,  les  fruits  échus  depuis  la  première  offre  lui  appartien¬ 
nent  ;  &  fl  en  aucune  defditcs  journées  le  Défendeur  en  matière  de  Retrait 
accepte  l’offre  du  Demandeur  ,  en  ce  cas  ledit  Demandeur  eft  tenu  de  four¬ 
nir  Ibn  offre  dedans  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  te  ms  de  l  accepta¬ 
tion  ;  alià$  par  faute  de  ce  faire  ,  eft  dc!>outé  du  Retrait. 


I.  T  Es  offres  de  bourfe-deniers ,  loyaux 

i  jçQÛtemens  &  à  parfaire ,  ne  font  pas 
Tiéceffaires  dans  cette  Coutume  ^  dans  1  exploit 
dbjouriiement  ;  puifqiie  la  Coutume  ne  le 
quiert  pas,  fit  qu  au-contraire  elle  ne  requiert 
ces  offres  qubprès  rajournement ,  dans  cha¬ 
que  journée  de  la  caufe.  C^eft  i  obfervatîon  de 
nos  commentateurs,  ôtainfia  été  jugéencetee 
Sénéchauffée* 

2*  Notre  article  porte  >  dit  M*  Jean  Dccul- 

hnt,  QUAND  AUCUN  A  FAIT  AJOURNER  L  A- 
CHETEUR;,  It  convient,  HlftC , 
ajoute-t-il ,  qudd  ohlado  dcjtdef ûîuf  duïïîtü^^t 
pojî  llt7eil^^l  cuatorium^  Idcjl^  ajournenicnt.  *  ♦ 

Stat.  Parif,  parügmpho  2^0 ,  d^fiderat  oblado- 
nem ,  tant  par  l'ajournement ,  qu'en  chaque 
journée  de  la  caufe;  his  verbis  que 

Tajournement  n'eft  pas  journée  de  la  caufe* 
Iîi£C  üîiœJïio  û.^tnitd  d^oltnis  m 
calli^  Dominis  Si:mïn  &  Mttiüdd  pairocmun- 
tihus  ^  J  ^  taiidctu  J lidi-- 

caîa  i^  Fcbr,  fur  Tappel  du  juge  dOr- 

val  ;  & jddicûîumjdu  quôd  obiado  riofi  jî^  i^£cef- 
fana ,  en  l'exploit  d'ajoiiniement.  M.  Decul- 
lantj  lùc. 

J*  M*  François  Mehudel  a  fait  là  même  re- 


niarque,  «  La  queûion  (  dit-Il  )  û  les  offres 
»  font  néceflaires  en  rajournemsnt,  s'eft  pré- 
30  feiitée  entre  Michel  Hérault,  appelant  du 
»  bailiifd'OrvaL  fie  Marie  Ferade,  intimée, 
pour  laquelle  j  avois  écrit;  6c  nonobUant 
»  qu'on  m'apporta  des  fentences  rendues  en 
»  pareils  ca$^  j'ai  fait  corriger  cette  vieille 
erreur,  Êc  fait  dire  par  jugement  du  19  fë- 
»  vrier  léjé,  au  rapport  deM*Bardon,  que 
î>  les  offres  n'éroient  pas  ncceffaires  en  Ta- 
?>  jouriiement** .  *  M*  Potier  rapporte  ce  juge- 
j>  ment;  &  jbvois  auparavant  plaidé  la  caufe 
»  contre  M*  Louis Semin*  »  M.  MenudeL  hic* 
4.  M.  Menudel,  comme  l'on  voit,  dit  qu 
vant  la  fentsnce  rendue  en  ,  on  prati- 


&  on  jugeoit  autrement  en  ce  iiege  , 
e  qui  paroit  par  les  remarques  de  M.  le 
îtic  ÏJiiretj  &  après  lui ,  de  M.  Seniin  , 
tre  article.  Quarmr ,  dit  M.  Durer  >  an 
ht  llheik  contmen  ichm  oblatio,  kanc 
<tnt  ConÇtiet.  Parif.  ankaio  140,  kem. 

ScdMoiln,  ht  Conf.  Camat.  an.  6ÿ  , 
Te  ncceffliriam  ah ,  aHtfavent  hâte  vertta. 

reccedu/lt^  A  FAIT  AJOUH>î£Ri 

yî  i/î  dbtilh  copjhî^iuur .  M.  uwtj 

mm  jt  d  conviât*- 


Tit.  XXtX.  des  retraits,  Æcc,  Art,  CCCCXXVIIL 


f .  Llheilus  cltaîonus  ,  dit  M-  SÈniiii  ^  hoc 
ankidü  non  videtar  comprehcndi  in  mccffitate 
ohlationis  fackndœ  ^  ù  hoc  innuunt  vcrba  ^  a 
FAJT  AJOURNER;  nihUomltius  ûlhef  cpitd  nos 
ohfirvotiir',  Prœfcs ,  hic  ^  ad  vcrbii^f^  il  con¬ 
vient-  i\L  Semin  ,  hïc. 

6.  La  jurifprudeEice  d'aujourd'hui  en  ce 
fiége  efl:  que  les  offres  ne  font  pas  rsdcefTaî- 
res  en  re?cploit  de  demande.  Au  mois  de  mai 
de  Tannée  ii^p2  ^  dit  M.  Jean  Cordier  j  U  a 
été  jugé  en  cetre  Sénéchaulfée  j  au  rapport  de 


non  iegmtur  hitc  verba  ^  seigneur  féodal 
ou  censtvier  ,  j?cr  errorcm  Irrepferunt» 
Telle  e/î  Tobfervadoii  de  M,  Jean  Decul- 
lantj,  fur  notre  article  ,  qui  eft  jtifte  ,  airsf]  que 
je  l'ai  vérifié  moi-mâme  fur  ledit  original,  le 
io  feptembrc  1725?, 

to*  Un  eftpas  néceflraire,  dans  le  cas  du  re¬ 
trait  lignager,  que  le  retrayant  offre  réelle¬ 
ment  tout  Je  prix  de  l’héritage;  mais  il  ftiHit , 
fuivaiir  I  Lifage ,  que  Je  procureur  ait  une  bourfe 
à  la  main,  où  il  y  ait  quelque  piece  d'argent* 


M*  Vernin^  TaficfTeur^  pour  PctronilledeLa-  JeTai  toujours  vu  ainfi  pratiquer;  &  c'eft  Tob- 
chaufée,rerrayanre,coutre  Franiçois  Mignot ^  fervntîon  de  M.  le  préfident  Durer  ^  fur  notre 
que  les  offres  iTéroient  pas  nécslTaires  en  Tex-  article  ,  fur  le  mot,  et  a  parfaire:  Eu^nim^ 
ploit  de  demande:  c  eft  la  remarque  de  M,  d\t-\\y  ahi  pretium  ignoratar^  aUqms  pccanlas 


Jean  Cordier,  furlepréfent  article;  &jeTai 
vu  aînfl  juger  différentes  fois  en  ce  fiége* 

7,  Mais  J  apres  que  le  lignager  retrayant  a 
fait  ajourner  Tacquereuri  il  faut  qu'il  offre  à 
chaque  journée  de  la  caufe  bourfe  &  deniers , 
loyaux  côutemens  &  à  parfaire,  comme  il  efl: 
dit  dans  notre  article, 

8,  Quant  à  la  décifion  de  la  queftion  ,  fi 
ces  offres  font  nécefiaires  à  chaque  journée  de 


offerre  fuffick....  nec  improbus  viden  potcjl  ^ 
qai  Ignorai  quanîùm  folvere  dcbcat.*..  AL  Du¬ 
rer ,  Aie*  Mais  le  demandeur  en  retrait  efl  obligé 
de  tenir  toujours  fes  deniers  prêts  depuis  fes 
offres,  pour  en  faire  le  reinbotirfemenr,  au 
cas  que  1  acquereur  tende  le  giron;  &  c'eit 
pour  cela  qu’il  gagne  les  fruits  depuis  fa  pre¬ 
mière  offre  ^  comme  il  efl:  dît  dans  notre  arti¬ 
cle  ,  6c  qu"ii  fera  expliqué  fur  TardeJe  483  , 


la  catife,  dans  le  retrait  feîgneurial ,  comme  infra. 

dans  le  retrait  lignagery  elle  dépend  de  lama-  1 1.  Les  offres  doivent  être  faites  dans  les 
niere  donc  on  doit  lire  dans  notre  article;  s’il  mêmes  termes  portés  par  la  Cou  tume^  fans  en 


faut  lire  comme  il  y  a  dans  le  nouveau  cou 
cumier  général  J  dans  Je  com  mentaire  de  Pa- 
pon  ,  &  dans  pi ufieurs  anciens  manu fcrits  , 
Quand  aucun  lignager  du  vendeur  dkucun  hé^ 
filage  ^  fcïgncur  féodal  ou  cenfivitr  ^  ou  s'il 
faut  lire  fans  ces  mots ,  feigne ur  féodal  ou  cen- 
fivkr ,  comme  dans  les  nouveaux  manufcrics: 
car  nulle  difficulté  que  ,  s’il  faut  lire  de  la 


changer  aucun,  car  ils  font  très-efientieU;  &c 
tel  a  été  déchu  du  retrait,  pour  en  avoir  omis 
un  feuh  lifdem  verhh  ,  dit  M,  Louis  Seniin  , 
uundam  ejiy  quitus  Staîutum  çoncipitur^  non 
aiiis\  allas  contrà  Rctrahentem  judkatur . .  ,  , 
M*  Seniin ,  hic. 

Il  y  a  en  effet  un  arrêt  de  J 'année  î6^o^, 
rendu  en  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  débouté 


praniere  maniéré ,  le  retrait  feigiieurial  ne  le  retrayant  de  fa  demande  en  retrait ,  pour 
foie  affujeui  aux  mÉmes  formalités  que  le  li-  avoir  omis  en  fes  offres  le  mot  à  par  faire 


[nager ,  puifque  la  Coutume  Ty  affujertit*  AI* 
Jean  Decu liant ,  qui  s’efl:  propofé  cette  diffi¬ 
culté,  dit  qu'il  faut  avoir  recours  à  Toriginal 
de  la  Coutume ,  qui  eff  à  ta  voûte  du  domaine  ; 
qu'il  Ta  lu  ,  6c  que  ces  mots  (  feigneur  féodal 
ou  cenfivieî)\rvy  font  pas;  de  maniéré  que, 
nocre  article  ne  parlant  en  aucune  manière  du 
fcigneur  féodal  ou  cenfivler^  le  retrait  feigneu-' 
rial  n’efl  pas  affujetti  aux  formalités  preferites 
>out  le  retrait  lignager  >  6c  qu'il  Ta  vu  ainfi 

piger* 

p.  Hrec  verha ,  dit  Al  Jean  Decullant  , 


deam  fur  Louet,  lett*  R,  fomin,  5-2, 

12*  On  peut  toutefois,  félon  le  même  M* 
Julien  Brodeau,  au  même  endroit,  fe  fervif 
d'unâutremot  &termequedeceluide  la  Cou¬ 
tume,  pourvu  qu'il  foit  fynonyme  ou  homo¬ 
nyme ,  qu'il  ait  pareille  &  fembJabîe  énergie 
Ôt  fignification,  comme  il  a  été  Jugé  en  la  qua¬ 
trième  chambre  des  enquêtes^  au  rapport  de 
M*  le  Nain,  par  arrêt  rendu  au  mois  de  Jan¬ 
vier  i5^o  ,  en  confirmant  les  fenrences  du  pré¬ 
vôt  de  Laon ,  &  du  baÜlifde  Vermandois  :  par 
lequel  arrêt  le  retrait  fut  adjugé ,  nonobflant 


seigneur  féodal  ou  CENSrviERj  üguniur  que,dans  tous  les  aâes  de  la  cau4,  on  fe  fût 
in  plertj^qiie  anù^uis  extmpianhus  ^  &  fccun-  fervï  du  prifenter ^  au  lieu  de  celui  d^o/- 

"  H  1  ■  ■■  ^ 


duui  ïlla  formalïîas  ù  figor  hujus  paragraphi 
comprehendetet  non  folùm  proximum  Sierra- 
hentem  ^  fed  &  Domlnuni  Jeadalem  6*  cenfua- 
rîuni  ;  tamen  in  novis  exemplaribus  hac 
verba  non  iegunuir ,  £/  paragraphus  damiaxat 
loquititr  de  proximo  Retrahente  ^  ù  non  corn- 
prehendit  DominuTn  feudalem  &  cenfuûfîuni 


fflr^  Ôc  de  ces  mots,  une  pkee  dkrgcnr^  au 
lieu  de  deniers  ;  la  cour  jugeant  que  le  mot 
équipolJe  àcelui  â'ojfrir^  &  cc$  mots 

Îiece  d" argent ,  à  celui  de  deniers.  Brodeau  fur 
*ouÊf  lett*  R  ,  fomm.  ^2* 

1  ^.Les  journées  de  la  caufe,  dont  parle  no¬ 
tre  article,  6t  à  chacune  defqueiles  die  exige 

_  l'If'  n  JP*  /  J'  rt*"  J™ 


J  cun  unî.quamiûatùuem  vidi  ohfervari  Domi-  qu'un  ret rayant  faife  &  réîcére  fes  offres ,  font 
jrudûtem  ér  cenJmrLum  non  les  journées  d'audience,  k  mot  de  journée 

jna  £  laie  ffgof  hujus  paragraphi  ^  JcUicèr  ^  fig  ni  fiant  l'audience,  Ôc  les  journées  de  lu 
aire  O  re  de  bourfe  &  deniers  ^  &c.  Ôc  Caufe  lignifiant  les  j'on niées  où  la  caufe  eft 
T,?) ans  es  2^  heures:  Sed  oportetVidere  portée  à  l'audience,  enfemble  tout  ce  qui  fe 
ongfnale  ^  quod  eji  in  Jrçhivis  hujus  urbis  y  fait  ch  jugement  devant  le  juge  tenant  l'au- 
C  ïamjre  du  domaine  ;  vUi  originale  in  quo  dience  >  coram  Judke  pro  Tribunali  fedeme. 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  écc, 

J  ^  J  aï  dit  J  ce  qui  fe  fait  par  le  juge  tenant  litsm  ;  de  maniéré  que  le  juge  d'appel  n’aroît 
i’audiénce  ^  (  ce  qui  s'entend ,  les  deux  parties  qu  a  voir  fi  les  formalités  a.voipt  Àé  bien  ob- 
préfentes  ;  )  parce  que  notre  article  excepte  fervées  pardevant  le  premier  juge  ,  pour  con- 


ji5o 

T4 


des  journées  de  lacaufe  ^  au^cquelles  les  offres 
font  requifes  ^  les  journées  d'abfence  ,  fi  au¬ 
cunes  en  (onz  prifes  ^  c  eft-à-dire,  celles  ûù  le 
défendeur  ne  comparok  pas ,  Ôt  auxquelles  on 
prend  défaut  contre  lui  :  &  la  raifonefi  qu'lnu- 
tilemenr  k  demandeur  en  retrait  feroic-il  des 
ofiVeSj  puifqu'il  n'y  a  perfonne  pour  les  ac- 
cepeer^ôî:  U  a  été  jugé  à  mon  rapport  par 
fenteuce  rendue  le août  1727^  eiitrelefteur 
Vernin  ci^Aigrepont  fie  k  nommé  Laurent  j 
que  les  offres  nktoient  pas  ncceffaires  le  jour 
de  1  affirmation  preuk  par  le  demandeur  en 
retraic  en  f  hôtel  du  juge^  foit  parce  que  ce 
nkÜ  pas  une  journée  d'audience  j  foir  parce 
que  le  défendeur  n  eft  pas  préfent  à  rafhrma- 
tiou  j&qulimtilement  feroit-ondes  offres-  Ce 
fut  un  des  points  décidés  par  ladlte'fentence* 
IJ.  Il  nkft  pas  néceffaire  que  les  offres 
foient  faites  dans  les  aftes  extrajudiciaires , 
qui  ne  font  que  de  (impies  procédures*  Car 
notre  article  dit  fimplement  y  que  les  oiTres 
feront  faites  a  chacune  journée  de  la  caufe  ^ 
&ne  dit  paa  ^  à  chacun  aae  &  procédure  de 
la  caufe  :  fie  comme,  en  matière  de  retrait,  qui 
efi  d’une  éeroite  rigueur ,  &  dont  toutes^  les 
loix  font  pénales ,  on  ne  doit  pas  faire  d  ex- 
tenfion  d'un  cas  à  l'autre  ,  on  ne  doit  pas  éten¬ 
dre  les  offres  requifes  par  la  Coutume  j  plus 
loin  qu’elle  ne  le  fait  ^  fie  a  des  aciesdontelle 
ne  parle  pas;  favoir ^  à  des  actes  extrajudiciaî" 
res,  qui  ne  font  pas  des  expéditions  &  jour¬ 
nées  de  k  caufe*  , 

Quant  a  la  quefiion,  s'il  efl  néceffaire 

'dans  cette  Coutume  de  faire  des  offres  en  eau- 


firmer  ou  infirmer  la  fentence  :  mais  îbajou- 
toient  que,  fi  en  caufe  d’appel  il  y  a  produc¬ 
tion  nouvelle  ,  il  faut  renouvelkr  les  offres  & 
les  continuer  ;  parce  qu'îl  femfile  que  ce  fok 
une  nouvelle  contefiatînm  Les  autres ,  qui 
étoient  dknfentiment contraire ,  fefondoknt 
fur  ce  qukn  caufe  d'appel  les  actes  judiciels 
font  auffi-bien  journées  de  lacaufe,  qukn  inf- 
tancÊ  principale  ;  &  que  k  Coutume  ayant 
piarlé  généralement,  les  offres  de  voient  être 
faites  aufTi-bien  en  fune  qu’en  fautre  ; 
opiaio  prœvalîih ,  &  tel  eft  mon  fencimenr. 
Ainfi  jkfiime  que  les  offres  en  caufe  d'appd 
doivent  être  faites  Jufqu  a  1  appointement  de 
conclu fioii  inclufivemeat  >  fuivanc  la  difpofi- 
tion  de  k  Coutume  de  Paris ,  article  140. 

I  J?.  Les  arrÊtsont  jugé  q  ue  ks  offres  n'étolent 
pas  nécefiaires  dans  rïnllance  de  reglement  de 
juge  ,  parce  qu’elle  ne  concerne  point  l'infiruc- 
tiofide  k  caufe  principale  ,  ficqueceneftpas 
mie  journée  de  k  caufe  du  retrait  ^  mais  de  la 
jurifdiaiün-  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  R  , 
fomm.  J  i;  Dupleffis  fur  Paris ,  traité  da  Reirak 
lignager ,  chapitre  2 ,  fecBon  i ,  p*  2^  3  fie 

2ü.  M*  Charles  Dumoulin  ,  fur  l’article  177 
de  l’ancienne  Coutume  de  Paris  (  qui  contient 
même  difpofic ion  quek  nôtre, quant  aux  offies) 
dît  que  le  retrayant  nklî  point  auffi  aflreinrà 
ces  offres  ^  quand  il  a  configné  &  notilié  fa 
confignation,  fans  avoir  retiré  Tes  deniers; 
parce  que  cùnfignaîuni  femper  ioqiâtur  ^  &  que 
de  cette  maniéré  la  confignation  vaut  une  of- 
freconcinuelk  fie  permanente.  Mais  Dupleffi^ 
eftd'un  avis  contraire  j  Ôc  |  adhéré  a  fon  lenti— 


fe  a'appel,  M.  Charles Duinoulm^en  fon  apof-  ment  ;  parce  que  la  Coutume  veut  qu 
tille  ^fur  notre  article,  tient  pour  la  ndgati-  auITi  les  loyaux  cours ,  Ôtque  les  offres  foie^ 
ve  ;  c’eft  auffi  le  fentitoent  de  M.  le  prdfident  faites  ôc  rditdr&s  a  toutes  les  journées  de  a 

Duret  fur  notre  attiefe ,  fur lemot  de  la  Cau-  caufe. 


SE ,  /'nVici/'û/is,  dit-il  *  non  etiam  appdlaûonis 
dcM.  Potier,  &  de  M. François Menudel. 

17.  Mais  il  a  étd  jugd  contre  ce  fentiment 

en  cette  Séndchaufiee^parfentencedu  22rep- 

tembre  1 5  2  j .  Non prvatnus ,  dit  M.  Meimdel , 
ad  notaùonem  Mûiinisi ,  neccjjdnatjiie  ejl  oda~ 
liû  in  cuiisd  appeîlüûonis  ^  pigé  k  mercredi  32 
feptenibre  1^23 ,  contre  le  fieur  d  Orgerolle$, 
iiu  profit  de  i jurantofi ,  appelknt  ^  pkidans  ]VL 
François  Tridonfic  M*  Jean  D^’iineul,J^/  V(2- 
tiziif^ne  Canf  Tarif  §.  /40.  Brodeau  ,  ktt, 
R,  fomm.  ,  dî/f<}ftionem  Conf.  Parif  ad 
alias  exrendi  non  debere  afferit  y  cni  adhœreo  , 
&  maiè  jadicatiim  pnto.  M.  Menudel  j  hic, 
ïS.M,  Jean  DecuUantfait  mention  de  cette 
fentence,  dans  Tes  remarques  fur  notre  article; 
&  M.  Jean  Cordier^  dans  fes  maiiufcrits,  dit 
qu  e!k  ne  paffa  pas  tout  d  une  voix .  &  qu  il  y 
eut  des  opinions  contraires.  Les  confeiliersdu 
liège,  qui  étoient  d  avis  que  kî3  offres  en  caufe 
d’aj^iel  ii'étoient  pas  néceffa ires .  difoknc  que , 
Anleprimuni  Indice fiî  lis  yfnper  qnam  finîai- 
lia  lata  ejîy  fue rat  compléta  ,  &  quiJqaid  dice- 
hatur  m  causd  appellado/iis  j  dicchatur  extra 


2î*  Quand  le  retrayant  fait  des  offres  dé- 
feaueufes  en  une  fignilication  &  atfe  extraju¬ 
diciaire  où  elles  ne  font  pas  néceffai res.  cela 
n'emportepas(  dit  Brodeau }  nullité  ni  déchéan¬ 
ce  ;  quoiqu’il  femble  qu  ayant  cru  être  obli¬ 
gé  de  faire  des  offres  ,  il  ks  ait  dû  faire  aux 
fermes  de  k  Coutume  :  È£  la  raifon  c  efi  que 
h  Coutume  nkcablitk  peine  &  k  déchéance, 
nue  contre  ceux  qui  omettent  ks  ofires,  ou 
les  font  défeâueufes ,  aux  journées  de  la  caufe; 
deforte  que  les  offres  imparfaites,  faites  en  un 
aéle  où  elles  font  inutiles  fit  non  néceffaires, 
font  rejettées  comme  fuperfiues.  fans  qu  elles 

puilfent  nuire  nipréjudicier  à  celui  qui  les  aki- 

Brodeau  fur  Louct  ,  lett*  R  ,  fommaire 


tes 


^^22.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  offres  dé- 
feaueiffes ,  faites  dans  les  journeesde  la  caufe. 
La  ddfeff uofird  des  offres  dans  ces  cas-)a,  oa 

Son  dWre. .  h 

trait.  C-eft  la  dirpofitton  de  »  , 

nréfent  article,  comme  il  pfmt  J /, 

^  f  Fi  s  U  n,  k  fl, U ,  il  don  àre  kbouttdu- 

Retrait.  U  y  »  I’Ilis  ,  c  eit  que 


mes 
dit 


Tit.  XXIX.  pÈS  retraits,  &c.  Aftt,  CCCCXXVIII. 
triiiie  feule  formalité ,  en  fait  de  retrait^  caufe  Al,  François  Decullant.  Tel  eft  Je 

la  ddclidance  dlcelui^  d^où  vient  cette  maxï-  fentînient  cominun  des  cûnimencateurs  des 
me  J  Qui  cadU  à/îiiûha  f  cai^it  à  tûio*  Ain  fi  il  autres  Coutumes^ 

faut  oWcrver  toutes  les  formafit^ïs  çrefcrites  ,  ^7*  Celui  qui  eflulie  fois  déboutédu  retrait > 
par  la  Coutume;  formalàüs  ûd  faute  de  formalité  obfervée  ^  ne  peut  plus  y 

migaem  obfervüiidacjl^  dit  Mie  préfident  Du-  revenir  >  cüam  par  nouvelle  in  fiance  ^  bien  qu'il 
ret ,  fur  notre  article  :  la  raifon  clique  j  quoi-  fut  dans  le  temps  du  retrait,  C  efi  l'oblèrvatioii 
que  le  morifderétabyfremenrduretraic  ligna-  de  M.  le  préfident  Durer  ^  fur  ces  mots  de  notre 
ger  paroilfe  favorable  ,  en  ce  qu'il  rend  à  per-  article,  est  débouté  du  Retrait  :  Inper^ 
pétuer  Ôî.  à  continuer  dans  une  famille  les  hé-  pctauuiy  dit-il  ^  Retrahtns  à  ^xcladi- 

ritagesqui  procèdent  des  ancêtres  ;  neanmoins,  mr  ,  nec  eilicet  novamacüonent  movere , 
parce  qifil  efi  contraire  à  la  liberté  du  com-  mtrà  remplis  ûStat/^to  prafixumvciîiat  yhoc 

mercÊ,  qui  doit  rotqours  prévaloir  fur  celui  mmen  ia  favùreni  emptons  hutoductum  eji  ^ 
des  particuliers, iiefi  teilenient  de  droit  étroit  adeoutfi  Rietrahmxem  admture.  vclk^etïam 
&  de  rigueur,  que  le  moindre  défaut  des  for-  p^}ji  Saimitiam  exclufivam^  mdln  deécat.M. 
malirés  preferiteseft  fuiFfant  pour  en  faire  dé-  Louis  Semîn  en  dit  autant. 


bouceti 

23*  Le  défaut  d'offres,  ou  ladéfctluofitéen 
icelles ,  ne  fe  peut  réparer  i  6c  en  quelqu'état 
que  foit  la  caufe,  cette  défeftuofité  fe  peut 
propûfer ,  &  ne  fe  couvre  pas  par  les  procé¬ 
dures.  Tel  eft  le  fentimeiit  de  tous  nos  com¬ 
mentateurs;  &  ainfi  jugé  par  fentences  de  cette 
Sénéchaulfée,  &  arrêt  de  la  cour* 

24.  Quidlghîir^  ditM.  le  préfident  Durer, 
/itnôbldîion^  üüqucndà ddor  deficerk ^  {luamen 
üherlùs  procejjiim  cjî  ,  ûti  rcus  nôn  objdâiim 
obiakoriis  à  iiftiinc pojleâ  objicc/epote'- 

rh  ?  Et  hoc  magh  cji  ficundùm  quod  ex  appel- 
latlùne  à  Senefcallo  hujus  Provbiclœ  Senatas 


2 B.  Le  défaut  de  fornialiré  dans  les  offreîs 
ne  regardant,  félon  M,  Durer,  que  l'acque¬ 
reur  ;  il  s  enfuit  de-là  (  comme  l’a  obfervé  M, 
François  Alenudel  )  que  dans  le  temps  du  con¬ 
cours  du  retrait  feigneurial  j.  avec  le  retrait 
lignager  5  lacquereur  peut  renoncer  au  droit 
à  kd acquis  par  la  défeâuofitédes  offres  du  li¬ 
gnager  ,&  lui  confentir  le  retrait  au  préjudice 
du  feigneur:  DMtattim  fuit ,  dit- il  ^  an  proxt'- 
mus  Reirahens  defeciaQhlattonîs Ita  exchidûtur 
Retraciti  ^  ai  etiani  in  conenrfa  Domini  diredî 
ah  eo  excludaïur,  Eefpondimus  ^  a  joute -toi, 
Dominus  Jacohüs'ïy\itti&  ego  ^  ohlailon^mm- 
troduàam  fuijfe  in  Jdvorem  emptorisf  huicqiie 


decrevit quippè  hiijiijjncdl  exceptïo  peremp-  favori  eniptorem  pojfc  renunciare  j  &  proxi- 
tona  ejL  n &  ohtinei  in  rcprehenjhnequaiitû-  mum,  Retrahentem  admimre  in  prajudiemni 
us  negleciœ'^  ergo  confequens  efi  uz  jemper  re-  lyombiidiredi  ^  dummoâo  non  in  fraudemfat ^ 
^nacitr. , ,  *  Ncc  racendum  (juùdjüdex  teuetar  &  non  fit  biter  einptofcm  ù  proximutn  collufib 
fiipplcieStatutam  ,  ficut  J us  commune  ;  quant-  ad excludeadum  Jjôuùnum  dire3um.  AlenudeJ , 
quant  Conf  Clarom.  an.  22. ,  defeüâs  ohjedio-  hic,  ' 

7iem  dejident. .  M.  Huret ,  hic.  3^.  C’efl  à  la  Coutume  où  les  héritages  font 

2^.  nie  difeaus  obliiüonis  3  Jean  fitü<îs,qu'ilfagtfeconformerpourlesfolem- 

iJecu liant  >  non  potejt  reparari ,  neque  coopc-  nités  en  fait  de  retrait  j  quaîqu'on  plaide  ail- 
Tuiper  oblatiosies  &  aBus  feqticntes ,  eùamfi  leurs  ;  parce  que  ces  foiemnît^s  requifes  par  la 
relis  non  opponerei  ù  procederct  ad  aliam  cou-  Coutume  rciti  aj^diint ,  ù  rem  ipfam  j'equun~ 
tejiationem  i  pojja  entm  fub  finem  inJhiuicE  ,  air;  la  Coutume  n’accordaiii  le  retrait  de  l’hd- 


refio  /'/•O  Bil  lard  de  Soui’igny,  contre  fomm/vt* 

Moulins,  qni^avoit  30.  L’acceptation  dont  parle  la  Coittcme, 


okeiiu  leretraitàSouvigny  .conlirnid  à  Mou¬ 
lins,  &  fuccoinba  par  arrât  ;  parce  qu'il  fe 
trouva  un  aâcde  l’iiift  au  ce  première  fansolfre, 
dont  il  n’avoit  dtd  parlé  au  procès.  Sic  aÜàs 
vidijudicari  MoUnis ,  &  amjuli.  Jean  Decul- 


au  pré  fent  article,  doit  être  faite  en  la  journée 
de  la  caufe,  avec  la  partie  ou  fon  procureur  > 
fans  furprifsi,  &  non  par  un  fimple  aâe,  par 
lequel  l’acquereur  feroic  (ignifier  au  retrayant 
qu'il  tend  le  giron  :  ce  qui  a  été  jugé  par  at- 


kny  fur  ces  mots  de  notre  article,  déboulé  rôt  rendu  en  cette  Coutume,  ainfi  qu’il  fe  üt 

-TV  11  r  -  1  .  les  naaiiufcrits  de  M.  Jean  Cordisr,  fur 

2  ..Ci  rarçoig  Decullatit  a  fart  la  même  le  i-iiot  Reirait  iignûger &  qu’il  efi  ranoorté 
obfervaetûn  :  Nec  obfiatM  ,  quMrcus  com-  par  M.  Fransois  Decull^n: ,  fur  notre  S! 

oèEIL’l/'?'"  noitoppofito  M.  Jean  Butin ,  dit  M.  Jean  Cordisr , 

trîlZ  !/i.  ‘  excepiio  peremp-  confeiller  eu  la  châtellenie  de  Moulins ,  avott 

faitaclioii  en  retrait  contrele  nommé  Frifort, 
'i"'  acquis  un  dos  de  vigne,  fitué  au 

calU  ^oroiii-f  n  Moimenii  d.  SeneJ-  terroir  de  Chambounet  ,  appelle  fe  clos  de 

Brefibile';  Domino  de  CYiampaigne.  Après  les  demandes  &  défenfes 

fl  iLrf  r^PTr°  P''°  ^  fournies ,  Frifon  ,  en  temps  de  vacation ,  fait 

mt&feSriif-  T  “  Butin  qu’il  accepte  les  offres,  & 

^  ^Partie  lîf'  ^^4’- d<-fdempatro  man~  qu'il  tend  le  giron.  A  la  première  audience  ^ 

*  V  V  V 
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les  vacations  finies.  Butin  Toubnt  pôiirfuivre 
fon  îiïftance,  on  lui  oppofc  fin  de  noii-rece- 
^oÎFjpour  n*àvoirTetîipli  fes  offres  dans  les  24^ 
heures:,  mais  fans  avoir  égard  à  cette  nullité,, 
le  retraïc  eft  adjLigé  à  Butin ,  dont  eff  appel  en 
cette  Sénëchauffée ,  où  h  fentence  du  châte¬ 
lain  de  Moulins  fat  réformée.  Appel  au  parle¬ 
ment  ;  &  par  arrêt ,  en  réformant  la  fentence 
de  la  SénéciiaulTée,  celle  du  châtelain  fut  con¬ 
firmée  ;  &  il  fut  jugé  que  les  offres  ne  pou- 
voient  être  acceptées  qu'en  une  journée  de 
caufe,  en  laquelle  il  efl  de  iiécefîité  is£  hiter- 
^edat  JiiJkis  officium  ^  celfant  quoi ,  ce  ne  peut 
être  une  journée  &  un  a£le  de  la  caufe  :  car , 

■fi  une  fignification  (  dit  M*  Cofdier  )  comme 
celle  de  Frifon  ,  païïbît  pour  une  journée  de 
■la  caufe,  il  n'y  auroit  rien  de  (1  facile  que 
de  lürprendre  un  retrayant ,  &  le  faire  dé- 
'theolr  de  fon  retrait*  M.  Cordier,  en  fes  ma- 
nuferits, 

^  i.  Notre  Couttimetie  parle*  emnocre  arti¬ 
cle  ,  que  de  l'acceptation  faîte  par  le  défendeur 
en  retrait,  &  non  de  la  fentence  qui  adjuge  le 
retrait:  mais  il  faut  raifonner  de  la  fentence 
adjudlcatlve  du  retrait*  comme  de  l’accepta¬ 
tion,  C’eft  robfervation  de  M*  le  préfident 
Duret ,  fur  notre  article  *  fur  ces  mots ,  en 
CE  CAS  :  Idem  *  dit-ïl,  fi  per  Sefiu^itiam ,  appef 
ittîione  non  fufpenfûm  ei  adjudic^uir^  Conf. 
Parif  art.  Ù  Keuu  an.  202  ;  ?îam  (ï reits 
appellaverit  y  tempas  taniàm  car  rit  à  die  con- 
firm  adonis.  M.  D  uretj^ic, 

^2*  Quand  Facquereur  interjette  ap^el  de 
la  fentence  qui  adjuge  le  retrait  dans  les  24 
heures*  en  ce  cas  le  tegips  auquel  le  deman¬ 
deur  en  retrait  efl;  tenu  de  fournir  fes  offres 
félon  la  Coutume ,  ne  coiirt  que  du  jour  de 
U  fentence  ou  arrêt  confirmatif  ;  c'efi ,  comme 
Fon  voit ,  le  fentiment  de  M,  le  préfident  Du¬ 
ret  J  dans  fon  obfervation  que  Fon  vient  de 
rapporter;  &  c’eft  auffi  celui  de  M,  Duplef- 
fis ,  fur  la  Coutiime  de  Paris,  traité  du  Retrait 
lignager ^  chap,  2*  foû.  2,  300,  édition 

de  lyop, 

53,  Si  la  fentence  adjndicatlve  du  retrait  eft 
rendue  par  défaut  ou  fur  produttion  des  par¬ 
ties*  les  24.  heures  pour  fournir  les  offres  ne 
courent  que  du  moment  de  la  fignificatîon  d  î- 
celle;  parce  que  le  retrayant  ne  peut  avoir  con- 
notffancs  du  jugement  rendu  par  defaut  ou  fur 
produclion  des  parties,  que  par  la  fignification 
qui  lui  efl:  faite;  &  quand  il  le  fauroît,  les  24 
heures  ne  courent  que  du  temps  de  la  fignifi- 
catiom  C'efl  le  feorlmenc  de  M.  Jean  I^ecul- 
knt ,  fur  le  préfent  article,  &  celui  de  M*  Du- 
pleffis  *  en  Fendroit  qu'on  vient  de  citer,  pag.. 
25>4  Se  2<?p-  ' 

54.  îl  y  a  plus;  c’efi  que,  quand  même  la 
fentence  adjudicative  du  retratc  feroit  rendue 
à  Faudicnce,  ou  forcément ,  ou  en  conféçiuence 
de  lacqiîiefcementau  retrait*  fait  par  F  acque¬ 
reur,  les  24  heures  dans  cette  Coutume  ne 
courent  que  du  moment  de  la  fignification  d  i- 
celle  ,  dont  Flieure  à  cette  fin  doit  être  cotée 
dans  i  exploit*  Ceft  le  feiitimeut  de  les 


OÜR'BONNÔTSv&c.  - 

confeillers  ôc  avocats  de  ce  fiége,  avec  quâ 
j’en  ai  conféré  ;  &  leur  raifon,  c'efl 
fentence  qui  n'efi  ni  levée  ,  ni  fignifiée ,  ne 
peut  rien  opérer,  devant  être  regardée  comme 
non-avenue ,  tant  qu’elle  n’eft  ni  levée  ni  fig- 
tiifiée  :  de  maniéré  que,  félon  eux,  Facque- 
reur  qui  veut  faire  courir  le  temps  des  24 
heures  contre  le  retraysnt*  doit  lever  la  fen¬ 
tence  *  la  faire  fignifier*  &  par  lettiême  exploit 
déclarer  qiFil  va  mettre  préfontement  fon  cou- 
trat  au  greffe  ,  ou  bien  qu'il  Fy  a  mis,  fi  cela 
a  été  fait  à  Faudiencc;  parce  que  nousfuivons 
la  difpofitîon  de  la  Goutume  de  Paris,  article 
en  ce  qu'elle  requiert  que  Facquereur 
mette  fon  contrat  au  greffe,  &  qu^^il  en  aflirnae 
le  prix  ,  s^il  en  eft  requis* 

3  f .  Et  les  24  hetjres  ne  courent  qu'aprèsque 
^acquereur  aaflirmé  le  prix defon contrat, s’il 
en  efi  requU :  Ôc  il  y  a  cette  différence  (dît 
Dupleffis)  dans  ce  dernier  point,  que  cela  n'a 
lieu  que  quand  Falhrniation  eft  requife;  de- 
forte  que,  fi  ellen’efl  pas  requlfc  ,  les  24 heu¬ 
res  courent  inceffaniment  j  d’où  Fon  voit  auflî 
que  l’affirmation  en  doit  être  faite  dans  les  24 
heures* 

gÿ.  Quand  Finfiance  du  retrait  eft  jugé* 
hors  de  la  jurifdiêfion  du  lieu  du  domicile  du 
retrayant ,  le  temps  du  rembourfement  doit 
être  pt'orogé  fui  vaut  la  diflance  des  lieux,  afin 
que  le  retrayant  puifTe  être  averti,  s’il  eît  ab^ 
fent;  ou  s'il  eff  préfent,  qu'il  puiffe  faîte  les 
offres  ou  fa  confignation*  Si  le  retrait*,  dit  M* 
Jean  Decullant,  ëtoit  adjugé  par  arrêt  ou  fen¬ 
tence  du  juge  fupérieur*  où  le  retrayant  n'a 
fon  domicile ,  Je  juge  pourra  proroger  Je  temps^ 
Chop.  Ub.  2  *  tin  6 ,  num,  4  ,  de  morib.  Petr^d 
arrêt  des  grands  Jours  de  Tours,  du  ÿ  feptem:- 
bre  ÏÎ47*  MoUiu  ad  paragraphum  2^0  Scan 
AureL  Et  i ta  jadicamm  Sente ndâ  DominiSe^^ 
nefcalll  ;  tjiid  reformante  Sentenüani  Cajlc liant 
Herlconii ,  fundns  fait  adjadicatas  R  etrahemt , 
qui  appeiiaverùi  f  &  tridaim  canceffum^  qaa- 
pojfit  Hericonluiïi  adiré  ^  ù  fidsfûcere  Retrac^ 
tul  y  Domino  Berauc,  Rdatot  r  Jean  Decul¬ 
lant  ,  hïc. 

37*  Le  retrayant  qui  vexit  fe  mettre  en  de¬ 
voir  de  faire  le  rembourfement  preferit  par  la 
Coutume ,  doit  faive  des  offres  réelles ,  actuel¬ 
les  ,  intégrales ,  de  tout  le  prix ,  â  déconvertjr 
en  bonne  monnoîe  ayant  cours  f  &  J  acte  d^Æ 
offres  doit  contenir  une  numéracion  &  défi- 
gnatîon  précife  de  la  quanrké  de  toutes  le^ 
efpeces  offertes ,  tant  en  or  qu’en  argent*  Et 
ces  offres,  dît  M*  Dupleffis  ,  dolvenc  êrrefai^ 
tes  au  domicile  aêtuel  de  1  acquereur,  qui& 
retrayant  efi obligé  de  laire  porteries  deniers» 
&  les  offres  faites  à  procureur  en  caufe ,  ou  an 
domicile  élu  par  les  parties  ,  pour  les  pourfui- 
te$  &  procédures  de  1  înftance  ,  feroient  nu 
les,  parce  qu'il  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir» 
s’il  nWoit  été  atitrement  ordonné  par  lepige^ 
en  connoj (Tance  de  caufe*  au  cas  (  par  exem¬ 
ple  )  qu'il  V  eut  péril  dans  le  tranfpor:  des 
deniers*  Dwpleflis,  fur  Paris,  traité  da  Retrait 
lignager^  ch.  2 ,  fect  2,  pag, 


i 


T  ]  T.  '  X  X I X.  D  fes  /CtT  s  «f c,  ‘a  r  t.  CC  C  C  X  X  Î  X- 

jS.  Si  Tacquereur  refufe  de  recevoir  1  ar-  41*  La  troifiemej  que  tout  cela  foit  exécuté 
^gent  qui  iul  eft  offert,  ou  qu'il  ne  fe  trouve  dans  ies  24  heures:  dit  encore  ledit ar- 

pcrfonne  à  fon  domicile  pour  recevoir  ,  le  ticle  1^6  ,  deda/is  les  24  /mires,  après  kdkrs^ 
■  retrayant  doit  (  aux  termes  de  la  Coutume  de  trah  adjugé ,  &  que  l^àchetear-aum  mis  fis  kt^ 
Fam ,  article  i  ^(5  )  confîgner  dans  les  24  heu-  ms  au  greffe. 

'jc$.  *  Notre  Coutume^  dans  le  prdfent  arcî-  42. M.  J ulîen'Brodeau ,  fur kdît article' 15^^ 

de,  ne  parle  pas  du  cas  auquel  i  acquereur  re-  nombre  s  ç ,  en’a joute  une  quatrième  quanti 
fufe  de  recevoir  :  mais  il  a  dté  juge  dans  la  Cou*  h  confîgnacion  cfl  faite  en  rabfence  de  J*aC" 


tume  de  Moncargis ,  qui  iikn  parle  pas  non 
..plus  J  &  qui  contient  même  difpofition  que  la 
nôtre,  quels  confignadon  fe  devoit  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  retrait  accordé; 
ce  fut  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  cette 
Coutume  J  prononcé  en  robes  rouges,  remar¬ 
qué  par  Jacques  Montliolon  ^  ciifes  arrêts , 
arrêt  10 j  verl^o  accordées.  Il  a  pourtant  été 
jugé  le  contraire  en  cette  Sénéchauffee  ,  au 
profit  d’Annet  Colin  ^  contre  Gilbert  &  Jean 
KocheSj  par  fentence  rendue  au  rapport  de  M* 

Beraut  de  la  Materée ,  le  deuxieme  mars  1755^ 

ÏI  fut  jugé  que  la  confignation  n^étok  pas  né- 
ceffaire;  mais  ce  fut  contre  l'avis  de  plufîeurs 
opînans.  Et  pour  rendre  cette  confignation  va¬ 
lable,  trois  chofes  font  néceffaires ,  fuivant  b 
dirpofitioii  dudit  article  ijé  de  là  Coutume  de 
Paris. 

La  première,  quklle'foit  précédée  dés  &  tel  eft  le  fentimeht'de  Duplefils  k  de  Fau 
'"Offres J  telles  que  deffus  ;  puifque  ledit  article  c'eiÈr  des  notes. 

d'ii^au  refas,  ^  ^  44.  Ce  quidoît  être  renibourfé  ou  confign'é 

40,  La  fécondé,  qu  il  y  ai:  afiignatibn  don-  dans  les  ^34  heures,  c*eft  le  prix  entier  porté 
'née en  tel  lieu  &  à  telle  heure,  pour  pouvoir  par  le  contrat ,  &  tout  ce  qui  y  eft  exprimé 


querpr;  bvoir,  que  la  quirtance  de  confi- 
gnarion  lui  foit  figniHce  k  perfonne  ou  domi- 
die,  dans  les  24  heures;  par  la  raifon  quet'eft 
un  paiement  judiciaire  qui  doit  être  notifié 'à 

racquereur,alinquil  puiiTc,  quandilvûiidra> 

retirer  Tes  deniers  confignés:  dcforce  que ,  fans 
cette  ftgnification ,  le  paiement  feroic  impar¬ 
fait  ;  puifque  f acquereur  ifen  auroit  pas  de 
connoiiTance.  L'auteur  des  noces,  fur  Duplef- 
jlsi  &  Diipleffis,  page  257  &  nÿd,  édition 
de  1709. 

4^  Le  temps  pour  lés  offres  6c  configna- 
don ,  eft  fatal;  il  court  contre  toutes  fortes  de 
perfosmes  fans  diftincdon  ,  fans  efpérance  de 
reHitudon  ,  &  même  les  jours  de  fêtes  6c  d« 
dimanches:  ainfi  jugé  par  arrêts  rapportés  chtt 
Duplefïis ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  du 
Remît  lignager ,  chap,  2,  fecl:.  2,  pag,  298  ; 


confîgner  ès  mains  d'un  tel,  qui  doit  être  lete- 
ceveur  des  confignations  ;  car  ledit  ardcle 
'porte,  r acquereur  duemenr  appel/é  à  voir  faire 
lûdhe  eonj^ation.  Ainfi  une  fimple  déclara¬ 
tion,  que  Ion  vaconfigner,  ne  fuffit  pas,  il 
Tfaut  une  afllgnation. 


cohime  les  épingles  ôc  le  vin  du  marché  ,  s'il 
y  eft  liquidé  &  mentionné.  Quant  aux  loyaux 
coûts,  c eft  une  quefiion  fi  on  doit  les  cori" 
ligner,  ou  du  moins  une  fomme  pour  iceux:; 
&  c'efl  ce  qui  fera  décidé  fur  TaFticIe  4î  E'- 
mfra. 


ART  I  C  L  E  C  C  C  C  X  X  I  X. 


5l  Tacquereur  après  facquifition  par  lui  faite,  pour  doute  du  Retrait  ou  autre-  t>. 
ment ,  beft  abfente,  ou  ne  fe  trouve  pas  en  la  Châtellenie  où  rherltage  cft 
affis,  &  n’y  ait  domicile  ,  on  le  doit  faire  ajourner  en  la  perfonne  de  fon 
Procureur  ou  Entremetteur  de  fes  befogries ,  fi  aucun  en  y  a,  finon  à  cri 
public  au  lieu  accoutumé  à  faire  cris  en  la  Jurilcliaioii  en  laquelle  rhéritnge 
eft  aflis,  &  offrir  en  toutes  les  Afllgnations  judiciairement  les  deniers  & 
loyaux  coûtemens;  &  en  ce  faifant  par  trois  défauts  eft  adjugé  au  lignager 
1  héritage  par  Retrait,  après  avoir  fait  apparoir  de  fa  demande  lignage,-, 
en  confignant  en  main  de  Juftice  le  principal  &  loyaux  coùtcmens. 


1*  qui  efl:  marqué  dans  le  préfent  artï- 
V^cle ,  ne  s'obferve  pasy  il  faut  fe  con¬ 
former  a  1  ordonnance  de  iéé7  ,  au  titre  des 
^journemens ^  qui  veut  que  tout  ajournement 
foit  fait  à  perfonne  ou  domicile  ,  &  qui  mar¬ 
que  les  cas  auxquels  on  doit  aifigner  à  cri  pu- 
blicj  Ôc  comme  fe  doit  donner  cetee  affigna- 
tion*  L  on  doit  s  attacher  à  fordonnance  >  par 
la  raifon  qu  elle  renferme  une  dérogation  à 
toutes  Coutumes  contraires  ;  ainli  jugé  en  cette 


SénéchauiTée,  moi  préfent  &  étant  du  hômbre 
des  juges. 

2.  Ce  qui  eft  dit  dans  notré  art.  des  trois 
défauts  i  efi  de  rancien  flyle  de  cette  Séné- 
chauffés ,  qui  n'eft  plus  auifi  en  ufage  ;  voyez 
ce  qui  a  été  dît  à  ce  fujet  fur  rarcîcle  lop  de 
cette  Coutume. 

3.  Si  l'acquereur  eft  décédé  avant  FalEgiVa- 
tiûn  ,  elle  doit  être  donnée  à  fes  héritiers,  âc 
s'il  n'y  en  a  point  y  il  faut  faire  créer  un 


COUTUMËS  DE  B 

curateur  à  la  fucce^llOll  vacante  ;  &  fi  le  temps 
preffe,  à  caufede  réchéance  du  tempe ^  de  que 
le  prcTomptlf  ht^rltier  foie  dans  k  temps  de 
délibérer^  il  peut  être  aillgik  (  comme  lob- 
ferve  M.  Claude  de  Ferriere)  avec  protefîa- 
tion  de  faire  valoir  Ta fiignation^  au  cas  qu"il 
foit  crée  un  curateur  à  la  fuccefFion  vacante» 
Cette  atlion  doit  fe  pourfuivre  contre 


OÜRBONNOIS, 
perfotine  capable,  6c  fi  ckft  un  mineur,  il  faut 
lui  faire  créer  un  tuteur^  s'il  n'en  a  point f 
parce  que  le  mineur  non  haht  kghlmam  par- 
jhnani  Jhndi  In  Judlcio ,  &  qut  le  jugement 
rendu  contre  lui ,  feroit  nul:  que  si  la  un  tU’ 
teuf,  il  faut  lui  faire  donner  affignarion,  Êcj 
en  cette  qualité  ^  lui  faire  les  offres  6c  le&reni- 
bourfemens. 


Del  IftviMX 


article  ccccxxx. 

<  LoyaüX-COUTS  &  mifes  font  entendus,  les  Lettres  &  Contrats,  les  laboura¬ 
ges  ou  femences ,  &£  ks  réparations  néceffaires  &  utiles  faîtes  par  autorité  de 
Juftice  ,  lods,  ventes,  quints  &  requinrs,  s’ils  ont  été  payés. 


i.  T  Es  loyaiix-coûts,  que  le  retrayanc  eft 

J _ J  oblige  de  rembourfer  à  Vacquereur , 

font  ,  aux  termes  du  préfenr  article  : 

2.  \  Les  lettres  à  contrats ,  ainfi  qu'il  ell 
dit  eu  l’article  1 1  du  chap.  5 1  de  la  Coutume 
de  Nivernois  :  ce  qui  comprend  tous  les  frais 
du  contrôle  ôc  de  rexpédition,  le  viti  du  mar¬ 
ché  3  &  les  épingles  de  la  femme,  quand  cela 
iikff  pas  liquidé  avec  le  prix ,  les  frais  du  voya¬ 
ge  que  l'acquereur  a  fait,  pour  fe  confeiller 
fur  les  fiiretes  de  la  vente  j  pour  paffer  le  con¬ 
trat  ^  ou  pour  l’exécution  des  claufes  d'iceiui  j 
en  un  mot ,  tous  les  frais  raifonnables  ^  comme 
il  eftdit  dans  l'article  3  du  titre  2  de  rancienne 
Coutume  J  (  par  exemple  )  l'argent  donné  aux 

f>roxenetes  ou  entremetteurs;  car  il  faut  que 
'acquereur  foït  entièrement  indemnifé.  C  eft 
l'’obfervacioii  de  M.  lepréfîdent  Dureté  fur  no^ 
rre  article,  fur  ces  mots,  Lettres  £T  Con¬ 
trats  :  Idejï{  dit-il)  ea  qua  Contm^âs fump~ 
tioneni  refpkiunt^  putàfumptus  ckarsaruni ^  & 
Notarionmi  falafïa  »  » .  .  inio  &  cœtera  qaiB  iîc- 
ceffdrîè  vel  ex  Confuetudme  emptor  expofuh  ÿ 
ptaâ  ut  ad  yendutonem  pefi^eniretf  qiiùd  altas 
confequi  non  poierat^  &  ha  quœ  fpontè  ùühe- 
ralher  proxeniîŒ  ^  axod  ,  vel  Jiii(t  veadhorls 
erogavit  i  Idem  de  expenfis  ^  quas  euadoù  re- 
deuado  In  hanc  caufam  ramnabilherfech :  ete- 
7îlnt  oporieî  eam  indemne  ni  recedere  . . ,  * ,  M. 
DuretjAk, 

2^.  Les  labours  &  femences  1  fui  van  t  no¬ 
tre  article  j  &  l'article  i  i  du  chapitre  3 1  de  la 
CoutumedeNîvernois,  font  partie  des  loyaux 
coûts  que  le  retrayant  doit  rembourfer:  ce  qui 
doit  être  entendu  ,  quand  les  fruits  doivent  lui 
appartenir ,  comme  il  fera  dit  fur  rar[:icleq.S3  ^ 
injrâ. 

3^.  La  Coutu me, dans  le  préfent  article:, 
6c  celle  de  Nivernois  audit  article  1 1  du  cha- 
itre  3  i ,  mettent  au  rang  des  loyaux  couts 
ès  réparatioris  nécelTaires  que  racquereur  a 
faites  en  l’héritage ,  ainfi  quil  fera  expliqué  fur 
rarcicle  4B1  ,  m/rd. 

y.  4'',  Elle  y  met  les  droits  felgneurictux , 
on  lods  ou  ventes;  ce  qui  s’entend,  au  cas 
qu’ils  ayent  été  payés  par  Kacquereur ,  comme 
le  porte  notre  article  ,  6c  l'article  1  2  du  titre 
de  U  Coutume  de  Berry  :  car,  s’ils  n'ont 


r, 


pas  été  payés,  ce  nefl  pas  à  l'acquereur  que 
le  retrayant  doit  les  payer  mais  au  feigneur  ; 
fi  ce  n'eft  que  le  feigneur  en  eût  fait  don  6c 
remife  à  Tacquereur ,  lequel  en  ce  cas  ne  laifTe 
pas  d’avoir  droit  de  k$  demander  au  retrayanr ^ 
qui  ne  doit  pas  profiter  de  la  gratificarion  que 
le  feigneur  a  faite  à  lacquereur  ainfi  que  nous 
le  dirons  fur  l’artjcle  44  j  j  in/fà. 

6.  Autre  chofe  efl,  fi  Facquereur  n’en  avoît 
pas  payé^  pour  être  privilégié  6t  de  qualité  à 
n'en  pas  payer,  comme  fi  c'étok  un  fécrétaire 
du  roi  ;  car  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  exiger  du 
retl'ayant  les  droits  qu'il  n'a  pas  payés  :  ils  doi¬ 
vent  être  payés  au  fermier  du  domaine,  lac- 
quifition  ayant  été  faite  dans  la  cenfive  du  roL 
C  efl  robfervatiou  de  M^FrançoU  Decullant, 
fur  notre  article  j  après  M*  Ch+ Dumoulin  ^  fut 
Fart,  if  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  f* 
Igimry  dit  IVL  Decullant,  /f fohm 
non  fnerinî  Domino  ah  tmptore ^  hoc  nomint 
genüüs  pnrjiare  nihll  debet  empîorl  ^ftd  Do- 
ml  no  dheâo  pea^flanda  erunt  à  redhibente  /  nee 
delnceps  emptor  re  ipsd  exe  la  fus  y  quidqiiani 
iaudlifiioruni  causé  fûivere  ^  au£  reale  onnsfa- 
bire  debet.  Qmdfi  foluîa  quideni  non  fnnt^fid 
à  Domino  direeh  cmptorl  donaia  yprocüvins  eji 
ut  à  redhibente  rejiïiuamur y  ha  tamen  fi  eon- 
ternpiamne  fmgniari  elufdan  emptorls  donauo 
faàa  pfoponatuT. .  » .  Qnod  fi  empm  tà  quoi 
(h  Immunis  ex  privliegio  iaudlmla  nojifeçerhy 
qüŒ  üb  allô  emnt  pftjtJlûndQ  j,  magls  eji  ut  non 
falutû  Domhitis  ûjjequaturi  qalppè primas  emp- 
Tor  non  tfl ampliàs  în  cofifideraüone  ^  fed pifindè 
hûbeiur  ac  fi  non  emerhy  Idèoque  empton  pri¬ 
vilégia  to  folvï  non  debent  ^  qui  non  débit  indf 
negotlarl  extrà  fines  prlvlkgid  fed  Domino  di- 
redo  à  Retrahenu  priÉjlanda  erunt.  Moluu  ad 

i5j  num.  5  &  é  §.  ^4 -s  gl-  ^  j 
Canfi  Farïfi  . ,  r  N  te  fine  raüone  y  quoddebiio- 

rem  indemnem  ahlre  fafficîat  -  .  -  ^ 

la  remarque  de  M.  François  Decullant  hic^ 
6:  ainli  a  été  jugé  par  les  derniers  arrêts ,  ci¬ 
rés  dans  les  noces  lur  Duplelïkjj  p^S^ 

édition  de  170^.  1  j  o 

7,  Que  fl  Facquereur  a  payé  les  lods 

tes ,  6c  que  le  kigneur  lui  ak  fait  la  retm 
qu’on  a  coutume  de  faire  ,  en  ce  cas  le  rc 
trayant  iFeîl  obligé  de  rembourfer  que  ce  qm 


Tit*  XXIX*  DES  retraits,  Art.  CCCCXXXL  26$. 
a  éié  payé  ;  c^eÜ  le  fentiment  de  M*  Dargen-  repetenda  non  ejî,  càm  id  omnibus  mquè  com¬ 
ité^  6c  après  lui  de  M*  le  préfideiit  Duree  :  peuret,  *  * . .  M.  Dargeiitré,furl  article  7 î  de 
Idenim^  dit  M-  Duret,  quod  omnibus  t^qué  h  Coutume  de  Bretagne,  nombres  yèt  8^;6c 
anptùribiis  generûli  Jure  tribueremr ,  vldmir  M.  Durer ,  fur  notre  article  ;  voyez  1  article 
poûks  Jus  com  mune  y  quàm  parus  remiffio  qur^  <^45  ,  Infrà, 


article  CCCCXXXL 

« 

Supplément  de  jufte  prix,  achat  de  droit  réméré,  &  frais  qui  en  dépendent 

faits  fans  fraude  par  î’acquereur  avant  l'ajournement  baillé  en  demande  de  avfc  it  Ptm 
Retrait,  fe  mettent  &  comptent  avec  le  fort  principal:  Mais^  fi  tel 
plément  ou  achat,  ou  autre  convention  cft  faite  au  préjudice  du  voulant 
retraire  après  lajournement ,  le  Rctrayant  n’eft  tenu  le  rembourfen 


1*  T  A  Coutume  de  Nîvernois,  chapitre 
_i  1 5  article  1 2  j  celle  du  Maine >  arci^ 
des  574  &  ^7f  J  &  celle  d’AnjoiJ,  articles 
5^4  &  ,  contiennent  une  difpofitlQn  fem- 

bJable.  La  raifon  de  cette  difpofitioti  eft  que 
le  füppjéinent  de  jufte  prix  &  J^achat  du  droit 
de  réméré  ,  font  portion  du  prix  ;  car  celui 
qui  fupplée  ^  ne  fait  que  payer  ce  qui  manque 
au  jufte  prix  :  &  quant  à  Tâchât  du  droit  de 
réméré ,  c  eft  en  effet  un  fupplément  ;  puifque 
la  chofe  n  été  moins  vendue  à  caufe  de  cette 
faculté  J  laquelle  par  conféquent  fait  portion 
du  prix.  Quee  prcüo  accédant ,  dit  Papon  ,  de 
preüo  fimt  yù  fappicmentam  pretii  anum  pre¬ 
tium  eji,  .  *  *  £t  Ueo  flve  empror fapplcndu pre- 
tio  venJiîorl  j  i^uod  niLmeravli  ^  Jlve  alil  ad  rem 
perfe^liis  conjçqaendani  ^  idqite  auî  neccffltaïc^ 
aui  voùmtare  vmdUorls  y  débet  rejîitai, .  *  hem 
&  Ji qmd  uxori  ambitiosè  renuend  approbarc  j 
quod  ahfà  pretium  damm  e/?,  ut  vendlüonem 
ratam  habeat ,  de  predo  q/2 , ,  *  Papon  ^  hïc, 

2.  Ce  Tupplémerit,  achat  de  réméré ,  ôc  au-^ 
très  frais ,  ne  fe  rembourfent  par  le  rerrayant 
que  quand  ils  font  faits  avant  Tajournemenc 
&  fans  fraude,  &  non  quand  ils  font  faits  après 
Tajournement ,  au  préjudice  du  rctray an  c  >  ain  ft 
qu'il  eft  die  dans  notre  article ,  dans  Tarride 
4fS,  Infra^  6c  ce,  pour  les  raifon^  déduites 
fur  ledit  article  4^  8* 

3*  C  efl;,une  queftion  ,  fi  les  frais  dans  le  cas 
où  ils  doivent  être  rem bourfés  j  enfemble  les 
loyaux  coûts  marqués  dans  l'article  précédent, 
doivent  être  confignés  dans  les  vingt-quatre 
heures  marquées  dans  [article  428,  fuprd  i 
favoir,  à  compter  de  Tacccptatioii  du  retrait , 
ou  du  moins  une  fommepour  keux.  M.  le  pré- 


fident  Duret  dit  que  les  24  heures,  pour  faire 
le  rembourfement  ou  la  con/ignation ,  ne  cou^ 
rent  que  du  temps  que  la  liquidation  en  elf 
faite  :  Tempns  54  horarum ,  dit-il ,  Statuio  prœ- 
Jinkiim  ut  oblaiiûnl  fadsfiat  ^  quod  attïnet  ad 
legales  fumpîus  y  currere  lanthm  incipïî  ab  eo~- 
Tum  iiquldaûonc.  M.  Durer ,  fur  l^art.  42 S* 

4.  Toutefois ,  comme  la  Coutume  audit 
article  428  requiert  offres  de  loyaux  coûte- 
mens  &  à  parfaire,  à  chaque  journée  de  la 
caufe ,  qu'elle  veut  qu'en  cas  d'acceptation  le 
rettayant  fourniffe  fes  offres  dans  les  24  heu¬ 
res,  6c  que  le  rembourfement  ou  configna- 
tion  doit  fe  faire  conformément  aux  offres  ;  ii 
s’enfuit  que  le  rembourfement  ou  configna- 
TÎon  doit  comprendre  quelque  fomme  pour 
les  loyaux  coûts,  avec  offres  de  parfaire;  & 
c  eft  le  plus  fùr,  pour  éviter  tout  procès. 

y.  Après  la  liquidation  des  loyaux  coûts, 
c'eft  encore  une  queftion,  s'il  y  a  un  temps 
fatal  pour  en  faire  le  rembourfement*  M*  le 
préfident  Durer,  dans  fa  remarque  ci-deiTus, 
êc  M*  Jacques  Potier,  fur  Tarticie  r^2%yfuprà^ 
difent  que  le  rembonrfemenc  s'en  doit  faire 
dans  les  24  heures  de  la  liquidation  5  Ôc  c’eft 
le  fenriment  de  Tourner,  fur  Tarticie  i  jé  de 
Ja  Coutume  de  Paris  :  mais  Dudeftïseft d'avis 
contraire  aufïî-bien  que  M.  Claude  de  Fer- 
riere  ;  &  ris  eftiment  tous  les  deux  ,  q  u'aprèa 
la  liquidation  des  loyaux  cûût$3  U  n'y  a  pas  né^ 
ceffité  de  les  rembourfer  dans  les  24  heures  ; 
&  c'eft  mon  avis,  fuffifanc  (  félon  moi)  pour 
fatisfaîre  à  ia  Coutume,  article 428 ,  que  lo 
retrayant  ait  dans  les  24  heures  configné  le 
prix  du  contrat  &  une  fomme  pour  les  loyaux 
cou  CS,  fauf  à  parfaire  conformément  à  foe  offres* 


ARTICLE  CCCCXXXII. 


En  matière  de  Retrait,  on  n^efi:  tenu 
efquelles  Tacquifinon  aura  été  faite  ; 
en  monnoye. 


de  payer  le  prix  en  femUables  Efpcces,  dc 
mais  fiLiffit  de  rendre  le  prix  en  or,  ou 


L  T  A  Coutume  de  Nivernoiscontient  une 
di fpofition feniblable , chapitre  2 1  ^  art* 
'  ^ âc  ajoute  feulement  de  plus  y  Jib acquereur 
JJ 


Tl  a  intérêt  à  ce  ,  à  qioi  fo  rapporte  la  note  de 
M*  Charles  Dumoulin  fur  notre  article, où  il 
dit  que  ^  càm  notabile  damnumpâütufvtndhor  y 

X  XX 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 


éf  éanfiat  nikil  in  fraudent  Retra^s  faSam  i 
il  faut:  rendre  en  or ,  &  non  en  tiionnoie  :  poiuU 
cnlfJi  empror  j  ajoute  Dumoulin  i  iiliam  aornurn 
pro  fimill  üiiro  cincr^  ^  ù  nonpro  moneta^ 

5.  Mais  on  ne  s'arrête  pas  aujourd’hui  à  ta 
note  de  Dumoulin  i  &  Ton  luit  à  la  lettre  la 
dlfpofidon  de  notre  Coutume  en  notre  article  : 
tellement  que  le  retrayant  j  félon  ce  qui  fe  pra¬ 
tique  3  n'eft  point  tenu  de  rembourferÔc  confi- 
gner  les  mêmes  efpeces,  que  celles  que  fac- 
quereur  a  payées ,  ni  fur  le  pied  qu'elles  valoient 
lors  du  paiement  ;  mais  il  fuffit  de  rendre  le  prix 
en  or  qu  en  monnoie  ^  conime  porte  notre  ar¬ 
ticle  j  fuivant  lavaleurdesefpecesau  tempsdu 
rembûurfement,  C’eft  1  ohfervation  de  M.  Jean 
Decullant ,  fur  ce  mot  de  notre  article .  Espe¬ 
ces  :  Hoc  ,  dit-ÎI  3  na  d^hct  obfirvan^  eiJlSta- 
tutam  ?ühil  di^  hoc  prœcîferet  ;  quia  ut  emptor 
inicmnis  ab^at  y  fiipdi  d  refundere  monaam 
ap  proh  ata  ui  ufq  ne  ad  eu  mdem  vahre  ni  ej us  quant 
folvÏL  .  . ,  M*  Jean  Decullant ,  Mc. 

5*  Quand  le  TCtrair  eft  pourfuivi  &  adjugé 
contre  un  adjudicataire  par  decreo forcé ,  que 
fadjudicataire  a  configné  !e  prix  de  l'adjudi¬ 
cation  *  &  que  depuis  la  contignadon  par  lui 
faite  les  efpeces  font  augmenrées  *  il  y  en  a  qui 
veulent  que  le  rembourfement  foi t  fait  par  le 
recrayant,  à  rai  Ton  de  cette  augnienration  ^ 
enforte que fadjudicataire  profite  de  f augmen¬ 
tation  L  mais  cette  opinion  ettcoivtraireau  tex¬ 
te  de  notre  article  ^  qui  dit ,  quJlfuiîit  de  ren¬ 
dre  aux  acquereurs  le  prix  de  leur  acquififion, 
fans  faire  diftindîon  des  acquifitions  forcées 
ou  volontaires.  Et  au  fond  l'acquereuî:  iiedoïc 
être  rembourfé  que  de  ce  qu'il  a  paye  j  ou  con- 
figué  précifément  ;  ce  qui  arrive  en  le  rem- 
bûurfantindiiïéremment ,  fuivant  le  prix  cou¬ 
rant  des  monnoies  ^  en  quoi  on  ne  lui  fait  pas 
de  tort  :  car  en  cas  de  diminution  ,  il  fera  éga¬ 
lement  rembourfé  de  ce  qu'il  aura  payé  \  5c  s'il 
ne  profitepasde  raugmentatlon  ^  il  n  auroltpas 


aulFi  foufFcri:  de  la  diminution  ^  s*il  y  en  eut  eu. 

4.  Cette  décifion  ne  fouffre  point  de  diffi¬ 
culté  :  mais  il  n'en  tû  pas  de  même  de  la  quef- 
tion  qui  conliflé  a  favo-ir  11  le  rembourlemcnc 
doit  être  réel  j  Ôc  ne  peut  être  fait  par  com- 
penfation  ,  quand  Tacquereur  en  doit  autant 
ôc  plus  au  retrayant.  M.  Tiraqueau  ,  de  Re- 
îfü^.  genüli ,  ,gL  g  M,  Ch*  Dumoulin 
fur  Paris  y  §.  y  gL  'j  y  n.  lo  y  tiennent  pour 
rafiirmative  :  mais  leur  avis  n’'a  pa^  été  fuivî 
dans  Pufage  ^  dit  fauteur  des  notes  fur  Du- 
plelTis  ;  &  Du  ple/Tis  y  Traité  du  retrait  lignager , 
chapitre  fedion  page  501 ,  efl:  d'un  avis 
contraire,  auffi-bien  que  M*  Jean  Decullant , 
fur  le  préfent  article.  Qui^ritury  dit  M*  Jean 
Decullant ,  utràni poffitcompenfareRetrahens  y 
/[fonèempcortanturndetu  ei  deheat  cjc  alia  eau- 
fa  :  Videtuf  quàd  non  ,  quia  Staunum  maxmc 
in  RetraUu  efi  flriâi  Jurls^  ideùque  débet  im~ 
pkri  in  forma  fpedfîca  y  &  non  pro  erquipolkns  , 
&  refufopretiîi  de  qua  ÿ.  42a  /n Jine  y  dehet  effe 
rcalis  J.  &  vera  ,  &  non  ,  ■  *  Telle  efi  l'ob- 
fervationde  M.  Jean  Decullant^  Mcÿ  St  c'eft 
mon  fentiment. 

y.  Dans  le  cas  auquel,  en  conféquence  du 
refus  des  offres  fait  par  i  acquereur,  le  re¬ 
trayant  efi  obligé  d e  config ner^  la  CO nfignatjon 
doit  être  conforme  aux  offres  >  ôc  dans  les 
mêmes  efpeces  ;  parce  que  faêle  des  offres, 
&  la  confignacion  quife  fait  enfuite ,  n  efi  con- 
lidérée  que  comme  un  feu!  &  mêmea£te:êt ,  fi 
cellesqui  font  offertes ,  ne  ffiffifen  t  pas ,  ou  qu  il 
yen  ait  quelques-unes  de  fauffes  ou  légères, 
&  que  lafomme  ne  s'y  trouvât  pas  ,  il  y  a  dé¬ 
chéance  du  retrait  ;&  quand  dans  la  coiifigna- 
tion  on  fuppléroir ,  ce  feroit  inutiieineiit ,  parce 
que  les  offres  étoient  nu  lies*  Ce  fi  fefpece  pré- 
cife  de  f  arrêt  du  2 S  juin  1 ÇS4  *  rapporté  par 
Marion,  plaidoyer  lo.Dupleffis  fur  Paris*  trai¬ 
té  du  Retrait  lignager  y  chapitre  2  ,  fecJion  2, 
page  2p7  J  au  texte  &  aux  notes* 


ARTICLE  CCCCXXXIII. 


ber 


Les  Notaires  &  Tabellions  font  tenus ,  &  peuvent  être  contraints  par  Compul- 
foirc  ou  autrement,  d’eîihlber  aux  lignagers.  Seigneurs  féodaux  &  diretts, 
U  note  &  Contrat  (îe  l’aliénation  par  eux  reçue,  &  leur  en  bailler  copie  a 
leurs  dépens,  fi  requis  en  font.  Aufli  font  tenus  les  GrelBers  des  Seigneurs 
féodaux  &  direÛs ,  ayant  Juflice,  exhiber  aux  lignagers,  fi  requis  en  ionr, 
les  inveilifons  &  inféodations  qu  ils  auront  faites  des  chofes  iujettes  a  C' 
trait.  Et  les  Seigneurs  cenfivlers  non-ayatis  J ufoce,  feront  tenus  montrer  leuy 
Papiers ,  lefquels  dorénavant  feront  tenus  faire,  &  en  iceux  écrire  les  o  s 
&  ventes  qu’ils  auront  reçus  de  tel  acheteur  pour  raifon  de  telle  acquii- 
tion ,  &  fans  rien  prendre  pour  raifon  d’exhibition. 


I.  T  ACoutiamede Ni vernoîs, chapitre  5 1  ^ 

I  J  article  \  $  j  coutlent  une  même  difpo- 
fition  ,en  ce  qui  concerne  les  nocalres;&:  quant 
aux  greffiers  des  feigneurs  féodaux  &  directs  ^ 
ayant  juftice^  &  les  fdgueiïr$  cenfivlers  non 
ayant  jLifiicvj  la  difpofition  de  notre  Coutume 


it  à  ce  )  a  été  donnée  par  M”-  les  cotn- 
ires,  du  confentement  des  états  3  pour 
elle  Coutume,  aiufi  qu’il  ell 
‘S  verbal  d’icelle  j  &  la  Coutume 

>îs  n’eu  dit  rien.  « 

Cette  difpofitioii  de  notre  Coutume  eu 


1 


Ttt.  xxrx  DES  RETRAITS,  &c*  Art.  CCCCXXXIV, 


fouddefur  nnt<5ratqu  ont  les  paren s  lignagers^ 
feigneurs  féodaux  &  directs ,  de  voir  îe  con¬ 
trat  Tacquifïtionj  pour  pouvoir  exercer  le  re¬ 
trait  lignager  ou  fcigneurial  avec  conu  oi  flan  ce 
de  caufe:  ce  qui  efl  conforme  à  Tordounapce 
de  François  I,  au  mois  d’aofir  article 

377  ;  laquelle,  en  défendant  aux  notaires  de 
communiquer  les  contrats  qu’ils  reçoivent, 
en  excepte  les  contradaus ,  héritiers  ,  fuc- 
celfeursôii  autres  ay ans  droit  &  intérêt  au  con¬ 
trat;  d’où  il  s'enfuit  que  les  notaires  peuvent  ^ 
fans  attendre  un  compulfoire ,  en  conféquence 
de  la  prdfentedifpoflrion  de  la  Cou  tu  me,  exhi¬ 
ber  les  contrats  d'acquiflcîon  aux  lignagers  , 
feïgncurs  féodaux  &  directs,  &  leur  en  déli¬ 
vrer  copie  ,  s'ils  en  font  requis.  C  eft  robfer- 
vation  ûe  Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  notre 
article  ,  fur  le  mot,  SONT  tenus  :  Undèenanij, 
dit-il ,  hodicnon  funt  reprehenfiblks  Jtne  cane- 
lailom  dando  ,  qaàmvh  pofi  confluudonc^n 
cnni  i5^ ,  §.  lyj  ^  cunâari  poffint^  donec  à 
Judkc  dccematur.  Mais  le  judicieux  Coquille  , 
dans  fes  remarques  fur  ledit  art.  1  j  du  chapi¬ 
tre  ji  de  la  Coutume  de  Nivernois,  eÜime 
qifil  eft  plus  à  propos  que  les  notaires,  dans  le 
cas  du  préfent  art.  attendent  un  compulfoire* 
9.  Cecompulfotre ,  dont  il  eft  parié  dans  notre 
article ,  félon  qu*iire  pratique  ,  efl  un  pouvoir 


donné  par  le  juge  à  unhuiflier  ou  fergent  de 
contraindre  les  notaires ,  greffiers,  ou  autres 
perlbnnes  publiques ,  a  repréfenter  leurs  re- 
gîflres  ou  minutes  :  car  le  juge  peut  contrain¬ 
dre  les  notaires  qui  font  dans  fa  jurifditlîon  * 
de  communiquer  leurs  regiflres  à  ceux  qui  peu¬ 
vent  y  avoir  intérêt;  &  en  vertu  de  fon  ordon¬ 
nance  ,  on  fait  commandement  au  notaire  qui 
a  les  affesdont  on  veut  avoir  communication, 
ou  dont  on  veut  cirer  copie  ^  d'en  repréfen- 
ter  la  minute,  6c  d'en  dreffer  une  copie,  of¬ 
frant  de  lui  payer  fes  frais  ôc  falaires  raifon- 
riabUs,*6c  en  cas  de  refus  ,  on  îuî  fait  donner 
afTignation  pardevant  le  juge  du  lieu  ,  pour 
s'y  voir  contraindre,  dire  fes  caufes  &  moyens 
de  refus. 

4.  Lescompiilfoire$  ne  s’accordent  quecon-^ 
tre  les  perfonnes  publiques  ;  &  quant  aux  per- 
fonnes  privées,  la  réglé  eft  que  nul  n'eft  tenu 
d'exhiber  à  autrui  fes  titres  &  en  feigne  tne  ns, 
fi  ce  11  efl  que  celui  qui  dcfirei  exhibidon  ,  no 
fok  leigneur  direcl,  conformément  à  ce  qui 
eft  porté  en  Farticle  3^5  ^  fuprà^  ou  que  les 
titres  ne  fufTent  communs  au  requérant  &  à 
celui  qui  les  a  en  fa  puüTance-  Ain  fi  ce  qui  eft 
dit  dans  le  préfent  article  j  des  feîgneurs  cen^ 
fiviers  non  ayans  juftice ,  qu^ils  font  tenus  de 
montrer  leurs  papiers ,  n'eftpas  en  vigueur* 


ARTICLE  CCCCXXXIV, 

Retrait  lignager  a  lieu  julqu'au  feptleine  degre  exclufivement  ;  &  n’a  lieu  ^ 
en  conquêts,  fmon  quhls  fuàent  faits  par  un  lignager  de  Teftoc  &  ligne  dont  “ 
ils  meuvent,  &  après  vendus* 


I.  T  E  pouvoir  de  retrake  eft  uu  droit  du 
J_^fang  &  de  la  parenté,  &;  non  propre¬ 
ment  de  f  hérédité  j  &  les  parens  ne  viennent 
pas  au  retrait  comme  héritiers ,  mais  de  leur 
chef,  par  le  droit  du  fang  6c  de  la  famille,  6c 
par  le  bénélice  que  U  Courume  accorde  à  ceux 
qui  en  font*  AîLifl  une  fille  mariée  &  dotée, 
qui,  parla  dil|>ofltion  de  la  Coutume  ,  ou  par 
une  renonciation  oxprefl’e  ,  eft  exclufe  de  la 
fucceition ,  ne  UîITe  pas  d  etre  capable  du  re¬ 
trait  3  comme  nous  le  dirons  fur  1  article  4 , 
injra, 

2*  Mais  il  eft  néceffaire  que  le  retrayant  foît 
parent  lignager  du  vendeur  dans  leTixieme 
degré  de  confanguinité,  ou  au  deffous;  6c  ce¬ 
lui  qui  n’eft  que  parent  du  vendeur  au-delà  du 
lisieme  degré  de  confanguînicé^  ne  peut  rc- 
traire,  le  retrait  lignager  n'ayant  lieu  que  juf 
qu'au  feprieme  degré  exclufivement  ;  de  ma¬ 
niéré  que  le  feptieme  degré  eft  exclus,  Êc  qu’il 
faut  être  dans  le  lixieme  incluftvement.  Ceft 
la  difpofitbn ,  comme  Ton  volt ,  de  cette  Cou¬ 
tume,  au  préfent  article;  de  celle  de  Niver- 
nois,  chap*  ^  ^  art.  i  :  celle  de  SeuiS ,  art*  4^ , 
veut  qu'on  foir  parent  dedans  le  feptieme  de¬ 
gré  ;  &  celle  de  Bretagne,  arc*  2^8  ,  dans  le 
neuvième* 

3*  Les  degrés  recomptent  feloiilafypputa^ 


tion  du  droit  civil ,  fuivant  laquelle  chaque 
perfonne  du  nombre  de  ceux  qui  fervent  au 
compte,  fait  un  degré ,  à lexception  de  la  fou- 
che  commune  qui  n'cft  pas  comptée;  tellement 
que  parcette  fupputatjonles  freres  fe  trouvent 
au  fécond  degré  j  les  coufins  germains  au  qua¬ 
trième  ^  6c  les  couflns  iffus  de  germains  au 
fixieme  degré  ,  hors  lequel  on  ne  peut  plu^ 
retraire  en  cette  Coutume*  C'eft  robfervation 
de  tous  nos  commentateurs  ;  6c  cela  a  été 
ainfi  Jugé  différentes  fois  en  cette  Séné- 
cJiauffée. 

4.  //ic,  dit  M,  Jean  Decullant ,  fur  notre 
article,  non  compatantar fçcundàm  Jus 

Ctünoîücufn  ,  iii  quo  du(:e  faclunt 

diimi  purà  fr aire  s  faut  la  primo  grada  ^  filii 
fratmm  in  fecuiido:  Imc  mua  compuîatio  ui- 
fervatur  in  maîrimonds  quorum  folemniratem 
^  foniiani  defamimus  ab  hoc  Jure  ^  fid  non  ïa 
LIS  qupc  non  dépendait  à  Canonlbus.  *  *  *  *  Sic 
fuit  j  udicatuni  Mollnis  anno  1612  ^pra  Domino 
du  Lyon ,  contrâ  Dominam  Gaudon ,  Relaioté 
Domino  Rougnoii,  &  hoc  obfervatur  i  idcdquc 
Rciraâus  non  extaiditur  uitfâ  fratrum  nepo^ 
tes  :  tellement  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en 
collatérale,  après  les  coufins  remués  de  ger¬ 
mains  autrement  les  coufins  féconds.  Etiti 
judicatum  anno  16^1  ^  pro  Domino  Gaieiuli 


4 


ré. 


2^3  COUTUMES  DE  B 

ck  la  Croix;  &  itâ  dmtio  judicatani  MoUnîs^ 
prt)  r)ùïïiijto  Lucrone  J  (^u^xjiore  j  contrit- 

filios  defunSi  Baronis  du  Rhyau.  M.  Jean  De- 
cuUanCj  hic, 

j.M.  U  préfidenc  Duret  a  faîcauflîla  même 
remarque,  fur  ces  mots  de  notre  article^  AU 
SEPTIEME  DEGRÉ  :  CotupuMnone  ^  dk-'û /Jufîs 
civlüs  ,  quœ  reSla  cfi^  aliud  ex  Ju/e  CûiîoiÜco. 
M,  Louis  Semîn  Ôc  M.  Louis  Vincent  en  di- 
fenrauratic:  tellement ,  dit  Vincent^  qif après 
les  cou  tins  féconds  le  retrait  n’a  plus  de  lieu  en 
collatérale, 

6-  Outre  les  fentences  citées  par  M,  Jean 
Decullant^  la  chofe  fut  encore  jugée,  dit  M* 
JeanCordier,  en  Tes  manufcrics,  au  procès 
d'entre  dame  Charlotte  de  Mallevaud ,  cieman- 
derefTe  en  retrait,  d'une  part,  &  M.  Claude 
Dtîris,  famé,  procureur  au  fiége  prcfidiai  de 
cerre  \dfle  de  Moulins ,  défendeu  r  audit  terrait , 
éc  acquereur  des  héritages ,  dont  on  demandoit 
Je  retrait ,  au  rapport  du  fieur  confesller  du 
Rouiïeau  ,  en  fannée  ri5 ip,  M.  Cordicr^  enfes 
manufcrlts, 

7,  Ainfi,  quand  ü  n'y  a  point  de  parens  du 
vendeur,  du  côté  &  ligne  d  où  Un  vient  l^héri- 
tage ,  dans  le  ilxieme  degré  ,rhéritage  demeure 
à  l’acquereur  ^  Ôc  les  autres  parens  n'y  peuvent 
rien  prétendre  par  la  voie  du  retrait  :  car  il  efî 
plus  jufte  que  Tacquereur  ,  quoiqu'étranger , 
retienne  l'héritage  qu'il  a  acquis ,  quedelobli- 
ger  de  le  iaiffer  a  un  parent  qui  n'a  pas  les  qua^ 
lités  rcqinfes  par  la  Coutume. 

8.  L  héritage  demeure  encore  à  J'acquereur 
qui  l  a  acquis,  quand  ce  n'elt  pas  un  propre* 
mais  un  acquêt  du  vendeur;  car  les  acquêts  6c 


OURBONNOIS,  &c. 

conquêts  ne  font  pas  fujets  au  retrait,  feloti 
qu  il  efl  porté  au  pré fent  article ,  en  l'article  ç 
du  titre  2  de  l'ancienne  Coutume  ,  en  Tarticle 
82  delà  Coutume  de  Mantes,  lOf  de  celle  de 
Meaux  ji  28?  de  celle  du  Grand-Perche,  190 
de  celle  de  Reims ,  27  de  celle  de  Clermont 
en  Beauvûifis,  &  autres* 

ÿ.  Il  y  a  une  feule  exception  à  cette  déci- 
fion  J  c  eft  quand  i'héritage  eft  acquis  par  un 
parent  lignager  sdeleftocSc  iignedoiit  il  meut  ; 
en  ce  cas,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait , 

f^arce  que  la  qualité  de  Facquereur  repoufie 
e  retrait^  ü  Facquereur  vient  à  Je  vendre,  il 
fera  fujet  au  retrait  par  les  lignagers  du  pre¬ 
mier  vendeur,  qui  Je  font  auffi  du  fécond,  en¬ 
core  qu^Ü  ne  (bit  qu^accuêt  au  fécond  vendeur: 
ainfi  le  décide  notre  Coutume,  au  préfent  ar¬ 
ticle;  celle  de  Paris,  article  ijj  3  celles  que 
nous  venons  de  citer  ,  ôt  autres- 

10*  Maïs  le  retrait  n'eft  point  donné  dan$ 
ce  cas  aux  lignagers  du  fécond  vendeur,  qui 
ne  le  font  pas  du  premier;  parce  que  Fhérifage 
n'eft  encore  qif  acquêt  à  leur  refpeti ,  ficùsy 
quand  il  eft  devenu  propre  par  fucctfiion. 

lï^  Quand  même  il  y  aurore  eu  plufieurs 
ventes  conféctitives  de  l'héritage  a  des  ligna¬ 
gers  de  Fun  à  Fautre  le  retrait  ne  laiiTeroit 
pas  d'avoir  lieu  dans  la  derniere*  $  il  eft  vendu 
a  un  étranger;  parce  qu'en  ce  qui  concerne  le 
retrait  ,  Fhéritagc  ii^ayant  point  celfé  d'êrre 
propre,  tandis  qu'il  a  été  dans  la  ligne  ,  il  faut 
qu'il  en  forte  une  fois,  pour  perdre  fa  qualité, 
DuplelTis*  fur  Paris,  traîcé  du.  R e irait  ligna¬ 
ger^  chap.  7,  fecL  5,  page  ^33, 


ARTICLE  CCCCXXXV. 


Héritages  &  autres  chofes  fout  cenfëes  &  réputées  être  de  Teftoc  de  celui 
qui  veut  retralre ,  quand  ils  viennent  par  fucceflion  en  ligne  direûe  ou 
collatérale* 


1.  T  E  véritable  propre  j  en  matière  de  re- 
I  jtrait  lignager ,  eft  Finimeuble  ^  qtiod  â 
pareiidbus  procéda Ôc  qui  eft  échu  au  vendeur 
par  fuccerfion:  ;  &  il  n'importe  pas  dans  cette 
Coutume,  que  ce  foit  par  fuccelPon  di¬ 
recte  ou  collatérale,  fuivanc  qu’il  eft  dit  dans 
notre  article;  2“*  qu'il  air  paffé  par  les  defeen^ 
dans ,  ÔL  ait  fait  fauche  en  la  directe ,  comme  le 
rient  Dumoulin ,  fur  Farticles^Jj  de  l'ancienne 
Coutume  d'Orléans,  &  fur  l'article  ^  du  titre 
14  de  celle  de  Berry;  tellement  que,  quand 
un  acquêt  a  été  fait  par  un  parrictilier,  &  qu'un 
parent  collatéral  y  fuccéde  de  plein  vol ,  & 
l'aiiéne,  tel  héritage  tombe  tn  retrait  dans 
cette  Coutume,  quoique  ce  ne  foît  qu'un  (Im¬ 
pie  propre  naifïaiu  en  collatérale.  C’eft  Foh- 
fervation  de  M,  le  prélident  Duret,'  &  ainfi 
a  été  jugé,  par  arrêt  du  7  juillet  rap¬ 

porté  par  M,  Brodeau  ,  fur  AL  Louet,  letere 
P,  fommaire  28,  nombre  2t  j  qui  a  adjugé 
le  retrait  lignager  d'un  héritage  acquis  pour 


un  collatérai,  échu  par  fa  fucceftion  au  ven¬ 
deur* 

2,  Ain  fi  ,  quand  l'héritage  vendu  eft  un  hé¬ 
ritage  qui  étoit  échu  au  vendeur  par  fuccef- 
fion ,  quoique  ce  ne  foit  que  par  fuccefilon 
collatérale  ,  &  que  tel  héritage  fur  acquêt  en 
la  perfonné  du  prédéceffeur  du  vendeur ,  tel 
héritage  toutefois  étant  un  propre  naifîanc  au 
vendeur  en  collatérale ,  eft  réputé  (  félon,  qu  il 
eft  porté  en  notre  article  )  être  de  1  eftoc  ÿ 
celui  qui  veut  retraite  J  au  cas  néanmoins  qu  ii 
foit  parent  du  vendeur ,  du  côté  que  lui  eft 
venu  l'héritage,  ôr  par  conféquent  fujet  au 
retrait;  &  aenft  s  obferve  dans  cette  Coutu¬ 
me  ^  dit  AT.  Je  prélïdent  Duret.  Iiaque ^  dic-lL 
Jbrori  oh  vendaiotiem  quant  fecit  frater,^  de  prœ-* 
dio  quod  ri  obve itérai ,  ex  ültrt'his  Jfütfts Juc^ 
cefioni ,  per  quevi  ejufmodi  preedmm  enipluin 
erai  a  b  exiran  eo  ,  jure  gintiiliata  ^  R  ara  au  j 
pùtflîas  datur;  &  hoc  Jure  uiimiir  ,  quidquid 
vdh  Müliîu  aiConf  B'mr.  cap.  14,  an.  4. 


1 


Tit.  XXIX.  DES  KETRAÏTS,  écc.  Art.  CCCCXXXX''!, 

M.  Dürer,  fur  l’article  433, /ü^/'rtjlur  les  mots,  'immeuble  à  un  hdririer  priffomptif,  comme 
côté^  ligne  :  voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l'article  fucceflion  anticipée,  faitlin  propre  fujet  à  re-> 

37?  J  . .  trait  lignager  J  die  fera  décidée  fur  l’articlé 

3 .  Quant  a  la  qtiemon ,  fi  une  donation  d  un  458 ,  infra ,  où  il  faut  avoir  recours. 


A  R  T  I  C 

Qui  n’eft  habile  à  fuccéder , 


LE  CCCCXXXVI. 


comme  un  bâtard 


lignager. 


ne  peut  venir  à  Retrait 


ï.  T  A  Coutume  de  Parisj  arC.  ïjrSjCon'^ 
I  ^Ejcnt  ünedifpûfition  femblahle^  &  ce^ 
les  d'Orléans^  article  404;  de  Sens,  article 
4(î  ;  de  Troyes  j  article  1  y  y  ;  de  Reims  ^  arci’ 
de  327  ;  de  Nivernois  j  chapitre  j  article 
:25  J  &  autres. 

2*  La  difpofition  de  ces  Coutumes  Sc  de  la 
fiotre  J  doit  être  entendue  d'une  inhabilité  na¬ 
turelle ,  ou  civile  J  pour  la  fuccefiîon ,  comme 
celle  d  un  bâtard ,  d  un  religieux  proies ,  d'une 
perfon ne  morte  civilement,  d^cn  aubain  ou 
étranger  non-naturalifé  ;  car  Texhérédéj  ou 
la  fille  mariée  &  dotée  ^  qui ,  par  la  Coutume, 
efl  exclu fe  de  la  fuccelRon ,  peut  venir  au  re-^ 
trait ,  comme  il  a  été  dit  fur  rartîcle  454  , 
Jhprd.  In  te  Uige ,  dit  M,  Jean  Decullant,  de 
tnhabilitaîe  übfolutd^  ut  hïc  dlcit  pafa* 

g^uphiis  ^  fpurjtis ^  vel  /î£c  f  Papon  ,  MonacÂus 
^ià  Vùtum  emïfit  val  deportatus  in  perpetaum  ^ 
condamné  aux  galeres  ^  ou  b?nni  a  perpé¬ 
tuité*  .  *  *  ,  ^ 

3-  I^'Oîi  tdmeti  onines  rajiciuntut  d  Jnre 

fuccejbrio  ^  rejicitintur  à  kerradu  y ^lius  enim 
exhceredûîus  à  pâtre  poffet  retrahere  ah  eodem 
cihnûta:fic  parker  fiUa  exdufa  àfucceÿlone 
per  rationam  paragraphi  ^o5  poffet  retrakare  ^ 
quia  Ratraâus  efiju^fangulnis  ù  famUica.  M 
Jean  Decullant ,  Arc* 

4.  M.  le  préfident  Duret  a  fait  la  même  re¬ 
marque  ,  fur  ces  mots  de  notre  article  j  qui 
n'est  HABILE  :  Idem  ,  dltdi\  ^  in  omni  Rdk 
giofo  ,  * .  non  idem  Injîiia  quæ  matrimonio  çon- 
jutiBa ,  appanagh^  coaJhtutQ  axprejfè  val  îaeith 
^ngroxiam  j^ratris  renuîiciijrvit * , ,  *  ùuo  iitra  uii-* 
-mur ....  M.  Duret ,  hk. 


y.  Aînilj  quand  notre  Coutume  dit ,  danâ^ 
notre  article,  que  qui  nefl  habUe  à  fuccider ^ 
neft  habila  d  retraire ,  cela  ne  s  entend  pas  de 
maniéré  qu"il  ny  ait  que  l 'héritier  prefomptif 
du  vendeur,  qui  puiffe  retraire;  mais  feule¬ 
ment,  de  façon  que  celui  qui  veut  rétraire  , 
doit  être  capable  de  fuccéder  à  un  propre  :  ce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  d'un  bâtard ,  qui  n'eH 
réputé  d  aucune  famille ,  qui  nec  gefitanij^nec 
genuis  habetj  ni  d  une  perfomie  morte  civile-»- 
ment  ,  fuivant  [article  522  ^/uprà. 

6.  Et  il  fuffit  (  ce  qu*il  fautobferver  )  quW 
ait  la  capacité  de  fuccéder  dans  le  temps  que 
Tadion  du  retrait  doit  être  intentée;  ainfi  un 
parent  du  vendeur  peut  exercer  le  retrait 
quoiqu'il  ne  foît  né,  ni  conçu  au  temps  de  la 
vente^,  pourvu  qui!  foît  né  ou  conçu  autemp^ 
que  Ta  dion  du  retrait  doit  être  intentée,  C  elî’ 
la  dîfpofidon  de  la  Coutume  de  Vermandors 
article  274, 6c  de  celle  deReims  ,  article 
Ainfi  jugé  par  les  arrêts  cités  par  Delhom^ 
meau  en  fes  manuferits ,  livre  5  ,  article  175? , 
&  par  Brodeau ^  lett.  R ,  fomm,  j8  ;  &  tel  eft- 
le  fentiment  de  Dumoulin,  dans  fa  note  fut 
ledit  article  274  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois,  &  de  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nî- 
yernois  ,  chapitre  ^  i ,  article  i  :  &  c^efl  I  ob^ 
fervatjon  de  Jean  Deeuhant,  furrarticle  422  , 
fiprâ.  Qui  tempore  venditionis  ,  dit-il ,  twnarat 
conceptus ,  poteji  retrahere  y  quia  Retraâus 
proplnqukaüs  non  datur  cenoa  perfùnœ  ^fed 
tùUfamUiœ^  &  cognaüùni  in  généra ^  haut 
fu^ciüt  effa  da  famdia  tempore  aBionkj  a  no 
fit  locus  KetraBai 


article  CCCCXXXVI  l 


Si  le  bâtard  légitimé  vend  fon  hérirag 

fait  légitimer,  il 

ï  »  J  L  y  a  deux  fortes  de  légitima  rions.  Tune 
i  qui  fe  fait  par  lettres  du  prince^  &  Tautre 
par  le  mariage  fubféquenc.  Notre  article  ne 
parie  point  des  enfaiis  légitimés  par  le  maria¬ 
ge,  mais  (èuiement  de  ceux  qui  le  font  par 
iectres  du  prince;  c'efi  ce  qui  fedéduit,  comme 
1  a  remarqué  M,  Mcnudel ,  de  ces  mors  de  no¬ 
tre  article,  qui  Ikurafah  légitimer. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  bâ’ 
tard  légitimé  parle  mariage,  qui  a  fuivi  la  dé- 
rartta  IR 


e  à  lui  avenu  du  côté  de  celui  oim  raura 
eft  fujet  à  Retrair* 

bauche  de  fo  pere  âc  mere,  qui  a  purgé  ïe 
vice  de  fa  naiffaiice  j  &  un  bâtard  fégicimd 
par  lettres  du  prince.  Le  premier ,  dit  Papon, 
doit  être  plutôt  compté  pour  légitime  que 
pour  légitimé;  parce  que  fii  condition  ou  foff 
état  n  efl  pas  différent  de  celui  de$  autres 
enfans,  nés  depuis  la  célébration  du  mariage  j- 
en  ce  que  le  mariage  a  un  effet  rétroaiiif,  qut 
remonte  jufqu  au  jour  de  la  conception  du  bâ¬ 
tard  »  ce  qui  fait  qu  entre  lui  &  fes  parena  ojrt 

Yyy 


lient  exercer  le  droit  de  retrait  ligtiager* 
i  rdgard  de  celui  t)in  eft  légitiuié  par  Y 


COUTUMES  t>E  EOURBONNOIS>  ecc. 

Mais  trait*  La  Coutume  de  Sens  coiuleni:  une  dif 
auto-  poftcion  fenibbble  ^  article^S  ^  celle  d'A  uxerre, 
article  170,  ôc  celle  deTroyes^  article  i^6i 
ce  qui  doit  être  entendu  au  profit  feulement 
de  ceux  qui  ont  confenti  à  laldgitimattou  j  & 
auxquels  il  peut  fuccéder.  Et  idcm^  cotititiue 
Papon ,  ci-oefTus  cicd ,  hoc  texiu  à  connario 


rîté  du  prince,  fa  condition^  (  dit  toujours 
Papon)  eft  biendifRreiitei  en  ce  que*  n'éfant 
reçu  dans  la  famille  que  par  ceux  qui  ont  fol- 
licité  ou  approuvé  fa  légitimation,  il  ne  peut 

fuccéder  h  aucun  autre,  &:  qu  il  faut  raîfon-  ^ 

ner  de  même  du  droit  de  retraire  un  héritage  finfa  flamtum  nh  ufdcm  emm  vmdaa  po- 
de  la  famille  ;  parce  que  la  faculté  d'exercer  le  tej(  ilk  retrahere ,  qiu  ab  eo^  vendita  poffuut  ; 


retrait  ^  fuppofe  celle  de  fuccéder- 

5,  Muhiini  ref^rre  vifum  ce  font  les  pa¬ 
roles  de  Papon  j  an  nataralis  fneru  kgîüfnams 
per  miîtrimoniiîm  feqnenSy  aa  vérô  pet  Prind- 
pem  :  Pritno  emm  cafa  cùm  metgis  Icgklmns  ^ 
quàm  legîümatüs  dici  d^beat .  * ,  6'  qitiü  matrk 
vionlmu  f€UQ.hitnr  ad coiic^ptionis  teuipus^fim 
ghur  ligitimà  iiaîus  ;ûbjbliitc  inttr  eum 
fangidncûs  exerce  tar jus  RetraMlls  frncdiff'mtt- 
àâ.  -  ,  *  *  Secundo  veiù  cafa  per  Frinapem  Uglp 
limatiis^  quia  ramàm  patri^  aut  alijqui  Ugul- 
matioaan  foUicitavlt^  aut  approbavit^ 
char  &  fîkcedtt  *  .  *  ita.  &  retrahere  non  potejl 
res  ûb  aliis  confanguineis  vendkas  *  .  *  /i  enim 
ifiviti  eum  hœredent  hahere  non  dehetn  v  ù  ïdeà 
legiüîHatiout  ûdejjc  non  coguntur .  *  *  *  Papon ^ 
biic 

Suivant  notre  article  ^  fi  le  bâtard  légi¬ 
timé  vend  fon  héritage  à  lui  avenu  du  côté  de 
celui  qui  Faura  fait  légitimer  ^  il  efl;  fujet  à  rc- 


quemadmodàrnfuccederepoteftds  ^  quos  ex  Le^e 
jucceJJbres  habîtarus  ejL  Papon  j  hk. 

y,  Aii-refte^  ce  qui  vient  d  etre  dit  de  la  ca¬ 
pacité  des  bâtards  légitimés  par  lettres  du  prin¬ 
ce  ,  n^a  été  avancé  qiFen  confonnicé  de  la  dif- 
pofition  de  notre  Coutume  ^  &  fulvant  le  fcii- 
timent  des  auteurs  d'un  grand  poids  :  fie  il  eft 
à  obferver  que  ce  fentiment  u  eft  pas  le  plus 
fuivi  au  palais,  comme  il  à  été  dit  fur  1  article 
t&j  ,  fuprâ'^  &:  que,  fuivant  le  femiment  le 
plus  fuivi ,  un  bâtard  (  quoique  légitimé  par 
le  roi ,  avec  claufe  de  fuccéder  )  n  eft  nas  ca¬ 
pable  de  fuccéder  ab  inte/iat ,  ftût  en  direae  ^ 
ou  collatérale:  dou  il  fuit  qu'il  ne  peut  pas 
avoir  de  propre ,  6c  par  conféquent  d’héritage 
fujet  à  retrait  5  &  que  ce  qui  lui  eft  dorme  par 
fes  pere  6t  niere,  foit  par  contrat  de  mariage, 
ou  autrement,  lui  tient  lieu  d  acquêt*  Ceft 
Fobfervatlon  de  M*  Julien  Brodeau  j  fur  ledit 
article  4S  de  la  Coutume  de  Sens* 


ARTICLE  CCCCXXXVIIL 

'"Le  lignager  eft  préféré  quant  à  ladite  Retenue,  aux  Seigneurs  féodaux; 
cenfiviers  &  dlreâs  ,  foit  que  lefdits  Seigneurs  ayeni  acquis  la  chofe  fujette, 
ou  que  l’acquereur  la  leur  eût  délaHlée  par  droit  de  prélatlon. 


I*  T  A  difpofîtion  du  préfent  article  eft  con- 
■  J  traire  au  droit  civil ,  qui  donne  la  pré¬ 
férence  pour  la  retenue  au  feigneur  ^  fur  le  li¬ 
gnager;  parce  que,  comme  die  At*  Ch.  Du¬ 
moulin  J  fur  [article  ^^82  de  la  Coutume  delà 
Marche ,  &  fur  Fartîcle  20  du  titre  1  ;  de  celle 
de  Lodunois ,  Rerraâus  proximitaris  eft  quee- 
dam  graüa  contrà  Jus  commune  ;  fecàs  de  Re- 
traâu  fcudail  f  qui  eft  de  rigore^  &  competis 
jure  convetî tionis  &  Inv efti turce  feudaps * 

2.  Aîais  elle  eft  confirme  à  la  dirpofition 
générale  des  Coutumes,  qui  donnent  prefque 
toutes  la  préférence  au  retrait  lignager  fur  le 
feigneurîaL  C'eft  la  dirpofition  de  la  Coutume 
de  Berry ,  titre  14  ^  article  1 3  ;  de  celle  de  Ni- 
vernols,  chapitre  4  ^article  &  chapitre  3 1, 
article  22  ;  de  la  Marche,  article  28 1  ;  de  ta¬ 
ris,  article  22  6c  1 5-9; d'Orléans, article  ^6^; 
de  Blois,  article  20S  ;  d’Auxerre,  article 
de  Sens,  article  42;  de  Melun,  article  léj  ; 
de  Perche^  article  iSé;  de  Poitou ^  article 
545;  de  Maine,  article  3^0;  d'Anjou,  article 
548  ,  &  autres  :  6c  cetre  difpofîtion  générale 
des  Coutumes  a  été  introduite  pour  conferver 
les  biens  dans  les  familles* 

5.  Suivant  notre  article  j  le  lignager  peut 
retirer  fur  le  feigneurj  foie  que  le  feigneur  aie 


acquis  du  premier  vendeur ,  ou  retiré 
fur  Facquereur  i  ce  qui  eft  contraire  à  ladifpo- 
fition  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  tît  2 1  ,  art* 
1 5* ,  qui  refufe  la  préférence  au  lignager,  dans 
le  cas  que  le  feigiveur  a  acquis  du  premier  ven¬ 
deur  :  dirpofition  qui  ^  félon  l'oLfervation  de 
M.  Prohet  fur  cet  article,  eft  fmguliere  dans 
cette  Coutume* 

4.  Si  toutefois  le  feigneur  ji  en  baillant  fa 
terre,  s'eft  réfervé  fpécîalement  le  droit  de  re-^ 
verfioiV  Fexclufion  des  lignagers  de  celui  qui 
auroit  vendu  ^  en  ce  cas  il  feroit  préféré  parla 
loi  de  la  première  concefFion  ;  car  il  eft  loifi- 
ble  à  un  chacun^  en  donnant  fon  héritage, 
d’y  appofer  telle  loi  &  condition  qu  ii  veut* 
C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  dans  fa  note 
fur  Farticle  71  de  la  Coutume  du  comté  de 
Bourgogne  ;  de  Coquille,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois  ,  chapitre  4  j  articles  366^  37;  de 
T ournet ,  fu  r  Farticîe  2  2  de  celle  de  Paris  ;  de 

Brodeau  j  &  d'autres* 

î*  Cetre  raifoii  ,  que  chacun  peut  appofer 
dans  Faliétiacion  de  fon  bien  celle  ebufe  qu  il 
jugea  propos  J  fait  que  le  retrait  convennom 
ne1  eft  préféré  à  tous  auTrres,  cane  hgnager  , 
qyg  f^PÎtvneurial  :  car  h  faculté  de  rachat,  m- 
férée'^cSns  un  contrat  de  vente,  fait  rentrer  le 


Tir-  XXÎX-  DES  RETflAITS^  kc.  Art.  CCCCXXXIX.  271 

vendeur  en  iaproprîétfi  delà  choie  par  luiven-  c’eft  que  le  retrait  lignagêr  conventionnel  dtant 


due  ;  &  le  lignager  ^  non  plus  que  le  feigiieur 
retrayant: ,  n  ayant  aucun  droit  que  celui  de 
racquereur,  lequel efl:  obligdde  fuivre  la  con¬ 
vention  porcde  par  le  contrât  de  ventes  ils  en¬ 
fuit  que  le  tetrayant  ^quî  eflfubroge  au  lieu  de 


exécLitdj  Théritage  vendu  demeure  dans  la 
famille ,  comme  il  droit  avant  l'aliénation- 
6^  Ce  qu^îiy  a  contre  le  retrait  conveiiciori- 
nelj  c  efl  que  la  faculté  de  retirer  ne  peut  être 
cédée  à  un  tiers,  au  préjudice  des  parens  àc  du 


Facquereurj  eft  tenu  d^exécuter  comme  lui  feigneur  :  mais  ceft  ce  qui  fera  expliqué  fur 
tontes  les  claufes  &  conditions  du  contrat-  rardclc  481,  infrâ. 

D'ailleurs  ce  qui  fait  contre  le  retrait  lignager 


ARTICLE  CCCCXXXIX. 


Lignager  fur  lignager  na  point  de  Retenue;  tellement  que  fi  un  vendeur  a 
vendu  un  héritage  à  un  homme  de  fon  lignage  &  de  Teftoc  dont  meut  Thé- 
rltage^  uii  autre  lignager  ne  peut  ufer  de  Retenue,  combien  qu'il  Toit  pro¬ 
chain  lignager  du  vendeur;  ou  fi  aucun  du  lignage  vient  premieremenc  à  la 
Retenue  de  la  chofe  vendue  à  perfonne  étrange  ,  il  aura  la  Retenue  contre 
un  plus  prochain  dudit  eftoc  qui  vlehdroit  après* 


Df 

fjr  lîj^cwjjirl 


i-  T  L  ne  fuffit  pas ,  pour  donner  lieu  au  re- 

J.  trait  lignager  3  que  le  propre  fait  vendu 
ou  aiiénépar  vente  ,  ouaéte  équipolleiuà  ven¬ 
te;  il  faut  que  la  vente  foit  faite  à  un  étran¬ 
ger  de  Ja  ligne*  Cette  Coutume  j  en  l'article 
422  5  fuprâ  t  &  toutes  les  autres  qui  donnent 
le  retrait  iignager^  mettent  cecte  condition  ^ 
que  le  vendeur  ait  vendu  fon  propre  héritage 
à  perfonne  étrange  de  fon  lignage,  du  coté  Ôc 
ligne  dont  lui  eft  venu  parfucceilion  ledit  pro¬ 
pre  héritage* 

2-  Ceft- pourquoi  ceft  une  maxime  ^  que 
lignager  fur  lignager  n'a  point  de  retenue  ; 
tellement  que  ,  fi  un  vendeur  a  vendu  un  hé¬ 
ritage  a  un  homme  de  fon  lignage ,  &  deFeftoc 
dont  meut  l'héritage  ,  ui^  autre  lignager  ne 
peut  ufer  de  retrait*  C'eft  la  difpolition  de  notre 
Coutume  ,  au  préfetu  article;  de  lancieiine^ 
titre  2  ,  article  2  ;  de  celle  de  la  Marche  , 
article  271  ;  d'Auvergne^  titre  25  ,  article 
21  ;  de  Berry ,  titre  14,  article  18;  deNiver- 
nois  J  chapitre  ^  i  ,  article  t6  ;  de  Meaux, 
article  P  (  ;  de  Troy es,  article  &  autres* 
La  raifon  eft  que  le  retrait  ifétant  introduit 
que  pour  conferver  les  héritages  aux  parens  , 
il  doit  cefler  dans  les  aliénations  faites  à  ces 
parens* 

2*  Mais  dans  ce  cas  c’eft  unie  queftîon  qui 
partage  les  fend  mens,  s'il  eft  néceffaire  ,  pour 
que  1  héritage  vendu  ne  foit  pas  fujet  à  re^ 
trait,  que  la  vente  en  foit  faite  à  un  ligna¬ 
ger  dans  le  degré  requis  par  la  Coutume  pour 
retraire,  qui  eft  (  conmie  nous  avons  dit  fur 
I  article  454  jfitprd  )  le  ilxieme  degré  &  au  def 
fous  ;  &  il  le  feptieme  degré  de  parenté  doit 
dans  cette  Coutume  Être  regardé  comme  hors 
du  lignage  ,  par  rapport  au  retrait* 

4*  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivernols , 
chapitre  31  ,  article  16 ^  tient  qu'afin  que  la 
maxime,  Lftg!îü^^€r  fhf  fin  polfit 

te/îue  y  ait  lieu  ,  il  faut  que  facheteurfoît  parent 
lignager  dans  le  ftxieine  degré ,  qui  eft  le  degré 


requis  par  la  Coutume,  pour  pouvoir  exercer 
le  retrait;  parce  que,  dit-il,  ü  doit  avoir  la 
qualité  requtfe  à  un  retrayant ,  puifau'il  veut 
jouir  de  la  faveur  du  retrait  lignager*  Tel  cft 
aulïi  le  fentiment  de  AT-  le  préllüenc  Durer , 
de  M.  Louis  Semin,  de  Aî,  Jean  Decullant , 
ôc  de  Al,  François  Atenudcl  ^  dans  leurs  ob- 
lervatîons  manuferites  ftir  notre  Ccurums, 
&  de  M.  J  ulien  Brodeau ,  dans  fa  note  fur  Tar- 
ticle  4 ?4  de  notre  Coutume* 

ÿ.  AL  [epréddetit  Duret,  furl'artîclé  422  ^ 
fuprày  fur  ces  mots  ,  à  perfonne  éu'ûnge  ,  fait 
cette  obfervation:  Aliter  dit-il  ,  fiven- 

dhio  fieret  conjunHee  peffonee  y  ex  latere  undè 
haredmm  proceffity  propias  enlm  eflatextep^ 
üùtie  jiiVifHtr ,  artkiilo  4  ha  quidem  fi  hw  à 
fixtumgradum  fit ,  anicnh  454 , 6'  cenè  Mori^ 
bus  nofir'iSy  le  feptîeme  degré  de  parenté  eft  du 

tout  hors  du  lignage*  M,  Duret,fur  larticlé 
43  2  J  fuprL 

6,  M,  Louis  Semiti ,  fur  ces  mors  dé  liotre 

article,  uutre  lignager  même  remar¬ 

que  :  Iderum  ,  dit-il ,  Jt  emptor  fit  in  fexto  gru^ 
du  y  alîàs  noîu  Coq.  in  Niv.  cap.  5i  ,  art.  iS, 

7,  jvt.  Jean  Decullantj  fur  ces  mots  du  pré- 
fent  znïclt  lignager  fur  lignager^  traite  la 
queftîon  j  &  fe  détermine  pour  le  degré  de 
parenté  au  fxieme  degré,  &  cite  la  fentence 
de  ce  fiégequi  La  ainftjugé:  Quœritur  ^  âk-ïi  , 
an  emptor  debeat  ejfe  hmà  feptlmam  graduai 
exclufivè^  ut  je  tueatur  à  Retradu  ^  ficaire  qui- 
rltur  in  RetrAiente ,  f .  4^4.  Quidam  cerfent 
fu^cere  pfoximiîatem  fangumis  eildni  in  gradu 
remùîiùri  ^  quia  ReiraBus  eJljlrlHi  Jurts  ^  G* 
introduBï  cùntrà  L.  Dudiim  ,  C\  de  eantrafu 
empt.  Excepno  auutn  favorabdls  ejl  Contrà^ 
ajoute-c-il ,  Coquille ,  in  ?  (T,  thulo  DU  Re- 
TR,^[t  L3CÎNAGER,  Couf.  iViv.  ccnfet  eufndeftt 
gr  a  duni  &  qualitaiem  requiri  in  etnptore ,  fieu  il 
In  Retrahente  ,  eùui  velk  uü  beneficio  Iiujus 
ReiraBùs  l  ù" ira  fudleaîuîîi  Molinis  in  CurlaSe- 
nefciiUi  ^  Rilaiore  Domino  Harel  ,  contre 


COUTUMES  UE  BOURBONNOIS,  &c. 
yhïïihcnPoiTOu^menfe Maiû  î^gSifiripJeram^  i^ertiire  au  retrait.  Tel  eft  le  fentiment  de  Pa- 
dit‘ilj  pro  profhiquo  Re^rahenîe^  Jean  De-  pon  6c  de  Potier ^  dans  leur  commentaire  fur 
ciillant ,  hk,  article  ;  &  c*tÛ  aüfH  celui  de  M.  Genin  , 

8.  M.  François  Menudel ,  für  notre  article  j  fils  ^  &  de  M,  Jean  Fauconnier, 
fait  la  même  remarque  que  Jean  Decullant ,  i  [.  M.  Potier  dit  que  cette  queftion  s't^tant 
de  la  chofe  jugée ,  &  dit  que  c'eftfünfentimenc ,  préfentée  dans  cette  Coutume,  au  fujet  de  la 
qu'il  appuyé  de  quelques  réflexions.  Suivant  Wonie  d'Huriel  ^  Taffaire  fut  terminée  par 
1  opinion  J  dit-il ,  de  M*  Duret  Ôt  mes  remar-  tranfadHon. 

ques^  il  a  été  jugé  contre  Philibert  Potrou ,  12,  M,  Gemn,  fils,  dit  plus;  car  il  affure 

au  rapport  de  M.  le  confeîller  Harel  ^en  1  an-  quen  la  caufe  de  M.  de  Martel iere  ^  éc 

ftée  15^6,  au  mois  de  mai ,  que  la  Coutume  M.  de  Bord  ,  il  fut  jugé  en  cette  Séné- 

en  cet  article  ne  parle  pas  indiflinétement  de  chauffée  j  au  rapport  de  M.  le  confeiller 
tout  lignager.  Pio  hac  opmionc  ^  ^  Meaulme  ,  par  fentence  qui  fut  confirmée 

/^aciimt  meo  juécia  verba  tëxtûs  ^  quœ  vcrba  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M,  de  Stiotj 
non  /tint  ûcclpknJa  de  quovh  pa-  en  la  première  des  enquêtes  ^  k  février 
remcj,  fedde  eo  ranîàm  de  quo  tota  rubrka  de  i6^6 ,  que  Tacquereur  étant  parent  dan$  le 
Retrûéiit  ;  nam  y  fi  Confiuetudo  volniffeî  admit-  feptieme  degré  ou  au  deffus,  la  chofe  ne  peut 
îere  qnemvis patentent  dhrà  fextïinz  gradum  ad  être  retraite  ;  parce  que  j  pour  empêcher  le 
reîendonenty  dixijfet  tanîàin  generalitefj  li-  retrait,  il  fuffit  que  la  cliofe  ne  Ioîe:  point 
CNAGES.  SCR  ITGNAG^R  N^A  POINT  DE  RE-  fortie  de  h  fanÿlle  j  &  bien  que  par  jm  droit 

TENUE  J  nec  aliud  dixiffetyfed  fabdh  explica-  actif  1  on  ne^pulffe  avoir  par  retrait  la  chofe 

tionem  IJlins  îhefeos  ^  procedendo  ad  ulicriora^  vendue  ,  qu  étant  dans  le  fixieme  degre  ce- 
6*  dkendo  ^  tellement,  &c.  quod  verbam  y  pendant ,  pour  fêla  conferyer,  1  on  n  a  pas  jugé 
te  llement  f  vêtus  Confuetudo  expllcat  pee  que  la  même  proximité  fût  néceffaire  ;  parce 
verbutn  ^  c^est^a-otre;  finbdhœfiunt  ex-  que  le*s  exceptions  font  plus  favorables ,  que 
pllcûüoncs  gmeraii  locutioni ,  de  qulbus  ultima  les  actions.  M.  Genin ,  fils ,  fur  1  article  ^3^  ^ 
faclt  primam  explicandam  effe  ex  mente  y  finprà  jüur  le  mot  feptieme  degre. 

^34, . . .  M.  Menudel ,  i^lc.  t  3.  Ce  dernier  kntiment  eft  celui  qui  eft  ic 

5).Suîvan£  ces  commentateurs  de  notre  Cou-  pîusconmiunémenrfuivi  aujourd  huijparM 
tume ,  le  parent  qui  tfeft  pas  dans  le  degré  de  les  officiers  &  avocats  de  ce  liège  ;  aum  eft-ce 
parente  requis  pour  retraite ,  doit  être  regardé  celui  qui  paroît  k  pks^  conforme  au  texte  de 
comme  un  étranger  ^  &  n  ayant  non  plus  qu'un  la  Coutume  ,  qui  dans  i  arcicle  422  demande , 
étranger  la  qualité  requife  pour  exercer  le  re-  pour  condition  du  retrait,  que  le  vendeur  ait 
trak,  il  ne  peut  pas  retenir  &  jouir  de  la  fa-  vendu  fan  hérîtag^e  a  perfonne  étrange  de  loft 
veut  du  retrait ,  pour  fe  conferver  dans  la  poff  lignage  r  d  on  il  s  enfuit  que  1  héritage  propre 
lellion  d'^uii  héritage  qu'il  n'auroit  pas  pu  re-  n  eft  fujet  à  retrait,  que  quand  il  efi  vendu  aune 
traire  :  le  degré  de  parenté  jdans  lequel  il  fe  perfonne  abfolument  étrange  du  lignage, 
trouve,  doit  être  confidéré  dans  cette  Cou-  14.  Dans  ce  dernier  fentiment  ,  U  aucun 
tume  comme  hors  du  lignage ,  par  rapport  au  du  lignage  (  en  quelque  degré  qu  il  foit  )  re¬ 
retrait,  6c  ne  doit  rien  opérer  pour  k  retrait,  trait  le  premier  la  chofe  vendue,  5t  qu  11  ob- 
foit  pour  acquérir ,  fbit  pour  fe  confen^er dans  tienne  la  retenue  5,  un  lignager  plus  prochain, 
la  poffeffion  de  quelque  héritage.  Tel  efl  k  &dans  le  fixieme degré  ou  an  deffo us,  venant 
fentiment  de  nos  anciens  que  nous  venons  de  après ,  n'y  fera  pas  reçu  à  caufe  de  la  diïpoli- 
citer ,  &  ceiu  i  de  M.  Brodeau.  tion ,  lignager  far  lignager  a  a  point  de  retenue^ 

10.  Mais  d'autres  ,  d'un  fentiment  oppofé  ,  6c  qu’entre  1  îgnagers  il  n  y  a  pas  de  prérerence . 
prétendent  quoti  ne  doit  pas  regarder  j  dans  j.  ai  dit  (ce  qu  il  faut  bien  remarquer  )  ai 
cette  Coutume,  le  degré  de  parenté  dans  le  le  premier ,  &  quil  obtienne  la  retenue  , 
lignager  qui  acquiert  Théritage  de  fon  eftoc  ;  M.  Potier  le  dit  au^  comme  ac- 

que  k  retrait  lignager  n'a  point  du  tout  de  quereur  peut  k  faire  débouter,  pour  n  tre 
lieu  fur  lui ,  quand  il  feroit  très-éloigné  ,  &:  dans  le  degré  de  la  Coutume,  en  cas  de  con- 
même  au  degré  dixième,  Ôc  que  ceux  qui  vou-  tefiation ,  &  que  faequereur  le  fafie  déclieoir 
droient  retirer  feroient  enfan$  du  vendeur  :  de  du  retrait  ^  Padiondu  fécond  retrayant  ^ui  e 
maniéré  que  cette  difpofition  de  la  Coutunie  dans  le  degré  requis  par  la  Coutume  ,  ce  c^n_ 
(  lignager fiar  lignager  na point  de  retende  )  eft  la  demande  et  pofiérieure  ,  lui  fervira  :  oc  i 
indéfinie,  k  retrait  lignager  étant  feulement  en  eft  de  ce  cas  ,  comme  de  celui  ou  i  y 
établi  pour  conferver  les  héritages  dans  leurs  quelque  nullité  dans  la  demande  d  un^premi 
anciennes  familles  :  ce  qvfi  fait  que,  demeu-  retrayant;  auquel  cas  le  retrait  et  u 

ransen  la  main  d'un  parent  lignager,  en  quel-  fécond  retrayant ,  comme  nous  le  dirons 

que  degré  qu'il  foit,  &  ne  forçant  pas  par  coii-  Tarticle  44 1 , -i  r  -  t 
féquen:  de  1  eûoe  ^  famille,  il  n  y  a  pas  d'ou-  Voyez  ce  qui  eft  dit  fur  i  article  luivan  . 


article  ccccxl. 
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article  CCCCXL. 

Si  plufieufs  Ügnages  concurrent ,  en  telle  maniéré  qu’on  ne  pulfle  dire  î’un  ,5^=“” 

d’iceux  avoir  prévenu  ,  le  plus  prochain  aura  U  chofe  vendue  ;  &  s’ils  font  . 

en  pareil  degré ,  ils  l’auront  par  moitié. 

Ntre  les  lignagers  du  vendetirj  le  plus  tio.ie  dupUcîs  vinctdi,  quippé  ejufmodi  prcsla-' 
proche  n’eft  poinr  prdférd  au  plus  éloi-  -  rio ,  neceffimdinis  fpffragia  compeuns  ,  injlar 

r.j.  ■  ■  hï  -]_  _ ««Tri-  jf*P  )  M  Vr/T  .ri  n  Tri-  r-^  J-I.  n  ^  ^  m  JÆ.  M-  j.m  /T. 


TC  (-outufin&  f  dans  l  article  preccacnc  ^  arf»  2  c  5  ,  -t  5  £u  i  u- 

ceJlederaiicieniie^  arrîcle  2,  titre  3  ;  de  celle  roru^  nr:^  161  ^  advêrk  .sl  ccessïons ,  quidmiU 
de  Paris  J  article  14 1  ;  de  Nivernois^  chapitre  vclit  Conf.  Arvern.  cap.  2^^  art.  19,,.  M*Dii- 
5ï  J  article  17  ;  de  la  Marche  j  article  374?  ret^  hk. 

de  Berry ,  titre  14,  article  5  ;  d’Orléans ,  ar-  7*  Le  frere  en  ce  cas  efl  préféré  à  la  fœiir 
ticle  ;  de  Müiitargisj  chapitre  16  >  article  appatiée  ^  félon  AL  Louis  Semin ,  après  AL  le 
5  J,  &  autres.  préfident  Dureté  &  Dumoulin  j  fur  l’article  s 

3.  Le  retra  y  au  t  ie  plus  diligent  eft  celui  qui  du  cbapicre  ly  de  la  Coutume  de  Lodunois. 
3e  premier  J  dans  le  temps  porté  par  la  Coutu-  hi  cafu  hujus  articuli ,  dit  M.  Louis  Semiu  j 
nae ,  a  fait  adjoürncr  Pacc]itereur  de  la  chofe  îi£  jitdiccîuf'  proxiniior  j  duplkiiûs  vificiiii  at- 
qu*il  veut  retraîrcj  comme  il  fera  expliqué  fur  tenditur-^  mè  &  mafculas  forore  do^atâ  proxi 


Par  ciel  e  fui  vaut 

J.  Que  fi  deux  lignagers  ont  fait  alfigner 
le  même  jour^  on  confidére l’heure,  c’efi-à- 
dire  le  temps  d'avant  ou  après  midi  ;  &  s'il  y 
a  diverfité  a  heures,  celui-là  fera  préféré  qui 
fera  précédent  en  l’heure  >  comme  il  a  été  Jugé 
par  arrêt ,  en  l’audience,,  le  T3  mars  ijSs, 
cité  par  Labbé,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  ar¬ 
ticle  141  ;  par  la  raifon,  Qui  prior  remporc , 
poiior  Jure,  Car,  comme,  félon  rclpric  &  le 
texte  de  notre  Coutume ^  &  de  celles  qif on  a 
citées,  on  doit  adjuger  le  retrait  au  plus  dili¬ 
gent  J  il  fufiit  qu'il  paroiffe  de  la  prévention  de 
l’un  des  coEitendans ,  pour  lui  donner  la  préfé¬ 
rence  fur  l'autre. 

4-  Si  Tun  des  deux  a  marqué  Theure  ^  & 


miorœjflmahîiur ,  &  ei  prafrretur.  Prœ/es^hk , 
ad  vcr{j,  LE  plus  prochain;  Moi,  in  Conjl 
Lod,  cap.  I  y  *  art,  y  ,  in  verl^o  semble.  Ratio 
tamen  habchhur  rcprœfifUationis ,  qaemad- 
modàm  in  fucce^one,  ,  M.  Louis  Semin  ^ 
hic, 

8-  Que  fi  les  lignagers  font  concurrens  cti 
degré  &  en  diligence,  chacun  d*eux,  par  égale 
portion,  aura  la  chofe  vendue  >  amfi  qu'il  efi 
dit  dans  notre  article;  dans  l'article  17  du  titre 
3  î  de  la  Cou  tu  me  d'Auvergne;  en  rarticle374 
de  celle  de  la  Marche  ;  eu  f  article  1 7  du  cha¬ 
pitre  3  ï  de  celle  de  Nivernois  ;  ao  i  de  celle 
de  Blois  Ô£  autres,  Et  fi  la  chofe  ne  fe  peut 
partager  J  elle  fera  licitée:!  comme  raobfervé 
M.  Jacques  Potier ,  fur  notre  article;  M.  Pro- 


que  fautre  ne  fait  pas  marquée  celui-là  fera  het,  fur  l'article  17  du  tkre  33  de  celle  d'Au- 
réputé  le  premier  qui  Taura  marquée  ,  per  ea  vergne ,  &  Labbé  ^  fur  Tarticle  14 1  de  celle  de 
qttœ  notât  f  glof,  ad  L,  Ex  plurihas  ^  §,  Fin,  Paris. 


verlfo  die  ,  &  vethù  ex  ufn  ^  de  foint.  La¬ 
quelle  glofe  3  comme  finguliere ,  eil  remarquée 
fit  approuvée  par  les  docteurs.  Brodeau  fur 
M.  Louet  *  lettre  M ,  fommaire  i  o ,  nom¬ 
bre  4. 

y.  Si  plufieûrs  lignagers  concourent  en  telle 


ÿ.  Dans  le  cas  ou  plufieurs  lignages  con-’ 
courent,  &c  que  le  retrait  efi  adjugé  aux  un$ 
de  aunes  par  égales  j^ortions^  f  acquereur^  dé¬ 
fendeur  en  retrait,  n*efi  pas  tenu  de  hilfcr  l’hé¬ 
ritage  aux  uns  plus  qu’aux  autres,  nifedéfiftet 
en  partie  au  profit  des  uns,  comme  il  fera  dît 


manière  ,  qu'on  ne  puilTe  dite  Tun  des  deux  fur  l'article  44p.  A  in  fi  ^  fi  tous  nefe  préfentent 
avoir  prévenu;  le  plus  prochain  en  ce  cas  aura  cnfcmble,  pour  retraire  le  tout,  celui  dçs  li- 
la  choie  vendue,  fuivantla  dirpofition  de  notre  gnagers  qui  voudra  être  diligent,  doit  faire  le 
Coutume,  au  préfent  article;  de  celle  de  Ni-  rembourfemenc  du  tout  dans  le  temps  fatal, 
vernois,  chapitre  3  1 ,  article  17;  d’Eftainpes  ,  6c  Facquereur  lui  délaifTcra  le  tout;  autre- 
article  177,  Êc  autres.  ment  ii  y  aurok  déchéance  de  tout  le  retrait, 

6,  Et  pour  connoitre  le  plus  proche  ,  011  quoique  Fon  eût  configné  fa  part,  ôc  offert  de 
doit  avoir  égard  au  double  lien  6c  à  la  repré-  coufigner  Fautre,  en  cas  que  Fautre  retrayaut 
fentation  ,  comme  le  difent  les  Coutumes  ne  le  fît  pas:  ainfi  fut  jugé  par  arrêt  prononcé 


d'Anjou ,  article  ^  5^  ;  du  Maine ,  article  ^06 
de  Loduuois ,  chapitre  i  s ,  articles  2  &:  y ,  6t 
de  Poitou,  article  contraires  ea  ceU  à 
celle  d^Auvergne^  titre  3? ,  article  19.  C'eft 
l  obfervation  de  -M,  le  préfident  .Duret ,  fut 


en  robes  rouges  >  le  14  août  lyéS  ,  cité  par 
Coquille  ,  qui  étoit  préfenc  ^  ôc  chez  Dupfef- 
fis,  aux  notes.  Coquille.,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  chapitre  ^  1  ,  article  17  ;  DuplelTis, 
fur  la  Coutume  de  Paris,  traité  du  Retrait  ii- 


ces  mots  de  notre  article,  le  P  lus  prochain:  gruigcry  chapitre  6  ^  fcètion  3,  page  331,  atr 
Eiiatn^  dit-il,  jure  reprafintadonh  ,  vel  ra-  tex ce  6c  aux  notes. 
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COUTOMES  DE  B  OUR  B  ON  NO  IS,  &c. 


article  ccccxli. 


Retrayant  eft  réputé  cliügeiit  &  être  venu  dans  le  tems  de  k  Cou- 
p;.nniscn'.!'  rume  ,  ft  dedans  ledit  tems  il  fait  ajourner  par  ajournement  libellé  l’ache¬ 
teur  de  la  chofe  qu’il  entend  retirer,  pourvu  que  l’Affignation  foit  baillée 
dedans  dix  jours  après  pour  le  plus  ;  &  fert  tel  ajournement  audit  Retrayam, 
en  maniéré  que  s’il  fait  donner  jour  à  l’acquereur  par  ajournement  libellé , 
comme  dit  eft  ,  &  après  un  autre  fait  pol'er  femblable  ajournement  à  plus 
brief  jour;  néanmoins  le  premier  fera  préféré  ,  quelqu  offre  ,  confignation , 
ou  dépofitlon  qu’aye  fait  celui  qui  a  fait  faire  le  fécond  ajournement  à 

plus  brief  jour. 


I.  ■QOui-  la  validité  de  la  demande  en  fait 

JT  de  retrait,  ilfuflitjpar  rapport  à  l’acque¬ 
reur,  défendeur  à  ladite  demande^  que  l’exploit 
d’afligtiacion  foit  pofd  dans  les  trois  mois ou 
autre  temps  marqué  par  Ja  Coutume,  article 
422  ,  fuprà  ;  quoique  rnlTtgnacion  n’échée 
qu’apres  les  trois  mois ,  mais  dans  le  délai  réglé 
parlWdoniiance  de  i6S-j ,  au  titre  j  des  dé¬ 
lais  far  les  Ajfi^nations  &  les  Ajourne  inc  as  ; 
&  aiiili  s’obferve  dans  cette  CQuturae  ,  con¬ 
formément  audit  article  422,  &  au  fentimetit 
de  M.  le  prcfident  Durer,  ci-après  cité. 

2.  Mais  dans  le  cas  du  concours  de  deux  de¬ 
mandeurs  en  retrait ,  qui  eft  proprement  le  cas 
dont  parle  notreartîcle,  iequeldoit  être  accolé 
avec  les  deux  précédens  ,  435  ^  44®  ï  1® 
«ayant,  réputé  Je  plusdifîgent,  eft  celui  qui  Je 
premier,  dans  le  temps  fixé  par  la  Coutume, 
a  fait  ajourner  par  ajournement  libellé  l’ac¬ 
quereur  de  la  cliofe  quîl  veut  retraire ,  pourvu 
que  l’afTignation  ne  foit  donnée  à  plus  de  dix 
jours  ;  de  maniéré  qu’il  fera  préféré  à  celui  qui 
poftérieurement  aura  fait  ajourner  l’ acquereur 
à  plus  brief  jour ,  non  ob  fl  a  ut  fes  offres,  confi¬ 
gnation  ,  ou  dépôt.  C’eft  la  dirpofition  de  notre 
Coutume,  au  préfent  article. 

J.  Les  dix  jours  de  rajournement ,  dont 
parle  notre  article,  s’entendent  après letenips 
réglé  par  la  Coutume,  pour  former  la  demande 
en  retrait  ;  deforte  que,  quandl’afiîgnation  fe- 
roic  à  plus  de  dix  jours,  fi  toutefois  le  tout  fe 
trouve  dans  les  trois  mois  de  la  Coutume ,  il 
ne  laiflêra  pas  d’y  avoir  lieu  à  la  préférence. 
C’eft  la  remarque  de  M.  Louis  Semin ,  &  apres 
lui  de  M.FranqoisDecultanr,fnr  notre  article. 


In  Sianmâf  dit.  M.  François  Decullant,  qui 
prior  citavir  ,  poUerion  prÆfermr^  dumnwdo 
cttaùo  hitrà  crimejîre  remous  faSa  fit.  £■  ultra 
decimtim  diem  non  proferatur  :  quæ  prolaeio 
cirtiHti  priori  non  nocet,  Ji  trimejîre  non  excé¬ 
dât  ^  quia  fetnper  reperitur  in  terminis  Statuti  ; 
(f  ita  hic  fentit  D,  Ludovtcus  Semin,  e*  Co¬ 
quille,  2,cap^  3^1 5  StûL  Nïy.  François 
Decullant  ^  fur  rarticle  4^1  de  la  Coutume. 

4*  Mais  fl  rajoumemeut  (  quoique  donrié 
dans  les  trois  mois  de  h  Coucunie)  étoit  à  plus 
de  dix  jours  après  ces  trois  mois  j  &  qu'avant 
le  jour  échu  furvîatun  autre  Jiçoager  qui  for¬ 
mât  fa  demande  dans  le  temps  de  h  Coutume  ^ 
&  abrégeât  l’alTignadon  ^  il  feroir  préféré, 
EquiJcftî pa^àm  referty  dît  M,  le  prélident  Du¬ 
reté  yerkani^  DAtJS  DIX  soVR^j  JiioFigioraffig^ 
dks  ^  modo  die  s  cüaùonh  Intrà  prœji*' 
îùta  à  StatutQ  tempora ,  putà  ^  imm  trimeJlre 
imipus  hicidcit  ^  vei  etiam  chûtlo  fada  fient  ^ 
&  hoc  rejpedu  ttnptons  y  jecks  veto  rcÇpeclUr 
çonciirremh  ;  qiàa  j  fi  longiorï  die  affignato  y 
eo  nondlim  elapfo  ^  ûBlonem  Reaacîûs  mo- 
veret ,  podor  haberetur  i  non  ûuiem  fi  citatio 
ad  decem  tantum  dle^  fada  proponeretur  , 
qnippè  hcB  decem  die  mm  induc iœ  in  fa  vote  ni 
primi  Retrahends  à  Staïuto  datiS  funt*  M,  Du^ 
ret  J  hïc. 

5.  L'action  du  fécond  retrayant  ^  qui  efl  ré¬ 
puté  le  mains  diligenc^  ne  fort  qu^^en  cas  qu'il 
fe  trouve  quelque  nullité  en  celle  du  premier  ^ 
qui  l'eu  falTe  dé cheoir  f  auquel  cas  le  retrait 
pourra  être  adjugé  au  dernier.  Dupleflis  ^  fur 
fa  Coutmnc  de  Paris,  traité  du  Retrait  ligna¬ 
ger  ^  chap.  6  y  feêl, 
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ARTICLE  CCCCXLI  1. 

D,n.im,5,EN  accenfe  perpétuelle  d’aueuu  héritage,  baillé  à  perpétuel  tenemetit  pour  au- 
cua  Ceas  ou  reine ,  fuppofé  qu’il  y  ait  entrageb  d’argent,  il  ny  a  point  de 
Retenue  au  Seigneur  direâ:  ou  lignager  ,  linon  que  lefdits  entrages  en  argent 
excedalTent  la  charge  ou  devoirs  perpétuels ,  auquel  cas  il  y  aura  Retenue. 


1,  y^’Eft  ladifpotitioiide  la  pins  grande  par- 
V_jtie  de  nos  Coutumes ,  que  fhéritage 
donné  à  cens  ou  rente  perpétuerez  ifeft  pas 


notre 


fiifot  àu  retrait.  Telle  eft  la  .  , 

Coutume,  aupréfent  de 

titre  2,  article  4;  de  celle  de  Mantes,  aro 


Tit,  xxrx,  DES  RETRAITS.  Ôcc.  Art,  CCCCXLIL 


So;  de  Monfargjs.  chapitre  articles  lo  & 
1 5  ;  d'Orléans ,»  article  5S8  j  de  Aldun  j  article 
t  ;  du  Gra nd -Perche .  article  1  S7;  deBloîs  ^ 
article  204^  6c:  autres,  La  raifon  de  cetee  dif- 
pûfition  eft  que  la  rente  à  hall  d’heritage  repré- 
fente  le  fonds  j  &  qne  le  bailleur  retient  tou¬ 
jours  fon  fonds  par  le  moyen  de  la  renre  fon¬ 
cière  i  de  maniéré  que^  afétant  défaifi  de  la 
chofe  3  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrair. 

2.  Une  partie  de  nos  Coutumes  mettent 
pour  condition  au  bail  dlrdritage  à  rente  j.  afin 
qu^il  n*y  ait  pas  lieu  au  retrait j  qiiü  n'y  ait 
point  d'argent  baillé,  C  efi  la  difpoficion  ae  la 
Coutume  de  BloiS  j  audit  arricie  ^04;  deMon- 
targis,  audit  chapitre  articles  10  ôc  13  ; 
d'Anjou  J  article  127^  6c  autres:  mais  notre 
Coutume^  au  préfent  article^  6c  lanclenne , 
titre  2,  article  4,  déclarent  rhéritage  donné 
en  accenfe  perpétuelle  pour  aucun  cens  on 
rente ^  non  fujec  à  retrait ^  quoiqu'il  y  ait  en- 
trages  d'argent^  pourvu  toutefois  que  ledit 
argent  donné  pour  entrages  n  excédât  la  charge 
ou  devoir  perpétuel:  6cla  raifon  ,  cefique  non- 
übftant  lefdits  entrages  qui  fe  donnent  com¬ 
munément  dans  ces  fortes  de  contrats  ^  le  con¬ 
trat  ne  laifie  pas  d'être  un  véritable  arrente- 
ment*  Si  majus  fit  pretiam,  qudfjt  pâfi/Iûnis 
ve^Jltlo  &  mn  emphyt€q/is  tilci 
hct;fidj£  pfnjionûîii  comp^unl^m  renne  ai  îra- 
dens ,  pietlunivet  o  minus  accipiat  ^  tune  emphy 


^  _ _ 

Aî- Durer  J  klc,  Papon  a  fait  la  mémeoblcrva- 
tion  fur  notre  article. 

Ce  qui  vient  d  être  dit  du  bail  d’héritage 
a  rente  foncière ,  par  rapport  au  retrait  fei- 
giieurialôc  lignager  j  a  fon  application  en  partie 
au  droit  de  lods  &  ventes,  6c  les  raîfons  font 
à-peu -près  les  mêmes. 

Ainfi  pour  bai)  d’héritage  à  rente  foncière 
non  rachetabie,  lods  6c  ventes  ne  font  dus_, 
s’il  n  y  a  deniers  débourfés  dans  le  contrat , 
auquel  cas  lûds  &  ventes  feroient  dus,  jurqu'a 
concurrence  des  deniers  feulement;  c'efl:  la 
dilj^ofinon  de  la  Coutume  de  Nîvernois  au 
tirre  des  cens,  article  2^ ,  &  rûbfervatîon  de 
M,  ClaudeDuplefiîs  J  furla  Coutume  de  Paris, 
traité  des  cenfives  ^  livre  2.  chapitre  2 ,  fec- 
tion  I .  page  ,  édition  170^  ;  Êc  ia  raifon 

Eour  laquelle  lods  &  ventes  ne  font  dus  pour 
ail  d'héritage  à  rente  fonciers  non  racheta- 
ble  J  c  cfl  que  la  renre  a  bail  d'héritage  repré- 
fente  le  fonds,  Ôt^uc  par  ce  moyen  le  bailleur 
cfl:  cenfé  retenir  toujours  fon  fonds,  par  le 
moyen  de  fa  rente  foncière  non  rachctable  , 
dans  lecasoiiil  rfy  a  poiiU  d'argent  débourfé, 
&  que  ia  rente  dl  correfpondante  à  Taccenfe 
qufon  en  pourroit  faire;  auquel  cas,  c  eft  * 
comme  dit  Coquille,  au  lieu  cité,  ménage¬ 
ment  êc  non  aliénation  ;  pourquoi ,  conclut 
Coquille,  ifefidu  profit. 

Mais  pour  héritages  vendus  ou  donnés  à  b 


îco/iSjnon  veiidirh  cenfendus  efi  aâus ,  ditiV  charge  de  la  rente  foncière  racîsetable  lod^ 
P  on,  auprès  J  Fa  b.  fur  notre  article,^  ôc  ventes  font  dus,  tant  à  raifon  du  fol  prin¬ 

cipal  de  ladite  rente,  qu'à  raifon  du  forplus  du 
prix  contenu  au  contrat^  encore  que  ladite 
rente  ne  foie  rachetée  ;  par  la  raifon  ,  qu’en  ce 
cas,  la  rente  luccéds  au  prix  de  Théritage  . 
autrement  il  feroit  au  pouvoir  de  facquereur 
de  fruftrer  le  feigneur  cenfier ,  en  confiituanc 
une  rente  qu’il  rachércroit  incontinent ,  chant 
trcs-difociic ,  6c.  môme  impolhidc,  au  foigneitr 


3.  Mais  audi  la  rente  foncière  tû  fujette  à 
retrait ,  quand  elle  eft  vendue  par  le  bailleur , 
comme  tenant  lieu  de  l'héritage.  Cefi  la  dif- 
poficion  de  la  Coutume  de  Montargîs  ^  chapi¬ 
tre  i  é .  article  1  o  ;  de  celle  d’Orléans ,  article 
3 88,  &  robfervation'de  M.  le  préfident  Du- 
ret:  Hk  tafnen  Cenfus^  dit-il,  hœredd  infiar 
oh  âne  t  y  &  venditus  en  a  ni  deî>karl  Ketraâîd 


fiuhjkkur,  Mdin.  paragraphe  13,  CoriJlFarfi  de  découvrir  quand  fe  feroit  ie  racJiac  la 
gl.  y  ,  fS.  1  apon  en  die  auinnt.  retue  ,  lequel  fe  peut  faire  par  une  quittance 

y  fil  héritage  donne  fous  feing  privé,  fans  décharger  la  minute; 

a  rente  perpétuel  eeft  depuis  vendu  par  les  en-  ceft  la  difpûfition  de  ia  Coutume  de  Paris 
fans  ou  héritiers  du  preneur,  a  la  charge  de  ia  ai  ticJe75;ceqiii  a  été  étendu  aux  Coutumes! 
rente,  e  par  les  parejis  &  li-  qui  ne  renferment  pas  une  difpofition  con- 

?±*“±" 'f."  r-r  >  p“  p»  «i  lo».  .  k.t. 


échu  &  avenu  ,  comme  il  eft  dit  dans  l’article 
6^  de  la  Coutume  de  Sens. 

f.  Notre  Coutume,  au  préfent  article,  ne 
doit  Être  entendue  que  de  l’héritage  donné  à 
cens,  ou  rente  non-rachetable  ;  car  il  n’en  cft 
pas  de  même  du  bail  à  rente  rachetable  :  comm  e 
c'eft  une  véritable  vente,  parce  que  la  rente 
rachetable  efi  réduite  en  deniers,  &  ne  fait 
plus  que  fünaion  de  prix,  le  retrait  y  3  lieu 
auin-tôt  apres  le  contrat.  C'eft  la  dif-WitioÉt 
de  la  Coutume  de  Paris,  article  1^7  ;  d’Or- 
léans ,  arcicle  390  ;  de  Sens  ^  ^irtlclc  43  j  d’Au- 
^  ^  aucres  j*  &  la  ren^arque  de  i\L  le 

préfident  Duret ,  for  notre  article  :  Er  hoc  ^ 
dic-d  ^  reddltkusfiùLvnSy  &  dfidem  non  redd 
nubihbus  inierpraamnr  ;  eienlm  fi  preüo  con- 
vmycdméilesfiinry  ejn^^^^^^^^^  concefio  mjhr 
venditionis  pajjlm  obiinei^  quQ  jure  uümur, , , , 


Lj  foiiim,  1  S  ;  6c  aiiifî  fut  jugé  en  I3  chsrtibre 
du  confdl  de  cetre  Sénéchauffée  de  Bour¬ 
bon  nois  .  le  3  1  mars  1 5 1  o ,  au  rapport  de  Al, 
Faverot,-  favoir,  qu  en  bail  de  fonds,  à  Ja 
charge  de  renre  rachctaole  ,  Jod$  &  ventes 
étoieiit  dus  ,  le  demandeur  fe  nonmioit  Fe- 
rand  ,  fieur  de  Chatelus.  M.  Cordier ,  en  fes 
manuferits. 

Ne  font  dus  droits  de  loils  &  ventes  pour im 
fimple  ufufruit  J  ou  finiple  contrat  d’eng^ge- 
meut,  fans  aliénarion  i'ia  raifon  eft  qu'il  ny 
a  que  la  tranfiarlon  du  droit  de  propriété,  qui 
donne  ouverture  aux  droits  de  lods  6c  vetiees; 
aiiifi  a  été  jugé  par  arrêt  du  28  février  j68S  . 
rapporté  dans  le  journal  du  palais,  tome  i  . 
édition  1713,  Et  tel  eft  Je  fentiment  de  M, 
Claude  Henry  s,  qui  a  traité  cette  quellion  à 
fonds,  tome  i ^  liv,  3 ^  cJi.  3 .  quefi.  2 1,  Cette 
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COUTUMES  DE  BOURBONNGIS,:  ficc. 
oueftioü  eft  aulTi  très-bieit  traictle  dans  le  jour-  Voyez  ce  qui  ea  dit  fur  les  articles  qiîrf^ 
liai  du  palais,  en  l’endroit  citd,  pag.  714  &  473  &  478- 
fuiv.  de  ladite  ddîcion  1713* 


ARTICLE  CCCCXLIII. 

En  toutes  clonstions  rcruuneratoircs ,  ^  sutres ,  faites  fans  fraude ,  Retenue  n  3 
lieu ,  ni  ès  chofcs  mobiliaires ,  noms,  dettes,  &  fruits  pendans. 


I . 


Le  retrait  n*a  lieu  dans  les  donations 
faites  fans  fraude,  quoique  rdmimdra- 
toires,  Ôcpûur  rtSconipenfe  de  fervice,  fuivaiit 
le  préfent  article  j,  &  1  ardcie  210  de  la  Cou¬ 
tume  de  Reims  ;  celle  de  ?4ivernois,  chapi¬ 
tre  43  dit^  en  donanonfijiielie  qidilk 
folt^  ny  il  Kctmii€\  &:  c eft  la  jürifprudence 
'des  arrêts.  La  raifon  eft  que  ce  n'eft  pas  une 
vente,  qtfil  ify  a  pas  de  prix  &  de  bourfe 
déliée* 

2*  Il  if  importe  pas  que  la  cliofe  donnée  foit 
eftimée^  parce  que  b  déclaration  de  la  valeur 
ne  fait  vente  :  Etlam  faàâ  ŒfilmaÛQnt ,  dit  M, 
le  préfident  Dureté  Su^Uûi^  enhn  decidinW  ji 

non  vendkïo  coiitrakhur . M*  François 

Menudel  en  dit  autant.  M*  Durer,  &  Menu- 

ddjùc.  ,  ^  ^ 

Autre  cliofe  feroït  j  fi  les  fervicesétoient 
eftlmés  à  certaine  fomme,  &  que  pour  icelle 
ia  donation  ffit  faite  j  parce  qu 'alors  ce  feroit 
donûüo  m  fûlaturn. 

4.  Le  retrait  n  a  pas  au  Ht  de  lieu  en  vente 
de  chofes  mobiliaires,  fuivant  notre  article, 
Fart.  ï  44  de  la  Coutume  de  Paris ,  Part.  25  du 
dt,  23  de  celle  d'Auvergne^  fart.  2(5iïdecelle 
de  la  Marche,  3^0  de  celle  de  Poitou ,  &  au¬ 
tres.  La  raifon  eft  que  les  meubles  n  efioquent 
point ,  qu'ils  ne  font  affeQés  à  aucune  famille, 
&  que  n'étant  point  des  biens  de  famille  ni 
de  fuite ,  ils  ne  doivent  pas  être  fujets  à  retrait* 
Ainfi  les  meubles  précieux  ne  tombent 
point  en  retrait*  Tel  eft  ie  fentiment  de  Tira- 
queau ,  en  fon  traite  du  Retrait  lignager ,  i , 

gL  7,  n.  ICO  Êc  101  îdeDelbommeau^  enfes 
%[ax.  du  Droit  Fru/if.  livre  3  article  létf  ; 
de  Brodeau,  fur  h  Coutume  de  Paris,  art* 

144;  de  fauteur  des  notes  fur  Dupleflis>  traité 

du  Retrait  lignager  ,  chapitre  5  >  page  3  1 1  j 
édition  de  1707* 

J.  En  vente  d’univerfalité  de  meubles  , 
comme  d’une  fuccelfion  qui  ne  confifte  qu  en 
meubles,  le  retrait  na  point  encore  de  lieu  * 
félon  la  difpofition  de  la  Coutume  d  Auvergne, 
titre  a? ,  article  23, 

6.  Quant  aux  noms,  dettes,  actions  pour 
chofes  purement  mobiliaires  j  elles  ne  font 
point  non  plus  fu jettes  à  retrait;  par  la  rnifon 
qu'elles  font  réputées  meubles  par  notre  Cou¬ 
tume  ,  article  281 ,  fiprâ-,  par  celle  de  Paris , 
article  de  Berry,  titre  4,  article  i  ,  fie 
celle  de  la  Marche ,  article  1 1 3  ;  &  telle  eft  ia 
difpofinon  précife  de  notre  Coutume  j  au  pré- 
fent  article. 

7.  A  l'égatd  des  droits  &  des  aQions  qui 


tendent  à  recouvrer  un  héritage  propre,  ou  a 
fe  maintenir  dans  la  propriété  d’un  héritage  ^ 
c'eft  une  difficulté  s  ils  font  fujets  à  retrait- 
Cependant  J  comme  ces  droits  &  ces  avions 
font  confidérés  comme  immeubles  j  fuîvant  la 
maxime,  que  les  droits  fie  les  aüions  qui  ten¬ 
dent  à  avoir  des  immeubles ,  font  immoblliai- 
rea  &  la  même  chofe  que  lefdits  immeubles , 
il  s'enfuit  qu'ils  font  fujets  à  retrait ,  aiiifi  que 
les  héritages  &  les  rentes  foncières  r  &  cette 
décifion  n  eft  pas  nouvelle  ;  elle  eft  conforme 
aux  fentimens  des  doreurs  qui  ont  traité  cette 
queftion  J  comme  Ton  peut  voir  dans  le  com¬ 
mentaire  deBafmairon ,  fur  larticle  23  du  titre 
23  de  la  Coutume  d'Auvergne,  &  dans  les 
notes  fur  Dupieffis,  traité  du  Retraii  ligna^ 

^^r,chap.j,page  jti  .  , 

S*  La  queftion,  fi  le  retrait  a  lieu  dans  la 
vente  des  fruits  pendans ,  eft  décidée  j?ar  notre 
arricle ,  qui  déclare  que  le  retrait  n  y  a  point 
de  lieu  :  maïs  nos  commentateurs ,  Papon  6c 
Jean  Decullant,  ont  eu  foin  de  dîftinguer  les 
deux  cas  dans  leurs  obfervationïï  fur  cet  arti¬ 
cle:  favoir,  quand  les  fruits  pendans  ont  été 
vendus  féparément  ^  &  quand  ils  ont  été  ven¬ 
dus  avec  le  fonds;  fit  ils  ont  obfervé  t^ue,  dans 
le  premier  cas ,  ils  n'étoient  pas  fujets  a  retrait , 
mais  qu'ils  Vétoient  dans  le  fécond.  Quod  hk 
pûrûgraphîis ,  dit  Jean  Decullant  ,  dkh  de 
fruâibus  pendennhiis ,  mutlige  (  ta  hic  Papou  ) 
Ji  prhîcipüUur  vendantur  tanquam  feparad  à 
fundo  ;  fecàs  ftfmdus  veudatur  cum  fmâihüt 
ptndenùhiis  \  quo  cafa  jacïunt  j^ariem  futidl  , 
i*  Friidns  pendemes  ,  ff.  dt  rei  vaidkadone  , 
&Jiinulcam  fundo  reirahutuur  ,  modo  tempore 
Retraciûs  nonfueruit  à  folo fiparad.  Jean  De¬ 
cullant  ^  hïc. 

lien  eft  de  même  de  la  vente  d'un  bois 
de  haute  futaye  ;  les  arrêts  ont  fait  la  même 
diftinctlon*  Si  lefonds  eft  vendu  conjointement 
avec  le  bois,  ils  ont  jugé  que  le  retrait  avoir 
lieu  ;  &  pareillement  quand  il  y  a  préfompeion 
de  fraude  ;  favoir ,  quand  la  coupe  fans  le  fonds , 
&  le  fonds ,  font  vendus  par  deux  contrats  fé- 
parés,  &  en  divers  temps  non  éloignés,  comme 
dans  r  efpace  d'un  an  ,  à  la  même  perfonne;  au¬ 
quel  cas  le  tout  eft  fujet  au  retrait. 

10.  Mais ,  quand  il  n  y  a  que  la  coupe  du 
bois  de  haute  futaye  vendue ,  fit  non  le  fonds , 
en  ce  cas  les  arrêts  ont  jugé  que  le  retrait  h- 
enaper  ,  ni  le  feigneurial ,  n  avoiem  point  de 
lieu  êe  même  qu'il  néroit  point  dû  de  droits 
feigneu]  iaux  ;  la  raifon  eft  que  le  bois  étant  ven¬ 
du  pour  être  coupé  ia  vente  n  eft  confiderée 

que 


Tit.  XXÏX.  des  retraits,  &c.  Art.  CCCCXLIV.  ^77 

(jue  comme  une  cHofè  mobiliairé  :  Ifis  arrêts  1 1.  Si  toutefois  un  des  cohéritiers  ayasit 
font  cités  par  Tournée  6c  de  Ferriere,  ^fur  vendu  la  coupe  des  boisde  là  portion  in divife , 
l’article  144  de  la  Coutume  de  Paris  ;  par  Pau-  l'autre  héritier  veut  h  retirer,  déclarant  que 
teur  des  notes  fur  Duplellis ,  traite  dti  Rctroit  fon  intention  n  eftpoint  défaire  abattre  le  bois 
üsnager,  chapitre  page  jid  ;  par  Delhom-  vendu  ,  mais  dekeonferver  avec  Je  rien,ille 
mêau.  Mare.  du.  Droit  Franç,  livre  j ,  article  peut  ;  &  dans  ce  cas  il  neft  pas  même  dû  de 
1 66 ,  aux  notes  ;  &  tel  ell  le  fentiment  de  ces  droits  feigneuriaux.  Brodeati  fur  Paris  ^  article 
auteurs,  deDuplelIis,  de  Cnopin  fur  Pans,  144*  Dupleffis,  ihid^ 
livre  2 ,  titre  3,  nombre  1 8. 


ARTICLE  CCCCXLIV. 


Les  Juges,  Greffiers ,  Avocats,  &  Procureurs  des  Parties ,  parens,  enfans  ou 
freres,  ne  peuvent  recevoir  confignatîon  de  deniers;  &  font  telles  configna- 
tîons  réputées  nulle® ,  &  ont  les  Cotifignatis  leur  recours  contre  le  Juge  qui 
les  prendra ,  ou  fera  configner ,  de  tous  leurs  intérêts  &  dommages. 


i*  T  A  difpofition  cîn  préfenc  article  a  fon 
I  J  fondement  dans  U  crainte  de  la  collu^ 
il  on.  J  &  h^c  propur  fiifpiclonern  colin  fîonis  ^ 
L*  Data ,  C  de  colL  dit  M*  Ch*  Dumouiinjdans 
fa  note  fur  cet  article* 

3*  Et  à  préfenc  nue  nos  rois  ont  dtablîs  des 
receveurs  des  confignations  en  titre  dans  tou¬ 
tes  les  provinces  du  royaume ^  donties  olîices 


font  patrimoniaux  4  cette  dîfpofitioa  fe  trouve 
foutenue  fie  autorifée  par  les  ordonnances  >  àC 
c^eft  à  quoi  Louis  XIV  a  pourvu  par  fon  édit  du 
2S  février  1 5Sp  jdontrart*  22  porte  que  tou¬ 
tes  conlignations  ordonnées  en  juûice  ne  pour¬ 
ront  être  faites  qu^entre  les  mains  du  receveur 
des  confignadoris^  aveedéfenfes  à  toutes  per- 
formes  de  les  recevoir* 


ARTICLE  CCCCXLV- 

* 

Pour  Retenue  par  proximité  de  lignage  ne  font  dus  aucuns  îods  &  ventes  : 
mais  li  l'acquereur  de  chofe  aliénée  a  payé  aucuns  lods  &  ventes  au  Sei¬ 
gneur  direél,  le  Retrayant  eft  tenu  les  rembourfer  ;  &  s’ils  n’ont  été  payez, 
U  eft  tenu  de  les  bailler  audit  Seigneur  direâ  en  acquit  de  l’acquereur. 


i*T  T  Ne  partie  des  Coutumes  du  royaume 
contient  une  diCpofition  femblable  : 
c^eftia  difpoficion  delà  Coutume  d'A  u vergue  ^ 
titre  2? ,  article  30  j  de  celle  de  Berry  ^  titre 
144  article  1 1  ;  de  Nivernois  ,  chapitre  5  \  ^ 
article  3  d'Orléans ,  article  ;  d’Auxerre  ^ 
article  i  82;de  Melun  ^  article  15:7  ,  &  autres* 
Et  la  raifon  de  cette  difpofition  ^  c’eft  que  le 
délaitTement  par  droit  de  retrait  lignager  efl  ufi 
délailTement  forcé  j  que  la  loi  ou  la  Coutume 
opéré  par  fon  feul  miniflete  5  que  le  droit  de 
lods  &  ventes  n'eft  dû ,  5c  ne  peut  être  acquis 
au  feigneur  direct  ^  que  dans  disques  muta¬ 
tions  de  propriétaires  des  fonds  6c  héritages 
mouvans  de  fa  dire£te  ;  &  que  ,  lorfqu  un  ac¬ 
quereur  eft  évincé  de  fon  acqulfitiüii  par  un 
parent  de  fon  vendeur ,  auquel  on  adjuge  l'hé¬ 
ritage  qu’il  a  acquis ,  par  la  loi  du  retrait  j  qui 
lui  impofe  la  nécelTité  de  luî  en  faire  une  re¬ 
vente  3  on  ne  doit  pas  compter  ces  deux  actes 
pour  deux  mutations  de  propriétaires  de  ce 
même  héritage  j  mais  pour  une  feule  5  parce 
que  f acquereur  qui  eft  évincé  j  n’a  jamais  été 
propriétaire  incommutable  qu'il  ne  poii- 
voit  1  être  qu  après  que  les  trois  mois ,  que  la 
Coutume  accorde  au  lignager  pour  le  retirer 
&le  réintégrer  dans  la  lamillej  feront  expirés; 
Fanie  IL 


&  que  f  adjudication  ^  ou  la  revente  qui  eü  faite 
au  propriétaire  3  emporte  la  réfolLition  delà 
première  vente  3  qui  doit  être  confidérée  com¬ 
me  chofe  non-avenue  J  &  cominefi  le  contrac 
nfon  avüit  jamais  été  pafTé  :  de  manière  q  .fau 
moyen  du  retraitque  la  Coutume  accorde,  raf- 
faire  eft  réduite  au  même  points  que  fi  le  pro¬ 
priétaire  de  riiéritage  favoit  dès  le  commen¬ 
cement  vendu  au  retrayant  :  ce  qui  fait  que  ne 
font  dus  aucuns  lods  &  ventes  pour  retrait  li¬ 
gnager,  mais  feulement  de  fimples  droits  pour 
la  vente  j  que  fi  Tacquereur  a  payé  au  feigneur 
les  lods,  le  retrayant  efi:  tenu  le  rembourfer; 
&  que  s'ils  n  ont  été  payés  ,  ü  efl  tenu  de  les 
payer  au  feigneur  en  facquîr  de  1  acquereur  ^ 
comme  il  efl  dit  dai’is  notre  article. 

2.  Et  ne  peut  le  feigneur  s'adreffer  à  Tac- 
quereur,  niais  au  retrayant  pour  le  paiement 
des  lods-  Et  qm  cqfu  îlaearis  ^  dit  3VL  Louis 
Semin  yfctrahit  ah  emptore ,  non  pojfunt  iaudï- 
mïa  peu  ah  codem  empiore  y  imô  dehent  ped 
a  Retrahente  ;  Retrahens  cûlai  eo  ipfo  fabro^^ 
gamr  m  empttone  in  locum  Domini  jj  &  jrerhi- 
dèeft  ac  fi  à  vende nte  primo  ioco  cmtJJeL 

Quoique  l'acquereur  11 'air  pas  payé  au 
feigneur  les  lods  &  ventes  >  pour  en  avoir  eu 
don  &  remifo  du  feigneur  y  le  retrayant  ifeft 

Aaaa 


Dfi  cofhfîjïn*. 

4c  ai;-’ 

iiittl. 


2,8  COUTUMES  DE  EOURBONNOIS,&'c, 

pas  moins  tenu  de  les  lui  payer,  feioti  qu'ils  Adjugée,  dît  M.  François  Decultant,  pour 
font  dospar  la  Coutume,  ai  nfi  que  nous  l’avons  Jean  Jordanitet,  contre  Gilbert  Petit,  dans 
dit  fur  1  article  ^^o,fiiprà ,  &.  qu’il  a  dtd  jugé  ce  prdfidial ,  le  6  avril  de  i’an  i(fj  8  ,  en  infir- 
en  la  chanibredu  domaine  de  cette  province  >  mant  la  fentence  du  châtelain  de  Moulins  ; 
par  femence  du  6  odobre  i5j6,  rapportée  fsoc  jars  uünwr,  ajoute-t-il.  M,  François  De- 
par  M.  Rougnon ,  en  fes  manufcrîts,  in  verb.  cuilant,  fur  l’article  400  ffuprL 
LODS  £T  VENTES.  Et  la  même  chofea  encore 


ARTICLE  CCCCXLVL 


Si  par  faute  de  payer  par  Tacheteur  les  lods  &  ventes  au  Seigneur  cenfivîer 
iç  teins  de  la  Coutume  ,  en  font  dus  au  Seigneur  cenfivîer  doubles 
lods  &  ventes,  le  lignager  retrayant  nen  doit  que  les  lods  &  ventes  fim- 
ples;  &  s  il  paye  au  Seigneur  cenfivîer  les  doubles  lods  &  ventes,  U  défal¬ 
quera  fur  fou  prix  la  moitié  defdits  lods  &  ventes. 


I.  T  A  dirpoficion  àt  fa  Coiituhie,  en  cet 
J_jarndÊ,eft  fondée  fur  l'équké  natard- 
le  ;  car  Tacquereur  doit  s'impucer  de  n^avoir 
pas  payé  les  lods  Sc  ventes  au  feigneur  dans 
le  temps  marqué  par  b  Coutume  ^  &  il  doit 
feul  porter  la  peine  de  fa  négligence  de  fa 
demeure:  Mora  einm fia  cudibet ejlnodva ^  & 
pana  fuo^î  fequi  autres  5  nec  culpanz 

unins  ,  alius  juofufnptu  reficiri  umîiir<^  citant-’ 
fi  rci  in  qna  peccatum  eji  ,  Jîbi  derelicia  fit* 


C'eflla  dirpofiEÏon  des  loix,&  robfervation 
de  Papon  ,  fur  le  préfent  arricie, 

2.  M*  le  préfïdent  Durée  a  fait  la  même  re¬ 
marque  fur  Partide  ^Jhprà^  fur  le  mot, 
lod:^  ET  VENTES  :  Simplkm  ^  dit  M.  Dutet* 
non  autem  dupilcia  y  fi  qu<È  cmpwr  morofas  fiol^ 
vit  J,  inpanant  comumacice  ;  nam  pro  fuomalc-' 
fieïo  f  vel pro  ftia  calpa  fiolvms^  nm  rcpcüt  ab 

ûitQm  4.1^  I^uretr 


ARTICLE  CCCCXLVIL 


4îr?H^'''  Quand  il  y  a  plufieurs  héritages  vendus  par  même  vendition  &  d  un  même 
eftoc,  le  lignager  neft  reçu  à  demander  la  Retenue  de  lun,  ou  de  partie 
defdites  chofes  vendues  ;  mais  11  faut  qu  il  retire  le  tout- 


I.  T  A  Coutume  d'^Auvergne} titre  ^  ar* 

I  J  ride  26  ;  celle  de  la  Mardis  ^  arcide 
2S2  ;  de  Nivernois  J  chapitre  3 1  ,  ardde  27  j 
de  Reims,  art*  2o8j  de  Châlons , art.  237  , 
Ôc  plufieurs  autres  ^  contiennent  une  difpofi- 
tion  feniblable  :  &  ce  qui  eft  dk  dans  notn^  ar¬ 
ticle  du  retrait  lignager  ,  a  fon  application  au 
retrait  feigneur ial,  comme  l*a  remarqué 
François  Menudel,  fur  le  préfent  article  ,  6c 
quhl  eft  dk  en  f article  S  du  titre  4.  delà  Cou^ 
tume  d’Auvergne  j  auxdits  articles  282  de  celle 
de  la  Marche  &  27  du  chapitre  5  i  de  celle  de 
Nivernoîs  J  &  autres*  Ainlij  quand  tous  les 
héritages  vendus  font  mouvans  de  la  directe 
d*uii  même  feigneur,  pas  recujiion  plus 

que  le  lignager,  à  demander  la  retenue  de  fun 
fans  Taiitre ,  finoii  du  confentcment  de  1  ache¬ 
teur  :  ia  raifon  c'eft  quhl  n'eft  pas  juüe  que  le 
parent  lignager  &  le  feigneur  dked  j  qui agif- 
f;nt  pour  la  réfolutîoii  du  contrat ,  quieft  un 
acte  individu ,  puiffent  gréver  Tacheteur  &  di- 
vifer  le  contrat  contre  fan  confentement  &  à 
fon  préjudice;  puifqu^un  fonds  &  un  héritage 
réparé  n  efl pasfi  précieujcquele  tout,6c  qifil 
fe  peut  faire  que  l'acheteur  n'eut  pas  acheté, 
s'il  avok  fu  n  en  avoir  qu  une  partie, 

2*  Il  faut  J  pour  donner  lieu  à  la  difpofition 


de  notre  article  ,  que  ks  diiférens  héritages 
ayant  été  acquis  par  une  même  vente  ,  comme 
le  porte  notre  article,  &  pour  un  mêmepri^c: 
car  ,  fi  on  a  acheté  diverfes  chofes  de  mêmes 
perfonnesà  difïérens  pri)f ,  ce  font  autant  (dît 
M,  Menudel  fur  Tarticle  fuivant  )  de  ventes 
différentes  6c  féparées,  quoique  faites  par  un 
même  contrat  ;  ckfl;  aufli  le  fentinaent  de  M* 
le  préfident  Duret ,  fur  notre  article, fur  ces 
mots,  PAR  MÊME  VENDITIQN  :  Id  cfi  ,  dît-il  , 
pariter ,  confusè ,  &  eodem  prerio ,  fich  fi  dif- 
tinâis  prenis  ;  celui  de  Delhommeau ,  en  fes 
Maximes  du  Droit  FrançAki:^  3 ,  article  22S, 
&  de  laThaumafTierejdans  fes  préfaces^  fur  les 
titres  13  6c  14  de  la  Coutume  de  Berry, 

3.  Quand  plufieu  rs  héritages  ont  été  acquis 
par  un  même  contrat  a  prix  Icparé  j  il  faut 
(félon  papou  fur  notre  article,  6c  Coquille 
fur  rarticle  27  du  chapitre  3  i  de  la  Coutume 
de  Nivernois  )  ufer  dedilfinctîon  ^  6c  cot^fidc- 
rer  fi  ces  dÜTérens  héritages  font  dépendais 
les  uns  des  autres,  ou  non:  que  s'ils  font  rel- 
lement  dépendansks  uns  des  autres  quel  un 
fans  i'aurre  feroît  inutile,  pour  lors  k  re- 

travant  efl  tenu  de  prendre  le  tout  (d  IC  Coqu  mej 

àcaufe  de  fou  individuité  qui  eft 

en  droit  J  non-feukment  en  ce  quleft  mdiviou 


Tjt,  xxrx.  DES  RËTRAlXâ,  &c.  Art*  CCCCXLVIIË 

de  nature  J  mais  aufTi  en  ce  qui  ne  fe  peut  Coruraâu  Rcîrûéïus  pstl  potejl;  Fræ- 

divifer  fans  une  grande  mconimodité  j.  ou  fana  Jcs^hlc^adverbum ,  si  l'aChetecr.  M*  Semln^ 


re  nd  re  inu  t  i  !  es  q  uelq  U  e  s- U  n  es  desport  i  ons- Q  U  e 

fi  au-contraire  ils  fütitind^pendansles  uns  des 
aurres ,  ôc  peuvent  fe  divifer  facilenient  ôt  fans 
un  grand  inconvénient  ^  en  ce  cas  le  rstrayant 
peut  exercer  le  retrait  par  rapport  aux  difFérens 
héritages  vendu?  à  diftérens  prix  j  &  il  en  peut 
retraire fun fans lautre.  Paponj  furnotreart, 
6l  Coquille  fur  fa  Coût,  deNiv*cIn  1 1  jart^ay. 
Il  en  eft  de  meme  j  quand  un  domai  ne  ou 
tin  héritage  a  été  vendu  par  parcelles  ,  à  dif¬ 
férentes  fois  J  &  par  différentes  ventes  ;  on  peut 
en  ce  cas  régulièrement  exercer  le  retrait  li¬ 
gnager  ^  par  rapporta  chaque  contrat,  C'eft 
fûbfervarion  de  M.  Louis  Semin ,  après  M. 
lepréfidencDuretj  furrarcicle  fuivant,  Rcüè^ 
dit  _,hiç  anicuius kabn  par  un  seul 


fur  Tarticle  fuivant* 

f  *  Notre  article  veut  que  non-feulement  les 
différens  héritages  ayent  été  vendus  par  une 
même  vente  ^  mais  qu'ilsfoient:  encore  de  mê¬ 
me  eftocj  pour  que  ï  acquerenr.puifîecontraiii'* 
dre  le  parent  lignager  de  tout  prendre  :  mais 
cette  fécondé  condition  ,  ^lïUs  foiem  de  mime 
eJÎQC,  n’a  pas  lieu  au  moyen  de  Tarricle  445? ^ 
hffà.  Hœc  üije^lo^  d'un  mÈîae  estoc  ^  dit 
Paport  fait ,  eàm  id  toium  voluntûd 

&  iirhitrio  emptoris  concejfuni  /à  ^  449' 

Jean  Decullant  &  M,  le  préfident  Durer  ont 
fait  la  mêmeobrervation  :  Hœc  verba  ^  dit  M* 


Decullant,  d'un  MÊME  ESTOC  ,  funt  faper- 
Jiua;  idem  enim  ejieüam  fi  les  fore  ni  diverfo^ 
rum  fiemmatam  y  ex  paragraphe  449,  M,  Duref 
CONTRAT  y  fi  plans  eiilm  fini  ContraBus  y  qui-  s’explique  à-peu-près  dans  les  mêmes  terme?^ 
bus  eadetn  res  per  panes  dî/lraâa  fit^  ex  iino-  Papon^  M.  Decullant  y  Sc  AL  Duret  j  hïc. 


ARTICLE  CCCCXLVIII. 


Si  facheteur  par  un  feut  Contrat  acquiert  héritages  divers ,  procédans  de 

vers  eftocs,  &  il  eft  pourfuivi  par  lignagers  de  chacun  eftoc  dont  procé- [TfeHSBM' 
dent  lefdlts  héritages,  il  eft  en  l’opinion  dudit  acheteur  de  laiffer  à  un 
cun  defdits  pourfuivans  l’héritage  de  fon  eftoc  ,  en  !e  renihourfant  par  eux 
pw  ram  de  fon  prix  &  loyaux  coûtemens ,  ou  de  îaifter  à  l’un  defdits  pour¬ 
fuivans  ,  tel  qu’il  lui  plaira ,  tous  lefdtts  héritages ,  à  la  charge  du  Procès 
contre  les  autres  lignagers  ;  Et  en  ce  cas  ,  celui  auquel  fera  fait  ledit  délaif- 
femenr ,  eft  tenu  de  rembourfer  ledit  acheteur  délaiflant ,  de  fon  prix  prin¬ 
cipal  Sf  loyaux-coûteinens. 


ï ,  T  A  Coutume ,  dans  le  prdfent  nrcîcle^  eft 
JL^  encore  plus  favorable  à  Tacquereur  , 
que  dans  le  précédent.  Dans  le  précédent^ 
uand  Tacquereur  a  acquis  plufieurs  héritages 
^un  même  eftoc  par  une  même  vente  ^  elle 
oblige  le  retrayant  lignager  de  tout  prendre 
pour  ne  pas  faire  préjudice  à  Pacquereur ^  qui 
feroit  bieiléj  s’il  étoir  libre  au  lignager  de 
retirer  une  partie  ^  St  de  laiffer  laufre  ;  mais 
dans  celuhci  y  quand  l^acquereur  a  acquis  dif¬ 
férens  héritages  de  différens  eftocs^  quoiqu'il 
foit  pourfuivi  pour  le  tout  par  les  lignagers 
de  chacun  eftoc ,  la  Coutume  lui  iaiffe  en¬ 
core  le  choix  de  confentir  la  revente  à  cha¬ 
cun  des  lignagers  de  l’héritage  de  leur  eftoc ^ 
ou  de  laiffer  le  tour  à  ]"un  d  eux  ,  tel  qu  il  lui 
plaira ,  à  la  charge  du  procès  contre  les  au¬ 
tres,  Mais  pour  ceh  ü  faut,  comme  il  a  été 
dit  fur  1  article  précédent  ,  qif  il  ait  acquis  ces 


héritages  différens  par  une  même  vente ,  Ôc 
pour  un  mênte  prix  y  ceft  ce  qui  réfuite  de 
ces  mots  de  notre  article  ,  par  an  même  con¬ 
trat  ;  &c"Êft  la  remarque  de  M.  Louis  Semin, 
Êc  de  Aî*  François  Alenudeij  fur  le  préfent: 
article* 

2,  Dans  Je  cas  auquel  J’acquereur  fait  le 
délaiffement  du  tout  à  Tun  des  lignagers , 
ce  lignager  {  fuivant  notre  article  }  eft  tenu 
de  rembourfer  Tacquereur  de  fon  prix  prin¬ 
cipal  &  loyaux  coLitemens  ;  Ôc  dans  ces 
loyaux  coûtemens  font  compris  les  frais  faits 
par  lacheteur  à  Toccafion  des  pourfuites  des 
autres  lignagers.  C  eft  robfervation  de  AL 
le  préfident  Duret ,  fur  ces  mots ,  et  loyaux 
COUTEMENS  :  Qaibus  y  ditdl ,  in  h(ic  fpec  'ie 
cominemur  expenfee  quas  empmr  fecit  inlhc 
ah  aüis  perfequenübus  contrà  fe  infiitatd.  * ,  * 
AI,  Duret,  hic. 


Coutumes  de  boürbonnois,&:c. 


ARTICLE  CCCCXLIX. 

Et  neft  tenu  l’acheteur  de  délailTer  au  lignager  une  partie  des  chofes  à  lui 
vendues  par  un  même  contrat ,  firton  que  ledit  Demandeur  en  matière  de 
Retrait  rembourfe  ledit  acheteur ,  de  tout  fon  fort  principal  &  loyaux- 
coûts  ;  Et  en  ce  falfant  eft  l’acheteur  tenu  délaiiïèr  audit  Demandeur 


en  matière  de  Retrait ,  tout  ce  qui 
i’elloc  dudit  Demandeur ,  ou  non, 

t.  /^Uandl’héritage  vendu  eft  en  partie  pro- 
V^pre  6c  en  partie  acquêt  ^  ou  quand  les 
propres  font  vendus  cosijoiutemsilt  avec  les 
acquêts  par  un  même  contrat  ^  &  par  uii  feuL 
&  même  prix;  il  eft  au  choix  de  Tacquereur 
de  laifler  le  tout  au  parente  demandeur  en  re¬ 
trait,  quoique  le  tout  ne  foît  pas  de  Teftoc  du¬ 
dit  recrayant ,  ou  de  lui  laiflTer  feulement  ce 
qui  eft  par  lui  retrayable,  C’eft ,  comme  l'on 
voie 3  la  difpofition  de  notre  Coutume  au  pré- 
fent  article;  c^eft  aulft  celle  de  la  Coutume 
d'Auvergne,  titre  2 î  ,  article  sp,  &  i'obfer- 
vàtioii  de  M*  le  prdlidenr  Duret,  fur  ces  mots 
de  notre  article,  l'acheteur  est  tenu:  Sic 
tamenf  dit-ll,  ü/  ejus  Jîtopüo,  Malin.  adConf. 
P  tir  if.  de  mar.  fiud.  patagrapho 
Pmpior  enîm  ferendits  ejî ^  fia  wio  Contrada 
difcedcrc  vei/r,  qadd partem  empturus  non 
Tel  eft  aufli  le  fentiment  commun  des  doc¬ 
teurs ,  de  Loifel,  en  fes  Infilt.  Cour*  L  j  j 
titre  f  ,  réglés  Ôc  de  Coquille,  quef- 
tion  Sp  ;  de  M.  Loliçt  Ôc  fou  commentateur, 
lett,  R  J  fomm.  j  de  Delhommeau  ,  en  fes 
Max.  livre  5  ,  article  228  :  Et  la  ralfon ,  c'eft 
que  empror  debtî  reddi  indemnis  ;  ôc  que  ü  le 
retrayant  <îtoit  recevable  à  ne  retirer  qu\ine 
partie  des  héritages  acquis,  ce  feroit  faire 
préjudice  à  racquereut,  qui  ifeût  pas  voulu 
acheter  une  partie,  fans  acheter  le  tout,  comme 
Ta  obfervé  M*  Duret,  que  nous  venons  de 
citer. 

2.  lien  eft  autrement,  dans  cette  Coutume , 
du  retrait  feigneurial  ;  car ,  quoique  Tacque- 
reur  ait  acquis  ces  difFérens  héritages  par  un 
même  contrat,  &  pour  un  même  prix  ,  lefeï- 
gneur  féodal  ou  direct  eft  feulement  tenu  de 
retirer  les  héritages  quï  font  de  fa  mouvance 
ou  cenfive,  racquereurne  le  peut  contraindre 
de  retirer  ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui,  6c  U 
n"a  pas  l'oprion  de  luiabandotiiier  le  tout,  ut 
ûbeat  indemnis.  Tel  eft  le  fentiment  commun 
des  docteurs  j  qui  diftinguent  en  cela  le  re¬ 
trait  feigneurial  &  cenfuel,  du  retrait  ligna¬ 
ger  ;  &  c’eft  auffi  Tobrervation  des  commen¬ 
tateurs  de  notre  Coutume,  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle. 

N'otanîer^  dit  Papon ,  hk  diâim  f Æ , 
LIGNAGER:»  qaiz  in  Dombio  fendl  consrà  efi , 
qui  rerum  vendhafnm^  Ü/am  lantinn  pnrtem 
potefi  lihi  reiinere  ,  qiuc  m  feudo  Ipfms  eji^  non 
üutem  quœ  ab  alla  movemur. 

M.  le  prélident  Durer  fait  la  même  re¬ 


lut  auroit  été  vendu  j  foît  qu  îl  loit  de 


marque:  Qttm  circà  neccfihrïos  hic  traduntury 
dit- il ,  ûd  fcüdaks  &  cenfuanos  Dominos  jufii 
non  transferimns ,  ex  quo  palâni  efi  non  folo 
Confuetudinis  /affiagio  èûs  javarl ,  fid  magis 
generali  ranone  clknieiaris  vel  cenjhalis  Legis 
ndmitii  :  iindè  meriio  eorum  condldo  deterior 
fieti  non  debet ,  eo  tantùtn  cohre ,  quàd cliente- 
laria  veî  cenftinüa  à  principlo  difilrt^ ,  fimul 
codemqiic  pretio  ah  eodem  venditaproponm- 
tiir.y  qaoîdam  re^liis  bnpuianium  emptorï ^  car 
Jh  contraxerk.,.  -  M.  Duret,  hic. 

p.  La  raifon  de  la  différence  qu'il  y  a  en 
cela  entre  le  retrait  feigneurial ,  6c  le  ligna¬ 
ger ,  qui  a  été  touchée  par  M.  Duret ,  c^eft 
que  le  retrait  feigneurial  eft  un  droit  qui  prend  ' 
fon  origine  dans  la  première  conceftion  de 
rhéritage,  lequel  n'a  été  donné  par  le  feigneur 
qu'à  cette  condition,  droit  par  conféquent  lé¬ 
gitime  6c  favorable ,  comme  font  toutes  les 
conditions  appofées  in  remm  tradinone ,  6c 
q  ui  fuit  f  héritage  par-tout  :  d  oh  il  s'enfuit  d’un 
côté  J  que  facquereur  n*a  pas  droit  de  fe  plain¬ 
dre  ^  puifqu'en  acquérant  un  Létirage  de  cette 
nature  yfe  fubjecit  condiüoni  Retraclds;  &  d  uia 
autre  côté  >  qu'on  ne  peut  pa$  fruftrer  le  fei¬ 
gneur  de  fon  droit  J  en  l'obligeant  de  retirer 
les  héritages  qui  ne  feroienc  pas  de  fa  mou¬ 
vance  ou  cenfive.  C'eft  le  raifonnement  de 
Dumoulin,  dans  fa  noce,  fur  l’article  282  de 
la  Coutun^e  de  la  Marche  :  Frequenüàs  ^  dic-il , 
Confiieîudmes  dkant  quoi  Ketrahens  in  re  pro¬ 
xi  mkads  renetiir  edam  retfakerc  Jüæ  eodem  ' 
pretio  vendka  funr  j.  volente  reo  ,  qaamvis  non 
fint  de  üneâ  aâoris  ,■  quod  efijiifiutn ,  quia 
trapus  proximkans  efi  quœdam  grada  contrà 
J 115  commune  ^  &  emptor  reddi  débet  indemmsi 
fecùs  de  Retrahenîe  feudali  y  quia  efi  de  rtgore, 
conipetii  jure  convenîionîs  &  invrfiimriBfiu^ 

dalis\  Ampüo^  cdamfi  emptor  per  decreumfnb- 

kafiadonum  emerity  quia  ex  quo  partem  enm  ut 

feudalem  ,  ad  onera  feudaiia  fe  fe  fubjech^  ut 

€0  invlto  Dominus  dire  Bus  parte  m  ad  fi 
gentem  retrakere  poffk.  Dumoulin  ,  fur  1  arti¬ 
cle  282  de  la  Coutujne  de  la  Marche. 

6.  Quoique  les  héritages  acquis  rdeveïit 
d’un  mênie  feigneur  ,  toutelois  11  c  eft  a  cauie 
de  deux  fiefs  ou  feigneuries  dift'érentes,  le 
feis^neuren  ce  cas  peut  retirer  ce  qui  eft  mou¬ 
vant  de  fun  de  fes  fiefs,  &  ne  pas  retirer  ce 
qui  releve  de  I  autre;  parce  qu’il  a  deux  qua- 
Jités  différentes;  que  ce  qui  reîeve  d  un  des 
ficis  l’acCQmraode ,  &  non  es  qm  re  eve  de 
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rautfe,  &  qu’il  n’eft  pas  moi  as  favorable  que 
il)  Y  avoir  fîeu\-  feigueurs.  Ceft  le  fenririTent 
de  M.  Charles  Dumoulin ,  &  après  lui  cte  M. 
le  préiideot  Durer  &  de  M.  Louis  Semln  .  fur 

cesmotsdcnocrearcic1e,N"ESTTENLr  L  ACHE- 

teÛr.  >  à\t  M.  T>\irtt  i  uài  Oonufms 

feudaiis  Vt7  cenfaanus  prœlasiorn^  £xpe~ 

r£mr,,,^/£  venJUa pend^ni  à  dlyerjjs  Dominis 

feudalUfîisvelçt-'nfuûriis  J  > 

quotUs  ÜuJa  &  cenfus  dlpnEa  rcpcnuntur.  . 
ergo  confdmens  ut  uhi  ejumodi  jtiLdaha 

yâi  Juf£t  ut  Pütf^O/iUS  Vtl  C£/î~ 

fuarius  Dominus  refpâ^u  aikujus  invejîtat  ^  & 
ration e  alierius  Retraâus  poteflau  utatur 
quamvh  univerfa  ah  eodem  moveatui^  &  pr^triO 
fion  dijïrihuto  I  fed  colle^im  &  fimd  vendka 
arguannir,  £Ùam  quoad  Decretum, .  Molin. 
inParif.  paragrapho  20  uov.  Conf.  qui  in  vet. 
fuit  î^tg^-  ^  ?  numeris  52 , 5g  &  54.  Telle 
eft  robrervarionclu  ^réfidem  Duret ,  fur  notre 
article.  M,  Louis  Semin  a  fait  à-peu-près  la 
même  remarque;  Ôc  tel  eft  le  fentimen:  de  M. 
de  la  ThaumaTiere  ,  dans  fa  préface ,  fur  le 
titre  1 5  de  la  Coutume  de  Berry  ;  &  cc^  corn- 
nientateurs  mettent ,  comme  Ton  voit,  une 
grande  différence  entre  le  retrait  feigneurial, 
&  le  lignager,  le  feigneur  féodal  ou  cenfivier 
o  ptant  tenu  quede  retirer  ce  qui  eft  de  fa  mou^ 
vance  ou  directe,  fie  encore  ce  qui  eft  d'une 
telle  mouvance  ou  cenfive  ^  s'il  ne  veut;  au- 
lîeu  que  Tacquereur  peut  contraindre  le  ligna-’ 
ger  de  retirer  tous  les  liéncages  acquis  par  une 
même  vente,  quoiqu'ils  foientde  différensef- 
tûcs  comme  il  eft  ditdans  le  préfent  art.  à  la  lin. 


7.  Mais  au  ni  dans  le  cas  où  Tacquereur 
oblige  le  parent  lignager  de  retirer  tous  les  hé¬ 
ritages  vendus  par  une  même  vente  j  même 
ceux  qui  ne  font  pas  de  fon  eftoc  ,  il  n  eft  pas^ 
dû  de  ïods  &  ventes  pour  ce  retrait,  à  railon 
des  héritages  qui  ne  font  pas  de  Teftoc,  Ceft 
la  remarque  de  M.  le  préfident  Durer ,  fur  ce 
mot,  TOUT  CE:  Ergù^  dit-il,  quaudo  Rt^ira- 
/i£fis  aliquas  res  abtinet  ^  notijare  &  potcjîatc 
fanguinis,  tas  fcdkèt  quœ  non  funt/e  fud fa- 
mluâ^fid  yoluntate  emptoris ,  &fç  in  eis  tan- 
quam  privams  Ù  t^^iiraneus  einptor  ^.enf^tur  ^ 
duplex  laudimium  debetur  ?  Mlnimè  vero  , 
quia  hœc  venditiù  non  cji  abjolutè  vol  un  ta  fia  , 
fed parnm  coaclo  &  necejfaria ,  vldelicèi  caufa- 
zivè;  6^  hac  deniiffo  vefè  non  ejî  contraiius 
novus  ,  fid  totius  vendhionis  tranfiatlo  &  fuh- 
rogatio^  quœ  non  fit  animo  contfaheiidf  fed 
dïfiiahendk  Moliiu  ad  P  an f  de  muter,  feod, 
paragrapho  tg  ygl,  $  ,  ruim,5gM,  Duret ,  hic, 

8.  Quand  J'acquereur  ne  délaille  au  lignai 
ger  retr  ayant,  que  les  lié  ri  rages  qui  font  de 
fon  eftoc,  ôc  qu’il  eft  en  droit  de  retraite; 
en  ce  cas  le  temps  pour  en  faire  le  renibour’ 
fementdu  prix  principal  fit  loyaux  coûtemens, 
par  rapport  auxdits  héritages  délailTés  ôt  pr(^ 
rata^  ne  court  que  du  jour  de  la  ventilation, 
le  retrayant  ne  fachant  pas  auparavant  ce  qu'il 
doit  rembourfer;  aitiii  jugé  par  arrêt  cité  chez 
Dupleftis,  aux  noces:  mais  aufti  il  court  du 
temps  de  la  ventilation.  Dupldlis,  fur  Paris , 
traité  du  Retrait  lignager  ^  cli*  a,  fetl*  2,  pag* 
500  fit  301. 


ARTICLE  CCCCL. 

Propre  Heritage  vendu  Ôc  adjugé  par  Décret  ,  en  Jugement 

par  criées  ôc  fubhaftafions ,  chet  en  Retrait. 


i.  ÏTN  vente  forcée  pour  la  néceftîté  publi- 
m  J  g  Lie  le  retrait  n'a  pas  de  lieu ,  par  la  rai- 
fon  que  rintérfir  public  eft  préférable  à  celui 
des  particuliers  :  ainfi  jugé  par  les  arrêts  remar¬ 
qués  par  M.  Claude  de  Ferriere,  fur  l'article 
I  2ÿ  de  la  Coutume  de  Paris;  ôc  tel  eft  le  fen- 
timent  des  auteurs,  de  Chopin,  fur  Paris ,  li¬ 
vre  3.,  titre  5,  nombre  iq;  de  Deihommeau^ 
en  fes  Max.  article  ,  fit  autres. 

2,  Aiais  il  en  eft  autrement  du  décret  :  car , 
quoique  le  décret  foit  une  vente  forcée  &  pu¬ 
blique  ,  fie  que  les  lignagers  ayenr  la  liberté 
d  enchérir;  néati moins  le  retrait  lignager  y  a 
heu,  félon  la  dlfpofition  de  notre  Coutume, 
au  préfent  article;  de  celle  de  Paris,  article 
iço;  d'Auvergne,  titre  25  ,  article  37,-  de  !a 
Marche,  article  28 fi  ;  de  Nivernüis  ,  chapitre 
3  t ,  article  28  ;  de  Berry  j  titre  14,  ari:ic!e  aj  ; 
de  Sens,  article 45;  de  Melun ^  article  13^^; 
dcTroyes,  article  147^  Êc  autres.  La  raifoii 
eft  qij  on  répure  l'héritage  vendu  par  autorité 
de  juftice  J  vendu  par  le  faifi ,  la  préfence  du 
juge  fuppléant  le  défaut  du  confcutemeiit  du 
Punie  IR 


faifi  r  ainh  ,  comme  par  le  décret  l'héritage 
propre  fort  de  la  famille  >  il  eft  permis  aux  pa- 
rens  du  faîfi  (du  coté  d’on  vient  riiéritage  ) 
d’intenter  l  adion  en  retrait  lignager ,  pour 
remettre  Théritage  dans  fa  ligne. 

3.  Il  en  eft  (quant à  ce  ^  du  retrait  feîgneur- 
rial ,  comme  du  lignager  :  Théritage  vendu  ôc 
adjugé  par  décret  eft  également  fujec  au  retrait 
feigiieurial ,  qu'au  lignager.  La  ralfon  fe  tire 
de  la  difpofition  de  Tarticie  424,y2r/jrti;  car^ 
comme  cet  article  admet  le  retrait  fêigneurial 
en  cas  de  vente  généralement  &  fans  diftîne- 
tion  ,  &  que  Tadjudication  par  décret  eft  une 
véritable  vente  ,  il  s'enfuit  que  le  retrait  fei- 
gneurialy  a  lieu,  fuivant  la  difpofiïion  delà 
Coutume ,  &  ainft  s'obferve. 

4.  Dans  les  ventes  faites  par  contrat  volon¬ 
taire  à  la  charge  du  décret,  mille  difficulté  que 
le  retrait  lignager  ôc  le  feigneurlal  y  ayent  Heu  / 
vu  qu'i^n  vente  à  la  charge  du  décret  le  titre 
d’acquisition  eft  le  contrat  *  ÔC  non  radjudi- 
cation ,  le  décret  ii'étant  fait  que  pourpurger 
les  hypothèques^ 

Ebbb 
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ï.  L'ii^rltagc  propre  adjuge  par  décret,  quoi¬ 
que  vendu  fur  un  curateur  aux  biens  vacans, 
ea  fujet  à  retrait ,  fuivant  la  difpoficion  de  la 
Coutume  de  ParlSj  article  i  ,  Ôc  la  jurif- 
prudence  des  arrets  cités  chez  DuplelTiSi  aux 
notes,  traite  da  Ketrah  chapitre  7  , 

fecÜon  3  ,  page  3  32.  La  raifon  efl  que  le  cura¬ 
teur  repréléiite  la  perfonne  à  laquelle  les  biens 
ap>pardeniieEu;  de  maniéré  que  les  UgnEsgers 
peuvent  les  retirer ,  comme  étant  demeurés 
pardevers  leur  parent.  Aiufi  les  biens  d  une 
fucceflîon  abauaonnée ,  ceux  d'un  abfenc,  d'un 
banqueroutier,  ou  d\me  perfonne  qui  a  fait 
celîiün  ,  font  fujers  à  retrait  par  les  lignagers 
du  défunt  abfenc ,  ou  banqueroutier  :  car  ces 
biens  n  ccanc  jamais  Tords  de  la  ligne  avant 
radjudicntioii  j  non  pas  meme  quand  un  boni- 
meafaitcelîïon  publique  de  fes  biens,  puifqull 
n'en  perd  pas  la  propriété  des  l'inftant;  &  le 
curateur  créé  repréfentant  la  perfonne  du  ban¬ 
queroutier  ,  ai nfi  qu'il  vient  d'êcrç  dit  ?  il  y  a 
lieu  au  retrait;,  ia  bonis  vacandhns ,  dit  M.  Jean 
Decullant  ^  per  rf^pudlaiiontm  propinquorum 
uurqae  Retraças  nimittitur  ;  quia  Curator  re- 
prj^fentat  defuiiéhim  y  qui  Ulonun  proprietarius 
emircmpofC  obltus  ^  Ef  hœredïtas  per fonœ  vice 
fun^ptur  ,  ira  ut  cenfeatur  adjudicano  faàa  fu- 
per  eQy  Siat.  Parlf.  parographo  i5i  \  tatneriyfi 
faadus  foret  acquifitus  fadas  à  defnndo  ,  ab 
extraneo  ,  Reüaclus  gcnùlluiis  non  ohûneret , 
p>arce  qu*il  n’auroic  pas  eftoqué  ,  paragrapko 
î5a  Statati  TariJIenjis^ 

6.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la  préfente  déci- 
fion  à  riiéritage  propre  conlifqué,  &  décrété 
fur  un  curateur  aux  biens  vacans  ;  car  un  tel 
héritage  n^eft  pas  fujet  à  retrait  par  Jes  lignagers 
du  confifcant  :  ainfi  Jugé  par  arrêt  9  &  tel  eft 
le  fentlmerit  des  auteurs  cités  chez  Dupkflis  > 
au  texte  6t  aux  notes ,  ibid,  page  332,  La  rai“ 
fon  c'eü  i^.que  la  condamnation  à  mort  j  qui 
emporte  conlifeation ,  éteint  tout  droit  de  pa¬ 
renté  dans  les  Coutumes  de  confilcation ,  com¬ 
me  celle-ci ,  dans  lejfquelles  le  condamné  a 
mort  n^a  point  d’héritier,  &  eft  incapablede 
fucceder  ;  2°.  que  la  confifeation  ôte  au  coiv 
damné  la  propriété  des  biens  &  les  tranf- 
met  au  feigneur  ;  deforteque,  s'il  les  fait  ven¬ 
dre  par  un  décret  fur  un  curateur ^  pour  pur¬ 
ger  les  hypothèques  ,  ce  curateur  11e  repré- 
ientepâs  le  défunt,  mais  il  ellfemblableau  cu¬ 
rateur  à  la  chofe  dégnerpie,  comme  il  va  être 
dit. 

7.  L'héritage  déguerpi, ou  abandonné  par 
un  acquereur  à  caufe  des  hypotheques,  &  dé¬ 
crété  fur  un  curateur  que  l'on  y  a  fai:  créer, 
ifeft  point  non  plus  fujet  à  recrait ,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ^  art.  i  pj  ,  il  ne  peut  f  être 
de  la  part  du  lignager  de  Tacquereur ,  puifqu  il 
ne  lui  étoit  qu  acquêt  ;  ni  de  la  part  de  ceux 
du  vendeur  3  puifque  la  propriété  ne  lui  en  re¬ 
tourne  point. 

S*  Quand  mêmerhérkage  auroit  fait  Tou¬ 
che  dans  la  famille  delacquereur  avant  le  dé- 
guerpiifemen:  >il  n'y  auroit  paslieuau  retrait , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  rapporté  chez 
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Dupleffis  3  aux  noces ,  ibid.  page  332,  La  rai¬ 
fon  efÈ  que, par  ledcguerpilTeinentj  f héritage 
n'eft  plus  de  la  famille,  ât  qu'il  efl  préfumé 
nkn  avoir  jamais  été  3  car  le  déguerpiffement 
réduit  les  chofes  ad  non  canfam  ,  par  un  effet 
rétroactif,  comme  sll  n’avoit  jamais  été  ac¬ 
quis  :  de  maniéré  que  Théricage  eft  pour  lors 
vendu  fur  nn  curateur  particulier,  qui  nere- 
préfente  perfonne, 

ÿ.  Ainfi  Ton  voie  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  curateur  aux  biens  vacans,  Ôtle  cu¬ 
rateur  à  la  chofe  déguerpie  ou  abandonnée  ^ 
&  par  conféquent  entre  les  articles  i  f  i  & 
1^3  de  la  Coutume  de  Paris.  Dans  une  ccffion 
de  biens  ^  ou  fecrerte^ou  publique ^  le  débi¬ 
teur  ne  perd  jîas  la  pr  opriété  de  la  chofe  à  l'inf- 
tant ,  Êc  le  curateur  créé  en  ce  cas  repréfen¬ 
te  la  perfonne  de  celui  qui  a  fak  ceffion  :  il  eti 
eft  de  même  d'une  fucceffion  abandonnée ,  le 
curateur  créé  à  cette  fucceffion  repréfente  la 
perfonne  du  défunt  :  defortc  que  ce  qui  ell 
vetrdii  fu  r  ces  curateurs  pour  la  dette  du  défunt , 
ou  de  celui  qui  a  fait  ceflion  à  la  requête  des 
créanciers ,  doit  être  réputé  vendu  fur  eux  mê¬ 
mes  ;  tellement  que,  fi  c'eft  un  héritage  pro¬ 
pre  5  il  fera  fujet  à  retrait  :  au-licu  que  dans  le 
cas  d*un  héritage  déguerpi  ou  abandonné  par 
un  acquereur  de  bonne  foi  >  pour  les  dettes  & 
hypothèques  du  vendeur,  celui  qui  a  fait  ce 
délaiffement  en  juftice ,  n'y  a  plus  rien  ;  l'hé¬ 
ritage  habetarpfodereliSo  ,  lajufticeen  elt  fab 
fie  J  de  façon  que  le  curateur  créé  ace  bien  ainfî 
abandonné  ne  repréfente  perfonne,  &  que  ce 
bien  n'apfpar tenant  plus  à  perfonne  j  îl  ifeû  pas 
retrayable,  &  qu'il  nepourroitTêtre  que  par 
les  lignagers  du  vendeur  j  non  pas  fur  Tadju- 
dîcation  faite  fur  le  curateur  ,  inaia  fur  la 
première  vente  faite  à  lacquereurquia  aban¬ 
donné, fi  le  temps  du  retrait  n'étûit  pas  expiré  : 
rnabqui  le  voudrait  faire,  comme  le  remarque 
Dupleflis,  puifque  rhéritage  eÜ  infeûédny- 
pothéques?  Bouguier,lett.  R,  fomm.  17  t  ^ 
telle  eft  Tobrervacion  de  M.  Jean  Decullant, 
fur  Tarticle  ^22  ^  fapnu 

10,  Jn  bonis ,  dit  M.  Jean  DecuÜanr ,  ab 
emptore  cejjfis  in  Judicio  propter  aiienutny 

nondaturReiradasgendüdas ,  qaia  egrejfa  funt 
âfamiiin  yendltorls  j  nec  ad eam  red^unt ,  ne^ue 
fuprr  eo  tanquani  Dammo  yœneunt ,  céfli  iffi 
prias  a/ienaverlî^  &  emptoreonm Dominas  ha- 
beat  ea  pro  derelido  ^paragrapho  ij g  y  Star  Pa- 
nf  TiVnen  y  fibtc  emptornon  faljjet  naâas  rei 
pojfeffiûnem ,  per  adus  requi/hos  per  paragra- 
phumj^2^f  proplnquiîs  poÿet  retranere  antd  De* 
e/££am. 

1 1 .  Sed  in  bonis  ah  ipfo  Domino  ceffsere- 
ditoribus ,  admit  tan  tur  propinqai  ad  KetraBam, 
quia  bac  cefjhnt  Ulko  rd  domlnmin  non  amiî- 
tiiur ,  7ieç  m  aliam  tranflî  ;  £>  qui  bonis  cefjitantf 
eoram  vendiilonemy  bonis  non  caf^r  .  ideo- 
qaey  (i  quidfaperjk  de  bonis  xiijîradhycredaù- 
fibus  foluûs ^perthHt  ad proprietarium ,  qui pa- 
riter  a bona  non  fiifficiat,  &  veniatad  meUoreni 

formnam,tenebiîarfaîîsfacere ^  qu antampeere 

Jean  Decullant  J  fur  1  art.  122  j  rup^  ■ 
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Dans  les  cas  où  Icrerrait  a  lieu  dans  Tad-  vendhianem  £’  adjndkatianem  per  Decretum 
Judkâtiûnpardcîcretjle  jugepardevant  lequel  uîtimoplus  offerenti,  quod/aBum/uh ,  fioceis 
i ’hdritaee  eft  vendu ,  eft  recevable  à  le  retraire  ;  jwn  prajudicamr ;  tune  enim  poujl patronus  ch 
lecrdancieroppofancaux  criées;.  &  même  Je  emptore  revocare  &  retrakere  Jure  & potejiate 
Dourfuivant  criées,  qui  a  touché  des  deniers  feudali ,  etiamfi patronat:  {ùidem  de  confan- 
du  prix  >  l'eft  parce  qu'ü  n'eÜ  pas  ven-  giuneo  )  prcsfensfü^rit  üm/îii?£is  evïélionihds  & 


du  pFLX  >  i  en  aum  ^  p^i  lc  jr  sa ^ 

deur*  Tel  eft  le  fentiment  de  D  u  inouï  ni  ^  lur 
Paris  IJ,  gfofe  i  ,  n.  lo  ;  de  Ddhom- 
nieau,  en  fes  Max.  article  ija  ;  deDupld- 
fis  fur  Paris ,  traité  da  Retrait  Itgnager ,  cha- 
pitre  7 î  feâiOÈi  au  texte  &  aux  notes  ,  oc 
de  M.  Claude  de  Ferriere.  Eiiamjl  patronus 

velconfanguineus  ratione  dehirifeeerit/undam 
fuhkaficri  Jk  Dumoulin,  &  profecutus  Juerit  au  heu  cite. 


adjudiciidoni  ^  &  exp cdhi oni  Deere ti  j  edamfi 
urius  ex  iichatoriùüs  ftferit ^foriè  penuhimiis  ^ 
&  vi^iiS  ah  illo  extraneo  emptore j  edam/i  allas 
lanquam  Judex  Decremm  illud  adjudicaverit ^ 
veltanqua^ii  aâuarias  in  faiptis  aàlvifve  pU'- 
hlicls  redegmt  >  vd  exttà  Jiidicium  lanquaai 
Notdrliis ,  aut  tejlis  mîcfvenerit.  DumouJIii  j 


ARTICLE  CCCCLI, 

Quand  en  contrat  de  vendition  d’héritages  ou  chofes  immeubles  y  a 
donation  de  plus-value  ,  telle  donation  n’empêche  le  droit  de  Retenue ,  en 
payant  par  le  Retrayant  le  prix  de  la  vente  &  loyaux -coûts  feulement. 


1.  T  E  droit  de  retenue  n’^a  lieu  dans  les  do- 
g  J  nations  faites  fans  fraude^  fuivant  Tar- 
tîcle  443  :  c’eft-pourquoi ,  fi  les  rédac¬ 

teurs  de  notre  Coutume  ont  décidé  dans  le 
préfent  article,  que  la  donation  de  plus-value 
en  contrat  de  vente  d'héritages  ou  chofes  im- 
meubies^  n'empêchoit  pas  le  retrait ,  c'ell  parce 
qu’ils  ont  jugé  que  telle  donation  n^akéroit , 
ni  ne  changeoît  la  nature  du  coritrac  de  vente , 
çommeétanr  pour  J’ordîiiaire  du  flyledu  notai¬ 
re,  b  plus-value  n'étant  pas  réelle  &  effeclîve  ; 
qui  eft  la  raifon  jjour  laquelle  ils  n'unt  obligé 
le  rc trayant  J  qu  arembourferleprix  delà  ven¬ 


te  6c  loyaux  coûts  feulement*  Cefl  b  remar¬ 
que  de  M.  le  préfident  Duret  fur  notre  article, 
fur  le  mot  seulemEîjT  :  Ex  pra^fuifiptd  ^  dk^ 
il  J  fiîmdaîionc^ . , , 

n.  Mais  J  fila  donadonétakféneufe ,  &  que 
la  plus-valuefiit  réelle  ,j^eflime  qu’en  ce  cas  le 
retrayaiit  feroit  tenu  de  payer  avec  le  fort  prin¬ 
cipal  6c  loyaux  coûtemens  J  efiimacion  de  la¬ 
dite  plus-value,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  rarticle 
35-  du  tkre  23  de  la  Coutume  d’Auvergne. 

3*  Voyez  fur  Tarticle  401  yfuprày  où  il  efl: 
parlé  de  la  donation  de  la  plus-value,  6c  où  il 
eû  dit  qu'il  n'en  eft  point  dû  de  lods* 


ARTICLE  CCCCLI L 


Droit  de  retenue  a  Heu  en  Contrat  de  permutation  d’herkages  à  biens  & 

I  .  *|i  »  !  I'  '  J™  ^  1  1  de  îtECtLUË.  4 

choies  mobiliaires  ,  en  payant  par  le  lignager  ,  ou  oeigneur  reodal  cenlivier 
ou  direfi;  ,  dedans  le  tems  deffuldit ,  la  .valeur  &  eftimation  deldires  chofes 
mobiliaires  ;  car  tel  Contrat  eft  réputé  Contrat  de  vendltionp 


1.  T  A  Coutume  d'Auvergne ^  titre  ar- 
i  yticle  30;  celle  de  Melun  ^  article  135; 
de  Sens,  article  49;  de  Troyes^  article  i  jy  ^ 
d'Auxerre  article  171  ;  deLodunois,  chapitre 
1 P  ,  article  \ ,  ëc  de  Clermont  en  Beauvoifis  j 
article  21  ,  contiennent  une  dirpofition  fem- 
blable*  La  raifon  de  la  difpofidon  de  ces  Cou-^ 
tûmes  *  c’eft  parce  que  ^  fuivant  le  texte  de 
notre  article,  tel  contrat  eft  réputé  vente, les 
meubles  tenant  lieu  de  prix  ^  6c  fe  réduifaut  à 
eftimation. 

2.  Cette  décifion  efl  certaine 9  ôc  l'unique 
■  difiiculté  qui  fe  ptéfente  fur  cette  matière  , 
ceft  à  l'égard  de  féchange  dfon  immeuble 
contre  un  meuble  précieux*  Coquille,  fur  la 
Coutume  de  Nivernols^  chapitre  31  ^  article 
tient  qu'il  n*y  a  pas  lieu  au  retrait ,  en 


échange  contre  un  meuble  précieux  :  mais 
Brodeau,  fur  farticle  145'  de  la  Coutume  de 
Paris ,  rejette  cette  opinion ,  qui  n’eftpas  non 
plus  du  goût  de  M.  le  préfident  Duret,  Moîl- 
ncFus ,  dit  M,  Duret  ^  m  Conf,  Parijl  de  mau 
feod.  §,  49 ,  fl  mohilia  fint pre- 

tlùfa^  Retraâum  exdudit  ;  fed  morïbus  nofiris 
vix  ejî  ut  hoc  ohtbuüt.  Ce  feiuiment  de  M* 
Duret  me  parok  le  plus  conforme  au  texte  de 
notre  Coutume,  qui  parle  généralement  6c 
fansdifiinétiûn;  ôcla  diipafitiondela  Coututne 
de  Clermont  en  Beauvoifis  me  paroît  bien  pré™ 
çtfe  fur  ce  fujet,  audit  article  2 1  j  où  elle  die 
qu'afin  que  l'échange  empêche  le  retrait  il  eft 
req  U  is  que  les  chofes  échangées  foient  de  même 
qualité  ,  Éc  que  l^une  des  chofes  échangées  foir 
aulli“bien  immeuble  eue  i'autre* 


COUTUMES  DE  BOURBONNOISj&c. 


inchangé  crhdntage  contre  héritage 
but  à  but ,  le  retrait  n^a  point  de 
îieu^  fuivant  notre  Coutume  j  au  prt5fent  arti¬ 
cle  ;  ôc  telle  efl  la  difpofîtioii  générale  des 
Coutumes»  La  raifon  ell  que  dans  Técliaripe 
la  famille  elt  défiiicéreirée  ;  car^  fi  elle  perd 
un  héritage  ^  elle  en  acquiert  en  même  temps 
un  autre  ^  qui  par  une  fubrogation  légale 
tient  lieu  de  Thérltagc  qui  eft  forti  de  la  fa¬ 
mille. 

2.  Et  il  Réimporte  pas  que  les  héritages 
échangés  ayeiit  été  de  parc  &  d'autre  eftimés  : 
El üçèt  haif^dla punnuiata  in  Consraânirjimtîîa 
(mt ,  non  Ueè  ramen  mugis  Reirû^ai  locas  eJI^ 
dit  M,  le  préfidetit  Dureté  fur  k  mot  na  ileu^ 
de  notre  article. 
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ARTICLE  CCCCLIII. 

En  Contrat  de  permutation  faîte  de  chofe  immeuble  à  immeuble,  droit  de 
R-etenue  n’a  lieu  ,  fmon  qu’il  y  eût  foulte  &  retour  d’argent  ou  meubles 
excédant  la  valeur  de  l'héritage  baille  par  celui  qui  feroit  ledit  retour.  * 

rembourrant  les  deniers  delà  foulte,  &  payant 
la  valeur Ôtcflimatlon  de  la  chofe  baîlléeavec 
i'argetit,  en  contr'dchaiige  &  Joyaux  coûts; 
car  tel  échange  eft  reputd  vente  ,  &  l’autre 
héritage  demeure  à  celui  à  qui  il  a  été  donné 
en  échange;  letûut>  comme  ij  eft  dit  dans 
i  arncle  irt  du  titre  de  la  Coutume  de  Berry , 

en  l’article  272  de  celle  de  la  Marche  ,  yd  de 
celle  de  Xaintonge,  5jy  de  celle  de  Poitou, 
Î2  de  celle  de  Bordeaux ,  &  autres.  C’eft  i’ob- 
fervation  de  M.  le  préfident  Duree  de  M. 
François  Menudel ,  &  de  M.  JacquesVorler' 
fur  notre  article.  Tune  Kedhibens ^  dirM.  Du¬ 
rer,  /'rÆ/ïdrcfc/iertfrjPfCi/niarjt  dumm,  vdeefii- 
THO-tiomm  mobUium ,  uaà  cum  yretio  imiiiobUis 
parker  dûti  ,  ut  commanker  fuitgitur ,  ConC 
CQp,  ,  art,  arr,  272. 

Menudel  dit  de  même;  en  ce  cas,ditdl,  lê 
retrait  fe  fait  pour  le  tout,  en  rembourfanc 
J’eftimatioii  de  riiéritage  donné  en  contr’é- 
changejôc  c’eft  aulïî  la  remarque  de  M.  Se- 
min ,  iik. 

6.  Quant  à  l'échange  d’un  héritage  propre 
contre  une  rente  conftituée ,  due  par  un  tiers 
c’eft  une  queftion  fi  le  retrait  y  a  lieu  ;  mais  lé 
feiitimentquî  veut  qu’il  n’ait  pas  lieu  ,  eft  le 
plus  comm  un,  &  celui  qui  me  paroi  t  le  mieux 
établi  :  il  eft  fondé  fur  la  difpofition  de  la  Cou¬ 
tume  eu  notre  article  ;  puifque  les  rentes  conf- 
tituées  à  prix'  d’argent  font  réputées  immeu¬ 
bles  dans  cette  Coutume ,  &  que  c  eft  immeu¬ 
ble  contre  immeuble,  comme  le  porte  notre 
article.  Joint  à  cela  que,  file  retrait  avoir  lieu, 
il  faudroit  que  le  rctrayant  rembourfat  à  celui 
qui  auroic  reçu  l’héritage,  &  qui  auroît  donné 
une  rente  en  échange,  le  fort  principal  de  la 
rente  qu’il  auroic  donné,  6c  que  cependant  il 
demeurât  garant  pour  icelle  envers  le  bailleur 
de  l’héritage;  en  quoi  celui  qui  recevroit  le 
rembourfement  de  la  rente,  fouffriroit  un 
dommage  confidérable  ,  en  ce  qu'il  auroit 
donné  une  rente  bien  afturée  fur  de  bonnes 
hypothèques,  6c  qu’ûn  ne  lui  rendroicque  de 
l'argent  qu'il  auroit  de  la  peine  à  placer  ;  de 
maniéré  qu’il  faudroit  donc,  pour  J'indemnt- 
fer ,  lui  rendre  fa  rente  en  efpece,  &  que  le 
repayant  fût  tenu  de  payer  au  vendeur  le  fort 
principal;  ce  que  le  vendeur pourroit  refufer, 
Vu  que  le  retrayanr  ne  peut  pas  l’obliger  de 
changer  les  conditions  &  conventions  du  con¬ 
trat  de  vente  ;  c’eft-pourquoi  il  parole  plus  rai- 
foanable  d'ôter  le  retrait  en  cette  efpece 
d’échange  ;  ôc  tel  ell  le  fèntimenc  de  M.  lepré- 
fident  Duree  Sede  M.  Louis  Semîn,  dans  leurs 
remarques  fur  l'article  précédent. 


Cette  décifion  fbuffre  deux  exceptions  ; 
la  première  dans  le  cas  de  l'échange  fraudu¬ 
leux  ,  comme  nous  le  dirons  fur  l’article  , 
infrs.  ;  la  fécondé ,  quand  il  y  a  foulte  &  retour 
d’argent ,  excédant  la  valeur  de  l'héritage 
donné  par  celui  qui  fait  le  retour,  comme  il 
eft  dit  clans  nptre  article,  dans  l'article  272  de 
la  Coutume  de  la  Marche ,  en  l’article  i  y  du 
titre  14  de  celle  de  Berry,  14;  de  celle  de 
Paris,  7y  de  celle  de  Mantes ,  1 77  de  celle  de 
'Touraine ,  j  y  y  de  celle  de  Poitou ,  Ôc  en  l’ar¬ 
ticle  ip  du  titre  i  y  de  celle  de  Lodunois,  Ôc 
autres.  La  raifbn  eft  que  1  on  Juge  du  contrat 
par  ce  qui  domine  &  prévaut  en  iceîui  ;  de 
maniéré  que,  fi  l’argent  que  Ton  donne  pour 
fupplémenr  excède  la  valeur  de  Théricage  que 
Ton  délaiffe  en  co rit r 'échange,  le  contrat  doit 
être  confidéré  comme  une  vente  fujetee  à  la 
loi  du  retrait  ;  6c  que  dans  le  cas  contraire ,  fî 
Thériiage  prédomine,  c'efî  un  échange. 

dit  iVl,  Durée,  pu^'ilcipuns  de  daobus  ^ 
capit  noniett  a  dignkfi  ù  potentiori  ;  ^  quod 
potetitiiis  efi  ^  ptesvüleîi,,  Ktùni  virb  ücèt  pt€‘ 
tium  non  excedat  pro  rata  pscuniœ ,  Liudimiis 

datur locus . . .  M.  Durer,  /fte ,  fur  k  mot , 

EXCÉDANT. 

4.  M.  Charlcà  Dumoulin  a  fait  la  même 
rernatque  pour  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  lods  &  ventes ,  dans  fa  noce ,  fur  le  même 
mot ,  EXCÉDANT  :  Sed  bmè,  dit-il ,  iaudimia 
pra rata,  fuprà para fffapitum  &facitpara- 

gtaphus  2.  C.  M, 

y.  Dans  le  cas  auquel  l'argent  excède  la 
valeur  de  Théricage  donné  par  celui  qui  fait  le 
retour ,  il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  tout .  toyt 
&  ainO  que  s'il  y  avait  contrat  de  vente  pure 
&  limple  de  Théricage  propre  ;  ôc  k  retrait  n’a 
lieu  que  pour  Théricage  excédant  en  valeur, 
pourJequelil  ya  foulte  ,  enjpar  k  re trayant. 


ARTICLE  CCCCLIV. 


TIT.  XXIX.  DES  retraits,  &c.  Art.  CCCCLIV. 


article  CCCCLIV. 


Si  l’un  des  permutans  acquiert  a  deniers  ou  meubles  la  chofe  par  lui  baillée  & 
contr  échanges  J  en  ce  cas  le  ugnager  de  celui  qui  vend,  aura  fon  choix  5c 
fon  éleÈiion  de  retraire  la  chofe  vendue  ou  la  chofe  dudit  échange. 


ï,  T  A  difpoiluoii  de  Ja  Coutume ,  au  pré- 

JLv  fenc  article  ^  eft  obfcure ^  eu  ce  qu  elle 
ne  limite  pas  le  temps  que  doit  durer  la  liber¬ 
té  qu^le  donne  au  lignager  du  vendeur  de  re¬ 
traire  à  fon  choix  Tune  ou  lautre  des  chofes 
échangées,  quand  Tun  despermutans acquiert 
la  chofe  par  lui  donnée  en  contr^échange  ,  & 
qu^elle  ne  détermine  pas  le  temps  auquel  doit 
fe  faire  ccrte  acquifîtion  pat  l'un  des  permu- 
tans,  pour  donner  lieu  à  ce  choix, 

2.  Afais,  comméra  obfervé  Papon  ,  cet  ar¬ 
ticle  doit  s^inrerpréter  par  i  article  ^  infrd , 
&  doit  être  entendu  de  Téchange  préfumé 
frauduleux;  lavoir,  lorlque  dans  Pan  &  jour 
de  réchangeTundes  permutans  fe  trouve  faifi , 
poflTeflreur  &  détenteur  de  la  chofe  donnée  eî\ 
contr 'échange  ;  auquel  cas  le  lignager  de  ce¬ 
lui  qui  a  vendu  à  Faut  re  des  permutans  la  choie 
qu*iJ  a  reçue  en  contr'échange,  a  le  choix  de 
retrairela  chofe  vendueou  la  chofe  dudit  échan¬ 
ge,  comme  il  eiî  dit  poficivement  dans  rartî- 
de  i7é  de  Ja  Coutume  de  Tours,  &4[2de 
celle  du  Maine,  <(  Si  dedans  Tan  &  jour  de 
»  réchange,  difent  ces  Coutumes,  Tun  des 
»  copermutans  acquiert  de  l’autre  à  deniers  la 
ïj  chofe  baillée  en  contr'échange,  ie  lignager 
»  du  vendeur  aura  à  fon  choix,  ou  la  chofe 
»  vendue ,  ou  la  chofe  écl^aiigce  *  qui  fera  cen- 
»  fée  de  mê  me  n  atu  re  qu  e  la  dite  cho  fe  ven  d  u  e . 

3,  De  cette  maniéré,  pour  donner  lieu  à 
ia  difpofidon  du  préfent  article  ^  il  faut  que 
Tun  des  permutans  ait  acquis  dans  Tan  de 
réchange  la  chofe  qu’il  a  donnée  en  échange. 


A  infi ,  fi  Pierre  { par  exemple  )  avoir  im  domai¬ 
ne  qui  lui  fût  propre,  qu'il  ait  échangé  ce  do- 

maine  avec  Paul  pour  un  vignoble,  &  que  dans 
Tannée  de  l’échange  Pierre  vende  à  Paul  le 
vignoble  qu1I  a  reçu  de  lui  en  échange  de  fort 
domaine  ;  dans  ce  cas  le  lignager  de  Pierre^ 
du  coté  que  lui  efl  venu  le  domaine^  pourra, 
dans  le  temps  marqué  par  la  Coutume,  arti¬ 
cle  422,7^^02  ,  à  compter  de  la  vente  du  vi¬ 
gnoble  ,  retraire  le  vignoble  vendu  ,  qui  te- 
noit  à  Pierre  lieu  de  fondomaine^  &  quiétoit 
fubrogé  au  lieu  &  place  dudit  domaine,  aux 
termes  de  l’article  462 ,  Œfrà  :  car ,  quoique 
réchange  foie  réputé  frauduleux^  toutefois,  par 
rapport  aux  permutans  quiontuféde  fraude, 
il  produit  le  même  effet  qu^’un  véritable  échan¬ 
ge,  c*eft-à-dire  la  fubrogation  ^  Ôc  le  lignager  a 
encore  le  choix  de  retraîre  le  domaine  au  lieu 
du  vignoble  ;  parce  qu’ayant  été  empêché  de  le 
retraire  dans  ce  temps  que  Pierre  la  vendu  à 
Paul  J  à  caufe  de  l’échange  fimulé ,  &  qu'il  no 
paroiObit  pas  vendu  ,  mais  échangé  avec  le 
vignoble ,  dès  que  Péchange  tû  réputé  fimu¬ 
lé  par  la  vente  du  vignoble  dans  Tannée  de 
réchange  ,  il  rentre  dans  le  droit  qu'il  avoit 
de  retraite  ledit  domaine;  &  ce  droit  ou  cette 
option  dure  tout  le  temps  marqué  parla  Cou¬ 
tume  ,  article  479,  pour  juger  fi  l'échange  efi 
frauduleux,  qui  efi  celui  d’un  an,  &  pas  davan¬ 
tage  ;  &  la  raifon  de  cette  option  fe  tire  de 
ce  que ,  Nemo  ex Juo  deüéh  condiüonem  fuani 
meliorem  fûcere  poujl, 

4*  Voyez  l’article 459  j  j  &  4^>7 


ARTICLE  CCCCLV. 


L  ACQUEREUR,  à  la  requête  da  lignager,  Seigneur  dire£3:,  ou  féodal,  eft  tenu 

de  déclarer  par  ferment  la  vérité  du  prix  ,  pour  lequel  la  chofe  aura  été  X- 
réellement  vendue;  &  aufii  le  lignager  tenu  d  affirmer  par  ferment,  fi  re-""'* 
quis  en  eft,  s’il  veut  la  chofe  pour  lui  &  pour  demeurer  en  fa  famille,  & 
que  la  pour  fuite  qu'il  en  a  faite  eft  pour  lui,  en  fon  nom ,  à  fon  profit,  fans 
fraude  &  de  fes  deniers;  &  na  fait  convenance  ,  promefle ,  &  n"a  intelli¬ 
gence  avec  autre  de  lui  délailTer ,  bailler ,  ou  mettre  eu  fes  mains  la  chofe 
qull  veut  retirer. 


**  ^ADand  le  retrayant  foupçonne  qu’il  y  a, 
de  la  fraudedans  l'énonciation  du  prix , 
6c  quele  contrat  porte  plus  haut  prix  ^  que  celui 
qui  auroît  été  convenu ,  il  peut  obliger  l’ac¬ 
quereur  de  déclarer  par  ferment  Ja  vérité  du 
prk ,  pour  lequel  la  chofe  aura  été  réelle- 

Pank  II, 


ment  vendue,  C’efi  la  difpûfîtîortdela  Coutu^ 
me,  au  préfent  article;  de  celle  d’Auvergne, 
titre  23  ,  article  9  ;  de  Berry  ^  chapitre  14, 
article  9  ;  de  Laon  ,  article  23 S  ;  de  Reims, 
article  204  ;  de  Châlons ^  article  235  ,  &  au¬ 
tres. 

Cccc 


TT 


205  COUTUMES  DE  BO 

2.  Après  rafFirmadon  prêtée  fur  le  prîxj  le 
retrayant  peut  être  reçu^difenc  les  commen¬ 
tateurs  de  U  Coutume  de  Paris  j  ardcle  i^6  ^ 
&  Brodeau  fur  M.  Loucc  ^  lett.  R  ^  fomm,  y  3 , 
à  prouver  la  fraude  par  témoins  :  c'eft  auffi  le 
fentiment  de  M.  Tiraqueau  en  fon  traité  du 
Retrait  lignager  ^  ^  ^  glofe  i  ;  de  Papon , 

fur  notre  article  ;  la  dirpofidori  de  la  Coutu¬ 
me  deChâlons ,  audit  ardcle  253  5  de  Poitou  j 
article  ^2.6  ^  fit  de  la  nôtre ,  comme  il  fe  dé¬ 
duit  dePartide  infrà.  Et  cela  n'^eft  pas 
contraire  à  féditée  Moulins  j  fit  à  l^ordonn,  de 
1^67  J,  qui  n*empÔcheiit  pas  la  preuvè  par  té¬ 
moins  des  faits ,  ûc  principalement  des  faits 
de  fraude  1  Faâa ,  nonpaâa  probantar  i  autre¬ 
ment  les  fraudes  ne  fe  pourroient  décou¬ 
vrir, 

5-  L'acquereur  peut  au0i  réciproquement, 
fuivant  notre  article ,  faire  affirmer  par  ferment 
le  retrayant ^  que  le  retrait  eft  fincerej  fit  qull 
le  pourfuîc  pour  lui ,  6c  non  pour  un  autre*  Telle 
eftla  difpofitïon  de  la  Coutume  de  Berry,  titre 
article  10  ;  d'Auvergne,  titre  aj ^  article 
53  ;  de  Troyes,  article  16^2  j  6c  autres  ; -fie  îa 
difpofition  de  ces  Coutumes eft  très-jufle,  car 
le  privilège  que  les  Coutumes  accordent  aux 
lignagers ,  leur  eft  perfonnel ,  c'eft  pour  con.“ 
ierver  les  biens  dans  les  familles  ;  &  ils  n  en 
peuvent  pas  abufer  ^  pour  favorlfer  des  étran¬ 
gers  au  préjudice  de  Tacquereur, 

4*  Notre  Coutume  au  préfent  article ^  au ffi- 
Lien  que  celle  de  Berry,  titre  14  >  article  lo^ 
de  Clermont  en  Beauvoilis,  article  fit  de 
Reims ,  article  ^ o  j ,  obligent  le  retrayan  t  d'af-- 
firmer  que  îe  retrait  qu'il  £ût ,  eft  de  fes  deniers. 
Ce  n’elt  pas  à  dire  pour  cela  qu^il  fok  défendu 
d’emprunter  de  l’argent,  pour  exercer  le  re¬ 
trait,  puifque  dès  le  moment  que  nous  avons 
reçu  les  deniers  qui  nous  ont  été  prêtés ,  ils 
nous  deviennent  propres  fuivant  la  différence 
qu’il  y  a  entre  nmtutttii  ù  commodatum  ;  mais 
feulement  de  prêter  fon  nom  à  un  autre ,  des 
deniers  duquel  fie  au  profit  duquel  le  retrait 
foit  exécuté  J  au  préjudice  des  parens  ligna¬ 
gers:  c^elî  ce  que  dit  Dumoulin  en  fa  note, 
fur  rarticie  10  du  titre  14  delà  Coutume  de 
Berry  j  &  après  lui  M.  le  préfident  Durer  jfur 
notre  article  ,  fur  ces  mots  j  de  ses  UEhiiEKs, 
iViTc  interefl^  dit  M,  Duret ,  enamji  mutuo 
cape  rit  I  mutüûtiîîi  enirn  riummi  proprii  /tint  1 
ergû  fiiffich  quodnon  deheaîiir  extraneoprœdlunîr 
reddi  ^  fed  preüuni  zanîàm.  M*  Dure:  j  hic 

y.  Le  lignager  n^eft  tenu  de  prêter  le  fer¬ 
ment,  que  lorfque  Tacquereur  le  requiert  :  ce 
qu'il  doit  faire  .,  dit  M-  de  la  Thaumaffiere  > 
avant  que  de  reconnoîtreleret  rayant,  fie  d'ac¬ 
cepter  fes  offres;  car  après  les  offres  acceptées , 
Tacquereur  n’eft  plus  recevable  à  demander  le 
ferment  du  retrayant,  6c  encore  moins  après 
le  Jugement  J  les  chofes  étant  confommdes.  La 
ThaumafTicre,furla  Coutume  de  Berry ,  titre 
14  ,  article  10. 

6.  Après  le  ferment  prêté  par  le  lignager , 
qu'il  ne  fait  point  le  retrait  en  fraude,  îae- 
qiiereur  ne  laiffepasd*être  reçu  afairelapreu- 


URBONNOÎS,  &c 

ve  du  contraire ,  comme  nous  avons  dit  [ci- 
dçffus,  que  le  retrayant  Je  pouvoir  après  faf- 
firmation  prêtée  par  l  acquereur  ^  que  le  prix 
du  contrat  eft  véritable:  mais  cette  preuve  par 
témoins  de  la  fraude  fie  col  lu  fion  en  fait  de  re¬ 
trait  ^  n'efl:  pas  recevable  qu'après  la  fentence 
adjudicative  du  retrait ,  lorfque  la  fraude  eft 
a£luellement  confommée  ;  parce  qu'avant  ce 
temps-là  le  retrayant  peut  changer  de  volonté, 
retenir  pour  lui  les  chofe  s  retiré  es,  fit  les  con  fer- 
ver  dans  fa  famille  ;  fie  par  conféquent  il  faut  at¬ 
tendre  révénement ,  ne  pouvant  juger  de  la 
fraude  que  par  l'événement  :  jufque&dàmême 
qu^un  lignager  qui  auroit  donné  fa  promeffe 
par  écrit  à  un  étranger  de  lui  revendre  rhéri- 
tage  ,  quand  le  retrait  lui  aura  été  adjugé,  ne 
feroit  pas  pouf  cela  privé  du  retrait,  s’il  ne 
revendoît  pas  en  effet ,  fie  qu^il  continuât  la. 
procédures  fon  profit  ;  parce  qu’il  peut  chan¬ 
ger  de  fentiment  Ôc  garder  Théritage,  nonobP 
tant  lapromeffè-  Tdle  eft  Ja  jurifprudetice  des 
arrêts  rapportés  parM*Louet&  fon  comineU' 
tateur,  lett.  R ,  fomm.  y  ?  ;  fit  tel  eft  le  fenti¬ 
ment  commun  des  auteurs  3  &  robfervaciorTde 
M*  Louis  Semin  fie  de  M*  François  Menudel , 
fur  notre  article*  Frans^  dit  M.  Semin,  qaâ 
Retraélits  excluditur ,  coîifummata  effe  debet  ^ 
mcfolàni jraitàh  cmfdliim  ^fed  &  eventasfrati- 
dis  perfeciiiS  ad  hoc  requirhar^  * ,  ♦  M*  Semin  , 
hïc  /  At.  Atenudei  en  dit  autant. 

7.  Quand  la  fraude  eft  confommée,  fie  que 
le  lignager  a  revendu  JTiérirage ,  on  peut  alors 
demander  à  faire  preuve  par  témoins  du  retrait 
frauduleux,  ôc  que  le  lignager  n'a  fait  que 
prêter  fon  nom  ;  Ôc  en  ce  cas  le  premier  ac¬ 
quereur,  ou  le  fécond  lignager,  peuvent  in- 
tenter  leui  action  en  répétition  de  retrait,  c’eft- 
à-dire  j  que  le  premier  acquereur  fera  caffer  le 
retrait  qui  a  été  exercé  contre  luijfic qu’il  ren¬ 
trera  en  poffeftiori  de  1  héritage  en  rendantes 
qu'ilareçu,  fila  fraudeeft  bien  prouvée*  Telle 
eft  la  jurifpTudence  des  arrêts  rapportés  par 
Brodeaiï ,  fur  M,  Louet ,  lett.  R ,  fomm.  j  3 , 
fie  chez  Dupleffis ,  aux  notes  ^  traité  du  Retrait 
lignager^  chapitre  i  ^  page  284* 

B.  Cette  aàion  en  répétition  de  retrait  li¬ 
gnager  n'ert  pas  de  plus  longue  durée  que  Fac¬ 
tion  de  retrait  ^  qui  eft  de  trois  moîs^  fuivant 
cette  Coutume  :  mais  la  difficulté  eft  de  favoic 
d'uù  i  on  doit  compter  les  trois  mois  ;  pour 
cela  il  fautuferde  diftinfition.  Quand  la  vente 
eft  faite  en  fraude  parle  lignager  fie  que  le  nou¬ 
vel  acquereur  eft  entré  en  jouiffance,  les  crois 
mois  recomptent  de  i’en  fai  finement  du  fécond 
contrat  fi  c'eft  une  roture,  ou  delà  prife-pof- 
fefiion:,  fi  c  eft  un  héritage  allodial ,  conformé¬ 
ment  à  la  difpofitiûn  de  l’arcicle  422  ^faprà  ; 
mais  quand  la  Jraude  continue  ,  le  lignager 
jouiffanc  toujours  de  Fliéritage,  nonobftantla 
vente  qu'il  en  a  faite,  les  trois  moisfe  comp 
rent  feulement  à  die  deteéïa fraudis  :  ainfi  jugé 
en  cette  Sénéchauflée*  Ad  Ketracîufnrepetefî- 
dum  ,  dit  M.  Louis  Semin ,  curritàdU 

detccirtfraudis. ...&Jic  jadicatufnin  Senefcal- 
îiâ^  Molinis  dk  AprUis  y  aani 


Trr.  XXIX.  DES  RETRAITS,  &c.  Art.  CCCCLVI. 
^antlhas  Domino  Geniii  &  Domino  Semlti.  La  ffRude  ne  fecouvrâ  que  par  trente 

C'eft  la  jurifpriidence  des  arrêts  rapportas  par  à  compter  du  jour  du  contrat, 

M.  Brodeau  fur  M,  Louet  j  lett.  R ,  fomm,  y  3 . 


ARTICLE  CCCCLVI. 


L’acqvereüR  ajourné  en  cas  de  Retrait,  qui  par  ferment  nie  judicielîcment 
avoir  aucune  chofe  acquife  ,  &  il  fuccombe ,  l’amendera ,  &  fera  condamné  "" 
ès  dépens ,  dommages  &  intérêts  :  Et  pareillement ,  fi  par  ferment  nie  avoir 
baillé  deniers  ou  chofe  équipollent ,  &  il  fuccombe ,  il  amendera  comme  def. 
fus,  &  payera  les  dépens ,  dommages  &  intérêts. 


r*  T  A  Coutume  de  Touraine  ,  articles 
I  ^  Ï7Î  6c  174  3  &  celle  de  Lodunois^ 
chapitre  if ,  art.  i6j  portentlapeinederac- 
quêteur  parjure  bien  plus  loin  que  notre  Cou¬ 
tume,  au  préfent  article,  puirqu^elles le  con- 
damnent,  outre  Tamende,  a  perdre  la  chofe  6c 
les  deniers  au  profit  du  lignager  >  au-lieu  que ^ 
fj  îvant  notre  Coutume  j  Ü  ne  doit  être  con¬ 
damné  qu^à  l'amende ,  aux  dépens  >  &  dom- 
îtiages  &  intérêt  s  dure  trayant, 

2.  La  difpofition  de  la  Coutume,  en  notre 

article 5  n'a  lieu  quelorfque  leparjureeft  prou¬ 
vé,^  Ja  fraude  juftifiée;  ce  qui  fuppole  né- 
cefiairement  qu'on  eft  recevable  à  prouver  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  affirmé  par  fer- 
ment  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de 
notre  article  ,  &  U  11  fuftic  j>our 

edaque  la  vente  foit  prouvée  ,quoiqueleprix 
ne  le  foit  pas  ;  c'eft  la  remarque  de  M,  h  pré- 
fident  Durer ,  furets  mots ,  et  IL  succombe  , 
l/s  d^bet  J  dît-il  adverfânldepùmnt  dt 

venditionej  qnamvis  prcüatn  c^nitin  non  dcjtg- 
nent.  * . ,  M.  Duret ,  hïe, 

3.  Il  en  eft  de  même,  quand  Vacquereur 
fait  une  fauffe  affirmation  touchant  le  prix  de 
lacquifidonj  fuivanc  M.  Charles  Dumoulin  , 


dans  fa  note  fur  le  préfent  article,  &  3VL  le 
préfidènt  Duret  J  furie  mot  pareillement, 
îdfm ,  dit  M,  le  préfidçnt  Duret,  yî  majiis pre^i 
thitnfinxcriî ,  ù  ex  appellaùoneàPrcefidehujuk 
PrùvïndmSenatiLsdeçrevi!:,,,.  M,Duret ,  Ak. 

4.  Dans  le  cas  où  i^acquereur  dénie  avoir 
acquis  aucune  chofe,  le  temps  du  retrait  lignai 
ger  ou  feïgneurial  ne  court  que  du  jour  que  la 
fraude  a  été  découverte*  Et  in  priori  cafa  httjus 
aniculi dit  JVL  Louis  Semîn, après  M.  le  pré- 
fident  Duret ,  tempus  à  SttUino  prafixum  Re- 
îr aBid  llneari ,  ant  dùtnhüco ,  non  cnrrit  in  vrœ~ 
jiiik  'îumconfanguhiei^  aut  Dominl  ^  nifi  a  dis 
dete^i^  fr midis ,  imo M*  Semin  ,  hic. 

7*  Il  y  a  plus  j  c’eft  que,  dans  le  cas  où  lac- 
quereur  a  fait  une  fauffe  affirmation  touchant 
Je  prix  de  fon  acqulfidon  ,  le  feigneur  inftruît 
delà  vérité  du  prix  ,eft  reçu  à  la  retenue  {  félon 
AT*  le  préfident  Duret)  quoiqu'il  ak  reçu  les 
..  Quin  ,  dit  M*  Durer,  etiamjl 
ûBor  hoc  cohreforfan  prêta  miquitate  deterri- 
tus  hâc  vke  nolumt  rctrahere  ,  ikèt  Dominas 
laadimlaexegerit  ,  tandem  Vêrà  prethm  fckns 
ad  Reiraâiim^laudimils  rejîuutis  ,  non  mïah$ 
redite potejL.^  *  M.  Durée,  hic  *  lutlemotm- 
ràlkment. 


ARTICLE  CCCCLVI  I. 


Le  droit  de  Retenue ,  ou  prélation  de  chofe  féodale ,  ou  cenfive ,  eft  ceflible 

par  le  Seigneur  féodal  ou  direa,  &  non  par  le  lignager ,  finoii  à  autre  ligna-  “ 
ger  de  même  eftoc*  ° 


I*  T  A  Coutume  d'Auvergne,  titre  21 ,  ar- 

_L/  ride  20 ,  &  celle  de  la  Marche ,  arti¬ 
cle  2Sû,  contiennent  une  dirpoficion  fembla- 
ble  ;  &  cetm  difpofition  a  paru  injufte  à  M* 
Charles  Dumoulin  ,  ainfi  qu'il  &  en  explique 
dans  Tes  notes ,  fur  notre  article  ,  ôc  fur  lefd.  art, 
defd*  Coutumes  d’Auvergne  &  de  la  Marche  1 
il  a  même  obfervé  fur  l'article  aSo  de  h  Cou¬ 
tume  de  la  ATarcJie ,  que  cet  article  a  été  intro¬ 
duit  dans  ces  provlncespar  rantoritédelatrès- 
node  Anne  de  Bourbon,  dite  la  fage  duchefie 
du  BourlïOnnois,  &  que  fes  officiers  firent  ai- 

fement  appofet  cet  article  qui  leur  étoit  favo¬ 
rable* 

a.  Cette  obfervation  de  M,  Dumoulin  ne 


s  accorde  pas  avec  la  remarque  de  M*  Ju¬ 
lien  Brodeau,  fur  notre  article,  où  il  dit  qu'il 
a  vu  un  titre  de  Tan  1491,  (  avant  la  rédadion 
de  la  Coutume  par  conféquent  )  faifant  men- 
tiondu  retrait  féodal,  cédé  par  le  duc  de  Bout- 
bünnoi$  a  Geofroy, maréchal  :  ce  qui  fait  coii^ 
noitre  qu  au  temps  de  la  rédaâion  de  la  Cou¬ 
tume,  cettedîfpofid  on  étoit  Coutume  ancien¬ 
ne,  &  non  droit  nouveau*  Mais  (  quoiqu'il  en 
foit  de  cette  obfervation  de  Dumoulin)  ce  qui 
eft  fur  J  c'eft  que,  felonque  Ta  obfervé  M*Ja- 
bely  fur  ledit  article  2S0  delà  Coutume  de  la 
Marche ,  qui  eft  le  278  dans  Ton  commentaire  ^ 
les  derniers  arrêts  ont  confirmé  cette  difpofi- 
düii,quleftaufli  celle  delà  Coût.  deMeltm,  artp 


t 
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COUTUMES  DE  B  OURB  ONNOIS,  &c. 


^  &  de  celle  de  Mantes  ^  article  7S  , 
^  quils  Tont  étendue  aux  autres  Coutu-^ 
mes  qui  n'en  diifofent  pas;  enforte  qu  apré- 
fent  c'eftle  droit  commun  dü  royaume^quele 
feigneur  puifle  céder  Je  droit  de  retenue  &  de 
prélation  à  qui  bon  lui  fembk  :  la  raîfon  qu’on 
en  donne ,  c  eft  que  ce  droit  eft  un  droit  doma¬ 
nial  J  procédant  de  la  première  coiiceflîon  faîte 
parle  feîgneur,  Ôt  qui  eft  in  bonis  du  feigneur; 
ce  qui  fait  qu^il  fepeut  céder. 

Il  n’en,  eft  pas  de  même  du  retrait  ligna¬ 
ger  ,  lequel  ne  fe  peut  céder  à  un  étranger, 
mais  bien  à  un  parent  du  même  eftoc  ,  ainli 
qu’il  cft  dit  dans  notre  article,  dans  Farticlû 
55  ducbapkre  j- 1  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
en  Tarticle  5  j  i  de  celle  de  Poitou  ^  ôc  f  j  de 
celle  de  Xaintonge*  La  raifon  eft  que  la  cef^ 
fion  faite  à  un  étranger  j  réfifteà  la  nature  du 
retrait ,  qui  eft  à  l’effet  de  conferver  riiéritage 
dans  la  lignes 

if.  Mais  cette  décifion  ne  regarde  que  l’ac- 
tioii  du  retrait  lignager,  laquelle  (  comme  il 
vient  d’être  dit  )  ntfi  pas  cefTible  à  un  étran¬ 
ger  de  la  famille  j  au  préjudice  de  Tacquereur , 
quoiqu’il  n’y  ait  point  de  parens  qui  réclament; 
car  le  retrait  étant  u  ne  fois  exécuté,  le  retrayant 
difpofe  de  la  chüfe  retirée  corn  me  de  fes  autres 
biens  ^  ainfi  que  Pobfcrve  Papou  J  fur  notre  art* 

J*  Quant  au  parent  ligtiager,  à  qui  le  re¬ 
trait  peutêtrçx^édé,  fuivant  notre  article,  c’efl 
une  queftion  s’il  doit  avoir  les  qualités  de  re- 
trayant,  ût  être  par  conféquent  dans  le  degré 
auquel  il  eft  permis  de  retirer ,  qui  eft  le  QxjC’ 
me  degré  &  au-defTous,  fuivant  Particle  434  j 
füprâ.  L’affirmative  efl  fondée  fur  la  diipoQ- 
tïon  de  la  Coutume  de  NivernoU,  en  Tarticle 
:2  5  du  chapitre  3 1  ,  qui  porte  que,  par  telle 
ceffion  J  le  lignager  ceffionnaLre  n’a  pas  plus 
grand  avantage  que  li  lui-même  l’eût  retiré; 
&c’efl  lefenciinent  de  Coquille,  qui  obferve 
^  que  la  dirpofition  dudît  article  s’entend  du 
retrait ,  après  faction  intentée ,  parce  qu ’aupa- 
ravant  le  ceffionnaire  y  pouvoit  venir  de  fon 
chef  J  que  cette  ceffion  n’ajoute  aucun  droit 
nouveau  au  ceffionnaire,  le  cédant  quittant 
feulement  fa  place  j  afin  que  le  ceffîonnaïre  la 
trouvant  vuide%  y  entre  fans  obffacle  :  c  cfl: 
auffi  le  fendment  de  M.  François  Menudel  j 
&  fon  obfervatïon,  fur  ces  mors  de  notre  ar¬ 
ticle  ,  à  antre  lignager  du  même  ejîoc  y  qui  foit 
(  dit-il  )  dans  le  degré  permis  de  retirer  ;  6c 
partant,  cette  ceffion  n’aJoute  droit  nouveau 
au  ceffionnaire*  Menudel,  hic. 


_  6^  La  négative  a  pour  fondement  la  difpo- 
fition  de  notre  Coutume ^  au  préfent  article  * 
qui^  n  ayant  en  vue  que  de  conferver  f héri¬ 
tage  dans  la  ligne ,  ne  demande  autre  chofe 
pour  la  validité  de  la  ceffion  du  retrait  ligna¬ 
ger,  ffnon  quelle  foit  faite  à  un  parent  du 
même  eftoc ,  fans  exiger  qu’il  foit  dans  lefixie- 
me  degré  :  ce  qui  eft  conforme  aux  articles 
précédens  4.22  Êc  459  ,  fuivant  lefqueUil  n"y 
a  ouverture  au  retrait  lignager  que  quand  fhé- 
ricage  propre  a  été  vendu  à  une  perfonne  étran* 
ge  du  iignâge,  &  non  quand  if  eft  vendu  à  un 
homme  du  lignage  &  de  l’eftoc  donc  meucThé- 
ritage,  Etteleft  le  fentiment  de  pluïieurs 
confeilters  &  avocats  de  ce  ffége,  à  qui  jai 
propofé  la  queflion  ,  &  qui  fe  fout  déterminés 
pour  la  négative;  6c  c’eft  mon  fentiment. 

7*  Mais  j’effime  qu’il  eft  néceffaire  que  la 
ceffion  foit  faite  après  Taflion  du  retrait  ligna¬ 
ger  intentée;  parce  qu’avant  ce  temps- là  le 
cédant  n’a  aucun  droit  acquis ,  un  autre  ligna¬ 
ger  pouvant  le  prévenir, 

S*  En  cas  de  ceffion ,  le  retrayant  eff  déchu 
de  fon  aftion  6c  de  fon  droit;  ainfi^  quoique 
la  ceffion  foit  nulle  de  fans  effet, pour  avoir 
été  faite  (  |par  exemple  )  à  un  étranger  de  la 
ligne ,  il  ne  peut  plus  reprendre  fon  adion, 
Confanguineus  i  dit  M*  Jean  üecullant, 
ïnutUiter  cefferk ,  non  pourh  ipfe  redire  ad  jRc- 
tra^uniy  quia  hœc  ceffio  fü3a  contra  ^i^rokibl- 
tionemLegis  preejudicatcedemi  -  * , .  C  eff  lob- 
fervatioii  de  M.  DeculJant^  fur  notre  article; 
6c  tel  eft  le  fentiment  de  M,  Tiraqueau,^*  i5, 
gL  n.  5  ù  feq.  de  Mornac^  fur  la  loi  6 1  , 

fervit,  ruftk. prœdior.  6c  de  Grimaudçt  ^  des 
iîerrüirj,  chapitre  7* 

9.  Quand  celui  qui  a  Intenté  une  action  de 
retrait  lignager ,  décédé  fans  l’avoir  cédée  j  6c 
avant  qu’elle  fok  jugée ,  les  héritiers  feulement 
qui  font  de  la  ligne  y  fuccédent ,  par  argument 
tiré  du  préfent  article;  ôc  s’ils  font  plulieurs, 
ratlion  leur  eft  acquife ,  par  la  raifon  que  I  ac¬ 
tion  conteftée  eft  un  droit  héréditaire,  6c  par 
conféquent  commun  à  tous  les  héritiers,  aux¬ 
quels  félon  fa  nature  6c  fa  qualité,  elle  peut 
être  communiquée  r  mais  ce  droit  11  efl  acquis 
à  un  chacun  que  pour  fa  portion  ;  6c  un  feul 
ne  le  fauroît  pourfuivre^  ni  f  obtenir  que  pour 
fa  part,  fi  l’acquereur  ne  veut  ^  à  moins  qu'il 
n’ait  le  tranfport  ou  la  procuration  des  autres* 
Dupleffis.  fur  la  Coutume  de  Paris,  traité 
Retrait  lignager  y  chapitre  6  ^  fection  j,  page 
323* 


C(îl1tF 
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ARTICLE  CCCCLVIII. 

Quand  aucun  lignager.  Seigneur  féodal  ou  direâ,  a  fait  ajourner,  ou  com- 
mencé  Procès  contre  l'acqucrcur,  pour  avoir  par  droit  de  Retenue 
vendue ,  le  vendeur  &  Tacheteur  ne  peuvent  après  faire  convention  enfetnble 

à  fon  préjudice. 

LACoutume  deNivernoU ,  ch.  3 1 ,  arc.  pitre  io>  article  1 1 , 

2 1  ;  celle  de  Chaumont  en  Balligny  j  Jition  femblable;  fie  cette  dirpohti  j 

article  1 1 8,  ôt  du  duch^  de  Bourgogne,  clia-  jufte  ;  car  il  eft  certaan  qu  au  inom 


Tit.  XXr)C.  JlES  XETftAÎTS,  éfc.  Art.  CCCCLIX. 


fetray^iiÊ  a  formé  fa  deriiande  en  retirait  ^  6c 
qu'il  a  fait  adigner  facquereur  pûnr  être  con¬ 
damné  i  lui  palTer  revente  de  1  liéfîtage ,  aux 

offres  prefcrites  par  la  Coutume  ,  b  vendeur 
&  Tacquereiir  ont  les  mains  liées  à  fon  relpeti:  j 
qulls  ne  peuvent  plus  faire  aucun  traité  ni 
convention  qui  pitilfe  bleffer  fon  droit ,  ou  lui 
faire  aucun  préjudice;  6c  fa  demande,  qui  a  pré” 
venu  les  aâesqui  peuvent  avoir  fuivi  le  contrat 


5*  Ainli^  fl  avant  la  demande  en  fetrait  le 
vendeur  (de  convention  avec  Tacheteur)  re-* 
prend  fon  héritage,  le  retfayant  ribff  pas  en 
droit  de  g  en  plaindre  j  &  nbft  pluâ  re^u  à  for¬ 
mer  fa  demande  en  retrait.  C'eil  1  obfervariorf 
deM.  Charles  Dumoulin ^  fur  IWticle  i  ÿ 8  de 
h  Coutume  de  Touraine;  &  après  îuî  de  M. 
le  préfident  Durer,  fur  le  préfent  article.  SI 
e.nu  venditor^  dit  M.  Dureté  hŒtcditiin  recii- 


de  vente  ,  rend  fufpea  tout  ce  qu'ils  peuvent  peravmt^  magî$  ejî  uigenüüs  comrd  non  fera^ 

avoir  fait  ou  concerté  entr  eux  depuis  1  aligna-  îur  ^  quoiiuo  modo  fada  Jlt  recaperatio  ^  five 

tion,  rédemptions  volmtariâ ,  five  permutatlone  , 

5.  Il  i/en  eff  pas  tout-à-faît  de  même  de  ce  Ji^e  ex  donaio  r  ha  quidem  fi  tecupsraior 
qui  eft  fait  avant  rajournement  &  demande  en  claret fe  vclls  redemptum  tensre ,  ut  infuâ  aii-^ 
retrait.  Reâè^  dit  M.  Louis  Semin  j  après  M*  tiqua  llneâj  non  ut  quœjïum  novuni  ;  Molin.  m 
le  préfideiit  Duree,  hic  art,  dtfpùnit poft  cita-  Conf  Tar,  ad  ysrbitm  réèlle^  an.  t58.  M* 
üonem  emptorl  fadam  à  Retrahents  ,  quia  ante  Düret ^  hic> 

ciîQtionem^  ù  chràf tandem  quœvh  conventio  Voyez  1  article  481^  au  fujet  des  démoli- 
potilljim  mtetvenditotem  ù  emptotem  /  Prm-  tiens  faites  par  Facquereur  dans  le  temps  du 
fes  J  iih*  M*  Louis  Semin  ^  hk.  retrait* 


ARTICLE  ceCCLIX* 

■ 

Contrat  de  permutation  eft  préfumé  iimulé  &  frauduleux ,  fi  l’un  des  per-  Pcfftripiin 
mutans  eft  trouvé  faîfi ,  poftèfleur  &  détenteur  de  la  ehofe  qu’il  auroit  bail-  itiK""*' 
lée  par  permutation  dedans  l’an  après  kdit  Contrat. 

ï.  T  E  doi&  Jafraudeétantdifïicilesà  proir-  àdeô  ut  conventimis  virihis  ità  datum' pénès 
J_jver,  0(1  reçoit  pour  le  vérifier  lespré-  eatn  cui  datcim  fuit,  no7i  remaneat  t  gentllitice 
fomptions  &  les  conjectures,  Suivant  la  déci-  redhibitioni  locus  eji,  Emptorl  en’mnon  licef 
fioii  de  la  loi  6 ,  J}oluoi ,  Cod.  de  doio  w/fj/cï,  uti  dolo  ,  üut  ulid  cuutclâ ,  ut  cùujiiiiguifteo- 
Et  c’eft  une  grande  &  violente  préfoniption,  viam.  RettaSiis  psrcludat^  &  facieus  m  frau¬ 
de^  fraude,  en'^it  d  échange  ,  truand  la  vente  deiti  Cotifuetttdiiiis p^ccut ÿ  e/iitn  ê'  Stu- 

&  ia  remife  fe  fait  de  la  chofe  échangée  au  co-  tuta  iigant  in  confcienùdx  infraiideih  autevt 
permutant  peu  de  temps  après  l'échange.  Legis  &  Confie  tudinis  fieri  dkitur ,  dm  quid 

2.  Suivant  notre  article,  la  poireflton  dans  fit  ex  animo  ut  evi/erarLex  &  Confuetudof,.. 
î’an  de  ia  chofs  donnée  en  cpntr’échange  fait  H.  Duret,  fur  l'article^ y 4.,  &  fur  le  prélènt 
prefumer  le  contrat  frauduleux  ;  ce  qui  doit  article  455». 

être  entendu  non  de  la  pofTefTion  k  titre  de  3.  Dans  ce  cas  le  lignager  de  celui  qui  a- 
fuccelGon,  mais  de  la  poff&fïion  par  la  revente  vendu  à  l'autre  des  permutans  ia  chofe  qu’il' 

&  remife  du  copermutant;  &  pour  lors  il- y  a  a  reçue  en  cotirr'échange,  aiechoixderetraire 
lieu  au  retrait.  Si  ^erm«fû«db,  dit  M.  le  la  chofe  vendue  ou  la  chofe  dudit  échange,' 
préfideflt  Durer ,  vel  intrà  ünnam,  à  permuta-  fuîvant  qu'il  eft  dit  dans  l’article  4y4 ,  fuprà  !, 
tione  convenh  inter  permutantes ,  ut  aller  ab  6c  qu’il  a  été  obfervé  fur  ledit  article.  ^ 
altéra  teiimat,  aut  redimi  fadat ,  à  fe  datant} 

~  '  -  -  s  ■  ■■  ■'-<  -  7  1  - '  - À  ■■  I  -  r  j 

article  cccclx. 

Les  diligences  faites  par  les  lignagers ,  Seigneurs  féodaux  ou  dîreâs,  alen- 
contre  de  î  acquereur  dedans  le  rems  de  ta  Coutume ,  leur  fervent  &  profi- 
tent  en  telle  maniéré,  qu  en  quelques  mains  que  ledit  héritage  foit  OU  pûifle 
être  tranlporte  ,  le  détenteur  d’icelul  eft’  tenu  le  laiffer  au  Retrayant  .s’il  eft 
^pab  e  de  le  faire,  en  payant  par  le  Rctrayant  feulement  les  deniers,  frais* 
oyaux-coutemensde la  première  vente;  fauf  le  recours  audit  fécond  ache¬ 
teur  contre  fon  vendeur ,  &  recouvrer  alencontre  de  lui ,  fi  plus  payé  en  a‘ 
que  de  la  première  vente. 


^  acquereur  â*un  héritage  fujet  à 
retrait  a  revendu  dans  le  temps  du  re¬ 
trait  ,  le  lignager  peut  Men  (  comme  il  a  été 
rarïie  If 


dit  fur  lartide  427 )  former  fa  dènlatide  en^ 
retrait  contre  ce  premier  acquereur ,  ou  contre 
le  fécond;  mais^  fi  le  premier  acquereur 

Dddd 
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rcvcndir  avantrajf>urnem€nt  &  faiv^  Grande  ,  il 

eft  re-i^u  à  diiclaroc  qu'il  tVa  plus  rien  à  hchofe , 
&  nommer  celui  a\iquel  il  a  trairfportd  ,  afin 
que  le  demandeur  le  puiiïe  pourruivre*Cefl:la 
dirpofition  de  la  Coutunie  trAnjou  ,  article 
40S;  de  celle  du  Maine,  article  41  tj  ;  de  Poi" 

tou  ^  ardcles  J  T4  ^  ?  T  ^  ^  ^  1  ^  robfer- 

vation  de  M.  Charles  Dumoulin,  dans  fa  note, 
fur  f article  3  ï  o  de  la  Coutume  de  Blois.  tVr- 
tam  ejîi  dit  Dumoulin ,  <tjuod  càatio primo 
emptori  iftierrimpif  :  fed ^  JI non /àfufpicio frau- 
dis  vei  collu/hnis ,  nominare  novuni  pro* 

prleiarlnm  &  pojfejforem  fi  non  efi  difiicUions 
vel  longions  conventioms ,  per  no,  in.  L,  2^  C* 
JJbi  in  nm  oé^lio,  C.  M, 

2*  Autre  chofe  eft  ^  fi  le  premier  acquereur 
ii'a  revendu  qu'après  la  demande  en  retraitcon- 
tre  lui  formée  dans  le  temps  de  la  Coutume  y 
&  ce  par  Targument  tiré  de  rarticle  4^8  , 
fnprü,  ÈnimverOf  dkAt,  \y\iTtt^fiint£rpi:Uatus 
emptor  non  habkâ  ratïone  inurpellùtionis ,  pofi 
teà  aheri  prœdium  vendlderit ,  etfi  pojfifforem 
nomin^t^  adhuc  magts  ejî  lU  hdc  grand  b  me 
conveniatur  :  at fi  anreptam  ,  ven^ 

dit  h  (îne  fraude  contraclafit^  dedarans  luliaa- 
tiâ  iiberandus  ejî.  Al,  Duret ,  kïc. 

Mais,  quoique  le  tranfport  de  riiéritage 
fiijet  à  retrait  ait  précédé  Tajournement  &  de¬ 
mande  en  retrait,  fi  toutefois  ladite  demande 
n  été  faite  au  premier  acquereur,  dans  le  temps 
de  la  Coutume  ,  pour  e?fercer  le  retrait  ^  elle 
fert  au  retrayant  à  lui  affurer  Théritage  ,  au 
cas  que  ie  retrait  lui  foit  adjugé  ;  de  maniéré 
qu'en  quelques  mains  que  ledit  fiénta{|e  foit 
ou  puilTe  être  tranfporté  j  le  détenteur  d  icelui 
efi  tenu  le  laîlTer  au  retrayant  j  ainfi  qu'il  eft 
dit  dans  notre  article* 

4.  Le  retrayatit  en  ce  cas  n’çfi  tenu  que  de 
payer  le  prix  6c  loyaux  coûts  de  la  première 
vente,  quoique  la  chofe  ait  été  plufieurs  fois 
vendue  J  6c  que  le  prix  de  la  revente  foit  plus 
fort  que  celui  de  la  première  vente.  C'eâ  la 
difpofitîon  de  notre  Coutume ,  au  préfent  ar¬ 
ticle  i  de  celle  de  Nivernois,  chapitre  j  t ,  ar¬ 
ticle  15;  de  Berry,  titre  14,  article  17;  de 
Melun,  article  148;  d’Auxerre,  article  17S, 
&  autres.  La  raiibii  efl:  que  cfeft  par  la  pre¬ 
mière  vente  que  Thérîtage  efi  forti  de  la  ligne, 
&  que  c’eft  elle  qui  a  doncié  ouverture  an  re¬ 
trait;  autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  pre¬ 
mier  acquereur  de  frauder  le  retrait ,  &  dfem- 
plrer  la  condition  du  retrayant,  ce  qui  ne  doit 
pas  être  toléré:  mais  en  ce  cas  le  fécond  ac¬ 
quereur  ,  donc  racqidfition  a  été  portée  à  un 
plus  haut  prix  que  celui  de  la  première  vente, 
a  foR  recours,  comme  il  eftdic  dans  notre  ar^ 
ticle,  contre  fon  vendeur^  par  la  raifon  que 
la  vente  étant  réfolue  par  le  fait  du  premier 
vendeur ,  le  fécond  acquereur  doit  être  indem- 
iiîfé  par  le  premier  acquereur,  fon  vendeur , 
qui  nfeii  doit  pas  profiter  ,  6c  qui  doit  rendre 
le  prix  qu’il  a  reçu,  fans  dommages-intérêts , 
parce  que  l'éviction  vient  de  la  puifîancedela 
loi*  Qüod  fi  emptor  y  dît  AL  Louis  Semin,  rem 
à  fe  einptatn  vendiderit  majori  pretio  quàin 
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cmity  &  Retrakens  Rerracliim  pelât  y  ex  prlmd 
vendtdone  ,  tenebiitit  primas  empior  rejiiiuere 
fecundo  emptorl  pretiam  ,  qaatenàs  h^c  fecanda 
vendhlü  primam  excedh ,  &  hoç  fine  dam  ni  s  £f 
intereffe  ,  quia  eviÆo  procedit  à  Statuto,  AL 
Louis  Semin  ^  fur  rarticle  ^2.7.ypuprà. 

y*  Que  file  fécond  acquereur  ^  fur  lequel  le 
retrait  eft  exercé  ,  a  acheté  l’hérttage  moins 
que  fon  vendeur  nefavoit  acheté;  en  ce  cas, 
c’eft  unequeûion  difiieile  à  réfoudre  ,  6t  qui 
partage  les  fentimens  des  docteurs ^  file  re¬ 
trayant  en  efl  quitte  en  payant  le  prix  &  loyaux 
coûts  de  cette  fécondé  vente,  La  raifon  dedou'* 
ter  fe  dre  de  ce  que  le  fécond  acquereur  ne 
peut  exiger  du  retrayanc  plus  grand  prix  que 
celui  qu  'il  a  donné,  lui  fulîifant  qu'il  foit  in- 
demnifé  ;  6c  à  l'égard  du  premier  acquereur  , 
qu'il  ne  peut  rien  demander  au  recrayant,  con¬ 
tre  lequelii  ne  peut  avoir  aucune  adion,  Atais 
nonoMant  cela ,  j’eflime ,  i  ^  que  le  retrayant 
doit  le  prix  &  loyaux  coûts  de  la  première 
vente;  àe.  ma  raifon  ofl  ^  qu^au  moyen  du  re¬ 
trait  ,  les  ventes  qui  ont  été  faites  ne  fubfiflanr 
plus,  ce  nfett  que  la  première  vente ,  celle  qui 
a  donné ûuvertureau retrait, quîdüit être con- 
fidérée;  que  c’eft  elle  dont  le  retrayant  eft  tenti 
accomplir  toutes  les  conditions,  &  celle  par 
conféquent  dont  il  doit  rendre  le  prix.  Je  dis, 
en  fécond  lieu ,  que  ce  qui  excède  le  prix  de 
la  revente  doit  tourner  au  profit  du  premier 
acquereur ,  &  non  du  fécond ,  afin  que  ie  pre¬ 
mier  foit  entièrement  indemnifé;  qu'il  n  im¬ 
porte  pas  que  Je  premier  acquereur  ait  reven¬ 
du  riiéfitage  à  fa  perte;  que  le  prix  qu'il  en  a 
donné,  iieJuî  doit  pas  moins  être  rendu;  6c 
ce ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  q  ue  ie  fécond 
acquereur  ne  devant  pas  fupporter  la  pene,, 
au  cas  que  le  prix  de  la  fécondé  vente  excédât 
celui  de  la  première ,  il  n*eft  pas  jufte  qu'il  pro- 
fitede  l’excédent  du  prix  de  la  première  vente, 
par  rapport  à  la  revente  :  ce  qui  doit  être  eiv 
tendu  dans  le  cas  feulement  que  la  revenreait 
été  pure  ôc  fimple ,  6c  fans  ceflion  de  droits; 
car  autre  chofe  feroit:»  fi  le  premier  acquereur 
avüit  fubrogé  le  fécond  en  tous  fes  droits^  noms, 
raifons  6c  actions, 

5*  Ce  qui  vient  d'être  dît  du  retrait,  en  cas 
de  plufieurs  ventes  faites  dans  le  temps  du  re¬ 
trait  ,  ne  doit  avoir  fon  application  qif  au  re¬ 
trait  lignager,  6c  ne  doit  point  être  tiré  à  con- 
féquence  pour  le  retrait  feigneuriai  ;  parce  que , 
chaque  vente  donnant  lieu  au  retrait  feigneu- 
rîal ,  le  feigneur  peut  retirer  fur  celle  des  ven¬ 
tes  que  bon  lui  fémble ,  ôc  ne  doir  rembour- 
fer  que  le  prix  de  la  vente  fur  laquelle  il  re- 
tire, 

7.  C'eft  l'obfervatîondcM,  le  préfident  Du- 
fet ,  éc  celle  de  M.  de  la  TliaumalTiere,  fur  la 
Coutume  de  Berry ,  titre  1 4  3  article  1 7.  Efi 
diee  rcpcrlantnr  y  dit  Al.  Durer ,  fur  ces  mots  de 
notrearrîde , ET  FLUS  payé  en^  kyvilioriprep 
tio  contraâœ  ,  in  opdone  Domini  cmfuaru  ent 
ex  qudibet prmdhiTfi  dijhaciione  avocarS  y  cnim 
Ve  ré  fi  rx  priorc  reùneat ,  laudimia  ex  feqaen- 
tihus  non  afiequeinr  y  fi  ex  novijfma  y 
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prcecedânûbasobûnsl>  'n,(ïex  Uftiitn  tradiihfada  retrait  a  près  les  trois  niob  de  cet  enfai  finement , 
proponatur, . . .  Cœtcn'm  ex  novijimajure  præ- 


iationh  uuns,  etaquo  avocat,  iiitegrtiin pre- 

îlumù  legales  impenfas  farcire 
jura  anti^jUa  nou  prceflita  ,  iis 
ne fe  pote  rit  ^  M,  Duree  j  hic. 


par  la  raîfon  que  1  héritage  eft  rempli  d^un 
propriétaire  enfàifiné  ou  inverti.  Tel  eft  le 
fecitlment:  de  M,  Julien  Brodeau  ^  fur  Tartide 
I  2p  de  la  Coutume  de  Paris  ;  de  M.  Claude 
de  Lafond^  fur  Ja  Coutume  de  Vertnandoîs  * 


8,  Une  autre  difficultés  par  rapport  à  la  re-  artlde  1126  ;  de  lauteur  des  notes  fur  Duplef 

ventede  Thérltage,  faîte  par  le  premier  acque-  fis  ^  traité  du  Retrait  lignager^  chapitre  i, 

reur  dans  le  temps  du  retrait ,  &  qui  n  ellpas  page  27S  :  &  aiiirt  jugé  par  fentenec  du  châ~ 
moins  difficiles  réfoudre  que  celle  dont  nous  telet^  du  17  aoiit  1612  ^  citée  dans  lefdites 
venons  de  parier,  c'ert  quand  le  premier  ac^ 
quereur  ne  s'étant  pas  fait  invertir,  a  Vendu  à 
un  autre  qui  s'ertfai:  enf^dfîner,  Carc'ert  pour 
lors  une  queftion^ii  l'invertiture  du  fécond  ac^ 
quereur  purge  le  défaut  du  premier  acquereur, 
ou  non  ;  s’il  y  a  lieu  au  retrait  après  les  trois 
mois  de  cet  enfaifinement;  tant  fur  le  fécond 
acheteur  qui  aura  été  inverti,  que  fur  le  pre¬ 
mier  acheteur  qui  ne  Taura  pas  été ,  &  ft  en 
confëquencedu  défaut  d  inveftiture  par  le  pre¬ 
mier  acquereur  ,  ie  retrait  a  lieu  perpétuelle¬ 
ment, 

p.  M,  le  prélident  Duret  dent  querinvefll 


notes, 

^ _  *  ’ 

12,  Et  tel  ert  mon  fentïment  ■  raîfon  eft 
que  la  vente  eft  un  titre  qui  tranfporte  le  droit 
de  Tun  à  f autre,  qui  fait  paffer  tout  le  droit 
du  vendeur  en  la  perfonne  de  l'acquereur  :  de 
maniéré  que ,  comme  il  étoit  au  pouvoir  du 
premier  acquereur  de  fe  faire  invertir  ,  &  de 
prendre  pofleffion  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait,  qu’il  avoir  ce  droite  &  que  s'il  fùc 
décédé  fans  vendre ,  ce  droit  auroit  paffé  à  foti 
héfitier  ;  il  eJfl:  vrai  de  dire  qu'il  a  fait  pafTer  Ôc 
tranfmis  ce  même  droit  au  fécond  acquereur 
par  la  vente  qu^il  lui  a  faites  tellement  que  le 


ture  du  fécond  acquereur  ne  purge  point  le  fécond  acquereur  a  droite  également  que  le 
défaut  dHnveftlture  par  le  premier  acquereur  j  premier  acquereur,  de  prendre  poffeffion  &  de 
&  que  le  retrait  a  lieu^même  après  les  trois  mois  fe  faire  invertir  j  pour  faire  courir  le  temps  du 
de  cet  enfairtnement ,  &  que  cela  a  été  ainfl  retrait,  A  la  vérité,  les  lignagers  du  premier 
jugé  par  arrêt funm  appel  üe cette  Sénéchauf-  vendeur^  tant  que  la  choie  vendue  a  été  eEi  la: 


fée,  Qnôd (l Misvlns  emptor  ,  dit-il ,  Titiù  ven 
dldc/lt  ^  &  Tùias  ficundus  emptor^  non  edam 
Mcevlus  ^foUmnitates  municipales  impleverit  y 
Moîïn,  ad Parif.  Con  f,  de  mater,  feod,  i  gL 

5,  nim.  5  probare  iridetur  ex  Moevlana  emp- 
nonc  Keîraâid  non  minus  heum  trihui  j  &  hoc 
jure  utïmur  quoi  Senatus  ex  appellauone 
ex  Stnefcûlh  hajiis  Prov  'mclæ  Placito  firma- 
vit, .  4,  M,  Duree,  fur  Tarticie  422  de  cette 
Coutume,  fur  le  mot,  qaz  i* ach^teur^ 

10,  Cettequertion  s  étantpréfentéeen  cette 
Sénéchauffée  en  raniiée  i5i  i  ,  elle  fur  forte¬ 
ment  difeutée  ,  Ôc  enfin  décidée  conformé¬ 
ment  ace  fentiment  ,1e  17  mars  de  cette  année, 
aurapportdeM.  de  Chenebrad ,  tous  AT**  les 
confeillers  confultés  :  la  nïéme  chofe  a  été  ju-* 
gée  fur  un  appel  du  châtelain  de  Alontlüçon  j 
en  1 5i  ^  ,  au  rapport  de  M*  le  confeiller  FavC’ 
rot  J  pour  le  recrayant,  contre  le  fécond  acque¬ 
reur  qui  avoit  été  inverti.  Le  tout  ^  ainfi  qu’il 
eft  rapporté  dans  les  manufcricsdeM*  Vincent 


poffieffion  dû  premier  acquereur,  ont  eu  droit 
de  retraire  par  le  défaut  des  folemnîrés;  ils 
font  pu  également  fur  le  fécond  acquereur  ^ 
pendant  tout  le  temps  qu'il  n  a  pas  été  inverti , 
&  dans  les  trois  mois  de  fon  invertlfon.  Ainfi 
Jachûfe  vendue,  quiétokretrayahle  fur  le  pre¬ 
mier  acquereur  j  a  bien  paffé  avec  fa  qualité 
de  retrayable  entre  les  mains  du  fécond  r  niais 
elle  a  cclfé  d’être  retrayatle  trois  mois  après 
Uinvertiture  du  fécond  acquereur ,  comme  elle 
auroit  ceflé  de  l’être  trois  mois  après  rinvef- 
titure  du  premier  acquereur,  s'il  fe  fut  fait  in¬ 
vertir;  Sc  de  cette  fa^on,  le  fécond  acquereur, 
repréfentant  le  premier  ,  &  ayant  tous  fes 
droits ,  êc  par  conféquenc  ayant  droit  de  fe 
faire  invertir  également  que  le  premier,  il  a, 
par  fon  inveftiture,  purgé  la  demeure  du  pre-^ 
mier, 

1 5,  Autre  chofe  ferok ,  fl  le  premier  acque*- 
reur  avoît  fait  h  revente,  après  que  le  ligna- 
ger  de  fon  vendeur  lui  auroit  formé  la  de- 


Ôc  de  M,  Jean  Cordier ,  fur  le  mot  ^  Retrait  mande  en  retrait;  parce  qu’il  ffia  pu  la  faire  au 


lignager^  &  a  été  tiré  des  manuferits  de  M* 
Rougnon.  Le  fait  qui  a  donné  lieu  â  la  con- 
tertation ,  fur  laquelle  eft  intervenue  la  fen- 
tence  du  17  mars  1 61 1  ^  eft  rapporté  avec  les 
moyens  des  parties  dans  lefd*  manuferîts, 

11*  D ^autres  J  d’un  fentîment  contraire ^ 
tiennent  que  quand  le  premier  acquereur  ne 
fe  fait  point  enfairtner,  mais  qu’il  vend  I  un 
autre  qui  iê  fait  enfairtner ,  il  n'y  a  pas  lieu  au 


préjudice  du  retrait  &  du  procès ,  &  que  (  com^ 
me  il  ert  dit  dans  notre  article  )  les  diligences 
du  recrayant  lui  confervent  foii  droit,  en  quel¬ 
que  main  que  parte  riiérkage.  Mais,  cornme 
avant  laftiûndu  retrait  intentée  il  peut  ven¬ 
dre,  il  nlmporre  en  ce  cas ,  lequel  des  acque¬ 
reurs  J  premier  J  fécond,  ou  troifieme ,  falfe  in¬ 
vertir  le  contrat  :  le  temps  du  retrait  court  dw 
jour  qu'il  a  été  inverti,  mais  pas  plutôt^ 
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COUTUMES  f)E  BOURÊONNOÎSj  &c* 


ARTICLE  CCCCLXI. 

fiinc  he  Personne  franche  ne  peut  retirer  par  Retrait  lignager  la  chofe  mouvant 
de  fon  eftoc ,  vendue  par  fon  lignager  ferf  &  de  ferve  condition  ;  Mais  la 
perfonne  ferve  peut  retraite  la  chofe  mouvant  de  fon  eftoc ,  vendue  par  fon 
lignager  de  franche  condition. 

I.  T  AdifpofitioiidelaCoutume,auprcfent:  LIGNAGER  de  même  condition  :  «'am, 

1  J  article ,  a  été  aitifi  rédigée  en  confor-  dic-il ,  per  propinquum  fitutn  ejufdem  conditio- 
mlté  des  articles  aoi  ôc  iO^,fiiprà^  qui  per-  rt/r  fsrvUis  ù ptbdm  eidem  Douiirto ,  üt  cùUi- 
mettentau  ferf  d'acqtiétir  du  franc,  &  qui  ilC  gitur  ex  his  ^itæ  dietmiur  in  paragraphù  204. 
veulent  pas  que  le  franc  pujffeacqudrir  du  ferf.  j.  Quant  à  la  queftion,  fi  le  parent  Jigna- 
Raiio  hujiis  paragrupkî ,  dit  M.  Jean  DecuU  ger  peut  retraire  l’héritage  tailiable  vendu  du 
hnt,petiturex paragrapkis^ot  ù  204,  ccnfenteftient du  felgneur  talllabÜer,  lememe 

iioii  licet  fervQ  veiîdere'j’ütiduin  iùji  et  qui  Jit  Jean  Uecullantle  propole  cette^queflïûn ,  éc 
ejufdem  condhmtis ,  nempè  fervHis  &  fubdiue  ü  y  répond  de  la  maniéré  qui  fuir.  Qaærhtir , 
eiàetn.  Domino  ,*  poteji  tumcn  acquirere  ah  ho-  dit- il ,  an  fatidus  laïUabUis ,  confenju  Domini 
mine  libéra.  îitcapax  enim,  ajoute  M.  Louis  venditus  extraneo ,  pofftt  retrahi  à  propinqaot 
Semin ,  après  M.  Durée ,  in  acqidrendo  Sf  /aa*  Fade  prima  dixeris  non  poffe ,  quia  non  potefi 
eederdü ,  incapax  eft  in  retrahendo.  emi  derâ  Domini  confenfum ,  ergà  nec  retrahi, 

a.  Non-feulement  la  perfonne  ferve  peut,  &  non  poffer  Dominus  confehtire  Retrakenti, 
fui  vant  le  préfent  article ,  retirer  la  cliofe  mou-  àî  prxjadidum  emptoris  cui  jam  confenfit  ;  fed 
vante  de  ton  eftoc  j  vendue  par  fon  lignager  diJUngaendum ,  JcÜicét ,  fi  Ketrakens  comma- 
de  franche  condition  ;  mais  elle  peut  aufti  re-  raîur  atm  venditore,  iffundusfit  îliis  commu- 
traire  celle  vendue  par  fon  lignager  de  même  rïis  £>  indivijas  ,  tune  pojfee  retrahere^  eiiam 
condition ,  &  appartenant  au  même  feigne ur  ;  citrà  confenfum  Domini ,  quiapoffetreâà  emtre 
&  ce  »  par  ta  raifon  tirée  de  l'article  204^,  qui  hanc poriionem  indivifani  afocia  enta  quo  eom- 
permet  touscOntrats  devente entre  gens lèrfs,  moratur^  fpreio  Domino,  .,,  fecùs  aaum  fi 
aui  font  hommes  dit  même  feigneur.  C’eft  en-  Retrahens  non  haheret  jus  indivtfam,  aut 
cote  l’obfervation  de  M.  Jean  Decu liant, fur  non  cohabltaret  eutit  v^^airore,  Jean  DecuJ- 

notre  article,  fur  ces  mots,  VENDUE  PAR  SON  lant,  hie. 


ib 


ARTICLE  CCCCLXI  L 


Cricfc  replie 


Quand  aucun  a  échangé  fa  propre  chofe  alencontre  d’ime  autre ,  la  chofe  échan¬ 
gée  eft  le  propre  héritage  de  celui  qui  l’a  échangée ,  6c  eft  fubrogée  au  lieu 
de  celle  de  celui  qui  la  échangée  ;  en  maniéré  que ,  s’il  la  vend ,  elle  cher 

€n  Retrait- 


I*  T  *^change^  qui  êft  le  contrat  le  plus  dif- 

I  jpofé  à  produire  la  fubrogadoii  j  ne  la 
prodük  que  quand  Ü  y  a  quelque  juflice  à  la‘ 
ftibrogation  ^  &  que  d  ailleurs  la  cliofe  re<jue 
en  échange  eft  fiifceptible  des  mèiTies  qualités 
que  la  chofe  donnée;  c'eft-pourquoi j  li  on 
échange  un  propre  contre  un  meuble  j  le  meu¬ 
ble  ne  fera  pas  propre  par  fubrogarion  ,  parce 
que  les  meubles  ne  font  pa’s  fulcepùbles  de 
cette  qualité  ;  aitifi  ces  mots  de  notre  article  , 

ûi€nconîr‘ë  d'un^  atntt  ^  doivent  s^entendred  un 

autre  immeu  ble. 

2,  Maïs  >  quand  on  échaivigc  une  maifon 
propre  contre  un  autre  héritage  j  1  équité  per^ 
fuadant  la  fubrogation  au  proik  de  la  fannile, 
fit  ^héritage  étant  d*ai)leurs  fufceptible  de  la 
qualité  de  propre,  la  fubrogation  fe  fait  de 
plein  droit 5  conformément  à  la  difpofitîon  de 
cette  Coutume,  au  préfent  article;  de  celle 
de  Paris ^  article  1^5  >  de  Berry  ,  titre 


article  14;  de  la  Marciiej  article  273  ;  de  Per¬ 
che  ^  article  1 8^  ;  de  Melun  ,  article  141  ;  de 
Moncfort ,  article  1 6^ ,  &  autres.  Parcemo;^eit 
un  héritage  acquêt  ,  donné  en  échange  d"un 
propre^  devient  propre  ;  tellement  que  fi  celui 
qui  le  reçoit  en  échange  de  fon  héritage  pro¬ 
pre^  le  vend ,  il  chet  en  retrait  j  comme  le  die 
Mtre  article* 

J.  Cecce  fubrogation  légale  au  cas  d  échange 

fe  fait  pour  le  tout,  à  Teffet  de  donner  fieu  au 

retrait  de  tout  i^héritage,  quoiqu  ily  aitfouite, 
ft  cette  foulteûti  retour  d'argent  eft  moindre 
mie  la  valeur  de  iVritage  donné  par  celui  qui 
fait  ledit  retour,  conformément  à  ce  qui  eft  dit 
en  rarcicle  4^  Tdlement  que,  h  1  hé¬ 

ritage  propre  eft  moindre  que  celui  qui  a  etc 

échangé,  &  qu’il  ait  été  fait  un  fupplémenc 
eu  deniers ,  riiéritage  reçu  en  échange  du  pro¬ 
pre  ne  laiffera  pasd^étre  propre  pour  le  tout 
a  l^elfet  du  retrait;  par  la  radon  que  ce  qu 


V 


Tir,  XXIX.  DES  RETR  AITS  ,  6cc.  Art.  CCCCLXIIÏ. 

a  été  pay^  en  deniers^  doit  Être  confidert:  ^  par  vUnnc  m  In  pariein  unius  qui^dai^i 

rapport  au  retrait,  comme  un  accefloire  qui  ventanr  non  fint  fuiS  iinecs  ^  ea  TanûuaiH 
fuie  la  nature  du  principal ,  qui  efl  un  échange*  de  fnâ  iineâ  repinahuriùir  ;  adeo  ut  fl pofl  ii/u 


Voye2  ce  qui  a  été  dit  fur  l  articie  2Sÿffuprà  y 
&  DernufTon  J  traité  des  Propres ;t  ch*  i  ^  feét. 
JO,  nonib.  ÿ  &  lo* 

4.  L’héritage  pris  en  contr'échange  efl  ré¬ 
puté  de  la  même  qualité  de  projpre ,  ôc  de  la 
même  ligne  j.  que  celui  qui  a  été  baillé  :  ainfi  le 
retrait  a  lieu ,  en  cas  de  vente ^  en  la  même  ma- 
niere  qu'il  et1t  eu  lieu, fi  Théritage  propre^au  lieu 
duquel  celui  qui  a  été  échangé  efi  fubrogé ,  eut 
été  vendu.  Ethâc  raüoney  dit  M.  Louis  Seniin^ 
après  M*  je  préfident  Dotent ^Jllpiie s  ûttendim~ 
Xi/r,  ut  res  eadem peruiuiadofils  dtu/o  accepta  , 
ejîîfdem  jUpitis  ejfe  cenfeatur  ^  ciijus  crac  res 
çoiiceffa.  M.  Louis  Semin  ,  hic. 

Que  fi  après  Técbange  fait^  on  achète 
l’héritage  propre  qui  avoir  été  échangé  ^  il  ne 
fera  plus  regardé  que  comme  acquêt,  &  comme 
tel  non-retrayable.  C’eftla  remarque  de  AL  le 
préfident  Duree  ,  fur  notre  article ,  fur  ces 
motSj  QUI  l'a  iÉCHANGÉE:  Etft^  dit-il 
tea  cmai  hœreâïum  qiioâ  ùtuio  permutanoms 
extraueo  dédit ^  quaefius  rtpaiahltut ^  hi  tmium 


J  .  .  ,  fl  pofi 

yejtdat ^  genilhs  j\ti  lanquam.  heeredïa  ^  ut  hi 
locmn  dlofunt  exifienth  jure  genüilûo  redhi^ 
bere  poffunu  , .  ,  M.  le  préfident  Duree ,  hic, 

7,  Le  partage  n  opéré  lafLibrogation  des  pro¬ 
pres  d  une  ligne,  à  la  place  de  ceux  de  l'autre 
ligne  J  que  quand  il  fe  fait  entre  les  héritiers 
de  différentes  lignes;  cçll-à^dire,  quand  lun 
des  capartageans  efl  feulemeut  de  la  ligne  pa¬ 
ternelle,  àL  l’autre  de  la  ligne  maternelle: 
mais, quand  lepartage  fe  fait  entre  des  enfans 
frères  ou  fœurs  germains ^  habiles  par  confé* 
quent  dans  les  deux  lignes;  pour  lors  il  ne  k 
fait  pas  defubrogation  ,  à  caufe  que  les  propres^ 
d'une  ligne  y  peuvent  conferver  leur  véritable 
qualité ,  &  que  Ton  n'a  Jamais  recours  à  ta 
voie  fiâive  &  extraordinaire,  telle  qu*efl  la 
fubrogation,  quand  la  vérité  peut  opérer.  Sur 
ce  principe  un  arrêt  rendu  en  la  troifieme  ,  au 
rapport  de  M  Boulet,  le  5  feptembre  1710, 
dans  la  Coutume  d'Amiens,  qui  n'a  rien  de 
piarticulicr  ,  a  décidé  que  les  propres  d  une 
ligne  ^  affignéspour  portions  héréditajreadans 


ut  fl  hoc  vendat ,  jure  gendlida  redhiberi  non  les  deux  lignes reftoient  propres  pour  le  tout 


poffîî. _ AL  Duret,  hic 

é.  Le  partage  qui  fe  fait  entre  co-héritiers, 
tient  lieu  d'échange;  &  fi  un  des  héritiers  du 
coté  paternel  dans  le  partage  d'une  fuccéfïîon 
a  pris  des  acquêts  ou  propres  du  côté  mater¬ 
nel  ,  pour  des  héritages  du  côté  paternel,  il 
eft  cenfé  avoir  fait  échange,  6c  tels  héritages 
font  cenfés  de  même  ligne,  qu  euffent  é:é  les 
autres  ,  s'il  les  eut  pris.  Ain  fi,  fi  je  partage  la 
fuccefilon  d’un  cou  fin .  à  qui  j’étois  tel  du  côté 
paternel,  avec  d’autres  coufins  qui  lui  étoient 
tels  du  côté  de  fa  niere,  St  qu'au  lieu  des  pro¬ 
pres  paternels  on  me  donne  des  maternels  ,  ils 
feront  fubrogés  de  plein  droit  aux  héritages 
quivenoienrduperedu  défunt,  &  deviendront 
paternels  ;  &  fi  je  les  vend .  le  lignager  du  côté 
paternel  viendra  au  retrait,  quoique  l'héri- 
tige  ne  vienne  pas  de  fon  côté.  C'efi  la  difpo» 
fitlon  précife  de  Ja  Coutume  de  Troyes,  art* 
15:4;  de  celle  de  Sens.  art.  44,  &  autres;  le 
fentimentdesdoaeurs,6t  robfervation  de  AT* 


dans  leur  ancienne  ligne.  Cet  arrêt  efl  rapporté 
dans  le  traité*  dfx  Propres  ^  édition  de  1714  ^ 
pages  6^p  Ôt  fuivantes;  &  tel  eft  Jelentiment 
de  M.  Tiraqueau ,  de  AT.  Dargentré  ,  de  Cho¬ 
pin  ,  de  Dernuffon  &  autres,  contre  AL  Louée 
&  Erodeau ,  lett.  fomm*  jy ,  AL  le  Prêtre 
Tronçon,  Lebrun  &  autres* 

S.  Quant  à  ce  qui  concerne  Théritage  ac¬ 
quis  des  deniers  d'un  propre  vendu  ^  il  cft  cer¬ 
tain  que  l'héritage  acheté  pour  le  remploi  d’un 
propre  aliéné  ,  eft  fubrogé  au  lieu  du  propre 
aliéné,  comme  il  a  été  dit  fur  Tarticle  ^ 
Juprày  fï  on  a  obfervé  les  formalités  requifes 
par  la  Coutume,  audit  article.  &  qu'il  efl;  par 
conféquent  fujet  à  retrait,  comme  l’auroit  été 
le  propre  vendu  :  mais ,  fi  or  i/a  pas  oLfervé 
les  fonnalicés^  le  propre  étant  entièrement 
éteint ,  1  acquifition  fuite  après  du  prix  ne  peut 
être  qu*acquêt;  caria  qualité  du  propre  vendu 
ne  fe  confervant  pas  dans  les  deniers  qui  en 


1^  AfA  Tl  r  i  I  y  ils  îie  peuvent  la  donner  à  Thé- 

k  pr^ndent  Dure:,  fur  le  préfent  article  :  ir'  rltage  ,  à  i’acquifition  duquel  ils  font  em- 

notapauin  f  dit-il ,  quod  fl  plares  ex  diverfis  ployés* 
llneis  f accédant  confangnineo  fuo  ,  &  ita  di- 


article  cccclxiii. 

Si  aucim  vend  J  usufruit  de  l’on  propre  héritnge  à  perfonne  étrange  telle 

yendition  dufufruit  ne  cîiet  point  en  Retrait,  finon  qu’après  il  fit  Vente 

a  ac  eteur  ce  a  propriété  ;  car  en  ce  cas  il  y  a  Retrait  de  îa  propriété 

&  ulufruitt  Et  s  il  vend  à  l’un  l’ufufruît ,  &  à  l’autre  la  propriété  ,  ladite 

propriété  git  en  Retrait,  &  fera  conlblldé  ledit  ufufrint  avec  ladite  pro¬ 
priété  icelm  flm.  ^ 

’■  T  &  vendu,  parce  que  rufufruit  ne  confié  que  dans  la 

h^e^VacÏÏereur  f  demeurant  en 

Parti flî  ’  «îitpojnt  rejeta  retrait  J  fon  entier ,  &  que  cette  perception  n’eft  que 

*  Eeee 


&  ïirui'rujt  HF-. 
>cr[tnitiittsû. 


COUTUMES  DE  B 
viagère  J  à  la  vie  de  rufufmkier*  C’eft  la  difpo- 
fitîon.  de  notre  Cjoutuni-e  j  au  préfent  article  * 
de  celle  de  Paris,  article  1^7  i  de  Montfort, 
article  j  d'Eftampes^  17P  ;  d^Anjou^  ar¬ 
ticle  ^02  ;  deTûuraine,  article  i  S7;  de  Maine  , 
article  41 3  ,  Ôc  autres.  Autre  chofe  feroit ,  fi 
on  avoir  vendu  le  fonds  fous  la  referve  de  1  u-* 
fufruk  pendant  la  vie  du  vendeur;  car  en  ce 
cas  un  parent  lignager  feroicbien  fondé  à  exer¬ 
cer  le  retrait  j  lous  la  même  charge. 

:2,  Que  fl  après  la  vente  de  i'^ufufrtjit  on 
vend  la  propriété  au  même  acquereur ,  en  ce 
cas  U  y  a  retrait  du  tout  3  de  la  propriété  fit  de 
rufufruit,  ainfi  qu  il  eft  dit  dans  notre  article, 
&  dans  Particle  i  ?  ?  de  la  Coutumede  Melun  j 
ôc  la  raifon  que  M.  Jean  Decullant  donne  de 
la  dirpofition  de  ces  articles ,  c*eft  parce  que, 
par  racquïfition  de  la  propriété  faîte  par  Tufu- 
fruitier,  rufüfruit  efl  réuni  fie  confolidé  à  la 
propriété ,  fit  parconféquent  eft  éteint  Ôc  fini^ 
de  maniéré  que  cette  réunion ,  qui  eft  naturelle, 
&  fc  fait  de  plein  droit  à  la  propriété,  fait  que 
le  tout  tombe  en  retrait,  C  eft  Ton  obfervatioii 
fur  ces  mots,  CAR  EN  ce  cas  :  Quia  ,  dit- il , 
rei  acqaijim  per  iLfufruBuarium  proprktad  , 
îtfnsfniâus  confotidatur  &  extifiguitm,..  Quû- 
propternoftri  Majores  fonèreBiùs  hic  damtaxat 
fcripfiffent^pknamproprmaianrretrahi^  &  noa 
proprietatem  &  le  fentim 

de  M.  Decullant, 

5.  Mais  d'autres  eftimentquelavraieraifoii 
de  la  difpofition  de  notre  Coutume,  au  pré- 
fent  article  j  fie  de  celle  de  Melun ,  article 
133,  cddkadv'uandam fraudem  ;  c'efl- pourquoi 
iis  difent  que,  dans  le  cas  de  l'acquifition  de  la 
propriété  faite  par  rufiifruider ,  il  faut  diftin- 
guer  s’ilpoffédokrufufruit  a  titre  de  donation , 
de  legs,  de  douaire  ou  autre  tkre  qui  ne  don¬ 
ne  point  ouverture  au  retrait  /  ou  fi  à  titre  de 
vente.  Au  premier  cas,  ils  veulent  que  Ton  ufu- 
Truit  ne  fe  confond  point  avec  la  propriété  , 
pour  lulfairece  préjudice  d'être  évincé  de  Tun 
&  de  l^'autre,  n*y  ayant  aucune  furpicion  de 
fraude ,  mais  un  accommodement  dansracqui- 
■fition  d'une  chofe nécefTa ire:  cequlf^îc  qu'il 
rt^y  a  que  la  propriété  qui  tombe  en  retrait  \ 
êc  ceft  ,  difent-ils  refpecede  la  loi^  übeno 
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^5  ,  de  bonis  libert.  qui  parle  d'un  ufufrult  lé¬ 
gué,  &  réfout,  ufumfruâiim  m  caufam  priflk 
nom  rejiituendum*  Dans  le  fécond  cas  ,  ils  di- 
fent  que  la  vente  de  rufufruit  &  de  la  proprié¬ 
té  étant  faite  par  un  même  vendent  à  un  mê¬ 
me  acquereur,  par  deux  contrat$féparés,  faits 
en  divers  temps ,  vraifemblablement  àdefTein 
de  frauder  le  retrait,  les  cliofes  font  réduites  aux 
mêmes  termes,  que  s'il  n'y  avoir  qu'une  vente: 
ce  qui  fait  que  le  touteft  fujecà  retrait.  Teleft 
leraifonnement  de  M.  JulienBrodeau,  furM* 
Louetjlett,  D,  fomm,  23  j nombre  3  ;  &  c'eft 
mon  fentiment ,  qui  fe  trouve  autorifé  parce 
qui  efl  dit  dans  larticle  477 ,  irifrà, 

4*  En  ce  cas ,  dk  M,  te  préfident  Durer ,  les 
lods  &  ventes  font  dus  ,  tant  de  la  vente  de  U 
propriété  ,  que  de  celle  de  rufufruit.  C  eft  fon 
obfervation  fur  ces  mots  de  notre  article  j  pe 
EA  PROPRIÉTÉ  ET  USUFRUIT  :  Etlaudimîa^ 
dit-il ,  de  utroqae  faclenda  funt^  qmmvïs  pro~ 
prietas  ù  mox  itfusfruBus  feparatlm  vendan-^ 
tar^ , . ,  Etcenè  totus  hic paragtaphus  ^  ajoute 
M,  ^  fcrlptus  ejl  ^  ut  oeçurrat  fraudihus 

contrakenîmm ,  qui  ut  gentUhmm  redkibitlo- 
neni^  ù  laudimia  in  totutn^vel  in  partem  ex^ 
dudant.,,.  in  panes  fecant  ,  6-  pardculatm 
dijlrahunt  :  ergo  folas Jims  cogltatæ  fraudis  oh^ 
fervatur  f>  LT^piciendus  ejïy  ni  ûBüS  qui 
riîur  ^fubjianîia  &  natiira. . , .  &  alitif  raüock 
nandum  ,  Ji  bona  fide  ù  eventu  tes  emantur,..* 
itemjîquhabdioufuïïîj^rucîuînemerit,.  . ,  Pro^ 
ciivias  eji  enini  eo  caja ,  ut  de  preiio  ufusf rac¬ 
las  laudimia  non  prœjlentur  ^  quamvls  uiriuf- 
qae  empdo  concurrat^  &  fortè  codem  ttmpore 
fiat^  modo  frausabfit, .  . ,  M,  Duret,  hic. 

y.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  regarde  que  le 
cas  auquel  la  propriété  Ôc  rufufruit  font  ven¬ 
dus  au  même  acquereur  ,  comme  il  eft  dkdans 
notre  article  ;  car ,  fi  la  propriété  eft  vendue 
à  run(coTnn'ie  il  eft  auffi  dit  dan$  le  préfent 
article)  &  l'ufufruit  à  Tautre  ,  nulle  difficulté 
qu’il  n*y  a  que  la  propriété  qu  i  tombe  en  retrait , 
niais  quel  urufruic  léra  confolidé  &  réuni  à  la 
propriété  ,  quand  il  fera  fini  ;  le  tout ,  fuivanc 
notre  article ,  fit  larcicle  133  de  la  Coutume 
de  Melun,  ,  , 
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article  CCCCLXIV. 

■  P 


Quand  aucun  héritage  eft  acquis ,  confiant  &  durant  le  mariage  de  deux  con-  r. 
joints  mariez,  ou  de  commune  perfonmers ,  par  lün  defdits  communs  ou”*"'”'' 
conjoints,  dont  lun  des  deux  eft  parent  lignager  du  vendeur  du  coté  &  ligne 
dont  riiéritage  meut ,  Théritage  ainfi  vendu  ne  gît  en  Retenue  durant  & 
confiant  ledit  mariage  ou  communauté  ;  mais  après  le  trépas  de  Tun  defdits 
conjoints  ou  communs ,  fi  ledit  lignager  commun  ou  fes  héritiers  n  ont  rem^ 
bourfé  les  autres  communs  non-lignagers  ou  leurs  héritiers  dedans  trois  mols^ 
à  compter  du  tems  de  h  fociété  dîflblue ,  la  portion  échéant  aurdlts  com¬ 
muns  nonJignagers  ou  leurs  héritiers,  gît  en  Retrait  trois  mois  après  lefdits 
trois  mois  pafleztMais,  fi  lad.  fociété  eft  diflblue  par  le  contrat  &  convenance 
faite  entre  fefdits  communs ,  Icfdits  trois  mois  ne  courent  contre  ledit  ligna¬ 
ger  ,  fînon  après  que  déclaration  aura  été  faite  pardevant  le  Juge  ordinaire 
defdits  communs ,  de  ladite  diffolutloa  de  communauté* 


I.  Uandun  héritage  propre  a  été  acqub 
pendant  la  communauté  d'entre  con¬ 
joints  ou  communs  ,  &  que  Tun  des  conjoints 
ou  communs  eft  parent  lignager  du  vendeur  , 
du  côté  &  ligne  dont  l'héritage  meut  ^  il  n'y 
a  pas  de  retrait  fur  eux,  tandis  que  la  commu¬ 
nauté  dure  :  la  raifon  eû  que,  pendant  le  ma¬ 
riage  ou  la  communauré,  i'héritage  n'eft  pas 
forci bor$  de  laiîgne;  qu'iJ  ccnferve  toujours, 
tant  que  la  communauté  dure,  la  qualité  de 
propre  pour  le  tout  ,puirqu*il  peu  t  tomber  après 
la  difîolücion  de  la  communauté  à  ceux  qui 
font  en  ligne*  Mais  il  y  a  plus  ^  c'eft  qu  après 
la  jliffoiiicion  du  mariage  ou  de  b  commu¬ 
nauté  ,  rhétitage  ne  fe  partage  pas  comme 
commun,  Ôt  qu  il  demeure  à  celui  ou  ceux  qui 
font  de  Teftoc  fit  branche  dont  fe  meut  ledit 
héritage ,  qui  ont  droit  de  le  retenir  (  Ti  bon 
leur  femble  )  en  rembourfant  les  antres  com¬ 
muns  âc  perfonniers  du  prix  de  i  acquifition 
dudit  héritage  pour  leur  portion,  C‘eft  la  dlf- 
pofition  de  notre  Coutume,  au  pré  lent  article , 
ôc  en  rarcicle  ^73  ;  de  celle  de  Sens  ,  article 
éo  ;  de  Troyes  ,  article  i  jo  ;  d’Auxerre,  ar¬ 
ticle  181  ^  de  Montargis  ,  chapitre  lé,  arti¬ 
cle  f  &  autres  ;  Ôc  nous  avons  expliqué  ^  fur 
ledit  article  27J  ^  ce  que  c’eft  que  ce  droit  de 
retenue  entre  communs,  &  quelles  en  font  les 
charges  6c  conditions, 

2,  Mais ,  fi  le  commun  quia  droit  de  rete¬ 
nir  ledit  héritage  n’ufe  pas  de  fon  droit ,  &  que 
la  moitié  de  liiéritage,  par  le  partage  de  la 
communauté ,  forte  hors  de  U  ligne ,  en  ce  cas 
cette  nioitié  qui  arrive  au  commun  nondigna- 
ger ,  ou  à  fes  héritiers,  gît  en  retrait ,  6c  eft 
retrayable  parles p-arenslignagers  du  vendeur, 
fuivanc  qu’il  eft  porté  en  notre  article, 

3,  La  CoutumejCn  ibrtiçle  273,  donne  au 
commun  lignager  5  qui  veut  retenir  l’hérita¬ 
ge  mouvant  de  fon  eftoc  ,  un  an  pour  faire  le 
rembourfement  à  fes  autres  communs  noii-li- 
gnagersdekur  portion  du  prix  de  racquifition 


dudit  héritage  :  mais  an  préfent  article  elle  veut 
que ,  ü  Je  lignager  commun  ou  fes  héritiers 
n'ont  rem  bourfé  !es  autres  communs  non-lï- 
gnagers,  ou  leurs  héritiers  ,  dans  trois  mois  , à 
compter  du  temps  de  la  fociété  dÜToluc,  la 
portion  échéant  auxdits  communs  non-ligna^ 
gers,  ou  à  leurs  héritiers  aulîi  non-Iîgnagers, 
foit  retrayable  trois  mois  après  lelHîts  trois 
mois  paffés,  Ainfi  le  temps  marqué  en  l'article 
273 ,  ne  regarde  queles communs  ;  &  le  temps 
d'un  an  eft  le  temps  que  le  rembourfément  leur 
doit  être  fait ,  après  quoi  on  ti'y  eft  plus  re¬ 
cevable  ■  audieii  que  le  temps  fixé  par  le  pré¬ 
fent  article  concerne  les  lignagers  qui  ne  font 
pas  communs  ^  6c  la  Coutume  y  marque  le 
temps  que  l’héritage  eft  retrayable  ,  ou  non  , 
par  les  lignagers  du  vendeur  qui  ne  font  pas 
communs*  G  eft  ainfi  que  nos  conimentateurs  j 
Papon,  le  préfidenr  Dureté  Louis  Semin^ 
concilient  ces  deux  articles. 

4,  Jîniculo  2yg  ^  fuprà  y  dît  M,Düret,  fuxlf 
préfent  art,  anmis  conc^diiurad  rerrahendum  , 
computa/idus  à  diediJJbhitisfocUmüs  ,  &  in/ioc 
aniciilo  très  menfes  ;  qnomodà  tani  varié  ?  iîéc 
dijiifiâiûne  conàüafidos  puramus^  ut  prior  In-- 
ter  foclos  locum  habeaî  ^  ijle  verè  refheëa  gm- 
îlüum  fùcii  ^  vendiîorls ,  quorum  ftquh  prœ- 
venerh  exhaujîis  tribus  menfibus  qui  périment 
ad  gcnülem  ex  focàs  ,  prœferemr  ex  mente 
P apoîu  hk.  M.  Duret ,  fur  ces  mots  de  notre 
article,  après  les  trois  mots, 

5,  M,  Louis  Semina  fait  la  même  obfen'-a’* 
tioii  :  Hune  ardculum  ,  dit- il  j  cumartiçulo  2.yÿ 
jauge  ;  ù  ut  concïUentur  ^  nota  anlcuium  273 
iocum  hübere  inief  eonfanguineumvenditoris 
ejus  confochs  ,  ut  refpeda  canfoclûrtim  annum 
habeat  ad  retrahendum  ^  à  die  diffolutæ  focic- 
tau  s  CQmpaîandiitn  ;  refpeBu  autem  aliénas  con- 
janguinei  venditoris  non  foc  il ,  prceferaîur  Re- 
trahens  inlrâ  trïmejîrecomputanduni  j  ut  fiiprà- 
pojî  tfimejlf  e  autent  fi  cojijhngatfteus  non  foclus 
pr&venlat  ^  vel  occupe tj  eiaem  confanguiaep 
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fùcio  prœferri  &  Inc  cafus  kujus  at- 

licalu  M.  Louis  S^mm  jàc, 

<î,Lgs  lignagers  du  vendeur  ^  qui  ne  font  pas 
communs  >  ne  font  point  reçus  i(  comme  1  oti 
voie  )  à  rerraire,  &:  n  om  point  par  eonféquent 
de  prévention  fur  le  lignager  commun  dans  les 
trois  mois,  à  comprer  de  la  difToIution  de  la 
coiiim Lîiiauté  y  niiais  bien  dans  les  trois  mois 
d  après  :  Non  entm  ,  dit  M,  Menudel  j 

Hiîeari  /îonfoeïo^  prdsvenno  corarà  Unearenifty- 
ciam  5  peiîdemc  primo  mnicjîri  à  focktaU  fo- 
larït .  *  *  Menudel  j  hic, 

7.  Il  y  a  plus  J  ctd  que  le  retrait  i/a  lieu 
quand  le  conjoint  ou  commun  furvivanc  qui 
n  ed  pas  en  ligne ,  a  des  eLifansquitronten  ligne  ^ 
ceft-à"dire,  parons  du  côte  &  ligne  du  ven¬ 
deur  ;  par  b  raifon  que  bs  enfans  qui  font  en 
lif^ne,  i^rant  prefomptifs  héritiers  du  fur  vivant 
qui  nbfï  en  ligne,  ils  confervent^  par  refpé- 
raneç  qu’ils  ont  de  lui  fuccéder  j  1  héritage  dans 
la  famille  ,  &;  empêclient  que  les  lignagers 
nbxercen  rie  retrait  contre  lui  à  leur  préjudice* 
Ceft  la  dirpoficioF^  d^  la  Coutume  de  jMonc- 
fort,  article  172  ;  de  Mantes ,  article  S 3  >  de 
Vermandois  ,  article  a  ;  de  Reims  ,  article 
217,  &  de  Paris,  arcicle  b  dirpofuion 

de  ces  Coutumes  s’obferve  dans  celle-ci ,  félon 
que  fa  remarqué  M.  le  préfüent  Duret ,  fur 
ces  mots  de  notre  article  j  GiT  en  retrait* 
Niji  tâlls  exîrûnciis  ,  dît  il  ,//^  conjngam  oher ^ 
&  ex  aluro  gentiüpritmùnao  exijhn^es  Ilheros 
fajMerky  Ùonf  Farif  an,  i56‘;  qiionlamvo- 
tamed parentam  ad  liberosres  fuas  zransferre  , 
ConC  Momfoft,an,  iy2y  ubi  zanicn  non  ineptè 
rcftrlnmtijL  ejufmodl  pordoy  cjufmodi  libcns  y 
non  ûîiis  foriè  exiranels  ex  ado  mairimo/üo 
cédât.  Telle  eft  la  remarque  de  M*  Duret  j 
Ôc  cbd  audi  celle  de  M,  Potier  ^  hic. 

8,  Mais  ^  files  enfansqui  fonten  ligne  vien- 
nenc  à  décéder ,  pour  lors  le  retrait  a  lieu  con¬ 
tre  le  furvivant  qui  n  eft  en  ligne  ^  dans  les 


OURBONNOIS, 
trois  mois  du  décèsdu  dernier  décédé  des  en- 
fans  ;  parce  que  de  ce  Jour  feulement  Hiéfita- 
ge  eft  demeuré  en  des  mains  étrangères  fans 
efpérancede  rentrer  dans  la  famille  par  lafuc- 
ceflion  du  poffeireur. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  ,  quand  la 
Coutume  donne  dans  le  préfent  article  trois 
mois  au  x  lignagers  non-communs  ,  pour  retrai¬ 
re  b  porcion  échéant  aux  communs  non- ligna¬ 
gers  ,  à  compter  de  l'expiration  des  trois  mois 
qu'elle  accorde  au  lignager  commun  pour  re¬ 
tenir  ,  par  préférence  à  tous  lignagers,  elle 
fuppofe  qu'on  a  ôbfervé  ,durant  le  mariage  ou 
la  communauté ,  les  formalités  prefcrites  par 
rarticle  422  j  (>oiir  faire  courir  le  temps  du 
retrait^  6c  que  rhéritage,  fi  cbft  une  roture, 
a  été  enfaifiné  :  car  ,  fi  ceb  n'eft  pas,  &  que 
l'héritage  ne  foit  pas  enfaifitié  ,  les  trois  mois 
du  retrait  Recourent  contre  les  lignagers  aon- 
comniims  que  du  jour  de  renfaifinement  ^tel¬ 
lement  qu’à  defaut  de  cet  eRfaifinemeiir  iis 
font  recevables  à  exercer  le  retrait  dans  les 
rrenteans ,  à  compter  de  f expiration  de$  trois 
mois  accordés  au  lignager  commun. 

10.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  lignager 
commun  ;  parce  que  b  Coutume,  en  J  arti¬ 
cle  2^3  ,  prononce  une  déchéance  contre  bi , 
faute  par  lui  de  faire  le  rembourfement  dans 
Tannée  ^  àcompeer  de  la  communauté  dilTou- 
te  ÿ  c  eft  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledir  article. 
Il  y  a  même  quelque  chofe  de  plus  à  fon  égard  , 
félon  M*  Menudei ,  c  eft  que  b  dirpofition  de 
la  Coutume  en  J'ardcle  27^  ,  ôc  au  préfent 
article  ,  devant  être  entendue ,  par  rapport  à 
lui ,  plutôt  d  un  rembourfement  que  d  un  re¬ 
trait  ,  il  s'enfuit  que  le  fils  du  lignager  com¬ 
mun  ne  peut  Être  reçu  à  ce  rembourfement, 
fi  fon  pere  s’en  eft  départi  au  profit  de  fes  com¬ 
muns,  allud  vero  au  retrait.  C’eft  la  remarque 
de  M,  Menudei  J  fur  notre  article. 


ARTICLE  CCCCLXV. 


Quand  'CfflA 
rrriiË  n<hin 
éâ  û  fcniLac. 


„’Le  mari  à  caufe  de  la  femme  peut  faire  offre  de  Retrait ,  &  requérir  en  Ju¬ 
gement  pour  fa  femme  le  Retrait ,  fans  le  confentement  ou  procuration  de 

fa  femme. 


I,  I  N  retrait  cenfuel ,  le  mari  a  le  choix 

i  idu  retrait ,  ou  de  prendre  les  droits  des 
lods  êt  ventés  ,  fans  que  fa  femme  puifie  i  o- 
biiger  d’exercer  le  retrait  j  parce  qne  c  cft  le 
profit  de  la  communauté  ,  de  laquelle  lé  mari 
efi  le  maître. 

2.  Dans  Je  cas  du  retrait  féodal  ou  ligna¬ 
ger,  le  mari  peut  l'exercer  finis  Je  conïente- 
ment  de  b  femme:  il  peut^  quand  fa  femme 
eft  lignagere  du  vendeur ,  faire  offres  de  re¬ 
trait ,  &  requérir  en  jiigemenc  fcul ,  fans  le 
confentement  ou  procuration  de  fa  femme  ; 
ï^*  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d  aliéner  le  bien 
de  fa  femme  ^  ce  que  le  mari  ne  peut  faire  j 
mais  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  ^  ce  qui 


lui  efî  pas  défendu;  3*.  à  caufe  de  fon  in¬ 
et  ,  ôc  pour  les  fruits  qui  entrenr  en  com+ 
nauté  :  aihfi  le  difpofe  notre  Coutume ,  au 
ifent  article;  celle  de  Poitou,  en  1  arcide 
I  ;  celle  de  Reims,  en  Tare.  223  ,  &  autres* 

3.  Mais  il  faut  que  b  femme  foit  non-lépa- 
i,  6:  que  Taffignarion  foit  donm-C;»  ^  , 
res  faites  fous  Je  nom  de  la  fenime^  a  peine 
nullité.  C’efl  ce  qui  réfuke  des  termes  de 

rre  article  ^  recuéflr  en  Jugement  pour  jadite 

nme  ;  &  il  a  «Sic  ainfi  ji.g<î  par  arrÈt  d>“ 
itln.i  i  mars  i<î LpremierprtTidenta*' 
îrdunfcant .  plaîttans  Chauffepied,  Gautier , 
M.  Tavocat  général  Serviii;  ledit  arréc  cité 
r  Lelet;,  Theveneau  &Brodeâü ,  fur  1  article 

3  3  t 


- 


Tit.  xxîx,  des  retraits,  &c 


931  de  h  Coutume  de  Poitou  ;  &  le  moitié 
Brodeau,  fur  l'ardclc  i  sp  de  Ja  Coutume  de 
Paris  î  Ddhommeau  j  ta  fes  Max,  liv,  St 
ijî O,  aux  notes. 

4.  Il  y  a  plus  ;  c"efl  que ,  dans  le  cas  du  re¬ 
trait  Teigneuml,  fi  le  droit  de  retenue  eft  con- 
teftd ,  lafemme ,  à  qui  appartient  ce  droit,  doit 
Être  partie  dans  l'mftance.  C^efl  1  obier vadon 
de  M.  Louis  Seniîn ,  fur  le  prdfent  article  :  Si 
jdit^il  J  ^Éudûh  vtl  do auftico 

Qgatur^  &  jus  Uiad  domniciim  mocetur  indu- 
hitim  ^  tune  debet  uxor  agere  ;  quia  agnur  de 
propnetate^  cul  marlius  agendoy  vcl  alto  qiio- 
vîs  modo  prmjudlcare  non  potejî,  M*  Semin  j 

5“.  Au-refte^  le  mari  peut  intenter  Taclioii 
en  retrait ,  même  malgré  fa  femme  ^  11  ce  n'efî; 
qu’ils  fulTenr  féparés  de  biens  :  c’eft  le  fenti- 
ment  de  M.  Dumoulin,  &  après  lui  de  M.  le 
réddent  Duret  J  &  de  M.  Jean  Decullant* 
^oicî  comment  s’expliquent  ces  deux  der¬ 
niers,  fur  ces  mots  de  notre  article,  sans  le 
cOKSEîJTEMENT  :  îmà  &  eâ  réclamante ,  dit  M, 
Duret, yîyî/J£  commîmes  in  bonis ^  utcrehriàs 
ejl^  fecàs  fi  non  effet  communioj,  &  fie  uxor 
ejiis  admmljlrartî  ^  ntpoieJlffaBâ  honorum fie- 
parittione ,  Molin.  ûd  Confi  Parlfi  de  matffeod^ 
gl.  t.  M*  Duret* 

JVL  Jean  Decullant  en  dit  autant  t  hnb  ^ 
dit-il,  Ù  ïnvîîâ  uxore  poÿet  agere^  non  enim 
ipfa  ûutorifaretur  à  Judice  ^  ntc  aadiretuv  ad 
conifadicendum ,  cànijufiam  adhoccaufam  ?îon 
haberet  J  quia  condiüo  propriorum  uxoris  per 
hùc  non fiideterior;  fccàs fi  ipfutn jus  letrahen- 
dl  ifiduhhm  nvùcareîür  ^  qao  cffkdchcret  J u- 
dkio  adefie  ^  Malin,  §.  tg  vet,  ConfiParifi  gL 

i  J  n.  47,  ^  ad  22^  likem^  Confi _ *  M, 

Decullant ,  Aie* 

7.  Il  n  en  eft  pas  de  même  de  la  femme  ;  elle 
ne  peut  pas  intenter  l'aftion  en  retrait ,  fans 
Pauconté  de  fou  mari,  ainfi  quil  réfuJtc  de 
larticle  \6^jfiupFày  ét  qu'il  a  été  jugé  (  dît 
M.  potier  }  en  ce  préfidial ^  contre  ia  femme 
d'un  nommé  Delarbre  ,  du  vîlJage  de  Beau¬ 
mont,  en  Tannée  téjS,  Mais  elle  le  peut  ^  dît 
M,  de  la  Thaumairiere,  en  fe  faifant  autori- 
fer  en  juftice^  au  refus  par  fon  mari  de  Tauto- 
rtfer.  Potier^  hïc ,  &  la  Thaumafîlere ,  fur  la 
Coutume  de  Berry  tit.  ,  art*  34. 

8*  Le  tuteur  peut  retraite  au  nom  de  fes 


A  AT,  CCCCLXVL  2iï7 

pupilles  ou  mineurs  :  il  eft  même  recevable  de 
retraireau  nom  de  fes  mineurs  Thcrtfage  qu'il  a 
v'endu ,  ou  retirer  en  fou  nom  Tliéritage  vendu 
par  juftice  fur  fes  mineurs;  parce  que  Talïéna- 
t  ion  faite  par  le  vendeur  en  nom  qualiiiéj  ne 
Tablîge  pas  en  fon  nom  privé,  &  ne  lui  orê 
pas  le  droit qq 'il  a  de  fon  chef:  autre  chofe 
feroit,  s  il  avoir  vendu  en  fon  nom  ,  ou  con¬ 
jointement  ou  fûlidairemeiK  avec  fes  mineurs. 
Dumoulin  ,  fur  Tartide  ao  de  1  ancienne  Cou¬ 
tume  de  Paris,  gL  r ,  n.  13;  Delhommeau , 
en  fes  Aftîx.  article  15?  ;  Chopin ,  de  AJor* 
Farïfi.  iih.  ,  üt,  4,  lu  io. 

p.  Sur  la  queftion,  H  un  mineur  peut  inten¬ 
ter  Taftion  en  retrait,  fans  être  autorifé  par 
fon  curateur,  le  ferttiment  commun  eft  qg’ü 
le  peut,  La  raifon  t(ï  que  tout  ce  que  le  mi¬ 
neur  fait  fans  rautorité  de  fon  curateur,  efl: 
valable,  quand  il  fait  facondîtion  mdlleure  Sc 
avantageufej  par  la  raifon  que  ce  qui  eft  intro¬ 
duit  en  fa  veut  d’une  perfonne ,  ne  doit  pas  être 
rétorqué  contre  lui:  d’on  l'on  conclut  que  les 
procédures  faîtes  par  un  mineur^  fans  Taurorité 
du  curateur  J  font  bonnes  6t  valables,  quandd 
confiât  de  acquirendo  ^  arrêt  du  ^  juin  , 
qui  Ta  ainfi  jugé.  Ce  qu*ïï  y  avoic  de  particu¬ 
lier,  c*efl:  que  le  curateur  approuvoit  eu  la 
cour  ce  qui  avoir  été  fait  par  fon  mineur.  Tel 
ell  le  fentimcnc  de  Delhommeau  J  en  fes  Max. 
du  Droit  Franç,  livre  j  j.  article  15^4  ;  de  Jo^ 
vet  ,  BibiiotJiéque  des  firrdts  ,  fur  le  mot 
Retrait;  deM''^  Louer  ôc  Brodeau ,  lettre  M, 
fomm,  51  ;  de  Fauteur  des  notes,  fur  Du- 
pdeBisj  traité  du  Retrait  lignager  j  chapitre  2  , 
feÊlion  1  ,  pages  &  2^0;  de  Potier  ,  fur 
notre  article  :  Sc  il  a  été  ainfi  jugé  en  cette 
SénécliaulTée  pluficurs  fois ,  nommément  à 
mon  rapport  >  le  25  avril  1722,  dans  le  procès 
de  la  dame  Coufin  ,  fenmie  de  M,  Cantate, 
confeillerj  contre  le  Heur  Ducrcufèt* 

1 0,  A  b  vérité  il  y  a  fontimenr  &  arrêt  con¬ 
traires-  La  queftion  n'efl  pas  fans  dilBcuIté ,  à 
caufe  de  la  difpofkion  de  b  Coutume  >  article 
ïdp;  &  le  jugement  du  2  ?  avril  1722  nepaffa 
pas  fans  contradicteurs;  jbdhere  pourtant  au 
premier  fen  ciment  ;  parla  raifon  que  ce  qui  eft 
introduit  en  faveur  du  mineur,  ne  doit  pas  lui 
préjudicier;  qu’il  fe  peut  faire  que  le  temps  du 
retrait  expire  >  &  que  le  mineur  nbk  pas  le 
temps  de  fo  faire  créer  un  curateur. 


ARTICLE  CCCCLXVL 

Sï  le  mari  &  la  femme,  &  chacun  d'eux  pour  le  tout,  vendent  aucune  rente  g  g  Du  ï-rtrayint 

^  1  ^  ^  de  relire  ^ta- 

cas  où  il  eft  permis,  tout  &  alnfi  que  le  créditeur  la  peut  demander  pour  le 
tout  à  celui  que  bon  lui  femble  ,  pareillement  le  lignager  de  Fiin  d’eux  ou  de 
Tautre  peut  in  Johdum  venir  au  Retrait  de  ladite  rente  ■.  Et  fi  Icfclits  deux  U- 
gnagers  concurrent  enfcmble  ,  le  plus  prochain  lignager  du  vendeur  fera  pré^ 
féré;  &  s*ils  font  en  pareil  degré,  ils  feront  reçu^  chacun  par  moitié* 

1,  T  A  rente  dont  il  eft  parlé  dans  le  pré-  appartienne  aux  conjoints  &  qu’ils  vendent  à 
J^jfent  article,  n  eft  pas  une  rente  ancien-  uti  tiers,  mais  unerenf-e  qu’ils  conftituent  fur 
ne,  comme  leprécend  M.  Ch.  Dumoulin,  qui  leLir$  bka$,  au  profit  dbn  tiers^  &  dont  ils  f$ 

Partie  H.  Ffff 


COUTUMES  DE  B  OUR  BONN  GTS, 


reconnoirtsiit  débit^surs  ;  de  maniéré  toutcfob 
que  iecri^ancier  dlcelle  pnilTe  s'adrefTer  pour 
le  paiement  de  la  rente  entière  au  mari  ou  à  la 
femme  ,  c  eft-à-dîre  ^  aux  biens  de  run  üu  de 
rautte:  c  eft  ce  qui  paroît  par  les  termes  de  no¬ 
tre  article  J  dont  la  lecdure  feule  faicconnokre 
que  la  note  de  Dumauiin  fur  iceluL  ne  lui  con¬ 
vient  pas* 

2.  IleftnfJceffaire  jpouT  l’inteUigencedecet 
article  >  comme  l’a  remarqué  M.  Menudei , 
de  le  joindre  avec  Tarticle  425  fuprà  ^  avec 
lequel  il  a  du  rapport  :  car  dans  run  êc  dans 
iVitre  de  ces  cfeux  articles  il  y  eft  queflion 
d'une  rente  que  is  débiteur  d  icelle  allîgne  ëc 
conftkue  fur  certains  héritages,  comme  il  eft 
dit  dans  l'article  fakconnoîrre 

que ,  danelcpréfent  article,  il  s  y  agît, comme 
dans  le  423 ,  d'une  rente  affignée  oti  conftï- 
tuée  fu  r  certains  héritages ,  ce  ion  t  ces  termes  ^ 
vendent  ancane  rente  ès  cas  il  ejî permis  ; 
car  ces  mots,  ès  cas  ok  il  ejî permis ^  ont  vifi- 
blementdu  rapport  au  feniiment'des  théolo¬ 
giens  &  canoniftes  de  ces  temps-ià  ,  qui  vou- 
ioient  que  les  rentes  ccnftkuées ,  pour  ne  pas 
reffentir  rufure,  &  afin  deks  faire  refiTembler 
aux  rentes  créées  par  bail  d'héritages,  fufient 
conftituée^  par  alftgnat  fur  des  héritages  par¬ 
ticuliers  ;  tellement  que  ceux  qui  n'avoient  pas 
d'héritages, ne  pouvoient pascunftituer rentes 
fur  eux ,  ainfi  qu’il  a  été  dit  fur  rarticle  41S  ^ 
ftiprà^  où  il  faut  avoir  recours* 

5,  Suivant  l’article  423  ,  quand  quelquun 
vend  ou  couftltue  fur  fes  biens  une  rente  au 


profit  d'un  tiers  3  celle  rente  peut  être  retrayée 
par  les  parons  lignagers,  du  coté  doii  procè¬ 
dent  les  héritages,  fur  kfquels  ladite  rente  eft 
afilgnée,  &  ce  pour  les  raifons  alléguées  fur 
ledit  article* 

^  Et,  par  le  préfent  article  ,  quand  le  marî 
&  la  femme  vendent  ou  conflituent  une  rente 
au  profit  du n  tiers,  fur  leurs  héricages ,  de 
maniéré  que  le  mari  &  la  femme  la  conft'iîuent 
&  l  aftignent  conpintement  chacun  fur  leurs 
héritages  propres ,  enforce  que  le  créancier 
d'icelle  puifte  s'adrefler  pour  le  paiement  de  la 
rente eiiriere  au  mari  ou  k  h  femme,  &  la  per¬ 
cevoir  fur  les  héritages  de  i'un  ou  de  l'autre; 
en  ce  cas  le  parent  lignager  de  fun  ou  de  Tau- 
tre  des  conjoints,  du  côté  d^>ii  procèdent  lef- 
dits  héritages ,  fur  iefquels  ladite  rente  eft  af- 
fignée  &  conftituée,  peuvent  la  retraire  en¬ 
tièrement;  &slUfe trouvent  en  concurrence, 
le  plus  prochain  du  mari  ou  de  la  femme  fera 
préféré  ,■  Ôc  s'ils  font  en  pareil  degré ,  ils  la  re¬ 
tireront  par  moitié*  C’eft  ainfi  qu'il  faut  en¬ 
tendre  le  préfenc  article  ,  qui  eft  conforme  à 
farticle  3  ^  de  la  Coutume  de  Poitou ,  6c  qui 
n*a  Ton  application  qu'aux  rentes  confiituées 
paraftignat,  ainfi  qu'il  fe  pratiquok  dans  le 
temps  de  la  rédaâion  de  notre  Coutusne ,  & 
non  aux  rentes conftimées  d’aujourd'hui,  per- 
fonnelles  ôc  volantes ,  purement  hypothécai¬ 
res,  affedées  Êc  hypothéquées  généralement 
fur  tous  les  biens  du  conftîcuant;  &  ce  par  les 
raifons  déduites  fur  Tarticle  423 


ARTICLE  CCCCLXVII. 


D11  Retraic  Lignagers  dQiïisri  peuvent  avoir  par  droit  ds  î^etenuelSn  cliofe  mou* 
Lofemme*  Vtint  dc  leuT  eftoc  &  ligne  baillée  par  afiignal  a  fa  femme,  cuand  elle  le  vend 
&  met  en  autre  main:  Mais  fi  ledit  affignal  après  le  trépas  c 


e  b  femme  vient 


par  fucceffion  à  fon  frere  ou  coufm ,  &  ledit  frere  ou  coufin  le  vend ,  en  ce 
cas  le  lignager  dudit  .vendeur  &  de  1  eiloc  de  la  inere  fera  reçu  a  le  clcjuau* 

der  par  Retrait. 

gnat  &  le  mettre  en  antre  main  ;  &  que  fi  elle 
jiie  le  vend  pas  >  il  paffe  après  fon  décès  a  fes 
héritiers  /par  droit  de  f  ucceffion.  C  eft  1  ol^fer- 
vation  de  AL  Jean  DecuJlant,  fur  le  préfenc 
article* 

J*  Hic  paragraphes ^  dit  Decullanc, 
hait  uxori  dominiam  fnriM  feper  ipicm  dos  ejl 
affignata^  ira  ut  tyansferüt  tiominium-  ; 
coirig'mtr  ex  fuis  verhis  ^  k^üaku  elle  le 
VEND  ET  MET  EN  AUTRE  MAIN-  Relfa^uS 
conceffiis  propimpiis  pra^lappouàverani^mmii 

aiienationetu  ,  fierl  non  ^  ^ 

rnlno.  /«  fecmdî  pane  httjus  paragfspà^ 


'i  *  T  A  première  partie  du  préfent  article  eft 
I  jCoutume  ancienne;  ^  la  fécondé  par¬ 
tie  3  depuis  ces  mots  >  Mais Ji ledit a/fignat ,  lut 
ajoutée  pour  Coutume  nouvelle  j  du  confen- 
temenc  des  crois  états,  dans  le  temps  de  la  ré¬ 
formation  de  la  Coutume,  comme  il  eft  dit 
dans  fon  procès-verbal ,  fur  notre  article, 

L’afïignat ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  pré¬ 
fent  article  ,  c'eft  fhérîtage  qui  eft  alfigné  par 
le  mari  J  pour  la  fureté  des  deniers  dotaux,  Ôc 
dont  !a  femme  eft  comme  propriétaire  jufqifau 
rembourfemeiit  de  fa  dot ,  ainfi  qu  il  a  été  dit 
fur  l’article  2^4 ,  fuprd^  où  il  faut  avoir  re¬ 


cou  r 
car 


irs,  &  qu  il  fé  déduit  du  préfenc  article;  fundus  afignams  dotisohvenit/urepc^^^^ 

,  fuivatit  notre  article .  faffignat,  dans  cette  propin^is  axons ,  ^ai  poPm  eum 

■  ■  cajus  Ketraâus  non  amphas  compeia  propm 

quis  marin  y  fid  propifîqah  venditons 

irrévocablement  :  ç  eft  ce  qui  fe  prouve  par  es  mi  fa  uxorïs  ,  cui  famihœ  li 
qui  y  eft  dît,  que  la  femme  peut  vendre  ralîl-  iiaiftant  &.  retrayable  ,  pou 


province  ,  eft  tranllatif  de  propriété ,  comme  il 
feft  dans  la  Coutume  de  Nivernois  ,  mais  non  quis 


Trr,  XXIX.  DES  RETRAITS,  ôcc.  Art.  CCCCLXVIIL 
fucceilion,  §.  435 y  uxornoafuiÿkt  f|u*il  eft  portti  audit  arclcie  13  du  ticrc  de 


_ J  TJ-  J  /jP 

ntqtu  fundu^ 

faâus  fidjfti  proprius  fu<^  fûmdiœ*  Nota  pn- 
inum  membrum  hajus  paragiaphl  #  vetens 
ConfueUidlnls  ^ficrndum  aut€mfuiffe  adjeàim 
umpore  refomûüonïs  :  hoc  demonpat  difpo- 
fimncai  hujas paragraphl  fulffe  ^xamînatam  , 
novos  Stamenus  non  folàm  veuribus  affbn- 
0è  ,  fed  pfoc^denîes  uiirâ  funium 

doit  ajjîgnatuat  obvcaire  h^redibus  uxorh ,  & 
^orum  agnath.  Paragrapkas  :^54  y  fu- 

prà^  confirmât  hanc  faite ntiam  J  quam  dlic  Pa- 
pon  rathnibus  confirmât:  hlnc  coUighur  Ma¬ 
jores  nopos  volnip  afpnatione  dominium 
uxofi  transfitrl;  tamcrif  ut  dixk  Papoti  in  d. 
§.  2.54^  revocahllàer.  Nivern^  idem Jhtueruntf 
paragr.  12,  ,  ^7^  jSj  fin  Des  droits  DES 

GENS  MARIÉS.  J.  DecuUant ^  hk, 

4.  L^affignat^  fuivant  U  remarque  de  Co¬ 
quille  fur  l'article  13  du  rkre  a  5  de  la  Cou- 
Tiime  de  Nivernoisj  n'a  aucun  effet  durant  le 
mariage  ;  parce  que  le  mari  peut  le  rendre  fans 
effet  J.  en  faifant  Temploi  de5  deniers  dotaux  ; 
mais  J  après  le  décès  du  mari ,  la  femme  ,  félon 


ladite  Coutume  de  Nivcriiois ,  en  efl  faifie,  & 
elle  en  demeure  (comme  il  a  été  dit  ci^deffus} 
propriétaire,  à  défaut  par  les liéririers  de  fon 
mari  de  lui  faire  le  rembourfement  de  fa  doti 
ôc  fl  elle  le  vend  j  &  qu'elle  le  faffe  paffer  en 
d’autres  mains,  les  lignagers  du  mari,  non  hé¬ 
ritiers  .du  coté  6c  ligue  d’où  eff  venu  l’hérita¬ 
ge,  peuvent  le  recrairçj  ainfi  qu*ii  eff  dit  dans 
notre  article. 

ÿ.  Mais  J  fl  la  femme  vient  â  décéder  fans 
en  avoir  difpofc,  6c  fans  enfans,  Ôc  que  ledit 
allignat  paffe  à  titre  fucceffif  à  fon  héritier 
collatéral i  en  ce  cas ,  comme  il  devient  pro¬ 
pre  nailTant  en  la  perfonne  de  ce  collatéral  ^ 
6c  retrayable  j  fuivant  farticle  43  f  ,  Pprà^ 
pour  être  écliu  parfucceflion  ,lesparens  ligna? 
gers  du  vendeur^du  coté  de  la  femme,  parquf 
lui  efl:  venu  Théritage  &  qui  Ta  mis  la  pre¬ 
mière  dans  leur  famille ,  peuvent  le  demander 
par  retrait ,  fuivant  qu  il  eft  porté  en  notre 
article,  Ôc  qu’il  a  été  remarqué  par  M.  Jean 
Decullant  J  que  nous  venons  de  cket; 


éam 


ARTICLE  CCCCLXVIIL 

■  ■ 

Si  pere  ou  mere  ,  en  Contrat  de  manage  ^  donnent  aucune  chofe  immeuble  à 
leursenfans  J  de  quelque  côté  qu  elle  foit  venue,  icelle  chofe  eft  réputée  pour 
héritage  aufdits  enfans;  &  fi  elle  eft  vendue,  elle  fera  fujette  à  Retrait  de 
f  eftûc  &  côté  de  celui  qui  Taura  domiée- 


J ,  T  L  en  eff  de  la  donation  en  ligne  directe 
J.  defeendanre ,  comme  de  la  fuccelTion  ^ 
elle  fait  également  des  propres  1 6c  c^'efl  un 
droit  commun  de  toutes  nos  Coutumes,  ôt 
un  ufage  unxverfel  dans  toute  la  France  cou^ 
tumiere  ,  que  fes  immeubles  donnés  par  les 
afeendans  aux  defeendans,  leur  font  propres, 
de  même  que  s'ils  leur  écoient  échus  par  fuc- 
ceflion.  La  raifoii  eft  que  tout  ce  qui  eft  don¬ 
né  par  les  afeendans  à  leurs  enfans,  efl  cenfé 
donné  en  avancement  d'hoirie ,  fuivant  la  dif- 
porition  précife  de  cette  Coutume  ,  article 
^74  ;  de  celle  de  Paris  ,  article  :27s  ;  d'Or¬ 
léans,  article  :ïio  ;  d’Eftampes.,  article  144  i 
de  Mantes ,  article  ,  Ôc  de  Moncfort ,  ar¬ 
ticle  ip  ;  ôc  que  les  donations  faites  parles 
peres  &  meres  à  leurs  enfans,  non  tam  meri- 
üSy  auâm  ex  Jure  nûturæ  faHm  vidmtar  ■  que 
ces  donations  ne  font  regardées  que  comme 
des  délivrancesdechofes^  fur  lefqu elles  les  en- 
fans  donataires  a  voient  un  droit  anticipé.. 

i.  Ainfi  5  la  donation  d'immeuble  faire  par 
un  pere  ou  mere  è  Tun  de  leurs  enfans  en  con¬ 
trat  de  mariage  ,  fi  elle  efl  faite  d  un  propre^ 
elle  conferve  dans  la  perfonne  du  donataire 
cette  qualité  de  propre^  6c  li  elle  eft  faite  d’un  ac¬ 
quêt,  elle  en  fait  en  la  perfonne  du  donataire  un 
propre  naifTanr;  ôc  0  l’acquêt  donné  par  le  pere 
a  fon  ftlsj  eft  vendu  par  le  fils ,  il  eft  fujet  à  te-’ 
trait.  C  efl  ladifpûlkion  précife  delà  Coutume 


de Troyes  ,  article  1555  de  celle  de  Melun ^ 
article  1 3 1  ;  de  Sens ,  article  4 1  ^  d'Auxerre  , 
article  162^  &  c'eft  auffi  celle  de  cette  Cou-* 
tume  ,  au  préfent  article* 

5*  Car  la  dirpofitioii  de  notre  Coutume  doit 
Être  entendue  d'un  acquêt  immeuble,  donné 
par  les  pere  &  mere  à  leurs  enfans ,  félon  le 
fèndment  de  nos  anciens ,  dans  leurs  remar-^ 
ques  manuferkes  fur  notre  article.  Hiconka^ 
/^jjdit  AL  lepréfldent  Duret ,  obtinety  ctiant’^ 
ji  res  donatü  qaaips  donanüum  jh  :  mais  il  y 
a  plus  J  c'eft  que ,  félon  AL  François  ÂtenudeJ  , 
elle  n’a  ci  application  qu'aux  acquêts  donnés 
par  les  afeendans  à  leurs  defeendans  :  liïc  pa-^ 
ragraphas ,  dir-iî  ,  de  acquep-bas  îantkm  pa^ 
lentum  dans gnath  ïnteltiguar  ;  ad qaïd  enim  , 
ajoute-t-il ,  hk  paragraphus  ,  nifi  dîâis  quafik 
bus  y  cùm paragrap/îus  422 piuat  de patrimo^ 
nialLhusy  6*  touis  hic  tlmlus.  AL  Durer  j  & 
AL  Menudel .  hic* 

I  ■ 

4.  AL  Jacq.  Pocîefjfur  cet  ait.  prétend  qui! 
ne  doit  être  en  tendu  que  de  l'immeuble  propre, 
donné  par  les  pere  6c  mere  à  leurs  enfans, à 
caufe  de  ces  termes  qui  y  font  inférés ,  de  quel 
côîépclUfouvenue  *  qui  démontrent  (  dit-il) 
fufli laminent  que  .pour  donner  lieu  au  retrait,’ 
il  faut  que  l’héritage  ait  eftoqué  :  mais  ce  font 
précifément  ces  termes  qui  prouvent  qifil 
n'y  efl  parlé  que  de  l'acquêt  immeuble  ;  parce 
quautrement  il  y  aurok  une  coiïtradété 


De  Eiti'aïe 
liei  chofci  H.-oq'- 

en  RLdriJIg.^. 
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(évidente  entre  le  prérent  article  Tare.  422  ^ 
fupràj  puifque  Tarticle  422  ^  fuprà^  rt 'accorde 
Je  retrait ,  à  Tdgard  du  propre  ancien  ^  qu'au  li¬ 
gnager  du  vendeur,  du  coté  &  ligne  d'où  efl 
venu  l'héritage;  de  que  notre  article  veut  que 
la  chofe  donnée  (bit  retrayable  par  Je  parent 
du  vendeur  j  pourvu  qu’'il  le  foit  fimplemeiit 
du  côté  de  celui  qui  Taura  donnée^  ae  quel¬ 
que  côté  que  la  chofe  vienne. 

y.Ma  is  il  eft  vifible  que  la  difpofition  de 
notre  article  n'eft  telle ,  que  parce  qu'il  n^y  eft 
queftionque  d'un  acquêt  des  pere  ou  mere  par 
eux  donné  à  leurs  enfans^  &  devenu  propre 
naifTant  en  leure  perfonnes  par  le  moyen  de 
cette  donation  :  car^  lorfqu  il  s'agît  de  l’alié¬ 
nation  d'un  propre  nailTanc  ^11  furHt^  pour  îe 
retrait  d'icelui,  d'être  parent  du  vendeur  ^  du 
côté  de  celui  dont  il  nent  Théritage  ;  6c  Ton 
ne  remonte  pas  plus  haut ,  puifqu'il  efl  Je  pre¬ 
mier  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  ligne,  ledit 
héritage  étant  acquêt  en  fa  perfofine. 

6.  Le  fentinient  de  Potier  ne  me  paroît  pas 
foutenable  ;  car  ou  la  donation  en  ligne  direc¬ 
te  defeendante  eftconfidérée  comme  une  fuc- 
ceJTîon  anticipée ,  ou  non  ;  Ôt  ou  elle  fait  des 
propres ,  ou  elle  fait  des  acquêts.  Si  elle  fait 
des  propres,  ôc  que  d'un  acquêt  elle  faUeun 
propre ,  lacquêt  donné  par  un  pere  à  fon  lils 
eft  donc  un  propre  nailTatit  en  la  perfonne  du 
fils,  6c  par  conféquent  fujec  à  retrait^  au  cas 
qu'il  le  vende  :  Ci  au-contraire  d  un  propre  elle 
en  fait  un  acquêt  ^  l’immeuble  donné  par  le  pere 
à  Ton  fils^  quoique  propre  en  la  perfonne  du 
pere ,  eft  donc  acqu  êt  en  celle  du  fils  :  ce  qui  eft 
contraire  à  la  difpofition  du  préfent  article. 

7.  M.  Jean  Decullant  convient  bien  que 
la  difpofition  du  préfent  article  a  fon  applica¬ 
tion  à  l'acquêt  immeuble  donné  par  les  pere 
&  niere  k  l'un  de  leurs  enfans:  mais  il  diftin- 
gue  &  dit  J  que  fi  Taccjuêt  donné  par  le  pere 
au  fils  n'a  été  vendu  qu  après  le  décès  du  pere , 
il  fera  fujet  à  retrait  ;  parce  qu'ayant  été  don¬ 
né  par  le  pere, de  fon  vivant,  en  avancement 
de  la  fucceffion ,  il  eft  réputé  en  faire  partie 
après  fa  mort,  &  avoir  eftoqué  >  mais  que  fi 
î'acquêt  a  été  vendu  avant  ie  décès  du  pere 
donateur  en cecas  II  n'étoitpasfujet  à  retraite 
puifqu'il  avoit  été  vendu  avant  que  d'avoir  ef- 
toquée  &  être  devenu  propre  de  la  famille, 
qui  efi le  cas  de  larrêt  aont  parte  Potier,  de 
l'année  1544.  Potier  dit  que  la  chofe  fut  jugée 
en  cette  SénéchauiTée  en  1^41 ,  &  que  la  fen- 
tence  fut  confirmée  par  arrêt  :  mais  il  a  été 
mal  informé  ,  puifque  (  félon  M.  Jean  Decul- 
laut  qui  avoit  écrit  au  procès  )  Taffaire  ne  fut 
point  jugée  en  ce  fiége,  6c  qu'elle  fut  évoquée 
au  parlement  ;  Ôc  il  ne  dit  pas  s'il  y  eut  arrêt , 
ôc  ce  qui  fut  décidé. 

Quœruur^  dit  Jean  Decullant,  anhlcpa- 
rû^raphus  inré'liigaïur  deimmobUi  propriû  &  jpa- 
cnmonlail  dumtaxat ,  an  ctiam  de  conqacjlufac- 
tû  à  parêatibusx  motafuit  in  Curia 

S^nçfçalU  ^  anno  ^641.  Fradet ,  Dofninus  de 
Bord  ,  &  uxor^favore  matrimonii ,  injîuiisfunt 
fiiiaui  ha^redi'tn^  cul  dt  prœfcnti  donaverunt 


fundam  ,  que  ni  paulo  ante  acquijiverant  ah  ex- 
tranco  ;  films  paulo  pojî  eumdem  vendid^rae^ 
quem  parentes ,  foror&Jdii  donatarii^Ÿohhant 
retrahere  :  Emptor  contradicebat  heum  noti  efih 
Reîraâüi;qiùa  fimdus,  autequam  faâns  faerk 
proprîiis  Ù  pairimonialls  in  famliiâ^  quoi  fit 
dam  per fuccefiionem  ùbvaiity  ÿ.  4^5  ^  faerar 
aliénât  us  exîrà  famUiam.  Hutn  fentenüœfavct 
extrema pars  hujus paragraphi ,  ELLE  sera  su- 
TcrrÊ  A  Retrait  d£  l’estoc  et  ligne  de 
CELUI  QUT  l'aura  DON?^ï?E  :  loquitiir 

de  re  immohilly  qnœ  anteafacla  f ne  rat  propria 
&  familiarisa  qui  avojt  estcqué.  Rath 
dubhandi  clrcà  fpeciem  hujus  ^aragraphl  fult^ 
quiadonatio  eft  tkuhis  acquijiüoms ;  fed  ratio 
dectdendi  efl ,  quia  donativ  à  parente  facla  cen* 
fitur  in  andeipationem  fuccefitonis  ex  paragra- 
pho  274,  citm  donaiariüs  fu  fiiccejfttrns  dona- 
îùrL  Hinc  fequintr  quoé  fi  fîltas  pofiobitum  pa^ 
rends  donatoris  fundum  fiipïüdiHum  vendidif 
fit ,  putarem  fubjeàum  fore  RetraBul  \  quia 
càm  vivo  parente  anfeaiur  datas  In  anticipa* 
tionem  faccefilonls ,  eo  mortuo  cenfehUtir  inter 
res  heereditarias  ,  6c  avoir  eftoqiié  i  Idem  de 
quolibet  aliodonatore ,  cal  donatarius  fk  faccefi 
faras  per  i  paragraphum  274. 

9.  Qui  eontrariam  fentendam  feqaebantur  j. 
continue  Decullant, pro  Retraâuf  diabant  in- 
tendonem  parentam  ta  hac  domidone  efie  ^  ut 
fundus remaneret lu faml/ldf  qaandoquidemfae* 
rit  datas  in  andeipationem  facçcjfionis ,  aUoqai 
nlhll  novï  hic  paragraphus  dksret  Ù  foret  tnu- 
üUs ,  càm  fit  cenum  fundum  dutaïUs  vel  aliàs 
quafitum  à  proplnquo  cid  fuifiet  patrlmoniaHs  , 
rednere  fuam  qualhateai^  ex  paragrapho  4^4* 

10.  H^c  quiifiio  non  fuit  decifa;  quia  per 

appellûtlonem  de  Sentendâ  fuper  cüu(Is  reeufa-- 
donis  f  contrà  Judices  ,  Us  fuit  dtvoluîa  ûdEar- 
lamentum:  ego  îu^bar ^  dit  toujours  Decul¬ 
lant  emptoris  co;3frû  Retrahentem.  AL 

Decullant,  hic. 

i  ï.  Cette  difiinÛîon  de  M.  Decullant  me 
paroît  contraire  à  l’efprit  de  notre  Coutume: 
car,  dès  queîa  Coutume,  art.  274,  regarde 
le  don  fait  à  l’héritier  comme  une  fuccefTion 
anticipée,  cette  fuccefrion;  anticipée  produit 
le  même  effet  qu'une  fucceffion  e6Feâive  j  le 
don  tenant  lieu  de  porrion  héréditaire.  Ainfî 
Timmeuble  donné  eficenfé  avoir  eftoqué  en 
la  perfonne  du  donataire,  &  doit  être  regardé 
comme  un  propre  naîffant,  comme  il  elf  dit 
eu  l’article  i  \  6  de  la  Coutume  de  Vitry,  6c 

de  celle  de  Reims,  ârpnr  confôqifeiit  fujéc 
à  retrait.  C'efi  la  remarque  de  M.  Je  préfident 
Dureté  fur  Tarticle  274,  fur  les  mots  j  et  non 
ACQUÊTS  :  Aded  ut  J  dit'iJ  y  fi  donatarius  id 
vendiJerity  geniilida  redhibnioni  locus  fit  j.  ar- 
dciilo  420.  ^  &  ut  hquuntar  Conf.  Vdr.  ardeulo 
bd  Rem.  art.  25 j  il  fordt  nature  de  naif- 
fant  'y  Proindè  enmi  cjl  y  ac  fl  donator  vUd  ex- 
cefii^t.  Tel  eft  le  fenrimenr  deDemufTon, 
traité  des  Propres chapitre  ï  ,  fect.  6  y  &  de 
Lebrun,  Suce.  livre  2  ,  chapitre  i ,  fedion 
I  ^  Jtomk  26  6:  fuiv.  Les  immeubles  donnés 

par  les  afeendans  aux  defeendans,  leur  font 
^  propres 


Tit.  XXÎX.  dés  retraits,  éîc.  Art.  CCCCLXIX, 


feropfcs  {  dît  DerjiiifTon  )  de  mênis  que  s^Üg 
leur  étoient  ifclius  par  fucceiCoii ,  encore  que 
le  donarRÎre  renonce  ou  accepre  la  fuccefïîon 
du  donateur;  & cecce  propontîoti ^ dîMl ,  n^a 
pas  befoin  de  preuve;  car  c'tü  un  uTage  uni- 
verfd  dans  coure  h  France  coutuniiere* 

La  difpolkion  de  notre  article  a  lieu  j 


12. 


^ûr 

propre  naifiant  en  la  perfonne  du  donataire  , 
&  que  par  une  confdquence  ndeeflaire  iJ  eft 
fujec  a  retrait,  au  cas  que  le  donataire  le  vencJev 
Ce  11  efl:  pourrant  pas  le  fentïnient  de  nos  an¬ 
ciens,  de  jM.  Louis  Ssniîn  ûc  de  M.  François 
Decullant,  dont  le  fentiment  a  érc  rapporté 
fur  ledit  article  ni  celui  de  M.  Françoig 
Menudel,^  dans  fes  oLfervarions ,  fur  1  article 
Dul^kamm  dk  Menudel ,  an 

ûVüJiciitus  funduni  y  eumque  ft€pùû 

donaverit  donaüojie  inter  vivvs  ^  6'  is 


encore  que  la  donation  ait  été  faite  par  un 
aïeul,  en  faveur  de  Ton  petit-fils,  au  préjudice 
même  de  fon  fils  qu  'il  frujflre d'une  bonne  par¬ 
tie  de  fes  biens;  parce  que  Ton  ne  peut  trou-  - -  ^  ^ 

ver  que  des  héritiers  dans  les  defeendans  ,  &  po/l  m>rîcm  avmii:üÜ  eumdem  fandum  vendis 
qu'il  y  a  une  telle  llaifon  encre  ceux  qui  conv  derh,  an  jk  locus  RetraHul  '  qui  dicunt  Incmiz 
pofent  la  ligne  des  defeendans ,  que  ce  qui  elï  ^  ^ 

ûotiné  au  tils,  eft  réputé  donné  au  pere  &  en 
fa  confidé ration  ;  enforte  que  le  pere  n'eft  pas 
moins  obligé  de  faire  le  rapportj  que  s'il  étoic 
donné  à  lui-même*  Ceft  F obfervation  de  jM* 

Jean  Decuüanc:  Qtâà  ft  m  liitca  dïreBa  ^  dir- 
il,  fûHa  effet dùnatiù  nepoii^  ah  avo ^vïventc 
adhiic  dotiaiarll paire  ,  qui  ’mmeilatè  foret  ha 

f  ■  d  A  _  _ 


effe  RetvaBai^  âmntdonata  à  parenühus ,  aui 
hh  quibas  aüàs  fucceffuri  effemus  ^  pammonia^ 
lia  &  haredltaria  nobi$  effk,...  qui  vero  con* 
îrarlam  fcntenùam  tenent^  ver ba  Statu û  JlriM 
ücdplenda  effe  vùlmî  ,  ut  ià  landm  fabjeâuïïi 
Retra^i  ilcatar  ^  quoi  ex  fucctiffone  nobh 
üdveîût;  nec  ohjlat^  qmd  donatum  ei  qui  ailàs 

resdonamis^  cenferem  in  anucipaiionem  ffte^  Jocletath^  fi'  ne  hi  communïonem  confundatur 
ceJfiQuis  juîurœ  id  collamm  ;  quia  venkntefiilo  qui  cafus  ejî  §,  2y4,  difenque  ab  ifio  §.  4^5 


ad  facceffiomm  patris  emn  allh  nepoiibiis  ,  do 
nata  nepod  ab  avofubdka  faiu  codaiioni^  ex 

S*  ^oS Stat.  Telle  eft  la  remarque  de  ?VL 

Jean  Decullant,  fur  l'article  274  de  cetteCou- 
tume;  &  c’efl  le  fentiment  de  M.  Denis  Le¬ 
brun,  des  Suce.  liv.  2  ^  chap*  1  ^  feü,  1  ^  nom¬ 
bre  2  S* 

1 5 .  Çuant  à  fimmeuble  donné  en  collaté- 
taie  àfhéritier  préfompdf,  j  eftime  (fuivant 
qu'il  a  été  dit  fur  ratticle274,  qu'étant  réputé 
donné  en  avancement  de  fucceflion,  ceft  un 


occunda  opinlù  verior  eJL  Tel  eft  le  raifdnne- 
ment  de  M.  Menudel,  qui  fe  trompe  j  feloti 
moi  i  quand  il  dit  que  rimmeuble  donné  h 
un  héritier  préfompeif  eft  feulement  un  pro¬ 
pre  de  communauté ,  &  non  de  fucceftion  5 
puifque  l'article  274  dit  qu^une  telle  douatioa 
doit  être  regardée  comme  une  fuccelTion  an¬ 
ticipée  ,  ôc  que  la  fuccefTion  anticipée  doit 

produire  le  même  effet  ^  que  la  fucceflion  effeo 
tive* 


article  CCCCLXIX. 

Si  aucun  baille  pour  nourriture  &  vie  aucune  chofe ,  ladite  ctiofe  ainfi  balise  c,.r. 

nefl  retrayable. 


La  Coutume  de  Vitry  contient  une  difpo- 
fitiûn  fetnblable  aux  articles  fie  12^  ,  fie 
rend,  en  même  temps  raifoii  de  fà  difpoflcioTi  j 
qui  eft  que  le  donateur  a  choifi  la  perfonne  qui 
lui  étoit  agréable ,  en  laquelle  il  a  corifiance , 
oc  qu  il  Tt  eft  pas  jufte  de  le  mettre  entre  les 


mains  d  un  autre  a  qui  il  ne  s'eft  pas  voulu  fiefi 
Ceft  h  remarque  de  M,  Duret:  Quiafides) 
ditdl,  &  indufiîa  redpknns  eleda  efi  ^  nea 
vellet  ah  allô  nuirirl^  ConR  Vitr.  an.  mà 

nec  eo  mmine  laudimia  fkrï  dehent,  M.  Duret 
hlc^  ^ 


JîlTt  pCiur  ncirr- 
riturcj  ntJ^rç- 


ARTICLE  CCCCLXX. 

P'i»:  Py^Me  i  certains  termes.  le  Rctrayant  S 

:il=Â“E5S5  ïï3r.w»--s:A&-" 

tra:  donné  terme  à  1  wS  1 W  f  ■'  srncle;decdledeBerry ,  titre  ,4,. 

du  prix  le  ^et^avan^  “  1  /  ^  ’  î  >  'article  g  ;  d’Auxerre, 

me!&  n’eft  teSu  K  l  ^ ^  raifim  eft  q„e  le  re' 

Partie  11  aUcqueteur,  trayant,au  moyen  du  retrait, eft  fubrogé  au  liait 

Gggg 
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&  place  del’scquere-ar,  &  profite  pat  confé^  ment  mdemnifiî  par  lobligation  ert  Wlle 
alnt  des  claufes  appefees  au  cotttrat,  Cn  fa-  emre  le  retrayaet ,  &  par  h  furetd  qu  d  ett 
veur  de  l’acquereur.  C^eft  le  raifoiinemcnt  de  obligé  de  lui  donner.  C  eft  la  remarque  de , d. 
M.  Tiraqueau ,  d,  RetracL  lin.  ÿ.  ï  ,  gl.  tS  ,  1^  nréfiHenr  Durer .  fur  le  mot  de  notre  arti- 

iu  34.  Ego  tameti. ,  dk-il ,  cenfeo  confaugiiuieam 
tiofi  t€,ntti fùivi^re  pfctlutn  non  foltuani  ^  6^  cu- 


jus  foivendi  dks  nondùm  cef/k ,  non  magis 
qu.àm  ipfunt  ettipiore^ïi ,  hicujiis  locuîn  dti 
Confactudlnf^  fabfthuUur  atqiic  fubroganir^ 
ideoque  non  demlorh  effe  debei  oondmonis  , 
quârn  ipfi  empror.  . 

2.  Ilfautque  le  terme  pour  le  paiement  toit 

inféré  dans  le  contrat  ;  que  ce  foit  une  des  clau- 
lès  &  conventions  du  contrat  ^  pour  que  ^^7 
trayant  cn  puifîe  proHter  j  &.  que  ce  délai 
jri*air  pas  été  accordé  a  1  acquereur  par  le  ven 
deu  r  après  la  vente  3  pure  con  (idération  7^ 

de  grâce  fpéciale.  Dilathnes  emptori  £onCéJJk 
in  ven<kndo  ^  comp^inne ^  dît  M*  le 

préfident  Durer,  &  apres  luiM.  Louis  Semm; 
fecàs  a  exîrà  ContraUuni ,  hi  grçtiam  anp- 
taris  J  liberaüîate  vendkorh  ù  amcuia 
concejjcc ptopomnînr*  M.  Durer  j  6c  M*i5emi[i  j 

hk.  , 

3,  M.  Jean  Decullant  a  fait  la  même  remaf- 

que  ÿ  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  Lt  RE- 
TRAYx\NT  a  Lt^DlTS  TERMES;  Moc  v^fufn  3 
dit-il,  quarido  ddatio  data  e/î in  Contfâ^n  3 
fîorfini  pet  ntodunt  tejorrttationis  Canttaclus  : 
ficus  anrem  fi  fit  dara  feorfm  à  vaidinone^ù 
ex  libéra  II  ta  te  vendltoris ,  vel  aiiâ  divers  i  can^ 
sâ^  à  vendkionei  tune  enim  nm  prodeft  Retra- 
henti  3  a  ni  tetiêîur  fldùm  Jolvere  ^  non  qui  de  fi 
ipfi  emptori  qui  nondum  filvh  ^  {per  hoc  enim 
non  liberaretur  â  vendhore  agente  hypotheca^ 
rîè)  fâd  ipfivenditori^mfi  ipfi  confie nnatfolvt. 
Mollih  in  verer,  Conf^  Parifi  §.  13 ,  gL  8  , 
n.  5  &  S.  Tamen  Jblvendo  empton  y  etiam 
àtrà  confenfam  vendkorls  y  eviiatar  pertcalam 
amififtonh  Retraciils . M.  Jean  Decullant^ 

4,  Le  retrayant  ne  profite  des  termes  accor¬ 
dés  par  le  vendeur  al  acquereur  en  fon  contrat 
d'acquifition ,  pour  le  paiement  du  prix  j  qu'en 
donnant  bonne  fureté  au  vendeur  de  paver 
auxdlts  termes ,  comme  il  efl  porté  en  notre 
article-  Ainfi  notre  Coutume  décharge  1  ac¬ 
quereur  ^  ôc  fubroge  en  fa  place  le  retrayant^ 
6c  afin  d  oter  tout  fujet  de  plainte  au  vendeur 
tiui  auroif  pû  direqu^Iavûit  cfioifi  la  perfonne 
de  racquercur  ,  fuivi  fa  foi  6c  fa  fûlvabilité  ^ 
&  n^auroïc  pas  voulu  traiter  avec  le  rerrayant, 
elle  oblige  le  recrayant  de  lui  donner  bonne 
fureté  de  payer  le  prix  aux  termes  convenus, 
C’eft  la  remarque  de  M.  de  la  rhaumalliere  j 
fur  la  Coutume  de  Berry,  titre  14  arti¬ 
cle  19* 

Ç.  La  fureté  de  payer  le  prix  aux  termes 
convenus  ^  que  le  retrayant  doit  donner  ^  fe 
donne  donc  {  comme  il  vient  d  être  dit  )  au 
vendeur,  &  non  à  Tacquereur ,  qulefi  entière¬ 
ment  déchargé  au  moyen  de  l  éviclion  legale , 

1,.^  B  J»  ^  .JL  ^  ^  mm.  m  ^ 


le  préfident  Durer ,  fur  le  mot  de  notre  arti¬ 
cle,  AU  vENüËUR  :  Ut  Ci  fiolvatiir  praficriptis 
îcmporibus  elapfis ,  dit-il ,  non  eüam  emptori . .  - 
qaem  non  puîo  pojje  cogï  fi  gnu  s  redpere^  ec^ 
eaini  oparretexire  indemnem  ,  càm  ncceffitarc 
Staïuû ,  non  ejus  voluntate ,  tes  ab  eo  avoettur. 
Ad  eiini  invltam  pignons  perkalum  vd  ciiflo- 
dkm  Jpeciare  iniquuîn  effet ,  cujns  fiaSo  rnhll 
redhibetur....  Et  hoc  magis  efl^  utfiecuid  re- 
dhtbitionejüre  gendllth ,  â  vendkore  convenlrl 
non  pojjk  ut  pretium  fioivdt  ^  7iec  à  Domino 
diniiorum  nomine.  Ceft  foLfervation  de  M, 
Durer,  Êcceft  atifTi  celle  de  M.  de  la  Thau- 
ïiialTierc,  fur  ledit  article  tp  du  titre  14  de  la 
Coutume  de  Berry  3  oh  il  cite  une  fentence  du 
bailliage  de  Bourges  J  du  20  févrtet:  léSS^qui 
raainfijugé* 

e.  Atnfi  la  difpofition  de  notre  Coutume  , 
au  préfent  article  ,  qui  porte  que  le  retrayanc 
ne  peut  pas  profiter  des  termes  contenus  au 
contrat  pont  le  paiement ,  s’il  ne  donne  gage 
à  l’acheteur  ou  au  vendeur,  n'engage  fache- 
teut  à  recevoir  des  gages ,  &  à  demeurer  obli¬ 
gé  au  paiement  du  prix  de  la  vente,  qu  autant 
qu'il  le  veut  bien. 

7.  Sur  ces  prkicipes,  &  en  conféquence  de 
la  difpofinon  de  la  Coutume  en  notre  artic*ej 
quand  un  héritage  a  été  vendu  à  rente  rache- 
table  ,  il  eû  vrai  de  dire  que  k  retrayant  peut 
le  retirer  à  la  charge  de  la  rente;  ÔC  que,  com-^ 
me  d'un  côté  Tacquereur  n'en  arien  débourfé , 
il  n'efi  pas  tenu  de  lui  rien  rendre  ;  &  que  de 
Tautre  l'acquereur  seft  contenté  d'une  rente  j 
il efl  feulement  tenu  de  reconnoltre  la  rente, 
êc  de  s’obliger  à  raccompUffement  des  char¬ 
ges  contenues  au  bail*  C'eft  ce  qui  fe  fuit  évi^ 
demment ,  ce  me  femble ,  de  la  difpoution  du 
préfent  article;  car  dès  qu’il  porte  esi  termes 
précis  6t  formels,  que  le  retrayant  en  reçu  a 
donner  bonne  fureté  au  vendeur,  je  ne  crois 
pas  qu'il  foi:  coinrain:  à  racheter  entre  les 
mains  du  vendeur  le  fort  principal  de  la  rente 
pour  laquelle  l’héritage  a  été  donné  ,  comme 

il  efl:  dit  dans  fart-  i  jy  la  Coût,  de  raris, 
8.  Il  en  eft  de  même ,  feloit  moi  &  p^  ks 
mêmes  raifons ,  quand  racquereur  s  efi  charge 
d'acquitter  les  rentes  dettes  du  vendeur,  e 
retrayant  n'efl:  pas  tenu  d’en  confjgnerlcpnx> 
fur  peine  de  déchéance  du  retrait- 

0.  M*  J  ean  Deculiant  Ôc  M*  François  Me- 
nudel  font  toutefoisd  un  fentîment  contraire, 
&  veulent  que  la  difpofitiun  de  U  outun 
de  Paris  doive  être  fuivle  dans  cette  province. 
A^ora,dit  Jean  Deculiant,  quod difpofiino  U 
JUS  para^raphi  non  potefi  obiitiere^  cuin  \ 
feu  onere  reditûs  annuï  r  ediniîbilk ,  id 
Th-^rira^e  a  été  acheté  a  rente  rachetable 
^tSoisl  quanres  à  Ja  volo.u^  de  1  acquercu  . 

Qm  cafu  non  fuffich  confangimfo  RLtrahtn 


yen  de  l  évidion  légale ,  çqttt  non  mt  of- 

h’  (î  ta  lit  pas  i  ufte  q  U  ’  i  l  de  ineur  e  e  ng  ag^  a  U  |i  ai  e-  :i  fa  tisltre ,  t  nm  ^  ^  o  «nittontm  h- 

ment  du  pris  de  l’héritage  que  le  lignager  lui  prre  credaori  nova  tj  ^  ^  jKanibit 
Ôte;  &  à  l’égard  du  vendeur,  il  eft  fuflifiini-  iuuonemqae  annuam  ,  iina  entp 


vc 


Tit.  XXI^.  des  retraits,  &c.  Art.  CCCCLXXI.  jot 

■nMtoriperp£tu6  obl'tgatus ,  & hperpetuumfa.-  tage ,  à  la  çlîafge  de  laquelle  il  a  pris  l’hérita- 
^  ge  3  le  retrayan:  { fuivartt  les  commentateurs 


thhona  cauilo  dari  non  pote/l ^  /^7  Smt. 

Parif^  Oiop.  /ii.  2  3  Morib.  P arif.  ur.  6  j  n. 
C'eft  la  remarque  de  M,  Jean  Decullant ,  lur 
lêpr^fent  article  ^  M.  François  Meiiude!  en 

dit  autant.  . 

io.  Les  deux  raifotis  fur lefqnçllés  ces  deux 

commentateurs  de  notre  Coutume  appuyent 
leur  reutimencjfonc  :  la  première^  ^ 
qucreiir  demeureroit  perpétuellemeiit  obligé ^ 
Ôc  la  féconde .  que  îe  vendeur  iVanroit  pas  fcs 
fùrecds.  Mais  la  première  de  ces  raifons  tombe  j 
au  moyen  de  ce  qui  a  été  die  ci-deHns ,  que 

1 


de  la  Coutume  de  Paris  )  doit  Ja  lui  rembour- 
fetj  &  n  eft  pas  recevable  à  la  lui  continuer  : 
c*eft  auffî  le  fendment  de  M*  Fran^jois  Aïenu- 
del  j  fnr  le  préfent  mîcle.  Toutefois  la  cliofe 
n'eft  pas  fans  dîiïicukd,  &  il  femble  que  rori 
devroit  dire  le  contraire  dans  cette  Coutume  ÿ 
d'autant  que  c'eft  une  maxime  certaine  j  que 
leretrayanteft  entièrement  fubrogé  à  la  ^ice 
de  l’acquereur  ;  qu  i]  a  tout  le  profit  &;  lavan- 
tagedu  contrat  qui  a  été  fai:  ^  que  racquereur  , 
pendant  le  temps  du  retrait  ,  ne  peut  rien  faire 

&  ne  peut  pas  em- 


^aGOuereur  droit  entièrement  déchargé  en  con-  au  préjudice  d  u  recrayant ,  &  ne  [ 
féquencede  ]*éviûîon  Mgale  ^  &  la  fécondé  j  pirerfa  condition.  Cependant ,  dans  le  cas^oùt 
en  cc^que  l'héritage  donné  en  rente  demeure  la  rente  ciï  rachetable  à  volonté , comine lac- 
toujours  affeâé  &  hypothéqué  au  paiement  quereisr  dans  rincerdtude  du  retrait  a  Intérêt 
de  la  rente ,  &  qu'outre  cela  la  Coutume  obli-  de  fe  libérer  ,  pour  ne  pa$  payer  d  arrérages  ^ 
pe  le  retrayant  de  donner  bonne  fureté;  ce  je  me  rends  au  feiumienc  des  commença- 
qui  eft  conforme  à  la  dirpofition  de  la  Coutu-  teurs  de  la  Coutume  de  Paris;  par  la  raifon 
nie  de  Touraine ,  article  \66  ^  &  de  celle  de  que  Tacquereur  doit  être  entièrement  indem- 
Chartres ,  article  74- ,  &  de  plufieurs  autres,  nifé  par  le  retrayant ,  &  oar  conféquent  rem- 
1 1.  Que  fi  Tacquereur^  dans  le  temps  du  re-  bourfé  derargent  qu’il  a  cou  né  pour  le  rachat 
trait ,  racheté  &  amortit  la  rente  de  bail  d’héri-  du  fort  principal  de  U  rente. 


ARTICLE  CCCCLXXi. 


En  hérirage  propre  vendu  par  l’Exécuteur  du  teftaraent,  y  a  Retrait. 


La  CoutumedeTroyes,  article  i6o , celle  que  l’a  oblèrvé  Potier,  fur  notrearticle ,  c’eft 

de  Sens,  article  y  y  ,  ôc  celle  d’Auxerre  j  que  lexéçuteur  teftaniencaire  repréfente  Thé- 
article  lyé  ,  contiennent  une  dirpofition  fem-  ritier,  &  que  ce  qTil  fait,  eft  réputé  être  fait 
blsble;  &  la  raifon  de  cette  drfpofîtion ,  félon  par  riiémien 


ARTICLE  CCCCLXXI  L 


Combien  que  contrat  de  veiiditlon  ou  autre  atiénation  de  meubles  cfuchofes 
mobiliaircs  ne  foicnt  de  foi  (ujettes  à  Retrait,  toutefois  fi  par  Contrat 
vendition  ou  autre  aliénation  de  chofe  immeuble  fujette  à  Retrait ,  y  a  par 
même  moyen  aliénation  &  rranfport  de  meuble ,  il  eft  au  choix  de  celui  qui 
eft  ajourné  en  matière  de  Retrait  de  délaifler  feulement  Timmeuble  ,  6f  retenir 
les  meubles  ,  ou  de  dékiffer  meuble  &  immeuble  j  &  prendre  ion  prix 
principal  J  enfemble  les  loyaux-coûts^ 


i*  T  A  difpofltîon  d^s  la  Coutume,  au  pré- 
fent  article , eft  enticremenc  à  lavan- 
tage  de  ]  acquereur  ;  puîfipfelle  lui  permet  , 
lorfqu’il  y  a  des  meubles  vendus  avec  des  ûn- 
meubles,  de  tout  remettre,  ou  de  retenir  feu¬ 
lement  les  meubler ,  &  dedélaiffer  les  immeu¬ 
bles  ;  de  maniéré  qu'il  n  eft  pas  au  pouvoir  du 
retrayant  de  retirer  fuji  fans  Tautre  ,  fi  Tac- 
quereur  ne  le  vent ,  àcaufe  du  préjudice  qu'il 
en  pourroit  recevoir. 

2.  Dans  le  ca$  de  la  vente  d^'une  fuccelTiori 
compofée  de  meubles  fit  d'immeubles,  à  ïa 
chargede  payer  les  dettes  d'icelle  ^  Tacquereur 
qui  délatlie  les  immeubles  au  retrayaat,  & 
retient  les  meubles ,  n'eft  tenu  de  payer  que  fa 
part  des  dettes,  fuivantla valeur  des  meubles 
qu  il  retient,  par  rapport  au  prix  total  de  la 


h 

vente  ;  &  ce  fans  s^arréter  à  la  difpofitjon  de 
1  article  3 1 5 ,  fiiprâ ,  qui  porte  que  ^  qui  prend 
les  meubles  dPune  fuccefiion ,  en  paye  les  det¬ 
tes,  lequel  ii’a  point  d  application  dans  le  cas 
pjréfent*  Ceft  la  remarque  de  M.  François 
Menudel ,  fur  ces  mots  de  notre  article  ^  re¬ 
tenir  LES  MEUBLES:  Ec  co  cafu-^  ditdl; 
dà  ffnpiormûbiüa  rctiaet  qui  ûüà.^  t 
tor  miverfœ  h£x:redlîatis  enm  onere  fohendî  ae- 
hha^  unetar  tantum  ad  débita  pto  rata ,  coi U- 
tione  6*  reiatione  J ü^d  ad  aniverfam  hœredha- 
tem ,  al  Jimobdia  quart  a  ni  parte  m  univerfis  hœ- 
reditatis  confiitai.mz ^  pro  quand  debito^nm 
ncatur  ^  ùjic  pro  rc/u,  &  hoc  jujhiut  nam 
omis  debltofiim  fach parteni  preiii ,  6^  queniad' 
nioduni  à  Reîrahenie  perfolvi  débet -êmpîori 
pretium^  Ita  &  contrlbu^re  débet  pro  rata  m 


go4  COUTUMES  DE  BO  U  RB  ON  NOÎS,  &c. 

cxfi}lven£s  éehitis  kizr^dmnU ,  ncc  objlat  pa-  rat  /  fecUs  v^rà  fi  thalo  pankulan^  ut  thulo 
râ^rapkiis  qui  prend  les  meubles  >  emptionis ;  ita  D,  Frafis,  JVi  François  Me- 
ùc,  car  Us  enten.d,jî  dtulù  univ^rjail  acc^iid  nudel  ^  hlc^ 


ARTICLE  CCCCLXXIIL 

UAND  le  proprietaire  ou  Seigneur  Utile  d  aucun  héritage  aflis  en  Ville  dofe 
&  franchife  ,  acquiert  une  rente  autre  que  foncière  fur  fondit  héritage ,  ès 
cas  aufqnels  ladite  rente  peut  être  conftituée  ,  en  cc  cas  il  n  y  a  pas  de  Re¬ 


trait  de  ladite  rente. 

I,  T  A  Coutume  j  dans  îepréfent  article  , 

J _ ^  parle  dos  rentes  confliruées  >  aJTifes  6c 

a  fïignées  fur  certains  héritages  J  defquelles  ren¬ 
tes  îl  eft  parlé  dans  les  articles  , 

fiiprà.  Ces  rentes^  fuîvant  ces  articles  j  étoient 
fu jettes  □  retrait ,  quand  elles  dtoient  crédesÆc 
coiiltituées  par  le  débiteur  fur  fes  héritages 
propres,  Ôc  quand  elles  ëtoieiit  vendues  6c  cé¬ 
dées  à  un  tiers  par  le  créancier^  &  quil  ne 
s*en  faifoit  pas  d  amortifTemeiit  ;  6c  dans  le  pré- 
fent  article  on  y  parle  du  cas  de  ramortiffe*^ 
ment,  qui  arrive  quand  le  propriétaire  de  f  hé¬ 
ritage  acquiert  la  rente  due  fur  Ibn  héritage  \ 
on  y  diftingue  les  rentes  afTignéçs  fur  les  hé¬ 
ritages  des  villes  &  franchifes ,  d'avec  celles 
qui  font  alllgnées  fu r d  a u  t res  1 1 ér tt âges  :&  cette 
difl'inctian  faite  j  t>ti  déclare  que  le  retrait  na 
pas  lieu  dans  le  cas  du  rachat  Ôc  amortüTement 
des  premières  :  ce  qui  a  été  aînfi  réglé  à  cau- 
fe  de  la  faveur  des  héritages  des  villes  &  fran¬ 
chifes  r  d'oii  il  s’enfuit  J  par  la  réglé  des  con¬ 
traires  j  que  quand  ces  rentes  étoienc  alfignées 
&  confticuées  fur  d'au  très  héritages  ^  le  retrait 
avoit  lieu  dans  le  cas  mêmedu  rachat  &  amor- 
tiffement, 

2*  Mais  ce  qui  le  pratlquok  à  Voccafion  de 
ces  rentes  conftttuéesj  dans  le  temps  de  la  ré- 
formation  de  la  Coutume  y  ne  s'ûbferve  pas 
par  rapport  aux  rentes  conflituées  d'aujour¬ 
d'hui  :  car  c’efl:  une  maxime  généralement  re¬ 
plie  5  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  rachat 
a  une  rente  conflituée  a  prix  d'argent, 
raie  ej}^  dit  M,  le  préfident  Duret ,  ut  imn- 
quafyi  habeat  locum  Rciradas  j  ia  luiiïoue  re- 
dhûspretio  nanimarlo  conJïimtL  .  AL  Duret , 
hïc* 

J,  Quant  à  la  rente  foncière  non-racheta- 
bic  ,  c’eft  une  queftion  li  le  retrait  doit  avoir 
Îîeu  dans  le  cas  de  l'amortiiTe nient  d'icelle.  Il 
y  a  des  auteurs  qui  prétendent  (ju'il  n  y  a  pas 
lieu  au  retrait  ;  &  leur  raifon ,  c  efl  que  quand 
la  rente  eli  amortie  ^  elle  ne  fubnile  plus  au 
moyen  du  rachat  ;  qu  elle  eft  éteinte  j  6c  qull 
n'y  arien  par  conféquent  fujet  au  retrait /qu"il 
feroit  fâcheux  pour  Tacquereur  de  l'héritage 
de  faire  revivre  une  rente  ôc  une  fervitude 
quil  a  éteinte,  îorfque  le  bai  là  rente  6c  l'amor- 
tüTemenc  ont  été  faits  fans  iraude  :  car 


conviennent  bien  J  qifen  cas  de  fraude  >  iln^ 
auroit  pas  de  difficulté  pour  le  retrait ilâ 
obfervent  qu’il  y  auroit  préfomption  de  frau¬ 
de  j  fl  peu  de  temps  après  le  bail  à  rente  fon¬ 
cière  non-rachetable  la  rente  étoit  rachetée 
6c  amortie,  que  même  dans  ce  cas  il  y  auroit 
lieu  au  retrait  de  l’héritage  ^  &  ainfi  jugé  paC 
arrêts, 

4.  D'autres,  d'un  fentiment  oppofé,  dîfenc 
qu'il  y  a  lieu  au  retrait  ;  &  leur  raifon  eftque 
le  rachat  Ôc  amortilTement  delà  rente  non-ra-^ 
chetable  équipolle  à  vente  ,  &  qu'il  eft  volon-* 
taire,  le  feigneurde  la  rente  ne  pouvant  être 
contr^iintdeie  recevoir  ;  qffiautremenc  il  feroit 
facile  de  frauder  le  lignager  de  fon  droit  de 
retrait^  en  aliénant  fon  héritage  propre  à  la 
charge  d'une  rente  foncière  non-rachetable* 
pour  laquelle  aliénation  il  n'y  a  lieu  au  retrait  j 
6c  quelque  temps  après  en  recevant  le  rachat, 
de  la  rente* 

y.  Je  fuis  de  ce  defnîer  fentiment^  d'autant 
qull  eft  conforme  à  ia  dilpofition  de  notre 
Coutume  ,  au  préfent  article.  Car  fi ,  fuivanc 
notre  article  ,  quand  le  propriétaire  d'un  héri¬ 
tage  afiis  en  ville  dofe  acquiert  une  rente  autre 
que  foncière  fur  fondit  héritage  ,  il  n'y  a  pas 
de  retrait  de  ladite  rente  j  il  faut  conclure  de- 
laque^  quand  il  acquiert,  ou  (ce  qui  eil  le  mê¬ 
me  )  qu’il  amortit  une  rente  qui  eft  foncière ,  il 
y  a  lieu  au  retrait.  C  eft  la  remarque  de  M,  le 
préfident  Duret ,  fur  ces  mots  ,  autre  fon¬ 
cière:  Niiiii  ex  foiaris  vendiîhae ,  dit-il ,  magiS 
ejî  ut  Retraclus  lùcum  habeat, 

é.Mais,  flic  propriécaired'un  héricagCjau^ 
lieu  de  racheter  6c  amortir  k  rente  foncière 
due  fur  fon  héritage  ,  ne  fait  que  ta  dinumer 
&  la  réduire,  du  confentement  du  feigueur  , 
il  n'y  a  pas  Heu  en  ce  cas  au  retrait.  C'eft  la  dif* 
pofition  delà  Coutume  d'Anjou  ^  article 4 1  S  ; 
de  celle  du  Maine ,  article  4P  j  ^ 
que  de  AL  le  prcüdent  Duret ,  hjc,  Quidfi , 
dit-il ,  feadalis  vel  cenfuarius-  redllus^  ^  non 
îeger ,  fed  in  pane  vendntur ,  anî  preûo  receptù 
lenipetetur ,  &  ad  muiùrein  rati&neni  reducûtur^ 
magh  efi  üt  hoc  nomine  c effet  redhibitlo  ? 
apenè  cavetur  ^  Conj.  Andeg.  aru  J  ^ 
Cee/iûU£-  an.  4^3* M, Durée, 


ARTICLE  CCCCLXXIV. 
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article  CCCCLXXIV. 

Si  aucun  baille  fa  Terre,  Fief  &  Seigneurie  a  ferme,  ou  la  vend  à  titre  de  Ï5ii  Rfrfaie 
Réméré  à  certain  tems,  tel  Fermier  ou  acquereur  peut  avoir  par  droit  de  jy-iiiu^^U 
prélation  les  chofes  acqulfes  mouvantes  &  tenues  dudit  Fief  ou  Ccnfive ,  par 
Contrat  fujet  à  Retrait,  durant  le  tems  de  fadite  ferme  ou  vente;  &  en  peut 
jouir,  &  prendre  les  fruits  comme  des  autres  ehofes  de  ladite  Ferme  ou  Sei¬ 
gneurie  acquife  :  Et  ladite  ferme  finie  ,  ou  en  rachetant  par  ledit  vendeur 
îa  cliofc  par  lui  vendue  audit  titre ,  les  acheteurs  ou  Fermiers  font  tenus 
exhiber  aufdits  Seigneurs  vendeurs,  ou  qui  ont  baillé  à  ferme,  les  Contrats 
defdites  acquifitions  par  eux  faites  ,  après  laquelle  exhibition  ils  peuvent  re¬ 
couvrer  dedans  le  tems  de  trois  mois  introduits  par  la  Coutume  ,  fur  ledit 
Fermier  ou  acheteur  lefdites  chofes  prlfes  par  puifTance  de  Fief  ou  droit  de 
prélation  ,  en  lui  rendant  le  principal  &  loyaux-coûts  ,  &  en  payant  les  ven¬ 
tes  qui  en  eufient  été  dues,  (î  ledit  Retrait  de  rachat  n’eût  été  fait;  &  Il  lcd. 

Seigneur  ne  le  fait  dedans  ledit  tems,  lefdites  chofes  demeureront  à  perpé¬ 
tuel  audit  Fermier  ou  acheteur ,  en  payant  audit  Seigneur  les  charges  an¬ 
ciennes  &  accoutumées  des  chofes  ainfi  acquiles,  finon  que  ledit  Seigneur 
eût  réfervé  les  droits  de  Retenue  en  faifant  ladite  ferme. 


r.  T  7  ^  fermier  qui  a  pris  à  ferme  üti  fief  & 
reigneurie  j  êc  qui  a  compris  dans  fou 
bail  ie  droit  de  retenue)  peut  ufer  de  ce  droit 
comme  auroit  pu  faire  ie  feigneur  par  la  raï- 
fonquelefeigneur  lui  a  cédé  forrdroîtj  &  que 
ce  droit  eft  celTible, 

îî.  Il  y  a  plus  ;  c'ert  que  ^  quoique  le  fermier 
n^arc  pas  compris  ce  droit  dans  Ton  bail^  fi  tou¬ 
tefois  Je  feignetir  ne  fe  Teft  refer vd  en  faifant 
fa  ferme  ^  il  peut  avoir  par  droit  de  retenue  les 
chofes  vendues  j  mouvantes  ^  ôc  tenues  dudit 
fief  DU  cenfive ,  pour  en  jouir  durant  fa  ferme , 
3  la  charge  j  ladite  ferme  finie ,  d’exhiber  au 
feigneur  qui  lui  a  donne  fa  ferme  ^  fbn  titre 
d  acquifirion  ,  pour  le  feigneur  (  s*i\  le  juge  à 
propos  )  retirer  dans  trois  mois  les  chofes  ac- 
qüiiês  J  en  payant  le  prix  ,  loyaux  coiits  j  &  les 
lods  &  ventes  qui  en  eufTent  été  dus  ,  fi  ledit 
retrait  ti*eûtcfiéfait;lefquel& trois  mois  palKs  j 
le  feigneur  n  y  eft  plus  ^e^^u  ^  &  déni  eu  refit  lc$ 
chofes  acquifes  au  fermier  ,  incommu table- 
ment  j  en  payant  les  charges  anciennes*  Telle 
comme  fon  voit  la  difpofition  de  notre 
Coucume,  au  prdfent  article  ,  Ôc  celle  de  la 
Coutume  du  JVTaine^  article  4^^  ^  avec  cette 
difFérence  ,  que  fa  Coutume  du  Maine  donne 
un  an  au  feigneur  pour  retirer  de  fon  fermier 
les  chofes  acquifes. 

Ce  que  notre  article  dit  du  fermier ,  par 
rapport  au  feigneur ^que  fa  ferme  finie  il  efi  tenu 
I  exhiber  fon  titre  d^'acqui  fit  ion  ^  pour  par 
le  feigneur  retirer  les  chofes  acquifes  dans  trois 
mois  s  il  le  veut,  il  le  dit  de  celui  qui  achète  fous 
lacultd  de  rachat  la  terre  j  fief  &  feigneuric  de 

quelque  feigneur  ,  comme  il  paroit  par  la  lec¬ 
ture  de  cet  article. 

4*  Ï1  en  efi  de  même  ^  félon  M.  Jean  DecuT 
F  an  U II, 


lant ,  de  la  comnijfe  taiilabliere  ^  le  fermier  Jouît 
feulement  pendant  fa  ferme  derJidritage  tail- 
lablicr  commis  pendant  icelle  :  mais  la  ferme 
finie  J  le  feigneur  taillablier  efl  en  droit  de 
recouvrer  fur  ledit  ferrnier  ledit  hdrirage, 
C"eft  robfervation  de  M*  Decullant  ^  fur  notre 
a TtiGlc  :  Hic  par agraphits ,  dit-il  ^  n  ihll  iQqulUiv 
de  rc  rûiUabili  ^  per  cornmîJJumQcqiùfitâ  ^  tiullo 
prtüo  dato  ^an  Domlnus poÿîtcûndiiÆoae finhâ 
hanc  â  cond timoré  ave  lie  *  vïdetur  quàd  fie  , 
ipiia  ejl  par  ratio  ficuû  in  fcuialï  6'  cenfiiialU 
JVL  f)ecu liant ,  h\c, 

J.  Ï1  a  fait  la  même  obfervationfur  rarcicle 
Infrd ,  fur  les  mots^  acquis  et  commis 
AU  SEIGNEUR  r  lîcBc  ûbventlo  ,  dit-il ,  eàaifit 
in  firnéln  j  eedir  condu^ori  fnndl  dominantls  î 
ita  tame/î  aî  Jiiiita  conduclione  teneatur  dimlt- 
tere  Domino  ,  quia  per  cûnimlfilim  fundus  ta'il-- 
lûhdu  redlh  ad  Domlnum  diveUam  ^  cul  nnitur 
&  confûildarnr  f  nec  ampüih  aîtendunrur  doml» 
nlum  dlrecîuni  Ù  imk^fed  unkumj& finiui  con- 
ducliàne  non  revivifiant ,  clan  à  prlvatione  ad 
habhum  non  detnr regrefias  :  iiaque  fi  Dominas 
direcîus  hanc  fundum  venderet ^  nidhCeniu  Im- 
pofitOy  emftorpqfidereîailaudialenu  Jean  De- 
cullanr  )  hir  rarticle  4^0  5  Infra. 

6.  Ladîlllcüitd  en  ce  cas,  c’efiMe  décider  fi 
le  feigneur  taillablier  ne  doit  pàs  payer  les  lods 
&  ventes  au  fermier*  M.  François  MenudeUquî 
fe  propofe  cette  queftion  fur  le  préfent  article, 
foutient  la  négative  j  &  dît  qu  il  fa  fait  ainfi 
juger  en  cette  Sénéchaulfée ,  pour  le  fieur  du 
Cûudreau  ^  feigneur  taillablier  3  contre  Tho¬ 
mas ,  par  fentence  qui  fut  confirmée  par  arrêt, 
en  Tannée  Tes  raifons  font  que  notre 

article  ne  parle  pas  du  feigneur  taillablier, 
&  qufil  tiy  a  pas  de  lods  éc  ventes  dans  U- 

Hhhh 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS  , 

Cûut*  g{?ii<îralej  en  nuciere  de  talllable  :  mais  je  à  la  vente  (  comme  nous  le  dirons  fur  Tardcle 
ne  faurois  me  rendre  à  ces  raifons  ;  parce  que  joo  ,  infrà  )  £c  que  le  fermier  du  feigneur  tail- 
Tufage  dans  cette  province  eft  que  les  lods  de  Ublier  ne  doit  pas  moins  être  indemnifé^  que 
ventes  fe  payent  au  feigneur  taillablier ,  pour  eelui  du  feigneur  cenfier* 
raifem  de  Théritage  tailïable  >  quand  il  cotifent 


ARTICLE  CCCCLXXV. 

Et  eft  obfervé  le  feinbkble  quant  es  douairières  &  ufu fruitières  ^  &  fe  comp^ 
tent  lefdits  trois  mois  après  rufufruit  &  douaire  fini ,  fi  n  eft  que  les  Lettres 
dacquîfition  euffeiit  été  exhibées  par  iefdites  douairières  &  ufufrultieres  aud. 
Seigneur  propriétaire ,  auquel  cas  le  tems  de  trois  mois  court  du  jour  de 


ladite  exhibition. 

ï*  T  *Ufufriiltier  peut  exercer  le  droit  de 
i  ^retenue feigneurUle ^ parcequece droit 
eft  in  :  mais  le  propriétaire  ^  1  ufufriîit 

fini,  pourra  dans  les  trois  mois  le  retifer  de 
Turufruîtierj  fi  bon  lui  femble ,  en  le  rembour* 
fant  &  payant  ks  lods  &  ventes  qui  en  euffent 
été  dues ,  fl  rufLifmicïer  nkut  exercé  le  re¬ 
trait.  C  eft  la  difpofîtion  de  notre  Coutume , 
au  préfent  article  ;  &  c  eft  aufll  celle  de  la  Cou* 
tume  du  Maine ,  article  410. 

2.  L'ufufruitier  peut  >  aux  terrnes  du  pré- 
fent  article,  exhiber  fon  titre  d'acquifition 
avant  rufufruit  fini;  auquel  cas  le  temps  des 
trois  mais  court  du  jour  de  ladite  exhibition  : 
&  fi  k  feigneur  propriétaire  rembourfejcom- 
me  il  k  peut  ^  rufufruttJer  dans  le  temps  des 
trois  mois  de  cette  exhibition  ^  ôt  avant  la  fin 
de  rufufVuit ,  ce  ne  fera  plus  rufufruîtier  qui 
jouira  des  chofes  acquifes ,  mais  le  feigneur 
propriétaire  qui  en  a  rembourfé  le  prix  3  a  la 
charge  par  lui  de  payer  à  rufufruitier  k  cens 
du  pour  ralfon  defdices  chofes  acquifes  j  com¬ 
me  ferok  un  autre  propriétaire  qui  jouiroit  de 


ladite  acquifidon*  Ceft  robfervation  de  M. 
JeanDecullant,  fur  ces  motsde  notre  artickj 
Si  cën’est  que  les  Lettres  d'acquisition: 
Llberum  ejî  enim^  ^fra^uarlo  flatlm pûjl 
acqalfliionçtttfaSam  ^  needam  ufuff  uda  fïnko  y 
exhibé Litteras  acqti^kionisprûprieîariû ,  qui 
fi  retineat  j  cogl poteji prctlain  reUhaére  &  lau- 
dimia  jhlvere  ,  ut  dicituf  iti  paragfüphQ  pr<Bce- 
denü;  fed  ab  ed  dk  retentionis  nuUum  commo-^ 
dam  3  nec  îifamfmâam  perciplt  in  eârc  ufufrac^ 
tuarius  y  fed  pToprktanas  propter  preüuni  quoi 
nanieravityfalvo  tamen  annuo  cenfu  dehlto^qui 
folveiurfruduario  y  fie  ad  fundas  pojfideremr  ab 
ulio  y  Moiin,  in  t  3  veur.  Confi  Parïf  gL  i ,  in 
verh.  k  feigneur  îéoàûynumerls ^6" ^  44 
Jean  Decullantj  hk\ 

3,  Que  Ci  rufufruitkr  ne  retrait  pas,  k  pro¬ 
priétaire  à  fon  refus  peut  exercer  k  retrait:,  en 
le  fonimant  de  retraite  ;  fmon  lui  dcIarantquJl 
Texercera  en  lui  payant  fes  droits  ,  parce  que 
rufufruider  ne  peut  paSr  empêcher  k  droit  du 
propriétaire. 


ARTICLE  CCCCLXXV  I. 


Et  fi  durant  ladite  ferme  le  Fermier  acheté  aucune  chofe  fujette  à  Retrait  à 
caufe  de  ladite  Seigneurie  ,  le  Seigneur  bailleur  peut  trois  mois  après  l’exhi- 
bition  du  Contrat  à  lui  faite  ,  recouvrer  le  faites  chofes  a^infi  vendues ,  en 
payant  les  lods,  ventes,  fort  principal  &  loyaux*coûts  aufdhs  Fermiers;  & 
fi  lefdits  Seigneurs  bailleurs  acquiérent  pendant  ladite  ferme  aucune  choie 
mouvant  du  Cenfif  compris  en  ladite  Ferme  ,  Us  en  doivent  lods  &  ventes: 
mais  ne  peut  le  Fermier  la  prendre  par  droit  de  prclation  ,  s’il  n’y  a  conve- 
nance  au  contraire. 


I,  T  E  préfent:  article  eft  une  fuite  des  deux 
B  ^  précédens  ;  Ôc  ladifporition  de  k  Cou¬ 
tume  daci$  ces  trois  articles  eft  fondée  fur  1  in¬ 
terne  âc  k  droit  que  k  feigneur  4  d  unir  5t  de 
confolider  lafeigne-jrie  utile  à  la  feigneurie di¬ 
recte  :  c'eft  pour  cela  que  k  feigneur  bailleur 
peut  ,  fuivant  k  préfent  article  ,  retirer  Ikc- 
quêt  fait  par  le  fermier  dans  fa  cenfive ,  &:  que 
le  fermier  ne  peut  pas  retirer  Tacquêt  du  fei- 


gnenr.  Mais  comme  tovis  ks  profits  de  la  feî- 
gneurie  apparrientienc  au  fermier  pendant  le 
temps  de  fa  ferme ,  k  feigt^eur  doit  les  Iûüs  &: 
ventes  de  fon  acquillcion  a  fon  fermier.  Si  tou 
tefcïis  U  y  avait  dans  le  bail  quelque  conven¬ 
tion  contraire  J  elle  tlevroît  Ètreexecutee  j  aui 
qu’il  efl  die  dans  notre  article. 

a.  Le  temps  de  trois  mois  que  la  Coutume 
donne  dans  ces  trois  articles  au  feigneur,  pour 
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retirer  les  acquifitions  faites  par  lefermîer  ou  Coutume  nouvelle ,  dans  le  temps  de  la  refor- 
rufufruirisr ,  a  été  inféré  dans  ces  articles  pour  matioti  de  la  Coutume. 


article  CCCCLXXVIL 


■ 

Si  aucun  prend  à  ferme  &  accenfe  aucune  chofe  ,  &  tôt  après,  durant  le  tems 
de  ladite  ferme  d  acheté,  le  lignager.  Seigneur  féodal,  &  Cenfivier,  qut 
prendra  &  aura  ladite  chofe  achetée  par  Retrait ,  n  eft  tenu  de  garder  Sc 
entretenir  le  marché  de  ladite  ferme  audit  acquereur  ;  mais  eft  éteinte  telle 
ferme  par  la  préfoniptloïi  de  fraude ,  qui  efl  contre  le  Fpmier,  Autre  chofe 
feroit,  Cl  après  la  moitié  du  tems  de  ladite  ferme  expirée  ,  ledit  Fermier 
achetoit  la  Terre  à  lui  accenfée ,  tellement  qu'il  n  y  a  préfomptîon  de  fraude  ; 
car  en  ce  cas  le  lignager  feroit  tenu  entretenir  ledit  Fermier  en  fa  ferme  ou 

accenfe. 


I.  T  A  feule  préfomptîon  du  dol  &  de  h 

JL/fraudea  étéle  motiffit  la  fin  delà dif- 
pofition  de  notre  article,  car  après  que  la  Cou¬ 
tume  a  die  dans  le  préfent  article,  queîa  ferme 
çfl  éteinte  par  la  préfomptioti  de  fraude  ;  elle 
ajoute  en  m&me  temps  qu'autre  chofe  feroit, 
fl ,  après  la  moitié  du  temps  de  ladite  ferme 
expirée  ,  ledit  fermier  achetoit  la  terre  à  lui 
accenfée  J  tellement  qu'il  nj  eut  préfomptiou 
de  fraude  f  auquel  cas  le  lignager  fetoit  tenu 
d  entretenir  la  ferme. 

2.  Dans  le  cas  de  !a  préfoitipciori  de  fraude, 
il  efl:  indiiférenc  que  lacquereur  ait  prislui-mé- 
me  à  ferme  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  j  ou 
qu  il  Fait  fait  prendre  à  ferme  par  un  autre  ;  en 
l’un  Ôc  Fagtre  cas  le  retrayant  n'efl  pas  obligé 
dfentretenir  la  ferme.  C'eftla  remarque  deM. 


le  préfident  Duret ,  fur  ces  mots  ^  audit  ac¬ 
quereur  :  l/£  nec  alun  ,  dit-il  ,  eut  emptor 
locari  fecit  y  m  fraudeiU  Reuadûs^  *  M.  Du-^ 
ret,  hïc. 

q.  Dans  le  cas  du  retrait ,  H  les  avances  que 
le  fermier  acquereur  avoir  fait  de  fa  ferme ,  ont: 
fait  partie  du  prix  de  la  vente  ^  6c  Font  dimi¬ 
nué  d'autant ,  elles  lui  doivent  être  rembour¬ 
rées  par  le  retrayant ,  6c  les  lods  &  ventes  en 
font  dus  5  dit  M.  le  préfident  Diiret  :  Std  fi 
quls  ,  dit-il  ,  ad  umpuS  heaverh  ,  recepûfquc 
penfioaihiis  futuri  temporis^  mox  furiduFri  con- 
dukorl  vmdidedt ,  iîûfutata^  preûù  annonim 
adhuc  rejiantïiijn  laudimia  debentut  ,  tani  de 
preth  locûtioms  annorum  edhuc  re/îanüufn  , 
qaàai  venddionîs  ,  càm  soium.  unitm  pretiuiiii 
fiat*  * .  *  AL  Durer,  Æic* 


ARTICLE  CCCCLXXVIIL 


Qui  veut  avoir  Retrait  d'aucune  rente  où  elle  fe  peut  conftituer,  nett  con¬ 
traint  à  prendre  par  fondit  Retrait  les  arrérages  échus,  ni  les  payer,  s'il  ne 


lui  plaît- 

î.  T  A  Coutume  du  Maine >  article  3  57, 6c 
J  ^  celle  d'Anjou  ,  article  3^7  ^  contien¬ 
nent  une  difpoütion  femblable.  Ces  Coutumes 
6c  la  nôtre  diftinguent  le  principal  d’une  rente  , 
qui  eft  un  immeuble ,  d'avec  les  arrérages  qui 
en  font  échus  ,  qui  font  des  chofes  purement 
mobiliaires  ^  ôc  fulvant  cette  diftinction  ,  elles 
décident  que  le  retrayant  d’une  rente  n’efipas 
tenu  de  prendre  les  arrérages  échus ,  ni  de  les 
payer, s'il  ne  lui  plaîu 

2.  Ce  qui  doit  $  entendre  ,  félon  nos  cOm^ 
mentateursjdes  arrêt  âges  échus,  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  vente  ou  ceflion  qui  a  été 
faite  de  la  rente  ,  tels  que  font  ceux  qui  font 
échus  depuis  la  vente  de  la  rente  avant  la  de¬ 
mande  en  retrait  ;  car  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
été  cédés  &  vendus  avec  la  rente  ,  il  efi  au 
choix  de  1  acheteur  qui  efi  ajourné  en  retrait , 
de  les  retenir^  ou  de  leslaiffer  au  retrayanc , 
coufonnémenc  à  Farticle  ^72* 


3.  Cfeft  robfervatîon  de  M.  le  préfident 
Durer,  fur  ces  mots  de  notre  article ,  les  ar¬ 
rérages  ÉCHUS  :  Nîfiyà'it-'iiyeJafmûdiacceJ^ 
flo/us  unipore  ^^endidonis  contraâi^F ,  m  ve/idl^ 
doFie  ejfent  comprehenfiB  ;  qulppè  In  hac  fpecïe 
loco  rel  fungirenmr  y  &  cjus  pars  habèrmmr  g, 
ardculû  472.  * . .  Af-  Duret  ^  Mc. 

4.  AL  Jean  Decullant,  fur  les  mêmes  mots, 
a  fait  la  môme  remarque  :  Hoc  videtur ,  dit-il , 
cÿe  conirarinm  paragrapho  472  ^quo  Jîaïuhar 
confanguineum  teneri  retrakere  mobiiïa  ven- 
dlîa  cuîti  Immobilibas ,  fi  vellt  empior  ea  dhnk-- 
tere  ;  arreragla  aatem  qaoruui  dies  ctjfit  junt 
mohdïa  :  Ùî  aauni  foivatar  anünmuia  ^  cenfio 
hune  paragraphuni  4y8  mtelUgi  de  arrérages 
quoruFît  dies  cefiit pojl  vendidoueuî ,  6^  antè  Æe- 
tracluni pedmm  ;  ficùs  de  arreragiis prceceden- 
tibus  ,  qaœ  fonè  fuenint  conjundlm  vendita 
cani  immobdi ,  eodeui  fciücèîConira^a  ^  ea  enbn 
Retrahens  teaetur  açcipere  ut  mobllla  venditUf 


Des  irclii* 
pc£  d«ï  rtDW 


3û8  coutumes  de 

cü'z;-  httnoiili  y  per  pdn^graphiUfL  472,  Jeati 
Deciillanr ,  Ait.  . 

J,  5/  an-eragid y  dit  .M.  François  Mesiudd  ^ 
/Sîr  in  vcndiàone  j.  f  dcélio 

ejl  ea  reünere  yditi  Retfaheim  ccdcrc ,  ex  difpojl- 
noue  exprejjd  arüctdl  472  y  cajas  §.  472  difp{^- 
JÏUQ  diffen  ab  ifto  :  quia  in  ijlo  texias  loquïnir 
fimpUcherde  venditionc  reditûs  qui  i:xnatEird 
fnd  inimobîRs  y  îiec  couiprehmdit  ficam  arre- 
rngia  ;  in  paragrapho  auteni  472  texnis  loqui- 
tar  de  ConTraâa  vendiitonis  y  qui  coittplecîitiir 
hiniobUe  fimid  &  mobile  ^  qnod  facit  par  te  ni 
rendlrionis.  M-  Menudel 

Telle  eft  robfer^ariüu  de  nos  conrimeri’ 
tuteur® ,  laqueUe  n'a  { comme  Ton  voit  )  foa 
application  qu^an  cas  de  la  rente  vendue  &  cé- 
âéc  par  le  erdaneser  à  une  tierce  perfonne  ; 
inaisj  efiime  que  ce  n*ell  point  le  cas  dont  parle 
notre  article  ^  lequel  (félon  moi  )  fe  doit  expli¬ 
quer  par  l'article  425  jfnptà  j  qui  veut  que  la 
rente  conflituce  par  im  propricitaire  fur  fon 
propre  héritage  y  foit  retrayablp  dans  les 
trois  mois  de  i'inveftifbn  ou  inféodation  d'i¬ 
celle  par  le  parent  lignager  du  vendeur  ^  du 

,,11  i*  .  ■  IIIMIF  - - -  Il  - - 


BOURBONNOÎS,  &c- 
côté  d'où  vient  Théritage  fur  lequel  la  tente 
eft  affignée  ou  conflkuée  ^  en  force  que  ie 
préfent  article  doit  être  entendu  du  cas  ou 
un  propriétaire  ayant  conftkué  une  rente  fur 
fon  héritage  propre  ^  cette  rente  ek  retrayée 
par  un  parent  lignager  du  conftituaut  :  auquel 
cas  norreCoutuniedifti  Liguant  (comme  il  aéré 
dit)  l’immeuble  d'avec  le  meuble  >  lailTe  au 
choix  du  retrayant  de  retraîre  la  rente  feule 
fans  les  arrérages  ,  par  la  raifon  que  Tacque- 
reur  doit  s'imputer  dé  ne  s^ôtre  pas  fait  payer, 
^  Ce  qui  fuppofe  qu"iî  y  a  eu  un  temps  con- 
fidérable  entre  la  confÜtiKion  de  Ja  rente  &  le 
retrait  ^  pendant  lequel  il  y  a  eu  des  arrérages 
échus  fît  non  payés  :  ce  qui  a  pu  arriver  5  à  dé¬ 
faut  par  facquereur  de  la  rente  d"en  avoir  fait 
l  a  foi-  hom  mage  J  on  s’en  être  faîc  invefiir  j  pour 
faire  courir  le  temps  du  retrait  jou  parce  que  le 
contrat  de  confiitûtion  de  la  rente  conrenoic 
une  faculté  de  rétiiéré  ,  êc  que  le  retrait  ne  stn 
eft  fait  qifaprès  le  réméré  fini  j  le  tout  con¬ 
formément  a  ce  qui  efl  porté  en  farticle  425 , 
fnprâ. 


ARTICLE  CCCCLXXIX. 


l.‘E&Ufe 

ft.tttndc ,  J. 

la^dt  ^  vcqsceï. 


L'Eglise  n’a  point  de  Retenue,  mais  a  droit  de  lods  &  ventes  pour  raifon  de 
fes  Cenfives  ès  lieux  où  elle  a  accoutumé  les  avoir  d  ancienneté. 


i-  T  'Églife  n’uie  pas  du  droit  de  retenue  en 
i  J  héritages  tenus  d’elle  en  fief  ou  cenfi- 

ve  J  vendus  ou  aliénés  par  le  vaiTal  ou  cenfitaire* 
C  eft  îa  difpüfirion  de  notre  CouEume  ^au  pré- 
fent  arcïcle  ;  de celiede Berry  ^titre  13  jarticle 
4^  &  de  la  Ruë-d’Yndre,  article  î  i  :  difpofi- 
tionque  nous  obfervons  en  cette  Povlnce^non- 
obftant  la  dîfpofttion  contraire  du  chapitre 
pTremier  de  inunnfütate  Eccle/tt^y  in  fexîo  j  qiii 
improuve  les  Coutumes  qui  ôtent  le  droit  de 
retenue  k  réglifcjôc  l'oppofition  que  les  gens 
d’églife  formèrent  au  préfent  article  ,  félon 
qu'il  eft  rapporté  dans  le  procès  verbal  de  la 
Coutume*  *  Et  cette  difpoficion  eft  fondée  fur 
ce  que  Téglife,  par  les  anciennes  Lois  Ôt  Cou¬ 
tumes  du  royaunie^ne  peur  pas  faire  de  nou¬ 
veaux  acquêts ,  Ôc  que  fi  elle  en  fait ,  on  peut 
robligerd'en  vuider  fes  mains  dans  fan  &  Jour  j 
alnfi  qu'il  a  été  dit  fur  Tarticle  390 

2.  Mais  quoique  îa  Coutume  refiffe  le  droit 
de  retenue  aux  cccléliaftiques  ,  neanmoins  Jà 
retenue  a  lieu  j  s'ils  font  refer vée  expreftémenc 
en  mettant  fliéritage  hors  de  lents  mains;  car 
ils  peuvent  fe  referver  tels  droits  que  bon  leur 
femble  par  le  bail  à  fief  ou  à  cens  j  fans  lefquels 
ibiiauroient  mis  l’héritage  liors  leurs  mains* 
Tel  eft  le  fentiment  de  M,  îc  préfideut  Duret, 
de  M.  Louis  Semin  fur  le  préfent  article  j  de 
Labbé  &  de  M.  de  la  Thaiimafliere  ,  fur  la 
Coutume  de  Berry  ^  titre  t  3  ,  article  4  ;  Ni/i 
paciuni  fpeciaU  moveaty  dit  M.  Duret  ^  kir  ces 
mots  de  notre  article ,  n'a  point  dê  retenue. 
Nota  y  dit  M.  Semin ,  qtiàd  Léx  mnnkipaiis 


beneficium  fiium  Rçdéfîœ  fubtrahit  i  feificm- 
ceffiù  faBn  fit  [nb  expreffâ  RetraMs  kge^ 
idem  Ecckfiœ  conipeîit. 

5*  NûcreCoütume,  enrefufant  à  Té^life  ïe 
droit  de  retenue ,  lui  accorde  celui  deTods  ÔC 
ventes  >  non  pas  à  b  vérité  purement  Sc  Hmple- 
ment  ,  &:  fans  reftrlftion  ^  mais  feulement  ès 
lieux  où  elle  a  coutume  de  les  avoir  d'ancien¬ 
neté  ;  enforte  qu'il  faut  confïatef  deux  chôfcs , 
pour  que  féglife  puiiïe  exiger  le  droit  de  locU 
&  ventes  :  la  première  j  que  Théritage  vendit 
eft  dans  fa  cenlive ,  la  fécondé  j  qu'elle  eft  en 
poffe  filon  de  prendre  le  droit  deiods  &  ventes, 
El  iknon  füfficït  y  dit  Dumoulin jdans  fa  note 
fur  notre  article ,  conflare  fnndnm  ejje  de  cenfit 
Ecclefœy  fed  eîlam probandum  cfi  quoi  ûb  an- 
tîquo  exegh  laudlmia  ;  &  ira  mno  i55^  jndk 
catuni  i  contre  les  abbés  &  religieux  du  Alon- 
tet,  AL  le  préfident  Dure:  &  M.  Louis  Vin-  . 
cent  fouferivent  au  fentEmcnt  de  Dumoulin; 
&  la  chofe  ne  fouffre  point  de  difiSculcéj  de¬ 
puis  l’arrêt  de  Dumoulin.  11  y 

en  a  eu  uii  autre  J  dit  M,  Jean  Fauconnier  j  diï 
ip  février  1661  ?  rendu  au  profit  de  M*  Ga¬ 
briel  Pallier  ,  notaire  royal  &  procureur  a 
Bourbon ,  qui  a  confirmé  cette  jurifprudence, 
4,  Ce  qui  fait  de  la  difficulré^  c  eft  com¬ 
ment  doivent  s'cLi rendre  ces  mots  de  notre 
article ,  éj /iarx,' s'ils  doivent  s  entendre  dbne 
conrrée  ou  territoire  ^  ou  bien  des  Itérirages 
parÈiculiers.  Selon  M.  François  iMenudel,jJs 
doivent  s'entendre  des  héritages  partieuhers , 

enforte  que,  félon  lui.  féglife  n'a  droit  de 

prendre 


Tjt.  XXIX.  DES  retraits,  Art.  CCCCLXXX. 

prendre  les  lotis  &  ventes  qus  pour  ies  hérita-  4^0  ,  iiipà &  il  y  a  parité  de  raifons, 


ges  pourlefqücis  elle  a  accoutumé  de  ies  avoir 
d’ancienneté  ;  ôc  rarricle  pénukieme  du  titre 
dis  Mûrilagis  J  favorife  ce  lèntinient.  iJcac 
vcrba  Èa  lieux^  dit  MerrudcL 
lur  d*i4ne  contrée  ou  territoire  ,  mais  des  héri¬ 
tages  particuliers . Fack  paragrap/ms  pe- 

nukmus^tit,  DES  MARCiAGp,  In/fà.  Toute¬ 
fois  mon  fenciment  tÛ  qu'ils  doivCEit  s  en¬ 
tendre  d'une  contrée  ou  territoire  J  de  manière 
qu'il  fuffit  que  J  cglife  foit  en  pofTeflîoii  de 

^  ■pÉt  +  tiii  1  l'ï 


5^.  Dans  les  endroits  ou  1  églîfe  n*a  pas  droit 
de  lods  &  ventes  j  1  acquereur  n^ek  pas  moins 
tenu  P  exil i ber  fan  contrat,  àcaufe  de  la  re-^ 
connodïatice  du  cens^  Sc  pour  les  autres  rai'^ 
fons  déduites  fur  Tarticle  3ÿ3  Jliprà,  Licèt  Ec- 
J  dit  I\î,  Jean  X^ecullant ,  ttoa  p^t^cipintt 
laudimla^  ei  tamin  dibiiar  exhibuia  ab  emp^ 
ton ,  &  dfbei  empior  accipere  Invcflhurmi  , 
miia  ïnterifi  Dom  'mi  difiaipojfeffionim  çinfa<b^ 


em  IIÛVI  pcj/ej/oris  fectpsre  >  Molin.  in  ÿ.  5t 


prendre  le  droit  de  lods  dans  quelques  endfoks  hi  verb.  exhiber  , /junjfWs  (>  ù  y  Stat, 
d’une  direéle,  pour  que  tout  ce  qui  releve  de  rarïC, . . . .  M.  Jean  Decullant ,  Aie. 
la  môme  directe  y  fmt  Tu  jet.  Cela  a  étd  ainfi  tf,  A  l’dgard  du  roi ,  l’ufagç  n’eft  point  qu  il 
jugé  en  cette  SénécJiau/rde  pour  le  fait  de  ufe  du  droit  de  retenue, 
la  coiTmiife  ,  ainfi  qu’il  fera  dît  fur  l’article 


ARTICLE  CCCCLXXX. 

Par  réception  de  foi  6c  hommage  par  le  Seigneur  féodal ,  6f  suffi  par  ré- 

ceptioii  de  lods  &  ventes,  ou  reconnoilîaoce  nouvelle  faite  au  Seigneur  cen-^-'î^^^w 
fivier  par  l’acquereur,  font  forclos  lefdits  Seigneurs  féodaux,  cçnfiviers  ou”'‘'‘ 
direâs ,  du  droit  de  Retenue. 


1.  T  A  Coutume  de  Berry ,  titre  i  j  ,  article 

J^  i  ;  celle  de  la  Marche^  article  de 
Sens  J  ardeie  rSiï;  du  Maine,  articles  jyp  & 
399  ^  ^  autres,  conrieiment  tine  dl/pofition 
fembbble  ;  &  Ja  raifon  de  cette  difpantion  ^ 
c  eft  que  le  feigneur  ayant  le  choix  de  Tun  ou 
de  Tautre^  favair,le  feigneur  féodal  de  retenir 
ou  de  recevoir  la  foi  6c  hommage,  6;:  le  fei- 
gneur  direi^  pardJlemenc  de  retenir  ou  rece¬ 
voir  ies  droits  &  la  reconnoiiïance  de  Tacque- 
reun  Dès  qu'üs  ont  confommd  leur  choix  ,  ou 
en  recevant  la  foiôt  hommage,  ou  en  fefaifant 
payer  des  lods  &  ventes ,  Us  ne  peuvent  plus 
varier  ^  &  font  cenfcs  avoir  renoncé  au  re¬ 
trait,  ^ 

2.  Le  fdgneur  qui  n^a  reçw  quhme  partie  de 
fes  droits ,  pour  raifon  des  lods  qui  lui  font 
dus,  ou  qui  fans  en  rien  recevoir  a  compofé 
dlceux  avec  racquereur,  eft  non-recevable  à 
exercer  le  retrait,  5i  ml/iimam punem  îaudhniQ- 
rtjin  Dominas  acetperh ,  dit  iM.  le  prébdem: 
Duret,  vt?/  di  Us p.dtm  habti^Tii  ^  vit 
gifït  ^  vil  aliîir  conviniTÏt ,  quanivts  nlhlt 
recepem  ^  excindàar  â  Rimâu. .  * ,  M,  Du¬ 
reté  hk\ 

3*  Le  mari,  par  larccepticnqu^il  fait  des  lods 
6t  ventes  ,  préjudicie  au  droit  de  retraiiqu  a  fa 
femme;  6c  pareillement  le  tuteur  à  fon  mi¬ 
neur^  lequel  ne  peut  être  reftltué  de  loptlon 
faite  par  fon  tuteur  des  droits  de  lods  6c  ven¬ 
tes,  plutôt  que  du  retrait.  Dumoulin  ^  fur  l'an** 
cienne  Coucutnc  de  Paris,  §.  i ,  gU  t  ,  ii.  73  ; 

Dupleïïis,  furPans,  tîàkédisFicfs,  liv,  7, 
diap.  * 

4.  A 1  égard  de  la  réception  de$  lods  6c  ven¬ 
tes  faite  par  le  fermier  ou  rufufruîtier ,  elle 
n  exclut  point ,  dit  Dupleftîs ,  au  même  endroit, 
epropnetaired  exercer  le  retrait  en  rembour- 
Fank  Ih 


fant  luî-même  fuo  ces  mêmes  droïts  à  Pac* 
quereur  :  mai$  M.  Dumoulin,  furies  articles 
4-2  ôc  35-p  de  la  Coutume  du  Maine ,  &  après 
lui  M,  le  préfident  Duret,  fur  notre  article , 
&  Delhommeau,  en  fes  Max.  du  Droit  Fran¬ 
çais^  livre  ^  ,  article  250,  aux  notes, dlftin- 
guem  avec  raifon  le  cas  où  le  fermier  a  le  pou¬ 
voir  non-fêuJemenr  de  recevoir  k$  prolirs  ^ 
maïs  encore  de  recevoir  la  foi  &  hommage  , 
6t  d'inveftir ,  d'avec  celui  où  il  a  feulement  le 
droit  de  recevoir  les  profits  feigncuriaux  ;  6c 
cette  diûinêtion  faite  ,  ils  dlfent  que  dans  io 
premier  cas  Je  retrait  fdgneurial  ne  peut  avoir 
lieu,  quand  le  fermier  a  reçu  les  lod^  &  ven¬ 
tes,  Ôc  qu'il  a  invePi  J  ou  qu*il  a  reçu  ia  foi  Ôc 
liomn^age  ;  Ôc  dans  le  fécond  cas  ilsfoufiennent 
que  la  réception  que  fait  le  fermierdes  droits 
feigneuriaux ,  en  1  abfence  &  Tinfu  du  fei¬ 
gneur  ,  ne  préjudicie  pas  au  droit  du  retrait 
feigneuria],  appartenant  au  fdgueur,  lequel 
en  ce  cas  ne  renonce  à  fon  droit  ni  tacitement, 
ni  expreiïément*  Sajfich  ,  dit  Dumouihi 
dîiüoreni)  hûbir^  inandatum  expreUhm  vil  ta- 
citiiin^  putà  ,  pour  recevoir  les  droits  feigneu¬ 
riaux,  faifir,  &  donner  lafaifine;  quia  talis  ^ 
jkut  inViiUcndo prœjiidkaty  ita  riclpkndo: 
cîis  Jl  cjfit  dipiiLat^s  ad  rçctpkndam  fùlutlonifn 
diLiHtü.xat ^  nma  ifîtiiitgtLu..f  di  dihtto  cirto ^ tu— 

comniutahUi ,  non  ûuiim  di  lo  in  t^uo  re^fuîri- 
tuf  liijiüdano  y  didarath ,  vil  liedk  Dominl  ; 
quia  ilia  non  ejî  mandata ,  idio  Jibet  Donünus 
çonfidi ,  ut  fcrlpfi  hi  Conf,  Parif  14.  Du¬ 
moulin,  fur  rartlcie  3^9  de  la  Coutume  du. 
Maine* 

ÿ.  Læ  feigneur  qui  reçoit  les  arrérages  de 
cens,  tailles^  &  autres dcvoir$par[:ansdirecle> 
dus  fur  Phéritage,  ifeü  pas  exclus  du  retrait, 
finon  que  cette  perception  eût  été  faite  après  ^ 
1  ofteufiorà  6c  1  exliibkioudu  titre  d’'acquIiitioA 

ui 


310 


COUTUMES  DE  BOUR  B  ONNOIS, 

Kkt  311  feigîieur  dircÛ.  Ceft  ce  qui  rdfulte  de  ou  caution  du  vendeur  ^  il  n'efï  pas  pour  çela 

ladTnofitionde  b  Coutuirte,  enrarticle4idj  exclus  du  retrait ,  linon  quand  H  cft  obW 
V  I.  . . .  M  I*.  ^rdÙA^rvr  -  ■  '  '  ■  *  ^ 


fupra  ÿ  &  c’eft  la  remarque  de  M.  le  préftdent 
Duretj  fur  Farticle  4^4*  , Jt 

nua$ p^njiones  ^  juÆii  i^uocumque  pojjhjjot^fi^n 


folidairemetic  à  la  garantie  ^  comme  vendeur 
principal.  EüamJiDomlnus  y  dit  M.  le  préfident 
Durer,  v^ndidonï  pr^^fens  ju^nt  ^  ^ fidejuQhf 


<ii:bent ,  Técepent  Dominus  ,  nihil  ei  tatis  p^sf-  i-n  IHâ,  non  Ideàa  RetraSu  excludhttr ,  Âum~ 
ceptio  officit.  La  Coutume  du  Maine  ,  article  modo principalis  vtndhor  non  Jit  ;  &  qui  con- 
599,  eti  contient  une  difpofition  pr&ife  :  le  fenth  vendhioni,  àlaudimm  &  cauris  jurikis 
feigneur,  dit  cette  Coutume  en  cet  article  j,  ütiUbRS  nonexciuiuur.  M.  Durée,  fur  rariicle 
n’eft  forclos  du  retrait  pour  avoir  reçu  les  de*  4[Z^ ,  fttprà. 

voirs  ordinaires;  fur  quoi  M.  Ch.  Dumoulin,  7.  Autre  cliofe  eft ,  quand  le  feigiieur  efl  le 
dans  fa  note,  obferve  que  les  devoir  s  ordinaires  vendeur  :  il  n>  a  plus  en  ce  cas^  dit  M.  Du* 
fonteeux,  quadebenrur ofinn-ritUft  u  quocuniquc  pleflis,  de  difhculté  j  qu  il  ne  peut  exercer  le 
jujîi  vdinjujîè  poffidente.  retrait  contre  fon  propre  fait.  Dupleffis ,  fur 

6.  Il  y  a  plus;  c’eft  que,  quoique  le  feigneur  la  Coutume  de  Paris,  traité  des  Fiefs ,  liv.  7 , 
ait  ligné  au  contrat  de  venté,  comme  témoin  chap, 


ARTICLE  CCCCLXXXI. 


Tiff  ÎCpEffl- 
lîo'iiï  tie  ("hïii- 
^ZÙIL 


U  ACHETEUR  cVaüCun  héritage  convenu  en  Retrait  lignager ,  ne  peut  repeter 
les  réparations  par  lui  faites  en  la  chofe  acnetée  ^  &  d  icelles  n  en  efl  tenu  le 
Demandeur  en  matière  de  Retrait ,  finon  que  lefdites  réparations  furent  né- 
ceffaires  &  faites  par  autorité  de  Jüftlcc. 

mes  eft  fondée  fur  la  raifon  alléguée  par  Pa- 


I,  /^N  met  au  rang  de  loyaux  conts  que  le 
recrayant  doit  rembourfer  à  l’acque- 
rcur,  les  réparations  nécelTaires  qu'il  a  faites 
en  l'iaéritage.  C  eft  la  dirpofitionde  cette  Cou¬ 
tume  en  Farticle  430 ^  Ôc  au  préfent  ar¬ 

ticle;  de  celle  de  Mantes  ;p  art.  Sç  ;  deTroyes^ 
article  de  Blois  j  article  20^;  de  Lodu- 
nois  ,  chapitre  i  y ,  article  1  3  ^  de  Poitou,  ar¬ 
ticle  371  ;  d^Angoumois,  article  75?;  d'Anjou, 

article  57S  ,  6c  autres. 

2.  On  appelle  réparations  néceffaires,  celles 

qui  garantUfent  h  cliofe  de  ruine  ;  &  par  répa¬ 
rations  utiles  on  entend  les  améliorations, 
Impenfce  ék  AU  le  préftdent 

Duret  J  qaœfifüBm  non  fini  i  rcs  aut perhara  y 
Qiit deteîior fa^itTo  fit utiles^  mcliofcm 
rem  facluni^  deteriorcfn  non  finmt;  volapnia- 
uct  5  ques  fpecî^rti  dupititxat  ofiiuntj  Jiort  eüam 
fruütitn  angenU 

3.  Il  n^y  a  que  les  réparations  iiécefTaires 

qui  doivent  être  rembourfées  ;  car  quant  aux 
réparations  utiles,  elles  ne  font  fujettes  à  être 
tembourfées ,  dit  -M.  Jacques  Potier  ^  fttr  le 
préfent  article  j  que  quand  elles  font  néceUaE- 
res,  qui  eft  le  cas  de  Îarcîcle  450  ,  ^ 

ordorme  le  rembourfement  des  nécellaires  6c 
utiles  coTi jtincïivè  i  In  conj im dü vis  i nï  ntr u ^n- 
que  adlmpl^ri  neceffe  efi^  dit  AU  Louis  Semin  ^ 
fur  notre  article.  C'eft  auftl  ie  feEuiment  dePa- 
pon  :  Et  ideo  i  dit-il  ^  enam.  atiks  non  reperun- 
titr^  n£  hanim  onerc  confanguinctis  prtegrave- 
rwr,  O"  rem  rchnqucrc^  &"  Uii  avl' 

tiscarere^  Enfin  c  eft  b  difpofinon  prédfe  de 
la  Coutume  de  Nivernois,  chapitre  31  ^  arti¬ 
cle  I J  ;  de  celle  de  Poitou  ,  article  37 1  ;  de 
Châceauneiif  en  Thimerais  j  article  $53  ;  de 
Vennandois,  article  243;  de  Paris,  article 
ï  45  ^  &  autres.  Et  b  difpoficion  de  ces  Coût  u- 


pon;  favoir,  pour  empêcher  que  1  acquereur 
ne  détourne  le  lignager  du  retrait,  par  le 
moyen  des  grandes  réparations  qui  feroïenc 
utiles  J  mais  non  néceftairesi  mais  lacqucreur 
peut,  comme  il  eft  dit  dans  Farticle  143  de  la 
Coutume  de  Vermandois,  les  ôter,  fans  dété¬ 
rioration  néanmoinsde  Fhéritage,  au  cas  qtfil 
puifte  en  tiret  quelque  profic,  &  que  le  re- 
trayant  refufe  dVn  payer  reftimation, 

4.  Notre  Coutume  J  en  Farricle  430  ,  veut 
que  les  réparations  néceftaires  foient  faites  par 
autorité  de  juftjce;  Ôt  au  préfent  article  elle 
dit  que  Facquereurne  peut  les  répéter  j  fi  elles 
font  faites  autrement  que  par  autorité  de  Juf- 
tice;  c"eft-à-dire,  dit  M.  François  JVÎenudeï  ^ 
par  b  permîlfion  du  juge  ,  après  la  vilire  des 
lieux  6c  le  rapport  fait  de  Fétar  d'iceux  par  ex¬ 
perts  nommés  d'office,  6c  marché  enfuite  fait 
pardevanc  notaire  ^  &  quittance  retirée  des 
ouvriers, 

f.  Mais  cela  ne  s^obferve  pas  à  la  rigueur, 
félon  M.  le  préHdent  Durer  ;  Plûnè  hoc  jure 
iiîmury  ditdl,  etfi  Judkïs  Decretntn  de  iis  fa- 
ciendis  non  (h  interpofutwi ,  itt  nécelfarlo  ù  itu- 
liîer  faâœ  deheantur  farchi ,  rûnüriîfn  poi  ex 
jujiis  caufi$  honâ  fïde  erogatur ,  potins  Jnfliîia  f 
qnàm  ûltenâ  anÉoritate  fi^tnatnr  ^  L.  Smnptus  y 
Cad.  de  admimjl  Tntor.  C^eft  Fobfer vation  do 

M.  Durer^  fur  Farticle  4^0» 

6.  Pour  moi  J  eftime  que,  pour  conctlier  la 

dirpolkion  de  notre  Coutume  avec  ce  qui  s  oU 
ferve,  il  but  diftinguer  (comme  fout  les  Lou- 

tûmes  de  Ciblons  &  de  Reims)  les  réparation  s 

uécelfaires  faites  avant  Ibjournement  en  re¬ 
trait,  &  celles  faites  après  ;  qu  a  1  égard  des 

premières,  elles  doivent 

quoique  non  faites  par  autorité  de  juftice,  am 
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(iii’il  a  été  iueé  pa  r  fentetice  rendue  à  mon  rap-  fent  faites  en  conféq  ueiice  d’un  procès  verbal , 
Dort  entre  MA^erniü/eigneürd’Aigreponjâc  dans  fin  temps  où  il  ne  penfoit  pas  qu’on  dût 
je  nommé  Gilbert  Laurens ,  le  3  a  août  17^7;  retrayer  la  maifon ,  &  que  la  Coutume  n’en- 


ce 


e  nommé  Gilbert  Laurens  >  le  ^  2  aoiit  17^7  î 
fut  un  de&  points  décidés  par  cctce  ienteiice  : 
mais  que  pour  celles  qui  ont  été  fores  apres 
]  ajournement ,  elles  ne  doivent  être  renv 
bouffées  fi  elles  n'ont  été  faites  paraiitoncé 
de  juftice  ,  partie  appellée  ,  félon  qu  d  eft 
dit  dans  Tarricie  147  de  la  Coutume  de  Cha’ 
long,  &L  212  de  celle  de  Reims, 

*  Le  22  août  1 7^7  d  s  eft  préfenté  amon  rap¬ 
port  une  demande  en  retrait  ligii^^g^^j 

voici  le  fait,  ^ 

Le  S  o^obre  173^^^  Venun  d  Aigre- 

pon  f  tréforier  dé  France  ^  forma  demande 
en  retrait  lignager  à  un  nomme  Laurens^  ca- 
barecier^d'unemaifon  vçirduepar  M.  Fran<^ois 
Yernin ,  fon  oncle  ^  élu  en  réledion  de  cette 
ville  dê  Moulins,  ladite  maifon  fituée  en  la 
Tue  des  Bouchers  J  proche  la  rue  Topet, 


tendoït  parler  que  des  réparations  faites  en  frau¬ 
de  du  retrait  pour  détourner  un  retrayant:  de 
former  fa  demande  en  retrait* 

Laurenâ  voyant  qu'on  refufoît  de  payer  fes 
réparations  J  révoqua  fes  offres,  comme n  ayant 
été  faites  que  condinonnellement ,  ôc  deman¬ 
da  que  le  heur  Vernin  afiinnât  j  fùivanc  lar- 
ucle4Jï  de  cette  Coutume^  que  la  deman¬ 
de  en  retrait  étoit  pour  lui  ;  ce  qui  fut  ordoi> 
né  par  jugement  du  iB  décembre  [726^  &: 
l'affirmation  prêtée  en  Fhôtel  de  M.  le  lieute¬ 
nant  général  ie  B  mars  1727  :  on  ny  fk  paa 
d'offres  debourfe,  deniers ,  loyaux  coûtemens  j 
ôc  à  parfaire:  ce  qui  donna  lieu  d'^attaquer  cette 
aflirmatlon  par  Je  défaut  d’offres ,  prétendant 
que  le  jour  de  Taffirmation  étoit  une  journée 
de  caufe  ;  par  la  raifon  que,  par  journée  de  là 


La  maifon  avoir  été  vendue  en  très-mauvais  caufe  ,  on  devok  entendre  tout  ce  qui  fuît 


étatpourleprix  5tfotrtniede  ïoo  Ldontilavoit 
été  payé  5>2  1.  Le  mauvais  état  de  la  mailoti 
étoit  conftaté  par  un  procès  verbal  fait  à  la 
requête  du  fieu  r  Vernin ,  vendeur ,  le  jour  mê¬ 
me  de  lavente^  quî  étoit:  le  ^  juillet  172^  ; 
&  Tsequereur  ne  croyant  pas  que  la  maifon 


pour  rînJïruêlion  de  b  caufe  ^  coram  Judlee 
&  ou  le  miniHere  du  greffier  eff  néceffaire* 

A  quoi  on  répondoit  que ,  par  la  journée  do 
la  caufe  J  la  Coutume  n'a  entendu  parler  que 
de  la  journée  d'audience,  ôc  que  ce  qui  le  fai- 
foit  connoître  J  c'eftqu’elle  exceptoit  la  jour- 


diit  être  retirée  par  retrait ,  avoir  fait  faire  des  née  d^abfence  ou  défaut ,  qui  ne  fe  prend  qu'à 

>  là  iK.i-dh  ■  jwv 


réparations,  qu'il  faifok  monter  à  iSc  livres j 
fuivanr  les  quittances  des  ouvriers* 

Sur  la  demande  en  retrait,  Laurens  tendit 
ie  giron  ,  êî  dénia tida  ie  rembourfement  de 
ce  qudl  avoit  payé  du  prix,  les  frais  ôc  loyaux 
coûté  ,  le&  réparations.  On  accepîta  fes  of- 
fre$  fous  les  conditions  propofées,  à  la  referve 
des  réparations  que  le  fieur  Vernin  contefta  , 
fur  ie  fondement  qsf elles  n'avoient  pas  été 
faites  par  autorité  de  jiiflicCi  conformément 
aux  articles  450  6c  4S0  de  cecce  Coutume,  6c 
foiuenok  qu  elles  fféroîent  pas  néceffaires* 
Laurensles  prétendoit  urgentes  &  néceffakes, 
&  difoit  qu'il  ne  fallokpas  prendre  la  Cûutu- 


l'audience  ^  auquel  jour  d'^bfence  les  offres 
n'étoiem  pas  néceffaires  ,  &  que  Je  jour  de  l  'af¬ 
firmation  fake  à  Fhôtel  n'écoit  pas  une  jour¬ 
née  d'audience  >  joint  que  le  défendeur  ffy 
ayant  point  comparu  >  les  offres  n'étoient  pa^ 
néceffaires  J  n'y  ayant  perfoniiç  pour  les  ac¬ 
cepter. 

Par  fentence  rendue  à  mon  rapport  le  22: 
août  1727  ,  le  retrait  fut  adjugé ,  l’acquereur 
condanmé  à  paffer  contrat  de  revente  ^  ôc  à 
compter  des  loyers  du  jour  de  la  demande, 
en  piar  le  retrayant  rembourfant  ce  qui  avok 
été  payé  du  pri  x  de  l'acqui  fition ,  frais  ôc  loyaux 
coûts  ,  ôc  notamment  les  réparations,  fuivant 


me  fl  fort  à  la  lettre^  qu  ilfuiîifoit  qu  elles  fuf-  reffimatioti  qui  en  feroit  faite  par  les  experts 


ARTICLE  CCCCLXXXIL 


Si  lacquereur  dedans  le  tems  de  Retrait  fait  aucune  démolition  en  diminution 
de  l’héritage,  cueille  les  fruits,  ou  pèche  les  étangs  ou  viviers  avant  le  tems 
accoutumé,  il  eft  tenu  rétablir  au  Retrayant  lefdites  démolitions,  fruits  & 
cftiination  d’iceux,  avec  dommages  &  intérêts:  mais,  fi  tels  fruits  ou  pol{^ 
fons  font  prêts  à  cueillir  ou  pêcher,  &  n’eft  ledit  acquereur  ajourné  avant 
les  cueillir  ou  pêcher,  ils  demeurent  audit  acquereur  ;  mais  s'il  étoit  ajourné 
duement  auparavant,  il  eft  tenu  de  les  rendre* 


rê  rahriP^ 

du 

ïtayanT. 


I*  T  E  temps  du  retrait:  dont  il  eft  parlé  dans 
_Lj  le  préfent  article ,  eft  le  temps  que  Von 
peut  exercer  b  retrait  contre  Idcquereur  ;  ôc 
ce  temps  peut  être  de  plufieurs  années  *  au  cas 
que  facquereur  ait  lailfé  paffer  tout  ce  temps- 
là  fans  inféoder  ou  enfailiuer  fon  héritage  ^  ou 


en  prendre  pofTeflion  réelle  par  dé  van  t  notaire' 
ôc  témoins* 

2.  Pendanc  ce  temps-là  l'acquet^eur  ne  peut 
faire  aucune  détérioration, foie  aux  bâtimens^, 
foit  aux  terres  ^  fuivant  qu'il  eft  porté  en  notre: 
article  J  en  l'article  de  la  Coutume  dô' 


■>F— 


COUTUMES  DE  BO  U  RBON  NO  IS, 


Paris,  liïr  de  celle  de  Melun  ^  i*?odc  celle 
d'Auxerre  j  i  ja  de  celle  de  Tro’yes  ,  3p  de 
cdle  de  Sens  *  3  02  de  celle  de  Blois ,  &  autres  ; 
&  la  raifon  dl  que  TacquercLtr  n*ell:  point  pro¬ 
priétaire  mcü^mmutable  pendant  le  temps  mar¬ 
qué  par  la  Coutume  pour  exercer  le  retrait  , 
fbn  contrat  pouvant  être  réfdlu  par  la  loi  :  ainfi 
il  doit  îailTer  rhéntageen  Péta:  qu'il  le  trou¬ 
ve  jufqu'à  ce  que  le  temps  pour  le  retrait  foie 
pâlTé^  autrement  il  eÛtenu  envers  le  retr ayant 
de  rétablir  ûii  de  îui  payer  les  dommages-in¬ 
térêts  de  ce  qui  ne  fe  peut  rétablir* 

3*  L  acquereur  ne  peut  j.  pendant  le  temps 
du  retrait^  abattre  les  bois  de  haute  futaye  ^  fur 
peine  de  dommage  s- intérêt  s ,  outre  refiima- 
Ûon  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  j  &  qu’il 
eft  dit  en  larticle  de  k  Coutume  de  Sens^ 
S  y  de  celle  de  Mantes ,  &  autres* 

4*  ï!  ne  peut  aufTl  cueillir  les  fruits ,  ou  faire 
la  pêche  desétangs ,  avant  le  temps  delà  matu¬ 


rité  &  de  la  pêche,  fuîvant  la  difpofîtion  de  no¬ 
tre  Coutume  au  préfent  article,  de  celles  de 
Melun  ,  Sens,  Auxerre  &  Troyes,  aux  arti¬ 
cles  ci-deffus  cirés  :  &  s’il  le  fait ,  il  efl  tenu  à 
la  reftiturion  &  aux  do  mm  âges- intérêts  envers 
le  retrayant  ;  au  cas  toutefois  que  faction  en 
retrait  folt  intentée  ,  avant  que  iefdits  fruits 
foîent  en  état  d'être  perçus  ,  &  les  dtanî^s 
d’être  pêchés*  ^ 

y*  Tl  y  a  plus  ;  c’eft  qu’il  ne  peut  pas  faire 
bail  d’héritage  5  &  s’il  le  fait  j  le  retrayant  ne 
feroic  pas  tenu  de  lentretenir  : deforte  qu’il 
feroit ,  dit  Duplellis ,  fujet  aux  dommages-in¬ 
térêts  du  fermier,  Duplellis  ^  fur  Paris,  traité 
du  Reîrûii  ii^ni^ger^  chapitre  3* 

6,  Quant  à  cequi  concerne  les  fruits  qui  fonc 
en  maturité  &  les  étangs  en  état  de  pêcher , 
dont  il  eft  parlé  dans  le  préfent  article ,  voye^ 
ce  qui  efl  dit  à  ce  fujet  fur  l’arcicie  fuivant. 


ARTICLE  CCCCLXXXIIL 


a  labouré  &  femé  terre  retraite  avant  le  tems  de  recueillir  les  fruits,  m 
rajournement  pofé,  le  Retrayant  aura  lefdits  fruits,  en  payant  les  labeurs  & 
femences  feulement;  &  ne  faut  provlfîon  de  Juftice  pour  faire  lefdits  labeurs 
&  femences ,  pource  qu*ik  font  des  loyaux-coûts  &  mifes. 


I*  Ans  cette  Coutume ,  k  retrayant  à  qui 

I  ie  retrait  efl:  adjugé  ,  gagne  les  fruits 
du  jour  de  fes  premières  offres ,  fuîvant  ce  qui 
efl:  porté  en  fardcle  42S  ^  fi^p^à  ;  êr  ia  raîfon 
qu’en  donnent  nos  commentateurs ,  apres  Du¬ 
moulin  ,  dans  fa  note  fur  rarticle  S7  defan- 
cienne  Coutume  d’Arcoîs  ,  c’efl:  parce  que  le 
demandeur  en  retrait  étant  obligé  de  tenir  tou¬ 
jours  fes  deniers  prêts  depuis  les  offres ,  pour 
en  faire  le  rembourfemÊnc,au  cas  queTacque- 
reur  tende  le  giron  j  il  efl  jufle  qu’il  gagne  les 
fruits  J  puifque  fes  deniers  ne  Jui  profitentpas , 
&  que  l’acquereur  les  perde  pour  conrefler 
inal- à- propos*  Ceff  ronfervation  de  M*  le 
prélidenc  Dureté  fur  ledit  article 42S  ,  fur  ces 
mots,  LUI  APPARTIENNENT  :  ,  dltil, 

Jtquldcni  oponet  offerentem  fimper  pecimlani 
tenere  paratani  &  oilofarn  ,  quod fpecial^  ejî  in 
Reîradii ,  Moün.  in  Conf.  Anef^ pnmœ public, 
ûrL  S  J.  M*  Duret* 

2*  M,  Jean  Decu liant  j  fur  le  même  article, 
a  fait  la  môme  remarque  j  avec  exception  tou¬ 
tefois  :  Sccàs^  dÎE-il  ^  Jl  ûppareat  hune  nlhilQ- 
mînus  fœneraffe  eamdt^tn  pccuniani  ;  nain  hoc 
cafu  tencbltur  indiclos  fraclus  impuiare  ,  nec 
d^betex  rnorâüherius  lucriim  faccre  i  fed  fath 
efif  (l  indcmiüs  firvciur,  jean  Decuüant ,  fur 
farticle  42  S  ^fuprà. 

3,  Ainfi  les  fruits  de  f héritage  tombé  en  re¬ 
trait  font  dus  au  rerray  antdu  jour  de  l’ajou  rne¬ 
ment  en  retrait, fi  par  l’exploit  d’ajournement 
il  a  fait  des  offres  de  bourfe  deniers ,  loyaux 
cûutemens  ,  Ôc  à  parfaire  ;  de  maniéré  que  , 
quoique  la  récolte  foie  imminente  dans  le 


temps  des  premières  offres,  &  que  les  fruits 
ayent  été  enfemcncés  &  cultivés  par  l’acque¬ 
reur^  depuis  fon  acqulfidon  ,  le  retrayant  les 
emportera  tous  ,  fans  être  obligé  d’en  faire 
part  à  l'acquereur,  à  proportion  du  temps  qu’il 
a  jouiav?.rit  la  demande  en  retrait,  à  la  cluarge 
feulement  de  lui  rembourfer  les  frais  des  la¬ 
bours  &  femences. 

4*  Il  y  a  plus  ;  ckfl  qukncore  que  lexploit 
d’ajournement  en  retrait  ne  contienne  aucunes 
offres  J  le  retrayant  ne  laiffera  pas  d  avoir  les 
fruits  des  terres  labourées  &  femées  avant  i  a- 
journemenr,  en  payanr  les  labours  &  femen¬ 
ces  ^  ainfi  qu’il  efl  dit  dans  le  préfent  arficle^ôc 
dans  l'article  précédent  J  àk  hn,  comme  il  pa¬ 
roi  t  par  ces  mots  :  Mats  dil  étoh  ajourné  duc-* 
ment  auparavant  ^  il  ûjl  tenu  de  les  rendre,  C  efl 
la  dirpofltion  précife  de  la  Coutume  de  Blois  y 
article  &Dumoulin ,  dans  fa  noce  furcec 
article ,  dit  que  cela  s'obfervè  ainfi  dans  route 
la  France  :  Et  izà  regulariter  fervatur  in  Gallid^ 
C’eflaufïj  le  fen ciment  de  jM*  Jean  DecLtîlantj 
fur  rar£icle42Sj,/b^/d  :  Lkèr^  dk-iJ,  hu^c  aciio 
moveatur^  maturisjam  fruAibus  j  lamen  omnes 
qui  percipmntuf  ^  cedent  Ri trahenti  In  prnju-^ 
dicium  cmptorls  ,  qui  for tè  emh  iniûo  annl  * .  - 
falvis  tamen  impenfis  ^  de  quibas  §.  4j0  ;  &  celle 
efl  la  jurifprudence  des  arrêts  cités  dans  les  no¬ 
tes  fur  Ouplefïis,  traité  du  Retrait  lignager  y 

chapitre  4-  ( 

y.  Mais  aulTi  les  fruits  perçus  par  Facque- 
reur ,  mezlio  tempore  ,  c  cÀ-à-dIre  ,  depuis  fon 
acquifitîon  jufqu’ù  rajournemenc  en  retrait  , 
lui  appartiennent  ^  pourvu  qu’il  les  perçoive 

ians 


T 
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ians  fraude  ôc  eti  pleine  maturité.  C'efl  Ja  dif 
poficion  de  cette  Coutume ^  dans  1  article  pré¬ 
cédent  ;  de  celle  de  Chaulny  >  article  i  *  5  j  ëc 
de  celle  de  Châlons  ^  article  249  ^  qui  ajoute  : 
Ji/icafe  ijue  l'acquereuf  dit  /iî/f  ies  labours 
méiioratîojis  ,  dont  font  proceWs  kfiîts  fruits  j 
&  la  raifüii  qu'en  donne  la  Coutume  de  Chaulny 
en  rarticlecitéj  c'eft  qu'avant  rajournement 
en  retrait  riiéritage  appardent  a  1  acquereur  > 
&  qu’il  a  été  Tien  ju/qu^'au  temps  dudit  ajour¬ 
nement  fur  retrait. 


fidé rat ion$  préférer  dans  cette  Cou tnnric  îc  pre^ 
mier  fentiment  au  fécond.  Toutefois  la  jufîice 
fie  Véquîté  veulent  qu'on  s'attache  au  fécond; 
parce  qu'autrenient  l'acquereur  redreroit  du 
retrayant  beaucoup  plus  qu'il  n'a  payé  du  prix 
de  la  vente  ,  püifque  le  retrayant  lui  rembour- 
feroit  le  prix  entier  porte  par  le  contrat  ^  fané 
aucune  déduction  pour  raifon  desfrnitsquerac- 
quereur  a  perçus  \  ielquels  fruits  faifoient  par¬ 
tie  du  fonoSj  fie  avoient  augmenté  le  prix  df 
la  vente. 


<5*.  Une  difficulté  ce  fujet^  qui  partage  les 
femimens  des  dotieiirs  j  c  efl  pour  les  fruits 

iîendans  par  les  racines  au  temps  de  la  vente  ^ 
efqüelâ  CO n nomment  fuivant  leur  valeur  aug¬ 
mentent  le  prix  de  la  vente  ^  &  la  difticulté 
confife  à  favoir  il  Tacquerenr  en  doit  faire  raî- 
fon  au  retrayant  J  au  cas  qu'ils  fuffent  dépouil¬ 
lés  avant  baetrtande  en  retrait  1  Dumoulin  6c 
Chopin  dennenc  qu'ils  appartiennent  à  Tac- 
quereur,  fans  aucune  déduction  du  prix  de  la 
vente.  Brodeau  6c  Ricard  font  d'avis  con¬ 
traire  ,  fondés  fur  un  arrêt  du  21  août  ^ 
par  lequel,  pour  ràifon  des  fruité  pendana  par 
ks  racines  au  temps  de  fadjudication  par  dé¬ 
cret  J  déduélion  fut  faire  de  la  fomme  de  deu^ 
mille  livres;  parce qu^au  temps  de  la  venteüs 
failbîerit  partie  dïi  fonds  ^  fie  avoietiÉ  augmen¬ 
té  le  prix  de  la  vente, 

7,  rour  dire  mon  avis  fur  cette  difficulté  ^ 
la  .difpûfition  de  notre  Coutume,  dan$  l'arti¬ 
cle  précédent ,  autorife  Je  premier  ïentiment  ; 
puifquelle  donne  à  Tacquereur  ,  fans  diffinc- 
t ion  fie  fans  referve^  lés  fruits  par  lui  perçus 
avant  rajournetnent  en  retrait  ;  fie  comme  tout 
eft  de  rigueur  en  matière  de  retrait  ,  principa¬ 
lement  contre  le  retrayant  qui  vient  troubler 
fie  inquiéter  un  acquereur  ^  pour  profiter  à  fort 
préjudice ,  ilfenible  qu'on  devroic  par  ces  con- 


8.  Ce  qui  vient  d'etre  dit  ne  concerne  c|ue 
les  fruits  naturels  Ôc  induftriaux  des  terres  :  car 
pour  les  fruits  civikjCommeiesJoyersdes  mai- 
fons,  ils  fe  divifent  toujours pro  rata  temporisa 
leur  échéance  fe  faifant  rie  dk  in  dknt  ^  commef 
il  a  été  die  fur  Tartiele  281  yfuprâ  ;  c'efl-pour- 
çluoL  le  retrayant  ne  peut  les  avoir  que  dtf 
jour  de  rajournement  fie  des  offres ,  ceux  diï 
temps  précédent  appartenant  à  l'acquereur, 

p.  Pour  les  arrérages  des  rentes  foncières 
&  feigneuriales ,  ils  fe  prennent  par  i'acqtie- 
reurj  ûu  le  retrayant ,  félon  le  temps  auquel 
le  paiement  en  écliet  ;  car  ils  ne  fe  partagent 
pas/^ro  rata  temporis  ,  comme  il  a  été  dît  fur 
ledit  article  281  ;  fit  on  ne  confidére  que  le 
jour  que  ie  paiement  en  doit  être  fait  3  ênforte 
que  J  s'iléchet  avant  rajournement  en  retrait  ^ 
ils  fouit  dus  à  l’acquereur  J  quoiqu*s  ne  foient 
payés  qu'après, 

16.  Quant  a  fhérîtage  affermé  ^  la  redevan¬ 
ce  en  eft  due  à  l’acquereur ,  ou  au  retrayant  ^ 
eu  égard  au  temps  de  la  perception  des  fruïu  , 
quoique  par  le  bail  el  le  ne  fe  dût  payer  qu'aprèî, 
Ainfi  J  fl  les  fruits  font  perçus  au  mois  d’aonc/ 
que  la  ferme  ne  foi t  payable  qu'à  la  St.  Martin  ^ 
Ôc  que  l’ajournement  foit  fait  dans  le  mois  d'oc-f 
tûbre  J  la  redevance  eft  due  à  l'acquereur* 


article  GCCCL  XXXIV. 

Si  chofê  vendue  à  titre  &  faculté  de  réméré  eft  retraite  par  le  lignager  .  Sei¬ 
gneur  féodal  ou  direâ,  avant  ladite  faculté  expirée ,  &  après  ledit  vendeur' 

vend  ladite  faculté  de  réméré ,  elle  eft  retrayable  dedans  trois  mois  après 

ladite  faculté  de  réméré  expirée. 

r.  U  N  vente,  fous  faculté  de  rachat  ou  de 
-t—i  fcmerd ,  le  retrait  a  lieu  à  la  charge  du 
réméré ,  comme  en  toute  autre  vente  ;  6c  le  li¬ 
gnager  peut  en  intenter  faâioii  au(ij-tôt  après 
le  contrat  :c'eft  cequiréfultede  la  dîfpofition 
de  notre  Coutume  au  prdfent  article,  &  en 
1  article  425 ,  fuprà  ■  c'eft  aulfi  la  difporuion 
de  la  Coutume  de  Betry ,  titre  14  ,  article  î  ; 
de  «lie  d  Auvergne. chapitre  2 5  ,  article  i  j  r 

e  royes,  article  1 4P  ;  de  Lodunois  ,  cliap, 

17  .  article  j  ;  du  Maine  ,  article  308  ;  de 
Touraine  .  article  i8p  ;  d^Auxerre  ,  article 
ï  J  &  autres.  Tel  eft  Ig  fentiment  de  nos 
commentateurs  lobferuation  de  Dumoulin 
dans  fa  nota  fur  article  p  du  titre  3 1  de  la  Cou- 
Paru  c  //, 


tume  de  Nivernois  ;  fie  ainfi  a  été  jugé  en  ce 
fiége  :  ôc  la  raîfoti  c'eft  que  la  vente  fous 
culté  de  rachat  eft  parfaite  dès  le  commence¬ 
ment  ;  mais  qu'elle  fe  réfout  ^  la  condition  ar^^ 
rivant ,  fie  que  parconféqueiic  l’acquereur  fous 
cette  Acuité  eft  rendu  propriétaire  de  la  chofe* 
2.  Die  25  Mardi  anm  dit  M.  Menu- 

del ,  plaidans  de  Champfeu  ôc  de  Lingendes 
pour  Antoine  Vifiîourj  contre  Gilbert  Turrier , 
a  été  jugé  que  le  temps  du  retrait  pour  le  fonds 
avoit  foii  cours  avant  la  faculté  de  réméré  ex¬ 
pirée  j  par  la  raîfou  que  la  vente  fous  facuité 
eft  véritable  vente  J  6c  qu’il  ne  faut  plus  rien 
pour  la  parfaire. . . .  îdeoque ,  ajoute  Menudel , 
jifmdus  fübfaçultate  intrà  bieaniumredimeniü^ 

Kkkk 
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514^  ... 

ülknn^îLis  fil  j  prœiaùonis  retiiieatury 

non  nJve/sùs  empror^m  j  fed  eiun  qui  reùauk  ^ 

facidias  r^dlmendiixpricahituf  ;  Ucèî  enitn  te- 

irovendcf'e  pfonufiTtî  ^fîzptût'  j  fini p^r  ttinicn  üh 

€û  pTonüfJiotie  excïphuf  L^x  j&  Saperions 

toritas  y  ques  licèr  pravïfa  jU  ^  tamen  impedifi 

Tîoti  poiejh  M*  Jvîsnud^l  ^  fur  1  article  ^^3  > 

fiiprà. 

5.  M,  ie  préfideut  Duret  a  fait  la  uiÊme  re¬ 
marque  j  fur  ces  mots  de  aotre  article,  avant 
LADITE  FACULTÉ  :  Ex  hoc  ^  dit- il  s  fins  patetj 
conjld/ue  redempiiùf lis  pocejlate  fai^â ,  ge unies 
poffe  fedhibere  f  qaod  fàtiorü  J  ans  conjefine/is 
ejje  docet  Tiraqueau- ...  M.  l^uret .»  hic. 

4,  Il  n  eu  eft  potircant  pas  tout-à-fait  de 
même  quaEit  au  retrait  de  la  vente  fous  facul- 
té  de  racl^at ,  comme  de  toute  autre  vente  : 
en  vetite  fous  faculté  de  réméré ,  le  tejnipï  du 
retrait  court  feulement  du  jour  du  réméré  linl, 

&  non  de  1  enfaifinement  ou  invediture  faite 
fur  le  contrat  avant  le  temps  du  réméré  expiré* 

C’ed  ce  qui  réfjUede  h  dirpofitiDti  de  cette 
Coutume^^au  préfent  article,  &  en  rarticle42  5, 
à  la  fin  ;  &  telle  éft  la  difpofitioii  de  la  Coutu¬ 
me  de  Nïvernois  ,  chapitre  5  i ,  article  ^  ^  de 
celle  d'Orléans  3  article  35)3  \  de  Blois  ^  artij 
cle  2oi5,  &.de  Touraine, 
fl  été  jugé,  &  en  cette  Sénéchauffée,  &  par 
arrêt  ^  àc  tel  eft  le  femiment  de  nos  commen¬ 
tateurs,  ,  . 

Le  1 1  avril  idi  ï  ,  en  la  chambre  du  con- 
feii  de  cette  Séné  chauffée  ,  il  fut  jugé ,  au  rap¬ 
port  du  fleur  confeiller  Groitatj  qu'aux  ren¬ 
tes  où  il  y  a  faculté  de  rachat,  le  temps  du 
retrait  ne  couroit  qu^après  le  temps  dudic  ra¬ 
chat  palTé,  Les  parties  étoieiit  Anne  Aubert^ 
demandereffe  en  retrait  lignager ,  contre  Ma¬ 
thieu  Champagnotôc  Leonard  Aleiller  ^  défen¬ 
deurs*  C  eft  la  remarque  de  M,  Jean  Cordier  ^ 
en  fes  manuferits. 

6.  La  même  chofe  a  été  jugée  j  félon  M* 

Menudel, lu; plaidant  ;  c'eftfa  remarque  furie 
préfent  article,  fur  le  mot  expirée  :  yîc 

7io^i  currk^  dit-il ,  tempus  nifi  à  die  faeuhatis 
redimendi  elapfa  ,  ù  fach  uxtasfiprà42sfiin 
fine  y  &  ha  judicatutn  y  ïïic  of  üfite.  M*  Menu- 
delj  hic. 

7*  Coquille,  fut  la  Coutume  de  Nivernois  j 
chapitre  31  ^ art*  ÿ.dic qu ila étéainfijugépat 
arrêt  du  7  feptembre  i  j  3  2  j  &  qiie  c  eft  fur  cec 
arrêt  que  leaîc  article  aéré  drefié- 

8*  Tel  eft  le  fenciment  de  M*  Jean  Decul- 
hnt ,  de  AL  Genin,  fils  ,  fur  notre  article , 

&  de  M-  François  Decu liant, fur  rarticle  453 , 
où  il  affureque  tel  le  fentinient  de  M. 
l^uis  Senriïn  :  Dominus LudovicasSç-wt'm ,  dit- 
il  ,  Retraâitiii  à  die  elapim  facükatis  rediniendi 
lantàni  meipete  puKlty  (jaàd  jus  redinie-iidi  ftc 
pars  rei  vendita ,  &  eo  pendunc  res  huerlmiion 
(itaiunaea  :  ta  raifoti  fur  laqviclle  nos  anciens 
appuyoîeiit  leur  feiitimeiit ,  c  eft  que  quand  la 

vente  eft  faîte  fous  faculté  de  réméré ,  l’héri-  aa  r - - - 

ta£;e  n'eft  pas  abfolu.nent  hors  de  la  famille  ;  ah  Hb  cejfwnano 
pulfque  jufqu’à  l'expiration  delà  faculté,  le 

tendeur  a lepouvoir  d'y  rentrer  dans  le  temps  rer  #/  de  ac^uejhprmi  vuidaoirs ,  j 


conv&nu  ;  que  1  adiou  qu'il  s  eft  referv-ée  ^ 
repréfetite  la  chofe,  fulvanc  h  maxim  *  ; 
aâionem  hahetad  rem  rccnperandam ,  ipfüm  rem 
hahcrc  vldctar-^  que  cette  atlion  eft  propre  du 
côté  &  ligne  d'où  étok  Théritage  i  éa  qu'aiiifi 
l’héritage  n’eft  véritablement  aliéné  ,  qu’au 
moment  de  Texpiration  de  la  faeuké  &  de  U 
fcntence  obtenue  par  Tacquereur*  C'eft  la  rai- 
fon , comme  Ton  voit:,  que  donne  M.  Louis 
Semln  ;  M.  Jean  Decullant  en  die  de  même: 
Qitia  fundas  ,  dit-il  ,  pendente  facidtate  re- 
detnpihé  ,  tzoti  eft  verè  extrà  cmi 

vendiiQf  n  un  uen  t  potejîate  m  rc  dimendu  J  ea  n 
Decullant,  hïc. 

ÿ.  Ainfi  dan$  cetté  Coutume  j  dan$  le  eus 
d^une  vente  fous  faculté  de  réméré,  le  ligna¬ 
ger  a  la  faculté  de  retrakc  aufti-tôt  apres  ia 
vente  ,  pendant  tout  le  temps  que  dure  U  fa¬ 
culté  de  rachat,  &;  encore  pendant  trois  mois 
après  la  faculté  de  réméré  expirée  :  ce  qui  doit 
s  entendre  d’une  faculté  de  rachat,  contenue' 
dans  le  contrat  de  vente ,  ôc  qui  en  faffepar* 
de,  &  non  d  une  faculté  de  rachat  accordée 
après  coup*  Ea  autemyerha  y  dit  Papon  ,  fur 
l'artic!i423  =  fiiprày  et  encore  tiiois  mois 
après  le  Réméré  fïnu  inteilige  vera  eftcy 
article  i  f  7  =  ^  pa3um  de  reirovendendo  vcrididoni  ftieftÿ 

non  ûuteui  càtri  ex  in  ter  v  allô  exih  :  Qaiâ  pdt- 
mocqfii  refolüdo  queefutura  cfl ,  exeçutlo  tan*' 
îkm  ïpfms  Contraâûs  eft. . ,  *  Secundo  yerocafi 
novus  vldihhur  Contra^uSy&'cûmftatm^ 
dhlone  pefü^â y  ex  Statuio  jus  ’confûnguiîitis 
{il  queefitum  Tcdhiheudi ,  ex  poJîfüSo  id  concfo-^ 
'veni  non  debet.  Papon,  fur  fart.  425  de  notre 
Cüut*  Coquille  J  fur  la  Coutume  de  Nivsniois  j 
diap*  3 ,  art,  p  .  eft  de  même  fenciment* 

10.  Dans  le  cas  où  la  chofe  vendue  fous  fa- 
oihé  de  réméré  a  été  retrayée  avant  la  faculté 
expirée,  par  lelîgnagcrou  par  k  feigneur  ,  ïi 
cette  faculté  eft  enfnlre  vendue ,  ôc  que  f ac¬ 
quereur  d’îcelle,  ufant  de  fon  droit,  retire  la 
chofe  vendue  &  retrayée ,  qui  eft  Je  cas  dont 
parle  notre  article  ;  cette  chofe  fera  de  reeneif 
retrayable  fur  cet  acquereur ,  qui  la  eue  par 
la  force  du  réméré ,  trois  mois  après  ladite  fa¬ 
culté  de  réméré  expirée  .  comme  le  dit 
ïiûtre  article.  Et  Ikèt  emptor  hu}us  ficuUatls 
rcdemptïvce  f  dit  M.  Jean  Decullant , 
rit  aniequàni  ipfi  elahatur  ^  poterh ptopinquas 
y  cl  Dominas  dhecîus  reirnhcre  ^  inirn  tritneftte 
pùjlfacühatem  elapfam.  Jean  DeculUnr  , /fie* 
1 1*  Il  y  a  plus;  ckft  que  la  faculk  de  ra*’ 
cbat  ne  peut  3  félon  iVL  fe  préfidenr  J3^uret, 
être  cédée  à  un  tiers  au  préjudice  des  pareus 
Ôc  du  feigneur ,  kfquels  peuvent  en  exercer 
le  retrait  fur  le  cellionnairedans  le  temps  prel« 
cric  par  la  Coucume.  Cxtcrum  a,  dit  M.  le  pré- 
fident  Duret ,  hoc  in  expedha  eft  y  exconyen- 
tione  Retrahenres  Dominis  &  conjangaweis 
ef}e  fuperiûres  y  fte  mmen  ai  ejiftnodi  conven 


no  non  rccipiât  ceffioncm  in  grattant  extranet  , 
ad  axdttdendum.  proximum ,  qui  patent  etiam. 


Tit.  XXIX.  des  retraits,  &c.  Art.  CCCCLXXXV. 

obnoxia  RetraBui proximhaüs.  -  * .  M.  Durée  ^  redrde  j  le  lignager  ne  peut  a^roir  l^uji  fans  Tan- 
fur  farticie  43  3  3  faprà^  maniéré  qtnl  eft  tenu  de  payer,  tant  le 

12.  Ce  qu*il  y  a  à  obferra ,  ccü  qwe  quand  prix  de  h  grâce,  que  celui  de  la  chofe  retenue , 
Th^ritage  eft  vendu  fous  faculté  de  rachat,  avec  les  loyaux  coutemens,  ainfi  qu'il  eft  dit 
nue  la  Acuité  a  été  enfuite  vendue ,  &  que  par  dans  1  article  4^  du  chapitre  1  y  de  la  Coutume 
vertu  d'icelIe  la  chofe  fujette  à  retrait  a  été  de  Loduiiois. 


article  cccclxxxv. 


Le  lignager  n’eft  empêché  d  avoir  &  pourfuivre  dedans  le  rems  de  la  Cou- 
tume  la  chofe  vendue  par  fon  parent ,  combien  que  depuis  ladite  yenie  il  ait 
été  héritier  du  vendeur  en  tout  &  partie. 


i,  T  E  vendeur  ne  peut  retirer  fhdritage 
i  J  par  lui  vendu  ,  parce  qu'il  ne  peut  ve¬ 
nir  contre  fon  fait  :  ce  qui  a  lieu  >  fok  en  vente 
volontaire  J  ou  forcée  ôt  par  décret  5  j  ufqiies- 
ià  même  que  j  quand  un  héritage  a  été  décrété 
fur  deux  co-héritiers  à  qui  il  appartient  par  in¬ 
divis  ,  ou  que  deux  co-héritiers  font  vendu 
par  un  même  contrat,  &  fe  font  obligés  foli*- 
dairçment  à  la  garantie ,  1  un  d'eux  ne  pou¬ 
vant  par  retirer  fa  part  ^  ne  peut  pas  auffi  reti¬ 
rer  celle  de  J'autre  >  ainfi  qu’ïl  a  été  jugé  par 
arrêts  rapportés  par  PÆ.Brodeau',  fur  M.  Louer, 
iett.H,  fomm.  1 3  >  &  lecc.  R ,  fomm.  Tel 
eft  le  fsntiment  de  Duniaulin ,  fur  f article  1 3 
de  f ancienne  Coutume  de  Paris ,  glofe  i  ^ 
nombres  1 3  6c  14;  Ôt  de  Dupleftis,  fur  Paris  , 
traite  du  Retrait  lignâger^  cJiapitre  6  ^  fed.  j  ^ 

tlii  3  5  i  » 

2,  Mais  ,  il  le  mineur  ayant  vendu  conjoin¬ 
tement  avec  Tes  co-héritiers  majeurs,  fe  fait 
refticuer  contre  la  vente  de  fa  portion  mdl- 
vife,  &  contre  l'obligation  foUdaire  de  fa  ga¬ 
rantie,  feffet  de  la  reftitution  étant  qu'il  n'a 
jamais  écé  co  vendeur  ni  obligé  à  la  garantie , 
il  peut ,  venant  dans  le  temps  porté  par  la 
Coutume  J  rerrairelesportions  de  Tes  co-héri- 
tiers, 

J.  Il  y  a  plus;  ceft  qu'il  y  a  ün  cas  où  Je 
vendeur,  quoique  majeur  de  toute  majorité  , 
peut  retirer  lui-niÉnie  par  retraic  lignager  ; 
lavoir,  quand  il  a  vendu  à  fon  narent  qui  a  re¬ 
vendu  à  un  étranger,  C'eh  laGirpofition  delà 
Coutume  de  Paris,  article  133;  &  la  raifon 
efl  que  le  premier  vendeur  u'avani  pas  mis 
riiéritage  hors  de  la  ligne,  il  eft  préfumé  ne 
lavoir  aliéné  qu'à  condition  qu'il  demeurerait 
dans  la  ligne ,  &  n'avoir  renoncé  à  fon  droit  de 
lignager.  Quid  fi  emploi  dit  Papon,  fur  1  ar¬ 
ticle  439,  co/îfangubieus  extraiieo  ven- 
dat  rem  qa^Jiiani ,  Ucct  coafangulneis  redhihere 
€x  STatutQ  ^  itnô  edûfn^primo  veudiiori  ipfl  id 
licctf  ïiec  ex  eo  veiididonem  prioreni  revûcat  ^ 
fedîaiîîùtn  pojhriorem^  qutt  in  îanium  dlverfa 
quûTimm  differi  quefiras  emptoris  .  fcHicè!: 
confingüdm^ù  ext ranci.  Tel  tü  aufffJe  fen- 
timent  deM,  Jacques  Potier ôt  de  M*  Fran<^oï$ 
Menudel ,  fur  f  article 

4.  A  [  égard  de  fhéricier  du  vendeur  ^  ù  qua- 
htéd  héritier  de  celui  quia  vendu  ne  préjudi¬ 
cie  pa^  au  retrait  ;  &  les  lignagers  du  vendeur. 


qui  Cont  fes  héritieriâ ,  quoique  tenus  de  /es 
faits  &  pronie/Tes,  ne  laitfent  pas  de  pouvoir 
retraire,  fui  vaut  qu'il  eft  porté  dans  notre  ar¬ 
ticle,  dans  f  article  1^2  de  la  Coutume  de  Pa¬ 
ris,  144  de  celle  de  Melun  >  p5  de  celle  de 
Meaux  J  40a  de  celle  d’Orléans,  6c  autres.  La 
raifon  eft  qu'ils  ne  viennent  point  au  retrait 
en  qualité  d'hériders,  mais  de  lignagers  ;  que 
cette  acliûn  ne  fe  confond  pas;  &  que  quand 
un  acquereur  eft  évincé  par  retrait ,  il  n*y  a 
pas  d’aêlion  en  garantie  ouverte  contre  lui  ; 
Quia  non  ut  dit  M.  le  préfident  Durer, 

fed  ut  gendlls  retrahh ^  &  Rcrraâu  â  genüil 
pedto ,  empior  hoc  nomine  nullam  ctun  vendi- 
tùre  habet  aâionem.  * . .  Nec  inîcrcjî  qaod  filïas 
non  pojjît  evincere  vcni  quam  pater  vendidit , 
cujus  ipft  eji  hœres , . , ,  quia  keerts  retraheudo 
tanquaniproximior^  alienationem  non  Impugnat , 
7UC  retradat  faâuni  defancii^fed  podus  apprù^ 
bat,  -  M*  Durer,  hïc^ 

y,  il  n^importe  pas  que  le  demandeur  en  re¬ 
trait  foit  héritier  en  tout  ou  partie  du  vendeur  j 
ni  qu'il  ait  la  qualité  d'héritier  devant  ou  après 
l'ajournement  en  retrait;  fur  quoi  il  efl  a  re¬ 
marquer  que  la  particule  (  &  )  employée  à  la' 
fin  de  notre  article,  y  tient  lieu  d'une  dîsjonc- 
tivÊ.  C'eft  1  übrervatîon  de  Dumoulin ,  dans  fa 
note,  furie  prefent  article:  Noviffima  copulu^ 
dir-îl  ,  fiat  pro  al'ternadvâ  i  &  amplia^  five  aâor 
fit  hœres  ante  chadonem  ühellatam  ,  fivc  pofi , 

Suid  aliquï  dlfllnguanu  M*  Charles  Du- 
im 

6.  Ce  qui  forme  une  difficulté  à  ce  fujet  ^ 
c'efE  quand  le  pere  a  promis  de  ne  point  inten¬ 
ter  faction  de  retrait  au  nom  de  Tes  enfans^ 
mais  de  garantir  l^acquereur  concre  fes  ligna¬ 
gers  ;  en  ce  cas  c’eft  une  queftion ,  fi  le  fib  hé¬ 
ritier  du  vendeur  peut  êcre  admis  au  retrait: 
AL  le  préfident  Duree,  &  après  lui  M.  Louis 
Semin  trouvent  que  non,  Etquoddc  filio  hm- 
rededicitur^  dit  M,  Semin ,  mteilige  nifiven- 
dkor  evidionem  ûdversus  gentdes  fpeciaiiter 
promifent  j  Prœfcs^  hïc. ,  ♦  Louis  Semin  ,  htc^ 
7.  Mais  d'autres ,  d'un  fendment  contraire, 
eftiment ,  &  avec  raifon ,  que  le  fils  héritier  du 
vendeur  ne  lai/Teroh  pas  danÿcecas  d"6tre  ad¬ 
mis  au  retrait;  parce  que  le  retrait  ayant  été 
introduit  en  faveur  des  lignagers  du  vendeur, 
il  ne  peut  mettre  dans  le  corn  rat  de  \  enre  au¬ 
cune  claufe  à  leur  préjudice  ;  enforte  que  ^ 


COUTUMES  DE  ÜOURBONNOIS  J  &c. 
quami  inème  cette  claufe  lëroît  valable ,  elle  feulemeni  dans  le  contrat  pour  h  fùret^  de 
ferviroit  feulenient  àfaire  condamner  l’iidritier  iacquereur  touchant  U  pvopridti!  &  les  hypo- 
du  vendeur  aux  dommages-mtdrêtSi.  théques  ,  lie  s’dtanc  obligé  envers  l'acquereut 

8.  Le  iide-julTeur  ou  caution  de  la  vente  à  iegara!itir&indemmfer,qu'eiicasquequeU 
d’un  héritage,  faite  par  fon  parent,  peut  J  éga-  qu’un  prétendît  ou  un  droit  de  propriété  ou 
îemenc  que  l'héritier,  retirer  l’hcritage  par  d'hypotheque  fur  l’héritage ,  &  non  en  cas  de 
retrait  lignager  ,  pourvu  que  par  le  contrat  il  retrait ,  qui  ne  regarde  pas  le  vendeur,  &  dont 
n’alt  pas  expreffétnent  renoncé  au  droit  de  re-  il  n ’eft  pas  tenu  lui-même  :  joint  que  quand 
trait.  La  raifon  eft  que  la  caution  de  la  vente  l’acquereur  eft  évincé  par  le  retrait ,  il  efl  eii- 
n’eft  pas  plus  tenue  de  l’éviaion  ,  que  riiéri-  tiérement  indemnifé,  qui  eft  tout  ce  qu’il  peut 
tier  pur  &  (impie,  l’aaion  étant  égale  contre  efpérer:  aiiilî  jugé  par  arrêt  de  1 745 ,  au  rap- 
i'un  &  contre  l’autre;  &  que  (î  l’héritier  eft  porc  de  M.  Allegrain;&  tel  eft  le  fentimen: 
recevable  au  retrait,  la  caution  y  doit  être  ad-  çotiimun, 
mife  J  pulfqü’ii ne  vend  pas,  fie  qu’il  intervient 


ARTICLE  CCCCLXXXVI. 

s,^n«  Souffrance  &  répit  baillé  de  faire  foi  &  hommage  n’empêche  droit  de 

fl"en1  pècoe  üc-  i 

Retenue^ 


I.  T‘  'Article  fur  la  fin,  con- 

i  jtient  une  difpoficion  femblable  ;  il  faut 
y  avoir  recours. 

ü.  La  feule  dlflîcult^  que  nous  avons  h  trai¬ 
ter  fur  le  prdfent  article ,  eft  de  favoir  j  dans  le 
cas  de  la  fouffrancej  de  quel  jour  fou  doit 
compter  le  temps  que  la  Coucume  preferit  ^ 
pour  uferdu  droit  de  retenue^  fi  c'eft  du  jour 
de  la  fouffrance  accordde  ;  enfbrte  que  la  fouf- 
France  ait  le  même  effet  pouf  faire  courir  Ic 
temps  du  retrait  j  que  la  foi  &  hommage.  De 
Ferrierej  dans  fon  corn  m  enta  ire>  fur  la  Cou¬ 
tume  dePari$j  article  1303  eftimeque  la  fouf- 
france  a  le  même  effet  pour  faire  courir  le 
temps  du  retrait  j  que  ta  foi  5c  hommage  faite 
en  Table n ce  du  feîgneur  du  fi^fj  ou  la  récep* 
tîon  en  main  fonveraine;  &  il  cke  là-delTus  la 
Coutume  d^Orléansj  article  qui  en  con¬ 
tient  une  dirpofitlon  précife  J  ajoutant  que  la 
difpoficion  de  la  Coutume  d’Orléans  doit  avoir 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  contiennent  pas 
une  difpofitjon  contraire»  Tel  eft  auftl  le  fen- 
timent  de  M.  le  préfident  Durer  y  fur  1  article 
37f  j/îf/rd ,  fur  ces  mots  ^  dedans  ce  temps  : 
Qiiod  ejî  J  dit-il ,  triuiîi  menfiam  an.  ,  ut 
fine  y  à  die  indaclaium  eonceffarujn  y  vel 
fujîè  negatafuni ,  cànt  hez  ^del  La 

raifon  de  ce  fentiment  eft  que  dans  les  cas  ^  où 
Ton  ne  peut  faire  la  foi  &  hommage ,  comme 
dans  les  cas  de  la  minorité  j  de  1  abfence  du 
feigneurj  ou  quand  il  y  a  conteftation  encre 
deux  feigneurs  J  il  eft  jufte  qu’on  y  puiffe  fup- 

Idéer  par  quelques  autres  a£tes  qui  tiennent 
leu  d'inféodation ,  tels  que  font  la  fouffran* 
ce  ,  la  réception  en  niaîn  fouveraine  j  au¬ 
trement  on  nepourroitj  lorfqu'on  fe  trouve 


dans  ces  cas  j  fe  mettre  a  couvert  du  retrait. 

3»  Mais  J  nonobftanc  toutes  ces  raifoiis,  on 
a  jugé  le  contraire  à  mon  rapport  &  füivanc 
nionàvjs  par  fentence  du  2^  avril  1732 , ren¬ 
due  entre  ladanie  Coufiii  ^  femme  de  M,  Cm^ 
tat  J  confeiller  en  ce  fiége,  &  le  (leur  Ducreu- 
fet.  Il  fut  décidé  que  dans  cette  Coutume  k 
foufFrance  ne  fuffifbit  pas  pour  faire  courir  le 
temps  du  retrait;  ôtcela^  à  caufe  de  k  difpo- 
fition  de  la  Coutume  x article  375  y/ufrâ,  qui 
porte  que  rdpa  ou  fouffrmee  defiain  fa  foi  fr 
hommage. .  » ,  n  empêche  pas  y  ledii  rêpk 
le  droit  de  ReteniLi  y  dedans  le  temp^  que  le  Sek 
gnear  féodal  le  peut  avoir.  Or  fi  le  temps  du 
répit  J  ou  de  la  fouffrance ,  paffé ,  le  feigneuC 
peut  encore  ufer  de  fon  droit  de  retenue  de^ 
dans  le  temps  preferit  par  la  Coutume  pouf 
en  U  fer  ;  le  temps  du  retrait  ns  court  donc  pas 
pendant  la  foufîrance*  C'eft  Uconclufton  que 
tire  Dumoulin  dans  fa  note  fur  ledit  article  : 
ce  quÙl  étend  non-feulement  aux  fouffrances 
néceffaircs  &  légales ^  mais  encore  à  celles 
que  les  feigneurs  accordent  volontairement  j 
dans  le  cas  toutefois  cfujie  fouffrancé  accor¬ 
dée  rebus  integris  y  &  non  dkne  fouffrancé 
accordée  après  Texhibicîon  du  contrat  d  ac* 
quîfition ,  par  la  raifon  que  le  temps  du  retrait 
feodaL  aux  termes  de  Tarticle  ^2^y  fupr(i3 
court  du  jour  de  l  exhibition  des  lettres  d  ac- 
quifition,  Ergà  intenïùy  dit  JLimouliii^  ^^7 
pus  non  car  fit;  amplidy  non  folàm  la  uidacns 
neceffacïis  qitœ  debenîuf  pupHlo  Jed  etiaiti  m 
voluntariis  ;  limita  y  lU  ptocedat :,fi  dentur  a 
inino  y  antequam  quid  aBum  fit  tf teks  fi  dentur 
pùfieaquam  emptof  jatn  exhibuh  3  ^  tempus 

currere  ccepk* 


ARTICLE  CCCCLXXXVII. 


Tit.  XXIX.  DES  retraits,  kc.  Art.  CCGCLXXXVII. 


A 


ARTICLE  CCCCLXXXVIî, 

En  héritage  vendu  &  adjugé  par  criées  &  interpofîtion  de  Décret  folem- 
nelj  le  remede  de  reicuion  d  outre  moine  de  jufte  prix  na  lieu.  ' 


i,  T  A  Coutüiïie d'Auvergne 4  titre 

X_jncJe  22  ^  celle  delà  Marche^  article 
t:22  J  6c  celle  deCambray ,  dcre  2 1  ^  article 4  , 
contiennent  une  difpontîon  femblable  i  ôc  Du- 
jnûLiJîn  f  dans  /a  note  fur  le  prdfent  article  , 
dit  que  cela  efl:  généralement  obfervéj  &  qij^il 
Faviiainfi  jugerplufieurs  fois  par  arrêts,  *  Il  y 
en  a  un  notable  rendu  le  j  mai  1540  ^  6c  rap- 

fiorté  dans  le  journal  des  audiences  j  tome  \ , 
iv,  3  J  chap.  6 3  >  édit,  1 7  3  3 ,  au  fu jet  du  décret 
du  comté  de  Sancerre  j  adjugé  a  moufieur  le 
prince  de  Condé  pour  322000  livres  ^  un  pro^ 
cureur  de  la  cour  ^  en  vertu  d  une  procura¬ 
tion  palTéeen  bonne  forme  j  augmenta  le  prix 
Julqu  a  800000  livres  ;  de  maniéré  que  l'eii' 
chere  étoic  de  478000  livres  j  toutefois  par 
arrêt  J  fans  avoir  égard  aux  offres  ,  moniieur  le 
prince  fut  maintenu,  La  raifon  efl  que  celui  qui 
acheté  par  décret  ^  contraae  avec  la  juflice^ 
que  chacun  eft  reçu  a  enchérir  j  que  cela  fe  fait 
publiquement  au  vu  Êc  au  fu  des  intérelTés;  de- 
force  qu  apres  tant  de  folenmités  &  précau- 
tionsjon  préfume  que  le  dernier  enchérilîeur  a 
acheté  kchofece  qu  elle  valoir^  Ôcque  le  prix 
du  décret  j  au'’dej[îijs  duquel  perionne  n^a  voulu 
enchérir  j  eft  le  jufte  prix  de  îa  chofe* 

2*  Les  mineurs  éîoient  autrefois  reçus  à  prO- 
pofer  la  léfioitj  fuivant  les  arrêts  rapportés  par 
AL  Louer  J  Jett,  D^iomnnt,  32  par  M*  Le¬ 
ni  al  fire  ,  dans  fbn  traité  des  CVié^jj  chapitre  1  p ^ 
fur  la  fin  :  mais  depukla  Jurjfprudence  a  chan¬ 
gé  fuivant  les  arrêts  pofté rie ursj  rapportés  par 
AI.  Brodeau  fur  M,  Louer  y  Si  pourtant 
la  léfîon  droit  énorme  J  commedu  quadruple^ 
il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  reftirution  :  &  à  ce 
ilijet  Aî,  Jean  Fauconnier  remarque  fur  le  pré- 
fent  article  J  qu  il  y  eut  de  fon  temps  un  appel 
porté  au  parlement  J  du  ddcrec  de  la  terre  de  la 
Barre  ,  vendue  par  M,  le  Séndchal ,  fur  le 
Iteur  Doiron ,  feîgneur  de  Gouzou ,  à  la  pour- 
fuite  du  (leur  de  Mauviffiniere,  qui  en  fut  adiu- 
dicataire  a  dix  mille  livres  ;  que  la  partie  fai  fie 
foutenoit  qu  elle  en  valoir  cinquante*  fit  pro- 
duifoit  pour  le  juftiJier  des  baux  de  huit  cent& 
deus  par  an  ;  que  fur  cet  appel  le  parlement 
rendit  un  arrêt  qui  portoir  que  dans 


m 

b  compter  du  jour  delà  lîgnîfîcatbn,  ledit  fieur 
de  la  Barre- Doiron  rernbourleroît  audit  lieu^ 
de  Mauvifliniere  ladite  fomnie  de  dix  mille 
livres ,  prix  de  l'adjudication  ;  le  temps  paSTé  , 
faute  d’y  farisfaire,èf  fans  qu'il  fïit  befoin  d’un 
autre  arrêt ,  le  dderet  coiifirmd  :  mais  que  le 
crédit  dudit  fieur  de  la  Barre  n'ayant  pu  s’é¬ 
tendre  jufqu’à  trouver  cette  fomme ,  i’arrét  lui 
demeura  inutile^  &  le  décret  fut  exécuté, 

J.  Autre  chofe  eft  des  décrets  volontaires, 
qüi  fe  font  du  confentement  des  parties ,  pour 
valider  le  contrat  devente,  à  l’effet  lèulenient 
de  purger  les  hypothèques  ;  lefqueü  peuvent 
Être  caffés  pour  léfion  d’outre  moitié  de  jufle 
prix ,  noramtnen:  quand  leprlx  du  décret  n’ex- 
céde  pas  le  prix  porté  par  le  contrat.  La  raifon 
ell  que  le  droit  de  l’acquereur ,  en  vente  fiiite 
à  la  charge  du  décret ,  n’eff  pas  fondé  furl'ad-' 
judicatioii ,  qui  rie  (e  fait  que  pour  purger  les 
hypothèques, 6c[qui  ne  changeSc  n’afeere  poiiic 
la  nature  du  contrat,  mais  fur  le  contrat  de  ven¬ 
te  dans  lequel ,  s’il  y  a  léfion  d'outre  moitié  de 
jufle  prix ,  il  y  a  lieu  à  la  refeifion  du  contrat. 
Tel  ell  le  fentlment  de  M.  Brodeau  fur  M. 
Louet,  iett.  D,  fortim.  ja  ,  de  M.  Jean  De- 
cullant  ôc  de  M.  François  Menudel,  fur  notre 
article ,  &  de  Bretonnier  fur  Henrys ,  tomé 
a ,  plaidoyer  7.  Siquîsfmdum ,  dicDecullant„ 
ceno  pretia  yenJat,  eâ  lege  ut  pro  ficuritatà 
e  Tiiptorîs  yjî  ipjllubeû  t  ^J'ufidüs  publico  progruai- 
aiate  dijlrakatur ,  Cf  ipfi  adjudicetur  pro  pretio 
convenio ; poterit  hoc  çafa  vendiior  uti  bciiefi- 
cio  refiuiuioms  propter  deceptioKein  uhrà  dimi- 
dium  jufii  pretii  i  quia  Uîfi  difiradh/aao.  fuît 
Hoir  üd  tfûfisjc^efidunî  ^  üc^iiireîîdiLffi  etupLort 
refiiîfi  vefidiiüî'uTji  doniifimfh  ^ 

fût  û.iîtc(i  pet  yjed  tu  tolicnîuf  cte^ 

ditorum hypothectü.  Ahifi  ^  fi  par  un  concrart  un 
héritage  3voit  été  vendu  moins  que  la  moîdd 
de  fa  jufie  valeur^  avec  la  faculté  au  vendeur 
de  le  faire  décréter  pnur  pur^rer  les  hypothè¬ 
ques^  le  vendeur  fe  faifant  feftkuer  contre 
contrat,  feroit  en  conféquence  caflTer  le  dé¬ 
cret  volontaire > dont  lacheteur  ne  fe  pour-* 
mit  prévaloir  contre  lui. 


lÎEi, 


un  mois 


titre  TRENTIEME. 

Des  Tailles  réelles. 


'  '  I  fonnefir,  &'?es^tÏlirréeÎes“Ll?fre"'  béyages  tallldles, 

-  r  l  lues  reçues,  i^es  pre-  H  eij  traité  des  premières  dans  le  titre  tS, 

fuprây  6c  des  dernieres  dans  le  pféfent  titre, 

2.  La  taille  réelle  efi  une  redevance  fijjetce 

à  plufieurs  rigueurs  j  qui  participent  de  la  iiiaiti' 

LUI 


nueres  font  celles  qui  Ibnt  dues  fur  le  chef  6c 
ur  la  perfonne  :  &  les  fécondés,  celles  qui 

ont  dues  pour  6t  à  raifon  des  héricages  qui 
Parus  II.  ^ 


g  COUTUMES  DE  EOURBONNOÎS,  fe.  .  . 

morte  fervile  ;  mats  les  poflefTeurs  des  hérita*  Uon  explique  en  ce  titre  quels  font  les 
pes  chargés  de  ces  redevances ,  font  llbr&s',  héritages  taillables ,  &  les  conditions  ou  fer- 
quant  à  leurs  perfonnes  »  Ôt  ne  font  alTujettU  vitudes  auxquelles  font  aflujettis  ceux  qui  les 
à  ces  fervitudes ,  que  parce  qu'ils  tiennent  ces  poffédenc  ;  &  il  y  eft  aufli  parlé  du  bourdelagc, 
héritagesfouscescondltions ,  les  chofes  ayant  4.  Ce  titre  eft  comtsofé  de  1  j  articles ,  de- 
été  ainfi  convenues  lors  de  la  concelTion  ori-  fmis  l'article  488  inclufivement  Jufqu’à  l’ar- 
talis  Ux  fait  data  ContraSai.  TelLe-  tlde  yoj  exclufivement  ;  lefquels  ij  articles 
ment  qu’en  déguerpiffant  ces  héritages ,  ils  îie  font  précifénient  les  mÈnies  que  les  anl- 
font  plus  liés  ni  afliijettis  à  aucune  fervitude  des  du  titre  17  de  1  ancienne  Coutume; 
envers  le  fcigneur  talllablier. 


H 

article  cccclxxxviil 


Il  V  a  audit  Païs  &  Duché  un  devoir  annuel  que  l’on  appelle  Taille  ,  &  font 
les  Tailles  audit  Païs  en  double  différence  :  Car  les  unes  font  réelles,  &  les 
autres  font  les  Tailles  perfonnelle s.  Les  Tailles  réelles  font  dues  fur  ,  pour 
raifon,  &  à  caufe  des  Terres  St  héritages ,  comme  Prei,  Terres,  maifons, 
tenemens  &  autres  héritages  ,  6f  enfuivent  la  Terre  &  héritage.  Les  autres 
Tailles  pcrfonnelles  font  dues  fur  le  chef  &  fur  les  perfonnes  ;  defquelles 
Tailles  fera  dit  ci-après  ce  que  la  Coutume  du  Pais  de  Boutbonnoîs  en  veut 

&  ordonne* 


I^TOus  avons  expliqué  fiir  rarticle 

quelles  font  les  tailles  perfon- 
tielles,  &  quelles  font  les  tailles  réelles;  & 
nous  avons  fait  fentir  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  unes  &  les  autresi  II  faut  y  avoir  re¬ 
cours, 

La  Coutume  parle  des  tailles  perfonnel- 


les ,  dans  te  titre  dix-huî tienne^  depuis  ledit 
ticle  1^9  jufqu'à  Tarucle  208;  &  dans  le  pré» 
fent  titre  il  n'ell  parlé  que  des  tailles  réelles  : 
c  eft'pourquoi  ces  mots  de  notre  article^ 
quelles  Tmiksfera  éu  ci-après^  doivent  être 
entendus  des  tailles  réelles j  &  non  des  per- 
fonn  elles. 


ARTICLE  CCCCLXXXIX. 


«/Æît'i'r Quiconque  doit  au  mois  d’Aoùt  pour  raifon  d’aucun  hentage,  argent,  bled, 
Jiça*  ieignçu-  &  geline  ,  ou  de  trois  les  deux ,  dont  Targent  foit  Tun ,  ladite  dette  eft  de¬ 
voir  de  Taille  réelle  ;  &  eft  ledit  héritage  taillable  *  pour  raifon  duquel  ledit 
devoir  eft  du ,  &  eft  droit  de  direfte  Seigneurie- 


ï*  T  L  y  a  des  tailles  réelles  de  deux  façons  ^ 
J[  &  les  héritages  chargés  de  ces  redevan¬ 
ces  font  par  conféquent  préfumés  &  réputés 
taillables  de  deux  maniérés  ;  lune ,  par  rap¬ 
port  à  la  dirpofition  dek  Coutume  j  en  notre 
Article;  ScFautre  J  par  tkre  6c  reconnoiffance, 
2*  Quand  la  redevance  j  dont  un  liéntage 
cil  chargé  J  eft  payable  en  aoiit ,  que  cette 
redevance  eft  due  en  argent  j  bled ,  &  geline  j 
ou  de  trois  les  deuxj  telle  redevance  eft  tail¬ 
le  réelle  j  fuivant  notre  article,  Ainfi  ,  pour 
qtuni  héritage  foie  taillable ,  il  faut(  fuivanc 
notre  Coutume)  que  deux  chofes  concourent/ 
Tune,  que  la  redevance  fojt  due  en  argent , 
&  qifavec  Fargent  il  foit  dû  ou  du  bled  j  ou 
geline;  &  Tautre^mie  cette  redevance  foit 
payable  en  août  :  Ôc  c  eft  ce  qu  on  appelle  Taiî- 
iabU  Cùatmnitr* 

5,  Mais  J  quoique  la  redevance  ne  foit  pas 
payable  au  mois  d'août,  ou  que  des  trois,  de 
î argent ,  bled  &  geline,  îlne  foit  dûque  Fun 
des  trois  ;  fi  toutefois  le  titre  ou  terrier  porte 


xprellément  drolr  de  taille  j  le  devoir  doit 
trç  réputé  taille  réelle  j  £c  1  héritage  taÜla- 
îe,  La  raifon  eft  que  le  titre  doit  être  fuivi 
ar  préférence  à  la  Coutume  ;  car  la  difpofi- 
ion  de  Fhornme  fait  ceffer  celle  de  la  loij& 
^eft  la  convention  qui  fait  la  lo! ,  étant  per^ 
lis  à  un  feigneur  de  donner  fon  héritage  a 
die  charge  qu’il  lui  plaît  j.  &  de  déroger  à  la 
butume,  Ceft  Fobfervatlon  de  M.  le  pré¬ 
dent  Durer  Ôc  de  M.  Louis  Semîn  ,  fur 
;  préfent  article  >  fur  ces  mots  ,  au  mois 
>’a  o  ü  ST  :  Si  f?î€nfi  ,  dit  M,  Duret  j 
el  ex  iribus  unutn  laïuàm  debeûtti^  y 
ec0gnith  faüafit  ïn  miiakik  . 

X  cûnvaïûùne ,  no^i  ex  Siatatù  taiüübiU  na- 
eQîiir  :  nam  &  conventlo  vaki ,  îi  dat  iegeni 
:ontraauL...  M.  Duret,  hic,  M.  Semin 
Jgm  hniit.  *  Ce  fut  amfi  jugé  par  la  fentence 
etidue  en  cette  Sénéchauffée  le  7  feptsinbre 
,754,  au  rapport  de  M.  Berger ,  lieutenant 
rendra  1,  en  faveur  de  Gilbert  de  Chambon  , 
eigneur  de  Marcillac,concre  A  moine  J  aladon, 


Tit  XXX.  des  TAILÈES  réelles.  Art.  CCCCLXXXIX. 

lieutenant  civil  &  criminel  en  h  châteile-  &  c  eftla  difpofidonprécifede  la  Cou- 

nie  de  Mont-Lucon ,  &  dame  Anne  Jaladon ,  tume  de  la  Marche ,  article  1 27. 
dpoufe  de  Jean  Graillot,  dlu  en  i'dieclion  de  s>.  La  taille  rdelle  eft  rente  feîgneuriale, 
Mont-Luçon;cefutundespointsddcidàpar  &  emporte  droit  de  direae  feigneu rie,  re¬ 
cette  fentencCi  J’dcois  des  juges.  Et  cette  fcn-  Ion  qu  d  eft  dit  dans  notre  article  :  mais  il 
tence  a  été  confirmée  par  arrôï  rendu  en  la  faut  Mur  cela  que  ce  foit  une  convention  qui 

fecondechambredes  enquêtes,  le  fcvner  procédé  du  bail  dhdntagei  ^ 

i7î7,  au  rapport  de  M.  de  Latteignaat.  10.  Toutefois,  comme  la  taille  réelle  eft 

4.  SI  le  terrier  porte  taille  &  cens  conjtmc*  iine  charge  extraordinaire  ^  Sc  une  fervitude 
ùvé  ledevoirdoirÊtre  regardé  comme  tailla-  très-rude  fit  très-fâcheufe  pour  le  propriétaire 
Ûe  -fechs,  s'il  porte  cens  ou  taille  Msjanâi-  de  rhéritage  taillabJe ,  le  lèigneur  taillabller, 
vê.  Qi/h' fi cott/unÆm ,  àit  M,  Burei ,  f^tnà  in  au  cas  que  l’héritage  taiüable  fe  vende  par 
hàcvitUf  Taille  et  cens,  co/i-  décret,  doit  s ’oppofer  pour  la  confetvation 

vepta  fit ,  m  cenfiiaiis ,  an potiàs  téliabUisju-  d’icelle  ;  fans  quoi  on  prétend  ,  du-moins  tel 


dicabitiif  ?  Et  tnagî-^  iflut  in  cûndi^ 

tion^fïi  gmtid  Donüni  inurpretemur  ;  amndi^ 
îtir  enim  cdufa  nocety  &  ita  npiid  no.'î  ufa 
TiceptumeJL  * . .  Std fi disjun^tfti ^  Taille  ou 
CENSj  uùia  pro/efifioofiaidatuf^^^*  ContWio 
jure  utlmur  j  &  tune  débitons  pürtes  defendi^ 
mus  ^  Ucct  Molhu  contra fentiai  ad Confi  P arfi 
des  cens  ^  ^  gL  î  ^  n*  fj*  M*  Durer ,  hïc. 

ç*  M.  Louis  Semin  a  fait  b  mâme  remar- 


étoit  le  fentlment  de  nos  anciens,  queiedroit 
de  taille  eft  éteint  J  ôc  qu’il  eft  converti  en  franc 
cens  5  fans  autre  charge  i  ainfi  fe  pratique  eti 
ce  fiége  J  Ôc  a  été  Jugé  par  les  arrêts  de  la 
cour* 

1 1*  Dnrlffima  condïmy  dit  M,  Jean  Decul- 
lant ,  fundi  îûdlahilh  j  qui  nec  alienari  ,  nec 
pignorari  irreqaifito  8*  invïto  Domino  direBô 
nonpùtejl^  ncc  propinquis  hœridlbusobvenire  ^ 


que  :  Etc  Artkuîus  ^de  tailiahili  nififmt  foeîi  &  fimul  commoranies  ;  idcîrcà  in 

rlo  loqiihur^  nec  prœjudicat  convenilonati  ;  generaü  difpofimone  non  venu  ^  càm  non  Jk  in 
6'  nota  fi  in  hœc  verba  conventio  conceptafu  ,  commercio.  Hinc  fit  quodin  Ikiîaùone  publkd 
Taille  et  cei^s  ,  talUahik  deherï ,  fecùs  Jiin  per  Decremm  Judicis  ^  Ikh  fiat  à  la  charge 
hifec verba.  Taille  ou  cens^.ü  M.Semin  des  droits  feigneunaux ,  féodaux  ^  qulbus  non 
6.  C’eft  aufti  lefeiitimeat  de  M,  Jean  De-  fit  pn^judkiwn  ^  nifi proarreragiis  prœcedend-- 
cullaiit  :  Si  eodem  tîtulo  ,  dit-il ,  Dominas Jîk  bas  Decretam  j  Dominus  taillabilis  débet  i/i- 
puktur ^  pripfîûdonem  fiib notnim  cenfTis&  Tal-  tervenlre  fûnteqaam  Judex  confirmer prehen-- 
îïce  i  piità  fie  ut  in  pluribus  kgl  ^  à\'s.  fous  ou  fioneniùfalfinam  y  ù  flaîuatfandamVendautri 
autre  fomme  de  taille,  &  telle  quantité  de  i/i,  i/o<7ü«ïü J  ordonnance  de  vente  j  ou 

J  r  é 


grains  ou  autre  chofe  de  cens ,  ou  bien  telle 
autre  redevance  de  cens  6c  taille  portant  di- 
feéle  ^  lûds  &  ventes  \  talts  praftatio  fonietur 
naiaram  taillabdem  ,  quia  in  hoc  Statuto ,  art* 
t^ÿ  fdeterlor  conditio  attrahlt  eid  je  meüorem , 
fr  iiaohfervatiir.  NL  Jean  Decullant ,  fur  l'ar- 


congé  d'adjuger  ;  6"  poîerit  impedlre  vendiào- 
nem ,  càm  non  pofiit  fie  ri  fine  dllus  cohf enfin  j 
nifi  confientitrii  kypoihech  credïtoruni  fuper 
hoc  fando*  fi  confienûatvendïiioniy  reqîâret 
hanc  exprefie  fieri  cuni  condhione  laliLabiU  ; 
ailoquin.  fi  taceat  ^  fundas  dïfirahetar  arm  onerc 


tlcle  précédent*  *  Ainft  fut  jugé  par  la  fenten-  fiimpikïs  cenjus  direBi ^  idefi ,prafiam  ^ pen^ 
ce  du  7  feptembre  1754  j  rendue  au  rapport  fio  mnaa  confiervahitur  cam  jarib as  dïreàls  ^ 
deM*  Berger  J  lieutenant  général  j  au  profit  âequÀhas  dicïiur  fiaprà  ^  tiu  des  Cenjives;fri 
du  fteür  de  Chambon,  &  citée  au  nombre  3  praBïcûtar  ^  pluribas  Arreftts  confirmammi 
ci-deffus;  ce  fut  uît  des  |^oint3  décidés  par  Ad  hoc  adve ne  quod  Statu tum  fiupra  hahei  ru^ 
cette  fentence ,  je  peux  J  attefter 4  parce  que  bricarn  des  droits  feigneu  riaux  j  aheram  y  des 
J  étois  des  juges  \  Scia  fentence  a  été ,  comme  fiefs,  aàeram  des  cenfiVe$  &  direcles  feigneu* 
il  a  été  ûbfeivéj  confirmée  par  arrêt,  ries  ;  deindèfabjungitrubricam  des  tailles  réel- 

7,UnerimplerecomioifTancefuJvie  de  pref-  les,  M*  Jean  Decullant,  fur  Tart*  précédent- 
tâtions  f U ffit  pour  établir  le  devoir  de  taille  13,  M.  Ignace  Frohetje  dernier  comme n- 
dans  cette  Coutume^  félon  M*  Louis  Seniin  j  tateur  de  la  Coutume  d’Auvergne  j  parfaite- 
qu  ife  récrié  contre  cette  Jurifpruden ce  :  iVoM  J  ment  înftruit  de  Tufage  de  cette  province  ^ 


utiniur^  ù  malE 


dit -il  J  quod  TegidxmtiT  cognitio  non  efi  titulus 
ad fandandamprafiationemexorhitanicni  ^patà 
Tailloe  J  aat  Eorddagiï  y  Coq.  in  Nlv,  cap.  7  , 
an.  ^  ;  quo  tamen  jure  non  admi 
M,  Semin  ,  fur  larticle  22  ifiaprà, 

S,  Mais,  quelque  chofe  que  dife  M.  Louis 
Semin  ,  je  riens  J  6t  c’eft  mon  fentiment ,  que 
dans  cette  Coutume  on  peut  affervic  un  hérl- 


dit  que  cela  eft  tenu  comme  unechofe  notoire^ 
au  préfidial  de  Moulins  ,  &  aflure  avoir  vu 
les  arrêts  de  la  cour  qui  l’ont  aînfi  jugé.  Pro- 
het ,  fur  la  Coutume  d'Auvergne ,  titre  24^ 
article  41* 

13,  Ainfi  fut  jugéeti  cette  SÀiécbaulTécÿ 
entre  la  dame  de  Charry  des  Goures  ,  &  les 


Bourguignons,  A  la  vérité  on  ma  alTuré  que 
tage  à  une  preftation  taiUablîere  ,  non-feu  le-  la  fentence  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
ment  par  la  reconnoiftance  fuivie  de  prefta*  troifiemedeserrquêtes,  au  rapport  de  AL  Fallu: 
tiûns  q  mais  par  la  fijnDle  nnfïp.fîinifî  de  c rente  mais  AL  Février  de  .Mefialier  ,  célébré  êt  an¬ 
cien  avocat  de  ce  fiége  ^  qui  a  voit  écrit  au  pro¬ 
cès,  ni'a  dît  qü*il  nes'agiflbit  que  d^ui  tailla- 
ble  coutumier  j  de  maniéré  que,  comme  s*6d 


mais  par  la  funple  poffeflion  de  trente 
ans,  fondée  &  établie  fur  despE'eftacionscon- 
tinuées  pendant  ce  temps4a,  avec  exprefilon 
de  caufe  :  c*eft  ce  qui  réfulte  de  farticle  25  * 


Df  CajT.mîfc 

lil^k  >  ;ilii‘RÉ 
&IU  l«  eang;£ 
tlu  i^i^jicac^ 


^20  COUTUMES  DE  B 

exptiqiJa  ÏVL  îe  rapporteur  du  procès ,  quand 
on  fijppoferoit  que  le  devoir  de  taille  eût  été 
éteint  par  le  décret  ^  dès  que  la  redevance  eft 
payable  en  août  j  cette  redevance ,  parla  force 
de  la  djfpofiuon  de  la  Coutume^  reprend  fon 
ancienne  qualité  j&  efi;  réputée  devoir  de  tail¬ 
le  réelle*  Autre  chofe  eft  d  un  devoir  de  rail’ 
le  établi  tel  par  le  titre  ôc  la  feule  ftipulat ion 
des  parties* 

*  De-3à fuie  que ,  par  rapport  au  décret, 
il  faut  faire  attention  a  la  maniéré  dont  la  tail¬ 
le  eft  conftituée^  fi  Ja  caî  lie  conftituée  a  toutes 
les  conditions  requifes  par  le  préfent  article 
48^ ,  qu'elle  foit  payable  en  août ,  &  en  grains , 
argent  Ôc  gelînes,  ou  des  trois  les  deux  j  dont 
Targent  foit  l'un  j  en  ce  cas  elle  ne  fe  purge 
point  par  le  décret  ^  &  n'eft  pas  convertie  en 
Simple  cens ,  faute  par  le  fetgneur  de  s'étre 
oppofé  avant  le  congé  d*adjuger  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  1  arrêt  que  Ton  vient  de  citer , 
rendu  en  la  troifieme  des  enquètesj  au  rap- 
porc  de  M*  Fallu ,  le  ip  août  1794  >  pour  la 


OURBONNOIS,  &:c* 

dame  Defgoutesj  à  caufe  de  fa  feigneurfe 
de  Chârei-Feron  J  en  infirmant  la  fentence  de 
cette  Sén échauffée  du  ig  août  lépp'  ce  qui 
avoit  été  jugé  auparavant  par  arrêt  du  lo  dé- 
cenibre  i6j6 ,  rapporté  au  troifieme  volume 
du  journal  des  audiences^  mais  fila  taille  conf- 
tituée  étoit  feulement  en  argent  ^  fans  qu'il 
y  eût  grains  J  &  gelines^  ou  fans  qu'il  y  eue 
deux  des  trois  don:  Targentfijc  Tun  jla  taille 
feroit  convertie  en  fimple  cens^  faute  d'oppo- 
fition  de  la  part  du  fèigneur ,  pour  la  confer- 
vaticri  de  fon  taillable ,  comme  il  a  été  ju¬ 
gé  contre  la  veuve  dufieurdePravier ,  par  fen- 
tence  de  cette  Sénécliauffée ,  confirmée  par 
arrêt  de  la  troifieme  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M*  Paris  J  le  1 2  mai  ,  quieft  rapporté 
dans  un  recueil  d'arrêts  manuferits  de  M* 
Grangier  de  Liverdys ,  préfident  en  la  même 
chambre  ;  tel  efl  le  fenriment  fie  Pobfeirva- 
tiondeiVUMSeriroyer  ôc  de  Lauriere^dansune 
confuUation  du  mal  1705^  ,  que  fai  eue 
fit  luci. 


ARTICLE  CCCCXC. 


Quiconque  porte  aucun  héritage  talllable  &  à  Taille,  il  ne  le  peut  ou  par¬ 
tie  d’icelui  vendre,  changer,  tranfporter ,  y  affocier  autrui,  ni  autrement 
Faliéner  làns  le  congé  &  licence  du  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu  à  Taille  :  Et 
s’il  le  fait,  ledit  héritage  ,  ou  la  partie  aliénée,  changée  ou  tran/portée,  eft 
acquis  6c  commis  audit  Seigneur,  &  s  en  peut  dire  le  Seigneur  être  fallî  & 
vêtu  par  ladite  Coutume  dedans  l’an  ,  que  celui  qui  vend  ,  change  ou  tranf- 
porte ,  s’en  fera  départi  &  défaifi  ,  &  que  l’acquereur  en  prendra  poffeffion 
réelle.  Et  pour  ce  qu’aucuns  retiennent  le  bon  vouloir  6c  plaifir  du  Seigneur 
dire£t ,  &  avant  qu'avoir  le  gré  &  confemeroent  du  Seigneur ,  celui  qui 
vend ,  change  ou  tranfporte ,  s’en  défaifit ,  6c  l’acquereur  en  prend  poffef¬ 
fion  réelle  ;  ladite  réfervation  n’empêche  point  que  l'héritage  vendu ,  échangé 
ou  tranfporte,  ne  foit  acquis  au  Seigneur  ,  tout  6f  ainfi  que  s’il  ny  avoit 
point  eu  de  réfervation  du  bon  plaifir  ôc  vouloir  du  Seigneur, 


1 .  T  A  Cou  tume  de  la  Marclie ,  article  148, 

JL^ contient  une  difpoficion  à-peu-près 
femblable,  Suivant  cette  Coutume  &;  la  nô¬ 
tre  ^  le  tenancier  d’un  héritage  de  qualité  fer- 
vile,  tel  qu^elî  Thérîtage  tatliable,  ne  le  peut 
ou  partie  d'icelui  vendre,  tranrpoiterj  ou  au¬ 
trement  aliéner  fans  le  congé  du  feîgneur  taïf 
lablier,  même  pour  fa  propre  fubfiftance  & 
pour  allmens  :  la  raifon  eft  qu’il  n'en  a  pas  la 
pleine  fie  entière  propriété  ,  &  qu’on  ne  peut 
préjudicier  au  droit  du  felgneur  fans  fon  con- 
fentement.  C'eft  la  remarque  de  M*  lepréfi- 
dent  Duret ,  fur  ces  mots ,  a citr em ekt  ali é- 
NER  :  E/iW  J  dit-il ,  cûüsû  y  i^uia 

poffejjhr  fundi  taillahUis  non  habit  jtis plénum , 
&  non  de  bit  fuperioritiis  Domini  allô  modo  alte~ 
rhis  fado  atimuarL 

2.  Le  mot  aliénir^  employé  dans  notre  ar¬ 
ticle,  eft  général  J  &  comprend  non-fènle- 
ment  la  vente  j  mais  auffi  la  donation  ;  c'eft  la 


confequence  que  dre  le  même  M*  Duret  : 
Ergùj^  dit-iL  dûnare  ^  Jiquïdem  hoc  laco 
litrlujqui  eadiïU  ejl  raüo  ;  itaque  vendlnonc 
non  ncsptd  ^  magis  cfiut  donatlo  prohibita  in- 
tilligütur.  M*  Genîn ,  pere^  a  fait  la  même 
remarque.  La  Coutume  de  la  Aîarche ,  audit 
article  148  ,  en  contient  une  dîfpofirion  pré- 
cife^  &  aitifi  fut  jugéi  dit  jM*  Jean  Cordier  j 
en  cette  Sénéchauflée,  pour  les  religieux  du 
prieuré  de  S*  Leopardin ,  dépendons  de  l*Ab- 
oayedeS,Sulpice  de  Bourges,  contre  le  fleur 
Cagoins,  lieutenant  général  à  S,  Pierre;  fa- 
voîr,  que  la  commife  droit  ouverte  pour  lea 
héritages  taillables,  à  lui  donnés  par  la  de- 
moifelle  FonteneL  M.  Etienne  Baugyafait  la 
même  obfervarion  de  Jamême  fencence,  fur 
le  préfent  article* 

3*  Toutefois ,  fi  la  donation  en  était  faîte 
à  l'un  des  enfans  demeurant  avec  lui,  ayant  la 
capacité  requife  pourlui  fuccéderen  Théritage 

taillablej 
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taiflablc ,  fur-tout  en  faveur  de  mariage  & 
en  avancement  dlioirie  ^  une  telle  donation 
fubUileroit;  par  la  raifon  qu'une  tejl^  dona¬ 
tion  n'^eft  réputée  autre  chofe  qu  une  fuc- 
ceflîon  anticipée.  Tivnenfidonûvent  ^  dit  AL 
le  préfident  Durât  >  mi  exUberls  fecam  çom- 
morann  ^  &  fuccejjionis  iadiablüufn  capaci  ^ 
pr^üferûm  favof^  tmtîrifnoitü  ^  ûfîiicipatio- 
Tîemfîitürœ  Jucce^onis  .  * .  puto  haitc  donatïo- 
ncnt  valw* 

4,  Ceft  ce  qui  a  été  Jugé  en  ce  le  17 

juillet  par  fcntence  rendue  au  rapport 

de  M.  Farjonel ,  par  laquelle  il  fut  jugé  que  te 
lîeur  de  Dreuille  n'étûit:  pas  fondé  en  la  canv 
mife  par  lui  prétendue  de  riiérirage  porté  de 
taille  J  à  caufe  de  la  donation  qu'Etienne  Du¬ 
rand  avoir  faîte  à  fes  enfansdefdits  héritages  j 
pour  fuppldment  de  dot  &  en  avancement  de 
fa  future  fuccefTion;  de  laquelle  demande  en 
commife  ledit  Heur  de  Dreuiiie  fut  débouté* 
G  eft  la  remarque  de  M.  Jean  Cordkr^  fur  no¬ 
tre  article;  il  avoir  écrit  au  procès. 

y .  Comme  le  tenancier  de  Théritage  taillable 
tiele  peut  vendre,  ni  donner;  il  ne  peut  aufli  ^ 
dit  notre  article,  le  changer,  ni  y  aflbcier  au  cru  i. 

6.  Et  la  prohibition  de  notre  Coutume  ns 
doit  pas  Être  reüreinte  aux  feuls  contrats  & 
aux  dîfpofitions  entre'VÎfs,  elle  doit  être  auff! 
étendue  aux  teftamen$  &:  dirpofidons  pour 
cauie  de  mort.  La  Coutume  de  la  Marche  , 
audit  article  i48>  y  ef  exprefTe;  6c  cela  fe 
déduit  de  ces  termes  de  notre  article,  ni  au- 
trenitnt  aïimtr  ^  qui  renfennent  coûtes  les 
dîftéreiues  efpeces  d'aliénations  qui  peuvent 
être  faites,  par  lefquelles  on  tranfmer  à  quel¬ 
qu'un  le  domaine  éf  la  propriété  d'une  chofe, 

7.  Ce  qui  vient  d'écre  dit  ne  regarde  que  la 
propriété  de  rhéritagetaillablej  dont  le  tenan¬ 
cier  ne  peut  pa$  difpoferfans  le  cou fen cernent 
du  feigucur  ;  car  autre  chofe  eft  des  joLUiTances 
Ôt  des  fruits  dudit  héritage,  dont  il  peutdifpo- 
fer,  6t  fur  iefquels  fes  créanciers  peuvent  fe 
venger  J  pour  tout  le  temps  qu'il  en  tû  pof- 
feileur.  Fru^u^  ramen  6^  commodaates  hi  JqIu- 
înm  credîtorlbiis  dantur^  ù  obventiones  prœHi 
ïnaiknabilh  à  çri^duonbus  poffun^ percîpi ^  pro 
umpof^  quQ  dchhùr  prcBdium  hâbet  ïn  bonh  ^ 
dit  IVL  Duret,  hic. 

S,  11  y  a  plus;  c'eft  que  quant  k  ce  qui  tou¬ 
che  la  propriété  de  fliéritage  taillable,  d'une 
maifon  {par  exemple)  portée  en  taille,  il  y 
en  a  qui  exceptent  le  cas  où  elle  menaceroit 
ruine,  le  tenancier  n'étant  pas  en  état  d'y 
faire  les  réparations  nécefTaires;  &  ils  préten¬ 
dent  que  le  tenancier  peut  1  offrir  en  vente  au 
feigneür,&  que  s'il  refufe  de  lachecer,  ilpctit 
la  vendre^  plutôt  que  de  la  lailTér  tomber  en 
ruine;  que  cela  a  été  ainfijugé  par  arrêt.  C'eft 
la  remarque  de  M,  Menudel  ,  hk  :  Quldjm 
dicunc ^  diz-ï[  J  vefiJirûri  ^  fi  DombiQ 

ofihrat  rem  enundam  y  qnod  fi  noUh  cmerc , 
Œquius  efie  lu  vendere  poj/it ,  quâm  fi  non  in- 
Uiven tente  vândàione  propter  Dominunî  non 
confânnenrem  pereat^  &  in  cam  rem  ita  fuiffe 
Afieflo  pronmiclaium  aïïermU 
F anit  I  /, 


RÉELLES.  Art.  CCCCXC. 

p.  Quand  le  tenancier  de  Fhéritage  taîlla- 
ble  en  a  difpofé  en  tout  on  partie,  fans  le  con- 
fenrement  du  ieigneur,  rhérîtageou  la  partie^ 
aliénée  eft  acquife  &  commife  au  feigneurj 
fuivant  notre  article  :  fur  quoi  il  eft  à  obfer- 
ver  qu  il  n  y  a  d'acquis  au  felgneur,  que  ce  qui 
eft  aliéné  ;  n'étant  pas  jufe  que  le  propriétaire 
foit  privé  de  tout  Théritage,  mais  feulement 
de  la'portioii  dont  il  a  dirpûfé,au  niéprî$  de  la 
Coutume  &  du  feigneur, 

10,  C  eft- la  un  obftacle  qui  engage  le  veti'* 
deur,  ou  facquereur,  à  coinpofer  avec  le  fei'» 
gneur  avant  raliénadon  :  mais  il  eft  à  remar¬ 
quer  quÙl  nefuffiroit  pas d  avoir  retenu  dans  U 
vente  le  bon  plaifir  &  confen cernent  du  fei- 
gneur  taîüablier;  éf  que  li  le  vendeur  s’en  dé^ 
faidt  3  &  que  Tacquereur  en  prenne  pofTeftlon 
réelle ,  avant  que  d'avoîr  eu  l^agrément  du 
feigneur  telle  referve  n’empêche  pas  que  fhé- 
ricage  ne  foit  acquis  au  feigneur ,  ainfi  que  le 
porte  notre  article  ;  &  la  raifon,  c'eft  que  la 
tradition  £c  la  prife-poftclfion  de  fhéritage 
aliéné  font  contraires  à  la  proteftacion, 

1 1 ,  L'héritage  taillable  ,  vendu  fans  le  con- 
fentemenî:  dü  lèigneur ,  ne  tombe  en  commife 
que  par  la  poflTeüion  réelle  &  actuelle  de  l’ac¬ 
quereur;  &  la  pofielïlon  feinte  de  ce  même 
acquereur ,  par  rétention  d'ufufruit ,  ou  pat 
conftitut  &  précaire,  ne  fuflit  pas  peur  opé¬ 
rer  la  commife.  C'eft  l'übfervation  de  Dumou¬ 
lin,  &  après  lui  de  M,  Jean  Decullant^  &  de 
AL  le  préftdent  Durer,  fur  ces  mocs  de  notre 
article,  POSSESSION  réelles  Ame  hanc^  dit 
Decullant  ,/?q^^cï^^e/îï  capramyres  non  cadit 

fin  Conimiffum^  MqHii.  In  Pûfif.  §.  i  y  ,  g/,  t  , 

”■  s  r  «-  S  )  6'  s-  ^6  .gl,  I ,  1 ,  2 ,  8, 

&c,  ISec  enhn  fiAa  pofififfio  per  retentionem 
ufusfruââs  ,  vel  conjliiunonem.  precarii  opéra* 
îur  Conimifium  :  Adde  not.  Molin.ad  hune  pa* 
ragraphum  &  hoc  innnu  hic  nofier  paragra- 
phuz  i  cui  J  linge  paiagraphnm  3^7^  qui  per- 
muxit  emptorï  impunè  refillre&  recedere  à  Con^ 
îracluy  ante  prehenfionem  poffejfionis  ^  propttr 
caiifam  legiiimam^  put  à  evidionem  rei  emptee^ 
Atqai  ïn  emptiont  jundi  tailiabUis  eji  jufla 
canfa  re/iUendi  ;  quia  fandus  omnino  évincé^ 
renir  ^  &  per  Commijfum  acquireretur  Domino 
taiUablii.  Telle  eft  la  remarque  de  Aï,  De- 
cullant, 

1  ftL  le  préfident  Duret  eft  de  même  feu- 
timent  ^  fur  les  mêmes  mots  ,  possession 
réelle:  Non  nüqne  y  dic-il,  nudo  confïituto 
precario^  ncc  allls  modiSyper  quos  fine  apte-' 
henfione ,  quâ  naturaliter  îenentur  res ^  acquî- 
rhar  Commlffiim y  fid  tantàm  traditlone  reali 
fecütâ^  &  intcrlm  locus  efipaiiuenüa.  Al.  Bar¬ 
thélémy  Jabely  en  dit  autant  ^  fur  l'article  14S 
de  la  Coutume  de  la  Marche ^  qui  eft  le 
dans  fon  commentaire* 

i  3,  Ainfi  J  jüfqu'à  cequefacquereur  ait  pris 
réelle  ôtaQuelle  poffellion  de  l'héritage  vendu, 
les  parties  peuvent  fe  rétra£ter,&  parce  moyen 
fe  mettre  à  couvert  de  la  commife  :  c'eft  la 
conclufian  que  tirent  AL  Dureté  Al.  Decul- 
Unt  6c  M.  Jabely, 

Aï  ni  m  m 


COUTUMES  DE  EOÜR BO NN OIS , 

Duret  va  plus  loin;  car  Ü  foucient ,  trer  dans  fon  taîliahle  :  ce  qu!  eft  juûe ^  car  il 

n'efî  penr.is  à  perfonne  de  fc  faire  droit  à  fol- 


6c  avec  raîfon  ^  qoe  le  vendeur  qui  a  vendu 


Ehéritage  tailiable^  fans  le  confentement  du 
feigneur ,  n'eft  pas  tenu ,  fi  le  feigneur  nV  con*- 
fenc^  d  exécuter  le  contrat  6c  d'abandonner 
la  poflefTion  de  l'héritage  ^  pour  en  revêtir 
Tacquereur  J  pulfquele  ciépouiUenient  du  ven¬ 
deur  &  la  tradition  de  la  chofe  vendue  ne  fer- 
vîroietit  qu"à  fVire  tomber  rhéritage  en  com- 
mife  ;  enfortc  que  ni  Tun  ni  Tautre  des  con- 
tradans  n  en  profiteroient ,  6c  que  même  cela 
lui  efl;  en  quelque  façon  défendu  par  la  Cou¬ 
tume  :  mais  il  elt  tenu  des  dommages-inte-' 
rêtfi  dé  racquerentj  au  cas  néaiimoins  que 
Tacquereur  ait  été  dans  la  bonne  foi  ^  &  qu  il 
n'ait  pas  eu  de  connoiflance  de  la  qualité  de 
Théritage  ;  car  s'il  n'ignorottpas  queThéritage 
étost  un  héritage  taillable ,  qui  ne  pouvoic  par 
confcquent  être  vendu  fans  le  congé  du  fei- 
gneur^  il  n"efl  du  aucuns  dommagesdntérêts, 
C'eft  le  raifonnement  de  M,  Durét  :  Âi  chm 
ûiienationc  ^jiihiodi  i  dit-il^  6'  traditions 
cîitây  îion  çùnfsnilenie  Domino^  rss  tadlabUis 
mero  jure  comrnhtamr ,  vendiior^  niji  con- 

fcfükt  Dominas ,  emptori  poÿkffionem  prrrïçîsè 
iradere  non  nneinr  ;  càm  aiiquo  tnodo  id facerc 
non  poffit;  fed  tamcn  id  quod  inierejl  entpioris  ^ 
rem  traditam  non  sffe  ^  ohllgatitr  ^  fiquidsni  id 


même* 

ï5.  Ï1  faut  donc  que  ïe  feigneyr  demande 
lacommifej.  &  la  fail’e  prononcer  ic^elî-ponr^ 

quoi ,  s'il  demeure  dans  le  filence  après  qu’il 
a  fu  ^ue  Tacquereut  a  été  mis  en  poiVelhon  ^ 
&  qu  il  n'agifte  pas,  fon filence  &  fon  itiaêVion 
eft  un  confenteinânt  tacite  &  une  approbation 
ptéfiimce  de  la  ventes  tellement  que  s'il  JailTe 
écûu  1er  quelques  années  fans  demander  la  com- 
mife,  Facquereur  ne  fera  pas  tenu  de  rendre 
les  fruits  depuis  la  corn  mifc  ou  verte  binais  feu- 
iement  du  jour  que  le  feigneur  a  déclaré  vou->- 
loir  jouir  de  la  commife* 

fj.  Si  le  feigneur  a  dortné  fou  confente- 
ment  à  !a  vérité;  s’il  a  inveüi  facquereur,  ôc 
qu'il  ait  re^u  les  droits  qui  lui  font  dus  pouf 
raifoii  de  la  vente  dudit  héritage ,  Ton  confen- 
tement  l'excUit  delà  demande  en  commife  ; 
celui  même  du  martj  pour  raîfon  delà  vente 
des  héritages  taiÜabks  de  la  cenfive  ds  fa 
femme,  fiiffit;  le  plus  fur  pourtant  eft  d'ob¬ 
tenir  léconfenfement  de  la  femme  ^  autorlfée 
de  fon  mari*  C'cii  la  remarque  de  M,  Duree  , 
fur  ce  mot  de  notre  article,  du  seigneur  : 
Ita  qnidenij  dit-il,  tit  in  taUlabiUbtis  uxoris^ 
liçefîüa  viri  in/lûf  dominicts  obrintat,.. ,  qao 


oh  culpatn  fuaui  ohil^erh^  Pontanits  ad  Bief,  jure  uümur  .f  confidic  tamen  fie t  ^  fi  vhù  mdo- 
deohv.fend.  ut.  p5>,  gL  i,  P  inné  fi  acdpien-^  rkatem  prrejîanîe  ^  uxorh  Ikenûa  impetraur  ^ 


tes  bond  fide  co?îiraxetmt ,  benignlas  ejl  at 
crien a n tui ni p ericalo  Co tu m tJfuM  cédât i  e te nim 
yerb  fi  difiraclomm  quaUtaieni  non  ignorave-^ 
Tint ,  hoc  nouîïne  ,  &  per icido  (f  eviâlone  cæ- 
rent^  Moldu  ûdParif.  de  mau  feod.  ÿ-  ^o^gL 
1  J  qaœjh  ff ,  Vaiia  de  rébus  dubüs ,  tr acl.  p  , 
pag.  153.  Telle  eft:  robfervation  de  M.  Du¬ 
rer;  de  c'eft  auffi  celle  de  M*  Jabely  ,  fur  la 
Coutume  delà  Marche,  article  \^6 ,  dans  Tor¬ 
dre  de  fon  commentaire- 

TJ.  Dès  que  Tacquereur  a  pris  pofTeffion 
réelle  &  actuelle,  la  commife,  aux  termes  de 
notre  article  J  a  fon  effet  de  plein  droit,  un  an. 
apres  ladite  ponTeffion  1  enforte  que  le  fdgneur 
peut^  fuivant  icelui,  fe  mettre  en  polTelfion, 


idem  In  çonduclore ,  cul  lege  conduclionis  invefi 
titariM  tadiabUis  fada  potejîas  ofienditur,  AL 
Duret  3^/(7, 

I  8,  Le  droit  de  contmife  étant  im  droit  dd 
pure  faculté,  l'ufage  en  eft:  libre  St  indéfini; 
il  ne  fe  preferit  point  pour  n'en  pas  ufer  dans 
de  certains  cas ,  tant  qu^il  nkft  rien  fait  au 
contraire;  6c U  n  eftlu)Ct  à  prefeription,  qu'a-^ 
près  la  contfadiüion  ;  Etaüm  non  ufu  jura 
non  tùlluntury  Moüiuad  Coifi  Parif  5-  50, 
7î*  2é  ;  6c  tel  eft  le  fentiment  de  M.  Je  préfi- 
dent  Duret* 

ip*  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Taéiion  efî 
demande  de  coin  mife ,  qui  fo  preferit  par  trente 
ans*  fuivant  6c  conformément  à  Tarticle  aj  , 


Se  fon  autorité  privée, de  la  chofe  à  lui  ac-  fiiprà-,  deforre  que,  (t  le  feigneur  taillabliec 


quife,  ôc  expulfer  le  détempteur  fans  permif- 
fion  ni  ordonnance  de  juge,  &  fans  qu  ü  foie 
befoin  de  faire  déclarer  la  commife  encourue  : 
ckft  ce  qui  réfulte  de  h  difpolition  de  notre 
article  ,  &  tel  eft  le  fentiment  de  quelques 
docteurs.  Toutefois  Tufage  univerfel  de  la 
France,  ditM.  Jabdy ,  veut au-contrgire  que 
ce  fuit  de  Tautorité  du  juge;  6t  aînfis  obferve 
dans  cette  Coutume,  félon  M*  Jean  Decul- 
lant:  cc  qui  eft  conforme  à  la  Coutume  de  la 
Marche,  article  148  *  Ôc  a  celle  dbXuvergue  , 
titre  21  J  article  4-  Pldetur^  dit  M.  DecuU 
iant ,  hic  textus  permlttere  Domino ,  ut  jure 
fiuo  colonum  expelLit i  tamen  obfervamus 
nionetn  Accurfù  btc  à  Papoue  aliegatani ,  qui 
confuiu  ut  übelius  edatur^  petaturque  rem  corn- 
midpîiît  pronunciari  ;  deforte  que  ,  fuivant 
qu'il  fe  pratique  dans  cette  province  j  il  faut 
un  jugement  qui  autorife  le  feigneur  à  ren- 


ïaiffe  écouler  trente  ans  depuis  Touverture  de 
la  commife,  fans  en  former  h  demande,  iln'y 
eft  plus  recevable,  nfi annos  triginta  ImpLnity 
quibas  elapfis  Commiffi  pe /fient lo  non  compe^ 
lit^  dit  M.  Durer,  Aie. 

30*  Le  roi  n’ufe  pas  du  droit  de  commife; 
ainii  les  héritages  portés  en  taillé  de  lamajefté, 
petivent  être  aliénés  ôc  vendus,  6c  on  leurfuc- 
céde  indifferetriment,  comtntàd  autres  biens* 
Tel  eft  l’ufage  de  h  province;  mais  le  droit 
de  lods  6t  ventes  eft  plus  fort,  comme  nous  le 
dirons  fur  Tarticle  yoè,  cî-après,  pour 
ritages  tenus  i  taîücj  quà  fimple  cens- Ce 
la  remarque  de  M.  Jean  Decuilant; 
dit- il ,  non  iU-itur  Commiffo  in  fuis  îàillahiubüs 
quœ  funt  in  comme f  ch) ,  ficui  ctxtera  bona  * 
polfimt  altenari  &  tranfimliU  ad  quofyisfi(cn- 
des  f  &  ita  obfin  atur  in  hdc  Provincia  fitie 

difiîcuùate. ..  Tamen  inidienatia/i£  tadlabdiam 


T]  T,  XXX,  I>ES^  TAILLÉE 

Rêx  m<ijora  lau^îmia  capîf  f  quam  in  cenji- 
btis  1  quia  ift  ccnflhus  Cüpit  odavaJît  partent 
pretii  vei  vendit<je  ;  fed  in  taiilnhili  j  in  quêübet 
aii^naüone  loco  Conîmijji  ^  deb^^ntuf  jura  ^  fci- 
iicèt  qiiarîa  pars  preüi.  M.  Deculla^itj 

Comme  le  roi  n*ufe  p^ts  du  droit  de 
commife^  ceux  qui  font  en  Ton  lieu  j  &  qui  le 
repréfentent  J  n'en  ufent  pas  non  &, 

félon  M.  François  Menudel ,  il  a  é^é  jugé  con¬ 
tre  les  religieux  de  Souvigny ,  q^d  font  au  lieu 
de  AP.  ie  duc  ,  qu'ils  ne  peuvent  courrnt^ttre  j 
maïs  fe  contenter  de  la  même  conipofition* 
M  iVîeniTcld,  fur  Tarricle  479  ^  fupur. 

Quant  à  Téglife  >  elle  n'adroit  d'ufer  de 
droit  de  commife ,  fur  les  hcrirages  qui  font 
portes  de  fon  taillable,  que  dans  les  endroits 
où  elieeftenpofTelTion  d'exercer  la  commife^ 
&  cela  par  un  argument  tiré  de  rarticle  479 , 
fdprà  ;  &  ainfi  s'obferve  dans  cctce  Coutume , 
comme  l'ont  obfèrvé  M-  Jean  DecuUant  & 
M,  Louis  Semin,  Ôc  qu'il  a  été  jugé  en  cette 

SénéchaiiOrée. 

2  J.  Ecclejia  non  utitar  Cammijfo^  dit  M. 
Jean  Decuilant  ^  nifi  in  hâs  uhi  confaeverk 
«fi  J  argamento  §,  479  j  &  if^z  ptaâkûtür.  Jean 
Decuilant  » /rie. 

24.  xM.  Louis  Senfiin  a  fait  la  même  rernar- 
que  fur  Farticle  ^-jç^/uprâ:  Sk  &  CommiJJb 
iitiiur^  ditdl  en  parîarxt  de  Téglife  ^  übi  con- 
fueveritf  iptod  damm  e(i ,  maxiinè  ubi  Ecckfïa 
in  lùcum  Uomim  lûïci; ,  eo  jure  mentis ,  kgre- 
dkur  ,  fi  eâ  rarione  Lmeras  j^mornfationis  ob- 
tînusnt^veràfîi  mülïUûs  m  mutiles  eo  cûJu  non 
admittunt  ^  chm  non  fit  novum  jus 

fedmagis  executio  convendonts  initoe ,  in  thulo 
conccjjhnis  fandk  M,  Semin  j  fur  Fart  ici  e  479  j 
fuprâ. 

25:,  Ainfi  a  été  jugé  J  conformément  à  cette 
doGrine,  le  7  mai  léÿ  j  ,  par  fentence  rendue 
au  profit  des  abbé  &  religieux  de  Septfons, 
contre  Adrieniie  Perreau  &  Michel  Barbier  ; 
p>ar  laquelle  il  fut  ordonné  qu  avant  de  juger 
défiuîciveiTient  fur  le  fait  de  la  conimîfe  ^  re- 
quife  par  les  demandeurs,  ils  feront  preuve 
qu'ils  font  en  pofieffion  paifiblç  de  commettre 
les  héritages  portés  de  leur  taillable^  le  cas 
échéant^  requis  par  la  Coutume ,  dans  le  rer- 
ri  t  O  ire  &c  V  oi  fi  nage  de  la  fi  tu  at  ion  des  hé  tirages 
dont  étoit  queflion* 

25.  Ainfi  réglife  n'a  droit  de  commettre , 
que  fur  le  fondement  de  fa  poÏÏéirioti,  &  dans 

t  endroits  où  elle  ell  en  poiïefljon  de  coni* 
ttre:  fur  quoi  c'eft  une  quefiion  ^  fi  féglife 
doit  être  reftreinte  aux  feuls  héritages,  dans 
&  fur  lefquels  elle  prouve  avoir  déjà  commis  ; 
ou  s'il  lui  fuffit  qu'elle  ait  cette  pofTe (Bon  dans 
quelques  endroits dùinediretfe  3  pourquetout 
ce  qui  releve  de  la  même  direde,  y  foie  fujet. 
Ce  fut  un  des  chefs  décidés  par  la  fentence, 

rendue  en  cette  SénéchaulTée  J  k  5  o  juin  17  21 , 

au  rapport  de  M,  Cantat,  entre  les  abbé  & 
religieux  de  Septfons ,  demandeurs  en  adjudi¬ 
cation  de  commlfe ,  &  M.  Gafpard  Fongean, 
Gilbert  Jacob  &  autres,  défendeurs  Ôc  inter- 
venans*  Il  y  avoir  preuves  fufiifeiitee  au  pro- 
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cÈs  3  pour  montrer  que  Féglife  a  droit  de  com¬ 
mettre  fur  les  héritages  portés  de  fon  taillabk ^ 
quand  elle  eft  en  pofieiîion  d'exercer  la  corn- 
mife;  êt  qull  fiiffit  qu'elle  prouve  cette  pol^ 
fefiion  dans  quelques  endroits  de  fa  directe  ; 
Its  demandeurs  rapportoient  plufieufsfenten- 
ces  de  cette  Sénéchau (fée ,  &  dès  arrêts  de  là 
cour  qui  lavoient  aînfi  jugé;  aufii  ces  deux 
chefs  furent-ils  jugés  en  faveur  des  deman¬ 
deurs. 

*  Remy  Turraud  étant  décédé  fans  én- 
fans  &  fans  heritiers,  demeurons  en  commu¬ 
nauté  avec  lui  J  les  religieux  de  Sepefons  de¬ 
mandèrent  que  la  commifé  fût  déclarée  ou¬ 
verte  en  leur  faveur  ,  fur  les  héritages  appar- 
teuans  audit  défunt,  portés  en  taille  de  i  ab¬ 
baye  de  Sepefons  J  &  qu'il  leur  fût  permis  de 
s'ert  mettre  en  pûffefïîonj  avec  reflitution  de 
fruits  &  dépens. 

Les  héritages  dont  les  religieux  demandè¬ 
rent  la  commife  avoient  été  acquis  par  Fran¬ 
çois  Turraud  ^  aïeul  de  Remy  ,  par  contrat  de 
16^0  f  &  par  Nicolas  Turraud  ,  perede  Re¬ 
my,  par  contrat  de  ,  &  ils  étoîent  tou? 
fitués  dans  l'étendue  de  la  directe  du  Petit- 
Mo  U  cet"  Riondo  is. 

On  réduifit  la  quefiion  à  quatre  chefs. 

Le  premier,  fi  féglife  a  droit  de  commettre 
fur  les  héritages  qui  font  portés  de  fon  caillrf 
ble  ,, "quand  elle  efl  en  polfelfiün  d'exercer^ 
commife. 

Le  fécond,  $'il  fuffit  qu'elle  ait  cette  pof* 
felTion  dans  quelques  endroits  d'une  directe, 
pour  que  toutee  qui  relevé  de  k  même  directe 
y  foit  fujec. 

Le  troifieme  ,  fi  les  fieurs  abbé  &  reli¬ 
gieux  de  Septfons  font  en  pofiefiion  de  com¬ 
mettre  dans  l'étendue  du  Peck-Aloutet-Rion.-^ 
dois. 

Le  quatrième,  fuppofé qu'ils foient  en pof- 
feOion  de  commettre  dans  rétendue  de  ladi- 
reéte  du  Petit-?vïouEct-Riondoisj  s'ils  font  re¬ 
cevables  a  fexercice  de  la  commife^  fur  les 
héritages  en  queftion. 

H  y  avoit  preuves  fuffifantes  aupro^ièspour 
montrer  que  féglife  a  droit  de  commettre  fur 
les  héritages  portés  de  fon  taillabk ,  quand 
elle  efi  en  pofiefiîon  d'exercer  la  commife  ; 
&  qu'il  fiifîit  qu'elle  prouve  cette  polTefiloiv 
dans  quelques  endroits  de  fa  directe*  Les  de¬ 
mandeurs  rapportoient  piufieurs  fentcnces  de 
cetteSénéchaufirée^&  desîirrêtsde  l^cj^ir  qui 
favoient  aînll  jugé  j  St  oes  deux  chefs  furent 
décidés  en  faveur  des  demandeurs  :  mais  ce 
ï^ni  efi  remarquable,  c'eft  qu’on  convint  que 
1  églife  n'a  droit  de  commettre  que  fur  k  fon¬ 
dement  de  fa  pofiefTion,  &  dans  les  endroits 
où  elle  efi  en  poffeiTion  de  commettre. 

Quant  au  troifleme  chef,  comme  il  czoïtt 
fuffifamment  prouvé  ,  ii  fut  auhi  décidé  en 
veu r  des  dernandeurs. 

A  l'égard  du  quatrième,  les  défendeurs  fou- 
tènoient  les  demandeurs  non -recevables  en 
fexercice  de  la  commife  fur  les  héritages  en- 
queflion,  pour  deuot  raifons* 


COUTUMES  DE  B  OUR  B  ONNOIS,  &c* 


La  première  ^  à  caufe  de  la  qualité  des 
poTelTears  des  bieus  tailiables  j  qui  éroient 
des  avocats  J  procureurs  &;  bourgeois  de  cétte 
ville. 

La  fecûode  ,  parce  que  les  demandeurs 
avoient  iuvefti  leji  conrrars  des  années  1^40 
&  itfpï  5  fans  réferve;  que  lecoiitrat  d'acquî- 
fjcion  de  Nicolas  Turraud,  portait  qu'il  avoit 
acquis  pour  lui  &  les  Tiens  &  ayans  caufë^  que 
ce  contrat  avoit  été  inveflij  avec  toutes  Tes 
claufes  6c  fans  refer ve* 

Les  demandeurs  j  en  réponfe  a  la  première 
fin  de  non-recevoir  ^  rapportoient  plufîeure 
fentences  6c  arrêts  ^  qui  avaient  adjugé  des 
commifes  à  i’églife  contre  des  perfünnes  qua¬ 
lifiées. 

Et  pour  répocife  à  la  fécondé  ^  ils  difoient 
que  J  quand  on  avoit  invefti  le  contrat  de 
i5pi  J  pour  Nicolas  Turraudj  les  Tiens  6c 
ayaiis  caufe^  cela  fe  devoir  entendre  pour  les 
liens,  ayant  droit  de  luifuccéder;  quij  pour 
cec  effet  j  auroient  les  qualités  requifes  par  la 
Coutume  ,  6c  par  conféquent  Teroient  com¬ 
muns  &  demeurant  avec  le  défunt  au  temps 
de  fon  décès. 

Qu'au  furplus  ,  s’ils  n’avoïent  pas  ufé  de 
leur  droit  de  commife  dans  le  temps  des  ac- 
qulfidons de  Fran<jois  6c  Nicolas  Turraud,  on 
n’en  pouvoit  rien  conclure  contr'etix  ;  parce 
que  le  droit  de  comniife  étant  un^droit  de 
pure  faculté  ^  Tufage  en  était  libre  &  indé¬ 


fini  ;  que  le  feigneur  pouvoir  en  ufer  ^  ou  $  en 
relâcher  dans  de  certains  cas  ,  lui  fuffifant 
qu’il  ait  commis  dans  d'autres  pour  prouver 
Ta  polTeflion, 

Le  quatrième  chef  ayant  été  décidé  en  fa¬ 
veur  des  demandeurs  ^  également  que  les  trois 
autres ,  la  fentence  qui  intervint  fut  conijue 
en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  adjugé  aux  demandeurs,  par 

droit  de  comnufej,  la  reverfiûn  talllabliere 
jy  des  héritages ,  ou  partie  d^iceuXj  portés  en. 
î>  taille  de  ladite  abbaye ,  dependans  de  U 
»  fuccertion  de  Reniy  Turraud ,  décédé  fans 
JJ  héritiers  habiles  à  lui  fuccéder  en  héritages 
j>  tailiables, ...  *  lefdits  Fongean  6c  conforts 
j>  condamnés  à  leur  en  lailTer  la  libre  pofTeT 

b  I 

»  fionôc  jouliïaiicc:»  av  ec  refticution  de  fruits  ; 

7>  fi  aucuns  ils  ont  per<îus 

J'étois  des  juges. 

jy.Lacommife  de  Théritage  tailîable  tour-  ' 
ne  au  profit  du  feigneur  taîllablier ,  en  ce  que 
la  propriété  utile  efl  réunie  à  la  feigneurie  di- 
reÛe;  mais  TuTufruiner  6c  le  fermier  jouiiïent 
pendant  le  temps  de  la  fernie ,  ou  ufufruit , 
de  Tiiéritage  tombé  en  commife,  àcaufeque 
la  commife  ert  au  rang  des  fruits,  CeÛ  ce  quia 
été  déjà  remarqué  fur  l’article  474,/ü/ïrJ,  où 
l'on  a  ciré  à  ce  fujetM,  Jean  Decuilanc. 

L’héritage  tombant  en  commife  ^  le  dé- 
tempteur  perd  les  réparations,  à  caufe  que  la 
commife  nepeut  arriver  que  par  fa  faute. 


ARTICLE  CCCCXCL 


D‘h#TÎti£e 
tiîHabJt  tenu 
‘Commun. 


S’ils  font  plufieurs  perfonnîers  qui  tiennent  communément  &  pat  indivis  aucun 
héritage  taillable  d’aucun  Seigneur  »  il  ne  peut  être  départi  ne  divlfc  fans 
licence  &  congé  dudit  Seigneur  ,  duquel  il  eft  tenu  a  Taille  ;  & sils  font  le 
contraire,  il  eft  acquis  au  Seigneur,  comme  en  rartlcle  précédent. 


T.*  T  A  dîfpofidon  de  la  Coutume,  dans  le 
J  ^  pré fent article  ^  ne  doit  être  entendue 
quedu  démembrement  en  portions  diftincies 
6c  réparées  5  ainfi  l’héritage  taillable  peut  être 
détaiffé  en  entier  à  Tun  des  communs  j  fam 
qu*ily  ait  lieu  à  la  commife.  Cert  le  fentiment 
de  !\î.  J  ean  Bdlonat  ^  Tun  des  avocats  qui  a 
alTillé  au  procès  verbal  de  la  Coutume  ,  ïlan$ 
une  confultation  fur  le  préfent  article,  dont 
Toriginalétok  entre  les  m ains de  M*  Jean  Cor- 
dier  ;  c’eft  aulli  celui  de  M.  Jean  Dccullantôc 
de  M.  *t.oliis  Seinin  ^  &  ainfi  a  été  jugé  par 
fentence  de  t5i  report  dsjM.  Roy,  Hic 
pjragfaphus ,  dit  M,  Decuilant,  inuIH^àur 
in  diverfiis  po^-iiones  &  regtofies  ,  i/iî  u£  res 
tüdlabdis  fit  dlvlfii  in  partes  :  düûquin  fi  iota 
uni Jociorum  dimiitatur ^  non  eji locus  Comrnifio y 
hic  eni/n  paragraphes  utitur  verhis  ,  départi 
ET  DIVISÉ  y  idem  in  paragrapho  undeclt/io 
Stat.  Niv.  tir.  des  Bordelages  ;  &  ira  vidipia- 
riesjudicûri  Moims ,  &  femel  connà  Dominum 
de  la  Forefl  d' Ygrande  pro  quodam  agricoiS , 
dido  Bergier,  gui  mco  patrocifiio  fuir  abfoiu- 
tus  àperiuone  Comirüjfi^  Reiarore  domino ^ 


tfftj  J  fi*  ira  confulitur,  M,  Jean  Decullani: , 
hic. 

Potefiramerij  dk  M.  Louis Semin  ,  imegrum 
rclinqui  prcédium  taillabde  uni  fociorum  ,  fins 
pmiâ  Commijfi ,  Coq.  adNiv.  cap.  €,  art.  it* 
Ainfi  J  pour  éviter  h  commife  ^  en  cas  de  par¬ 
tage,  il  n’y  a  qu'à  laiiTer  tout  le  taillable  à 
Tun  des  communs  ,  parce  qu’en  ce  cas  le  tail¬ 
lable  n  eft  divifé  ,  ni  parti,  C'eft  la  remarque 
de  M.  Semin  ;  M.  le  prefident  Durer  a  fakia 
même  obTer^^ation. 

jî.Bien  plus;  Ton  des  communs  peutven-r 
dre  à  l’autre  commun  Ta  porcion  îndivife  de 
l’héritage  taillable  ,  comme  une  moitié,  uti 
tiers  ,  une  quatrième  portion,  fans  crainte  de 
la  commife ,  comme îl  a  ccé  jugé  par  fentences 
des  années  lé  jo  ÔC  Panrerfiunas  foew- 

runi  ^  dit  _M,  Jean  Decullant  ^vendar  aireri por- 
Üoneni  indivifüm  ,  non  ef! locus  Cornmifio  .  qm 
ijk  ûcius  çenfer^irt^  dlvifio  per  iiara- 

îionem^  ut  vïdijiidkan  corurà  domnum  ne 

Borne,  :  Jkneclaudima  in  fmido  cm- 
fuali  in  hoc  cafadehcre/itur ,  ut  dixi  ad  para- 
graphuni  ^o5d^a  judlcarum  die  1 6  mariH  i 
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in  CurlddominiStnefcalii  ^  me püirocmante  pro 
Giiberto  Petit  &  Petro  Jolivet  ^  f  d  emerant 
partem  indivifam  ah  h^rede  Jhî  focii  defunâi  y 
&  fuerunt  abfoluti  tam  à  petitioîte  laudimiorniii 
fiindl  cenfaaüs  ,  qmm  à  Commifji  circà 
fundum  taillûhihfti’.  Uüoiinus  Béraud  ora- 
bat pro  Domino  Thévenard  j  Domino  cenfuaîi 

&  tailiabilL  ^ 

3,  Ce  qui  vient  d'êrre  die ,  nedoic  s  enten^ 
dre  qued'un  partage  ou  démembrement  fait 
à  psr^ïctuité  &  pour  toujours;  car  la  Coutume 
ne  défend  pas  les  partages  d'ai fa tice  &  de  com¬ 
modité  des  héritages  taiilabJes  qui  fe  font  pour 
un  temps  J  fiepour  jouir  plus  commodément. 
Cœterüm  ,  dit  Jean  Decullant  j  ptrmiuitur  di- 
vifio  proviforia  de  re  taillabUi ,  quodeommunher 
üppdlamus  partage  d^aifance  Ôc  de  commo¬ 
dité  ^  fous  fimpies  projets  pour  quelques  an¬ 
nées,  ùnojî  perdûfinitumy  idque  grûtlâ  oom- 
modlorls  usâs,  C^eft  la  remarque  de  M,  Jean 
Decullant  ;  M.  le  préfident  Duret  eft  du  mê¬ 
me  fendment,  auffi-bienque  M.  Guy  Coquil¬ 
le, fur  la  Coutume  de  Nivernois  ^  titre  des  Bor- 
delages  ,  article  \ 

4.  Quand  les  détempteurs  des  héritages  fe 
font  ainfi  accommodés  entr'eux  par  forme  de 
partage,lànspréfixion  de  temps,  dans  le  doute 
une  telle  divifion  ne  doit  pas  être  regardée 


comme  perpétuelle  &  précïfe ,  comme  une 
dîvilion  précaire  &  révocable  à  volonté,  pour 
valoir  autant  valablement  &  bonnement  qu^el^ 
le  peut  valoir  y  de  façon  que  le  premier  d*en* 
tr  eux  qui  voudra  réfilier,  le  puilTe  faire,  pour¬ 
vu  que  cela  fe  faffe  en  temps  6c  faifon  conve¬ 
nable,  6c  qu'il  rapporte  fon  héritage  en  auflî 
bon  état  qu  il  Ta  pris.  C'efl  le  fentiment  de 
Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  titre 
5,  article  15  ^  en  traitant  i/f/  Bordelage. 

5.  Les  propriétaires  commune  Ôc  par  indivis 
des  héritages  taillables  peuvent  toutefois  fair& 
entr’eux  un  partage  définitif  ôc  perpétuel  de 
ces  mêmes  héritages  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  deux  chofes  concourent ,  ragrément  du 
feigtieur  taillablîer  ,  &  le  con  fente  ment  de 
tous  les  co-détempteurs  ;  car  ,  fi  un  feul 
oppofe  ,  fon  oppofitïon  eft  fuffifante  &  pré" 
vaut  au  confentement  detous  les  autres  j  pour 
empêcher  le  partage  ,  par  la  raifon  que  Thé- 
ritage  taillable n*eft  point , de  fa  nature, fufe 
ceptible  de  partage.  con  fendente  Domino  j 

aliqnisex  poffejfonbus  divlfionem  reeufet^  ma- 
gh  eft  at  impediatur  divifio  :  quod  feçàs  e/l  m 
aliis  bonis  ^  idque  quia  regalarher  îaUlabllia 
divlfionem  non  recipiunL  C'efl;  la  remarque  de 
M.  Duree ,  fur  ces  mots  de  notre  article  j  Con^ 
gé  da  feigneur^ 


ARTICLE  CCCCXCIL 


Nul  nefuccéde  en  héritage  taillable  ou  tenancier  dicelul,  foient  fes  propres  Qyîrucc^^fe 

-  **1  /■  *  r  Q  pf  1  I  Q  y  t  ~  eii  IkufJtiSCtill* 

enrans  ou  autres,  s  ils  font  djvilez  &  leparez  denfemble,  ce  s  ils  n etoient 
communs  &  demeurans  enfernble  avec  le  trépalTé  à  l’heure  de  Ion  trépas, 

&  fes  prochains  habiles  à  lui  fuccéder ,  ou  fes  enfatis ,  ou  non  féparez  de 
lui,  pofë  quils  ne  foiem  communs  avec  les  perç  &  mere,  car  eux  vivans 
ils  nom  point  de  bien;  toutefois,  s’ils  font  toujours  avec  eux  ,  ou  par  leur 
vouloir  en  fer  vice  ou  ailleurs  ,  fans  être  féparez  deux  ,  ils  leur  fuccédent 
en  héritages  taillables.  Mais ,  s^’ils  font  l’éparez  volontairement  &  fans  impref- 
fion,ilsne  leur  fuccédent  point;  mais,  fi  par  impreffion  du  pere  ou  de  la 
mere ,  ou  marâtre  ou  autre ,  ou  par  aucun  débat  &  noife ,  ils  demeurent  hors 
d’avec  leur  pere ,  6e  il  fe  prouve  notoirement  qu’il  leur  ait  convenu  eux  fé- 
parer ,  ils  ne  lailTeront  point  à  leur  fuccéder. 


ne  peut  J  aux  termes  de  notre  ar- 
^  i  1  tide,  fuccéder  à  l’héritage  taillabie , 
s  il  n*efl  commun  avec  fe  défunt ,  demeurant 
avec  lui  lor^  de  fon  décès,  &  fon  prochain 
habile  a  lui  fuccéder:  de  maniéré  que  trois 
chofes  font  requifes  pour  fuccéder  à  ITéritage 
taillable  ;  la  communauté  avec  fe  défunt,  la 
demeure  commune  au  temps  de  fon  décès ,  6c 
ja  parenté  ;  &  Tune  des  trois  manquant ,  cfeft 
le  feigneuT  qui  fuccéde. 

a.  Quant  à  la  communauté  ^  il  faut  difiin- 
guer  fes  enfans  d'avec  les  autres  parens. 

3.  A  î  égard  des  enfans  >  Ja  communauté 
de  biens  n  efi  pas  requife  \  il  fuffit  ,  comme 
nous  le  dirons  ci-aprè$  ,qifils  demeurent  avec 
leurs  peres  &  meres  ;  par  la  raifon  que,  tant 
Punie  IL  ^  ^  ^ 


que  les  peres  6c  meres  vivent ,  fes  enfans  ne 
polTédenc  rien  en  propre-  C'eft  ainfi  que  sfen 
explique  notre  article, 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  parens,  cfefl 
imequeflion  qufelleefi  la  communauté  requi¬ 
fe,  fi  deft  une  communauté  coutumîere  de 
meubles  &  conquêts  ,  ou  une  communauté 
dans  f héritage  tadlable  :  fur  quoi  je  trouve 
les  fentimens  de  nos  commentateurs  parta- 
gés. 

M.  Jean  Decullant  6c  M.  Genin,  percj. 
efiiment  qu'il  fuffit  que  Ton  pofiéde  en  com¬ 
mun  &  par  indivis  ^héritage  taillable  av-ec  le 
défunt  J  au  temps  de  fon  décès  :  fun  6c  fautre 
difent  quecfeft  k  jurifprudence  de  ce  fiége  9 
êcM.  Decullant  allègue  àcefujec  la  difpoficion 

Nnnn 
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de  la  Coutume  de  la  Marche  ^  article  ^sf> 
à  Ja  fie,  Sf#af  J  dit  Decullant  ^  ut  Jint 
ui  t€  ftii  ifî  fiiîtdo  lüill^^bîii  ^  id  cjî , 
utfundüs  mterdefan^' 

tiim  ù  hœtedcni  ;  riec  rtquirkur  cammuuh  mo- 
bdlum  ù  aliomm  bonorum  ^  quia  tantum  agitar 
de  fuccejfione  in  jundo  ladiabdii  ut  palet  ex 
prîmis  verbis  hujus  paragraphi ,  ad  quem  fun- 
dam  de  beat  teferri  ver  b  a  fequeaüa  ^  S’ils 
n'étoicnt  comA\3^^^fûclt paragraphus  i5j. 
de  la  Marche ,  ha  vidi  tefpoadefi  &  judicari^ 
Telle  efl  la  remarque  de  M,  Decullaut, 

6.  Mp  Geniii,  pere,  après  avoir  rapporté  le 
fentiment  de  ceux  qui  demandent  une  com¬ 
munauté  convenue  Ôc  contumicre  ,  dk  que 
Ton  juge  aatrement  dans  cette  province:  la- 
men  audivl ,  dit-il  ^  contrà  judicatum  in  Boia  f 
&  qu’il  fufïit  que  fuit  communes  jure, 

7,  M.  François  Menudel  va  plus  loin  j  car 
il  foutient  qu'il  eft  iiécelTaire  d'hêtre  commun 
avec  le  défiEiif  ^  dans  l’héritage  taillable.  Ceft 
fonobfervation  fur  ces  mots  de  notre  article  ^ 
S’ils  n'^étoient  communs  :  //oc ç/î, dit-il , 
communsen  héritages  taillables;  &  il  nefulTi* 
roit  pas  3  ajoute-t-il, que  Ton  fut  cnmmunen 
autres  biens  :  car  ^  fi  riiéritage  tai  ]  la  ble  apparte- 
noît  particuliérement  à  Tun  *  lui  mourant  fans 
lioirs  J  le  feigneurfuccéde,  M.  Menudel,  hic, 

8*  M,  Louis  Semin  foutient  au-cûiuraîre 
que  la  communauté  coutumière  de  meubles 
ét  conquêts  fufîir  ;  ^  d  dit  qu  il  a  été  ainfi 
jugé  en  cette  SénéchaufTée ,  lui  prélldenr,  ati 
rapport  de  M,  DubuifTon  de  Lacave^le  22 
feptembre  1154-2.  în  hac  fpecie  ^  dît-il ,  focieta- 
îem  quee  Jh  mobilhi  m  &  q  ucejtu  u  m  ^  ûuîJ a  item 
praedîl  LaïUabUisftiJfiçere  ,  p lares  ex  nobis  pu- 
tant  J  ù  ira  judicatum  fuit  j  me  Pfcefide ,  in 
Curia  Seaefcaiit ,  Jlimariamfü0cere  ,  relatore 
domino  DubuifTon  de  Lacave  ^  22  fepiembrïs 
anni  i6‘^2,  M,  Semin  ,  hic, 

g.  Pour  moi  ,  mon  fenciment  eft  que  la  dlf- 
pofîcion  de  ia  Coutume  au  préfent  article  ,  a 
ion  application  naturelle  à  la  communauté  de 
biens  coutumière  expreffe  ,  ou  tacite  ;  mais 
qu'elle  peut  être  entendue  d'une  indivifioii  ài 
communauté  de  rhéritage  talllable  ,  fur-tout 
fl  cette  indivifion  procédé  d'une  fucceffion 
commune  :  c’eft  ce  qui  fa  trouve  expliqué  dan$ 
rarcicle  1  de  la  Coutume  de  la  Marche  j  qui 
porte,  Qui Jhtent  communs  avec  lui  en  meubles 
ù  immeubles  ;  &  qu’au  cas  que  la  communau¬ 
té  de  meubles  ne  fu  b  fi  fiât  plus ,  que  le  parent 
qui  éioh  commun  avec  le  trepajjé  ^fuccédeia 
aux  immeubles  qui  n  etoient partis  ne  devis  au 
temps  du  décès  ;  de  maniéré  que  rune  ou  Tau- 
tre  communauté  fuffit,  la  communauté  cou¬ 
tumière  de  meubles  &  acquêts  ,  ou  celle  de 
rhérkage  talllable. 

]  Q,  Venant  à  la  fecondechofe  requife  pour 
fucccdçr  à  l'héritage  rai l labié  ,  favoir^  la  de¬ 
meure  commune ,  les  fencimens  de  nos  anciens 
f^ru  encore  partagés  fur  ce  fujet.  11  y  en  a  qui 
cllimenc  qu'il  fnffitque  le  parent  foît  demeu¬ 
rant  avec  le  défunt  quelques  jours  avant  fon 
décès  J  quand  bien  même  il  n’y  feroic  venu  que 
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pour  le  voir  dans  fa  maladie  ,  6c  non  dans  Tin- 
tention  de  demeurer  avec  lui,  C'eft  le  fenti- 
mentde  M.  Jean  Decullantj  qui  dit  qu'il  a  été 
ainfi  jugé  par  fentence  de  cette  Sénéchaufiée , 
confirmée  par  arrêt ,  Ôt  que  cela  fe  pratique  de 
la  force*  Si  propmquus  ^  dit-il  ^  accédât  emm 
tempore  morbi ,  aliquot  dlebus  ante  oblinm  ,  ad 
domam fui propinqui ,  in  quâ  repehatur  habhûfç 
tempore  ùbitûs  ;  llcèt  accefftni  ma  ammofia'* 
latndi  hïc  domiedium  yftdfùnherinvifndi  & 
juvandi  agrotum  ,  hoc  tamen  fuj/icit ,  per  luec 
verba  ,  demeuramS  ensemble  avec  le  tré¬ 
passé  A  l'HELRE  DE  ^ON  TRÉPAS  :  lia  fuit 
judicatum  Sente ntia  domini  SenefeaUi ,  confir¬ 
mais  Arrejh  ^j?ro  de  Latran  ,  proche  du  Dou- 
jon  qui  aliquot  diebus  unie  obhum  pétris  ad 
iUius  domam  accejferat  *  invifen  ü& fuccarren-' 
digradS  ;  habcbat  enim  fdïus  jamillûm  jèpara^ 
îam  ;  &  iià practicatur.  M.  Jean  Decullant,  Aie, 
fur  les  mots  à  l'heure  de  fon  trépas, 

i  T,  D’autres  difenc  que  la  demeure  com¬ 
mune  ,  dont  parle  la  Coutume  ,  doit  s’enten¬ 
dre  d’un  véritable  domicile ,  &  qu1l  faut ,  jTout 
fuccéder  à  l’héritage  ta  il  labié  ,  que  l’on  fok 
véritablement  demeurant  avec  le  défunt,  vi¬ 
vant  avec  lui  au  temps  de  fon  trépas.  C'eft  Je 
fentimentde  M*  le  préftdent  Duret  :  Ki  bac 
habhatio ,  dit-îi ,  talis  ejfe  debet  ^  atjîmul  vi- 
vant  £*  fint  commenfiles  ,  aliàs  cohabiiare  non 
inteUigtintur.  M.  Durer ,  fur  ces  mots  de  notre 
article  ,  de  me  ur ans  enfemble, 

12*  D’autres  enfin,  diftinguant  entre  la  fuc- 
celïion  dîrecle  &  la  collatérale,  fuivent  le  fen- 
timent  de  M,  Jean  Decullant,  en  fuccelTïon 
dire£le,àcaufe  dela  faveur  des  enfans,  &  celui 
de  M,  Duret,  en  collatérale  \  6c  telle  eft  la  jurif- 
pTüdenced'ïïujourd'hm:  Ôc  ainfi  fut  jugé  pour 
fa  fucceffion  direÛe  par  fentence  arbitrale,  par 
M,  François  Menudel  ^  M,  René  Merlin  & 
M,  Jean  Cordier ,  le  2  j  mars  i554  ;  ôc  en  fuc- 
ceflîon collatérale,  le  18  juin  1725  ,  en  cette 
Sénéchauiïé  ,  au  rapport  de  M*  Perrotin  ^ 
l'aîné  J  en  la  caufe  du  fieur  Gaumin  de  Beau¬ 
voir  J  avec  le  fieur  d’Antîgny  ,  héritier  de 
demûi Telle  Antoinette  Chevalier  ,  fa  tante, 
*  Leonard  &  Gafpard  Durand ,  freres  com¬ 
muns  J  demenrans  en  la  communauté  des  Ne- 
roiidats  j  en  la  paroilTe  de  Frezy ,  eurent  cha¬ 
cun  des  enfans,  Gafpard  eut  un  fils  nommé 
Gafpard,  ôc  Leonard  eut  Nicolas âtMathee, 
laquelle  fut  mariée  dans  une  autre  communau¬ 
té  j.  &  moyennant  lappanage  qui  lui  fut  conf- 
tîtué  J  elle  renonça  au  profit  de  fon  frere  ger¬ 
main.  Ledit  Nicolas  mourut  ,6t  fon  pere  Leo¬ 
nard  lui  furvêcuc ,  lequel  décéda  quelque 
après.  Gafpard  lejeune  prérendit  que  les  héri¬ 
tages  taillabîesjdélaifies  par  Leonard 
parcenoîent  au  préjudice  deladice  MathéCi  a 
fille,  firivant  la  dirpûficion  de  1  article  45^^ 
cette  Coutume.  A  cela  Matbée  reptiquok  que, 
pour  que  les  îîéritages  tadJables  lui  ap^parrin 
fent  ^  céxoh  aiïez  qu  elle  eut  rendu  vifiîs  a  Ton 
pere  pendant  la  maladie,  6^  qu  elle  Lfut 

vée  cliez  lui  dans  le  temps  de 
une  junfprudence  certaine,  qu’il  fuiüt  a  un 
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enfant  qu'il  foie  en  la  maifon  de  fon  pere ,  m 
pori  ûbitus  y  pE)ur  qu  il  foit  habile  a  lui  fuccd 
der  :  ce  qui  a  été  admis  en  faveur  des  enfaus^  ^ 
&  non  des  collatéraux.  Et  ainfi  nous  le  jugeâ¬ 
mes  (die  M,  JeanCordier  )  par 
traie  J  M,  François  Menudel  ,  René  i  lerlin 
&  moi  ,  le  2j  mars  &  ^idjugeames  h 

fuccelïion  dudit  Leonard  à  ladite  Mathee,  fa 
fille,  pour  les  héritages  taülables.  m*  Jean 
Corier  j  en  Tes  nianiifcri£s  j  fur  le  mot  laU- 

Le  contraire  a  été  jugé  en  fucceTion  colla¬ 
térale  ,  au  rapport  de  M.  Perrotm  ,  lamé  ,  le 
1 S  juin  172?  ?  dans  la  caufe  du  Heur  Gau  min 
de  Beauvoir,  avec  le  fieur  d'Antigny,  heritier 
de  demoifelle  Antoinette  Chevalier  ;  fa  tante  ^ 
au  fujet  d'un  domaine  appellé  des  Bernards  , 
porté  en  taille  du  fieur  de  Beauvoir ,  par  fou 
terrier  de  Beauvoir,  Ladite  Antoinette  Che¬ 
valier  étant  décédée  fans  enfans  ,  le  fieur 
d'Antigny  ^  connme  fon  héritier  ,  prétendoit 
lui  füccéder  dans  les  héritages  taillables.  Il 
avoit  une  réfidence  féparée  decelle  de  fa  tan¬ 
te  ;  mais  l’étant  venu  voir  dans  fa  maladie ,  il 
s’étoit  trouvé  chez  elle  au  temps  de  fon  décès , 
fie  il  y  avoit  quinze  jours  qu'il  y  écoit ,  quand 
elle  mourut.  Nûnobflant  cela ,  les  héritages 
taillabies  furent  adjuges  an  feigneur  de  Beau¬ 
voir  ,  par  droit  de  conirnife  :  j'érois  des  juges. 

1  J,  La  même  chofe  avoir  été  jugée  le  50 
avril  ïéSa  ,  au  rapport  de  M,  Revangier ,  pour 
madame  de  Châteaumorand  &  le  fieur  Poucet , 
fon  fermier  ,  pour  la  fuccefiion  de  Benoîte 
Roy  ,  fille  de  feu  François  Roy  ,  pour  quel¬ 
ques  héritages  rail  labiés  dépendans  du  domaine 
Thevenet^  contre  Angélique  Monceau  ^  tu¬ 
trice  des  enfans  de  Claude  Roy  ,  frere  dudit 
François  J  quoiqu'elle  alléguât  être  commune 
in  re  avec  ledit  François ,  fie  par  indivis  dans  le 
lieu  Thevenet  ^  &  avoit  aififté  au  décès  de  la¬ 
dite  Benoîte  Roy  ,  fit  à  fa  maladie  ÿ  la  fuccef- 
fion  taillabliere  de  ladite  Roy  fut  adjugée  à  la 
dame  Châteaumorand.  CeÛ  la  remarque  de 
JM.  Etienne  Baugy  ^  Ak  >  q  u  i  dit  avoir  écrit  au 
procès  pour  la  daine  de  Ciiâteaumorand  ^  fie 
Al.  Merlin  pour  la  Monceau  ;qui  obfervequhl 
en  eût  été  autrement ,  fi  celui  qui  demandoic 
la  fucceffioQ  eut  été  vm  des  enfans. 

1^.11  yaplus^c’eftque  les  enfans  nelaificnt 
pas  de  füccéder  à  leurs  pere  &  mere  dans  les 
héritages  taillables  ,  quoiquhis  ne  foient  pas 
demeurans  avec  eux  au  temps  de  leur  décos , 
pourvu  qu'ils  ayent  des  caulès  légitimes  pour 
n'y  pas  demeurer  ;  comme  s’ils  font  (dît  ia 
Coutume  )  aux  écudes ,  ou  pour  le  vouloir  de 
leur  percjen  fervice  ou  a  II  leurs,  fa  ns  être  fépa* 
rés^d  eux,  ou  enfin,  s’ils  font  fortls  pour  quelque 
fixe  ou  mauvais  traitement  ,  &  qu'il  y  ait 
preuve  notoire  qu’il  leur  ait  convenu  fé parer, 
C'eftjComme  Ton  voit ,  la  dirpofiticn  de  cette 
Cou  tume  ,  au  préfent  article  ,  àr  en  Tarticle 
207  laquelle  dirpofitionM  Je  préfident 

Diiret  fir.  M.  Louis  bemin  étendent  à  toutes 
fortes  d'empéchemens  juEes  &  légitimes,  ha 
quïdem ,  dit  AL  Scmln,  utquûdiibsr  jujtum  m- 
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pedimentum  abjefiti^jnj/iclüt  y  c  eftfoii  obfer- 
vacion  ,  fur  ces  mors  ^  ils  ne  iaijjeront  pas  de 
leur  füccéder,  jM.  le  préfident  Durer  dit  la  mê¬ 
me  chofe  ,  fur  fardcle  ^oi,  fur  Jes  mômes 
mots  J  ILS  NE  LAISSERONT  PAS  DE  LEUR  SUC¬ 
CÉDER  :  Neceffitas  enhn.  ^  dic-il:,  à  fonnali  ver- 
horam  fignificatlone  relevât  fitaque  quodllhet 
ifnpedinieatum  {hjjiclt ,  eienhn  necefiiaüs  ver- 
ho  qaodlibet  Impedinientum  jnjiam  compte  lu 
dhur. 

I  y.  Suivant  ces  principes,  Coquille,  fur  la 
Coutume  de  Nivernois,  fie  après  luiM,  Fran¬ 
çois  Menudel,  fur  notre  article  >difent  qifuii 
eccléfiaftique,  comme  un  vicaire  ,  qui  efi  ab- 
fent  pour  défer vir  un  bénéfice  ,  quoiqu’il  foit 
demeurantâpart  plus  d’un  an  fit  jour  ,  ne  doit 
point  pour  cela  être  regardé  comme  féparé  , 
fie  inhabile  k  fiiccéder  ou  à  être  fuccédé.  C  eft 
la  remarque  de  AL  Menudel,  fur  ces  mots  de 
notre  article ,  s’ils  se  sont  séparés  volon¬ 
tairement  :  autem  necejfario  ^  dit-il; 

tjlis  eji  Presbyter  qnem  de  neceffitate  Officii 
feorfbu  oportet  habitare feparaPun  yquippè  ilUus 
hûbltatio  à  (hccefjionibus  aiiorum  *  nec  alios  ab 
ilikis  hdereéuate  excludh.  xM.  Menudel ,  h'ic  ^ 
fie  Coquille  fur  NivernoU  ,  chapitre  8  ^  ar¬ 
ticle  t4- 

i6.  Âïaîs  J  fi  un  vicaire  avoit  ainfi  demeuré 
hors  part  dix  ans  &  plus ,  il  fenible ,  dit  Co¬ 
quille,  qu'il  ait  abandonné  fon  domicile  ori¬ 
ginaire  J  fit  établi  fon  domicile  ailleurs  ,■  à 
moins  que  ,  par  des  actes  extérieurs  très-ap- 
parens  il  n’eût  fait  connoître  que  fa  volonté 
n’étoit  pas  de  fe  féparer.  Coquille,  ibîd. 

ly.Pource  quieû  d’un  prêtre  titulaire  dhm 
bénéfice  qui  demande  réfidence ,  on  efiime 
(  dit  le  même  Coquille  )  qifü  a  confiiexié  &  éta* 
bli  fon  domicile  au  lieu  de  fon  bénéfice  j  fie 
qu’ain  fi  tel  bénéficier  ne  fuccéderoît  à  ceux  de 
ià  msifon,  ni  eux  à  lui.  Coquille  ,  ibid. 

iS.  Quant  aux  laboureurs  fie  payfans  ,  ils 
font  réputés  demeurer  féparénient,  a  lefFet 
d'encourir  la  peine  portée  par  notre  article  , 
quand  ils  tiennent  par  an  fie  jour  ,  feu  fie  lieu  à 
parc ,  féparément  fit  divifénient  les  uns  des  au¬ 
tres  ,  quoique  même  ib  demeurent  fous  un 
même  toit  ou  maîfon  :c’efi  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Nivernois ,  chapitre  8  ,  article 
î  y.  Mais  fi  une  famille  de  payfans  avoit  deux 
domaines  ^  ou  bien  un  domaine  avec  un  mou¬ 
lin  J  fit:  que  tous  les  profits  fe  rapportent  en  un 
même  lieu  ;  en  ce  cas ,  pour  tenir  ménage  & 
feu  à  part,  il  n'y  a  point  Je  fépararion  ;  parce 
que  ce  n'efi  que  la  commodité  de  la  jouiiïance 
de  leurs  héritages  ,  qui  les  oblige  d’habiter 
féparément.  C’eft  l’obfervation  de  Coquille, 
fur  i  article  1 4  de  la  Coutume  de  Nivernois  * 
chapitre,  8, 

iy>,  Au-reUe  ,  quoique  le  texte  de  notre 
Coutume  ne  s'explique  des  fuccelïlons  actives 
de  celui  qui  çft  féparé  par  impreffion  ,  néan¬ 
moins  il  efi  étendu  a  la  ruccelfion  paflîve  ;  & 
ce  qui  eft  dit  de  la  nécefllté  de  la  demeure  com^ 
mime  avec  le  défunt,  au  temps  de  fon  décès  ^ 
pour  pouvoir  lui  fiiccéder  dans  les  héritages 
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taillables ,  n’eft  pas  reftreint  aux  feuls  payfans  chain  habiU.  Ainfi,  quand  les  plus  proches  ne 
&  laboureurs  de  la  campagne ,  il  regarde  tou-  font  pas  en  communauté  ,  &  ou’ils  ™ 
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tes  forces  de  perfonnes  indiftinâemetit  :  la  rai 
foti  eft  que  la  foi  étant  générale ^  fon  applica¬ 
tion  doit  être  généralei 

30.  Ainfi  a  été  jugé  par  fentence  rendue  en 
cette  SénéchaufTée ,  au  mois  de  juin  1^87  j 
au  rapport  de  M.  le  confeiller  Roucher  ,  au 
profit  du  fieur  de  Vialet ,  feigneur  de  Lierxiole  * 
contre  un  marchand  tanneur  du  Doujon;&  par 
autre  fentencedu  4  a\rrît  1702  *  au  rapport  de 
M.  Bolacre  j  lieutenant  général  ,  pour  le  fieur 
Coifîer  J  feigiienr  de  Breville  i  contre  le  fieur 


les  qualités  requifcs,  ceux  qui  foivent  immé- 
dlarement ,  &  qui  fe  trouvent  en  communauté 
avec  le  défunt ^  lui  foccédent  dans  Hiéritage 
taillable,  à  Texclufion  du  feigneur.  Tel  eft  le 
fentinaenc  de  nos  commentateurs  j  M,  Durer 
&  M.  Menudel  ^  &  celui  de  Coquille,  for  la 
Coutume  de  Nivernoisj  titre  d^s  Bordcla^a* 
art.  2. 

24.  La  feule  difficulté  en  ce  cas  efi  de  fa- 
voir  fi  ce  parent  plus  éloigné ,  qui  ell  héritier 
de  l'héritage  caillablej  ne  devra  pas  en  faire 


Loge:  J  héritier  du  fieur  Logée  de  part  au  parent  plus  prochain^  ou  auffi  pro- 

Champrou,  en  confirmant  fa  fentence  du  châ-  chain  j  qui  n'eft  pas  commun.  Lara  Ifon  de  dou¬ 
te  laîn  de  Breulhe  ;  &  enfin  q  a  été  un  des  points  ter  fe  tire  de  la  dirpoficion  de  la  Coutume  du 


décidés  par  la  fentence  rendue  au  rapport  de 
M.  Cantate  le  îojuin  172  r  ,  au  profit  de  l’ab¬ 
bé  &  religieux  deSeptfons  ,  contre  Gafpard 
Fonjean ,  Gilbert  Jacob,  5c  autresXa  même 
chofe  avoit  été  jugée  par  fentence  de  cette 
Sénéchaufiée&  arrêide  la  courjau  profit  des 
abbé  ôc  religieux  de  S.  Sulpîce  de  Bourges , 
contre  le  fieur  Mizier,  marchand  bourgeois 
de  cetee  ville  y  &  Je  fieur  Cagoin  ,  lieutenant 
général  au  bailliage  de  S.  Pierre-le-Moutier. 


duché  de  Bourgogne  j  notre  voifine ,  quL  en 
rartîcle  17  du  titre  veut  que  les  parens  en 
communauté  avec  le  défunt:  main-morrable  j 
rappellent  les  autres  parens  à  la  fucceffion  , 
&  de  ce  que  Texclufion  du  non-commun  en 
Théritage  tail labié  n^'eft  qu^en  faveur  du  feî- 
gneur;  Ôc  tel  efi  Je  fendment  de  M.  Semin  ; 
Quld/i y  dic-il , jjlures  fini  libtd  ^  (luorum  alii 
tailialfilièas  pojfutit fucccd^re ,  aidnon  pQjjant^ 
capaces  taiifabiÜum  in  illis  non  excludenE  inca* 


3 1 ,  Quant  à  la  troifieme  chofe  requife  pour  paccs;^ma prohibido fuccedendiintaillabilibus 
fuccéder  àrhérîcage  taillable ,  qui  eft  la  paren-  introdaâü  ejl  à  Siûtmo ,  infavor^m  folïus  Do¬ 
té  ^  elle  doit  être  telle  avec  ie  défunt ,  qu*on  ■  ■  »  1  w  .  ^  , 

foit  habile  à  lui  fuccéder  ab  intejîatyî^m  quoi 
le  feigneur  taillablier  fuccéde  ;  ainfi  ces  mots 
de  notre  article,  &fis  prochains  habiles  à  lui 
fuccéder être  entendus  d'une  habileté 
d'efloc  ,  jufques-là  que  le  fetgneur  taillablier 
exclut  le  parent  lignager  de  la  fucceffion  des 
héritages  taiilabJes  ^  appartenans  au  défunt , 
efquels  il  n’eft  habile  à  lui  fuccéder  ;  de  ma¬ 
niéré  qu*au  défaut  des  parens  paternels  ,  le 
feigneur  cailiablier  fuccéde  aux  héritages  pa¬ 
ternels  ,  à  Texclufion  des  parens  maternels  > 
ainfi  qu’il  a  été  jugé  par  fentence  rendue  en 
cette  Sén échauffée 4  le  27  juin  iéo8  j  au  rap- 

Kort  de  M*  le  confelller  Grûizat,  au  profit  de 
lare  de  Grivel ,  écuyer  feigneur  de  Grof- 
fouvre  6c  de  Saint-Aubin^  &  de  M^  Charles 
Verpîlloji ,  fon  fermier  ^  contre  Antoine  de 
Gourgelles  ^  Paquet  ,  Amouret  ,  &  Noël 
Loron  :  la  fentence  cfi  rapportée  par  AL  Jean 
Cordier,en  fes  manufents* 

22,  De  ceci  il  réfulte  que  l’infiÎEution  d^hé- 
rltier  pou  r  héritages  tail  labiés  ^  ne  vaut  qu'au 
profit  de  ceux  qui  font  csipables  dé  fuccéder  à 


mini.  C’efi  la  remarque  de  M*  Louis  Semin  , 
fur  notre  article;  M-  Jean  Decullanr  en  dît 
autant  J  fur  Tarticle  joi ,  Infrày  en  parlant  de 
l’héritage  tenu  en  bordeJagé  ;  6c  tel  eft  fom 
fentimenct 

3;.  Maïs  on  pratique  !e  contraire  j  dit  M* 
le  préfideiit  Durer,  dans  cette  Coutume:  on 
y  fuit  la  difpofiiioii  de  notre  article  à  la  lercre  , 
&  le  feul  parent  qui  a  les  qualités  requifesfuC'* 
cède  à  l’héritage  talllable,  C'eft  la  remarque 
de  M.  Durer ,  fur  ces  mots  de  notre  article, 

ET  LES  PROCHAINS  HABtLÉS  A  SUCCFDER  : 

Jd  ejl y  gemiles  ,  dit  M.  Duree ,  &  necejjiiadine 
conjundi  ;  adeà  uî  ab  intejîato pojjînt  fuccedere  j 
etji  non  defini  agentes  feparatim  ér  non  foed  , 
us  proxhniores  i  à  t^uthus  in  aids  bonis  à  fine* 
ceffiùtie  excliidantiLf.  Fin^e  conÇohfinos  jlmal 
morantes  ù  focios  ;  equiiem  (nperfies  pramo-' 
rie  mis  haredhase  in  taliiahïïîbas  fraires  dtee^ 
denth ,  &  non  focios  éî  feparaùm  agentes  tem* 
pore  ntonis  j  ù  Dominos  laillahlles  excladet  ^ 
&ltahadenhsQbûnuit^ , .  Idem  Jiexteni proxd 
mlores  capaces  talllabdinm  y  gui  tamen  abjU- 
nere  maiant  y  quia  timc  perinaè  ejî  ac  Jinon  ef- 


ces  fortes  d’héritages.  C  eft  la  remarquede  M*  fient  in  rerum  natarâ,  M,  Duret ,  hk. 


François  Menudel ,  fur  notre  article  :  Nec  va¬ 
let  y  dit-il ,  inflltutio  j  nifi  inffitnti  /du  lailiabi- 
liu/n  capaces* 

2  ^ .  Mais  auffi ,  dès  que  le  parent  du  défunt , 
habile  à  lui  fuccéder  ^  a  les  qualités  requifes , 
qu’il  eft  commun  fit  demeurant  avec  le  défunt 
au  temps  de  fon  décès ,  ii  fuccéde  aux  hérita¬ 
ges  taïllabJes ,  à  l  exclufion  du  feigneur,  fans 
qu'U  foie  nécelTaîre  qu’îl  foit  le  plus  proche , 
ou  qu’il  foit  aufii  proche  que  ceux  qui  font 
hors  de  la  communauté  ;  car  notre  article  ne 
dit  pas  fimplement  le  prochain^  mais  le pro* 


261  iM.  François  Menudel  &M*  Brlrot  ont 
fait  la  même  remarque  ;  favoîr,  que  le  plus 
éloigné,  qui  eft  commun  &  taillable,  exclut 
le  plus  prochain  qui  if  eft  pas  commun  ,  quoi- 
qu  en  autres  chofes  &  efpîices  de  biens  le  plus 
prochain  foie  héritier,  fit  que  le  commun  qui 
fuccéde  ii'eft  pas  tenu  de  faire  part  de  la  fuc- 
ceflion  aux  autres  qui  font  hors  la  communau¬ 
té;  c’eft  leur  remarque  fur  notre  art.  6c  lefen- 
tinnent  de  Coquille  fur  Nivernois,  des  Borde- 
lagesy  art.  18. 

37*  Ce  dernier  fentitnent  eftle  plus  conforme 


Tit.  XXX.  DES  TAILLES 
â  la  Coutume,  dont  la  difporition  dans  notre 
article  eft  générale  &  fans  reftricÜon  j  maïs 
le  premier  eft  le  plus  équitable ^  &  doit  Être 

fuivi  par  rapport  aux  enfans. 

28*  Bien  plus  ;  j*eftïme  que  j  dans,  les  cas 
auxquels  le  feigtieur  taillablier  n  eft  pas  en 
droit  &  en  poffellion  d  exercer  la  commife , 
Ôc  de  fuccdder  aux  héritages  taillables,  tels 
que  font  ceux  dont  il  a  été  parlé  fur  1  article 
^go^faprà ,  les  héritages ,  quoique  taillables , 
fe  partagent  entre  les  hérkiers  du  défunt, 
comme  fe  autres  biens  ;  &  tel  eft  lufage  ^  à  ce 
qu'il  me  paroîr.  La  raifon  eft  que  la  difpofi- 
tioti  de  la  Coutume,  en  notre  article,  qui  ex¬ 
clut  les  parens  qui  n'ont  pas  les  qualités  re- 
quifes  de  la  fucceifion  du  défunt  dans  les  hé¬ 
ritages  tailUbles  J  n'eü  principalement  établie 
qu'en  faveur  du  feigneur  taîllablier,  &  pour 
la  confervatiûn  de  Con droit;  de  naaniere  que, 
dans  le  cas  où  Je  feigneur  n'eft  pas  jnréreffé  , 
la  Coutume  n'empêche  pas  que  les  fucceUlons 
aux  héritages  caiilables  ne  fuivent  l'^ordre  ac¬ 
coutumé,  Ôc  qu^'elles  ne  foient  réduites  aux 
termes  du  droit  commun. 

25?.  Au  furplus,  comme  les  héritages  tailla- 
fcles  font  des  biens  héréditaires ,  ils  fervent  à 
compofer  la  légitime,  fie  tiennent  lieu  de  lé¬ 
gitime.  Cmerkm  quia  ijufmûdi  taUlabiHa  funt 
heeredkana  y  dît  AL  Duret,  confequens  tfl  ut 
in  kgulmamveniûnt y  ù  computentur ^  aliter at- 
qiit  in  alüs  quæ  nuti  faut  hvereditariu  yfed  allô 
juttyputh  ex  invefikurd  deferantur.  Aï.  Je  pré" 
lident  Duree ,  hic\ 

JO*  Dans  la  vente  toutefois  ou  difpohtîon 
générale  qu  un  particulier  fait  de  Tes  biens  ,  les 
héritages  taîllabies  n'y  font  pas  ,  félon  nos  an¬ 
ciens,  cenfés  compris  fans  une  déclaration  ex- 
prelTe;  parce  qu  ils  ne  font  pas  dans  Is  com- 
inerce,  fit  qu'iU  ne  peuvent  être  aliénés  fans 
l’exprès  confentemeni:  du  feigneur  tailla bller. 
Ainft  s^obferve,  dit  M.  Jean  DeculUnt,  dans 
cette  province  :  în  generaU  alknatîQne  faiéf- 
pofinone ^  dit-il ,  non  vcnlmt  tadlabdlay  quia 
non  funt  in  commerdo^  &  reqnirum expreffam 
deciaraîionem’y  ù  hoc  jure  utïmur.  Al.  Jean 
Decullant,  fur  fart,  J^^o^fuprà. 

J  i.  Tel  efl;  auUv  le  fentiment  de  AI.  le  pré- 
lident  Duret,  tant  pour  ce  qui  concerne  la 
vente  que  Tafib  cia  tioti ,  Ôc  autre  dirpofition  gé¬ 
nérale  des  biens  ;  la  raifon  qu'il  en  donne,  c'eft 
qu  un  particulier  ,  fans  une  déclaration  ex- 
prelTe ,  n  efl  pas  cenfé  avoir  fait  une  affocia- 
tîon  ou  aliénation  de  biens ,  qui  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  à  ceux  avec  qui  il  traite,  mais 
feulement  profitable  au  feigneur,  par  Touver- 
ture  qu*elie  donne  à  la  commife.  Qmdfecijfc 
7ion  cmferur ,  dk  AI,  Duret,  unlverforum  ho- 
norum  fockiate  inïta  ^  ne  Doniino 
Ù  nihiifocth  comulljfe  perperàm  mirliigatur  ^ 
&  îdemjurh  ejî in  hypotnecis tconfijeadombus y 
^  caeteris  allenatlonlbus  generallter  conctpth  y 
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qaœ  alknari  prohibha  jura  y  &  refiitutionifub* 
je^d  rninmè  comprehendunt*  Aï,  Duret ,  fur 
Tart,  tfuprà. 

J  2*  11  y  a  plus  ;  c  eft  que,  comme  il  a  été 
obfervé  ailleurs,  les  héritages  taillables (  fui- 
vant  le  fentiment  de  nos  anciens  )  ne  font  pas 
compris  dans  la  communauté  entre  conjoints 
par  mariage,  ou  autres  affociés,  fi  tous  les  af 
fociés  ne  font  inveflis  par  le  feigneur  tailla- 
blier.  Injodetate  conjugatormn  y  dit  M,  Louis 
Semin ,  velaîlorum Jbdorum  tadlahiüa  non  ve- 
nirey  nl^  omnes  focii  â  Dommo  Invejiln  fini ^ 
tentât  Noflru  Al,  Semin ,  hïc. 

3  J*  Tel  ell  le  fentiment  de  nos  anciens*  Et 
fuivant  ce  fentiment,  fi  un  teftateur  lègue  eri 
général  le  quart  defes  biens,  Je  taillable  n'y 
ek  pas  cenfé  compris  ;  telJement  que  le  con- 
femement  du  feigneur qui  pourro-k  interve¬ 
nir  après  le  décès  du  tefJateur ,  ne  pouvant  pas 
faire  naître  une  difpoficion  qui  n’exilJe  pas ,  ne 
peut  pas  valider  le  legs  à  l'égard  du  taillable. 

Alaîs  il  me  paroît  que  ce  fentiment  de  nos 
anciens  n'eft  pas  fuivi  aujourd'hui;  Ôc  fuivant 
ce  qui  fe  pratique ,  on  difiingue  les  chofes  dont 
l'aliénation  eft  abfolument  prohibée  ,  d'avec 
celles  dont  l'aliénation  nfeft  défendue  que  par 
rapport  à  un  tiers ,  fit  dépendamment  de  fa 
volonté,  comme  font  les  taîllables^ 

54,  Dans  le  premier  cas  j  on  convient  que 
le  legs  feroit  nui  :  mais  à  fégard  du  fécond ,  on 
veut  que  le  legs  ne  foit  pas  nul  en  lui-même 
fit  dans  fon  origine,  non  plus  que  le  feroit  la 
vence  du  taillable;  que  fa  validité  efl  feule¬ 
ment  en  fufpens,  fit  dépend  de  la  volonté  du 
feigneur:  de  façon  que,  fi  le  feigneur  confent 
au  legs  J  ou  même  garde  le  filence  *  le  legs  fub*' 
fifiera*  Cela  fuppoféj  rien  n'empêche, dît-on^ 
qu’un  teftateur  ne  puilTe  léguer  fes  héritages 
taillables,  fie  que  l'héritage  taillable  ne  loir 
cenfé  compris  dans  îelegs  du  quart;  fit  c^'eft 
en  ce  cas  à  racquereur  às’aflurer  de  la  volonté 
du  feigneur,  avant  que  de  prendre  pofTeffion 
du  taillable  ;  d^autant  que  Je  feigneur  n'efi 
pas  faîfi ,  tant  que  le  légataire  ne  prendra  pas 
poireftion  :  fie  le  feigneur  ayant  approuvé  la 
dilpûficion  du  défunt  ^  les  héritiers  ne  peuvent 
pas  exciper  de  la  prohibition  de  difpofer  des 
héritages  taillables  ,  qui  n'^a  été  introduite 
qu^en  faveur  du  feigneur;  fit  ladifpofitîon  doit 
avoir  le  même  effet,  que  fi  le  défunt  avoit  ob¬ 
tenu  la  permiflion  du  feigneur. 

55-,  Ainfi  a  été  jugé  par  fentence  de  cette 
SénéchaufTée  ^  rendue  au  rapport  de  M.  Perret , 
le  août  jysÿj  qui  confirma,  quanta 

ce  chef  J  celle  du  juge  du  Doujon,  au  profit 
d'Auguftin  Terrier ,  légataire  du  quart  des 
biens  de  fa  femme,  contre  Jean-Marie  Bottin, 
fon  beau-frere^  héritier  de  fa  fœur.  Les  juges 
étoient  AT^  Vernoy ,  Perrotin,  Taîné ,  Per¬ 
ret,  rapporteur,  Farjonel  fie  Bourgognon. 


Varde  //, 


Oooo  ■ 
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ARTICLE  CCCCXCIII. 


P^:?il^rïï!LE  Tenancier  de  l’héritage  taillable  ne  peut  furcbarger  de  rente  ou  nutre 
(jijtxcni.,  furcharge  quelconque  ledit  héritage  ,  fans  le  confentement  du  Seigneur;  & 
s'il  le  fait ,  ledit  Seigneur  peut  faire  empêcher  ladite  charge,  &  la  faire  dé¬ 
clarer  par  Juflice  être  acquife  à  lui. 


I.  T  A  prohibîtioti  coiitentic  au  prtîftnt  ar- 

n’efl;  qutn  faveur  du  feigneur 
tailiablîer  J  lequel  eft  en  droit  non-feulement 
de  faire  décharger  Tliéricage  tenu  de  lui  en 
taille  J  de  la  furdiarge  impofée  fur  iceluî  par 
îe  tenanderj  félon  qifil  eft  dit  en  fart*  3  j  j  j 
fuprài  mais  encore  ,  aux  termes  du  préfent  ar¬ 
ticle  ,  de  s'approprier  ladite  furcharge ,  &  s’en 
rendre  le  maître  ;  ce  qu^il  ne  peut  pas  toute¬ 
fois  faire  de  fon  autorité  privée',  mais  par 
celle  de  la  jufticej  6c  pour  cela  il  doit  faire 
deux  chofes* 

a.  La  première ,  de  déclarer  au  tenancier 
de  l’héritage  taillable,  &  lui  faire  fignider 
qu'il  ne  veut  point  foufFrir  îadite  furcharge  5 
parce  qu 'autrement  ,  6f  sTl  gardoit  le  filence , 
il  ferait  cenfé  confentir  à  la  furcharge  ?  ton 
filence  étant  regardé  coiniiie  un  confentement 
tacite* 


3*  La  fécondé  chofe  quhl  doît  faire ,  c'eft 
d'obtenir  une  fenrence  3  qui  déclare  la  furchar¬ 
ge  à  lui  acquife  J  comme  il  eft  die  dan$  notre 
article* 

4.  Et  peut  îe  tenancier ,  félon  M*  le  pré’ 
fident  Duret  J  fur  la  déclaration  du  feigneur 
qu’il  ne  veut  point  fouffrir  là  furcharge  ^  âC 
avant  la  fentence  St  la  conimife  adjugée ,  fe 
repentir  &pourvoiràrindemnitédu  feigneur, 
en  rachetant  la  rente  &L  fLirdiarge  ,  &  affran¬ 
chi  flTant  l'héritage.  C'elt  robfervarion  de  M* 
Durefjfurnotre  article ,  furie  mot  déclarer  : 
Hoc  teniperamenîo  ,  dir-il ,  ut  ante  fentenüant 
&  coîmüffamjudicamm  pœiûtcrey  ù  DamlniLni 
indemne  m  reddere  liceat. .  *  *  prœfirrm  fi  Joins 
nhefi ^  &  lata  culpa,  M,  Durer  ,  hîc. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  les  articles  333 
6c  334,  fuprà. 


ARTICLE  CCCCXCIV. 


Le  Tenancier  de  l'héritage  taillable  ne  peut  hiporequer  à  perforne  quelcon¬ 
que  fon  Taillable  ou  partie  d’icelul ,  fans  le  congé  du  Seigneur, 


( .  Uelque  claire  &  prdeife  que  fott  la  dif- 

V^pofition  de  la  Coutume  ,  au  prdfeiit 
article,  lesfeatimens  de  nos  commentateurs 
ne  laiffent  pas  d’être  partagés  fur  la  quellion , 
file  tenancier  de  rivéricage  taillable  peutrUy- 
potbéquer,  ou  non. 

Il  y  en  a  qui  foutiennent  que  j  comme  le 
tenancier  de  l'héritage  taillable  ne  peut  pas 
Taliéirer  fans  le  confentement  du  feigneur , 
il  ne  peut  pas  non  plus  rhypothéquer  fans  ce 
jnÉnie  confentement  3  ils  difent  que  non-feu¬ 
lement  raliénation  eft  prohibée  par  1  article 
4po  ,  fitprâ  ,  niais  encore  riiypothéque  par 
celui-ci  ;  par  la  raifon  que  ^hypothèque  don^ 
ne  lieu  à  la  vente  néce/Taire  ,  quife  fait  en 
juftice  à  la  pourfuite  des  créanciers*  Tel  eft 
le  fentiment  de  M*  Jean  RoufIeL  de  M.  le 
président  Durer  s  6t  de  M*  Jean  Decullant* 
Sanè  hk  micalus  j  dit  M.  Duret ,  profiuerc 
videtiiT  (^uùd (ilieHû.tioius  prohkkio  hypoeheens 
contineau  *  *  *  qulppè  hypothcca  ejî prmcipium 
alknûùoms  ,  &  eani  nm  quïs  jnee  pï^nork  ac-^ 
cipefe  non potcfl^  qunm  non potejl  cniere^ ,  * 
AL  Duret ,  hic. 

3*  De-ià  oiuire  deux  concluHons.  La  pre¬ 
mière  5  que  l'héritage  taillable  ne  pouvant  être 
hypothéqué  au  préjudice  du  feigneur  tailla- 


bller ,  les  créanciers  ne  peuvent  le  faire  ven¬ 
dre,  ôc  empêcher  là  diftraction  qui  en  feroit 
requifepar  le  feigneur.  C’eft  la  concluhonque 
droit  AL  JeanRonffel  en  1602  ,  dans  le  pro¬ 
cès  de  Hugues  Aubery  heur  d'Ardome  ,  con¬ 
tre  demoifelle  de  Voulzy* 

4*  La  fécondé  conclufion  que  l’on  tire , 
c’eft  que  quand  l’héritage  taillable  efl  vendu 
volontairementjdü confenrementdu  feigneur, 
il  pàfle  à  l'acquereur  libre  &  affranchi  des 
dettes  &  hypothèques  du  vendeur  J  coiifraÉlées 
fans  le  confentemenc  du  feigneur*  Bine  fit  ^ 
dit  j\L  Jean  Becullatit  ,  ut  fi  quh  e mat  ejuf- 
modl prœdliun  ,  cumcùnfenfa& 
mini  laltlabdis  ,  non  tencatar  di  hypothecty , 
&  œre  alkuo  contraclo  a  venditore  fine  confen- 
fa  Do  min  / ,  quia  non  potui  t  i  lia  J  hypoth  ecis 
fubjici  inconfuitùDomino.lSl.^t^vii  Decullant, 
hic. 

D^autres  J  d’un  fentiment  contraire^  pré¬ 
tendent  que  la  dîfpofition  de  la  Coutume  en 
notre  article  ne  doit  pas  érre  entendue  d  une 
fimpîe  hypothèque  J  mais  d'un  engagement  & 
antichrefe*  Hi paragraphi  ^  dit  M*MetiuûeIj 
4^  J  &•  j^i^^videntur  dijünguere  la  furcharge  de 

l'hyporhéque  :  Primiisdefiindûno^ficuadusdc 

pignorathio  reditu  loquhar.  M-  A'ienudelj  hic- 


r 


T.-r  VV'K  DES  tailles  réelles.  Art.  CCCCXCV.  '53» 

Af  T  n  i»  Spmin  tîaiis  foii  oblervacîon  fleurs  de  BrefToles ,  de  Parai  le  Frefcy  ,  de  la 
M.  Louis  Semm  .  dans  o  -  ^  ^  piuaenrsautres  :  tellement  que  cette 

jurifprudence  n'efî:  plus  révoquée  eu 
Telle  cft  b  remarque  de  M.  F'auCûiinier^  fur 
notre  article. 

S,  Cette  queflton  s^dtant  prdfentde  en  ctttc 
SéndcbaiiiTde  en  l'annde  i6oæ  j  elle  fut  for¬ 
tement  débattue  pourôr  contre,  par  M,  Jean 
ïûrÏMJd  yanÛ^^^^^^  Roiiiïd  &  M.  He^y  Duroi.fTeau  avocats. 

iSUbikypazkecadpoffc^  aJeà  ut, fi  Douii-  Le  fak  dtoit  qi,e_Hugues  Aubery  fieur  d  Ar- 
i,ivejiitarfmd.derïi  mpjonprœ.  do.ne  avoit  fait  fa.fir  plufieurs  héritages  (ut 
%  rJllÆlis,credLr^^^^^^  demoirelle  de  Voulzy  veuve  de  B  aife  de 

tpUecariô^Ls  empzorem  ,  quia  Stam-  Dreu.  le  fienr  de  Bo.jcl.erolks.  laquelle  s  op^ 
tïL  de  hypothecâ  præckè  non  loquitur  ,  ncc  pofa  a  la  vente  ôt  fai  fie,  afin  de  diftraire ,  def- 
convâ  d  commune  extmdeitduni  ejl. . . .  f>  dits  héritages  oonr  Être  portés  en  radie  de  k 
hoc,  dit- il ,  radone  non  caret  :  per  kypothccam  feigiieuric  des  Noix;  Jean  Maréchdjeigneur 
enim  debitornon  définit  efiè  proprietarius ,  fi*  de  ladite  terre,  lui  ayant  fait  ceffion  de  fus 


fur  l’article  490  ./üym ,  aïTure  que  de  Ion  temps 
les  avocats  de  Paris  tenoient  que  le  tenancier 
d’unhéritage  taillablepouvolt  l'hypotbequer  ,■ 
enforte  que  Pacquereur  de  cet  héritage  ,  apres 
en  avoir  pris  pofTefTion ,  «t  en  avoir  été  mvefti 
par  lefeigneur,  pouvoit  être  pourfum  hypo¬ 
thécairement  pour  les  dettes  de  foti  ven  eur. 


frud  M.  Semin,  furrartlcle^po^ 

7.  Ca  dernier  fentiment  eft  celui  que  Ton 
fuit  5  &  auquel  on  fe  conforme  dans  h  prati¬ 
que, dans  cette  province  ;  de  maniéré  ^  ditM- 


droits:  Ôc  par  fentence  du  f  décembre  i  lïoa, 
au  rapport  de  M.  le  confeiller  Mallet  j  bdice 
oppofante  fut  dé  boutée  de  fon  oppofitionà  fiiii 
de  diftraire  :  cefaifant ,  jugé  que  les  héritages 
Fauconnier  rque  le  article  n'efî  pas  taillables,dontelleavoîtdemaiidédlftraaion , 

vigueur ,  &  ii  y  a  été  dérogé  par  un  ufage  feroient  vendus  ^  Êc  faii^s  ,  attendu  que 

-  '  ^  '  -1  '  la  queHion  n  étoit  pas  fans  difficulté*  On  fou- 

tenoît  au  procès  qu’il  avoir  été  ainfï  jugé 
par  deux  arrêts  rendus  en  cette  Coutume  î 
ITnau  profit  de  Earpanterj  le  tailleur,  contre 
M  Jean  Delaunay  ;  &  Tautre  au  profit  de  Jean 
d^Aubay  contre  le  fieur  de  Lorgne  ,  pour  cer" 
tains  héritages  portés  en  taille  de  la  feigneu- 
rié  de  la  Bro0e  j  en  la  paroiJTe  de  S,  Enne^ 
mond^que  la  cour  ordonna  être  vendus  j  non* 
obfiant  f  empêchement  du  leigneut  talllablier  j 
k  la  charge  de  fes  droits  i  ïur  ce  fondement 
qu’il  feroic  rude  qu^un  légitime  créancier  per¬ 
dit  fa  créance,  le  débiteur  ayant  deshéritages 
fur  lefqueUil  s'étoit  afTuré.  M.  T  Cordicr^  eit 
fes  manuferits  J  fur  le  inor>  rdiiiable^ 


qui  ell  évidemment  contraire, en  ce  qu^il  arri¬ 
ve  fûuvent  que  les  héritages  taîllables  font 
difeutésen  cetteSénéchau fiée  pour  des  dettes, 
auxquelles  iis  ont  été  affectés  &  hypochéqu  é$; 
6c  autant  de  fois  que  ks  feïgneurs  taillabliers 
y  font  intervenus,  &  qu’ils  ont  requis  la  dif- 
tradion  ou  la  ma  in -levée  de  leurs  taillables  ^ 
elle  a  toejours  été  empêchée  ,  tant  par  le  pour- 
fulvanc  criées,  que  par  le^  créanciers  oppofans 
à  hypothèques  J,  kfquels  ont  foutenu  qu'ils  en 
devoknt  ètte  déboutés  ^  aux  offres  &  accor¬ 
dances  qu  ils  ont  faites ,  que  lefdits  héritages 
fuffent  vendus  à  la  chsrgede leur  taillabJe  :  ce 
qui  a  été  aînfî  ordonné  &  confirmé  par  plu- 
fieurs  arrêts  du  parlement ,  rendus  contre  les 


ARTICLE  CCCCXCV. 

Quiconque  doit  Taille  réelle  à  aucun  Seigneur  ,  il  lui  doit  trois  charrois 
Tan,  s’il  a  bœufs  ou  autre  bête  trayant  à  charrette;  &  s'il  n’a  bœufs  &  char¬ 
rette,  il  lui  doit  trois  corvées  de  fa  perfbnne,  pourvu  que  le  Tenancier  foit 
bâti  ,  &  ait  &  tienne  feu  &  lieu  au  Tailbble  ;  finon  aufli  qu’en  baillant 
ledit  héritage  ,  lefdics  charrois  &  corvées  ayent  été  abonnées  à  deux  ou  a 
trois ,  plus  ou  moins ,  ou  autres  charges ,  ainfi  que  plufieurs  fois  entre  le 
Seigneur  &  le  Tenancier  eft  accordé,  &  le  tout  félon  les  modifications  & 
qualifications  contenues  au  trois  cens  trente-neuvleme  article  de  ce  préfent 
Coutumier. 

&  tienne  feu  au  talllable ,  ou  qu’il  u^y  ait  au¬ 
tre  diverfe  compoficion* 

5,  Sur  la  queffion  ,  fi  y  ayant  une  recon- 
nolffancedu  tailbble  ,  qui  comprenne  des  bâ¬ 
timent  &:  héritages,  &  quknfuîre  de  ladite  re- 
connoiffance  les  héritages  fe  trouvant  app^'r- 
tenir  à  Fun  des  héritiers  des  reconnojffan$  , 
Ôc  les  bâcimetis  à  Ibutre ,  le  feigneur  peut  de¬ 
mander  les  charrois  &  corvées  à  pr^orcion 
à  celui  qui  nb  que  des  héritages  :  M.  Franc^oîs 
Menudel  répond  que  non  j  parce  que,  di>il  ^ 


T  A  corvée,  dont  il  eftparîé  danslepré- 
I  J  feiit  article  ,  efl  une  redevance  cor¬ 
porelle  que  Fon  doïc  au  feigneur  tailbblier 

fïour  quelque  héritage  que  l'on  tient  de 
ui  J  6c  cette  corvée  s’appelle  corvée  railla- 
bllere. 

2.  Le  tenancier  de  Fhérltage  taiUabledoit 
â  fon  feigneur ,  fuivant  notre  article ,  trois  char¬ 
rois  Fan  ,s'îl  a  bœufs  ou  bêtes  tirant  charrette , 
6c  s’il  nb  boeufs  6c  charrette  ,  il  lui  doit  trois 
corvées  de  fa  perforine  ;  pourvu  qu’il  foit  bâd 


5ji  COUTUMES  DE  BO  URBON  NOTS,  &c. 

k  fiéparaîîon  préfiippofe  le  confentement  du  folvere  ,  /icu£  aih  censâs  arrereglaj  càmhoc 
feâgneur  ;  &  ,  ajoute-t-il ,  dicenJam  ^  cafu  opèrœ  fcicerent  vere  &  aüupamfn  cen^ 

cas  du  pt^rifgiiement  entre  le^co-détempteurs.  $ûs  annal  y  promiffi  cenâ  die.  Jean  Decul-* 
C  eft  la  remarque  de  Menudel ,  fur  notre  ar-  lant  j  hic. 

ticle  ;  &  c  cft  mon  fentiment ,  parce  gue^  fui-  7,  Il  a  érd  jugé  par  fentence  contradiûaîre 
vaut  notre  article ,  la  corvée  taillablieren'eft  en  cette  SétiéchaufféCj  le  ij  juillet  iiJfS, 
due  que  par  celui  qui  a  bâtiment  &  qui  tient  au  rapport  de  M*  le  confeiller  Faverot ,  pour 
feu  au  raiilaWe,  François  Pereau  ^  contre  le  feigneur  le  TaiU 

4.,  Les  corvées  taillablieres  ne  s'arréragent  leur  du  Toüin ,  que  ces  corvées  dues  pour  ral' 
point  J  non  plus  que  celles  de  la  haute  juhice*  fon  du  taillable  ne  pouvoient ,  non  plus  que 
La  raifon  s'en  tire  de  la  difpoficion  de  notre  cellesduespour  raifon  de  la  haute  juflice,  être 
article,  qui  porte  qu^elles  ne  font  dues  que  fe-  exigées  par  le  feigneur  taillablier  dans  les 
Ion  les  niodidcations  &  qualifications  come-  temps  de  moîJTon  &  des  femences;  qu'il  étoit 
nues  eu  Farticle  9  ,  faprà.  Ai nfi  fut  jugé  ,  obligé  d  avertir  les  corvéables  deux  jours  au¬ 

dit  M.  Louis  Semtn  J  contre  le  tîeur  des  Fou-  paravaut  j  de  les  nourrir,&  qu'il  devoir  y  avoir 
gis  en  i'ûrdinaire,  le  15?  août  léaé*  Cefl  fob-  un  intervalle ,  du  nioins  de  quinze  jours,  entre 
fcrvation  de  M.  Semin  ,  fur  notre  article*  chaque  corvée*  C  eft  la  remarque  de  M,  Louis 
y.Tdeft  aulTi  le  fentiment  de  M,  Jean  De-  Semin ,  fur  notre  article, 

Cullaiit:  Qïj^ràar^  dit-il,  an  hœ  opères  eiian^  8.  M.  Jean  DecuUant  eftime  que  ces  cor* 
pritterimj  &  nan  inJlâæ  intrâ  annuni ,  pofflnt  vées,  à  la  différence  de  celles  dues  pour  rai- 
repeîi ,  five  in  fpecie  ^fivc  in  preiïo ,  înîrâ  de-  fon  de  la  haute  îuffice,  fonc  csfTibleSi^  &  que  le 
cenniam  ;  {fuidam  poffe  repeii ,  quia  fa-  feigneur  peut  obliger  les  tatl  labiés  de  faire  pour 

clant  panem  cenjus  annal ,  cujas  arreragia  pi*-  d  autres  les  corvées  qui  lui  font  dues.  Dominas 
tuntar  ufque  ad  decennlam  ;  ahi  negani .  quia  taïUabUh  ,  dit- il ,  pot^flhas  apuras  cederi 
hic paragraphas  nojiir  cas prcecipUy  &  fubfick  rraneoy  ù  alli  cuipiam^  quia  funt  domaniaks  , 
modl/icononlhus  §.  ?  jp  ,  qui  lo^jukur  de  opuis  debkœ  radone  fundi ,  &  ka  renies  ;  iliaa  autent 
dehhis  Domino  jutÜciano  *  qaœ  pofl  annam  non  quee  dcbeiitur  Ùo  nnino  jnjliciarlû  j  vUentur per- 
tepetuntur  ^  &  in  dublo  rejpondendunt  pro  libe~  JonaleSy  quia  debim  funt  radone  ùbfeqalï  per 
radone  \  alu  dijilngauntt  Aut  operœ  dehen-  J^afalum  Domino  j  &  càm  obfeqaiam  non  te^ 
îur  vi  Siùîan  damtaxût ,  netnpè  ex  qnalhate  &  neatar  V affallas  ald prœjiare ,  uec  opéras.  T el 
natarâ  cenjâs  taïilahdisy  qui  etlam  fine  uîlâ  cfl  le  raifQitnemenc  de  Jean  Deculiant:  mais 
fiipulùdone  has  indack^  &  obllgat  detentorem  ce  n'efi:  pas  là  mon  fentiment;  &  ma  raifan  ^ 
6"  incùiam  cedificii  taillahiUs  eas  prafiare  ^  &  c’eft  que  notre  article  porte  que  les  corvées 
hoc  cafu  prceteritùE  &  non  kidldiiE  non  pofihnt  dues  pour  raifon  dutaillable,  ne  font  dues  que 
poji  annum  repetlx  Sed fi  deduRce  funt  noaii-  félon  les  modifications  &  qualirïcations  con- 
natlm  in  filpuîanonem  ^  &  promifih  in  dtulo  tenues  en  l'article  HP?  porte  en  Termes 
cenfuali  J  conféra  pojfe  repeti  intrâ  decefintuni  ^  exprès  que  le$  feigneurs  ne  peuvent  contrain- 
&  fi  repetantur y  fier  illarum  ctflimado  in  pre~  dre  les  fujets  faire  charrois  pour  d'autres^  que 
tio ^per paragraphum  \2%  ,fuprà.  Verkm  keee  pour  eux  &;  leurs  affaires* 
difiinBlo  non  videiur  admkrenda  ;  quia  fllpula-  ÿ,Ce  que  nous  avons  dit  du  nombre  des  cor^i 
üo  exprejfa  nlhil plus  operatur  qtiàm  Statuium^  vées  dues  pour  raifon  du  taîllable  ,  ne  regsrde 
Ù  five  veniant  à  Siatiito  fimpUcher  ^  five  à  pas  ceux  qui  par  le  titre  ou  compohtion  eti 
fiipulauone y  non  antè  dies  dtarum  ceditj  quàm  doivent  pins  ou  moins^  auquel  cas  ils  font  re- 
priiis  indlRce  faerinî ;  ù  càm  fit  In  poiefiate  nus  faire  les  corvées ^  félon  qu’il  efJ porté  au 
Domini  eas  pofialare  ^  quo  tempore  &  die  ve-  terrier  ou  traké;  comme  iieft  dît  dans  notre 
ik  y  excepto  tempore  mefiis  &  fardonis  ^  ut  article. 

dixi  fuprà  garagrnphum  confefim  non  10*  Quand  il  eft  porté  par  les  titres  d'urt 
cedant  y  niji  indicantur.  haque  non  pedtœ  fia  feigneur,  que  les  tenanders  des  héritages  taîl- 
tejnpore  ^  id  efi  intrâ  annum  currentem  ^  non  labiés  font  corvéables  à  volonté,  c'elï-à-direj 
cejferunty  (tenon pojjhnt  exlgl  uttrvi  annum ,  qu'ils  font  obligés  de  faire  autant  de  corvées, 
càm  debkor  non potuerk  non  Indicias prœjîare ^  qu'il  plaira  au  ïeigneur  j  le  feîgneur  en  ce  cas 
ùideà  non  fuerlt  In  morL  Jean  Deculiant ,  hïc.  eft  tenu  d'en  fixer  le  nombre  ad arhhriam  viri 
6.  Il  en  eft  autrement  J  fi  les  corvées  ont  été  prudemh  ;  parce  qu'autrement  ce  feroît  un 
indiquées,  requifes  &  demandées;  ou  même  moyen  au  feigneur  de  vexer  les  corvéables; 
s’il  eft  porté  par  la  recoimoifTance,  quxlles  &  celaefi  fondé  fur  ce  que  toutes  lesconcefe 
feront  faites  certains  jours  marqués ^  &  qu^ll  fions  générales,  &  non  limitées ,  doivent  être 
y  ait  des  jours  indiqués  pourks  faire;  comme  réduites  à  un  droit  julîe  &  équitable,  fuivant 
il  y  en  a  pour  le  paiement  du  cens,  Secüs  au-  la  décifion  de  k  loi  50^  ff*  de  optris  lïheno^ 
tetn  J  dit  jM*  Jean  Deculiant  ,  dans  lendroît  ram ,  qui  porte  r  5"/  übertus  Uajuraverit^  dure 
que  nous  venons  de  citer  y  fi  Dominas  flipu^  fe  quoi  opéras  Tatrenus  arhitratus  fit  i  non  ali* 
laïus  fit  opéras  certts  diebus  annl  prœfikas  terratamforearbkriumParrofiiyqaàmfiœquum. 
irl  y  ficuû  cenfim  annuum\  quo  cafu  operiS  cen-  arhitratus  fki  &  ferè  ea  mens  efi perfonam  ar* 

ferentur  Indiâœ  y  &  cefiifie  diebus  dicüs  ^  &  hitrio  fubfikuendum,  uty  quiûfperentettîfirfRè 

debkor  diebus  clapfis  fiiffe  in  mord  y  fi  non  arbkraturunîy  idfaciane^  non  quia  vel  immo* 

prœjlherki  îdcirçà  deberei  eüam  pof  annum  dkè  obli^arlvelint^  _ 

.  *  II*  Dans 


Tl  T,  XXX.  DES  TAILLES 

I  ï*  D^ns  les  anciens  terriers  ^  c’eft-à-dire, 
depuis  le  dixième  fidcle  julqu’au  quinxîeme  j 
(car  il  n*y  en  a  guère  qui  remontent  plus 
Iiautj)  lesemphyt^oces  s^oWigeoient  de  faire 
les  charrois  à  la  volonté  du  feigiieur.  Les  fei- 
gneurs ,  en  ces  temps-là  j  avoieiit  un  pouvoir 
abfolu  J  &  ils  coiitraignoieiit  leurs  emphyido- 
tes  à  travailler  pour  eux  toutes  les  fois  que 
bon  leur  fembloit.  Dans  la  fuite  3  quand  on  a 
rddtgd  les  Coutumes ,  en  a  limité  ces  corvées 
qui  étoient  à  merci  6c  volonté,  La  Coutume 
d'Auvergne^  rédigée  eni  y  lo  j  les  a  reftreintes 
&  limitées  ,  titre  n;  ^  article  1 8  ,  à  douze  par 
an  (  lerqiieiles ,  dit  cette  Coutume ,  pour  la 
nécelTïté  du  feigneurj  fe  peuvent  accumuler  ) 
&  à  en  prendre  crois  par  mois  6c  non  plus  ^  6c 
à  diverfes  femaines, 

12,  Cette  limitation  de  cette  Coutume,  dit 
M,  Proher  J  fur  cet  article  ,  eflraifonnable  & 
fuivie  dans  les  lieux  où  il  n^y  a  pas  d'ufage  con¬ 
traire;  c'eft  le  fentiment  de  M,  Bretonnier  1 
6c  ainfi  a  été  jugé,  dit-il ^  pat  les  arrêts  qu'il 
cite*  Bretûnnîer ,  fur  Henrys,  tom,  1  ^  üv*  j  j 
quefl,  32. 


RÉELLES.  Art.  CCCCXCVI,  j  j  j 

13.  Lorfque  le  titre  porte  que  les  corvéa¬ 

bles  feront  les  corvées  en  perfonne ,  ou  paye¬ 
ront  une  fomme,  Toption  eft  référée  aux  cor¬ 
véables,  fi  le  titre  neft  contraire,  La  raifon 
eft  que  robîigation  alternative  eft  au  choix  de 
celui  qui  elï  obligé,  Càm  Ilia  y  aut  illa  pro- 
mmhur ,  rd  fft  utràm  ,  dît  la 

loi  JO,  ht  fine  ^  ff.  de  jure  dot.  Et  Bacquetdlc 
que  cela  a  été  alnfi  jugé  en  faveur  des  habicand 

de  Cliâteauvilain,  conformément  à  une  Charte 
de  1 2S6,  BacquÊt  ^  des  Droits  de  Jufiiee ,  chap, 
ip,  n.  45, 

14.  'l'ant  que  ie  droit  de  taille  fubfifîe,  îa 
corvée  eÜ  due  ;  parce  que  SmtutuTn  femper  la-' 
quitur,  &  que  ce  droit  efl  un  droit  de  pure  fa¬ 
culté,  non  fujet  à  preferiprion ,  fuivant  Tar- 
Tjcle  3.p  -fiiprà ,  6c  qu'il  a  été  dit  &  prouvé  fur 
cet  article  :  mais  la  prefeription  du  droit  de 
taille  emporte  avec  elle  celle  de  ïa  corvée, 
qui  nen  ell  qu'une  dépendance  6c  acceffoire- 

I  y.  Voyez  ce  quia  été  dit  furies  articles  ap 
&  35P* 


ARTICLE  CCCCXCVL 

Toutes  Tailles  dues  en  Août  font  doublons  &  tierçans  au  regard  de  Tar- 
gent  ;  c'eft  à  quiconque  doit  Taille,  11  doit  une  année  Te  fimplc,  & 

Vautre  année  après  ledit  lîrnpie  &  la  moitié  plus  :  comme  fi  un  homme  doit 
cinq  fols  tournois  ,  il  devra  Vautre  année  fept  fols  fix  deniers  tournois ,  ÔC 
1  autre  année  dix  fols  tournois,  qui  eft  communément  une  année  le  fimple^ 
&  Vautre  année  le  double  :  Mais  le  bled  &  autres  dettes  &  devoirs  ne  dou¬ 
blent  ni  tlercent. 


La  difporition  du  préfent  article  eft  rédi¬ 
gée  d  une  maniéré  obfcure ,  Ôc  qui  paroît 
fe  contrarier;  car  d’un  côté  il  y  eft  dit  que 
toute  taille  due  en  août  double  &  tierce^  au 
regard  de  Targent ,  c'eft-à-dire  (dit  l'article) 
que  s'il  eft  dû  une  année  le  ftmple.  Tannée 
lüivatite  il  fera  dû  le  fimple  6c  la  moitié  plus; 
ôc  d'un  autre  côté,  à  la  fin  du  même  article , 
on  y  dit  que  Von  doit  communément  une  an¬ 
née  leftm  pie,  Ôc  l'autre  année  le  double*  Tou¬ 
tefois,  comme  nos  rédafteurs  fe  font  expliqués 
par  un  exemple,  par  lequel  iU  ont  manifefté 
plus  clairement  leur  intention  ;  favoir  ,  que 
quand  un  homme  doit  cinq  fous  tournois  de 
taille  en  août ,  il  devra  Vautre  année  fept  fous 
fix  deniers  tournois  ,  &  Vautre  année  dix  fous 
tournois;  il  eft  vrai  de  dire  que,  fuivant  no¬ 
tre  article,  toute  taille  due  en  août  fe  paye 
fimple  la  première  année,  la  fécondé  la  moi¬ 
tié  en  fus  ,  ôc  la  troifieme  le  double  de  la  pre¬ 


mière  année:  ce  qui  ne  doit  être  entendu  que 
par  rapport  à  Vargent;  car  pour  le  bled  6c 
autre  redevance  >  ils  ne  doublent  ni  ne  tîer- 
cent* 

*  Et  il  eft  à  obferver  que  j  foit  qu'on 
paye  une  année  le  fimple ^  Vautre  année  Je 
tiers  en  fus ,  &  la  troifieme  le  double  du  fim¬ 
ple;  ou  qu'on  paye  une  année  k  fimple,  Vau¬ 
tre  année  le  double,  cela  revienc  au  même, 
comme  il  eft  dit  dans  ie préfent  article;  c'eft: 
ce  qui  paroît  par  le  paiement  de  fix  années , 
qui  eft  le  même  ^  de  quelque  maniéré  que  Voti 
paye*  Nam  fi  coacervaverU  y  dit  le  préfident 
buret ,  qiiiiKjiie feptem  cumdimldh ,  &  decem  ^ 
ex  lis  coiiéîis  fummatn  citm  dimidio  confia 
des  ^  &  fuptr  addita  pari  fummâ  ^5,  reperïes^ 
ijulhus  m  fex  panes  difilndis  ,  très  ad  deeem^ 
ù  ires  allas  ad qidmjue  redaces  y  quod  exentere 
nonpadeaty  eum  alhiüibus  ex  nqflns  quando* 
que  negoüum  fedî,  M,  Duret,  àîc. 


pppp 


QuiïitJ  TiFt 
Ibnc  lLou-- 
bhni  lUrf; 
^ani. 


Parrie  U. 
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ARTICLE  CCCCXCVIL 

TaHi«  Combien  que  de  leur  nature  toutes  Tailles  dues  en  Août  doublent  &  tiercent 
en  la  maniéré  que  dit  eft,  toutefois  il  y  a  plufieurs  Tailles  fimples  qui  ne 
tiercent  ni  doublent;  pour  ce  quainfi  a  été  accordé,  ordonné  &  convenu 
entre  les  Seigneurs  &  Tenanciers,  que  l'on  ne  payeroit  que  le  limple ,  fans 
doubler  ou  fans  tiercer  ,  ou  qu’ainfi  l'on  a  accoutumé  que  l’on  ne  paye  que 
le  fimple  par  longue  Coutume  légitimement  prefcrlte  ;  &  aulîi ,  fi  par  con’ 
vention  ou  Coutume  légitimement  preferire  y  a  Tailles  doublans  &  uerçans 
en  autre  teins  qu’en  Août,  elles  fe  payent  félon  lefdits  accords ,  convenan¬ 
ces  ÔC  longue  Coutume. 

Le  prêtent  article  e(l  une  limitation  de  l’ar-  l’on  n’a  pas  preferît  :  par  la  raifon  quela  dif- 
ticle  prêcêdent;&  félon  qu'il  ell  porté  pofition  de  l’homme  marquée  dans  Je  titre,  ou 
en  notre  article,  la difpolîtton  du  précédent  dans  une  convention  ,  ou  dans  un  ufage  de 
n’alieii ,  que  quand  le  titre  n’eft  pas* contra  ire,  plufieurs  années,  fait  cefTer  celle  de  la  loi. 
quand  on  n’eft  pas  convenu  autrement ,  ou  que 


ARTICLE  CCCCXCVIII. 


büi?rdtusr'.l!  Et  eft  à  fçavoir  qu’audit  Pais  de  Bourbonnoîs  y  a  plufieurs  héritages  baillez  à 
bourdebge  ,  lequel  droit  de  bourdelage  ell  de  pareille  condition  &  qualité 
Taille  ;  &  fi  gouverne-£*on  par  ladite  Coutume ,  tout  ainfi  &c  en  la  forme 
&  maniéré  qu^en  héritage  taillable  :  Et  y  a  du  bourdelage  qui  double  6c 
tierce^  aufîi  y  en  a  de  fimple,  comme  Taille  fimple;  excepté  en  la  Châ¬ 
tellenie  de  Germigny,  en  laquelle  les  bourdelages  font  par  la  Coutume  par¬ 
ticulière  &  locale  de  ladite  Châtellenie  ÔC  relTort  d’icelle,  de  la  nature  qui 
s’enfuit. 


ï»  T>Orde,en  ancien  langage  j  fignifiie  un 
X3  domaine  des  champs  j  &  la  redevance 
appeUde  i^ordelage ,  dans  fà  propre  fignifica- 
tion ,  efi  le  revenu  de  la  borde  ^  ou  plutôt  un 
droit  que  le  feigneur  perçoit  fur  le  revenu  de 
la  borde  ^  ferme ^  ou  métairie, 

2.  Mais  comme  ^  fuivant  ce  qui  s’obferve 
dans  cette  Coutume  &  dans  celle  de  Niver- 
nois ,  toutes  fortes  d^héritages  fe  peuvent  don¬ 
ner  à  bordelage ,  fok  maifonSj^  granges^Jardins , 


vignes,  terres,  prés,  eaux ,  étangs ^  hoh ,  buîf, 
fons  J  &  autres  de  quelque  nature  qu'ilsfoient, 
comme  il  eft  dit  dans  iWncle  i  du  titre  des 
Bordeiûges  delà  Coutume  de  Nivernois  5  le 
bordelage  dont  il  eft  parlé  dans  notre  article, 
ÔC  dans  les  articles  fuivans  j  efl  une  redevance 
due  pour  raifon  de  quelque  héritage  ^  qui  eft 
de  même  nature  &  qualité  que  la  taille  :  ce  qui 
efl  très- bien  expliqué  dans  le  pi rëfent  article ^ 
qui  n'a  pas  befoin  de  commentaire* 


article  ccccxcix. 

*  * 

PREMIEREMENT  par  la  Coutumc  de  ladite  Châtellenie  de  Germigny,  quicon* 
que  porte  héritage  ou  tenetnent  à  bourdelage  d’aucun  Seigneur,  il  le  peut 
vendre,  échanger,  tianfporter  &  autrement  aliéner  tout  entier  ,  fans  le 
vouloir  &  confentement  du  Seigneur:  mais  il  ne  peur  icelui  reneinent  lur- 
charger,  partir  ni  divifer,  ni  partie  d’iceluî  aliéner  fans  le  conge  dudit  Sei¬ 
gneur  ;  &  s’il  le  fait,  la  portion  amfi  aliénée  eft  commife  audit  Seigneur. 

1.  T  A  Coutume  éeNîvernois ,  chapitre  6 ,  autrefois  partie  cîe  la  proylnce  de  Nivernois, 

I  ^articles  iiji2j!3&2j,  contient  une  dont  elle  aéré  démembrée  par  la  vente  qu  e 
difpoiltion  à-peu-près  conforme.  Etlaraifon ,  fit  un  comte  de  Kev.ers  à  un  duc  c  ,  2^  , 

c'eft  que  la  cliatellenie  de  Germigny  faifoit  nois  j  &  ^  continué  ,  nono 


Tir.  XXX.  DES  TAILLES  RÉELLES.  Art.  D. 

cîiangement  de  feignÈur ,  de  fe  régir  fulvant  au'en  celle  de  Nivernois  .  e 

la  Counime  de  Nivernais.  . 

2.  De  la  dîfpofition  du  préfetit  article ,  por¬ 
tant  que  dans  la  Coutume  locale  de  Germigny 
on  peut  vendre  6c  aliéner  en  entier  les  héri¬ 
tages  tenus  en  bordelage  j  il  s  enfuit  que  dans 
cecre  Coutume  les  héritages  taillabies  j  ou  te¬ 
nus  en  bordelage  ^  font  cenfés  corïipris  dans 
une  donation  de.  tous  biens  >  ou  ïnlticunon.  d  ne- 
fdites  fans  refervre  ,  &  qu'une  veuve 


nî 

qu  en  cens  ae  ixivernois  ,  en  la  donation  de 
tous  biens  ou  înftitiidon  d'héritiers  j  fans 
exprefïîon  de  bordelage  ou  taîllable,  omnia 
boita  comprehenfa  funt  ;  quia  taiÜûbdla  V€Î 
hori plagia  non  faut  infpede  alunationi  pïo-^ 
hibita  5  ù  ex  hâc  raùone  vidua  apnd  nos  hâc 
in  locali  Confuetudine  poirfi  capere  doarhun 
confucîudinâdiitji  in  proedio  tûillûbUl  in  necem 
Domini  ;  qiiod  eifi  de  hoc  nlhïl  diBum  fit  per 

ntier  raites  lans  ^  _ _ _  ContraBuni  maîrimonii  :  &  corrigû  quod  dixi 

peut  pTendre  fou  douaire  coutumier  fur  ces  fupedàs  ^  qim  Conjhetiido  Nivernenfis prohibet 
fortes  d'héritages.  C'eft  la  remarque  de  M*  nommûummdùariâ  inofiraverdfileihoccajuy 
François  Menudel  j  fur  ces  mots  de  n  otre  &  généraliser  permadt  aifirinûonem^&  Jic  per- 
arcicle  ,  il  peut  vendre  ÿ  &  par  ainfi  ,  dit  -  il  ^  rndîmufumfruélam  doariœ  ^five  vir  decefierk^ 
tant  en  la  Coutume  locale  de  Germigny  j  five  non  ^cumUberh.biLtn\iàt\ ,  hic. 


ARTICLE  D. 

Par  ladite  Coutume  de  ladite  Châtetlenîe ,  toutes  &  quantes  fois  qu'aucun  hé¬ 
ritage  tenu  à  bourdelage  eft  entièrement  vendu  ^  échangé  ,  aliéné ,  ou  autre¬ 
ment  tranfporté ,  le  Seigneur  prend  pour  (on  droit  de  lods  le  tiers  denier  en 
montant ,  qui  eft  la  moitié  de  la  chofe  totale  de  Tâchât  ou  eftimation  de  la 


chofe  échangée >  ou  dudit  héritage  si 

T  A  Coutume ,  dans  le  préfedt  article  ^ 
_L^ne  parle  que  des  locis  dus  pour  taifbn 
des  héritages  tenus  à  bordelage  :  mais  ^  comme 
les  héritages  raîllablesicnt  de  même  nature  & 
qualité qu  on  fe  gouverne  de  la  même  ma¬ 
niéré  pour  les  uns  ôc  ie$  autres  ^  ainfi  qu’il  eR 
dit  en  Tarticle  45)8  ffuprâ  ^  l'ufage  dans  cette 
Coutume  êR  de  fixer  le  droit  de  lods  âc  ventes 
pour  J’hérirage  taiJJable ,  au  tiers  denier  en 
montant  ^  qui  efl  la  moitié  du  prix  total  de  la 
vente  3  félon  qull  eû  réglé  dans  notre  article  j 
pour  les  héritages  tenus  à  bordelage.  Si  Do- 
Tnintis  ,  dit  M.  Jean  Decu liant  j  confie ntiat 
Véndicionifundi  Taiîlabilis ^fnlvo  faojurr  prin- 
cipaü  3  cûphîpro  landimiis  tertiam  parum  pretd 
ûjeendendo  y  idefi  ^  dimidiam  ,  ut  dichur  in  hor- 
deiagiisy  §.  5où.  C'eR  la  remarque  de  M,  De- 
cullant ,  fur  l'article 48 8  ^fuprà, 

a.  Le  droit  de  lods  &  ventes  ainfi  réglé  au 
tiers  en  fus  du  prix ,  pour  l'héritage  tatllable  j 
ou  tenu  a  bordelage  ^  ne  double  ni  augmen  te 
Doînt  par  le  délai  du  paiement ,  ainfi  que  fait 
le  droit  de  lods  a  1  égard  des  héritages  tenus  à 


I  eft  donné* 

fimple  censt  La  raifon  efl  que  la  peine  des  dou^ 
blés  lods  n'a  été  introduite  que  dans  le  cas  de 
fimple  cens  3  ôc  que  les  difpofinons  piénales  ne 
foufFrent  point  d^extenfion  du  cas  exprimé  à 
celui  quinel'efipasj  ou  de  la  chofeà  une  autre; 
&  ainfi  a  été  jugé  en  cette SénéchaufTée-C'eft 
la  remarque  de  M.  Jean  Decuüant  &  de  M* 
Fran<çûi$  Menudelj  fiir  notre  article* 

^.Hûc  gentis  landimiorarny  ditM.  Decullant  j 
non  duplicatuf  y  nec  ûugetur  ,  licet  emptor  dià 
cejfaverit  foiuthnem  j  quia  peena  duplicadonis 
iniroduéia  in  paragraphp  efl  peculia/is  in 
fimpdd  ceiifu  ,  de  quo  traâûtur  in  rubtîca  des 
Cenfives  fjub  qua  ejl  jeriprus  diâus pbragra- 
phus  3  ubi  iûuditnia  Jiûîitiinîur  ad  (extam  pnr- 
teni pretd  3  &  non Jurit  postier  extenJendie  uitrâ 
cafum  fîmm  3  cùm  fini  odlofœ  :  fie  judicaium  ^ 
me  patfocinetnte  ^  in  Curia  DominiSenefealU  y, 
contfà  Redorent  Farochicz  de  ToulonH.  jean 
Decullant  >  hîc, 

M.  François  Menudel  s'explique  à-peu-près 
de  même* 


COUTUMES  DE  B  OURBONNOIS,  &'c. 


ARTICLE  DI. 


Et  par  ladite  Coutume  de  ladite  Châtellenie  nul  ne  fuccéde  en  héritage  de 
bourdelage  ou  Tenancier  d’icelui ,  foient  fes  propres  en  fa  ns  ou  autres  s'ils 
font  dlvis  &  réparez  d’enfemble ,  &  s’ils  n’étoient  communs  ôf  demeurans  en- 
femble  avec  le  trépalTé  à  l’heure  de  fon  trépas ,  &  fes  prochains  habiles  à  lui 
fuccéder,  ou  fes  enfans  non- fé parez  de  lui ,  pôle  qu’ils  ne  foient  communs  avec 
les  pere  &  mere  ;  car  eux  vivans ,  ils  noiit  point  de  biens  :  Toutefois  s’ils  font 
toujours  avec  eux,  ou  par  leur  vouloir  en  fervice  ou  ailleurs,  farts  être  fépa- 
rez  d’eux ,  ils  leur  fuccéderont  en  héritages  de  bourdelage  ;  mais  s’ils  font  fé- 
parez  d’eux  volontairement  &  fans  imprelîion  ,  ils  ne  leur  fuccédent  point  : 
mais  fi  par  impreflion  du  pere  ou  de  la  mere, ou  marâtre,  ou  autres,  ou  par 
aucun  débat  &  noife,  ils  demeurent  hors  d’avec  leur  pere,  &:  il  fe  prouve 
notoirement  qu’il  leur  eft  convenu  eux  féparer,  ils  ne  lailferont  point  à  leur 
fuccéder. 


L^'Arride  J ,  contient  une  dlf- 
pofidon  femblable  5  îl  faut  y  avoir  recours , 
&  voir  ce  qui  a  é:é  dît.  Je  me  contenterai  de 
faire  une  obfervation ,  par  rapport  aux  enfans 
du  tenancier  de  riidrâtage  à  bordebge ,  favoir  ^ 
quec  çf^Tufage  en  cette  Coutume  n  appliquer 
aux  petics-enfans  ce  qui  eft  dit ,  dans  notre 
article  *  des  enfans,  C  efl:  la  remarque  de  M* 
le  préfidentDuretjfur  ces  mots  ^  nesoot  com¬ 


muns  avec  le  pere  et  MERE;  dit-il, 

de  alasliberis  in  fecundo  velulurioregradu^Cîi^ 
jufmodifunt  nepoiesù  pronepotes^  &  ûlud^f- 
t'tndemes ;  qaojure  utimur ,  eifi Cûnf.  Nîv,  cap» 
6 J  an.  y  libi^romm  primi gmdus  mfiiccifio- 
ne  bordelaghruitirationem  îantkmhaheQt^  uhî 
communio  ccjfati  me  movtm  hœc  vtrba^  le 
pere  &  mere*  *  * ,  M»  Duret  ^  hic. 


ARTICLE  DIL 

Par  ladite  Coutume  l’on  tient  en  ladite  Châtellenie  ,  que  fi  le  Tenancier  de 
bourdelage  ceffe  par  trois  ans  continuels  de  payer  au  Seigneur  le  devoir  qu’il 
lui  doit  chacun  an  à  caufe  dudit  bourdelage  ,  &  que  du  payement  ledit  Te¬ 
nancier  ait  été  duement  interpellé,  ledit  bourdelage  eft  acquis  par  droit  de 
Commifc  au  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu. 


ï  *  T  E  bordelage  J  dont  il  eft  parié  dans  no- 
tre  article  ^  efl  de  la  nature  de  ceux  de 
Nivernois  :  mais  j  comme  l’a  remarqué  M, 
Menudei  J  il  efl  plus  mitigé  en  cette  châtel¬ 
lenie  ,  par  Tobligation  qu'aie  feigneurdefoni- 
mer  ou  interpeller  avant  que  de  commettre; 
ôc  cette  fommacion  eft  nécefîaire  pour  mettre 
le  tenancier  débiteur  en  demeure ,  caria  com- 
rnife  e(l  la  peine  de  fa  coutumace. 

a.  De  ce  que  la  commife  eft  la  peine  de  la 
couciimaccj  il  s’enfuit  que  ,  fi  deux  particu¬ 
liers  poiïédentun  héritage  en  bordelage  j  il  ne 
doit  y  avoir  dans  l'équité  que  la  portion  de 
celui  qui  demeure  de  payer  ,  qui  tombe  en 
commife  :  Non  débet  enim  dlqîih  aherius  odio 
prœgravan^  ù  fine  culpâ  non  ejî  aiiquis  punïtn- 
dus.  Cependant ,  dans  la  rigueur  du  droit ,  tout 
Théritage  tombe  en  commife,  à  moins  qifil 
n'ait  été  divifé  du  confentement  du  feigneur 
bordelier.  C'eft  la  remarque  de  M.  lepréfident 
Durst ,  fur  notre  article  :  Quid  ergo^  dit-il  , 
fi  duo  detineant  y  quoruni  altcr  tantàm  in  Joiu- 


none  cejfiiverk,  aher  verà  panem  folvent  ^  aû 
Cotuniljfo  locus  erlt pïQ  lùto  j  vel prç  parte  ijus 
qui  ceffaveru  tûntkm  ;  &  benîgrdus  eji  uî  pro 
eâ pane  tantàm  Commiffo  fit  heas,  Attamenr 
JlnBa  jurïsraûo  fiuadéî  ut  îvium  comminatur , 
ni  fi  hofdelagium  Domino  confimümic  divlfum 
faent.  ♦  * ,  M,  Duret  j  hic. 

Le  feigneur  n-e  peut  rentrer  dans  l'héri¬ 
tage  tenu  en  bordelage,  par  le  droit  decom- 
miie,  faute  de  p>aiemeiit  pendasit  trois  ans  , 
quen  le  faifant  ordonner  par  juilice ,  Ôt  le  te¬ 
nancier  demeure  en  poffertionjurqu'àlîn  de  ju¬ 
gement.  C  eft  la  remarque  de  M.  Duret  &.deM* 
Menude!  :  Plané DùminîiSyàkM.  Durer  après 
Dumoulin  .poffej/orem  praprid  a  uSori  tate  expel- 
kre  nonpoteft;Ù  régula rc  cfiiln  J ure^uî  à prehm- 
fiü/ie  non  indpi{ïmus:&  uii  Lex^vcl  Pkbificdufrt 
municipale  j  ab  initlo  manûs  înjeBtoncm 
îavlier  non  concedh  ^fatiusefi  ui  ùbttneûmus^w. 
in  qaam  rem  Conf.  Niv.  cap,  art,  6‘  Ù  feq* 
JVL  Duret  J  fur  ies  mots  de  notre  art.  efi  acquis 
pardrohdc  CommifieN^.  Menudel  a  fait  la  même 

remarque: 


t 
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remarque  :  lavoir,'  qu'il  faut  que  le  feigneur 
fe  pourvoie  par adiûn,  pendant  laquelle  (  dit- 
il  )  &  jufqu  a  ce  que  Tinllance  ak  pris  fin  ,  le 
tenancier  demeurera  en  pofTeHlon. 

4.  La  commife  devant  être  demandée  par 
le  feigneur,  &  ordoniit^e  en  jullice ,  li  le  feî- 
gneurnefepiaintpasj  ou  qu’il  remette  la  corn- 
mifei  ce  ns  fera  pas  un  nouveau  bail  de  bor 


5î7 

7.  Si  le  tenancier  de  I^héritage  tenu  en  bor- 
delage  eft  créancier  du  feigneur  bordelier  ^  iî 
doit  (  pour  éviter  U  commife)  oppofer  lacom- 
penfation  en  paiement  des  arrérages; car  dans 
ce  cas  ici  la  conip^enfarion  ne  fe  fait  pas  de  plein 
droit  J  a  caufe  de  la  nature  de  la  dette:,  &  de 
h  reconiioilTance  qui  eft  due  au  fdgneurbor- 
t^elier,  le  préfident  D 

delage,  maïs  toujours  fe  même  qui  continue,  fi  Dominas  cirjjanùs  debitor  erat,  ita  at  aüàs  de- 
Uhl^dk  M.  Duret,  non  cQfîfjtieninr Dornlnus  ,  Mmm  occe^onil^us  hor^^thriis  campe nfa^^ 
& cadu ci tiuis grada  fn facit ^novu ni  horde logi tim  non e m  reciperet  :  plan è  e tfi  g£ ticralher  a d  evl- 
non  ejl  ^  fid  antiqui  conünuatïo  imcUighur  \  tandani  pœnam  mero  jure  compenfatiofiat  ^  fin^ 
quamvis  in  conceffiûne  iwminaûm  convencrk^  gplamer  ramen  non  ohûnet  in  Commijjb  ,  quoi 
ut  ipfùfaâù  cadüt  in  Commiffanii  quin  eiïam  fajïbietur  oh  Dommï  contempiain  ^  propur 
flexpofucrirfe  Commljjhfruivclley  qucépofleà  nnÊqualnatcm  :  Enim  vero  fi  prœdli  hordelard 
rcmlfent  placatiis y  antequuni  injîuutam  fiium  pojfeffhr Idem  credhor  compenfatîoncni  ob^ 
adjïîiemperduxerk^  vdpofi  SenunüaniCom-  jeeerk  y  mugis  efi  ut  pro  faîisfaâlone  kabeamr 

in  toium  execusani ,  non  muiàs  hujufmodi objeciio  yCÙni iinpllckam  folukone m , 
ûntlqimm  cenfetur  ^  m(i  denuo  ut  novutii  con-  perfeBam  rccogîikionetn  ,&  füfiickntis  reveren^ 
cefferÏL  En'm  verè  fi  verbis  mixüs  cjufinodi  îlœ  exhihkioneni  contineaj,.,  M,  Duret, /jfe* 
concejfiofaciaproponatur^  fingehthcècvirhay  ^  . 

Rcmitto  ù  de  novo  concedo  ^  anu  realem  exe- 
cuüonem  Commfiî ^  Jecundàm  fimpîïcem  remlfi- 


fionem  mugis  re  fpondemus  ;  fie  ut  hœc  figura- 
tîo  verhorum^  Denovù  concedo^  interpreîaûo- 
nem  recipiat,  quntenàs  opus  efî;  &  quoniam 
concejfîo  nova  minimè  nccefiarlaefl yfecundàm 
nudani  priork fiaîûs  confie rvadonem  in  dubio  ja- 
dicûîuf ,  quod  inter  heerediorum  Ê*  qucejîuuui 
h^redes pleràmqiieohfiervamus,  M.  Duret, 
j:.  Peut  le  tenancier  purger  fa  denieure,  en 
offrant  de  payer  les  a  rré  rage  sa  u  feigne  u  r,a  vaut 
rajournement  pofé  à  la  requête  du  feigneur^ 
aux  fins  de  la  commife,  Ceftla  difpûftrion  de 
Partiefe  8  delà  Coutume  de  Nivernolsj  du 
titre  des  Bordckges^  &  la  remarque  de  M. 
Menudel ,  fur  notre  article. 

é.  Mais  il  faut  payer  tout  le  devoir  ei’i  en- 
lier  pour  les  années  arréragées ,  ôc  le  paiement 
dune  partie  ne  fuffit  pas  pour  purger  la  de¬ 
meure  ,  &  empêcher  la  commife.  C  eft  la  re¬ 
marque  de  M,  Duretjfurccsmots  de  notrear- 
cle,  te  DE  VOIR:  Solldum^  ditdl,  nïhll  enini 
partis  fioluiio  relevât, , ,  *  quamvis  m  denario 
tantàm  defiçiat^  prcefieitim  uhl  obligaûo  efi  ui- 
dtvîdua  ;  kü  quidem  fiprudens  &  ex  indajiria  , 
non  eîlani  exerrore  caiculi ,  yel  aiid  imprudent 
üa,  deuariumfiûcere  omifierk*  M,  Durer  ^  h£c\ 


8.  Si  fe  feigneur  refufe  fe  paienrtent,  quand 
les  trois  années  approchent  afin  defairetoni- 
ber  riiéritage  en  commife  par  de  mauvaifes 
voies,  le  tenancier  doit  faire  offres  du  paie¬ 
ment  ■  fur  le  refus  dele  recei'^oir,  donner  afti- 
gnation  pour  voir  ordonner  la  oonfignation  ; 
la  confignation  ordonnée,  fignifier  lafenten- 
ce,  donner  affignadon  pour  aflifler  à  la  coii- 
fignation;  configner  ,  &  faire  fignifier  la  con- 
fignacion  ;  apres  quoi  il  n^y  a  plus  rien  à  crain¬ 
dre  pour  la  commife. 

ij.  Ledétempteur  deThéricage  tenu  enbor- 
delage  doit  l'entretenir  en  bon  &  fuffifant  état  5. 
il  ne  peut  abattre  les  édifices,  couper  ou  abat¬ 
tre  les  arbres  fruitiers  ^  ui  convertir  l^béritage 
en  autre  nature  de  pire  &  moindre  valeur  ;  &: 
s  il  fe  fait ,  le  feigneur  a  afllon  contre  tuî  pour 
fes  dommages- intérêts.  C  eft  la  difpofition  do 
1  article  ly  du  titre  6  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois* 

10.  Si  fe  tenancier  de  rhéticage  tenu  en 
bordelage  l'avoit  amélioré  &  augmenté  ^  & 
que  ledit  héritage  tombe  en  commife  ,  fes 
améliorations  fui  vent  le  fonds,  &  tombentco 
commife  comme  lui,  Commkntur  bordelaglum. 
cîim  ameüoratiQnibits  ;  à  \zM,  Louis  Semin  , 
après  M,  fe  préfident  Duret  ^  /;fe. 


titre  trente- unie  me. 

Des  Servitudes  réelles  ^  &  Rapports  des  Jurés. 


*•  T  A  fervitude  réelle  eft  un  droit  qui  af^ 
X^rujettit  un  fonds  à  quelque  fervice 
[wur  1  ufage  de  quelqu’autre  fonds  qui  appar¬ 
tient  a  un  autre  maître.  Ainfi  tonte  fervitude 
diminue  la  liberté  de  lufage  du  fonds  affervî. 
2.  Quoique  les  fervitudes  réelles ^  comme 

toutes  autresdiofesjfoient  établies  en  faveur 
«  pour  1  utilité  des  hommes,  elles  font  néan- 
nioins  appllées  rédjes ,  parce  qu’elles  font 
inféparabJes  des  fonds  ,'car  c'eft  un  fond. s  qui 
lert  pour  un  autre  fonds.  Et  la  différence  e  ffen- 
Fanu  ÎL 


tielle  entre  fes  fervitudes  réelles ,  ôr  fes  rentes 
foncières  ,  eft  que  fes  fervitudes  fe  preuuenc 
direflement  fur  la  cliofe  ^  que  celui  qui  a  un 
droit  de  fervitude  ,  en  jouit  luj-mêine  fans  Je 
miniftere  d’autrui ,  &  que  les  rentes  foncières 
fe  prennenr  parles  mains  du  déremprçurdc  la 
chofe  ;  que  Je  droit  enfin  de  fervitude  eft  un 
droit  fur  Théritage  d’autrui ,  à  ce  qu'îl  fouffre 
ou  ne  faffe  pas  quelque  chofe  ,  &  que  la  rente 
foncière  eft  une  redevance  en  grains  ^  deniers 
ou  autres chûfes. 

.Qqqq 


jg  COUTUMES  DE  B 

3.  La  fervkude  réelle  fe  div'ifeen  naturelle 
&  civile.  La  iervitucle  naturelle  eft  celle  que 
Ja  nature  rend  iiécelTaire,  &  qui  vient  de  la 
nature  de  la  cliofe  ;  la  fcrvitude  civile^  celle 
qui  vient  de  la  dirpofifion  de  la  Cou  eu  me  >  ou 
de  celle  de  l’homme  ,■  tellement  que  la  fervi- 
tude  civile  fe  divife  en  légale ,  ou  conven^on- 
nelle  ;  la  légale  vient  de  la  loi  ou  de  la  Cou- 
tunie^  &  la  conventionnelle  eft  fondée  fur  la 
convSïition  des  pîirnes^ 

4*  Les  fervitudcs  réelles  fe  divifent  en- 
coreen  fervitndes  des  vÜles  ^  s  appellent 
Urèa/îœ  \  &  fer vi rudes  des  champs  ,  qui  s  ap¬ 
pellent  Ru/îicœ.  Ces  fervitudes  des  villes  font 
celles  qui  font  dues  a  qnelqu  édifice  j  ^ 
fage  &  commodltc  des  perfonnes  qui  1  occu¬ 
pent  ,  &  les  autres  font  celles  qui  font:  dues 

aux  héritages  des  champs* 

f.LaCo  uciime  Retraite  pas  dans  le  prefent 
titre  5  des  fervitudes  conventionnelles  ;  parce 
qu  elles  dépendent  du  titre ,  &  qu'elles  fc  rè¬ 
glent  par  le  cUre. 

5.  Quant  à  ces  fortes  de  fervitudes  5  (je  parlo 
des  conventionné! )  le  propriétaire  qui  a  la 
faculté  d  ail^Rer  fes  biens  j  peut  feul  charger 
fes  hérita^^es  de  fervitudes  Ôc  d  autres  charges 
réelles  ;  parce  que  la  conftitution  de  h  fervi- 
tilde  èft  une  efpsce  d  aliénation ^  laquelle  par 
conféquenteft  interdite  à  ceux  qui  ii'ont  pas  la 
faculté  d^aliéner  leurs  biens- 

7.  Ne  peut  lun  des  propriétaires  charger  de 
fervjcudele  fonds  commun  ^  pofféde  par  indi¬ 
vis  J  fans  le  confentement  de  fes  affociés  ou 
co-propriécaires  ;  parla  raifon  que  1  on  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  de  fes  co -proprié ta iresp 

«*  Le  droit  Ôc  Tufage  des  fervitudes  con¬ 
ventionnelles  fe  règlent  par  les  titres  qui  les 
éîabliiïent*  La  fcrvitude  a  fes  bornes  &  fon 
étendue ,  félon  qu’il  eft  réglé  par  le  titre  j  & 
comme  les  fervitudes  dérogent  à  la  liberté  na¬ 
turelle  qif  un  chacun  a  d'u fer  de  fon  bien  ^  elles 
font  reftrdntes  à  ce  qui  fe  trouve  porté  par 
le  titre  J  &  qui  eftprécifément  iiécefTaire  pour 
Tufagede  ceux  à  qui  elles  font  dues  on  en 
diminue  autant  qifil  fc  peut  1  incommodité* 

De-ià  fe  fuie  :  ,  ^  -  r 

9,  QuCjlorfque  les  propriétaires  corL 

ticuenç  des  fervitudes  fur  des  fonds  ^  ils  les 
doivent  nommément  fpécider  >  tant  par  1  su- 
droit  J  grandeur  ^  hauteur ,  mefore  j  qu  eipe- 
ces  de  fervitudes*  C'eft  la  dirpolicion  de  la  Cou¬ 
tume  de  Paris  j  article  21;  j  qi^d  veut  que  la 
conftitution  indéfinie  de  toutes  fervitudes  , 
fans  ces  déclarations  ,  foit  inutile  ôt  ne  donne 
aucun  droit* 

1 0,  2°.  Que  le  droit  de  fcrvitude  ne  s  étend 
pas  hors  de  fon  ufage  .  &  ne  fe  communique 
pas  à  d’autres  ;  que  pat  ainfi  cekn  qi^n  a  une 
prile  d^eau  pour  un  héritage  ^  ne  peut  en  nfer 

pour  fes  autres  héritages* 

1 1 ,  Mais  le  droit  de  fcrvitude  comprend  le$ 
acceffoires ,  fans  lefquels  on  ne  pourroic  en 
ufer  :  ainü  la  fcrvitude  de  prendre  de  1  eau 
d^un  puits  J  ou  d^une  fûurce,  emporte  la  fervi- 
tude  du  paffage  j  &  la  fervicude  du  pafTage 


OURBONNOISj  &c. 
emporte  la  liberté  de  faire  ou  réparer  fou  vrage 
néceflhire  pour  s*en  fervir  ;  &  fi  le  travail  ne 
peut  fe  faire  dans  l’endroit  ou  la  fcrvitude  cft 
fixée  J  OR  pourra  travailler  dans  les  environs, 
félon  que  la  nécelTité  peut  y  obliger* 

1 2.  Lepropriéraîre  du  fonds  affervi  efl  obli¬ 
gé  de  foulfrir  l’ufage  de  la  fcrvitude  de-là 
fLEit  1  obligation  de  ne  rien  faire  qui  nuiffe  ou 
ôter  cet  ufage  j  ou  le  diminuer  ^  on  le  rendre 
incommode  ^  de  ne  rien  changer  de  l'aiKÎeu 
état  des  lieux  J  &  de  tout  cequicftnécefiaireà 
la  fcrvitude  :  de  fouffrir  les  ouvrages  nécef- 
faîres  pour  rentretien  des  lieux  aflervis,  mais 
non  d'en  faire  les  frais  à  fes  déj^ens*  Car  in 
omfübuJî  ServUiiübus  ^  dit  la  Loi  é  ^  r  j  ff-  Si 

firv.  vind,  reff^îû  ad  etitn  penintt ,  qui  Jîhi 
Servl£ii££f^i  ,  non  ad  cum  cujas  res  f^mt. 

1 5*  La  fcrvitude  cefîe  périt ,  lorfque  le 
fonds  qui  la  doit ,  ou  celui  à  qui  elle  eft  due^ 
viennent  à  périr  ;  ou  bien  j  quand  Tun  &  Tau- 
tre  tombent  dans  le  domaine  d*un  meme  pro¬ 
priétaire* 

î  4*  Elle  périt  dans  le  premier  cas ,  parce  que 
Ja  fsrvitude  efi  infépsrable  du  fonds  ^  êc  dans 
le  fécond  ^  par  la  réglé  que  Nulli  res  faafirvu^ 
L.  26  J,  de  Servit,  pfc^d.  urL  d'où  il  fuit  que, 
fl  le  propriétaire  du  fonds  pour  lequel  la  fer- 
vitude  étoit  établie  j  acquiert  le  fonds  affervi  ^ 
Êr  puis  le  revend  fans  la  referve  de  la  fer  vitude  > 
il  eft  vendu  libre  ;  car  la  fervitude  étoit  anéan¬ 
tie  ,  &  elle  ne  fe  rétablit  pas  au  préjudice  du 
nouvel  acquereur  J  à  qui  cette  charge  n  eft  pas 
impoféCj  L,  de  Setvit.pn^d*  uf‘b, 

1  y*  La  fervitude  s'éteint  encore  parla  pref- 
cripfion  :  mais  ceci  ne  regarde  que  la  fervitu- 
dé  conventionnelle  j  &  ce  n  eft  pas  pri^re- 
nietit  de  ces  fortes  de  fervitudes  dont  la  Cou¬ 
tume  traite  dans  le  préfent  titre ,  comme  il  a 
été  dît  cî-delTus  ;  parce  que  les  fervitudes  con¬ 
ventionnelles  font  fans  nombre*  Car  j  comme 
il  eft  permis  aux  particuliers  de  faire  telles 
conventions  qu^jt  leur  plaît ,  pourvu  que  le  pu¬ 
blic  n^en  reçoive  aucune  incommodité ^  &  que 

la  fervitude  ne  foIt  qu'à  la  charge  de  celui  qui 
veut  bien  la  fouffrir ,  lesfervîcudp  contrac¬ 
tuelles  ne  peuvent  fe  nombrer  ;  6c  il  ^  en  peut 
avoir  autant  de  différentes  façons  j  qu  il  fe  peut 
rencontrer  de  diffère  me  s  conventions*  Elles 
ont  leur  fondement  dans  h  liberté  naturelle 
indéfinie  des  conventions.  &  dans  les  befoins 
qui  rendent  néceffaires  les  aflujettiffemeris 

dhine cliofe  aune  antre* 

16.  Les  fervïîudes  dont  il  cft  parlé  dans  ce 
titre^  font  les  fervitudes  légales  ^  urbaines  6c 
ruftiques  J  lefqijelles  font  réglées  par  a  ou 
tume  J  fans  qu^il  foit  bc foin  de  ritrc  s  ^ 
concernecrc  principalement  les  vues  j 
commun  Ôc  mitoyen  j  les  clôtures ,  les  ‘ 

tion$  réciproques  des  propriétaires  qui  ont  des 

bitimens.  ou  héritages  communs  o"  * 

Ct  titre  eft  compofe  de  dix-neul  * 

depuis  1  article  fo;  inclufivemsnt ,  ;ufqu 
Tirnc!”  C22  exclufivement* 

1 7  il  R  y  ^  poîiit  de  Titre  fur  cette 

dans  laticienne  Coutume. 


Tit.  XXXI.  DES  SERVITUDES,  6cc.  Art.  DHL 
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article  DIIL 

En  niur  commun  on  ne  peut  fans  le  confentement  de  (bn  commun  faire  vues* 


E>!I  -R  Ul,  tûltf. 
mun. 


ï.  T  A  Coutume  de  Berry  ^  titre  1 1 ,  article 
I  J4;  celle  de  Nivcrnois^  diapitre  10  ^ 
article  8  ;  d’Orléans j  article  2.^1  ;  de  Mon- 
targisj  chapitre  10  j  ardcie  2  ;  de  Blois  ^ 
ticle  ^5  (  j  de  Paris ,  article  1^5?  j  &  autres  ^ 
contiennent  une  dilpoficion  iènihlable  ;  & 
cette  difpoûtlon  efï  tirée  de  la  loi  Eos  qui  ^  40 
ff,  de  Servit.prceit  urbaii.  La  rai  fou  générale  eÆ 
que  l'un  des  communs  ou  co-propriétaires  ne 
peut  rien  faire  de  nouveau  en  la  chofecom* 
mune  fans  le  confentement  de  celui  qui  y  a 
part  J  L.  Sabinus  j  ff.  Comm,  divuL  &  qu'il  ne 
peut  fe  fervir  de  la  chofe  commune  pour  un 
autre  ufage ,  que  celui  qui  ell  commun  entre 
lui  &  Ton  co'proprïé taire» 

2»  On  diftinguedans  le  droit  les  jours  âc  les 
vues.  Les  jours  font  les  ouvertures  ^  pour  re¬ 
cevoir  la  lumière  dans  une  chambre  ou  autre 
lieu  j  &  les  vues  ont  de  plus  un  afpedl  libre  fur 
les  en  virons.  Cette  diflinfïion  eft  marquée  dans 
les  loix  I  ;  de  1 5 ,  ff  de  Seryk,  pmd,  urban.  E t  j 
fuivant  cette  diftinaîon  j  il  y  ale  droit  de  lu¬ 
mière  &  de  clarté  ^  appelié  lus  iuminis ,  &  le 
droit  de  vue ^ appelié  faspro/pe^âs.  Celui  qui 
a  le  droit  de  vue ,  a  droit  de  regarder  dans  Thé- 
rkage  d’an  cruj^Ôc  celui  qui  a  droit  de  lumîere 
feulement ,  n^a  droit  que  de  recevoir  le  jour 
ài  la  lumière*  Cette  diftindtion  ainfï  établie , 
quoique  ia  Coutume:»  dans  notre  article,  ne 
parle  que  des  ^  ues  qu'iln^eflpas  permis  de  faire 
dans  un  mur  commun  j  fans  le  confentement 
du  commun  ;  toutefois  fa  difpoQtion  doit  être 
étendue  aux  jours  ôc  ouvertures  ^  par  la  raifon 
fufdice  ^  favoir ,  qu  on  ne  peut  rien  faire  de 
nouveau  en  chofe  commune  ^  fans  Je  confen- 
tement  de  celui  qui  y  a  part* 

5.  Il  n  en  eftpas  de  même  du  mur  qui  ifeft 
pas  commun  J  &  qui  appartient  en  entier  au 
propriétaire  d'icelui:  car  dans  les  cas  où  il  neft 
paspermisd  y  faire  des  vues,  on  peut  au-moins 
y  faire  des  jours  &  des  ouvertures  pour  rece¬ 
voir  la  lumière?  ôc  cela  avec  d'autant  plus  de 
fondement  J  que  les  jours  ne  font  que  pour 
avoir  communication  de  la  lumière  ôc  de  iW, 
qui  font  communs  à  tous  les  hommes* 

4*  femble  que  chacun  puîffe  faire 

ce  qui  lui  phkjure  domimi;,  dans  les  chofes 
qui  lui  ap]jartieniient ,  fk  que  par  cetee  raifon 
un  propriétaire  puiffe  faire  des  vues  ,  Ôc  des 
fenêtres  dans  un  mur  qui  eft  tout  à  lui,  joi^ 
gnant  la  maifon  ou  héritage  daun  ui;  cepen¬ 
dant  ,  comme  il  feroit  fâcheux  &  incommode 
qu  il  put  voir  ôc  épier  routes  les  aclions  de  fon 
vojliii ,  &  ce  qui  fe  pafferoit  dans  fa  maiibn 
attendu  qu'avoir  les  yeux  dans  la  maifon  d'ai. 
trm,  c  eft  autant  que  d'y  avoir  les  pieds  5  les 
Coutumes,  pour  accorder  les  droits  des  deux 
propriétaires^  ont  réglé: 

5*  1  *  Qu  aucun  ne  peut  en  mur  propre  ^ 


î 

au- 


joïgnant  fans  moyen  ou  milieu  rhéritaged'au- 
trui  J  faire  des  vues  droites  j  c'eft-à-dire  ,  des 
fenêtres  pleines  comme  fon  veut,  fur  la  cour, 
jardin,  ou  maifon  de  fon  voifin  ,  s'il  ify  a  lix 
pieds  de  diflance  entre  h  vue  fie  fhéritage* 
C ’eft  la  difpofition  de  Ja  Coutume  de  Paris  j 
article  202* 

6.  2^,  Que,  quand  il  y  a  moins  de  dihance 
de  fix  pieds,  on  peut  avoir  des  bées  ou  fenêtres 
de  côté  J  pourvu  qu'il  y  ait  deux  pieds  de  dif- 
tance  pour  3e  moins.  Paria,  ibid. 

J,  Que,  quand  il  y  a  moins  de  diflance 
de  deux  pieds ^  ou  qu'il  n'y  en  a  point  du  tout, 
on  peut  feulement  avoir  des  vues  à  fermaillé 
&  verre  dormant,  pourvu  qu'elles  foient  de 
neufs  pieds  de  haut  au-delTusdurcsde  chaulfée 
pou  r  le  prem ier  étage ,  &  de  fept  pieds  au-delTus 
du  rès  de  chauffée  pour  les  autres  étages  ; 
ainh  le  régie  la  Coutume  de  Paris ,  article  aco  î 
&  cela  afin  qu'on  puiffe  Amplement  avoir  la 
clarté,  fans  pouvoir  regarder  en  Thérirage  de 
fon  voifin^  comme  s'explique  la  Coutume 
d'Auxerre,  article  lof* 

S.  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois ^ 
chapitre  to  j  article  2 ,  diftinguant  Je  droit  de 
vue  d  avec  le  droit  de  jour  ou  clarté ,  dit  que 
Pouverture  quidonne  droitde  vue,  commence 
a  la  hauteur  de  faccoudoir?  &  que  celle  qui 
n*eft  faite  que  pour  rece^^olr  la  Jumiere  fans 
regarder,  doit  commencer  à  fix  pieds par-deffus 
le  folieroùTon  marche,  fit  doit  être  clofe  avec 
barreau  fit  verre  dormant  :  ce  que  j'eftime  de¬ 
voir  Être  fuividans  les  chambres  baffes,  &  qui 
ne  font  pas  affez  élevées  pour  qu'on  y  puiffe 
obfcrver  ce  qui  eft  prefcric  par  la  Coutume  de 
Paris, 

Fermaillé,  dit  la  Coutume  de  Paris,  ar¬ 
ticle  201 ,  efi  un  treillis  donc  ies  trous  ne  peu¬ 
vent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout  fens  ; 
&  verre  dormant  efi  un  verre  attaché  &  fcellé 
en  plâtre  J  qu  on  ne  peut  ouvrir* 

*  Ce  qui  vient  d'être  dît  des  vues  ou  fenê¬ 
tres  en  mur  propre  ;  favoir  ^  qu'on  n'y  peut 
faire  des  vues  fur  la  cour,  jardin ,  ou  maifon 
du  voifin,  que  dans  les  cas  énoncés,  &  de  la 
maniéré  expliquée ^  n'a  été  avancé  que  dans 
la  fuppofition  qu’il  ify  a  pas  titre  au  contraire 
qui  donne  droit  de  vue  &  qui  étailiffe  cette 
fervirude  fur  le  fonds  du  voifin,  fur  quoi  il  y  a 
deu.x  obfervations  à  faire  : 

La  première,  que  les  fervicudes  pour  les 
vues,  qui  donnent  droit  de  vue,  ou  fimple- 
ment  de  jour,  renferment  Je  pouvoir  d'empê¬ 
cher  que  le  voifin  ne  conftruife  ou  éleve  un  bâ¬ 
timent  qui  Ote  ce  jour,  ou  empêche  cette  vue* 
Telleeft  ladirpoficiondudrok,  L.  ^  ^  ficL.  i  j , 
if  de  firvu.  pnvd.  urban. 

La  fécondé  obfervarion  qu'iJ  convient  de 
faire ,  c  eÛ  que  qui  n'a  pas  ce  droit  de  vue  ou 


COUTUMES  DE  B 

de  iûur^  ne  peut  empêcher  fün  voifln  de  bâtir 
deOuifon  (bi,  quoique  ce  nouveau  bâtiment 
obfcurciffs  fa  maîfon  ,  qu'il  lui  ote  le  jour  ou 
en  incommode  k  vue  >  parce  que ,  félon  la  dif- 
pofitiondu  droit,  ôc  celle  de  k  Coucume  de 
Paris,  article  (87,  celui  qui  a  le  fol  a  iedeffus 
ôc  le  deffous ,  &  qu'il  peut  ddifier  parHleïïus  5c 
par-deflbüs ,  s'il  ny  a  titre  au  contraire- 
S'il  le  faîfoit  toucefois ,  malo  ammo  j  &  dans 
firitention  de  chagriner  foti  voiftn,  &  de  fin- 


OÜRBONNOIS,  6cc, 
commoder ,  il  ponrroir  en  ^qutd 

maîuiis  homînitfu  non  e/l  indulgenéim  \  5c  mê¬ 
me  ,  com  me  le  remarque  le  judicieux  Coquille, 
fur  k  Coutume  de  Niveruois,  titre  20  ,  article 
5?  J  on  doit ,  autant  qu'on,  le  peut ,  garder  la 
forme  Ôc  état  ancien  des  bâtiniens,  quand  par 
ic  nouvel  ddifice,  la  iumiere,  clarté  >  ou  autre 
commodité  du  voifin  en  peur  être  intérelTde. 
C'eft  ce  qui  eft  porté  en  la  loi  10,  qui  iumini- 
hns  de  fervît.  prœd,  urhaft* 


Dt 


article  div. 

Si  en  terres  communes  l’un  des  communs  édifie  mur,  &  l’autre  commun  s’en 
veuille  aider  pour  édifier ,  ou  autre  chofe  faire ,  il  le  pourra  faire  en  payant 
la  moitié  jpra  rata  de  ce  qui  joint  fon  héritage  :  Et  le  pourra  empêcher  celui 
qui  aura  édifié ,  jufqu’à  ce-quil  foit  paye  de  ladite  moitié. 

î*  Il  reR^  à  favoîr  fi  le  mur  appartient  tel- 
lement  a  celui  qui  la  rait  bâtir,  quel  autre 
commun  ne  puifTe  s'en  aider:  ckftcequîeft 
réglé  par  notre  Coutume,  au  préfent  article, 
&  par  celle  d'Orléans,  article  237 ,  qui  toutes 
deux  décident  qu'il  cft  loifible  â  un  commun 
de  s'aider  du  mur  bâti  par  Tautre  dans  le  fonds 
commun ,  en  payant  k  moitié j/?ro  /  aiaàtct 
qui  joint  fon  héritage ^  coinnie  porte  notre 
article:, ou  bien  la  moitié  ,  â  raifen  de  codent 
il  voudra  s'aider,  comme  il  eH  dit  dans  l'article 
2^^  de  k  Coutunie  d  C^rléâiOs* 

4. 11  y  a  cette  différence  entre  le  ptéfeni  ar¬ 
ticle  5c Je$ articles  5c  P4.  que  le 

préfem  article  parle  feulement  de  celui  qui 
édihe  en  terre  commune,  Ôcles  y  1 5  &  5 
celui  qui  répare  la  chofe  commune. 


*  ‘  i^N  ne  peut  pas  bâtir  çn  terre  commune 

\^_^contre  le  c  on  fente  ment  dc^  fon  com¬ 
mun  :  Invito  fùcio*  in  fe  cotn/nunijns  non  hâ¬ 
tes  œdij^candl,  dit  h  loi  27  *  Sedfihaerme, 
§.  Sidn  ûTeâ  ^  ff-  de  S^/'vk,  urbc-iiy  C  eft 

auffi  la  dirpofition  de  la  loi  In  Provinddi. 
de  oper^  /2üv.  nuatiot^  Aînfi  lesdéfenfes  de  bâtir 
en  place  commune,  empêchent  que  celui  qui 
bâtit  ne  paiTe  outre. 

2.  Mais  quand  le  mur  eft  bâti,  fans  que  le 
commun  en  ait  fait  plainte,  il  ne  peut  plus 
conclure  à  la  démolition,  &  à  ce  que  le  fonds 
foit  remis  en  fon  ancien  état.  C  eft  la  difpoii- 
tion  de  la  loi  Sabinus  28 ,  ff.  de  commani  di- 
yidendo:  Sed  et/l  In  coniniutii^  dit  cette  loi  , 
piohiberï  focius  àfocio  y  ne  quid  facial  y  pote (i; 
ut  tameti  fü^atii  opus  toilaty  cogi  non 
càtn  prohltere poterat  t  hoc  prmefmijit. 


article  dv. 

En  mur  commun  chacune  des  Perdes  peut  percer  outre  le  mur,  pour  y  mettre 
&  alTcoit  leurs  poutres  6t  fohves  &  autres  bois,  en  refermant  lespeitujs, 
fauf  à  l’endroit  des  cheminées  où  l’on  ne  peut  mettre  aucun  bois. 

medio ,  ut patetexparagrapho  508.  M-Seimin, 

hlc.  .  , 

2*  En  mur  commun  il  eft  permis  a  un  voiitti 

de  percer  le  mur  commun  d entre  lui  &  fon 

vûilln,  pour  fc  loger  &  édifier,  &  y  irietcre 

6c  affeoir  poutres,  folives  &  autres  bms,  s  ü 

ny  a  titre  au  contraire-  C’eft  ia  difpofit.or  de 

notre  article,  au  prd.fent  article;  de  celle  di- 

Paris ,  article  s  04  ;  de  Nivernow ,  cliajp'tre  1 0 , 

article  10  ;  de  Plois  u  article  a?  î  ;  d  Orfâns  > 

article  252;  d’Elîatnpes,  article 77  ^ 
fort,  article  78;  de  Melun,  article  lÿT  r  « 

^^'î.^Norre  Courunae  ar  celles  de  Nivernois, 
d’Orldaiis  &  de  Blois,  dîfent  que  le  voiM 
reut  percer  outre  k  mur,  pour  y  mettre  fit 
kolt  fes  poutres ,  parce  qu’elles  d" 


1*  T  E  mur  commun,  par  k  difoofition  de 

_j _ jcetteCoutumeeft  différent  du  mitoyen, 

en  ce  que  le  mur  commun  appartient  à  plu- 
fieuts  par  indivis,  chacun  d'eux  ayanc  part  en 
tour  le  mur  &  en  chacun^  partie  d  kelui ,  & 
que  le  mur  mitoyen  eft  divifé  ;  de  nianiereque 
chacun  des  propriétaires  en  jouît  jufqu  au  mi¬ 
lieu.*  fans  outre-pafler.  Notre  Coutume  p^tle 
du  mur  commun  par  indivis  dans  le  préfent 
article,  6c  dumnr  mitoyen  dans  l’article  yoS  : 
c'efl  la  remarque  de  nos  commentateurs  j  de 
Dumoulin ,  de  Papou ,  Potier ,  &  de  M .  Louis 
Semin.  Partes fivt  muras, Louis  Semin, 
în  tria  généra  deducitur  ;  aller  eji  proprius, 
alier  communls  pro  hidivifoy  &  alter  coïïinui- 
iiis  pro  dlvifo.  P aragraphus  hic  no/lcr  loquitur 
de  cùnimuni  pro  inklvlfo  ^  fecàs  ejl  In  muro 
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mur  commun  par  indivis^  6c  qu’à  I  egard  d'un 
ret  m  ür  ^  chacun  a  droit  de  fe  fervîr  de  tout  le 
mur  en  l'endroic  où  il  en  a  befoin.  C  efl  la  re¬ 
marque  de  M.  le  préhdent  Duret ,  &  avant  lui 
de  Dumoulin  J  dans  fa  note  ,  fur  notre  article, 
fur  ces  mots,  en  mur  commun  :  Scillcêty  dit 
DümouUit ,  pfù  Indhnfù  ^{liprQfriè  commmis 
^Jïificàs  de  mu^o  lîudio  taniànij  ici  eji ^  cotti-^ 

muni  pro  divifoj  ut  injfà^  JoS . M,  Gfi, 

Dumoulin  J  lûc^  AI.  lepréfidenc  Duret  dît  de 
même. 

4.  Norre  article ,  rarticlt  lo  du  chapitre 
10  de  la  Coutume  de  Niv^ernoîs,  Ôt  larticle 
3  P  de  celle  d*Orléans ,  font  cette  exception , 
fauf  à  rendroît  des  cheminées  &  fours,  où 
fon  ne  peut  mettre  aucun  bois;  &  ce  à  caufe 
du  danger  du  feu  ,  dit  la  Coutume  de  Niver- 
nois* 

ÿ-*  Signification  doit  être  faîte  au  voifin 


&c*  Art,  DVL  341 

avant  que  de  percerle  mur  commun  ^  félon  lar- 
ticle  504  de  la  Coutume  de  Paris;  par  la  rai- 
fûn  que  la  démoHcion  imprevue  pourrûit  lui 
caufer  quelque  préjudice ^  fûït  pour  raifondes 
chofcs  qu  il  auroit  defoii  côréprochedu  miS'3 
ou  autrement* 

6.  De  ce  qui  vient  d'être  dit  ^  il  réfuUeque, 
quoique  de  droit  commun  on  ne  puifle  rien 
faire  ira coinntutü^  (ans  le  confencement  de  ' 
les  communs,  les  Coutumes  cependant  dans 
le  ca s  pré fentie  contentent  d'une  lignification , 
&  ne  requièrent  pas  de  confentemenc,  La  raî- 
fbn  eÛ  que  cette  maxime ,  qui  défend  de  rien 
faire  de  nouveau  enlachofe  commune,  fans  le 
confentemencdecelui  qui  y  a  part,  fouffrerex- 
ception  du  cas  où  Ton  ne  fait  le  changement, 
que  pouf  s  en  fervîr  à  Tufage  auquel  die  eft 
deftinée» 


ARTICLE  DVL 


Il  n^eft  loifible  à  un  voifin  de  mettre  < 
foltves  de  fa  inaifon  dedans  le  mur  c 
mitoyen* 

i-  T  A  Coutume  de  Paris  j  article  aoé  ;  cel- 
le  de  jMelun  ^  article  ipp  ;  de  Mantes  , 
article  10:2  ;  de  ATontforc^  article  So  ;  d*Ef^ 
campes  article  8 1  ,  &  autres  ,  contiennent 
une  difpofidon  femblable  :  &  la  raifon  de  cette 
difpofition  eftbieiifenfible  ,  cefi  qu’mon  ne  peut 
point  fe  fervirde  ce  qui  éfl  à  autrui  ^  ni  Je  char¬ 
ger  d  aucun  droit  réel ,  fervitude  ou  autre  j  fî 
ce  n  efî  de  Ton  confentement^ 

Notre  Coutume  &  celles  que  nous  ve¬ 
nons  de  citer  (  à  l’exception  de  celle  de  Aleliui  ) 
ne  parient  que  du  mur  mitoyen  ;  mais  leur  dif- 


:>\i  faire  mettre  &  loger  les  poutres  & 
entre  lui  &  fon  voifin  ^  fi  ledit  mur  n  eft 

pofitïon  a  fon  application  au  mur  commun  paf 
indivis,  comme  au  mitoyen  ;  tellement  qu'il 
efl:  vrai  de  dire  qu'^il  ii'eft  Joîfible  à  lin  voifin 
de  mettre  ou  faire  mettre  les  poutres  de  fa 
maifon  dans  le  mur  d  entre  lui  &  fon  voifin  , 
fi  led  ,  mur  n^eft  commun  ournïtqyen.  C’efi  la 
remarque  de  M,  le  préfident  Dufèt ,  fur  ces 
mots  de  notre  article,  n'est  mjtoven:  F€l 
communisy  ajoute-t-il, ;  UQn  mim 

lic€t  aîicai  jur€  firyhmis  qiiîdquam  immigre 
in  i^des  vicinu  M.  Durer,  hïc. 


ARTICLE  DVir. 


Il  n  eft  bifible  mettre  où  faire  mettre ,  &  alTeoîr  les  poutres  de  fa  maifon  de¬ 
dans  le  mur  commun,  fans  y  faire  ou  faire  faire,  ou  mettre  jambes,  pebnes 
ou  perpeignes ,  douffereffes,  chaînes  ou  corbeaux  fuffifans,  ou  flî  de  pierre  de 

taille ,  pour  porter  lefdites  poutres  ;  &  néanmoins  celui  qui  le  fait  eft  tenu 
rétablir  le  mur* 


’i*  T  L  y  a  femblable  difpoficîon  en  fart*  307 
Tiff  t  Coût,  de  Paris ,  200  de  celle  de 
Melun ,  de  celle  de  Reims,  &  autres  : 
&  latajfon  de  cette  difpofition  efi  légitime  & 
de  droit  ;  car  qui  place  fes  poutres  dans  un  mur 
commun  ou  mitoyen,  6c  le  furcharge,  doit 
le  rendre  fuffifant  >  a  Tes  frais  &  dépens ,  pour 
les  porter  ;  par  la  raifon  qu'un  voifin  ne  peut 
préjudicier  a  1  autre  J/ï  recomnunl  -,  autrement 


I  autre  a  droit  de  Tempêcher;  parce  qu’mi 
mur  peut  ccre  bon  ôc  de  durée,  pour  porter 
les  charges  des  deux  maifons  ,  qui  fera  iion- 
fuidifaiit  &  $  ccroiilera  dans  peu ,  fi  on  lui  don¬ 
ne  de  nouvelles  charges* 

2,  Quant  aux  mots  de  ^  peignes  ou 

perpeignes^  6c  autres  employés  dans  Jepréfent 
article  ,  ce  font  mots  d'architeélure ,  Ëc  ulîtés 
en  fait  de  maçonnerie. 


Partie  IL 


Krrr 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,  &c 
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ARTICLE  DVIIL 


Aucun  ne  peut  percer  un  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifm  ^  pour  y  met¬ 
tre  &  loger  les  poutres  de  fa  maifon>  que  jufqua  1  epaiffeur  de  la  moulé  du¬ 
dit  mur^  &  au  point  du  milieu,  en  rétabliffant  ledit  mur,  &  en  y  mettant  ou 
faifant  mettre  jambes,  chaînes  &  corbeaux  comme  deffus. 


I.  T  A  Coutume  de  Paris,  article  20S, 
I  _j  contient  une  dirpofidon  femblable  j 
ôc  cettedifpontiou  eft  cirée  de  la  loi  j's,  Cum 
duoba^y  §.  Item  ff-  pro  focia. 

2.  Notre  article  ne  parle  que  du  mur  pure¬ 
ment  mitoyen  ;  &  il  y  a  cette  différence  encre 
k  mur  commun  par  indivis  ,  &  le  mur  com¬ 
mun  par  divis ,  ou  mitoyen  ,  que  ievoifin  peut 
placer  fes  poutres  kr  le  mur  commun  par  in¬ 
divis  dans  route  la  largeur  d'icelin  ;  &  que^ 
quand  le  mur  eft  mitoyen ,  il  ne  ks  peut  pla¬ 


cer  que  jufqu’à  répaîffeur  de  la  moitié^  com¬ 
me  parle  notre  article  ;  de  maniéré  que  j  fi  les 
deux  voifins  veulent  placer  dans  le  mÈme  en¬ 
droit^  quoique  l’un  aeux  ait  prévenu  &  ait 
placé  fes  poutres  dans  toute  la  largeur  du  mur, 
Tautre  peut  ToMiger  de  les  couper,  &  les  ré¬ 
duire  au  point  du  rnilieu  :  car  le  mur  étantcom- 
mun  par  divis  ,  il  doit  fervîr  également  à  lun 
&  à  l'autre  ;  6c  la  prévention  en  chofes  com¬ 
munes  ne  préjudicie  point  aux  droits  des  com¬ 
muns  ou  co-propriétaires. 


ARTICLE  DIX. 


peut  avoir  én^outs  &  ozînes,  au  moyen  defquels  les  eaux  &  immotidicitez 

fCflTes  à  «aüS+  L  O  '  r 

puiirent  cheoir,  ou  prendre  conduit  au  puits  ou  cave  de  ion  voifin  aupara¬ 
vant  édifiez ,  finon  quil  y  ait  titre  exprès  au  contraire. 


!,  T  A  Coutume  d'Orléans ,  article  24S, 

J _ J  contient  une  dirpofition  femblable, 

2.  Le  d|3&lt  de  la  décharge  des  eaux  d'un 
toit  eft  une  fervirude,  fuivant  la  loi  1 ,  ff*  de 
Sirvit^prœlurb^  La  décharge  d  un  égout  dans 
le  fonds  voifm  eft  une  autre  fervltude,  fuivant 
la  ioiy^ff.  de  Serw^De-lafeCult  que  le  droit 
d’égüut  &  de  goutieres  font  de  véritables  fer- 
vitudes,  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  titre  ; 
ÔL  que,  quoique  la  difpofitîon  de  notre  Coût, 
au  prékncarr,  fait  particulière  pour  les  caves 
&  puits  ,  il  eft  toutefois  vrai  de  dire  en  géné¬ 
ral  qu*un  voifin  ne  peut  pas  faire  couler  les 
eauxôc  immondices  de  famaifon  dans  le  fonds 
de  fon  voifin,  s'il  n'a  un  titre  qui  lui  donne  ce 
droite  6c  qu'il  ne  peut  fans  titre  obliger  fon 
voifin  à  fouffrir  cette  krvitude. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  à  l’égard  des  hé¬ 
ritages  de  la  campagne*  comme  l’a  obfervc 
Papon,  fur  notre  article  :  Ift  pra'dlls  rujîicis  ^ 
dit-il^  d";  Vf  r/b  jure  adniur  y  &  îftcomrnvda 
rum  nocennum  cum  aiio  commodo  compenfa- 
mus.  Sicîit  enim  plnguedo  urrœ  ad  hifenorcm 
agrum  decurrh  y  îta  eüam  tiquœ/useticim  noxia 
defluk ,  i  y  §-  Fin^ff.  de  aquâ plu.  arc. 

4.  Ain  fl ,  quand  Peau  du  ciel  tombe  à  plomb 
dans  un  héritage  ^  Ôc  qu'après  s'être  amaffée 
elle  fe  dérive  par  (on  égout  naturel  dans  Thé- 
ritage  voifin,  (  comme  en  ce  cas  il  n'y  a  rien 
du  fait  de  Thomme)  le  voifin  doit  prendre  en 
patience  l'incommodité  naturelle.  Ily  aplus; 
c'eft  qu^'ileft  permis  dans  les  champs  &  terres 
labourables  de  tirer  de  petites  foiTes ,  conduits 
6c  rigoles, pour  faire  écoulerleau  qui  nuit  au  la¬ 


bourage  quoique  cette  eau  nuife  au  voifin; 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  en  intention  de 
nuire ,  &  qu'on  ne  puiffe  autrement  faire  écou¬ 
ler  Peau  de  fa  terre*  C’eft  Ja  remarque  de  Aï- 
Guy  Coquille  ,  fur  l'article  i  du  chapitre  10 
de  la  Coutume  de  Nivernois* 

P  11  elt  encore  permis  de  faire  dans  fon  hé¬ 
ritage  une  réparation  ,  pour  le  défendre  con¬ 
tre  les  débordemens  d'un  torrent  ou  d'une  ri¬ 
vière  ,  quoiqu'au  moyen  de  cette  réparation 
l'héritage  voifin  y  foit  plus  exf^ofé ,  ou  en  re¬ 
çoive  quelqu'incomtnodité.  C  eft  la  décifion 
de  la  loi  2  ,  f >  p  j  ff-  de  aqua^  &  aquapîa.  arc. 
Et  la  raifon  c'eft  que  dans  ces  cas  6t  autres  fem- 
blables  les  événemensqui  nuifent  aux  hérita¬ 
ges  voifins  ,  font  des  effets  naturels  de  l'étac 
où  celui  qui  fait  les  changemens  a  eu  droit  de 
mettre  les  chofes  \  que  ce  font  des  fervitudes 
naturelles ,  procédant  de  la  nature  ôc  fituatîon 
des  lieux ,  que  le$  voifins  font  obligés  de  fouf- 
frirpar  humanité  ,  &  même  parle  droit  naturel. 

*  Mais  ne  peut  un  p^arciculler  détourner  1  eau 
d’un  ruiffeau  ,  qui  paffe  fur  fes  héritages ,  pour 
empêcher  qu'elle  ne  coule  dans  les  héritages 
de  fes  voifins  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  lé 
iet  1 ,  cité  par  Aïornac  fur  le  §.  Si  inkinni 
de  la  loi  é ,  ff-  de  cdendoi  6c  cela ,  foit  parce 
qu'il  ne  peut  rien  faire  qui  nuife  aux  commo¬ 
dités  que  la  nature  a  données  aux  héritages 
voifins  >  foie  aufti  par  la  raifon  qu'un  ruifteau 
eft  une  eau  publique  6c  commune,  qu'un  par¬ 
ticulier  ne  peut  s'approprier  au  préjudice  de 
fes  voifinS;,  mais  de  laquelle  il  peut  feulement 
en  avoir  le  premier  l’ufage- 


“rr 


Tit.  XXXT.  des  servitudes,  &c.  Aet.  DX. 


IJ  n'en  tü  p3s  de  même  de  feau  (^ui  a  fa 
îialfTance&fa  fourcedans  rhdritage  d^un  par¬ 
ticulier  ,  &  qui  en  efl  (  pour  ainii  dire  )  une  par¬ 
tie  &;  dépendance.  Lemaître  de  l'héritage  ou 
Teaij  prend  fa  fourcej  en  peut  ufer  comme  il 
iui  plaît  pour  fon  utilité  ^  a  fexclufion  de  fon 
voifui  j  mais  non  point  par  émulation,  f>  am- 
mo  nocaidl  C  eJl  i'efpece  de  l'arrêt  du  i  j 
août  ?  rapporté  par  Heiirys  ôc'Ere- 


tonmer  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  queHlon  jy. 
Sur  la  qucftion ,  fi  îe  propriétaire  d^un  pré 
a  droit  de  conduire  l'eau  néceJTaire  pour  1  ar- 
rofcr,  ^  de  la  faire  paiTerfurles  liéritages  de 
fes  voirins,  fans  avoir  befbiti  de  titre  ,  voyc^ 
M*  Breton  nier  fur  Henrys,  tome  liv,  4  ^ 
qu*  55;  J  où  il  cite  un  arrêt  du  7  feptembre 
\6ÿ6  J  qui  a  jugé  qu^il  le  pou  voit. 


ARTICLE  D  X. 

Qi/and  aucun  fait  édifice,  ou  répare  fon  héritage,  fon  voifin  lui  eft  tenu  de  omTidicci. 
donner  &  prêter  patience  à  ce  faire,  en  réparant  &  amendant  diligemment «Æwl.'*' 
par  celui  qui  édifie  ce  qu’il  aura  rompu ,  démoli,  6f  gâté  à  fondit  voifin;  & 
ne  peut  pour  ce  le  réédifieur  acquérir  droit  de  pûlTeflion  contre,  ni  au  pré¬ 
judice  de  celui  qui  a  fouffert  ladite  réparation  ou  édifice. 


I.  T  A  Coutume  de  Nivernoîs  ^  chapitre 
I  J  10,  article  20  ,  ûc  celle  d'Orléans , 
article  240 ,  contiennent  une  difpofitîon  fem- 
blab le  ;6t;  cette  dirpofition  efl  fondée  fur  l'équi- 
té&  le  droit  naturel ,  qui  veut  que  le  proprié¬ 
taire  fouffre  pour  fon  voifin  ce  qu'il  voudroit 
en  pareil  befoin  qu'on  IbufFrît  pour  lui, 

2,  Mais ,  comme  il  n'eft  pas  jufte  que  le  voî- 
lîn  fou  ffre  aucun  préjudice,  pour  avoir  prêté 
patience  à  fon  voîfin,  il  s'enfuit  Je-Jà  deux 
chofes,  qui  font  marquées  dans  notre  article, 
î,  La  première,  que  celui  qui  a  fait  Tédi- 
fice  ,  ou  réparation  ,  eft  tenu  de  rétablir  tout 
ce  qu'il  aura  gâté ,  rompu  ou  démoli  à  fon  voi- 
fin;  enfortequeie  voifm  qui aprêtépïadence > 
fuit  entièrement  indemiiifé  ôc  hors  d'intérêt. 

4.  La  fécondé,  quelapermilTionôî:  patience 
du  voifin  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une 
fervitudc:,  defaqon  que  celui  quia  édifié  ou 
réparé  puiffe  ,|pour  raifon  de  ce  ,  s  attribuer  au¬ 
cun  droit  contre,  ni  au  préjudice  de  celui  qui 
a  fotijferc  ledit  édifice  ou  réparation  ;  mais 
comme  une  fimple  patience  dliumanicé  &  de 
bienféance.  Hoc aquitasfuggerk ^  etfi  jure  dé¬ 
fie  iamur. 

Celui  qui  a  quelque  réparation  â  faire  à 
fon  mur  ou  à  fon  bâtiment ,  ne  peut  pas  de¬ 
mander  à  fon  voifin  le  cour  d'échelle ,  s'il  n  a 
titre  pour  cela ,  quelque  dédommagement  qu’il 
luioffre  ;  parce  que  le  voifin  eft  maîtredefon 
fonds,  que  le  tour  d'échelle efi  une  fervitude , 
&  que  nulle  fcrvîrude  fans  ricre;  car  le  tour 
d’échelle  efi  une  véritable  fervitude ,  en  vertu 
de  laquelle  celui  à  qui  elle  eft  due ,  lorfqull 
fait  refaire  fon  mur  ,  ou  qu'il  fait  conîlruire 


quelque  bâtiment,  peut  pofer  une  échelle  fur 
l'héritage  d'autrui ,  &  occuper  refpace  de  ter¬ 
re  qui  efi  nécelTaire  pour  le  tour  de  l'échelle, 
C’efi  pourquoi  ^  quand  on  n’a  pas  de  droit  pour 
Je  cour  de  Téchelle  j  &  qu'il  convient  faire 
quelque  rétabliffement  d’un  mur  non  mitoyen  , 
6c  bâti  entièrement  fur  Théritage  de  celui  qui 
le  veut  faire  rebâtir,  il  faut  qu'il  faffe  le  fer- 
vice  &  les  ouvrages  de  fon  coté  par  des  écha¬ 
faudages  j  ou  autrement  ;c'efi  ce  qui  eft  porté 
dans  un  a£le  de  notoriété  de  M.  le  lieutenant 
civil ,  du  2^  août  lyoï ,  rapporté  par  M.  de 
Ferriere,  dans  fon  introduêlion  â  la  pratique* 
furies  mots  ,  tour  de  FécheUe  \  &  tel  eft  le  fen- 
timenc  commun  de  ceux  qui  ont  traité  de  cette 
matière. 

Autre  choie  eft  quand  on  a  droit  de  tour 
d'échelle  ;  quand,  par  exemple  ,  une  perfon- 
ne,en  bâtifTant  un  mur  ,  s'eft  retiré  de  foi  de 
trois  pieds  ou  plus;  comme  il  tÛ  propriétaire 
de  ces  trois  pieds,  en  ce  cas  il  a  droit  du  tour 
de  l'échelle  ,  ce  qui  n"efl  pas  une  fervitude , 
mais  une  jûuilTance  du  droit  que  chaque  pro 
priétaire  a  de  jouir  de  fon  héritage  ;  mais  pour 
cela  *  il  faut  dans  le  temps  qu'on  bâtit  un^pi- 
gnon  ou  mur  proche  Thérîtage  d'un  voifin, 
planter  des  bornes  au-delà  ,  donc  fera  dreffé 
procès  verbal  double  avec  le  voifin ,  ou  kifier 
au  haut  du  pignon  ou  du  mur,  un  bout  de  mur 
ou  de  pignon  du  côté  du  voifin  ,  pour  mar¬ 
quer  que  le  lerrehi  efi  encore  â  foi  fans  quoi 
on  préfume  le  contraire,  &  delà  vientïa  maxi¬ 
me  qu'un  pignon  ou  mur  à  pied  droit  n'a  point 
d’égout ,  ni  de  tour  d'échelle. 


ARTICLE  DXI. 


Entre  un  four  &  mur  commun,  doit  avoir  demi-pied  d’efpace  vulde, 

éviter  le  danger  de  la  chaleur  &  inconvénient  du  feu. 


I.  T  A  Coutume  de  Nivernoîs ,  chapitre 
.  article  11  ^  contient  une  difpofi- 

uon  femblable;  &  celle  de  Paris  *  article 


de  Montargis^  chapitre  to  ,  article  7  ;  d’Or¬ 
léans  ,  article  247  J  &  de  Blois*  article  2^5, 
Celle  de  Berry,  chapitre  1 1 ,  article  12,  veut 


54^  COUTUMES  DE  E  O  ü  R  B  ON  N  O  IS , 

qu'il  y  aîc  wn  pied  frdnc.  Î1  y  en  a  d'autres  qui  contîgulté^communiqije&itranrmet la  chaleur* 
parlent  de  coiitremur  j  mais  comme  Ta  ob^  2.  Ce  que  notre  article  dit  du  four,  dok 
fervd  M.  Guy  Coquille^  la  précaution  de Tef-  Être  appliqué  &  étendu  aux  fûrge$  &  four- 
pace  Vüidç  eft  meilleure  que  celle  du  contre-  neaux  ^  ainfi  qu'il  eft  porté  en  rarticle  i5?Qde 
rtiur  ;  parce  que  refpace  vuide  fait  évaporer  k  la  Coutume  de  Paris;  parce  qu'il  y  a  même 
chaleur>&  quelecontremur^parlemoyendela  danger ^  ÊcmÈme  raifon  de  craindre. 


article  dxil 


De  fiTrÇ  Sf 
mjT  Maninurt. 


ÎLeft  loifible  à  un  volfin  conmindre  ou  faire  contraindre  par  jufiiee,  k  faire 
ou  faire  refaire  le  mur  &  édifice  commun  pendant  &  corrompu  d  entre  lui 
&fon  volfin  J  &  d'en  payer  fa  part  chacun  félon  fon  hébergé^  &  pour  telles 
parts  &  portions  que  lefdites  Parties  ont  &  peuvent  avoir  audit  mur  &  édi¬ 
fice  mitoyen* 


fi,  T  A  Coutume  de  Paris ^  article  loj  ^  & 

J^icelie  de  Niv,  ch.  i6jarticle4,  con¬ 
tiennent  une  difpofttion  fembiaWe  ;  &  cette 
difpofition  efl:  tirée  des  loîx  Si  cunnneus  ^14* 
§.  t  t  ff.  fi  Servie  vindk.  Si  œdkus  j  ^2^6* 
€x  damniy40  ,  3  dedamno  infi 

La  rcfeclion  du  mur  ^  ou  de  Tédifice 
communjeftrenduCjparla  difpofition  deiiotre 
article ,  néceffaire  &  forcée  ;  enforteque  Tun 
d  es  CO  m  mu  n  s  ou  co-pro  prié  ta  î  re  &  peut  co  n  tr  aiH’ 
dre  les  autres  à  contribuer  pour  leur  part  Sc 
portion  au  rétabliflement. 

3.  La  contribution  fè  fait  à  proportion  de 
la  parc  que  chacun  a  au  mur  ou  édifice  ^  ce 
que  notre  article  appelle  j  fdoti  fon  hi-^b^rge  ^ 
&  il  n^y  a  pas  moyen  des'en  défendre  :  ce  qui 
s'entend  après  les  fommatîons  duement  faites^ 
&  vifitadon  aufTi  préalablement  faite  par  gens 
à  ce  experts  &  connoifians,  par  autorité  de 
juflice  s  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  ;  fi  ce  n'efl: 
toutefois  que  la  ruine  du  mur  ou  édifice  com¬ 
mun  n’eut  été  caufée  par  la  faute  de  T  un  des 
communs; auquel  cas,  celui  qui  a  commis  la 
faute,  eft  tenu  de  faire  le  rétabli jfTe ment  à  fes 
dépens*  C ’eft  ce  qui  efl  marqué  par  ledit  arti¬ 
cle  4  du  chapitre  10  de  la  Coutume  de  Nk 
vernois. 

4.  Comme  notre  Coutume  ne  parle  que  de 
la  réfeûion  du  mur  commun,  il  s'enfuît  delà 
(  félon  que  l'a  obfervé  M.  Jacques  Potier  )  que 
Ton  ne  peut  contraindre  le  voifm  à  rebâtir  le 
mur  non-commim  ni  mitoyen  :  Mim  çuûd  de 
uno  cafu  conçedltur^  de  ahero  negatur ,  &  rei 
quifque  face  efi  moden^ior  &  arbitef- 

Mais  ce  qu'il  faut  obferver^c'eft  que  tout 
mur  réparant  cour  de  jardin  efl  réputé  com- 
ïnun&:  mitoyen,  s'il  n'efl  juftifié  du  contraire 
par  écrit  ou  par  confirudlion*  C^eft  la  difpo- 


fitîon  de  la  Coutume  de  Parle ,  art.  ^  ï  i  ;  de 
Melun  ^  art.  ip3  ;  d'Ellampes ,  art,  ytf  ;  de 
Cliâlonsart*  ï  3^  ,■  de  Reims ,  arf.  3  5:;  ,  &  au¬ 
tres:  &  cette  difpofition  de  ces  Coût,  ell tenue 
pour  générale ,  comme  Ta  remarqué  M.  Jac¬ 
ques  Potier ,  quand  la  Coutume  nkn  difpofe 
pas  autrement.  Or  les  marque$  qui  donnent 
a  connoitre  que  le  mur  n'efl  pas  commun, 
mais  propre  à  Tun  des  voifins,  c'eft  (  comme 
il  efl  dit  dans  ledit  article  t  3:  j  de  la  Coutume 
de  Châlons  ) quand  il  y  a  corbeaux,  attentes  , 
chaperons  étant  d’un  côté  feu  le  m  en  ôc  zn* 
très  apparences  de  cette  nature- 

6.  Pour  les  gros  murs  entre  maifons ,  ils  font 
réputés  communs^  quand  les  maifons  foutap^ 
puyées  defius  de  part  &  d'autre.  La  raifon  s'en 
tire  de  l'articfe  ^o6\fuprà  ^  qui  porte  qu’on 
ne  peut  placer  les  poutres  &  fol Ives  dans  un 
mur  f  s’il  n'efl  mitoyen;  d'ou  il  faut  conclure 
que,  quand  deux  maifons  font  appuyées  de 
pwt  àc  d’autre  fur  un  mur  j  ce  mur  efi  préfu- 
mé  commun  ou  mitoyen,  s’il  n^'y  a  titre  au 
contraire. 

7.  Mais,  quand  le  mur  porte  entièrement 
l'édifice  du  voifin  >  pour  lors  il  efi  propre  à  ce¬ 
lui  duquel  il  porte  Tédifice,  ainfi  qu  iJ  efi  die 
dans  lart.  371  de  la  Coutume  de  Vermandois, 
en lamcle  i ? f  de  celle  de  Châlons ,  en  Tar- 
ticle  3  J  5  de  celle  de  Reims. 

S.  11  en  efi  de  même  ,  dit  M.  Claude  Du- 
plefiis,  du  gros  mur  d'une  maifon  ,  joignant 
fans  difiance  le  jardin  ou  cour  du  voifin  :  il  efl 
non- mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contrairÊ  ; 
parce  que  ce  n  efi  pas  un  fimple  mur  ,  qu'iï 
faitparcîedu  corps  du  bâtiment,  Ôt  apparnent 
par  conféquent  à  celui  a  qui  efi  Je  barîiTieut  j 
ne  fer  vint  pas  à  d'autre  maifon. 

Voyez  ce  qui  efi  dit  fur  1  article  y  ï  4  '  kfrüm 


ARTICLE  DXIIL 


ë 


Tit.  XXXL  des  servitudes,  tic.  Art-  DXIIL 


Ht 


article  dxiil 

Quand  moullnj  étang,  maifon  &  autres  chofes  font  communes  à  plufieurs 
perfonnes ,  &  il  y  faut  réparations ,  appoîffoniiemens  ou  referions uéceffaires, 
à  faute  defqüelles  ledit  hérUage  puiffe  cheoir  en  ruine  &  décadence ,  lun  des 
parfonniers  peut  fonimer  judiciairement  [autre  de  contribuer  aufdites  répa¬ 
rations  nécelTaires ,  afin  de  les  entretenir  &  remettre  en  leur  nature  &  ufage  : 
Et  s'il  ne  le  veut  &  dilaye  de  le  faire,  Tautre  parfonnier  peut  dedans  deux 
mois  après  ladite  fommation  &  notification  de  1  ouvrage  ,  accomplir  &  faire 
les  frais  qu  il  conviendra  ;  &  après  fommarion  de  payer  ladite  réparation  , 
prendre  tous  les  profits  defdites  chofes  communes ,  jufqu  à  ce  que  par  les 
autres  communs  il  ait  été  rembourfé  de  leur  part  &  portion  de  ladite  ré¬ 
paration  ,  lefdits  fruits  pour  rien  comptez  audit  rembourfement.  Mais  s*il  fai- 
ïoit  réparer  fans  faire  ladite  fommation,  les  autres  parfonniers  ou  communs, 
en  payant  lefdites  réparations  pour  leur  portion ,  auront  leur  portion  des 
fruits  fans  dimlnurion* 


K  une  maxime  généralement  reçue 

V^que  toutes  chofes  communes  doivent 
Être  entretenues  par  ceux  à  qui  elles  appar¬ 
tiennent^  &  qu"iU  doivent  contribuer  aux  ré¬ 
parations  ,  pour  telle  parc  &  portion  qu^iU  ont 
auxdices  chofes  communes.  C'efl  ladifpoficion 
de  la  Coutume  de  Berry,  titre  2  ^  arcidev  ; 
&  cette  difpofitîon ,  comme  l’a  obfervé  M*  de 
h  Thaumaffiere,  efl  tirée  des  loix  romaipes, 
L.  Ædibiis  f  iï.dedam/î.  Loci corpus f 

ff,  Ji  Servit,  vend.  L.  j  y  &  3  é  ^  fF.  de  damno 
inf.  Lh  4^  G  i/f  csdlf, prïv. 

2.  Suivant  notre  article,  en  réparations  de 
chofes  communes  où  il  y  a  des  fruits ,  fi  f  un 
des  communs  refufe  d*y  contribuer,  celui  qui 
aura  fait  les  réparations,  fera  tous  les  fruits 
Tiens  jufqif  au  rembourfement,  fans  être  obligé 
d'en  compter  :  telle  eftaufïi  la  difpofition  de  la 
CoutumedeBerry  jtitre  1 1  ^articles;  decelle 
deNîvernobj  chapitre  lo,  article  5,  de  Bre¬ 
tagne,  article  374,  &  autres- 

3.  Mais  cinq  chofes  font  requîfes  pour  ga¬ 
gner  les  fruits- La  première^  que  la  r4îaration 
foit  confidérable  &  tellement  nécefTaire,  que 
fansîceiiela  cliofe  comnrune  périroit ,  comme 
il  eft  dit  dans  notre  article ^  ou  bien  que  ce 
foit  tinercfeaion;  ceft4-dire,  un  rétablilTe- 
ment  de  la  chofe  ruinée ,  Je  mot  refleere  vou* 
îaiit  dire  corruptitm  mt  confumptum  denuh  ref^ 
laarare.  Notandim  hk  ,  dit  M*  Oargentré , 
hanc  fru^uiim  amlfftonent  mn  ex  (^aâvis  indi- 
^cnüa  repiirâîiùnnm  Imponi  ^  fed  càm  ex  toto 
fcfichur..,.  M- Dargentré,  fur  Tarcicle  34*? j 
dans  1  ordre  de  fon  commentaire  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  qui  eft  Je  574  de  la 
nouvelle  Coutume- 

4.  La  fécondé  chofe  requife  efl  que  le  co¬ 
propriétaire  &  commun  ait  été  mis  en  demeure 
par  une  fommadon  judiciaire  de  contribuer 
aux  réparations ,  fuivant  qu'il  efl  porté  au  pré¬ 
sent  article- 

FsanU  II  -■ 


y.La  troifieme  j  qxte  cette fommatioti  faîre^ 
on  aie  laiffé  couler  deux  mois ,  avant  que  faire 
les  réparations  '  ce  qui  eft  encore  porté 
par  notre  article. 

6*  La  quatrième  chofe  requife,  cft  la  vifite 
des  réparations  par  experts ,  partie  appellée , 
&  la  permjfïion  du  juge  pour  faire  les  répara¬ 
tions.  La  Coutume  ne  le  dît  paSj  mais  cela 
éfl:  néceffaire  jjour  conltater  les  réparations  6c 
la  nécelïité  d  icelles,  6c  obvier  à  toutes  con- 
tefepons, 

7.  La  cinquième  Sc  derniere  chofe  rèquîfe 
eft  que,  les  réparations  faites,  on  ait  de  re¬ 
chef  fommé  le  co- propriétaire  de  payer  3  ainfl 
qu"il  eft  dit  dans  notre  article,. 

S,  Que  fl  les  réparations  ont  été  faites  fanÿ 
fornmation  ^  les  co-propriétaires  ,  (  dit  notre 
article)  en  payant  leur  part  defdites  répara¬ 
tions  ^  auront  leur  portion  des  fruits  fans  di¬ 
minution:  maisauUl,  quand  la  fommac'on  a 
été  faîte ,  Ôc  ce  qui  vienr  d'étre  marqué  exé¬ 
cuté  j  le  cO"propriétaîreou  comm  un  prend  cous 
les  profits  de  la  chofe  commune ,  s'entend  ceux 
qui  échéent  après  les  réparations ,  à  pure  perte 
pour  les  co-prt^rîécaire$  ,  6c  fans  aucune  im¬ 
putation  fur  le/aices  réparations  ;  6c  cela,  fui- 
vant  notre  article,  jufqu'à ce  qu'il  ait  été  rem- 
bottrfé  par  les  autres  communs  de  leur  part  & 
portion  defdites  réparations;  lequel  rembour- 
fement  k  fera  ,  dit  la  0>utume  de  Bretagne 
audit  article  374  ^  félon  que  les  réparation? 
vaudront  lors  du  rem bourfem ont  :  ce  qui  pa- 
roît  jufte  ;  parce  que ,  comme  dit  M.  Dargen¬ 
tré, mne  minores  Jint^  ut  utendo  neceffi:  eji 
accidere ,  Id  compcnjarl  oponet  cam  fniMihus  : 
mais  que  je  n'efüme  pas  devoir  être  obfervé 
dans  cette  Coutume  ;  parce  que ,  comme  il  a 
été  dit ,  notre  article  porte  que  les  communs 
payeront  leur  part  de  la  réparation ,  fans  que 
les  fruits  puiflent  être  comptés  pour  rien  audic 
rembourfement. 


S  sss 


34'tf  COUTUMES  DE  BOURB ONNOIS, «ce. 

p,  Sî  le  commun  offre  le  rembourfertient  k 
veille  de  la  récoke  des  fruits ,  il  doit  être  reçu, 


inais  à  k  charge  de  Vintérêt  des  deniers  four¬ 
nis ,  ou  bien  les  fruits  fe doivent  partager^ 
rata  temporh.  C  eft  ie  fendment  de  Coquille, 
fur  !a  Coutume  de  Nivernois,  chapitre  iOj 
article  6.  Quod  ulümîiûtidk  M.  François  Me¬ 
nu  del  J  congrue nüîi s  cjl  Confîietudini  f 
da£  fi uMîiS  contra  niorojh!n4  M.  Menudel ,  hic. 


lo,  Nepourra  toutefois  celui  qui  jouira  iJef-* 
dites  choies  communes ,  à  défaut  par  fes  com¬ 
muns  de  iui  avoir  rembourfé  fes  réparations 
prefcrire  contr  eux  la  propriété  defdites  cho¬ 
ies  communes,  quelque  jouiilance  qu'il  fafTe, 
C  efî  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Berry  ^ 
titre  1  ï  ,  article  P  J  5c  To bfervat ion  de  M.  Me¬ 
nudel  J  fur  notre  article. 


_ .  _  ,  Il  - - ^ - M  _  .  _  ■ 

V  I  ,  I  ■■■■■n  II  I  fc  -  - 

ARTICLE  DXIV. 


Et  fi  lefdîtes  réparations  communes  font  faites  en  chofes  où  il  n"y  a  aucuns 
fruits,  comme  gros  murs  &  autres  femblables,  &  il  y  ait  eu  fommation  ju¬ 
diciaire  de  contribuer,  après  laquelle  Tun  defdlts  parfonnlers ,  en  refus  ou 
demeure  des  autres,  ait  fait  faire  ladite  réparation  néceffalre  ;  fi  un  an  après 
ladite  réparation  faite  &  notification  avec  lommation  de  payer ,  &  certi¬ 
fication  des  frais  de  Touvrage  ,  lefdits  communs  n’ont  rembourfe  leurfdits 
parfontiiers  de  leur  part  &  portion  defdltes  chofes  réparées ,  icelle  part  & 
portion  eft  &  appartient  en  propriété  à  celui  qui  aura  fait  ladite  réparation. 


&  s’en  peut  dire  faiü  &  vêtu. 

(*  T  A  CniJtume  de  Nivernois,  chapitre 
JLj  10 ,  article  ÿ ,  contient  une  difporttîon 
fetnblable:  celles  de  Mantes,  article  îoi  ;  de 
Montfort,  article  7j?;  Ôt  de  Melun,  article 
ipS  J  ne  donnent  que  fix  mois:  ôc  le  droit  ci¬ 
vil  ,  e  n core  moins  fa vor  able,  nke  cor d  e  q  u  e  q  lt  a- 
tre  mois;  après  lequel  temps  le  commun  ^  qui 
a  différé  de  payer  fa  partdes  frais  de  la  conflr uc- 
don  du  mur  mitoyen ,  perdoïr  jus  donii/iji  qu''ii 
avoit  en  la  terre  &  mur ,  &  aller  qui  adijicave* 
rat  prù  foildo  jus  vendicabau  L*  Si  utpreponis , 

Cod*  de  ad  fi  priv, 

a,  n  s*agit  de  concilier  le  préfent  article, 
avec  Tarticle  pi,  faprà.  Par  notre  article, 
la  chofe  commune  demeure  pour  le  tout  en 
propre  à  celui  qui  a  fak  la  réparation  j  a  défaut 
par  Ikutre commun  de  payer  &  rembourfer  fa 
part  de  la  réparation  ^  &  félon  l'article  ÿ  i  a , 
faprà ,  celui  qui  refait ,  peut  ufer  de  contrainte 
contre  le  commun  pour  le  faire  contribuer.. 
Pour  les  concilier,  il  y  en  a  qui  croient  que , 
félon  la  difpofition  de  k  Coutume  efdits  arti¬ 
cles,  il  eft  au  choix  de  celui  qui  a  fait  la  répa¬ 
ration  ,  ou  de  fe  faire  rembourfer  par  le  com¬ 
mun  de  fa  portion ,  ou  d’^ufer  du  bénéfice  de  la 
Coutume,  en  lui  Faifant  perdre  fon  droit  & 
part  de  propriété.  Pour  moi ,  mon  fentiment 
eft  que  J  quand  le  mur  eft  néceffalre  au  com¬ 
mun  ,  qu'îi  en  tire  quelque  commodité,  la 
contrainte  peut  être  exercée  :  mais  que  hors 
ce  cas ,  fi  au  temps  de  la  fommation  réintégré^ 
le  commun  dit  qu’il  aime  mieux  abandonner 
la  chofe  que  réparer,  il  ne  peut  être  contraint 
à  contribuer,'  par  la  raifon  que  les  chofes  ina¬ 
nimées  qui  nous  appartiennent,  ne  nous  peu-* 
vent  obliger  plus  avant,  que  de  les  quitter  & 
d^en  abandonner  la  p r oprîé té. C^eft  le  fentiment 
de  M.  Guy  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Ni¬ 
vernois  >  chapitre  lo ,  article* 


J,  Si  toutefois  il  y  avoit  obligation  ou  con* 
vention  précédente,  ou  bien  que  lÿ  ruine  fût 
arrivée  par  la  faute  du  commun  ^  poifr  lors  le 
commun  neferoit  pas  déchargé  delà  répara¬ 
tion  du  mur  commun,  en  abandonnant;  ce 
feroït  à  lui  au-contraire  J  fi  la  ruine  procède 
de  fon  fait,  de  faire  la  répararion ,  comme  il 
a  été  dit  fur  J’article  y  1 2  ^  Ôc  il  peut  y  êtrecon*' 
traint. 

4,  L’on  ne  peut,  comme  îl  a  encore  été 
dit  fur  ledit  article  ^  1 2  ,  contraindre  le  voifin 
à  bâtir  le  mur  non-comniun  ni  mitoyen  ;  parce 
que  QaiUbet  efi  rei  [aœ  moderator  ù  arbiter  y 
L.  mf€  mandata  i  Cod,  Mand,  Si  cependant 
un  bâtiment  eft  en  péril  de  ruine,  le  proprié¬ 
taire  du  bâtiment;,  ou  autre  héritage  voifin, 
qui  voit  le  fieu  en  danger  d'être  endommagé 
par  la  chiite  de  l’autre ,  peur  fommer  celui  qui 
en  eft  le  propriétaire  de  le  démolir  ou  le  répa¬ 
rer,  deforte  qu’il  faffe  ceffer  le  péril  ;  &  au 
refus  par  le  propriétaire  d'y  pourvoir,  il  peut 
demander  par  provifion  qu^Ü  lui  foit  permis  de 
faire  lui-même  ce  que  les  experts  jugeroiy 
néceffaire  pour  prévenir  la  chute  de  ce  bâti- 
ment,  &  il  recouvrera  contre  le  propriétaire 
la  dépenfe  qu'il  aura  faite.  Telle  eft  la  diffo-- 
fition  des  loix  citées  par  Domat ,  Loix  Civ^ 
tome  2  ,  livre  2  ,  titre  B  ,  feéfion  3  ,  articles 
I  6c  2  ,  édition  de 

Que  fi  pendant  le  retardement  du  pro¬ 
priétaire  condamné  ,  ou  fommé  de  démolir 
ou  d’appuyer  fon  bâtiment  ,  la  chute  en  arrive  > 
il  fera  tenu  des  dommages-intérêts,  félon  les 
cire  on  fiances.  C’^eft  encore  la  difpofition  des 

Joîx  citées,  ibld.  article  j. 

6,  Mais?  fi  le  bâtiment  tombe  avant  quij 
y  ait  eu  une  dénonciation  au  propriétaire  ,  il 
y  en  a  qui  penfent  qu'en  ce  cas  il  ne  f^a  pas 
tenu  du  dommage  ;  que  celui  qui  a  fouffert  le 


Tit.  XXXÏ.  des  servitudes,  &c.  Art.  DXV.  34? 

'dommage ,  doit  s’imputer  de  n’àvoir  pas  affez  c’dtok  vitio  rei ,  &  Barbier  yi  ventorum.  Ap- 


tôt  pourvu  au  danger  qu^il  pouvoir  connoi* 
tre  ;  6c  ainfi  a  été  jug^  en  ce  pri^ftdial  ^  félon 
la  remarque  de  M.  J  acques  Bergier  t  &  après 
lui  de  M.  Menudel y  fur  larticle  p  3  ^  fuprâ. 

*  En  la  maifon  qui  fut  de  Lidelle  î  ^ 
pour  lors  apparrenort  à  M*  Louis  BarMer , 
il  y  eut  une  cheminée  ^  dit  M+  Jacques  Ber- 


pel  aupréfidial  par  Barbier  j  qui  difoit  pour 
griefs  J  qnofniffâ  judiciali  denunüaüone ^  Mil- 
lemontn'étoit  récevable.f  ♦♦  Bergier^qui  plaî- 
doit  pour  Millemont ,  intimé  ^  iefondoir  fur 
\2.\o\ Hoc ampims  ù  ibi glofÆ  dedcmn/infed^ 
&  de  Téquité  contre  cette  forme  de  dénon¬ 
ciation  ,  per  Cünon'ïjlas  y  cap.  fin.  de  wjur.  Paf 

^  I  ,  *  +  jf  ^  m  'J 


cier  J  qui  tomba  fur  la  maifon  des  mineurs  jugement  la  matière  appointée  au  confeil, 
Guillaumet.Millemont,  leurtuteur,  fitaftion  Müleitiont  déclaré  non-recevable,  Bergier  , 
à  Barbier ,  &  il  y  eue  réglement  fur  la  coti-  &  après  luiMenudelfur  rartkle  513  de  cette 
trariété  des  faits  :  car  Miliemont  difoit  que  Coutume. 


ARTICLE  DXV. 

Tous  Manans  &  Habitans ,  ou  ayans  maifons  en  Villes  clofes ,  font  tenus  d  y 
faire  conftruire  &  entretenir  latrines  &  chambres  alfées,  &  à  ce  font  con¬ 
traints  par  prife  &  exploitation  de  leurs  biens  meubles  &  Immeubles,  arrêts 
de  louages  defdites  maifons ,  &  autres  maniérés  dues  &  raifonnables  :  Et  fî 
aucun  eft  trouvé  portant ,  ^ttanr  ou  ayant  porté  immondlciTez  ou  ordures 
devant  la  maifon  d  autrui,  places  ou  rues  vuldes^  il  eft  pour  la  première 
fols  condamné  à  Tamende  de  fept  fols  tournoîs ,  pour  la  deuxieme  fois  en  Ta- 
mende  de  quatorze  fols  tournois ,  &  pour  la  troifieme  fois  en  lamende  de 
vingt'Un  fols  tournoîs.  Et  le  femblable  eft  obfervé  contre  ceux  qui  jettent 
immondicitez  contre  les  portes  defdites  Villes* 


î.  T  A  Cou  tu  me  de  Pans ,  art.  tpj ,  crt  ce 

1  J  qu’l  concerne  les  latrines ,  contient  une 
difpofition  femblable  ;  elle  enjoint  ,  égale¬ 
ment  que  notre  Coutume ,  aux  propriétaires 
des  maifons  de  vîlJe  d’avoir  latrines  &  privés 
en  leurs  maifons  ‘  c  eft  aulTi  la  difpofitlon  de 
la  Coutume  de  Mantes  *  article  1 07  ;  de  celle 
d'Orléans  )  article  244  j  celle  de  Dunois  »  ar¬ 
ticle  53,  veut  qu^^elles  ayent  quatre  toifesde 
profond  ^  celle  de  Melun  ,  article  a  10  4  y  obli¬ 
ge  comme  la  nôtre  les  propriétaires  des  mai- 
fons  J  par  prife  &  exploitation  de  leurs  meu¬ 
bles  6c  arrêts  des  loyers  defdites  maifons  i  de 
même  celle  de  Nivernois  j  chapitre  10  ,  arti¬ 
cle  tf  ;  d^Eftaîhpes,  87,6c  autres.  Et  cette 
dlfpofition  de  ces  Coutumes  a  pour  motif  la 
fanté  &  honnêteté  publique  des  habitans. 

2.  C'eft  auflî  en  vue  de  Tintérêt  public  ^  Ôe 
afin  que  les  habitans  des  villes  ne  foient  in-* 
commodég,  que  les  loix  civiles  fit  nos  Coutu¬ 
mes  ont  établi  que  les  rues  publiques  fcroient 
tenues  nettes  >  &  qu'elles  ont  défendu  de  jet- 
ter  immondices  devant  la  maifon  d’autrui  j 
en  places  ou  rues  vuîdes.  C  eft  la  dirpofttîon 
de  la  loi  2 ,  ff.  Ne  quid  in  loc.  pubL  fie  de  la 
loi  Ædiles  ^  fh  de  via  pabl.  Er  fi  quid.  C^eft 
celle  de  notre  Coutume,  au  préfent  article  1 


de  celle  de  Nlvern.  ch.  10 ,  àrt,  1  ^  ;  de  Berry  j 
tit.  ï  1 J  art.  ip  ;  d'Eftampes ,  art.  87 ,  &  autres. 
La  Coutume  de  Nivernois,  audit  chapitre  j 
arcîcie  19  y  ne  permet  pas  de  tenir  fumier  en 
rues  publiques  plus  d’un  jour^  &  en  ^article 
31 ,  aux  petites  rues  étroites  ,  plus  de  huit 
jours:  mais  il  eft  permis  de  mettre  audevant 
de  fa  maifon  &  en  rue  publique  les  matériaux, 
pour  bâtir  durant  le  temps  requispout  laconf- 
truÊlion  :  la  Coutume  de  Berry,  titre  1 1  ,  ar¬ 
ticle  31 ,  en  contient  une  difpofition  précifc* 
Notre  Coutume  ,  au  préfent  article, 
condamne  à  Tamende  ceux  qui  font  trouvés 
portans,  ou  jettan$,  ou  ayant  porté  immon- 
dices  &  ordures  devant  Ja  maifon  d’autruï^ 
en  place  ou  rue  vuide  ;  fie  cette  an^ende ,  félon 
robfervatîon  de  M,  !e  préftdsnt  Durer  ^  eft 
payablepar  toutes  fortes  deperfonnes,  même 
privilégiées  ,  non-obflant  Rappel  :  Qiiiï:  exe- 
cuioria  efit  dit-il ,  i/î  tantum  ut  appeilathnl-- 
bus  non  deferatury  &  hac  etiam  privilegiatos 
coercere  oponet.  Telle  eft  la  remarque  de  M* 
Duret ,  fur  ces  mots  de  notre  article  *  condam^ 
nés  en  tamende^ 

Voyea  ce  qui  a  été  dit  fur  larticle  itfi  ^ 
fupra* 


CftHtraînte 

d'cdtbjtr 


ï;*TTïtn<nE  » 
trîiits-  fe  bSïti* 

-ftnit 


ISf  rti  .iiit- 
fcn^  di>nt9''Li'n 
t  If  higt  ^  ât 
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COUTUMES  UE  BOURBOfîNOIS ,  «ce. 

-  ■:  -I  -  ^ - 

'  ARTICLE  DXVI. 


Oi^  ne  peut  faire  retrait  6c  aifance  contre  un  itiur  commun  d’amrül ,  fans  faire 
contrertiür  de  pierre ,  de  chaux  &  fable  d’un  pied  d’épais ,  pour  éviter  que 
la  fiante  ne  pourriflè  ledit  mur ,  s’il  n’y  a  titre  au  contraire» 


t.  T  A  Coutume  de  Nivemoîs»  chap.  lo, 

I  ijy  contient  une  dirpofuion  fem- 
bUMe  ;  de  même  celle  de  Parîs ,  art.  1 9 1  ;  de 
Perche  J  art,  aao  ;  d'E(îampe$jart,  S8 ,  fie  au¬ 
tres,  Ceile  de  Melun  f  article  âoS  ^  dit  un  pied 
6c  demi  ;  de  même  celle  de  Sens  >  ^tt\  1 07  ^  de 
Troye$,  afc*  6^j  &  autres.  D'autreè  enfirt  de¬ 
mandent  im  mur  de  deux  pieds  d^^paifleur  ^ 
6c  d'autres  de  deux  pieds  fit  demi  :  là  raiîbn, 
comme  fa  obfervê  Coquille ,  C*eft  parce  que 
rhumidité  des  exerdmens,  à  caufede  Tacri^ 


moniefic  falu redeTuri ne  ^  mange  &  corrompt 
la  muraille, 

2,  La  Coutume  d'Orléans,  article  246* 
parle  de  ïa  diftance  qu'il  doit  y  avoir  entre  les 
latrines  &  le  puits  du  voîfin  j  &  la  fixe  à  neuf 
pieds  ;  celle  de  Meluii  à  dix  pieds  ;  ccqui  doit 
s'entendre  ,  quand  te  puits  eft  fait  le  premier, 
Car  ^  s^il  n'eft  fait  qifa près  les  latrines  >  celui 
qui  a  bâti  le  puits  doit  s'imputer  de  ravoit 
bâti  près  des  latrines. 


ARTICLE  DXVli. 

Si  tine  inaifon  eft  divifëe  entre  plufieurs  y  ayant  droit,  en  telle  manière  que 
l’un  ait  le  bas,  &  l’autre  le  delTus,  celui  qui  a  le  bas,  eft  tenu  d’entrete^ 
nir  &  fotitenir  les  édifices  étant  au-deflbus  du  premier  plancher  ,  enfem^ 
ble  îcelui  premier  plancher. 


ARTICLE  DXVIIL 

Et  celui  qui  a  le  deflus ,  eft  tenu  de  foutenlr  &  entretenir  la  Couverture  & 
autres  édifices,  eniettible  le  pavé  &  quarells  dudit  plancher , s’il  ny  a  cou* 
vention  au  contraire. 


ï.  /^EIuI  quî  a  la  partie  inférieure  d’uné 

maifon  j  ne  peut  rien  faire  qui  puiffe 
réjudicîer  à  Ja  partie fupérieure  appartenante 
un  autre  ^  ni  réciproquement  celui  qui  a 
partie  fupdrieure.  La  raifon  efl:  que  ce  font  des 
fervitudes  réciproques  fie  mutuelles  ^  ^ue  la 
rature  fit  diipofitîon  des  cliofe  nous  impo- 
fent,  fondées  fur  cette  réglé  de  droit  natureh 
Alteri  ne  feceris  ^  quod  nl^i  fieri  uoluerls  f  fie 
que  J  qui  en  ufe  autrement,  dt>h  facere  vide-^ 
mr.  Et  ce  feroit  donner  occafion  à  Tun  ôt  à 
l'autre  de  fe  caufer  des  dommages  confidéra- 
bles- 

2*  Notre  Coutume,  dans  ces  deux  articles, 
régie  les  obligations  réciproques  de  deux  pro- 
priérâîres  d’une  (nailbn  *  dont  Tun  a  le  bas, 
&  lautrc  le  deflus,  par  rapporta  l’entretien 
d’icelle,  La  Coutume  de  Nivernois ,  chapitre 
id,  article  J  ;  celle  de  Berry >  titre  i  t  ,  arti¬ 
cles  I  f  âc  16  ^  d’Orléans  ^  article  aÿy  ,  & 
d’Auxerre,  article  1  i5j  les  règlent  à-peu-près 
de  même, 

5,  Notre  Coutume  ne  parle  pas  des  vis ,  de¬ 
grés  &  montées;  celle  de  Berry  ,  audit  arti¬ 
cle  16  du  titre  1 1 ,  y  a  pourvu  ^  en  Ofrdormanft 
que  chacun  fera  tenu  de  les  entretenir  jufqu’à 
la  concurrence  du  haut  de  fan  étage  &  por¬ 
tion  demaifon. 


4,  si  la  tnuT aille  principale  vient  à  faillir  dès 
le  fondement,  ouparvetufté  ou  autrement, 
fans  la  faute  de  celui  à  qui  efl  le  bas ,  Coquille , 
fur  ledit  article  5  du  titre  10  delà  Coutume 
de  Nivernois ,  eflime  que  tant  le  propriétai¬ 
re  du  haut  que  celui  du  bas  doivent  contribuer 
à  fa  réfeâion  par  moitiés  M.  de  la  Thaumaf- 
fiere ,  fur  ledit  article  1 6  du  titre  1 1  de  la  Cou¬ 
tume  de  Berry  ,eflimeau-cotitraire  que  com¬ 
me  l’un  efl  propriétaire  du  bas  j  &.  l'autre  du 
haut^  chacun  eft  tenu  de  la  perte  de  ce  quî  eft 
lien,  &  obligé  de  la  rétablir  à  proportion  de 
ce  qui  leur  appartient. 

y.  Pour  moi  ^  j'adhère  au  fenciment  de  Go-  ' 
quille ,  d’autant  que  b  Coutume  nefs  ferr  que 
du  mot  entretenir  f  &  qu’en  ce  cas  il  ne  s’agit 
pas  d'un  fimple  entretien  ^  mais  d’une  conf- 
trudtion  nouvelle,  qui  doit  être  hktndinjlûr 
de  b  première  ;  que  toute  la  itiaifon  *  tant  le 
haut  que  le  bas  ^  efl  une  feule  &  mêmechofe  ^ 
&  que  cette  muraille  eli  le  foutien  néceflaire 
tant  du  hautque  du  bas.  M.  Jacques  Potier^ 
fur  notre  ardele  j  efl  de  cet  avis, 

d.  S’il  efl  néceffaîre  d'étayer  le  haut  psn- 
dant  qu’on  répare  le  bas  ,  M,  de  b  Thaumaf- 
fiere ,  i^td.  après  Labbé  ,  veut  que  ce  foïr  au 
propriétaire  du  haut  à  le  faire, 

ARTICLE  DXIX, 
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article  DXIX. 

Aucuns  en  place  vuide,  foit  in  urbano  fundo  ,  vcl  rujlico  ^  par  quelque  laps 
de  te  ms  que  ce  foit,  n’acquiereot  droit  de  Servitude  ,  polïeffion  6c  laifme-. 
Et  jaçoit  ce  que  l’égoût  &  evier  d’une  maifon  defcende  en  ladite  place  ,  ou 
que  I  on  ait  vue  fur  icelle  ,  ou  que  l’on  ait  pafle  &  repafle ,  venu ,  allé  par 
aucun  tems,  pourtant  n’eft  acquis  en  ladite  place  ou  champ  vuide  aucun  droit 
de  Servitude  par  quelque  laps  de  rems  que  ce  foit ,  fmon  qu'il  y  eut  titre  au 
contraire,  ou  qu’èschofes  defîufditesy  eût  eu  contra diûion  j  &,  après  icelle, 
jouiflance  de  trente  ans. 


i.T^Outes  choies  font  naturellement  li- 
i  bres  J  &  exemptes  des  fcrvîtudes  &  au¬ 
tres  charges  ^  &  on  les  préfume  telles ^  ü  on 
nejuftihe  du  contraire*  Cette  liberté  naturelle 
des  héritages,  qui  eftîmprefcriptible,  faic  qu’on 
n'acquierc  point  un  droit  de  fervicude  fur  un 
héritage  >  fatis  titre^  par  quelque  temps  que  ce 
foit  ;  &  c"eft  une  maxime  dans  la  plus  grande 
partie  de  nos  Coutumee,  qu'il  n^y  a  pas  de 
fervitudefans  titre,  6c  <^uela  fervîtude  ne  s'ac- 
quîert  point  par  fini  pie  joui  ITance,  quoiqifim- 
mémoriale  :  cette  difpo fi tion ,  contraire  à  celle 
du  droit  romain  prefque générale  dans  nos 
Coutumes  :  c  eàla  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris  J  article  i  Ë6  ;  d'Orléans,  ardclessj-^ 
de  Meluu,  article  i8S  ^  de  Reims,  article 
550 ,  ôt autres  :  &  dansies  Coutumes  qui  n  en 
parlent  pas  ,  on  fuit  la  difbofition  de  celle  de 
Paris,  comme  étant  fondée  fur  une  grande 
raifon.  Cette  raifbn  efl ,  comme  il  a  été  dit , 
que  tous  les  héritages  font  naturellement  li¬ 
bres  ,  6c  qu"on  ptéfume  facilement  que  la 
poffelTion  de  la  fervitude  n'a  commencé  que 
par  précaire,  amitié  ou  tolérance  ,  laquelle 
n^eft  pas  fuffifante  pour  donner  un  commèn- 
cementau  droit  de  Jêrvitude,  ôtqu'il  neferoit 
pas  jüfte  d  établir  U  ne  fervitude  fur  ce  fonde¬ 
ment ,  ïiec  ûlkdt  Qffidum  fa  damnofum. 

3*  Notre  Coutume  ,  dans  le  préfent  arti¬ 
cle  ,  ne  parle  que  des  fervitudes  fur  place 
vuide  i  ôt  en  l'article  ^0^  ^fiiprà  ,  fervi¬ 
tudes  d'égûiit  dans  le  puits  ou  cave  du  voifin* 
Mais  i  ufage  a  étendu  ces  dilpofitions  de  la 
Coutume,  par  rapport  a  de  certaines  fervitu- 
des ,  à  toutes  fortes  de  fervitudes  en  général  ' 
6c  on  fuir  dans  cette  province  la  difpoiitionde 
h  Coutume  de  Paris,  article  quitté 
énérale*  C'eft  1  obfefvation  de  M,  Jacques 
ocier  &  de  M.  Louis  Semin  ,  fur  le  préfent 
article  ,  6c  celle  de  M.  François  ]:)ecu liant, fur 
1  article  2  j  ^ftipra^  Nota  quèd  hoc jart  utïmur  ^ 
dit  M.  François  Decullant ,  ut  Servïtausptr 
fc  nufiquam  longo  tempête  ufucapi  poffï/îî  ^ 
'üdco  ut  fcquifûtiLf  îitulus*  IVL  Semin  en  dit 
autant  fur  le  préfent  article,  auHLbien  que 
Potier  ,  ôc  je  1  ai  vu  aind  juger  plulieurs  fois 
en  cette  SénécIiaufTée* 

^.Mais  ce  quîl  faut  remarquer, c^eft que 
notre  Cuutume  ,  dans  le  préfent  article^  fe 
Pank  IP 


contente  pour  1  établiffement  d'une  fervïtu- 
de  ,  au  défaut  du  titre ,  d\ine  poiTefliion  rren- 
tenaire  apres  la  contradiction  ;en  quoi  elle  eft 
conforme  à  h  Coutume  de  Nivernois,  chapi¬ 
tre  10,  article  2,  &  à  celle  de  Berry  ,  titre 
I T  ,  article  2*  Et  la  raifon  de  cette  difpofi- 
tion,  c^eft  qu'aprèslacontradiélion  la  jouiffan- 
ce  de  la  fervitude  ne  peut  pas  être  préfumée 
clandefline  ni  précaire  ^  fed  jure  Servituasi 
ce  qui  doit  s'entendre,  félon  la  Thaumaffierej 
dans  fon  com  meiitair  e  fur  cet  article  de  la  Cou¬ 
tume  de  Berry ,  d'une  contradiclion  judicielle* 

4,  Si  la  pûlTellion  &  jouifiance  de  la  fervF 
tude,  quoique  trentenaire  ,  ou  même  immé¬ 
moriale,  n'a  été  précédée  de  concradidion , 
elle  eft  infuflifante,  comme  il  a  été  dit  ci- 
delfus,  pour  établir  une  fervitude  :  ainfî  fut 
jugé  par  fentence  arbitrale  du  mois  de  juillet 
1Ô27  ,  par  Bergier,  confeîller,  Semin  êc 
Jean  Decullant,  avocats ,  félon  qu'il  eft  rap¬ 
porté  par  ledit  J*  Decullant  fur  ces  mots  de 
notre  article,  égout  ou  évier,  d'une  mai¬ 
son*  Hlnc fiquhur^  dit  Decullant,  quod ikèt 
pcf  trïngiuîa  anms  ,  vei  aüud  tefnpas  iongius 
ù  immemonaU  ,  Jliiltcldluni  Jivt  aqtia  p^via 
ex  îeâo  domûs  vicime  i/i  ateum  meani  cecïde-- 
fil ^  ma  lamcii  acqulrhur  Se rvitus  ^  ù  pojfam 
cogéré  vkînum  ut  aquam  pluvlani  divenat , 
6"  iecipiat  in  fuumfundum.  lia  fuit  decïfum  ar- 
hano  DomlnoriLm  Bergier,  Cû^ÿ?//Virii,|Semin, 
AdvûCûîi^  6*  meo ,  i/ire;  Oyfeau  &  Pauvre  ,  ia- 
cofas  urhts  Borbonu^  menfi  Julio  Ni. 

Jean  Decullant ,  hk^ 

*  L'égout  donc  parle M*  Jean  Decullant, 
eft  un  fimple  égout  qui  ne  repofe  pas  fur  le 
fonds  du  vûihn,  mais  qui  dégoûte  feulement 
fur  iceluî ,  que  nous  appelions J^iiikidium  ^  St: 
qui  ne  fe  peut  acquérir  fans  titre,  on  chofe 
équipûllenteà  titre;  autrechofe  eft  d'un  égout 
viliblement  édifié  ,  ou  qui  repofe  fur  le  fonds 
d'autrui  ,  qui  n"a  pu  être  fait  à  Ton  infu  & 
fans  fon  confentemenc  ,  Êc  qui  n'eft  pas  pro¬ 
prement  une  fervitude,  mais  un  droit  de  pro¬ 
priété  ,  faifant  partie  du  fonds*  Tel  droit  fe 
peut  preferire  èc  acquérir  fans  titre*  C  eft  ce 
qui  eft  précîfément  décidé  par  M*  Charles 
Dumoulin/ur  l'article  2^0  de  la  Coutume  de 
B  lois  P  Liteiiige  ,  dit-il ,  de  limplki  JUlikidïù  , 
la  area  J  id  efî^non  qukfcmte  la  fundo  vicini , 

Tttt 


COUTUMES  DE  BOURBONNOIS.  &c. 


3^0 

Jive  pêndeatfüprà  funduni  vkinKfive  non  ^  fed 
in  lliiid  Jîi liai  ;  fecùs  de  carporaio  j  &  hioidi/ï-^ 
caio  yijiydiler  y  vel  qukfcenie  fiiperj'undo  vk 
cifîi  J  argiim.  L.  in  vendendo ,  de  conirà 

empt.  ù  vend.  Et  tel  eft  le  fentiiiKnt  de  CliO’ 
pin  J  fur  la  Coutume  de  Paris  j  livre  i  ^  titre 4  j 
nombre  2  ;  de  Coquille  ^  fur  la  Coutume  de 
Nivernolsj  chapitre  lo,  article  2^  in  vcrho 
égout  ï  de  Brodeau  fur  M.  Louet^  lettre  S  j 
fomm,  î  J  oii  il  cite  pour  cela  deux  arrêts  ^ 
î"üii  du  20  novembre  &  Tautredu  19 

avril 

Il  en  eft  de  même  d*une  cavx  fous  la  mal- 
fon  d'autrui  ^  ce  n'eft  pas  une  fervitude,  maïs 
un  fonds  1  un  héritage,  un  droit  de  propriété, 
pour  la  confervation  du  quel  il  n'elî  pas  nécet 
faire  de  s  oppofer  au  décret  de  la  maifon, 
auquel  la  cave  ntü  pascomprife  j.  ainfi  qu’il  a 
été  jugé  pararrêts  cités  par  M*  Brodeau ,  ibid, 
6:  par  M-  Bouguier^  lettre  S  ,  n.  5* 

5-*  J!  n*en  eft  pas  de  la  prefcrîption  pafiive 
de  la  fervitude,  comme  de  la  preiciiption  ac¬ 
tive  i  car  J  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  acquérir 
une  fervitude  par  prefcripcion ,  fans  titre,  on 
peut  bien  acquérir  la  liberté  contre  le  titre 
de  fervitude  par  la  prefcription,  Ceft  la  dif- 
polition  delà  Coutume  de  Paris,  article 
&  celle  du  droit  civil  ^  L,  4 ,  jï.  nh.  ff.  de  nfnrp. 
&  ujiîc.  Et  la  faveur  de  la  liberté  fait  qu'on 
étend  cette  difpofition  à  toutes  les  Coutumes 
qui  n'en  parlent  pas- 

6.  Ainfi  les  fervitudes  qui  confiflent  dans 
un  ufage  actuel en  quelqu^'aétion  de  la  part 
de  ceux  à  qui  elles  font  dues  j  fe  prelcrivenc 


en  tout  ou  partie  parla  cefTatbn  delufag^  de 
la  fervitude  ,  comme  unpaffage  quife  prefcrlt 
par  laceiTation  depaffer  :  mais  celles  qui  ne  gif- 
fent  pas  dans  un  exercice  ordinaire  J  St  qui  con¬ 
fident  à  ne  pas  faire ,  comme  à  ne  pouvoir  pas 
haufTer  un  bâtiment  à  caufe  d’une  vue,  neft 
prefcrivent  jamais  que  par  un  fait  contraire, 
&  qui  dure  un  temps  fuffifartt  pour  prefcrire; 
comme  fi  le  propriétaire  de  la  maifon  Tarant 
élevée,  il  demeure  en  pofieffion  de  ce  chan* 
gemeiit  pendant  trente  ans*  Car ,  comme  à 
i  égard  des  fervitudes  qui  ne  giffent  pas  dans 
un  exercice  ordinaire  J  il  ne  fe  peut  rencon¬ 
trer  de  polfelïîon  formée  de  liberté ,  que  par 
un  fait  contraire,  la  prefcrïptlon  ne  court  que 
de  ce  tempsdà;  càm.  enlm  mlitis  fitvems  ea- 
rum  lifiis ,  non  utendo  non  amlttuntur ,  mji  qui 
cas  debent  allquid  contrà  mollantar  Ù  facianî^ 
même ,  toucliantles  premières,  il  y  a  des  au¬ 
teurs  {  comme  Duptelïis  )  qui  difent  que  la 
preuve  de  liberté  ne  s^en  peut  faire  par  une 
fini  pie  négative  >  &  qu^il  faut  quelque  fait 
pofitifj  qu  un  chemin  (  par  exemple  )  fok  bou¬ 
ché  il  y  a  trente  ans ,  pour  montrer  que  la 
fervitude  eft  prefcrite. 

7.  Le  même  Dupleftis  tient  qu'une  fervîtu- 
de  prefcrite  pour  la  libération  contre  le  titre , 
peut  fe  racquérir  par  prefcrïptlon  de  trente 
ans  J  à  caufe  delancien  titre  ^  parce  que  dit- 
il  ,  cette  demiere  polTeiïion  n'eft  pas  tant  une 
prefcription  ,  qu'une  préfomption  qu'on  n'a 
pas  voulu  tirer  avantage  delà  première,  mais 
exécuter  de  bonne  foi  le  titre  i  ôc  c'efi:  mon 
ientiment, 


ARTICLE  DXX. 


Quand  aucun  mur  eft  commun  entre  deux  voifins ,  &  lun  defdits  voîfins  a 
terre  de  fon  côte  plus  haut  que  fondit  voifm  ,  celui  qui  a  ladite  terre  haute, 
eft  tenu  de  faire  contreniur  contre  ledit  mur  commun  de  fon  côté  de  la 
hauteur  defdites  terres  ,  pour  éviter  qu  elles  ne  pourriffent  ledit  mur 
commun* 


La  Coutume  de Nivernois, chapitre  to, 
article  (2 ,  contient  une  dirpoficioii  (em- 
blable  ;  &  Coquille  remarque  qu'elle  ne  doit 
s'entendre  que  des  terres  jecliffes  6c  rappor- 
téeSjConformémeiitâ  ce  qui  eft  porté  en  l'ar¬ 
ticle  ip2  de  la  Coutume  de  Paris:  Car,  quand 
la  terre  eft  plus  élevée  d'un  côté  que  d'un  au¬ 


tre  par  fon  affiette  naturelle^  le  volfin  n'eft 
pas  pour  cela  tenu  de  faire  contreniur  5  par¬ 
ce  que  nul  n'eft  tenu  ,  dit  Coquille,  de  1  in¬ 
commodité  qu'un  autre  peut  foulfrlr  par  la 
conftitütion  naturelle  du  lieu  ,L.  Flumïminif 
§.  VUlum ,  ff*  de  damno  inf.  L,  i  ^  ÿ*  ah.  Æ 
de  aquâ  ptuv.  ûrc. 


ARTICLE  DXXL 


tjij Tùî  eil 
rnp- 

pOlf  J'CS  JUIÉI* 


A.  RAPPORT  de  Jurez  duement  fait  &  par  autorité  de  jufiiee ,  Parties  pré¬ 
fentes  ou  appellées ,  de  ce  qui  gît  en  leur  art  &  induftrie ,  foi  doit  etre  ajou¬ 
tée,  s’il  n’en  eft  demandé  ramendement. 


1  *  T  A  Coutume  de  Nîvernols ,  chapitre  i  o, 
J_jarticle  17,  contient  une  difpofition 
femblablCj  comme  au  fli  celle  d'Eftanipes,  ar^ 


tîcié  7ï-  De  ce  rapport  des  jurés  6c  experts^ 
il  en  eft  parlé  dans  les  articles  1846c  18;  de 
la  Coutume  de  Paris ^  en  Famcle  yj  de  celle 


Tit.  XXXL  des  servitudes,  AîtT.  DXXL 

deMoncfort,  187  de  celle  de  Melun?  &  au-  dit  Dargentrdj  &  rcformatiopeürnr^  expeiifis 
très.  L^ordotinance  de  ï  66j  j  titre  ia  i ,  le  ftyle  peienx  'ts  facïenda  ejî ,  in  fine  lith  recuperatun  , 
civil  furlamÉme  ordonnance ,  &  les  nouveaux  fivmcat.  A  quoi  toutefois  il  ajoute  que  il  celui 
édits  J  $'dtendent  beaucoup  fur  les  rapports  des  qui  IbufFre  rameodernent  nu  point  fait  de 
experts*  conteftatiorij  il  ne  doîtpas  être  condamné  aux 

n.  Suivant  nos  Coutumes  &  les  ordonnan-  dépens^  parce  que,  fi  Texpérience  a  été  mal 
ces,  quand  il  s'agit  de  coiinoître  letat  des  faite  ,  ce  n  efl  pas  fa  faute,  mais  celle  des  ex- 
lieux,  la  qualité  des  ouvrages,  d  en  favoir  la  ■  perts*  Sed  îamen^  continue  Dargentré,  ubi 
valeur,  &  autres  chofes  de  cette  nature  ,  qui  parddo  faâa  ejipordonuni  ab  Æ^intawribus , 
confiftent  en  des  faits,  donc  les  juges  ne  peu-  u£  vidgà fiant  apadnos^  non  pato  hi  expmlL% 
vent  pas  être  inilrults  par  eux-mêmes,  on  or-  danmaadnni ,  qui petend  revijionem  non  nega^ 
donne  que  les  lieux  ou  les  ouvra  gesferont  vus,  vem,  £>  ohmlent fine  conteftatlone  ,  cüm  nulla 
viHcés  &  eftimés  par  experts,  &  gens  à  ce  con-  ejns  culpa ,  aut  doîus  fit  ^  qui  aücnojndido  pa~ 
nûiiTaiis.  Et  voici  ce  qui  s'obferve  :  rnit ,  &  cnjtis  nullumfaSuni  culparî  potefî.  Et 

5,  i"^*  La  vifite  Ôc  expérience  doit  être  or-  cela  me  paroît  jufte* 

donnée  par  le  juge*  Que  fi  lamendement  efl:  contraire  à  la  pre- 

4,  Le  jugement  doit  faire  mention  des  miere  expérience  ,  c'eft  une  queÜion  li  celui 
faits  fur  léfquels  le  rapport  doit  être  fait,  qui  fouffre  de  cette  fécondé  expérience ,  peut , 

ÿ*  Les  experts  doivent  être  nommés  &  pour  foutenir  la  première  ,  demander  un  fe- 
choifis  par  les  partiess  &  à  défaut  des  deux  cond  amendement*  Cette  queftion  s^eft  pré- 
parties  ou  d^une  partie  ftule  d'en  nommer ,  fentéeàjuger  à  faudience dccetteSénccî^auf- 
c'eft  au  juge  à  en  nommer  d'office*  fée ,  le  j  mars  1754  ?  ^ntre  Magdelaine  Fortin 

6,  4^*  Les  parties  doivent  nommer  pour  &  Barthélémy  Bardet ,  plaidans  Anionin 

experts  des  gens  à  ce  connoîfTans;  &  au  cas  des  Granges  êc  Duras,  avocats;  îl  s'agiffoLC 
qu  un  artifan  foit  intéreffé  en  fon  nom  contre  d  un  billet  de  1  ;oo  livres  ,  que  la  Fortin  foute- 
un  bourgeois,  ne  peut  être  pris  pour  tîers-ex-  noit  avoir  été  confenti,  écrit  &  ligné  par  Bar- 
pert ,  qu'un  bourgeois*  det  ^  Ôt  que  Bardet  dénioit  avoir  écrit  ni  figiié* 

7,  5**  Tl  efl  permis  aux  parties  de  réeufer  II  fut  procédé  à  la  vérification  du  billet,  par 

ceux  des  experts  qui  font  fufpefts;  &  files  eau-  comparaifon  d'écritures  >  par  trois  experts  de 
fes  de  réeufation  (ont  jiiftes ,  la  partie  en  doit  cette  ville  de  Moulins,  qui  tous  trois  déefa- 
jiommer  un  autre,  linon  Je  juge  en  nomme  un  rerent  uiianîmement  le  billet  écrit  &  figné  de 
autre  d'office*  la  main  de  Bardet,  Bardet  ayant  demandé  Ta- 

8,  é".  Les  experts  doivent  prêter  ferment  mendement  d’expérience,  il  lui  fut  accordé, 

devant  le  juge  ou  commilTaire,  avant  tou-  &  U  fut  ordonne  qu'il  feroit  fait  par  experts 
tes  chofes  j  à  ce  voir  faire  les  parties  appel-  de  la  ville  de  Paris ,  lefqnels ,  au  nombre  de 
iées.  deux,  déclarèrent  que  le  billet  ifétoic  ni  écrit 

P*  fi.  Si  les  deux  experts  conviennent,  ils  ni  figné  de  k  main  de  Bardet;  &  fur  ce  que 
donnent  un  feul  avis ,  5c  par  un  même  rap-  Magdelaine  demandoit  un  fécond  amende- 
porc;  fmon  ils  donnent  chacun  leur  avis ,  6c  en  ment ,  la  caufe  portée  à  l’audience  de  la  5éné- 
cecasj  écans  contraires  en  leur  rapport,  le  chauffée,  on  pronon^ja  un  délibéré  ;  &kquef- 
juge  nomme  d’office  un  tiers  qui  efi  affilié  des  tion  ayant  été  examinée  par  tous  les  confeii- 
autres  en  fa  vifite.  C’efi-pourquoi ,  pour  accé-  lers  de  la  chambre ,  pour  ce  affemblés  ^  Mag- 
lérer^  il  efl  très-à-propos  de  convenir  d'abord  delaîne  Fortin  fut  déboutée  de  fa  demandeeii 
de  trois  experts*  nouveau  amendement  j  6c  ayant  égard  à  l'a- 

10,  Le  rapport  fait  doit  être  rapporté  en  mendement  6c  rapport  des  experts  ^urés  de  la 
juftice,  pour  ,  en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard  ville  de  Paris,  le  billet  fut  déclaré  kux  ,  non 
que  de  raifon*  La  Coutume  de  Paris,  article  écrit  6c  figné  dudit  Bardet.  La  raîlbn  dedéci- 
184^  porte  qu'on  ne  peut  demander  amende-  der  fut,  i*.  Que  notre  Coutume  ôc  les  autres 
ment ,  c'eü-à-dire  que  la  partie  qui  fe  plaint  du  ffaccordent  &  ne  parlent  que  d^un  amende- 
rapport,  ne  peut  point  en  demander  un  autre  :  ment  /  que  s'il  était  permis  d'en  demander  un 
mais,  comme  notre  Coutume,  au  préfent  ar-  fécond,  on  pourroit,  dans  le  cas  de  contra- 
ticle,  contient  une  difpofition  contraire ,  l'u-  riété  ^  en  demander  un  troifieme  ,  6c  ainfi  de 
fage  eft  dans  cette  province  d'ordonner  un  fuite  à  l’infini*  Que  ramendement  n'étant 
autre  rapport,  quand  Tu  ne  des  parties  le  re-  accordé  que  pour  corriger  l'erreur  de  la  pre- 
quierti  }e  Tai  vu  ordonner  plulieurs  fois.  Cec  miere  expérience  j  fi  aucune  îl  y  a,  Ja  partie 
amendement,  comme  Ta  obfervé  M.  Jacques  qui  foiilfre  de  cet  amendement  efl  tenue  néan- 
Pûtier ,  doit  être  demandé  avant  la  fentence  ,  moins  de  s’y  conformer ,  avec  dkirtanr  plus  de 
6c  doit  être  fait  aux  dépens  du  requérant,  fauf  raifon,  qu'il  a  été  fait  avec  elle,  par  un  expert 
à  recouvrer  en  fin  de  caufe,  s'il  obtient  à  fes  nomme  par  elle  ,  &  que  fi  faute  par  elle  d'en 
fins*  ^  C'efi  auffi  l’obfeTvation  de  Coquille  ^  nommer,  le  juge  en  a  nommé  un  d'office  pour 
fur  la  Coutume  de  Nivernok  ,  titre  10  ,  art*  elle,  elle  doit  fe  Timiputer,  puifqu'Ü  lui  étoic 
17,6e  celle  de  Dargentré,  fur  la  Coutume  de  libre  d'en  nommer  un  de  fa  part,  également 
Bretagne,  article  25o  J  dans  Tordre  de  Ton  corn-  que  fa  partie*  J'étois  des  juges* 
mental  re,  glofe  2*  Càm  femel  faâa  fit  divifio  ^ 
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TITRE  TRENTE-DEUXIEME. 

Des  Prifcs  de  Bêtes, 


î.  T  'Humanité,  la  charité  &  Téquité  iia- 
i  ^  tu  relie ,  par  laquelle  on  efl  tenu  d’ac^ 
comniûder  Ton  voifii’i ,  &  de  ne  point  rincom- 
iiioderj  forment  piufieurs  obligations  entre 
voîfins*  C'efl  mie  obligation,  par  exemple  ^  à 
celui  qui  a  fa  terre  fur  un  chemin  public  ,  de 
prêter  paffage  aux  paffans  ,  quand  le  chemin 
eft  rompu,  jurqu’^à  ce  qull  foie  rétabli.  C^en 
eft  une  autre  à  un  propriétaire  d^un  héritage 
d'accorder  pafTage  fur  fon  héritage  à  fon  voi- 
fin  ,  qui  n'a  point  d'autre  chemin  pour  aller  au 
Jlen ,  fous  un  dédommagement  raifonnable  , 
au  dire  de  prud'hommes  &  gens  à  ce  connoif- 
fans  :  c'efl;  encore  une  autre  obligation  à  un 
chacun  de  tenir  tout  ce  qu'il  pofTéde  en  tel 
état ,  q  ue  perfonne  n'en  re^^oîve  ni  mal  ni  dom¬ 
mage;  ce  qui  renferme  le  devoir  de  contenir 
les  animaux  qif  on  a  en  fa  pofieiTion ,  de  maniéré 
qu’ils  ne  puîffent  ni  nuire  aux  perfonnes  ^  ni 


cauferdans  leurs  biens  quelque  perte  ou  quel¬ 
que  donirnage. 

2.  Le  dommage  le  plus  fréquent  que  cau- 
fent  les  animaux,  efl  celui  que  fait  le  bétail 
de  la  campagne ,  en  pâcageant  dans  des  lieux , 
ou  dans  des  tenip$,  ou  Ton  ii*a  pas  ce  droit, 
C'efl  de  ces  force?  de  dommages  donc  il  eft 
parlé  dans  le  préfent  titre,  qui  traite  de  la 
prîfe  des  bêtes ,  dans  les  héritages  d'autrui , 
de  la  défenfe  defdits  héritages ,  des  amendes 
pour  le$  prifes  des  bêtes  en  dommage ,  &  de  la 
clôture  des  héritages. 

Ce  titre  eft  compofé  de  treize  articles , 
depuis  &  y  compris  Tarticle  5'-22,  julques  Ôc 
compris  rarticle  j  ^4. 

Il  yauntitrefurcette  matière,  qui  eft  le  titre 
onzième,  compofé  de  quatre  articles^  dans 
l'ancienne  Coutumei 


l^'lFll  I  - - -  ..U.  .A,  miJiJ.  - - - - 

ARTICLE  DXXIL 


fc'cS"d™-  En  Prlie  de  B  êtes  *  celui  qui  les  prend  en  falfant  dommage  en  lès  prez  ou  au- 
très  héritages ,  ou  les  fuit  promptement  &  incontinent  après  ledit  dommage , 
il  fera  cru  de  fa  prife  &  fuite,  en  montrant  la  diligence  qu'il  a  faite  d'avoir 
pris  les  Bêtes,  comme  de  les  avoir  menées  &  rendues  à  la  Juftice  ou  à  Jbn 
hôtel ,  ou  avoir  pris  gage  ou  pleige  ;  &  le  maître  de  lu  Bête  fera  cru  du  dom¬ 
mage  que  fa  Bête  aura  fait.  Toutefois ,  fi  le  Demandeur  veut  prouver  de 
plus  grand  dommage  que  le  Défendeur  ne  dira  ,  il  fera  reçu  avant  le  fer¬ 
ment,  fl  le  Demandeur  offre  faire  ladite  preuve,  &  il  affirme  le  dommage 
excéder  la  fomme  de  cinq  fols  tournois. 


1 .  T  T  N  chacun  peut  ôr  eft  en  droit,  aux  cer- 

vJ  mes  de  la  Coutume  en  notre  article , 
ôt  de  randenne  Coutume  ,  titre  1 1  ,  article 
1 ,  de  prendre  les  bêtes  faifant  dommage  en 
fes  prés  &  autres  héritages  ;  6c  ce  droit  de 
prendre  le  bétail  eft  autorîfé  par  beaucoup  de 
Coutumes,  C'eftia  difpofirion  de  la  Coutume 
de  la  Marche  J  article  345^  ;  de  celle  d'Auver¬ 
gne,  titre  2S ,  articles  1  2  6c  15;  de  Berry  , 
titre  10  3  article  1  ;  de  Niveniois,  chapitre 
ï  f  ,  article  4;  de  Bretagne,  article  417;  d'Or¬ 
léans  ,  article  1 5  8  ;  de  Poitou ,  article  8  1  ?  6c 
autres*  Nos  Coutumes  dorment  cette  faculté 
pour  Tutilité  publique,  6c  par  une  efpece  de 
nécefGté  rendant  un  chacun  fergent  en  fa  pro¬ 
pre  caufe  ;  parce  que  ^  s'il  falloir  al  1er  chercher 
un  officier  6c  des  témoins,  les  bêtes  échappe- 
rolerit. 

2*  Mais  il  y  3  pkisj  c'eft  que  nos  Coutumes 
donnent  le  pouvoir  au  maître  de  l’héritage ^ 
contre  la  dirpofition  du  droit  civil ,  L.  59  , 
^  S,  ad  kg^ni  A^ulL  de  mener  les  bêtes 


prifes  en  dommages  en  iamaîlbn*  Notre  Cou¬ 
tume  nouvelle ,  non  plus  que  l'ancienne  *  ne 
fixe  point  le  temps  qukl  peut  les  y  gar¬ 
der  :  mais  les  Coutumes  que  nous  venons  de 
citer  J  lefixent  à  vingt-quatre  heures  ;pendaot 
lequel  temps,  dit  la  Coutume  d'Auvergne,  Ü 
peur  compûfer  avec  partie  de  fon  jntérêt;celle 
de  laM  arche  donne  fix  heures  au-deiàdes  vingt- 
quatre  heures  ^  &  toutes  difenc  que,  ledit 
temps  paffé ,  il  ne  peut  garder  ledit  bétail* 
Celles  de  Berry  6c  de  Nivernois  ordonnent 
laniende  de  dix  fous,  s'il  le  garde  plus  long¬ 
temps  :  mais  celle  d'Auvergne  n'ordonne  point 

d'amende  .Ôt  défend  fimplement  de  le  garder 
plus  long-temps,'  ôcalnfi  s'obferve  dans  notre 
Coutume  ,  de  je  Tai  vu  ainfi  Juger. 

5*  Ainft,  fl  celui  à  qui  font  les  betes  prîTes 
en  domriïage,  les  vient  demander  Ôc  récla¬ 
mer  dans  les  vingt-quatre  heures  celui  qui 
les  a  prifes  eft  tenu  de  les  rendre,  en  Ufi  bail¬ 
lant  (  dit  la  Coutume  de  la  Marche,  article 

caution  de  payer  le  dommage, 
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à  (juoi  <è  rapporte  la  Coutume  d’Orléans ,  ar¬ 
ticles  I  j8  .  ;  celle  du  Maine, ar- 

tlcle  1 2  i  de  Poitou  ^  article  7  Tel  pafoit  être 
suffi  refprit  de  notre  Coutume  ^  comme  il 
rdfulte  de  ces  mots  de  notre  article ,  üii  ûvoir 
prh  gage  ou  pieige;  &  aînfi  s'obfervejdit  M* 
le  pridfident  Durée  j  dans  cette  provint^^  con¬ 
tre  la  difporitïon  de  la  Coutume  de  Heims, 
article  407*  quî  veut  que  les  foienc  ren¬ 
dues  au  maître  qui  les  réclame  >  ftns  g^ge  rn 
caution  j  au  cas  qu  H  fbit  habitant  du  heu  j  y 
ayant  &  pofTédant  biens  pour  en  répondre  : 
c'eft  fa  remarquefiirces  mots  de  notre  article  ^ 
CAGE  ou  PLEIGE.  j  dic-ïl  i  pécaris  Do- 

minus  pende  nie  (^u^Jllone  fi  pmeru  ,  hoc  con- 
fiqaetnryCûnüontmdemnhaüs prc2jîitL  ,,.qm 
jure  liüaiuri  fed  &  Confi  Rem.  ort.  4^^  f 
P  ignore  j  vel  cautioue  ^  refiltntionem  tndicit 
üfûmühum  Domiuiis  m  ioco  nioraïur  j  &  bond 
poffideat ,  quŒ  fafficere  pofiinu..  Duret, 
hic, 

4.  Que  fl  celui  à  qut  font  les  bêtes  prifes  en 
dommage ,  ne  les  réclame  pas  dans  ledit  temps 
de  vingt-quatre  heures ,  celui  qui  les  a  prifes 
les  doit  mettre  entre  les  mains  de  lajuftice* 
C’eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  la  Mar¬ 
che  J  audit  article  jyo  ;  de  celle  Auvergne  ^ 
titre  28  ,  article  i  j  ^  de  celle  de  Poitou^  ar¬ 
ticle  81  ;  de  Blois ^  article  218,  &  autres. 

y.  Le  maître  de  I  héritage  ,  qui  a  prb  des 
bêtes  en  Ton  héritage  j  fai  fan  t  dommage ,  eft 
cru  de  fa  prife  à  Ton  ferment  ^  fans  qu"il  foit 
befoin  d*en  informer*  C  ell  la  .dîfpolitiori  de 
notre  Cout.au  préfe rit  article j  &  de  rancieii- 
ne  J  tih  1 1 J  art.  i  ;  de  celle  d'Auvergne  ^  dt. 
dS  y  art,  14  ;  deBerry ,  tit*  lo^  art.  1  ;  deNi- 
vernois  J  chap*  1  y  f  article  2  ;  d^Orléans  ^  ar¬ 
ticle  ï  j8  ;  de  Poitou article  81  , &  autres* 

5.  Toutefois  J  fl  le  maître  des  bêtes  ^  avant 
led  i t  fe  r  m  e  nt  5  de  m  ande  à  pro  u ver  le  cont r  ai  re  ^ 
il  doit  y  être  reçu  ,  comme  il  efl  dit  dans  1  ar¬ 
ticle  16  du  titre  28  delà  Coutume  dAuver- 

Îjne  :  ôc  ainfi  s  obferve  ;  car  ceft  la  réglé  & 
a  maxime  ordinaire  ^  de  recevoir  la  preuve 
pour  empécherle  ferment  de  la  partie  adverfe, 
Quoîies  Sîaîuîis  cavetnr^  dit  M.  Dargentré , 
fiaâ  cujdfqmtn  jnramenîo  j  loties  fnbintelligi- 
£nr  ^  nifi  adverfariiis  veüi probare  conirarium* 
M*  Dargentré  j  fur larticle  475?  de  fancienne 
Coutume  de  Bretagne* 

7*  Le  maître  de  rhérltage  n’efl  cru  à  fon 
ferment  J  que  de  la  prife  des  oêces  feulement  i 
&  il  faut  qu’il  ait  les  bêces  en  fon  pouvoir ,  ou 
qu'il  les  ait  délivrées  à  juftice  :  quant  au  dom¬ 
mage  ,  li  le  maître  des  bêtes  le  dénie ,  ou  le 
ibutient  moindre  qu'il  n*eft  demandé ,  il  eft 
tenu  de  le  vérifier  &  de  le  faire  eftimçr  par 
gen&  à  ce  connoirtans.  C ’eft  la  difpofition  de 
la  Coutume  J  en  notre  article  ^  ôc  celle  delà 
Coutume  de  Poitou  j  article  81* 

8*  Il  y  a  plus  ;  c'eftque  dans  cette  Coutu- 
mcj  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
la  Marclie  ,  article  3  j  le  maître  de  l’héri¬ 
tage  ne  feroit  pas  cru  à  fon  ferment  de  s’être 
mis  en  devoir  de  prendre  les  bêtes .  ôc  de  ne 
Fanie  IL 
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les  avoir  pas  pu  prendre  ;  &  il  feroît  tenu  en 
ce  cas  non-feulement  de  vérifier  le  dommage  j 
mais  encore  de  prouver  qu'il  a  été  caufé  par 
telles  bêtes,  d’une  telle  qualité  6c  quantité , 
appartenant  à  un  tel*  Et  ainfi  fe  pratique  non- 
feulement  dans  notre  Coutume  j  mais  encore 
dans  celle  d’Auvergne  ,  félon  M.  Prohet , 
titre  28  ,  article  i  y  ,  qui  dit  que  cela  a  été 
ainfi  jugé,  lui  plaidant.  Je  sy  janvier  léjy* 
A  la  vérité  J  il  pourroît  y  avoir  lieu  de  douter 
fl  c'^eft-là  le  véritable  efpric  de  notre  Coutu¬ 
me,  à  caufe  de  ces  mots  de  notre  article,  ou 
les  ruiî  promptement  ;  &  de  ceux-ci  y  fera  cru 
de  fa  prife  &  fuite  :  mais  la  raifon  de  décider 
fe  tire  de  ceux  qui  fuivent ,  en  momrant  la 
diligence  au*  il  a  faite  d'avoir  pris  les  béies* 

*  La  Coutume  de  Lorraine^  titre  1  arti¬ 
cle  14  J  dit  que  le  maître  des  bêtes  qui  ont 
fait  ledonimage,doitpayer  tout  îe  dommage 
qui  fe  trou  veralor^  delà  prife,  fans  pouvoir  ex- 
ciper  qu’il  n’^a  pas  tout  été  fait  par  fon  bétail^ 
mais  par  d’autres ,  à  Tinfu  du  propriétaire  ; 
fauf  au  maître  du  bétail  à  en  faire  féparé ment 
la  pourfuite  Sc  la  preuve*  Telle  efi  aulli  ladif- 
pofitïonde  la  Cour*  d’Hefdin  j  art.  54  j  &  de  la 
Coutume  locale  de  Saînt-Sever,  tir.  2,  arts, 
&  le  fen riment  de  GafparddelaT  haiî- 
maffiere,  fur  la  Coutume  de  Berry,  titre  i  o, 
article  i ,  qui  cite  pour  fon  opinion  Philippe^ 

deBeaumanoir ,  chap*  50* 

Je  n  eftime  pas  que  la  décifion  de  ces  Cou¬ 
tumes  puilTe  être  fuivic  dans  celle-ci,  attendu 
la  dirpoficion  précife  du  préfent  article ,  qui 
porte  ,  que  le  maître  de  la  hùefera  cru  du  dotn- 
mage  que  fa  bête  aura  fait ,  à  moins  me  le  de^ 
mande  urne  fc  Journet  te  de  prouver  plus  grand, 
dommage^  Mms  aufii  quand  la  bête  a  été  prife 
en  dommage,  fie  que  le  dommage  eftconftaté  j 
le  maître  de  la  bêce,  qui  prétend  quelle  n’a 
pasfaît  tout  le  dommage,  efi  tenu  de  îa  preuve^ 
&  s’il  indique  d’autres  bêtes  qui  ayenc  caufé 
partie  du  dommage,  U  demeure  garant  de  fon 
indication* 

9*  La  Coutume  de  la  Marche  *  article  ?  j  2  > 
Ôc  celle  d'Auvergne,  titre  28  ,  article  1  j  , 
veulent  que  le  maître  de  l’héritage  fafie  voir 
&  efiimer  le  dommage  dans  quatre  jours  apures 
la  prife  j  aprêslequel  temps  il  n"y  efi  plus  reçu  ; 
celle  d’Eflampes ,  article  t  Sÿ ,  porte  que  fac¬ 
tion  de  donimagefedûitintenterdanshuitainej 
après  laquelle  huitaine  elle  ne  peut  plus  être 
intentée  ;  celle  d'Autroche,  art*  5  ,  dit  de 
même  ÿ  celle  de  Dunois,  article  ÿi,  donne 
qu  inze  jours  ;  celle  de  Blois,  article  2 1 7  ^  trente 
tours.  Ces  Coutumes  n’ont  pas  jugé  raifonna- 
ble  J  que  pour  chofe  de  fi  peu  d’importance  oit 
pin:  plaider  après  un  long  intervalle  de  temps; 
d*autan:  que  fon  préfunie  qu'aprèsun  long 
temps  la  face  de  f héritage eft  changée.  Notre 
Coutume  ne  décide  rien  là-deiïus  ;  mais  nos 
commentateurs  efiiment  que  faction  efl  an¬ 
nale*  Actions  en  dommage  de  bétail  >  dit  M* 
François  Menudel J  fur  larticle  ^27,  infrà  t 
font  annales  :  c’eft  auftilefeiicinientdeFotîier^ 
fur  le  préfent  article  j  Ôt  c  efi  b  mien  ;  &  ce 
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en  confortiiitd  (3c  ce  qui  eft  porté  en  rarticle  qui  eft  tenu  ,  6c  doit  répondre  du  dommage; 
ap2  dé  la  Coutume  de  Bretagne,  6c  dece  qui  fi  c’eft  uniquement  la  bête  qui  a  f  it  fe  dcmi- 
cft  réglé  par  notre  Coutume ,  article  i  j ,  pour  mage ,  ou  le  maître  de  la  bête  qui  doit  la  gar- 
ies  injurrâ  verbales.  der  ;  voyez  Tarticle  ^29,  m/rd  ,  où  elle  eft 

I  O.  Quant  à  la  queftion  qui  confiftc  à  favoîr  traitée. 


ARTICLE  DXXIIL 

Prise  de  Bêtes  en  garenne  eft,  pour  l’intérêt  du  Seigneur  de  ladite  garenne  , 
pour  la  première  Bête  fept  fols  tournois,  &  pour  chacune  des  autres  douze 
deniers  tournois ,  en  montrant  duemcnt  de  !a  Prjfè  faite  en  ladite  garenne , 
quand  il  y  en  a  plufteurs  enfembîe  à  une  Prlfe;  &  s’il  ne  fe  veut  charger  de 
la  preuve,  il  aura  fon  intérêt  félon  l’article  précédent,  en  ce  non  compris  l’a¬ 
mende  du  Seigneur ,  laquelle  eft  de  fept  fols  tournois  ;  &  quand  il  y  en  a  une 
feule ,  il  y  a  toujours  fept  fols  tournois. 


ï ,  T  E  mot  de  garenne  ^  pris  dans  fa  Cgnl- 
I  À  ficatian  propre ,  fignîfie  un  bois  taillis 
ou  une  bruyère  J  où  Ton  amis  des  lapins  qui 
multiplient  J  &  peuplent  dans  les  terriers 
ou  trous  qu’ils  font  en  terre* 

2.  n  eft  parld  des  garennes  dans  nos  Cou¬ 
tumes;  les  unes  ^  comme  celle  de  Bretagne  , 
article  55?! ,  en  donnent  le  droit  à  tou thomme 
noble  qui  en  veut  faire.  Les  Coutumes  d*Am 
JoUj  articles  52  &35  ,  &  du  Maine j  articles 
38  Je  donnent  au  [Ti  à  tout  homme  noble, 
mais  avec  quelque  reftrîclion-  D*autres  ne  le 
fouffrent  que  quand  les  propriétaires  en  ont 
le  droit  par  un  titre  particulier ,  comme  celle 
de  Blois ,  article  2 5p  :  d  autres  enfin  comme 
celle  de  Meaux,  articles  21 1  &  2] 7 ^ veulent 
qu"il  n’y  ait  garenne  fans  permilTiondu  roi, 
î .  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Meaux 
a  fon  fondement,  dit  Chopin  ,  livre  2 ,  du  Do- 
maiae^  titre  22,  nombre  ^ ,  dans  un  arrêt  de 
la  cour,  du  14-  avril  1 5  jp ,  fuivant  lequel  il 
n’étoit  permis  à  perfonne  d’avoir  garenne  fans 
permiilion  du  roi ,  enrégiftrée  en  la  chambre 
des  comptes ,  &;  fur  l’ordonnance  du  roi  Jean, 
de  I  3  ^  f  J  qui  défendit  de  faire  de  nouvelles 
garennes,  &  d’accrokreles  anciennes  :  défen- 
le  qui  fut  renouvellée  par  Henry  H,  mais  en 
permettant  à  ceux  qui  en  jouiffoient,  de  con- 
ferver  celles  qui  avoient  été  établies  avant 
40  ans, 

4,  Suivant Tordonnance  des  eaux  Ôc  forêts , 
titre  des  Chûffes  ^  article  de  lé^iîp,  nul 
ne  peut  écabLir  garenne  à  Taveuir  ^  s'il  n’en  a 
ledroitpar  fes  aveux  &déiiombremens,poiref 
fiûn  ou  autres  titres  fufïifans  ,  à  peine  de  j 00 
livres  d^’amende  ^  &  en  outre  d'être  la  garen¬ 


ne  détruite  5c  ruinée  à  fes  dépens,  La  ratfon 
de  Tordonnance  eft  que  les  lapins  des  garen¬ 
nes  fe  répandant  dans  les  campagnes  voifines , 
font  des  dégâts  dans  les  bleds  6c  les  vignes, 

J,  Le  terme  de  garenne  ^  employé  dans  le 
préfent  article ,  eft  pris  dans  une  fi^nification 
plus  étendue  que  celui  de  garenne  a  lapins  éc 
clapiers,  Ôc  figni  fie  tout  héritage  qui  de  foi  eft  de 
garde  &  en  défenfe  en  tout  temps ,  foit  bois 
de  haute  futaye,  ou  brouffailles,  fuivant  qu'il 
paroît  par  larticle  i  du  dtre  17  de  la  Coutu¬ 
me  de  Nivemois*  Bois,  dit  cet  article,  font 
réputés  garennes ,  quand  ils  onreJapiers ,  fof- 
fés  d  ancienneté,  ou  ancienne  dénomination 
de  garenne* 

6.  Les  garennes  font  défenfables  en  tout 
temps,  dît  la  Coutume  de  Poitou,  article  ip8, 
tant  pour  lachafïe,  que  pour  le  pâcage.  Notre 
Coutumejau préfent  article,  &  rancienne en 
rarticle  2  du  titre  ii  ,  ne  veulent  pas  qu'on 
y  puiffe  mener  paître  les  beres ,  fous  les  peines 
exprimées  en  notre  article ,  à  quoi  ks  autres 
Coutumes  font  conformes  :  mais  ladifpofitjon 
de  notre  Coutume  ^quant  aux  peines  &  amen¬ 
des  qu'elles  prononcent ,  n  eft  pas  fuivie  &  ob- 
fervée;  on  fe  conforme,  pour  ce  qui  concer¬ 
ne  les  peines  ,  amendes  /dommages-intérêts 
&  confifeation ,  à  Fordonnance  de  i  éép.pour 
les  eaux  &  forêts  j  par  la  raifon  tirée  de  cette 
ordonnance  ,  article  j"  du  titre  des  Eoh  ap- 
panmans  aux  P articullers  \  lequel  article  por¬ 
te  qu'il  fera  libre  aux  fujets  de  faire  punir  le5 
délînquansen  leurs  bois  à:  garennes,  des  mê¬ 
mes  peinés  &  réparations  ordonnées  par  ces 
préfentes ,  pour  les  eaux  6c  forêts  de  fa  ma- 
;efté. 


I 


4 


Tit.  XXXH.  des  prises  de  bêtes.  Art.  DXXIV. 


article  DXXÏV. 


Taillis  &  boîs  revenam  font  après  la  coupe  cîe  garde  trois  ans  &  un  moîs ,  en 
telle  maniéré  que  la  Prife  de^  Bêtes  faite  en  iceux  durant  ledit  tems^  eft  de 
telle  valeur  &  eftlmation  que  celle  de  garenne.  Toutefois  fi  en  garennes  ou 
taillis, ou  joignant  iceux  ,y  a  chemin  Royal  paffant ,  kfdltes  Bêtes  ny  pour¬ 
ront  être  priiès  en  palTant  feulement,  pourvu  qu'elles  ny  arrêtent  aucune* 
ment  :  Et  ne  fera  le  Seigneur  tenu  faire  telles  preuves  qu  en  garenne  ;  mais 
fera  cru  le  Preneur  de  k  Prife  par  fon  ferment ,  en  montrant  de  la  diligence 
félon  le  premier  article*  AufTi ,  fi  à  TilTue  des  Villes  &  Villages ,  à  trajet  d'arc, 
aucuns,  foient  Nobles  ou  autres,  ont  bois  taillis  &  revenans  jufqua  deux 
fepterées ,  ils  feront  tenus  les  tenir  clos  &  bouchez;  autrement  ils  ne  peuvent 
ufer  de  Prife  de  Bêtes,  comme  en  bois  taillis,  mais  en  pourront  ufèr  comme 


en  fimple  gât  d’autres  héritageSp 

ï*  appelle  î^oîs  taillifs  &  nv^nûns ,  !e 

lïojs  qü^om  met  en  coupes  ordinaires: 
c’efl:  la  coutume  de  divifer  un  bois  en  certaines 
portions  J  afin  dkn  pouvoir  couper  chaque  an¬ 
née  une  certaine  quantité  ,  fans  dégrader  le 
bois,  &  fans  en  diminuer  le  revenu.  L'ordon¬ 
nance  des  eaux  Ôt  forêts  de  i66ÿy  au  titre 
Bois  ûppanefînns  mx  Pariicalîers ,  article 
premier,  enjoint  à  tous  fujers,  fans  exception 
ni  différence ,  de  régler  la  coupe  de  leurs  bois 
taillis  au  moins  à  dix  années ,  avec  rdferve  de 
felze  balliv^eaux  en  chacun  arpent.  Or  ces  bois 
que  Ton  coupe  de  temps  en  temps ,  tous  les 
dix  ans  par  exemple,  s  appellent  bols  taillis, 
bois  revenans ,  ou  bois  de  coupe, 

2,  Les  boîs  taillis  ou  revenans  ^  après  leur 
Coupe ,  ibut  de  garde ,  comme  dit  notre  arti¬ 
cle  ,  ou  en  défenfe,  comme  parle  l’ordonnan¬ 
ce;  c^'eft-a-dire  J  doivent  être  gardés  pendant 
quelques années;parce  que  pendant  ce  temps- 
là  iis  ne  peuvent  fe  défendre  de  la  morfure  des 
bêtes  *  comme  vaches,  moutons,  cheiTcs:  les 
porcs  même  y  font  compris;  parce  qu  encore 
qulls  ne  fouïlTent  la  terre  qu^avec  le  groin  , 
néanmoins,  comme  ils  peuvent  déraciner  les 
jeunes  arbres  &  rejettons  ,  il  n'eft  pas  permis 
de  les  mener  au  bois ,  tandis  qu*il  ell  en  dé- 
fenfe* 

Le  temps  de  la  défenfe  efi  différent  j  fé¬ 
lon  la  dlverficé  des  Coutumes,  Notre  Coût* 
au  préfent  article,  &  lancienne  au  titre  1 1  , 
article  5  ,  font  la  défenfe  de  trois  ans  éc  un 
mois;  la  Coutume  deJa  Marclie,  article  3^5, 
&  celle  de  Berry ,  titre  1  o ,  arcicles  1 2  &  1 3 , 
difent  trois  ans  &  Je  mois  de  mai  fuivant; 
celle  d*Auvérgne>  titré  2$,  article  ^23,  dit 
fimplemeiu  trois  ans  ;  mais  celle  de  Niver- 
nois,  chapitre  17,  article  7,  &  celle  du  du- 
ché  de  Bourgogne  ^  titre  1  y  ,  article  3 ,  font 
la  défenfe  de  quatre  ans;  celles  de  Troyes, 
article  178;  de  Vitry,  article  118,  de  cinq 
ans;  celles  de  Sens,  art.  i^Sj  &  d'Auxerre, 


art*  2^2 ,  jufqu'à  ce  que  le  bois  ait  été  déclaré 
défen fable  par  jugement. 

4.  L'ordonnance  de  téép  >  fur  îe  fait  des 
eaux  6c  forêts,  titre  Jes  Drohs  de  pâmrage  & 
püfîagêj  article  i ,  dk  que  les  ufagers  pour¬ 
ront  exercer  leurs  droits  de  panage  &  pâtu¬ 
rage  dans  toutes  les  forêts,  bois  6c  buinons, 
aux  lieux  qui  auront  été  déclarés  défenfables 
par  les  grands  maîtres  faifans  leurs  vifîres  ,  on 
fur  les  avis  des  officiers  des  maîtres  :  ce  qui  ne 
regarde  que  les  forêts  du  roi* 

y, Mais  la  même  ordonnance,  tirre  des  Bois 
&  autres  biens  apparrenans  aux  Cofumunautés 
6*  Habirans  des  ParoiJJes ,  article  t  3  ,  porte 
la  défenfe  jufqu’à  ce  que  îe  rejet  foie  au  moins 
de  fix  ans  j  fur  les  peines  réglées  à  cet  égard 
pour  le$  forêts  du  roi:  &  parce  que  cette  or¬ 
donnance  déroge  à  tous  régleniens  Ôr  autres 
chofes  à  ce  contraires,  elle  doit  être  obfervée 
préférablemenc  à  la  Coutume* 

é.  Par  cette  ordonnancej  au  titre  des 
nés  fi*  Amendes  f  articles  10  fit  28  ,  outre  Ta- 
mende^  la  confifeation  eft  ordonnée  des  bêtes 
qui  font  prifes  en  délit;  &  comme  Tekn  qu'il 
a  été  dit  fur  l'article  précédent ,  il  eft  permis 
par  la  même  ordonnance}  titre  des  Bois  ap- 
partenn/îs  aux  Particuliers  ,  article  f  ,  Ôc  aia 
titre  des  Peines  &  Amendes^  article  28.  aux 
fujecs  de  faire  punir  les  délits  commis  en  leurs 
bois  des  peines  portées  en  icelle  ,  on  fuit 
(  quant  à  ce  )  l’ordonnance  par  préférence  à 
la  Couru  me* 

7*  Au-refte,  la  confifeation  portée  par  Tor- 
dûnnance  ne  regarde  que  les  beftiaux  trou¬ 
vés  en  délit ,  &  hors  des  lieux,  routes  &  che¬ 
mins  défignés  :  c^eft  la  difpofition  dudit  article 
10  du  titre  des  Peines  &  Amendes  ^  ce  qui  eft 
conforme  à  la  Coutume  en  notre  article  ^  qui 
porte  que  quand  en  garenne  ou  tniliis ,  ou  joi¬ 
gnant  iceux  ,  il  y  a  chemin  royal ,  les  bêtea 
ne  peuvent  être  prifes  en  pafïàiit  feulenientt 
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ARTICLE  DXXV. 

Les  prez  Étant  en  prairie  non-bouchez  font  defonfables  depiûs  la  Notre-Dame 
de  Mars ,  jufques  après  la  faux  ;  Et  les  prez  portans  revivres  font  défenfa- 
bles  depuis  ladite  Notre-Dame  ,  jufques  à  la  S.  Martin  d’byver.  Et  y  peut 
l’on  ufer  de  Prlfe  de  Bêtes ,  &  de  ladite  Saint  Martin  d’hy  ver  en  outre ,  non: 
&  au  regard  des  Pourceaux  ,  ils  font  de  Prlfe  toute  l’année  ;  &  quant  aux 
prez  &  prairies  bouchées ,  &  qui  ont  accoutumé  de  l’être ,  on  y  peut  ufer 
de  Prlfe  toute  l’année. 


I.  ''^Outesprairies  font  communes,  ou  par- 
J.  ticulieres.  Les  communes  font  celles 
qui  appartiennent  aux  habitans  d  une  paroifTe 
ou  d’un  village ,  pour  en  jouir  en  commun  & 
par  indivis  J  dont  il  a  été  parlé  fur  Tart.  5  5 1  j 
faprày  fous  le  nom  de  communaux  ^  ou  pâtu¬ 
rages  communs, 

2.  Les  prairies  particulières  font  celles  qui 
appartientient  aux  particuliers  j  &  font  de  plu- 
fieurs  fortes  :  car  il  y  en  a  qui  appartiennent 
aux  particuliers  J  pour  la  première  herbe  feu¬ 
lement  ^  d  autres  qui  appartiennent  aux  par¬ 
ticuliers  ^  pour  la  première  &  fécondé  her¬ 
be  J  qui  eS  appellée  revivre  ^  quafi  rtviyif- 
cens  herba^  &  en  français ^  regain;  &  d'au¬ 
tres  enfin  qui  appartiennent  aux  particuliers 
our  le  tout  ^  pour  la  première  &  fécondé 
erbe ,  6c  pour  tout  le  pâcage ,  pendant  toute 
Tannée*  C'efl  de  ces  prairies  appartenantes 
aux  particuliers ,  dont  notre  Coutume  parle 

dans  le  préfent  article* 

Les  prés  qui  font  en  prairie  >  non  bou¬ 
chés  &  non  portant  re’vivre ^ font  en  défenfe^ 
félon  notre  article  j  6t  rartïcle4  du  titre  11 
de  Tancîenne  Coutume^  depuis  la  Notre-Dame 
de  mars  jgfqu*à  la  faux ,  c'eft-à-dire,  jufqu  a 
ce  que  la  première  herbe  ou  le  foin  foit  fau¬ 
ché  &  enlevé*  Cefl:  aufli  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Troyes  ^  article  170;  de  Chau¬ 
mont  en  Bafligny ,  article  104;  de  Nivern* 
chap*  14,  art,  i  ;  de  Poitou  ;  article  196  i  de 
Blois  J  article  ài  autres*  Tels  prés  font 
prés  d^une  feule  herbe  ^  le  maître  >  félon  que 
Ta  obfervé  Coquille  j  fur  ledit  article  1  du  cha¬ 
pitre  14  de  la  Coutume  de  Nivernois  j  n  en  a 
pas  la  pleine  propriété,  mais foulement  pour 
s^enfervitj  félon  quela  Coutume  lui  en  donne 
pouvoir  &  permiriion. 

4*  Les  prés  de  regain  j  que  notre  Coutume 
appelle  prés  parlant  revivre  ,  &  M*  Dumou¬ 
lin  ,  dans  fa  note ,  fur  le  préfent  article  >  re^i- 
hilia  pratn ,  non  bouchés ^  font  en  défenfè  de¬ 
puis  la  Notre-Dame  de  mars  ^  jufqu'à  la  S* 
Martin  d^hyver ,  ainfi  qu^il  eft  porté  au  pré- 
fènt  article  j  en  Tarticle  4  du  titre  1 1  de  l  an¬ 
cienne  Coutume,  &  en  Tarticle  i  du  chapitre 
14  de  la  Coutume  de  Nivernois*  La  Coutume 
de  Berry,  titre  10 ,  article  é ,  dit ,  depuis  le 
premier  jour  de  mars  jufqu,  au  quinzième  jour 
d  octobre;  celle  d'Orléans ,  article  147  s  de- 
puig  la  Notre“Dame  de  mars  jyfqu'au  jour  de 


S*  Rcmy;  celle  de  Blois,  article  224,  jufqu'à 
la  Fête  de  Toulfaint  ;  celle  de  Poitou  j  depuis 
la  Fête  de  la  Pu  rification  jufqu'à  celle  de  la  S* 
Michel,  &  aiiifidesaütresjqui  règlent  ce  temps 
différemment* 

Ces  prés  non  bouchés,  dont  nous  venons 
de  parler,  tant  ceux  qui  portent  regain,  que 
ceux  qui  n*en  portent  pas ,  hors  le  temps  de 
défenfe  réglé  par  la  Coutume  ,  font  abandon¬ 
nés  J  &  coniidérés  comme  vaine  pâture  publi¬ 
que,  ainfi  qu'il  a  été  dit  for  Tarticle  551  ^  fu- 
prà.  Il  n'eft  pas  permis,  dit  notre  article,  dy 
ufer  de  prife  de  bêtes;  teliement  qu'il  efi  per¬ 
mis  à  un  chacun -d  y  mener  fon  bétail,  à  lare- 
fervÊ  toutefois  des  porcs  qui  ^  fuivant  notre 
article ,  font  de  prife  route  Tannée  ;  parce  que 
rq/îro  prata  fujfbdiuntj  &  cejpiies  excisant. 

Cülumell*  L.  2,  de  re  raft. 

6.  Il  n  en  efi  pas  de  même  des  prés  6c  prai- 
ries  bouchées  1 6c  qui  ont  accoutumé  de  Têtre; 
elles  font  en  défenfes,  &  on  peut  ufor  de  [^rife 
toute  J  année.  C’eft  la  d  ifpohcion  de  notre  Cou¬ 
tume,  en  notre  article;  celle  de  Tancienne, 
en  Tarticle  4  du  titre  1 1  ;  celle  de  la  Coût  urne 
de  Berry ,  titre  i  o ,  article  7  \  de  Touraine , 
article  202  ;  de  Melun ,  article  502  ;  de  Sens, 
article  14^;  d'Orléans,  article  147;  de  la 
Marche,  article  ^  autres. 

7*  Ces  mots  de  notre  article  ,  qui  ont  dc- 
couiumé  je  Fétfc ^  font  remarquables;  car  de¬ 
là  il  fuit  qu'il  iTeftpas  permis  de  clorre  &  bou¬ 
cher  les  prés  qui  n’ont  pas  accoutumé  de  l'être, 
au  préjudice  de  ceux  qui  y  ont  droit  <ie  vaine 
pâture,  &  d  y  mener  leurs  beftiaux  après  la 
première  ou  fécondé  herbe  levée  j  foît  par  droit 
de  conceffion ,  fervitude ,  on  autre  titre*  C'eft 
la  difpofition  précife  de  la  Coutume  de  Mon- 

targis,  chapitre  4,  article  j*  ^  ^  n 

8,  Mais  hors  ce  ca$,  &  q^^^d  un  pré  n  eiî 
pas  affujetti  au  droit  de  vaine  pacure  apres  la 
première  ou  fécondé  herbe,  il  efl  libre aupro- 
priétaîre  d'icelui  de  le  faire  clorre  ,  &  de  e 
tenir  clos  &  bouché  pendant  toute  1  année, 
afin  de  le  garantir  desbefiiaux,  foivant  la  ma¬ 
xime  que.  Qui  bouche  ,  gnrde.  C  eft  ou  er 
vation  de  MJe  préfident  Duret,  forces  mots 
de  notre  article,  ET  qui  ont  accoutumé 

DE  l'Être:  Non  ex  eo  , 
de  nova  claudi  poffmt ,  in  pretjudi- 

cium  vkinir^  ,  pro  tempore  quo  feendespas  m- 
mutere  jus  fuit. .  *  *  Denique  hoc  jure  uumur 


Tit*  XXXIL  des  prises  de  BÈT^,  Art-  DXXVI  3S7 

liC  pqffim  liceat  fauniclaîidtre  y  eüam  fam  vkifds  iaufdicere  ^in  quo  fi rvirndine  cef~ 

dcftovo^  &  non  aim  claafunt  ^  ù  haaccefi  fante ^  ipfi InLaidere nonpoffanulsl.lùuxu 


article  DXXVI. 

Fruitiers  ,  jardins  j  &  vergers  clos ,  &  vignes  foient  clofes  ou  non  ,  font  dé- 
fenfabies  en  toutes  faifons  de  Tan  &  de  toutes  Bêtes ,  fur  peine  de  Tamende 
au  Seigneur  Jufllder  ^  &  intérêts  des  Parties  :  Et  fi  plufieurs  Particuliers 
avoient  vignes ,  jardins ,  vergers  &  fruitiers  fous  une  même  clôture  ,  il  n  efl; 
loifible  à  aucun  y  mettre  pâturer  fon  Bétail  ^  quand  ores  il  le  voudroit  faire 
riere  lui  &  en  fon  propre  héritage. 

I.  T  A  clôture  des  vergers  ^  fruitiers  &  jar- 
I  jdiiis.  porte  de  foi  la  défenfed' 7  entrer 
contre  la  volonté  du  maître  :  mais ,  s'ils  ne 
font  clos  &  bouchée,  on  ne  peut  recouvrer 
aucun  dommage  quand  même  les  bêtes  y 
feroient  pHfo.  Cela  réfulte  de  la  dîfpofiuon 
de  notre  Coutume j  au  préfent  article j  qui 
déclare  les  fruits  ^  jardins  Ôc  vergers  défenfa- 
bks,  quand  iis  font  clos  ,  à  la  difirérence  des 
vignes  quelle  déclare  pare i  1  ïem en  tdéfen fables 
en  toutes  faifons  j  foit  quelles  foient  clofes  ^  ou 
nom 

2.  Cette  dlfpofitîon  de  notre  Coutume  , 


qui  déclare  les  vignes  défenfables  en  toutes 
faifons,  ef:  conforme  à  celle  de  la  Coutume 
de  Poitou,  article  ip4^;  de  Berry ,  titre  io, 
arricle  9  7  d^'Auvergne,  titre  iS  y  article  7  ; 
de  Melun  ,  article  ^06  ;  de  Monrargis,  cha' 
pitre  4,  article  p  ;  de  NivernoUj  chapitre  t  f  , 
articles  to  ^  11  ôr  1  a ,  &  autres  :  6c  cette  dif- 
pofition  ell:  fondéè  fur  ce  que  les  bêtes  peu¬ 
vent  faire  dommage  en  tout  temps  aux  vl’ 
gnesj  foie  en  rompant  les  ceps  de  vigne  ou 
les  paiffeaux  ,  ou  en  broutant  le  plant  de  la 
vigne. 


ARTICLE  DXXVI L 

Si  depuis  le  premier  jour  d’Août  jufques  après  vendanges  faites  ^  font  trouver  au¬ 
cuns  Pourceaux  &  Chevres  efdites  vignes ,  lefdîts  Pourceaux  &  Chevres  font 
confifquez  J  moitié  au  Seigneur  Jufticier ,  &  moitié  au  pofTefléur  &  joiiiiïant 
defdites  vignçs,  &  fi  lefdhs  Pourceaux  &  Chevres  ne  peuvent  être  priles ,  il 
eft  loifible  de  les  tuer:  &  en  ce  cas  fc  partiront  comme  deflus. 


I,  T  A  dirpofition  de  la  Coutume,  au  pré- 

i  ^fent  article^  eft  fondée  fur  ce  que  le 
dommage  que  les  porcs  &  les  chevres  font  aux 
vignes,  depuis  qu  elles  commencent  d'encrer 
en  maturité  ^  eft  très-conildérable:  ce  qui  fait 
que  nos  rédafleurs  ont  cru  qu"il  failait  en  or- 
.dotmer  U  confifeadon ,  quand  la  prife  en  efl 
faite  dans  les  vignes,  dans  ce  temps- là ,  6c  per¬ 
mettre  de  les  tuer,  quand  on  ne  peut  pas  les 
prendre:  êc  M,  Meniidel  obferve  quels  dîf- 
pofition  de  cet  article  a  été  étendue  aux  jar¬ 
dins,  fur  un  appel  du  juge  du  Veurdre,  lui 
plaidant,  le  11  décembre  1531.  Menudel , 
hic* 

2.  Mais  ce  qui  eft  à  obferver ,  c'eft  qu  'il 
n'eft  permis  de  tuer  ou  blefler  les  bêtes  prifes 
en  mefus  ou  dommage,  que  dans  les  cas  mar¬ 
qués  par  la  Coutume;  parce  qu^autremenc  le 
maître  de  ces  bêtes  pourroit  intenter  a£\ion 
de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  les  au- 
roit  tuées ,  ou  bletfées.  Car ,  fuivant  la  dlfpo- 
fttlon  du  droit  civil ,  celui  qui  a  furprls  dans 
fon  héritage  le  bétail  d*un  autre  y  pacageant, 
ou  laifanr  quelqu'autre  dommage  ^  ne  peut 
ufer  de  voie  de  fait  qui  nuife  au  bétail ni  le 
Farde  IL 


détourner  autrement  qtfîl  feroit  le  fien  pro¬ 
pre;  &  s’il  caufe  quelque  dommage  à  ce  bé¬ 
tail,  il  en  eft  tenu,  C'eflla  dirpofirion  de  la  loi 
Qui /il us  Matins  i  3^  ,  Ad  Legetu  AquiHam. 
Qaamvls  aiienarji  pecas  in  agro  fuQ  qids  de- 
prehendlffet ,  dît  cette  loi ,  fie  ilînd  expelUre 
debety  qaù  modo  fi  fuam  dcprehendljfit  ^  quû- 
niamfi  quîd  ex  ed  re  dam  nam  capit  ^  habetpro^ 
prias  acüones*  Ce  qui  eft  confirmé  p^ar  la  loi 
Unicuique y  au  Code  Ne  quis  ia  fuâ  Caujâ  jus 
fihï  Seat* 

J.  Il  y  a  à  la  vérité  quelquea  Coutumes, 
comme  celles  de  Tours,  article  207;  de  Blois , 
article  222  ;  de  Montargis  ,  chapitre  4  ,  arti¬ 
cle  1 S  ;  de  Lûdunûis  ,  chapitre  1 9  ,  article  7  \ 
d'Auvergne,  titre  2S ,  article  24  ,  qui  permet¬ 
tent  de  tuer  une  ûu  deux  oies  d'une  troupe 
qui  caufe  du  dommage  dans  ks  prés  dans 
ks  bleds;  parce  que  les  oies  rongent  &  man¬ 
gent  rherbe  jufqTà  la  racine,  &  que  leur 
fiente  brfile  fherbe;  mais  c^cft  parce  que  kur 
pourfuite,  ou  plutôt  celle  du  dommage  qu'el¬ 
les  ont  canfé ,  coûteroit  plus  qiiklles  ne  va¬ 
lent*  C’eft fobfervanotide jM* Ch.  Dumoulin, 
fur  Tarticle  5  du  chapitre  15?  de  la  Coutume 

X  X  X  K 


3^^  COUTUlftES  DE  BOURBONNOIS,  &c. 

de  Lodiinoisj  fur  ces  mots,  l^oï^  les  peut  oHm,  ext,  de  refi,  fpoliu.  Hic  falllt  Lexunic^ 
tuer  sans  offense  :  Qtddy  dit-il  parva  C.  Ncquls  m  fia  Cûufâi  ù  reditar  ûdJus  mm- 
ûnimalla  plus  damni  fadant^  qaàm  vakant  y  rak  gendum  ^  Ù  mérita  per  net.  lu  I.  JJt 
&  qiiâm  fint  fimpms  perfccudonts  :  ideà  bre-  vint  de  Ju{l.  &  Jar.  &  in  C  Sî  qmtido^  exu 
vins  ùutdlas  ejîea  oeddi  &  cedere  lucro  dam-  de  off.  deiegat.  Telle  eft  la  remarque  de 
num  pafji  j  L.  Mediterranece  ,  C  de  anm*  &  moulin  :  mais  ce  qui  eft  à  obferver ,  c  efl:  qu'il 
zrlbaî.  lib  lO,  id  ejly  non  recurrenduni  ûd  au-  faut  laifiTer  fur  la  place  ks  oies  qu'on  a  tuées; 
xiiiuni  JuftiÙŒ  Quœftuariæ  y  ubi  confignûdo-  car  on  ne  doit  pas  les  emporter*  Ckft  ce  qui 
nés  ^  fponulœ  ^  fimptâs  plnris  fint  ^  i^tiàni  eft  marqué  par  la  Coutume  d'Auvergne,  ceU 
quanti  res  cji  :  fid praükanda  Jentenüa  mno-  les  de  Montargis  6:  de  Blois* 
centime  qaatxi  omnes  uhïqae  fcqaïuiîur  in  C* 


ARTICLE  DXXVIIL 


Plançons  font  défenfables  &  de  garde  jufques  à  quatre  ans  inclufivement ,  de 
Chevtes ,  Moutons ,  Brebis ,  Anes  fie  autres  bêtes ,  fur  peine  de  lamende  en¬ 
vers  le  Seigneur  Juftici^r^  &  dommages  &  intérêts  des  Parties* 


J,  article  çftune exception delarcicle 

faprà^  qui  a  réglé  le  temps  que 
les  bois  revenant  font  en  défenfe  âc  de  garde , 
à  trois  ans  &  un  mois;  au-lieu  que  celui-ci 
déclare  ks  piançons  d éfen fables  jufqu'à  quatre 
ans  inclufivement* 

2*  Les  plantons  ,  dont  il  eft  parlé  dans  k 
préfent  article ,  font  de  jeunes  lauks  ^  que  f  on 
cultive  avec  grand  foin  dans  ks  pay  s  de  vigno¬ 
bles  j  où  il  y  a  communément  de  belles  fauf- 


faies ,  êc  en  grand  nombre;  parce qukn  fe  fert 
de  ces  fauks ,  pour  foutenit  ks  vignes  :  &  oq 
s'attache  d'autant  plus  volontiers  à  planter 
des  fauks  ^  que  c’eü  une  forte  cf  arbre  qui  croît 
très-vite.  Quàm  hjc  planta  ^  dicM.  Jean  Fa- 
pon,  fur  notre  article,  brtvi  tempote  namra^^ 
Hier  propage  fur ,  curai  bodie  quiiibetjnquenli 
fiii^o  vidmium  opplere-,  maxima  ûuuni  cura 
effe  débet  ne  à  brûlis  egerminans  depajcaïur^ 
Papou,  hic. 


ARTICLE  DXXIX. 

Quand  le  Bétail  eft  pris  de  jour  en  garde  faite  >  il  y  a  amende  de  foixante  lois 
tournois,  de  laquelle  le  Seigneur  Juftlcier  a  la  moitié;  &  ia  Partie  întéref- 
fée  ,  outre  fon  Intérêt ,  l’autre  moitié. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  ftir l’art,  jyi  j  infrà,o^  vous  trouverez  le  Cornmentaire  du  prdfent  art. 


ARTICLE  DXXX. 

Le  Bétail  pris  en  garde  faite  de  nuit  efl:  confifqué  ,  moitié  au  Seigneur  Juf- 
ticier ,  &  moitié  à  celui  qui  le  prend ,  outre  les  intérêts  &  dommages  de  la 
Partie  mtéreffée. 


Le  Commentaire  de  cet  article  eft  fous  l’article  fuivant. 


Tit.  XXXir.  DES  PRISES  DE  BÊTES.  Art.  DXXXI. 


ÎÎ5 


article  DXXXI. 

Et  eft  dite  ^arde  faite  ,  quand  celui  qui  ed  commis  à  !a  garde  du  bétail ,  eft 
trouvé  gardant  le  bétail  en  rhéritage  auquel  le  dommage  eft  fait ,  ou  que 
ledit  Gardien  eft  près  dudit  Bétail,  en  maniéré  qu'il  k  puiffe  voir ,  &  ne 
fait  diligence  de  le  mettre  dehors ,  ou  qu  il  mene  &  conduit  ledit  bétail 
audit  héritage ,  ou  qu’il  l’a  déclos  &  débouché  ,  en  maniéré  que  fondit  bé¬ 
tail  y  pulftè  entrer,  &  après  au  moyen  de  ladite  ouverture  ledit  bétail  y 
entre.  Et  aU'Contraire  fi  aucun  avoii  déclos  &  débouché  fon  héritage  pour 
donner  occafion  que  le  bétail  d’autrui  y  entre ,  il  eft  tenu  en  ramende  da 
foixante  fols  tournois  envers  le  Seigneur  Jufticier  ,  &  ne  peut  prétendre  in¬ 
térêt  au  bétail  qui  eft  entré  en  fon  héritage. 


I.  CElon  le  droit  romaîn,  le  maître  d’une 

O  bête  qui  a  caufé  quelque  dommage  ,  a 
le  choix,  ou  d'abandonner  l’animal ,  ou  de 
réparer  le  dommage  ;  tellement  qu  en  aban¬ 
donnant  la  bête  qui  a  fait  le  dommage ,  il  en 
eft  quitte.  C’eft  la  dîfpofitiande  la  loi  t ,  ff.  tfe 
noxüL  aâlon, 

2*  Mais  J  fuivarit  notre  droit  coutumier  ^  on 
diftlngue  fi  le  dommage  a  été  fait  par  ordre  ^ 
&  le  fait  du  maître  de  la  bÊte^  ôt  de  garde 
faîte  J  ou  s^îla  été  fait  à  rinfu  du  maître  & 
fans  garde  faire. 

3,  Quand  la  bête  a  été  prifeendotn mage  de 
garde  faite ,  ce  quiefi  très-nettement  expliqué 
par  le  préfent  article  j  3 1  j  en  ce  cas  le  maître 
de  la  bête  ifen  eft  pas  quitte  par  l'abandon  :  il 
faut  qu’il  paye  entièrement  le  donimage  en 
quoi  qu'il  coiififte;  &  outre  le  dommage^  la 
bête  eft  coiififquée ,  fi  elle  a  été  prife  de  nuit , 
fuivant  Varticle  550-  Mais  fi  elle  a  été  pr ifs  de 
jour  J  le  maître  de  h  bête  eft  tenu  feulement 
de  payer  le  dommage  &  ramende ,  fuivant 
l'article  p  decette  Coutume  :  la  ralfon  ^  c’êft 
que  quand  le  dommage  eft  fait  de  garde  faîte  j 
il  participe  pour  lors  du  larcin  qui  fe  commet 
lorfqu'onufe  du  bien  d  autrui  contre  fou  gré. 
Nec  audltar  dominas  aniniailsj  dit  M.  le  pré- 
lident  Duree  ^  pro  noxâ  hùc  dare  vohns  j  fl 
ipftmetpccus  faam  in  aliéna  prœdia  qaee  depaf- 
ceretur  induxit^  vel  lnducere  mandaverh  ^  fed 
tune  in  folidani  tenemr.^ .  M.  Duree  ^  fur  Tar- 
ricle  J  2p. 

4,  Il  n’en  eft  pas  de  mÊme^  quand  le  dom¬ 
mage  a  été  fait  fans  le  confentement  du  maî^ 
tre  6c  fans  garde  faite  :  à  la  vérité  en  ce  cas 
il  eft  tenu  du  dommage  j  parce  qu'il  y  a  de  fa 
faute  de  n'avoir  pas  eu  foin  de  garder  ou  faire 
garder  fon  an  J  ma  U  en  telle  forte  qu'il  ne  fit 
dommage  à perfü une;  mais  aufTi  il  en  eft  quitté 
en  payant  le  dommage,  ou  en  abandonnant 
f animal ,  quand  même  reftimation  du  dom¬ 
mage  ferolc  de  pi  us  grande  valeur  que  la  bête 
qui!  a  caufé.  C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Melun  J  article  30^  ,  ôc  robfervacion  de 
M,  le  préfident  Durer ^  fur  fardcle  5-32  ,/ü- 
prà^  fur  les  mots  de  cet  article  ,  le  dommage 
EXCÉDER  :  A  quQ  tanitn^  dit-il  ^  reus  liber<i- 


mr  J  dando  anmûl pro  noxi, . ,  :  Conf.  Mehd, 
an.  308,  i.  Pranor  ait ^  Hoc  edlAum^  V; 
Cum  enimiff.  de  damn.  Quàm  &■ 

pœna  certa  in  Stataio  propojha  tefiringanr  ad 
Tîoxee  dcdhîonem  ^  ad  quam  le/lringLintur 
de  Jure  communi ,  &  Staïunm  difponens  fu^ 
per  eo  5  faper  quo  difponit  las  commune  ^  in^ 
terpreratnr fecandàm  Jus  commune. , ,  M.  Du^ 
retj  fur  l'article  ^22^  faprà. 

J.  Ce  qu^l  faut  obferver  j  c^efî  que  nous 
ne  recevons  point  raêlion  eu  prife  de  bête  , 
contre  le  maître  de  la  bête,  toutes  fois  6c 
qualités  qu^il  y  a  un  cheptelier  ,  parce  qifil 
eft  tenu  de  la  garde.  C'eft  la  remarque  de  iVL 
François  MenudeC  fur  le  iiiênic  article  532  > 
fiiprâ. 

6*  Mais  la  bête  demeure  garante  du  donii- 
mage:  car  c'eft  une  maxime  cerraine  j  que 
caput  noxa  feqiùiur;  &  alnfi  a  été  jugé  en  ce 
préfidial ,  fur  un  appointement  à  mettre  au 
rapport  de  M.  Pierre  de  S.  Cy ,  le  11  mars 
Ï722,  entre  un  nommé  Lociiet  ^  contre Lau^ 
rent,  métayer,  &  Louis  J3igounat ,  fon  maî¬ 
tre,  d'autre  part.  Il  fut  dit  que  le  bétail  dudit 
Digounat,  au  nombre  de  dix*fept  bêtes ,  qui 
avoit  fait  Je  dommage  efiiiné  trente-fix  boil^ 
féaux  de  bled,  denieureroit  garant  &  refpon- 
fable  dudit  dommage  :  j'étob  des  juges. 

7.  Une  fécondé  obfervation  à  faire ,  c'eft 
que,  quand  l’hérirage  n'eft  pas  fermée  foie 
parce  que  le  maître  de  Tliéritage  Ta  dcclos 
&  débouché ,  comme  il  eft  dit  dans  l’arcicle 
préfent  j  3  w  foit  parce  qu'il  a  été  négligent 
de  le  boucher  ;  en  ce  cas  fi  le  bétail^  quoique 
bien  gardé,  y  entre  par  échappée  &  y  caufç 
du  dommage ,  le  maître  de  Théritage  ne  pourra 
prétendre  aucun  intérêt,  ou  reftîtution  de 
dommage,  attendu  qu’il  doit  s'imputer 
même  d'avoir  débouché  fon  liéritage  ,  ou  de 
ne  l'avoir  pas  tenu  clos  &  fermé  :  Nam  & 
qui  occa/ionem  pnejîat ,  damnum  feciffe  vide^ 
tui\  G  eft  la  difpofidon  du  préfent  article  5^5  j , 
in  fine, 

8.  Une  trolfieine  obfervatïon  qu'il  faut  faire, 
C'eft  que  quand  le  bétail  a  été  pris  la  nuit  de 
garde  faite ,  il  faut  prouverla  garde  pour  avoif 
la  confifeation,  &  le  ferment  du  preneue 


toe-ronftiîn’ 
Avt  chaci^Ei  ic 

clone  Je  Ecd  f 


5(ïà  COUTUMES  DE  BOURB  O  NNOIS  ,  êtc. 

fuifiroît  pas.  Ceft  la  difpofition  de  la  Coût,  delà  prife,  dit  Menudel,  ne  fuffiroîr  pas  ■ 
d'Auvergne,  titre  a8,  article  i8,  &  l’obfer-  comme  en  fimple  ddgât  ;  mais  il  fam  faire 
vation  de  M,  Jacques  Potier  &  de  M.  Fran-  preuve.  Coutume  d’Auvergne 3  tfej  Pdcitmoes 
cois  Menudel 3  fur  l’article  5  JO.  Le  ferment  article  18.  ®  ’ 


ARTICLE  DXXXri. 

Et  quant  aux  amendes  de  fept  fols,  &  autres  qu’en  garde  faite,  fi  les  Sei¬ 
gneurs  Jufticiers  ont  accoutumé  les  prendre  plus  grandes,  il  les  auront  ;  Auffi, 
fi  les  Sujets  ont  accoutumé  de  les  payer  moindres ,  ils  n’en  payeront  finon 
alnfi  qu’ils  ont  accoutumé. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  l’article  160  ffitprà. 


ARTICLE  DXXXIII. 

Si  aucun  héritage  n’eft  Tuffifamment  clos  &  bouché,  pour  empêcher  l’entrée 
du  Bétail  des  circoiivoifins ,  lefdlts  circonvoifins  peuvent  dénoncer  au  Seigneur 
de  le  clore  dedans  quarante  jours  ;  &  à  défaut  de  ce  faire  ,  ils  peuvent  de  leur 
autorité  clore  ledit  héritage  aux  dépens  defdits  circonvoifins. 


t,  h  ciifpofitîan  de  quelques-unes  de 

V  J  nos  CûutunieSj  qu'aucun  n'eft  can.“ 
traint  de  clore  ou  fermer  fon  héritage ,  s'il  ne 
veut.  Telle  efl  h  dirpofition  de  la  Coutume 
d'Auxerre  J  article  loa;  de  celle  deSenSj  art. 
1 00  ;  telle  éft  auiïî  la  difpofitLonde  notre  Cou¬ 
tume  ^  au  prélènt  article;  6t  c*eft  le  fentimenc 
de  nos  anciens  :  car  M,  Jacques  Bergîer  rap- 

Îorte  qu’il  a  confulté  avec  M,  le  prélident 
ïuretj  &:  réfolu  qn^uiivoifin  ne  pouvoir  con¬ 
traindre  fon  voîiln  de  tenir  fon  champ  dos  > 
fie  que  îe  préfent  article  5  5  j  devoit  s'enten¬ 
dre  en  telle  forte  ,  qu'après  avoir  dénoncé  au 
propriétaire  de  Théritage  de  leclorre  ^  il  étoit 
permis  au  voifin  de  le  clorre  à  fes  dépens ^  fie 
non  pas  aux  dépens  du  feîgiieiirde  I  néritage; 

fa  rem  arque  J  fit  après  lui  de  M,  Meau- 
del  J  hîc, 

2,  Mais,  fi  la  haie  vive^  ou  buiflTon  qui  fer¬ 
me  un  héritage  j  fe  trouve  entre  deux  hérita¬ 
ges ,  &  qifelle  foit  commune  aux  propriétai¬ 
res  des  deux  héritages  j  Tun  peut  contraindre 
l'autre  à  contribuer  à  rentretîen  d'icelle,  ou 
à  renoncer  au  droit  qu'il  y  a^  par  argument 
tiré  de  l’article  ÿ  i^,fuprâ. 

3,  La  haie  qui  eft  encre  deux  héritages  de 
même  qualité,  eft  réputée  commune,  s'il  n’y 
a  titre  ou  poiTeflion  contraire,  La  Thaumaf- 
fiere,  fur  la  Coutume  de  Berry,  titre  lo,  art, 
22;  Tronçon  J  furTart,  21^  delà  Coutume  de 
Paris;  Potier  y  fur  rarticîe  ^/uprà. 

4.  Mais  la  haie  vive  qui  eft  entre  le  pré  & 
la  terre  ^  efï  prefumée  être  du  pré ,  fuivant 
qu’il  efl  porté  audit  article  sa  dudit  titre  10 
de  la  Cou  tu  me  de  Berry.  La  raifon  eft  que  le 
pré  a  plus  befoin  de  clôture  que  la  terre  :  ce 
qui  fait ,  félon  la  Thaiimalliere  ,  que  cet  arti¬ 
cle  eâ  tenu  pour  Coutume  générale  de  Fran¬ 
ce;  fit  tel  efl  lavis  du  judicieux  Coquille^  fur 


la  Coutume  de  Nivernois^  chapitre  ly  j  ar¬ 
ticle  K 

y*  Par  la  même  raijbn  j  dît  le  même  Co-* 
quille^  ikid,  la  haie  entre  la  vigne  &:  ia  terre  ^ 
entre  le  jardin  &  la  terre ,  fera  préfumée  être 
de  la  vigne  fit  du  jardin  ;  fit  quant  à  la  haie  qui 
eft  entre  le  pré  fit  le  bois^  ou  le  pré  fie  la  vi¬ 
gne,  fdon  1  article  22  de  la  Coût,  de  Berry, 
titre  ro ,  qui  vient  d'être  cité ,  elle  eft  réputée 
du  pré  J  fie  non  de  la  vigne  Ô£  du  bois ,  s’il  n'ap¬ 
pert  du  contraire.  Coquille  toutefois  en  fes 
Injîhurs  ,  titre  des  Servitudes  ^  tient  en  cela  la 
vigne  aufli  privilégiée  que  le  pré  ;eti  quoi  il 
eft  contredic  parRaguiau  &  la  Thaumafïiere, 
fur  la  Coutume  de  Berry,  ihid, 

*  S'il  y  a  un  foiïé  au-delà  la  haïe ,  en  ce  cas 
la  haie,  foit  vive  ou  leche^  appartient  à  celui 
du  côté  duquel  elle  efî  en  deçà  du  fofié^  parce 
que  c'efl:  celui  qui  veut  interdire  l’entrée  de 
fon  fonds  aux  hommes  fie  aux  beftiaux  ,  qui 
l’environne  &  l’enferme  de  foITés;  fie  on  ne 
peut  prendre  fie  jerter  fa  terre ^  ni  nourrir  le 
plant  que  fur  le  fonds  qui  eft  à  foi,  ■ 

6.  Foffé  entre  deux  héritages  eft  réputé  ap¬ 
partenir  à  celui  du  côté  duquel  la  terre  du 
fûdé  a  été  jettée  ^  ce  qu’on  appelle  le  jet  du 
foffé,  ainfi  qu’il  elî  dit  dans  Tare  icle  i4du  cît. 
1 1  de  la  Coutume  de  Berry  :  fit  tel  eft  ie  fen- 
timenr  de  Coquille  fur  Nivcrnois,  chap*  ly  j 
art;  1  ;  de  Labbéj  fur  la  Coutume  de  Paris  ^ 
art.  113;  de  Dumoulin  ^  Loyfel  ,  ficc,  *  La 
raifon  tÛ  que  celui  qui  a  fait  un  foiïé ,  n'a  pu 
creufer,  n  i  prendre  de  la  terre  que  fur  fon  pro¬ 
pre  fonds;  car  le  voifin  ne  hn  auroit  pas  per¬ 
mis  d'en  ufer  autrement;  il  n/a  pu  auiïi  jetter 
la  terre  qu’il  a  tirée  du  foiïé  que  fur  fon  pro¬ 
pre  fonds  ;  ainfi  le  foiïé  fait  néceiïairement 

partie  de  fon  héritage.  .  ^  rr/ 

7.  Si  le  rejet  fe  fait  des  deux  cotés j  le  foiïc 

ell 


Tit,  xxxil  des  prises 

cft  cenfé  commun ,  Ôc  pareillement  s^il  n*y  a 
apparence  du  jet:  c'eft  ce  qui  eft porté  par  le^ 
dk  art.  14  du  titre  u  de  la  Coutume  de  Berry  ; 

tel  efl  le  fentiment  de  Delhommeau  ^  en 
fes  Max.  du  Droit  Français^  livre  3 y  article 

2.  A  Tcgar J  des  arbres ,  Ci  un  arbre  eft  pkti- 
té  ès  conlins  des  héritages  de  deux  voifins , 
les  fruÎEs  s'en  doivent  partager  entr  eux.  La 
raifort  eft  qu'eu  ce  cas  1  arbre  cft  préfumé 
communes  li  nkppert  du  contraire^  L.  Arbor 
fF.  communi  dividendo ^  &  h.Âdto^  y,  §, 
ult.  ïn  fine  ^  fF*  de  ac^^uir.  rer^  dom.  Delhûm- 
îiieau ,  Ihïd*  article  444* 

Mais  Tarbre  J  dont  le  tronc  eft  affts  en 
im  héritage ,  appartient  à  celui  à  qui  eft  Thé- 
ricage  ;  par  la  raifon  qu'étant  fur  cet  héritage ^ 
il  eft  à  préfumer  qu'il  y  a  été  planté  par  le  pro¬ 
priétaire  de  l'héritage  ^  joint  que  Tarbre  eft 
nourri  &  élevé  de  la  terre.  C’eft  la  dîfpofitîoii 
delà  loi  J  Si  plares^  §,  uIl  in  fine  ^  fF.  arho- 

—  . .  -  ' - - 


DE  BÊTES.  Art.  DXXXIV.  36 t 

rumfunimcŒfarum^  Coquille  fur  Nivernob  j 
chap.  ^  art.  6 ^  lu  fiat 3  Delhommeau 
article  44^, 

1 0.  Que  fi  rarbte,  ou  la  pins  grande  par¬ 
tie  de  Tes  branches  eft  fur  le  fonds  ou  Théri- 
tage  d'autrui  J  le  voifin  peur  prendre  les  Fruits 
de  ce  qui  panche  fur  lui  j  pour  le  dédoîiima- 
ger  de  Tincommodité  qu'it  reçoit  de  ronibré 
de  Ikrbre,  Coquille j  Ihid.  Delbommeauji^ü 
article  445'. 

J]  y  a  plus,  c'eft  que  quand  im  arbre  étend 
fes  branches  fur  1  héritage  dbutruî ,  ou  fes 
racines  dans  fon  fonds  ^  dans  ce  cas  il  y  en  a 
qui  précendenc  qu'on  a  le  choix  ,  ou  de  par¬ 
tager  les  fruits ,  comme  il  a  été  dit ,  fi  c'eft  urt 
arbre  fruitier,  ou  de  faire  couper  tout  ce  qui 
pafTe  fur  fon  fonds,  quelque  dédommagement 
qu'onoffrepourne  le  point  faire  >  parce  qu’en- 
fin  on  eft  maître  de  fon  fonds  depuis  le  cîeï 
jufqu'au  centre  de  la  terre. 


ARTICLE  DXXXIV. 


En  la  falfoti  que  lés  bleds  &  autres  grains  font  en  terre ,  &  non  cueîlfis ,  lî  eft 
prohibé  mener  les  Bêtes  pâturer  ès  chemins  &  voyes  publiques  prochains  def- 
dits  fruits  &  bleds ,  avant  le  point  du  jour  ^  &  de  les  y  tenir  après  le  foleil 
couché  f  fur  peine  d'amende  arbitraire* 


LEs  grands  chemins  font  des  lieux  publics  , 
à  Tufage  libre  de  toutes  perfennes ,  & 
font  regardés  comme  vaine  pâture  publique , 
fuivane:  qu’il  eft  porté  en  l'article  ^  du  chap. 
3  de  la  Coutume  de  N  i  vernois  ;  teLlemcnt  qu^u  n 
chacun  a  droit  d'y  faire  paître  fon  bétail:  mais, 
comme  les  terres  font  défenfables,  dès  que  le 
bled  eft  femé  jufqu'â  ce  qu'il  foît  cueilli  ôc  mis 
hors  du  champ  ,  &  qufoti  a  grand  intérêt  de 
veiller  à  la  confervacion  des  bleds  6c  autres 
grains;  c'eft  pour  cela  que  notre  Coutume, 
au  préfenc  article  ,  défend  de  faire  paîtr  e  fon 
bétail  en  chemins  publics  ,  prochedes  bleds  6c 
fruits,  avantle  point  du  jour  6r  après  lefoleil 
eouché  :  6c  ia  Coutume  d'Orléans  *  art.  14^, 


&  celle  de  Dunoîs ,  article  f  5 ,  conuenrient 
une  difpofition  femblable.  M.  Jearï 

ï^^ponfilc  jruéiiismütîiros  ûè/ervationc  maximâ 
commendari  ;  à  viclnïs  auttni  à  qîùhis  liiftn 
funî  J  non  tmtiim  îuti  cfi'tdibtnt  ^  ah  hls 
etiam  qui  jure  ,  pecoris  pafeeadi  ,  ont  ad 
aqaüïïi  appt  lit  adi  habentinam  his  ftrvituùbas  ^ 
maturitaùs  tempore  ^  ha  ühtrè  nti  non  Iktt  3 
tàmqae  fivt  noclu  y  fîvt  umrdlu  aüo  temport 
tiü  tatntn  fritclaufn  confeivandortim 

causât  Inter  dm  agendum  efi  qmd  jure  fervhu^ 
îïs  agi  poteji  ,  fivt  ùd  fiepafienauîn  ,  aut  ad 
aqmm  appeUendum  ,  aut  ûîhtr  tucà  fundant 
üïienum  eunianu  Papon^  hic. 


titre  tren  te-t  roisie  me. 


Des  Moulms  &  Foitrs^ 


If  T  Es  moulins  Ôc  fours,  dont  il  eft  parlé 
Xj  dans  le  préfent  titre  ,  font  les  moulins 
&  fours  bannaux  :  or ,  U  baunalité  eft  un  droit 
feigneurial  ;  c  cft  le  droit  qu'a  le  feigneur  de 
Contraindre  les  habitans  de  fon  territoire  d'aller 
moudre  à  fon  moulin^  de  faire  cuire  le  pain  à 
Ion  four.  Ou  de  porter  la  vendange  à  fon  pref- 
fûir.  Et  031  appelle  bannier  celui  qui 

a  ledroitde  bannalîté  ;on  appelle auffi  bannier 
celm  qui  eft  fujet  au  ban  ou  a  la  bannie. 

Les  moulins  a  eau  font  de  nouvelle  îii'- 
Panit  LL 


venrioii  ;  &  les  îoix  romaines  nfoiit  rien  réglé 
à  l’égard  des  monling,  De  Mokirhmrumjiiit , 
dit  M.  Ikrgesitré  fur  le  titre  17  de  la  Coutu¬ 
me  de  Bretagne ,  nihil  eUveteri  Juhfprudentict 
cûittam  ,  qaandà  Feadorum  ufnnondum  reperro ^ 
fibï  qidfqiit  pnvaüîït  ù  Jüînillœ  molaît  :  fluac 
magfiit  de  taiibas  cauiionts  ^  &  earum  jure  f 
nccuUa  ferè  Provinçiariim  Confaetiido  de  his 
non  üiiqnid  fiaîuit^  quandà  magni  indè  pro¬ 
venus  Nobdiîath  A  in  fi  nous  ne  devons 
chercher  ce  qui  regarde  les  moulins  ^  que 
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COUTUMES  DÉ  IS 
dins  nt>^  Coiit^mies  &  loix  n^unicipales. 

5,  Quelques  Coti tînmes  don  tient  âux  fei- 
gncurs^pour  raifon  de  leurs  juflicefi,le  droit  de 
bannalité ,  conme  celle  de  Poitou ,  article  34  9 
celles  d'Anjou  &  du  Maine  ^  artide  14  de 
Tours  J  chapitre  1  ^  article  7  :  dans  d'autres  ^ 
corrune  celle  de  îa  Marche  article  3  t  i ,  k 
bannalité  eft  un  attribut  &  une  dépendance  de 
la  directe  &  féodalité  j  dont  il  ne  peut  Êttefc- 
paré  ni  démembré  j:  dans  d'autres  enfin ,  com* 
ïlhe  dans  la  Coutume  de  Nivernoïs  j  chapitre 
18  J  article  1  ,  pour  acquérir  bannaüté  ,  il  faut 
avoÎT  titre  ,  ou  apres  prohibition  6c  contradic¬ 
tion  ^  une  pofTeffion  paifibledetreiiteans  con¬ 
tre  les  laïes,  &  de  quarante  ans  contre  Pégiife* 

4.  Dans  cette  Coutume  ,  comme  dans  celle 
de  NivernoisjpouTacquérir  droit  debannaüté, 
H  faut  de  deux  chofesl  une^  ou  titre  j  ou  pof- 
fcfUon  paifible  après  contraditlion  ^  de  trente 
ans  contre  laïcs,  &  de  quarante  ans  contre 
Pégllfe^  félon  le  fentiment  de  nos  commen¬ 
tateurs,  de  Papon^  6c  après  lui  de  M*  Jean 
Decullant, 

y.  Il  n'eft  pas  abfolument  néceffairede  rap- 


ARTICLE 


OURBONNOTS,  &C. 

porteries  titres  primitifs  &c  originaires^  il  fut 
fit  qu'on  produife  des  anciens  aveux  reudu&par 
les  feîgiieurs  ^  on  ils  auroient  compris  le  drok 
de  ban nalité qu'ils  aüroient  fur  leurs  fujets, 
pîiu  à  une  polTefTion  &  jouilTat>ce  paifible  , 
publique  J  ài  continuelle  d'un  très-long-tempsî 
&  la  raifon  c'ef!  qu'il  efi  diflicile  de  confen'cr 
de$  titres  primkif^s  pendant  plufieure  fiécles* 
à  caufe  des  troubles  ôc  de&  gu  erre  s  qui  arrivent 
de  temps  en  temps  dan^  les  états  1  &  ni£me 
les  titres  s'égarent  &  fc  perdent  affez  fouvent 
par  la  négligence  des  peres  de  famille. 

Dans  le  préfent  titre  ,  compofé  d’onze 
ardcle$j  il  eft  traité  de  ce& moulins  ba-nnauxi 
il  y  eft  parlé  du  droit  de  mouture  î  de  la  ma¬ 
niéré  dont  lesfeigneurs  &  les  meuniers  doivent 
tenir  leurs  moulins  ;  de  l’obligation  des  fujecs 
d'aller  moudre  aux  moulins  bannaux^ôc  des  cas 
auxquels  Ib  peuvent  s'en  exempter  :  ce  qui 
eft  dit  des  moulins  ^  peut  être  appliqué  aux 
fours  6t  preftbirs  baunauxj  fuivant  les  articles 
541  &  ;44. 

Il  n'y  a  point  de  titre  fu^  cette  tnàtlerc  « 
dans  Fancienne  Coutume  de  Bourbonnols 


D  X  X  X  Va 


wS^r^'DROïT  de  Moulage  eft  tel,  que  quand  on  baille  aux  Meuniers  le  Med 
nettoyé  ,  ils  doivent  rendre  du  boiffeau  de  bled  rez  un  comble  de  farine  bien 
&  convenablement  moulue ,  outre  le  droit  de  mouture. 


1,  T  ACoutumede Ni vernoîs, chapitre  18  j 
i  J  article ;  cdle  de  Tours ^  article  t4 , 
&  celles  de  la  Marche ,  article  3 13  ;  du  Maine  ^ 
article  2.6  ÿ  de  Poitou  ,  article  ,  contien¬ 
nent  une  di  fpo  fi  don  femb  labié  :  celles  deLo- 
dunois,  chapitre  i  ^  article  10  ^  de  Blob^  ar¬ 
ticle  240  J  £c  d'Anjou  ,  ardcle  25: ,  difenc  pa¬ 
reillement,  que  du  bled  nettoyé  6c  curé  les 
meuniers  doivent  rendre  du  boiïTeau  de  bled 
rez  ,  un  comble  ;  61:  ajoutent  de  douze  bolf- 
feaux  treize  ,  6c  au  -  defibus  ,  à  la  raifon 
fufdite  :  la  Coutume  de  Bretagne  ,  article 
387 ,  dorme  au  meunier  la  feizieme  partie  du 
bled  qui  aura  été  moulu.  Le  meilleur  ôc  le 
plus  convenable  au  x  particulier  s  fer  01 1  de  don¬ 


ner  le  bled  au  poids,  6c  de  recevoir  la  farine 
au  poids,  6c  de  payer  ie  meunier  en  argent^ 
comme  le  remarque  k  judicieux  Coquille 5 
car  les  meuniers  font  taxés  de  tromper  : 
fiinî  infamiâ  Motkores  wxari  foknî^nec 
perinjüriâf  dit  M.  Dargentré  fur  Fardcle  ^64 ^ 
dans  Fardre  de  foii  commentaire* 

a*  Comme  le  comble  eft  plus  grand  6:  em¬ 
porte  plus  ,  quand  la  circonférence  du  boifi’eaa 
eft  plus  grande  >  les  Coutumes  de  Touraine, 
de  Poitou  5  de  Lûduiiois  ,  d'A  njou  &  du  Maine 
règlent  la  profondeur  ôc  le  diamètre  du  boif- 
foau,  qui  emportent  la  portion  de  la  circon¬ 
férence  5  &  difent  que  le  boiffeau  doit  avoir 
de  profond  le  tiers  defon  large* 


article  dxxxvl 

q.rmîîu«  "Et  peuvent  lefdîts  Meuniers  fi  bon  leur  iemble,  faire  mefurer  en  leur  prefen- 
ce  les  bleds  qui  leur  feront  baillés  &  portés  à  moudre  ,  autrement  ils  ieronue- 
nus  en  rendre  tel  nombre  de  bled  ,qüe  celui  ou  ceux  qui  1  auront  porte  a  r- 
rueront ,  s'ils  font  gens  de  bonne  renommée,  dedans  le  jour  de  leur  farine  rendue; 
&  fontcontraintslefdits  Meuniers  à  rendre  ladite  mefure  par  détention  de  leurs 
Bêtes  &  autres  leurs  biens. 

ï.  Uoique  le  défendeur  foie  plus  favora- 
ble  que  le  demandeur  ;  que  Ton  doive 
erre  plus  porté  à  abfoudre  qu'à  condamner  ; 
que  ce  foit  au  demandeur  à  établir  fa  deman¬ 
de  ,  par  la  maxime  ,  Aciare  nan  prvbantt  rèus 


rhur;  &  que  par  ces  raifons^  fi  k  meu- 
lénie  avoir  rei^u  le  bled,  ou  en 
■itéaue  celui  qiii  a  donné  à  moudre  joe- 

e,  la  preuve  doive  être  à  la  charge  ^ 


I 


Tit*  XXXTÎL  Dès  moulins  et  FOÜRa  Art.  DXXXVIL 

pi?fènt  arcîcle^veuttjuefoi  foîtajou[<!e  à  celui  ifi/amlâ  Moliiores  vexari  joUni ,  ou,  comme 
qui  donne  â  moudre ,  s'il  eft  de  bonne  renom-  parte  Papon ,  que  Molitores  peÿimè ûudiunî* 
xiitie  >  Scqii'Il  foit  cru  à  fon  affirmation.  Cefl  ^  Mais  notre  article  attache  ime  condition 
auffi  la  difpofition  delà  Coutume  de  Nîver-  àraffirniationdumoiilant^qui  meparoît  d*unè 
noîs,  chapitre  iS,  article  7,  6c  de  celle  de  difficile  exécution  ,  favoir ,  que  cette afïirma-^ 
Bretagne ,  article  :  ce  quiefl:  fondé  fur  ce  tion  foit  prêtée  dedans  le  jour  de  la  farine  reiï" 
qui  a  été  dit  fur  1  article  précédent  ^  que/um  due. 


ARTICLE  DXXXVÎL 

Et  eft  tenu  le  Seigneur  ou  fon  Meunier  tenir  fon  Moulin  à  point  rond  & 
bien  clos,  fur  peine  d'amende  arbitraire  ;  &  font  tenus  ceux  qui  ont  Moulins 
qaarrei ,  foit  banlersou  autres,  de  les  faire  faire  ronds  dedans  trois  mois  après 
la  publication  des  Prefentes ,  fur  peine  de  dix  livres  d'amende  &  de  dëmolb 
tien  de  leurfdtts  Moulins ,  süs  font  trouvés  quarrez  ledit  te  ms  pafle* 

La  CoutXime  de  Nivernoîs,  chapitre  18,  pofitlon  efl  que  quand  le  moulin  efi:  à  point 
article  9  i  celles  de  la  Marche,  article  quarfé,  quantité  de  fariné  s  arrête  dans  les  coina 
3 15;  de  Blois,  article  241  ;de  Poitou  >  ard^  à  la  perte  de  ceux  qui  donnent  leur  bled  à  moi/- 
de  97  i  de  Lodunois ,  chapitre  1 ,  article  t  ï  ;  drê  >  6c  que  le  moulin  leur  dérobe  par  ce 
de  Touraine,  article  1 5:  ,  contiennent  une  moyen  une  partie  de  leur  farine, 
difpofitiûn  femblable  :  &  la  raifon  de  cette  dif- 

i  in  ti  ÉII  IP  ■  i^imW  *;  ir  1,.  ■■ 

ARTICLE  DXXXVIIÏ, 


Le  Meunier  du  Moulm  bamer  eft  tenu  de  rendre  la  farine  nioulue  bien  &  con^ 
veriablement  dedans  deux  jours  &  une  nuit ,  ou  deux  nuits  &  un  jour,  nul 
font  trente  lîx  heures  ;  autrement  le  Sujet  pourra  prendre  fon  bled  &  le 
mener  moudre  ailleurs. 


I.  T  A  Coutume  de  Touraine  ,  article  i  ^  , 
I  J  6c  celle  de  Lodunois ,  chapitre  i  ,  ar¬ 
ticle  i?  j  contiennent  une  dirpofïcion  feniblable  ï 
ceikde  Saintonge  dit  trois  joursreeUes  de  Poi¬ 
tou,  article  44 >  de  la  Marche,  article  517; 
d'Anjou,  article  26.,  du  Maine,  article  27  / 
d’AngoumoU ,  article  50  ;  du  Grand-Perche , 
article  ^  &  de  Nivernois ,  chapitre  18,  ar¬ 
ticle  H  >  difent  vingt-quatre  heures, 

2.  Dans  les  deux  jours  &  une  nuit ,  ou  deux 
nuits  &  un  jour  ^  que  notre  article  donne  au 
meunier  pour  rendre  la  mouture  le  diman¬ 
che  eft  compris,  fur- tout  fi  celui  qui  a  donné 


à  moudre,  a  befoiri  de  fa  farine ,  6t  que  lé 
befoin  foit  preffant,  Neceffi^as  enim  ,  /îve pu^ 
bilea  ^^fiveprivataremoro  quoadfien  poiefifean- 
dpilo  ^  facit  llcha  dkhus  fefih  opéra  fervllla^ 
h,  3  J.  Cod.  d€  Férus  f  cap,  Licèt^  &  conqüef- 
tus  ^  ext^  de  Ferits  &  cap.  Quodnan  ejïdereg., 
J ur,  C  eft  la  remarque  de  M.  Je  pré fidenc  Durer  j 
fur  le  préfent  article.'  Inquibus  fpadis  ,  dit-ii, 
die  s  Donûnica  conmeîai\  L.  3  ,  Cod.  de  Fer  iis  ^ 
nam  & neceffitas  excafaturab  obfirvantia  ,  cap. 
Qaod  non  ,  de  rcg.  J  ur.  &  cap*  Licèi^  &  capi 
fin.  dt  F  crus* 


ARTICLE  D  XXXIX. 


Et  fi  ledit  Moulin  n^étoit  en  état  de  moudre  *  comme  sll  étoit  rompu ,  qu'i 
ny  eut  point  d’eau  ou  autrement ,  pourquoi  fût  notoire  que  la  farine  ne  pour- 
roitétre  moulue  dedans  le  teins  deffufdit ,  ledit  Sujet  peut  prendre  fondit  bled 
&  le  faire  moudre  où  bon  lui  lemblera 


I-  T  E  droit  de  baniiaÜcé  produit  trois  ef- 

-1  2  fets, 

2.  Le  premier  effet  de  la  bannalîté  eft 
de  contraindre  les  vaftaux  de  venir  au  mou¬ 
lin  J  four,  ou  prelToir ,  èc  d'y  payer  pour  la 
mouture  des  grains ,  la  cuîfTon  du  pain  &  le 
preffurage  de  la  vendange un  droit  qui  eft  ré^ 
gléjôc  fous  csrcaities  peines,  comme  nous  le 
dirons  furrarticle  ;4y. 


J,  Mais  cet  effet  eft  limité  j  &  foufFre  des 
exceptions, 

4.  La  première  exception  eft  celle  qui  eft 
contenue  au  préfent  article  ;  lavoir  ,  quand  ie 
moulin  bantial  ifeft  pas  en  érac  fuffilànr  pour 
moudre  ;  auquel  cas  le  fujet  bannîer  va  oà 
il  lui  plaît  J  fans  péril  d'amende  :  il  faut  raL 
Ibnner  de  même  du  four  fie  prelToir  ban- 
naux* 


CammentÎÈ 
Scl^itcuf 
iciur  l-û-n  htoui 
liü. 


Du 

rfiidre  il 
îir,  &  qu^iEirile 
SLLtCL  pCUf'dIlcd 


COUTUMES  DE  B 

JT.  La  fcé^ènde  exception  ^  qu!  difoenfe  le 
fujet  bannkr  de  moudre  au  moulin  bannal  ^ 
eft  1  affluence  des  moulans  Ôc  la  dilette  dkau  ^ 
qui  mettent  le  meunier  hors  d’dtat  de  rendre 
la  farine  dedans  trente-llx  heures  j,  aïnfi  que 
le  meunier  bannal  y  eft  tenu  *  fuivant  Tarcjcle 
précédent  ;  auquel  cas  le  fujet  peut  prendre 
fon  bled  ,  6c  ie  mener  moudre  ailleurs  ,  com¬ 
me  ii  eft  dit  dans  le  prdfent  article  &  dans 
Tarticle  précédent» 

6.  La  troîüeme  exception  ^  qui  difpenfe  le 
fujet  bannier  de  faire  moudre  fon  bled  au  mou¬ 
lin  bannal  ,eft  quand  le  bled  a  été  àchctd  hors 
le  territoire  du  feigneur  qifon  le  fait  mou¬ 
dre  pour  être  vendu  on  maiigd  hors  ledit  ter¬ 
ritoire  J  félon  qu'il  fera  expliqué  fur  l'article 

J  infra, 

7.  La  quatrième  exceptionj  qui  dilpenfele 
fujet  ban  nier  d’aller  mouare  au  mouliitbannal  j 
excelle  qui  eft  marquée  dans  fart,  5^42^  infrâ^ 
&  dont  il  fera  parlé  fur  ledit  articki, 

8*  A  régarddes  nobles  &  gensd'églife  j  c'eft 
une  queftion  s^jls  font  afTujettis  à  la  bannalité 
du  moulin  6c  du  four*  Il  y  a  des  Coutumes  y 
comme  celles  d'Anjou  ^  article  ^  &  du  Mai¬ 
ne  J  art.  ^6  f  qui  les  en  exemptent  :  dans  celles 
qui  gardent  le  filencc  fur  ce  fujet  j  les  arrêts 
ont  jugé  différemment*  On  cite  un  arrêta  au 
rapportde  M*  de  Fortia  J  du  ip  Juillet  1707, 
pour  Texemptiorij  &uiiautredu7TTiars  1718^ 
confïrmatif  dkne  fentence  du  palais  contre  / 
6t  cette  contrariété  d’arrêts  provient  de  J'ufà- 
ge  différent  des  lieux  ,  dit  Dhericourt  :  car  il 
y  a  des  lieux  ou  fufage  eftd'alTujectir  les  pri¬ 
vilégiés  à  la  bauDalltéj  6c  d’autres  oii  Tulage 
eft  contraire*  Dhericourt ,  iûix  Ecc/.  quatrie^^ 
me  partie,  chapitre  8  j  nombre  17, 

Il  y  aune  grande  différence  entre îa  ban¬ 
nalité  des  moulins  6c  des  fours ,  &  la  bannalité 
des  prefîbits.  Celle  des  moulins  &  des  fours  eft 
plus  perfonnelle,  que  réelle  ;  puifque  tous  les 
domiciliés  y  fontfujets ,  quand  ils  ne  poftéde- 
roient  aucuns  héritages  dans  la  feigneurie; 
mais  le  droit  de  bannalité  des  preflbirs  eft  réel: 
c’eft-pourquoi  les  tenanciers  y  font  fujets  , 
quoiqu’ils  demeurent  hors  la  feigneurie,  pour 
les  vignes  qu'ils  tiennent  dana  ladite  feigneu¬ 
rie*  Dupleffis  fur  la  Coutume  de  Paris ^  traité 
d£^  Fiâjs ,  livre  8,  chapitre  2* 

I  O*  Le  fécond  e6Fct  cie  la  bannalité  eft  dkm- 
pÊcher  les  valTaux  de  conftruiredes  jnoulîns, 
des  fours  ou  des  prefToirs,  dans  Je  reffort  de  la 
feigneurie  T  ainfi  jugé*  Brodeau  fur  M*  Louer  j 
letc*  fomm*  17* 

1 1 ,  Mais  il  faut  excepter  ^  pour  ce  qui  re¬ 
garde  les  fours  J  les  gentilshommes  &  autres 
ayant  fiefs  dans  l’étendue  de  la  feigneurie^ 
qui  peuvent  faire  coiiftruire  des  fours  dans 


OURBONNOIS,  &c 
leurs  mai  fon  S;,  pour  leurs  ufages  particuliers  ^ 
àcaufe  de  fincomniodité  du  four  banuat^  êc 
delà  corruption  qui  peut  arriver  aux  pâ:es  , 
dans  la  multitude  de  celles  qu'on  met  dans  les 
fours  bannaux* 

12.  Le  troifieme  effet  de  la  bannalité  eft 

d’empêcher  les  meuniers  vojfins  de  venir  chaf- 
fer ,  ceft-à-dire  ,  devenir  prendre  le  bled  des 
habitans  de  Ja  feigneurie  où  il  y  a  n^joulin 
bannal*  C  eft  la  difpoïition  des  Coutumes  lo¬ 
cales, de  Tours,  Buzançoisj  Azay-le-Ferroiij 
S.  Cyran ,  Châtel-Regnaud  ôt  Herbaud ,  6c 
robfervatîûn  de  Dupleftîsfur  Paris ,  trtikédes 
Fkfs,  I  iv*  8  J  chapitre  2* 

ï5*  Mais  le  feigneur  quin^'a  pas  droit  de 
bannalité,  qui  fok  attaché  &  annexés  fon 
moulin  ^  à  fon  four ,  ou  a  fon  preffoir ,  ne  peut 
pas  empêcher ,  les  meuniers  voi (ins  de 
chalferfur  fes  terres  le  bled  de  fes  jufticiahles* 
3.^.  Il  ne  peut  pas  empêcher  les  particuliers 
fes  tenanciers  ce  bâtir  moulin ,  four  6c  preT 
foir  fur  leurs  fonds  6c  héritages,  ufans  du  droit 
commun  6c  de  la  liberté  natu  relie  ;  encore  qu^U 
en  fouffre  préjudice  6c  dommage  ^  par  k  di¬ 
minution  GU  gain  &  du  profit  qu'il  retire  de 
fon  moulin  j  four,  ou  preftblr*  Brodeau 
14.  Cela  eft  générai  à  l’égard  des  fours  6c 
des  preffoîrs  i  mais  à  l’égard  des  moulins ,  U 
y  a  des  diftinétions  à  faire* 

15-*  i^*  Pour  les  fleuves  pubUcs  6c  les  riviè¬ 
res  navigables  &  flotables ,  la  permiffion  du  roi 
eft  abfûlument  néceftaîre  pour  y  bâtir  moulin , 
aux  termes  de  rordonnance  de  166^  j  titre 
ia  po/Jee  des  Forérs  6/  Eûux  ,  articles  42  6c 
45  :  laquelle  permi/fion  ne  s’accorde  qu’a  prés 
qulla  app  a  ru  J  par  l’avis  des  officiers  des  lieux  ^ 
que  le  moulin  u’incüniniodera  p*as  la  naviga¬ 
tion  ,  ôc  n’empêchera  pas  la  defesnte  des  ba¬ 
teaux* 

id.  2°*  Pour  ce  qui  eft  du  rîioullh  ancien bStt 
fur  un  ruiffeau^ou  une  rivrere  non  navigable  j 
encore qiï’i J  ne foit  point  baunsil,  il  if eft  point 
au  pouvoir  dkn  particulier ,  fur  le  fonds  & 
héricage  duquel  piaffe  le  ruiffeau  ou  rivicre  j 
d’en  faire cüiiftruire un au-deffus,  parle moyein 
duquel  il  incommode  fon  voifin  qui  en  a  un 
au-deflbuSj  &  lui  6te  ou  détourne  le  cours  de 
l’eau  j  il  faut  qu’il  foit  à  une  diftance  légitime* 
lien  eft  de  même  de  celui  qui  bâck  un  moulin 
au-deffous  :  îi  ne  peut  pas  retenir  leau  ^  pour 
la  faire  remonter  Ôc  regorger  :  ainfi  jugé  p^ar 
les  arrêts  rapportés  par  M*  Julien  Brodeau 
fur  AL  Louer ,  lett*  M,  fonim.  17.  Et  la  rai- 
fon  eft  que  ce  feroit  préjudicier  au  droit  déjà 
acquis  de  fon  voifin  ,  contre  J’équité  natu¬ 
relle  qui  défend  ,  alterip^r  ahenwi  inhuatii  ui- 
fcrrl  condlüoaem ,  L.  74  >  ffl  de  reg.  JitrM 


ARTICLE  DXU 


Tjt.  XXXin,  DES  MOULINS  ET  FOURS.  Art.  DXt, 


article  dxl. 

Et  ledit  moulin  mis  en  état  de  moudre,  le  Seigneur  dudit  moulin  eft  tenu  de 
le  faire  dénoncer  &  déclarer  au  Prône  de  la  Meffe  Parochiale  ou  à  fon  afTife 
où  eft  ledit  moulin  affis  ;  après  laquelle  dénonciation  les  Sujets  dudit  mou-  6“^'- 
lin  font  tenus  moudre  audit  moulin  ^  comme  auparavant. 


t,  i^Uandlefeigneura  mis  fon moulin,  qui 
faifoît  pas  farine ,  en  état ,  i!  eft  obligé 
(aux  termes  du  préfent  article  )  de  dénoncer 
&  faire  favoir  que  fou  moulin  eft  en  état* 
Ceft  aufti  ladîfpoficion  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  article  12,  &  de  celle 
de  la  Marche  J  article  516;  &  jufqu'à  cette 
dénonciation  le  fujet  n'ell  point  répréhenfi- 
Bie;  il  peut  aller  moudre  ailleurs  fans  amende 
ni  intérêt,  comme  parle  la  Coutume  de  la 
Alarche:  mais  au  fïï  des  le  moment  de  cette  dé¬ 
nonciation  i  les  fujets  dudit  moulin  ban  na)  font 
tenus  d’y  aller  moudre  comme  auparavant, 
ainfi  qu'il  eft  dit  en  notre  article, 

2.  D’où  il  fuit  que  les  fujets  ne  peuvent  pas 


prefc'TÎreia  liberté  contre  la  bannalîté,  pendant 
que  Je  moulin  eft  hors  d'écac  de  faire  farine , 
félon  que  fa  obfervé  Papon  ,  fur  farticie  pré¬ 
cédent ,  &  M*  Jacques  Potier  ^  fur  îe  préfent 
anicle,  conformément  à  la  loi 
vit*  raji,  pr^æd*  A  la  vérité  ,  Coquille  j  fur  f ar¬ 
ticle  1 2  du  chapitre  1 8  de  la  Coutume  de  Nï- 
vernois,  eft  de  fentimeat  contraire  :  mais  il  a 
contre  lui  les  difpofitîons  de  la  Coutume  d*A  n- 
jou,  article  27,  &  du  Maine,  article  jr ,  qui 
veulent  que  fexemption  d'aller  au  moulin  Ôc 
four  bannal  ne  s’acquiert  par  trente  ans  de  cef 
fation ,  que  quand  le  feigneur  a  fes moulins  ûc 
fours  en  état. 


■»  i  I  ÉÉ— ■  Il  .  .  .1.  M. 

ARTICLE  DXLL 


Meuniers  ou  Fermiers  de  moulin  &  Four  pourmoudre  &  cuire  comme  il  appar-  tnaigCT  le  Mua, 
tient  jfont  tenus  de  dédommager  le  moulant  ou  Cuirant  interefle,  jui'qu  a  cinq  &“! 

!  fob  tournois ,  en  jurant  par  ledit  interelTé  s’il  eft  de  bonne  renommée ,  ledit  iii-^^  ^***' 
teret,  pourvu  qu  il  vienne  huit  jours  après  le  dommage  fait,  autrement  n’y  eft 
reçu.  Mais  fi  ledit  dommage  excedott  ladite  fomme  de  cinq  Ibis  tournois,  ledit 
intereflé  eft  reçu  k  le  prouver,  &  ledit  Meunier  à  prouver  le  contraire. 


I*  T  E  four  batma!  eft  tenu  de  cuire  fi  fou- 
vent,  que  les  fu  jets  puiflenc  cuire  leurs 
pains  &  pâtes ,  dit  b  Coutume  de  Nlvernoîs, 
chapitre  i  S ,  article  i  o  ;  oe  que  la  Coutume  de 
Tour$,  article  4Pj  limite  à  trois  fois  par  fe- 
maine  pour  le  moins, 

2.  Quant  au  dédommagement  qui  eft  dû 
par  le  meunier  ou  fermier  du  moulin  &  four 


au  moulant  ou  cuîfant,  pourn’avoir  pas  moulu 
le  bled  j  &  cuit  le  pain  comme  H  app^artient , 
la  Coutume  de  Nlvernoîs,  chapitre  1 8 ,  arti' 
de  1 5  y  contient  une  di^ofitîon  femblabie  à 
Ja  nôtre  ;  à  la  réferve  qu  elle  veut  que  le  dé¬ 
dommagement  foir demandé  dans  le  jour,  au- 
lieu  que  la  nôtre  die  dans  huit  jours. 


article  d'xlil 

Si  le  Sujet  eft  Boulanger  public  ,  &  le  moulin  de  fon  Seigneur  ne  folt  propre  à 
faire  farine  a  pain  blanc,  déclaration  premièrement  faite  parla  Juftice  du  lieu, 
il  peut  moudre  ailleurs  ;  car  le  bien  public  eft  préféré  au  particulier. 

La  Coutume  de  Nivernoïs,  chapitre  iS  j  bien  public  eft  préférable  au  particulier  :  maîa 
article  14;  celles  de  Lodunoisj  chapitre  pour  cela  U  faut  que  déclaration  foie  préaJa- 
1 J  article  6 ,  de  Touraine,  article  con-  blement  faite  en  la  jufticedu  feigneur ,  &  à  lui 
tiennent  une  difpofition  femblabie,  Ët  la  rai-  ou  à  fon  procureur  ngniftée^  connue  dit  ia 
lûn  qu  en  donneai  ces  Coutumes  ^  c  eft  que  le  Coutume  de  X ourainci 


PartU  IL 
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COUTUMES  DE  BOURBONNOIS,Scc. 


ARTICLE  DXLIIL 

D.F«(iri,HT  Sujets  ne  fe  peuvent  exempter  de  non  alîer  au  Moulin ,  Four,  ou  Pref- 

D&n  fjc  nd1]cT  •  J  ,  I  ».  I  JY.  t1  *  t  t  Y 

sïi™"'*"  loir  banicr,  ayant  droit  dudit  banage  >  par  poileliion  d  avoir  ete  moudre 
ailleurs ,  pour  moins  de  tems  que  de  trente  ans  contre  les  Laiz.,  &  quarante 
ans  contre  l’Egllfe. 

I.  i^Uoique  le  feigneur  ne  puifTe  acquérir  MolenJinovelTorculariutanturf  quant po£ép’ 
droit  de  bannalité  fur  fon  fujet  par  Jionem  volumus  comradi3onam\  ù  ita  cenfet 
prefeription ,  fans  contradiaion  ,  &  qu’il  foie  Paporij  in  fine  notaüonh  fitfcr  Imnc  paragra- 

nécelTaire  que  la  contradiction  précédé  avant  phum  - parag/ap^us  Star.  Pari/. 

que  la  prefeription  commence  à  avoir  cours ,  1 86  :  ratio  t/iverfiraris  peritur  ex  fiivore 

comme^nous  le  dirons  fur  l’article  fuivant;  larisjua;  ufiiCapipoiefi:,&  quàJ/èrviriiiesfijit 
toutefois  le  fujet  qui  eft  bannier ,  peut  acqué-  oJio/à . ffrec  tfifiiiicHo  potefi  tieduciex  pé¬ 

rir  liberté  de  bannalité,  s’il  y  a  une  ceflation  ragraplio  j  ip  ,  fitprà^qui  ad acquirendamfer- 
de  trente  ans  de  fa  part ,  contre  le  feigneur  vitutem  dejlderat  hanc  poffejjionem  co/irrai/tc- 
laïC;,  ou  de  quarante  ans  contre  l’églife  ,  fans  îoriam  ;  /fd,  cùm  aghar  de  acquirendâ  über- 
qu’il  fait  néceflaire  qu’il  y  ait  contradidlion  tare ,  non  defideratur  in  hoc  rtojlro  paragra^ 
qui  ait  donné  le  commencement  à  la  pref-  pho  ,  quàd  contradiSio ,  &  diffenfus  V aÿalli 
cription  :  6c  la  raifort  eft  que  la  itbercé  pmcejjhit  poffeffioneim  ^  Jean  DecuUant , 

plus  favorable  que  la  fervitude  ^  elle  s'acquiert  hic, 

plus  facilement  ;  c^eft  ce  qui  réfulte  de  ces  5,  Ainfi  nous  ne  fui  vons  pas  dans  notre  Cou-; 
de  notre  article,  par  moïns  ds  temps  tume ladifpofiDondeaÊlledeNivernûis jcha- 
de  ans  ^  &c*  DefqueU  termes  il  s'enfuit  pitre  1 8  >  article  :t ,  qui  veut  que  i  exemption 
par  une  conféquence  jufte  &  néceflTaire ,  que  d^ailcr  cuire ^  ou  moudre  au  moulin  j  ou  four 
les  droits  de  bannalitd  fe  perdent  pernon  bannal ,  ne  s  acquiert  pas  par  pente  j  ® 

&  font  prefcriptibles  par  trente  an$ ,  contre  le  n’y  a  eu  contradiction  ;  mais  bien  celle  d  An- 
(eigneur  laïc  ^  ainfï  que  Ta  obfervd  M,  Julien  jou  j  article  ijy  j  &  du  Maine  j  article  3 1  j  qui 
Brodeau ,  dans  fa  note^  fur  notre  article  ^  Ô£  veulent  que  telle  exemption  s  acquiert  par  une 
ceft  aulïi  l^obfervation  deM,  Jean  Decullanf ,  ce/Tation  de  jo  ans,  au  ca$  que  le  feigneur 
fur  je  prdfent  article  ^  &  le  fentîmcnt  de  Bac*-  ait  les  moulins  &  fours  en  dtat  ^  &  que  les  lu'' 
quet^d^j£îmr-ï  J  chapitre  aÿ,  nom-  jets  demeurent  au  Jieu  qu'il  les  ait  pu  con- 

bre  JO*  tralndre  a  ce* 

Qaterhur^  dit  Decullant,  an  dijfenfiis  ^  4*  Il  faut  bien  remarquer  cette  conditîOTi 

vel  dcnegatlo  fervitiith  dehtat  prcecederc  pof~  que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ajou- 
fifionem  trlginta  vd  qaadraginta  annis  ,  qui  tent  à  une  ceffation  de  trente  ans,  pour  pro* 
hic  libenas  acqairlîur  contra  Dûmîaurn  fmda-  duire  la  prefeription  du  droit  de  bannalité  ; 
tum  injure  banndio"  Cenjeo  Ji^icercJimpli^  car  ^  quand  le  moulin  n  eft  pas  en  état  de  mou- 
cejn  pûjfcffionem^  etiamfi nullus pruccjjerh  dif^  dre ,  les  fujets  ne  peuvent  pas  pref' 

fenfus  tfeu  denegario  fervituüs  ex  parte  T^af-  crire  la  iiberté  contre  la  bannalitc  pendant 
falli  i  fecàs  autem  fi  agatur  de  cQnJîitüûùne  hu-  le  temps  que  le  moulin  eft  hors  d  état  de  faire 
jus  Jervltiiüs  per  pnrfirîptïûnei/i ,  quo  cafu  cen-  farine  y  ainfi  qu  il  a  été  dit  fur  i  article  Jlû  a 
feù  reqa  tri  pofiefiion  cm  trlginta  vd  quadragîn  ta  ftipr a. 
ann.  pojl  prohibitlonem  faBam  Sahdxtls  ne  allô 


CoJirc-oîfit 

h^engilrulfC 

prcrciifiLnD+ 


article  dxliv. 

* 

La  possession  faîte  d’aller  au,  Moulin,  Four,  ou  Preflbir,  par  ceux  ^  ne 
font  tenus  ni  fujets ,  mais  y  font  allez  de  leur  volonté ,  fans  contrainte  &  par 
forme  d’alfance ,  courtolfie  ou  vo  ifinage ,  ne  leur  peut  préjudicier  par  quel^^e 
lemâ  que  ce  foitj  &  n  acquiert  droit  au  Seigneur  defdits  Moulins  ^  Four  ba- 
nier,  ou  Preffoir,  de  les  y  contraindre  pour^  i  avenir* 

I*  TL  faut  dans  notre  Coutume  (comme  il  pon,  talïajura  ptmîenâenîem  (en 

Xa  été  dit  dans  la  préface  de  ce  titre  )  pour  droit  de  bannalité  )  nhiprlvdeg^o ,  ^%rlmien- 
acquérir  droit  de  bannalité,  de  deux  chofes  aat  prctficriptione.  ***  Ptisfirwtione  /  ’  . 

fune  :  ou  titre  j»  ou  pofTefTion  paifible  après  ùiis  hodiè  prœunduntur  jura  japenora^*' 
contradiélion  de  trente  ans  ,  contre  laïcs  ,  ad  pn^fcrïpnonem  jarium 
quarante  ans  contre  féglife,  dit  Fa- 


Tit.  XXXIIL  des  moulins  et  fours*  Art.  DXLV.  367 


Jcliicèt  Domini  f  SuhdiiOftifîi  , 

non  au^eîii  haruni  aherum  *  * 

Telle  eft  robfervatian  dePapon,  fur  1  article 
précédent  54?  ;  c’eft  auffi  le  rent™ent  de  M. 
Jean  Deciillant,  dans  lendroit  rapporté  fur  le 

môme  article  précédent.  *  ,  ■  j 

a.  Ainfi ,  an  défaut  de  titre  ^  îe  droit  de  bati- 

nalitc  ne  s’acquiert  pas  par  une  Hiinple  polTef- 
iion  fie  jouilTance,  qui  n'ait  pas  été  précédée 
de  prohibition  ,  quelque  longue  quelle  foit; 

la  raifon  eft  que  h  bannalité  eft  une  efpece 
de  fervitude,  laquelle  ^  comme  coEitraire  au 
droit  commun  &  à  la  liberté  publique ^  ne  s'ac¬ 
quiert  pas  par  une  ilmple  iouiliance  ,  qui  eft 
toujours  J  quand  il  n"y  a  pas  eu  dedefenfe  pré¬ 
cédente  ,  préfumée  faite  par  forme  d  alfance, 
courtoifie  ou  voifinage  ?  &  ne  peut  par  coiifé- 
quent  préjudicier  aux  fujets,  Ûc  donner  droit 
au  feigneur  du  meulin  j  four  bannal  ^  oupref- 
fûir  J  de  les  y  contraindre  à  lavenir ,  comme 
il  eft  porté  en  notre  article^  &  que  Ta  remar¬ 
qué  Papon,  fur  Vartîcle  précédent  ^  &  Bac- 
quet  J  des  Droits  de  Jnjîice  ^  ch.  ^  nomb.  ap. 

3*  Si  iempore  ,  dit  Papon  ^  quanmmvis  an^ 
ttquo  &  continuo;!  vifum  eft  unum  Molendi/mni 
damtaxatf  hem  utium  Frœluniy^'unus  Famus^ 
üdquœ  pro  frumentîs  molendis ,  mt  decoquen- 
dis^  ant  uvis  pvemendis ,  refpeSlvc  ah  Incolis 
decurfam  cijfüverintqne  dlï  Molasproprias 
habûte  ^  Fumum  propriam^  aut  Forcalnr  y  ù 
allô  ire  deftherint:  imojl  Dominas  Far fü ,  Prrs- 
/i,  aut  Molarum  id repntavit ^  ûjftraà  &  refta- 
tus  eft  itla  effe  hannaUa  &  fingularia  ^  idaue 
paffifint  connivendo  incolœ^  tanien  contrâ  nos 
jus  cùgendl  non  ejfc  queefitam  ^  ciim  talia  eglffe 
videantiir  itiagls  per  modam  facukatls  j  quant 
necejfïtaûs..*.  Alio  eîenïm  ire  ad  molendum  y 
aut  decoquenduin y  aurexprhn£ndunt&  torque n- 
àum  non  vifum.  eft  commodum  i  quia  aut  ion- 
giuSt  aut  vioc  eequè  facile  &  expedhum.  Item 
Furntinty  aut  Protium  conftruere  ,  aut  Molas 
non  plaçait  oh  difpendlum^  aut  aüam  caufam  ; 
horum  eteninty  ut  ni  fu<e  quïlïhet  arbiter  legi- 
timus  eft^  lum  ù  putaverimt  femper  Incolœ jus 
ta  exequendi  fihi  falvum  efe  &  durarey  nallo- 
que  a3.a  contrario  viderl  adhuc  fuhlûtum  ;  &  fie 
femper  durai  poffejfio  Uhenatis, , . .  Papon  ^  fur 
ranicle  ^43  précédent. 

4,  Mais  après  ia  contradi^îon  6c  paîfîble 
polTelTion  de  trente  ans  contre  laïcs  ,  &  de 
quarante  ans  contre  l^églife^  le  droit  de  ban- 
nalîté  eft  acquis  par  prefcription^  comme  il  eft 


porté  en  Tarcicle  1  du  ciiapitre  1 S  de  la  Cou¬ 
tume  de  Nivernois  J  &  qu^'il  réfuite  de  Farticle 

5  19  de  cette  Coutume.  La  raifon  eft  que  ia 
pofléflion  Ôc  jouilfance  qui  eft  précédée  d^une 
défenfe  de  h  part  du  feigneur ,  ne  peut  plus 
être préfum défaite  par  forme d^aifan ce,  cour- 
toifiC  j  ou  voiCin^gc^  ftdJurefervhuds. 

y,  îl  ne  fuflït  pas  que  la  défenfe  ait  été  faite 
a  quelques  habitans,  mais  iî  faut  que  ce  foit  à 
la  plus  grande  partie,  6t  quêtons  ayent  obéi. 
dJanc  auteni  prohlbiiioncm  ^  dit  Papon  ^  qui-- 
hüfdam  faclam  ejfe  fatis  non  eft ^  per  quos  cot¬ 
te  ris  pîiBjudïcium produci  non poteft . . .  fed  ma- 
jorl  parti  faclamejfe  oportety  dlamqae  panent 
major  cm  prohibitioni  ceffifte  ,  eüamfi  omnibus 
faâa  non  fit  y  &  fufticit  quod  omnes  ceftaverunt 
&'  paruerunt —  Papon j  ibid.  fur  1  article  pré¬ 
cédent, 

5.  La  difficulté  en  ce  cas  eft  de  favoir  ft  la 
prohibition  doit  être  judicielle.M.  de  laThau- 
malTiere  J  fur  Ja  Coutume  de  Berry,  titre  î  i  , 
article  3,  foiitîenc  qu'elle  doit  1  etre  ^  Pa¬ 
pon  convient  bien  que  c^eft  le  plus  fur  ,  mais 
ne  croit  pas  que  ce  foit  nécelTaire  :  Prohihino 
efticax  eji  ^  dit-il  ,  etiam  quee  extra  Judicîum 
facta  efi  y  neque  femper  oportet  in  Jure  hanc 
faâam  effet  fans  auîemerity  uteumque  appa- 
rereDomlnum  eo  jure  fin  gu  tari  un  veilcy  item^ 

6  Suhditos  affenürif  aut  cenè  liberiaiem  mile 
perfequi  malle  que  firvituti  çedere  ^  llcèt  fortè 
injufiè  id  fiat  y  &  Subditorum  affenfus  intercédât 
pro  hono  pâcis*  *  *  Frit  tamen  tutius  ^  fi  ad  Ju^ 
dicem  provocetur y  refque  contradi^oriè  ohfir- 
metur:  idque  maximèfi  Subdlti  ïnfirmi  ù  we- 
ticulùfi  jhît  J  Dominus  verà  potens  frevus  ; 
quo  cafu  fila  prohibitio  tühilnovum  facit  y  cùm 
femper  vioUntiâ  Domini  y  &  me  tu  Subditorum 
inftrmorum  omnia  agi  dicantur ,  * ,  ïdeà  Domi- 
niis  prœpotens  ageî  cauüus ,  (i  nihïl  nifi  à  J  a- 
âïet  aiiîorïfatuni  confiquaiur. . .  O  porte  t  igitur 
Dommum  quamumvis  pacïficum  prohibulffe  , 
autfeevum  injure  contendffe  y  utrumque  autem 
obtinu  ffcy  aut  cefi'atione ,  autJudicio, . . . ,  Tel 
eft  le  raifonnement  de  Papon  y  fur  i  article  pré¬ 
cédent:  mais  le  fentiment  de  la  Thavimafïiere 
me  paroîc le  meilleur  J  &  j"y  adhéré;  tellement 
que  j'eftime  qu  \l  faut  une  contradiction  judi- 
cielle  J  fans  toutefois  qu*il  foit  nécefTaire  qu^il 
intervienne  une  fenteiice définitive;  fuffifant 
que  la  contradiction  ait  été  fuivie  de  po/feftïon 
paifible,  pendant  roue  le  temps  marqué  par 
notre  Coutume  dans  notre  article. 


ARTICLE  DXLV. 

Qui  acheté  bled  hors  les  limites  du  Moulin  &  Four  baniers,  &  îe  porte  de¬ 
dans  lefdites  limites ,  il  eft  tenu  de  moudre  ou  cuire  ledit  bled  au  Moulin  & 
Four  baniers,  lur  peine  d’an;iende ,  s’il  n'y  a  privilège  ou  due  prefeription  au 
contraire. 

1.  T  A  difpofition  du  préfent  article  ne  doit  nîers ,  &  le  porte  dedans  lefdïtes  limites  y  pour 
I  ^  être  entendue  que  de  celui  qui  acheté  f  y  manger  ou  fy  faire  cuire  ^  félon  qull  eft  dit 
ie  bled  hors  les  limites  du  moulin  Ôc  four  ban-  dans  la  Coutume  de  NivernoiSj  chapitre 


n*  mitiJrT 
5£i;urreè:sMnu. 
L'd  &:  Four  Ijjiu- 

JüetîH 


COUTUMES  DE  BOURBONNOÎS,  6tc* 


article  15^.  C’eft  robrervacion  de  M.  le  préfi' 
dent  Duret,  fur  ces  mots  de  notre  article,  le 
paru  dedans  lefdites  Imites  ^  doù  il  s^enfuk 
que^  quand  il  ne  le  porte  pas  dans  les  limites 
du  moulin,  pour  y  être  mangé,  le  bled  n’eÛ 
pas  fu  Jet  à  la  loi  de  h  bannaQté. 

a.  11  y  a  plus  ^  c’eft  que  le  bled  même 
acheté  dans  rétendiie  du  territoire  du  fei- 
gneur,  nVft  pas  fujec  à  la  loi  de  la  bannalité  , 
îi  c'eft  pour  en  vendre  la  farine  ou  le  pain  hors 
le  territoire  du  lèigneur,  Ctft  la  difpoJlcion  de 
la  Coutume  de  Nivernoîs,  chapitre  iS  j  arti¬ 
cle  4  ;  de  celle  de  T ouraine  ^  article  12,  fie  le 
fentiment  de  Coquille,  fur  ledit  article  de  la 
Coutume  de  Nivernoîs» 

*  Ainfi,  ces  bannalicés  de  moulins  &  de 
fours  J  ne  confiüent  qu'à  contraindre  les  Jiabi- 
tansà  moudre  les  grains  fie  cuire  le  pain  deftî- 
nés  à  la  nourriture  de  Thabitant  &  de  fa  fa¬ 
mille,  ou  qu"il  veut  vendre  dans  la feigneurie  ^ 
lûit  que  les  bleds  foient  crûs  dans  la  feigneu- 
rie,  foit  qu^ils  folenc  achetés  d  ailleurs» 

Mais  Q  le  tenancier  acheté  du  grain  &  le 
fait  moudre  avant  de  le  tranfporcer  fur  le  ter¬ 
ritoire  bannier,  il  n  encourt  aucune  amende; 
car  le  préfent  article  ne  parle  que  de  celui  qui 
acheté  du  bled  fur  les  limites  du  moulin  & 
four  bannier  j  &  le  porte  dans  lefdites  limites  ; 
&  comme  le  remarque  Guyot,  il  n'y  a 
point  de  loi  qui  oblige  un  homme  qui  acheté 
du  bled  aîUeurs,  de  l'apporter  en  bled,  c'eft 
comme s^îl  avoit  acheté  de  la  farine;  6c  nul 
doute  qu^un  habitant  qui  ne  cueille  rien,  peut 
acheter  de  la  farine  Ôc  non  du  bled,  &  qu'on 
ne  peut  le  forcer  à  acheter  du  bJed  pour  rap¬ 


porter  au  moulin  bannaL  C'eftleratfoftnement 
de  M*»  Guyot,  dans  fes  obfervations,  fur  les 
bannatités,  chapitre  p ,  nombre  4,  édition  de 
1 7  ,  qui  cite  pour  ce  fentiment  Chopin,  fur 

Anjou ,  article  14* 

On  ne  peut,  félon  cjue  robrerveM®,Guyotÿ 
ibld.  nombre  4  j  apres  le  Caron ,  fur  f  article 
14  de  Perûnne ,  entrer  dans  les  maifons  pour 
y  faire  perquifition  des  farines  ou  pâtes;  mais 
il  a  été  jugé  en  ce  préfidial  fur  un  appointe- 
ment  à  mettre,  au  rapport  de  M»  Maquin,  au 
profitde  Jean  Roche,  meunier  ^  intimé,  con¬ 
tre  Gilbert  Corre  &  Perfonniers ,  appellans, 
qu^un  meunier  d*un  moulin  bannal  étoic  en 
droit  de  déférer  le  ferment  à  un  tenancier ,  fur 
le  fait  qu'il  étoît  allé  moudre  ailleurs»  Le  pre¬ 
mier  juge ,  fur  le  refus  que  Corre  fit  d  afïirmer , 
reçut  Paffirmation  du  meunier ,  qui  affirma 
qu'il  avoir  connûiiïance  que  ledit  Corre  étoit 
allé  moudre  ailleurs;  fie  en  conféquence,  le 
condamna  par  forme  de  reftltution  ,  à  quatre 
cartons  de  bled  pour  une  année.  La  demande 
avoit  été  formée  pour  plufieurs  années  ;  mais 
le  demandeur  fe  rellreîgnit  à  la  dernîere,  fur 
ce  qu'on  lui  foutint  au  procès ,  que  la  demande 
étoit  annale,  &  devoit  être  formée  dans  l'an¬ 
née»  Cette  fentence  fut  confirmée,  &  Ton 
jugea  que  îe  ferment  pouvoir  être  déféré  au 
tenancier,  conformément  à  la  difpolîdon  de 
la  Coutume  de  Bretagne  j  article  187,  qui 
porte  que,  dans  le  cas  ou  ferment ,  iln^efi  pas 
dû  d'amende.  Ce  fut  ainfi  jugé,  moi  préfent , 
au  mois  de  février  1740  j  en  la  chambre  du 
confâiJ. 


TITRE  TRENT  E-Q  ü  A  T  R  I  E  M  E. 

Des  Accenjes ,  &  Baux  de  Fermes. 


TOutes  conventions ,  par  lelqueliés  on 
jouit  fie  ufe  du  bien  d'^autrui  pour  un  cer¬ 
tain  prix  &  pour  un  certain  temps,  font  corn- 
prifes  fous  les  noms  de  Baux  à  loyer ^Accenfes 
ou  Baux  à  Fermes. 

5»  De  ces  baux  il  y  en  a  de  deux  fortes  : 

5»  Les  uns  qui  fe  font  volontairement,  ôc 
iîe  gré  à  gré ,  par  des  conventions  particuliè¬ 
res  entre  particuliers* 

4,  D^autres  qui  fc  font  publiquement,  avec 


certaines  folemnîtés,  comme  font  les  publica¬ 
tions,  affiches,  enchères  &  remiiës, 

J.  C'elî  de  ces^  dernieres,  dont  il  eft  parlé 
dans  le  préfent  titre ,  qui  eft  compofé  de  fept 
articles ,  depuis  &  y  compris  Tarcicle  ^ 
jufques  fie  y  compris  l'article  j  J2» 

é".  Il  y  a  un  titre  dans  l'ancienne  Coutume 
desAccenf€S&  Fermes^  quieft  le  titre  dixième, 
compofé  de  deux  articles. 


article  dxlvi 


Tl  T.  XXXTV.  DES  ACCENSES,  &c.  Art.  DXLVL 


article  DXLVL 


Les  Metteurs  &  Encheriiïêurs  des  AfTenfès  &  Fermes ,  aufquels  eîles  ont 
été  étrouffées ,  font  tenus  de  bailler  pkige  &  caution  fuffifante  pour  le  paye¬ 
ment  de  leurdite  Ferme  ,  dedans  quatre  jours  après  1  etrouffe  à  eux  faite  ; 
lefquels  pleiges  &  cautions  font  tenus  au  payement  defdites  Fermes ,  comme 
le  principal  Payeur ,  fans  y  obferver  ordre  &  bénéfice  de  divlfion  ne  dif- 
cu/ïïon;  Et  après  les  quatre  jours  paffez ,  font  contraints  kfdlts  Fermiers  à 
fournir  leurfdlts  pleiges  par  prlfe  &  détention  de  leurs  perfonnes  ;  &  néan¬ 
moins  aufdits  cas  peuvent  lefdltes  Fermes  être  criées  de  nouvel ,  &  bail¬ 
lées  au  plus  Offrant  &  dernier  Encherlffeur ,  aux  périls  &  fortunes  defdits 
premiers  Metteurs,  qui  n'auroient  baillé  pleiges  &  cautions  en  la  maniéré 
deffufdite. 


bailler 
pIcTges  poiijrltv 
F-itLiticEs, 


I.  T  A  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre 
i  I  30,  articles  \  &  2,  contient  une  difpo- 
fition  femblable  ;  &  cette  dîfpofition  n'a  Heu , 
(jue  pour  les  fermes  du  prince  &  celles  taircs 
en  juftice,  &  non  pour  les  fermes  de  particu¬ 
liers  à  particuliers  ;  pour  raifon  defquelles  on 
n  eil  pas  tenu  de  donner  caution  ^  fi  elle  n^a 
été  demandée  J  &  qu'on  Toit  fournis  ôcoblî- 

2*  Les  mots  de  pleiges  &  caunoris,  em¬ 
ployés  dans  le  pré/ent  arriclej  font  fynonymcs 
&  ne  {ignlfient  que  la  niÉmecliofe  :  îes  plei¬ 
ges  &  cautions ,  comme  il  a  été  dit  fur  rarti'’ 
de  1 1  y^fuprà ,  font  ceux  qui  répondent  en 
leur  nom  de  la  fureté  de  rengagement  j  & 
qui  s^oblîgent  pour  d'autres. 

Il  faut  que  la  caution  foit  folvahle ,  ôc 
pofféde  des  immeubles  dans  le  reiïbrt  de  la 
junfdiciion  oii  radjudication  de  la  ferme  efl 
faite;  qu'elle  faffe  fa  founiÜïion  au  greffe,  & 
obferve  les  formalités  prdc rites  par  1  ordon¬ 
nance  de  \66j^  titre  28.  La  caucîon  qui  ne 

i>oiTcde  que  des  meubles ,  fans  avoir  aucun 
>jen  immeublej  n'eft  pas  fuffifante  ;  d  autant 
que  les  meubles  n'ont  pas  fuite  par  hypothè¬ 
que  ^  ôc  que  fe  pouvant  facilement  divertir, 
on  n'y  peut  étanllr  aucune  fureté  ^  aînl'i  jugé 
par  arrêt  rapporté  par  M*  Louer  ^  letn  C  ^ 
fomm.  5?, 

4*  Lorfqifun  particulier  reçoit  une  caution  , 
il  prend  ou  rejette  (  comme  bon  lui  femble) 
ceux  qu'on  lui  préfente ,  &  il  pourvoit  de  gré 
à  gré  à  fa  fùreté  :mais  ^iorlqu'une  cauriori  eft 
préfentéeen  juftice^  ileft  de  rolïice  du  juge 
de  la  recevoir  ou  la  rejetter  j  félon  que  celui 
qui  Toffre  ou  la  caution  mânie  font  voir  la  fu¬ 
reté  ;  &  les  jugesqiii  doivent  recevoir  les  cau¬ 
tions  ^  font  obligés  de  prendre  garde  H  elles 


font  folvables ,  &  !1  eft  même  f  dit  Bornîer  ) 
de  leur  intérêt  particulier  d'y  veiller  ;  parce 
qu'ils  font  tenus ,  dît-Ü  ,  fubfidiajrement  de 
leur  infolvabilîté  ,  du  temps  qu'îis  le$  ont  re¬ 
çus,  Mais  il  fufHt;,  pourla  décharge  du  juge  ^ 
&  du  magiftrat  qui  reçoit  la  caution  ,  qifelle 
foit  folvaole  au  temps  qu'il  la  reçoit.  Si  Ma^- 
giflratas^  dit  le  Droit,  idoneum  exegu ,  qaam-^ 
vispojîeà  facuitanbus  lapfusfity  nUiU  eji  quôd 
ei ,  qui  dedà^  impute wr  ;  non  e/iifU  debent  Âia* 
gifiratus  faturos  cafus  Ù  fortanam  precjîare  ^ 
L.  i ,  Si  Magifiratiis  y  jf.  de  conve, 

Bornîer,  fur  l'article  premier  du  titre  28  de 
l'ordonnance  de  i66j* 

P  Les  cautions  des  fermes  du  roi ,  &  autres 
faites  en  juÜice  ,  autrement  les  cautions  Judi¬ 
ciaires  ,  ne  peuvent  pas  (  fu  ivant  notre  article  ) 
oppofer  le  défaut  de  difcuffion  du  principal 
débiteur*  Il  y  a  plus  >  c"efl  qu'elles  font  con- 
îraignables  par  corps,  ainfi  qu'il  a  été  dit  fur 
rarticie  1 1  j  ,  fuprà  ;  mais  ordinairement  les 
fermiers  du  domaine  du  roi  font  faire  les  adju- 
dîcarions  à  unhmple  particulier,  dont  ils  font 
eux-mêmes  cautions, 

6*  On  obferve  de  bailler,  outre  la  caution, 
un  certificateur^  qui  certifie  que  la  caution  eft 
Iblvable  au  temps  qu'elle  fe  prdfente  ,  &  qui 
ne  répond  pas  de  riiifoivabilité  qui  peut  fur- 
venir  :  il  fait  des  foumiiTionsau  greffe ^  de  mê¬ 
me  que  la 'Caution- 

7*  L'ufagceft,  à  défaut  par  Tadjudicataire 
de  la  ferme  de  donner  cautions  6c  certifica¬ 
teurs  dans  îe  temps  prefcrit,  de  procéder  à 
nouvelles  enchères  &  adjudication  à  fes  périls 
6c  fortunes ,  6c  à  fa  folle-enchere  ;  c  efi-à-dire, 
à  la  charge  de  payer  ce  qui  manquera  du  prix 
de fon enchère,  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  nou¬ 
veau  fermier  qui  offre  le  même  prix. 


Partie  IL 
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ARTICLE  DXLVII. 

En  toutes  étroufles  de  Fermes  &  Affenfes  U  n’y  a  que  huit  jours  de  ùerce- 
rnent ,  &  autres  huit  jours  après  de  doublement  ;  &  ladite  première  hui¬ 
taine  paflee  on  n  eft  plus  reçu  à  tiercer ,  &  l’autre  huitaine  pafiee  on  neft 
aufli  plus  reçu  à  doubler. 


niM 


I.  T  Es  tîercemen  tôt  doublement  n’ont  lieu 
dansles  baux  desparticuliers  j  mais  bien 
dans  les  fermes  des  droits  de  fa  majefté  ^  ou 
autres  droits  publics»  Les  baux  h.  fermes  de 
ces  droits,  qui  fe  font  aux  enchères  j  &  qui 
s'adjugent  au  pKi$  offrant  j  renfermant  cette 
condition  ,  que  fi  dans  un  certain  temps aj^rès 
Ladjudication  d^ autres  enchériffent  jufqu  aun 
certain  pied^  ils  feront  mis  à  la  place  du  pre¬ 


mier  fermierice  qui  n*a  rien  d 'tnjufle;  car^outre 
que  les  adjudicataires  avolenr  connoilTance  de 
cet  ufage  du  droit  qu"on  a  de  tiercer  ôc  dou¬ 
bler^  6c  n’avoient  leur  bail  qu^à  cette  condL 
tioiij  C*e(î  qii^un  tel  uTage  a  fou  équité,  par 
l  avantage  qui  en  revient  pour  le  bien  public. 

2,  Le  temps  des  derecment  &  doublement 
eft  réglé  par  les  ordonnances,  d\nie  maniéré 
différente  de  celle  énoncée  au  préfent  article. 


ARTICLE  DXLVII  I. 

Et  fe  prennent  ledits  tiers  &  double  fur  la  fomme  de  la  première  inlfe;  c’eft- 
à-dire ,  que  fi  la  première  imfe  eft  à  dix  livres  tournois ,  le  tiercement  fera 
de  cent  fols  tournois ,  &:  le  doublement  de  dix  livres  tournois ,  &  du  plus 
plus,  &  du  moins  moins;  &  font  toujours  pris  lefdits  tiers  6(  double ,  fi plu- 
fieurs  y  font,  fur  la  première  mife. 

I,  T  E  tiercement  &  le  doublement  fe  font  de  l’adjudication  eÛ  de  quinze  cents  livres,  le 
I  ,  par  rapport  au  prix  de  l’adjudication  ,  tiercement  fera  de  cinq  cents  livres  :  ce  qui 
que  notre  Coutume  appelle,  dans  le  prdfenc  fera  en  total  deux  mille  livres ,  donc  le  quart 
article ,  la  fomme  delà  première  mife  :  Habita  eft  cinq  cents  livres ,  ainli  qu  il  eft  expimuéeti 
femper  refpe^ii  ad  prhnam  fortem  fimpllceni  ,  1  oïdonnance  de  i66^  ^  des  Eüux  S*  Fotets  ^ 
dit  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  le  précédent  au  titre  tiela  vente  des  Bois ,  article  33. 


article. 

2,  Le  tiercement  fe  peut  faire  de  plufieurs 
maniérés.  Il  fe  petit  faire  premièrement ,  en 
triplant  le  prix  de  radjudicadoni  enforteque 
fi  le  prix  de  l'adjudication  eft  de  dix  mille  Hv* 
rencherequi  fe  fait  par  tiercement  foit  de  tren¬ 
te  mille  livres ,  ainu  qu’il  eft  dit  dans  1  ordou' 
naiice  du  22  juillet  \  6%  i  s  Publica¬ 

tions  ^  Enchères  Adjudications  des  Fer  mes  ^ 
article  J, 

5.  Le  tiercement  fe  peut  faire  en  fécond  lieu 
en  augmentant  du  tiers  le  prix  de  1  adjudica¬ 
tion  ;  de  maniéré  que  le  derceitient  eft  une 
enchère  du  tiers  du  prix  de  fadjudicadon ,  & 
fait  le  quart  furie  total  ;  enforteque ,  fi  le  prix 


Le  tiercement  fe  peut  faire  enfin  de  la 
maniéré  qui  eft  expliquée  dans  le  préfent  arti¬ 
cle  j  en  augmentant  le  prix  de  fadjudicadon 
de  la  moitié  en  fus  ;  de  maniéré  que  le  tier¬ 
cement  folt  une  encJiere  qui  fafTe  Je  tiers  du 
total  :  tellemenr  que  11  k  prix  de  Tadjudica- 
tion  eft  à  dix  livres  tournois  ,  le  tiercement 
fera  de  cent  fous  tournois  qui  eft  la  moitié  du 
prix  de  fadj  udicatiom  6c  qui  fait  en  cotai  quinze 
livres  tournois  »  dont  le  tiers  eft  cent  fous* 

J»  Quant  au'doublcnient,  iln  y  a  nulle  dif¬ 
ficulté,  ckft  le  double  du  prix  de  radjudica- 
tion  ;  enforte  que,  fi  le  prix  de  Tadjudication 
eft  de  dix  livres,  !e  doublement  fera  d  autres 
dix  livres  :  ce  qui  fera  en  total  vingt  livreu. 


Tit.  XXXIV.  DES  ACCENSES,&c.  Art.  DXLIX. 


Î7I 


article  DXLIX. 


Et  après  lefdlts  tiercement  &  doublement  paflez,  ceux  qui  ont  fait  mlfes ,  & 
non  autres,  font  reçus  dedans  vingt-quatre  heures  après  à  enchérir  ieftlites 
Fermes  de  deux  fols  pour  livre ,  qui  fe  prennent  fur  toute  la  femme  tant 
defdites  premières  mifes ,  que  des  tierces  &  doubles ,  fi  plufieurs  en  y  a 
fur  la  première  raife;  &  fe  peuvent  répéter  lefdits  deux  fols  pour  livre  de 
vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures ,  jufqu’à  quinze  jours  après  les 
tiercement  &  doublement  finis  ;  Et  fi  aucun  defdits  metteurs  n  y  a  mis  deux 
fols  pour  livre,  îadite  Ferme  eft  tenue  pour  étrouflee,  &  demeure  au  pré¬ 
cédent  &  immédiat  metteur. 


Qlî  iont 

çuïl^ncJiLur  , 
&  Jatti 


L ‘Ancienne  Coutume  de  cette  province , 
titre  lo  J  article  7  ^  &  celle  de  Nivernois  j 
chapitre  20 ,  article  j  ,  contiennent  une  dif- 
poûtionfemblaMe  :  mais  cette  difporuion  ne 
s^obfervepas;  il  faut  pourtant  remarquer  que  j 


ftiivaiu  les  déclarations  de  Louis  XIV^  des  5 
mars  &  7  juillet  1705  Jes  deux  fous  pour  livre 
par  augmentation  fe  lèvent  fur  tous  les  droits 
des  fermes  de  fa  majeûd  :  ce  qui  a  été  porté 
dans  la  fuite  à  quatre  fous  pour  livre. 


ARTICLE  DL. 

Et  fe  doivent  notifier  kfdits  tiers ,  doubles ,  &  deux  fols  pour  livre  dedans  les  DL.H.i.F<rfe 

qu  elles  font  faites,  a  la  pcrioniie  des  metteurs  ou  k <io«bî<. 

Is  font  tenus  élire  au  lieu  où  eft  l’étroufle  faite  en 
préfence  de  Témoins,  ou  d’un  Notaire ,  pour  leur  notifier  lefdites  mifes  & 
folles-encheres. 

TOutes  peribnnes  qui  font  des  mifes  &  mîfes, enchères,  révocations 6c  adjudications, 
enchères,  font  tenues  d’cllre  domicile  tiercemens  ôt  doublemens,&  de  tous  autres 
au  lieu  où  les  adjudications  font  Faites  ,  tant  actes  qu'il  elt  nécelTaire  de  faire.  Telle  ed  la 
pour  la  validité  des  a  Êtes  qui  doivent  fuîvre  difpofitioti  de  rordonnance,  6c  ainfi  s'ob- 
fadjudication,  que  pour  l’exécucîon  de  leurs  fetve. 


ARTICLE  DLL 

Tous  Metteurs  &  EncherllTeurs  en  Fermes  &  AfTenfes  fe  peuvent  dépar-  .cn 
tir  de  leurs  mifes  &  enchères,  tiercemens,  doublemens,  &  deux  fols  pour  dé  parri  r  d  e-fdî  * 
livre,  dedans  vingt-quatre  heures  après  la  mife  par  eux  faite  ^  en  payant 
comptant  leur  derniere  mlfc,  que  Ton  appelle  folle-mîfe  ^  &  le  faifanr  fça- 
voir  à  fon  précédent  metteur,  parlant  a  [a  perfonne  ou  à  domicile:  en  quoi 
faifant  il  demeure  quitte  de  fa  mife  ,  &  demeure  chargé  le  précédent  met' 
teur  de  fa  mife  :  mais  il  lui  efl;  loifible  dedans  vingt-quatre  heures  après  la  no¬ 
tification  faite,  faire  le  femblable,  &  auffi  aux  autres  par  ordre,  en  payant 
comptant  leur  dermere  mife. 

1.  T  ‘Ordonnance  des  eaux  &  forêts  de 
J  ^  ,  au  timdê  i,  &  ven~ 

iedes  Boh  2^  &  sd,  contient  une  difpo- 
fition  lemblable.  Selon  cette  ordonnance  èc 
notre  Coutume,  au  préfent  article,  il  eft  libre 
à  tous  metteurs  &  enchérifleurs ,  en  fermes 
&:  accenfes  qui  fe  font  par  licitations  publiques , 
où  toutes  perfonnes  font  reçues  à  enchérir  , 
de  renoncer  dans  vingt-quatre  heures  à  leur 
ervehere ,  &  de  s^en  départir  en  payant  comp¬ 


tant  leur  folie-enchere.  La  raitbn  c^eft  qu'Üs 
ne  font  pas  tenus  de  tenir  &  exécuter  un  bail 
qui  n'eft  pas  parfait  5  car  le  bail  à  ferme  n'efl 
point  parfait  avant  j  acceptation  de  la  mife, 
de  tandis  que  Ton  attend  que  quelqu’un  faiïe 
la  condition  du  bail  meilleure  5  Ôc  Ja  ferme 
n"eft  parfaite,  que  par  l’adjudication  f  jufques- 
là  il  n’y  a  pas  de  ferme  j  ôc  le  contrat  eft  tou¬ 
jours  en  fufpens. 

2.  Mais  auQi  d*un  autre  côcc ,  tout  metteur 


vingt-quatre  heures,  après 
à  leurs  domiciles ,  lefquels  : 


COUTUMES  DE  E  OÜR  B  ONN  OIS, 


qui  reitoticej  fe  départ  de  fort  enchère ,  eft 
tenu  de  payer  fa  follc-enchere  ;  parce  qu'il 
ifcrt  pas  permis  d'abufer  impunément  de  la  li- 
berré  d'enchérir  ,  par  des  enchères  frivoles. 
La  fol  le- enchère  ôc  folle-mife  qu  oneft  tenu 
de  payer ,  c'eft  ce  qu’on  a  enchéri  de  plu5  fur 
la  mife  précédente. 

^ .  Notre  Coutume  j  dansle  préfent  article  j 
dit  quedansie  cas  auquel  le  dernier  en chénf- 
feur  renonce  à  fon  enchère  Ôc  s^en  départ,  le 
précédent  metteur  demeure  chargé  de  fa  mife: 
mais  qu'il  peut  s'en  départir  comme  a  fait  le 
dernier  enchériffeur ,  ôc  ainfi  des  autres  par 
ordre.  Cette  difpofition  n  a  lieu  que  dans  le 
cas  énoncé  dans  notre  article  i  favüîr  ^  quand 
le  dernier  metteur  révoqué  fa  mife  avant  qu'elle 


ait  été  acceptée,  &  que  l'adjudication  lu!  aie 
été  faire  :  car  autre  chofe  feroit ,  fifa  mife  avolt 
été  acceptée  ^  que  l  adjudication  lui  eût  été 
faite  J  en  ce  cas  les  précédens  metteurs  ne  peu¬ 
vent  plus  demeurer  chargés  ;  parce  que  lad- 
indication  faîteau  dernier  enchéri/Teur^  lebaîl 
ayant  reçu  fa  perfection ,  les  précédens  enché^ 
riffeurs  font  qu  ittes  &  libères  :  Ôc  fi  le  dernier 
metteur,  qui  a  été  fait  adjudicataire,  ne  don¬ 
ne  pas  de  cautions  J  ou  peut  Ty  contraindre^ 
ou  procéder  à  une  nouvelle  adjudicacîort  à  fes 
périls  Ôc  fortunes,  &  à  fa  folle-enchereî  mais 
il  n^y  a  pas  dans  ce  cas  de  folie-enchere ,  qu'à 
l^égard  de  ce  dernier  metteur  à  qui  1  adjudi¬ 
cation  a  été  faite. 

Voyez  furTarticle  149. 


article  dlil 

pgî  \cs  atticlcs  précédens  n€  font  empechez.^  les  Seigneurs  debail- 
vï-f:  haiiitc  leurs  Fermes  en  autres  maniérés ,  qualitex  &  conditions ,  fi  bon  leur  fem- 

Ic'Jü  Ftrxner, 

ble ,  &  les  metteurs  a  y  mettre. 

La  Coutume  de  Nivernoîs,  chapitre  20 ,  comme  bon  lui  fenible,  de  la  maniéré  qu’it 
article  8  ,  contient  une  difpolîtion  fem-  ju^e  à  propos,  6c  a  telles  charges  Ôi  cotiajuonï 
blable^  ÔC  la  raifbn  de  cette  difpofition  fe  tire  qu  ü  lui  plair* 
du  droit  qu^un  chacun  a  de  difpofer  de  fon  bien 


titre  tren  te-cinquie  me. 

De  Cheptel  de  Bei^s, 


K  T  E  bail  à  chetel  c  eft  ,  comme  il  efl 

j  ^  porté  dans  1  art,  2  du  tit.  2 1  de  la  Coût, 
de  Nivernois,  quand  le  bailleur  baille &four- 
nltle  bétail,  &  le  preneur  le  prend  en  garde 
&  en  fa  charge ,  pour  le  nourrir,  traiter ,  gar¬ 
der  ôc  gouv'crner,  comme  il  devroît  faire  le 
lien  propre. 

2.  Il  y  a  deux  fortes  de  chetel,  le  fimpie 
chetel ,  &  le  chetel  de  métairie. 

3.  Le  fimpie  chetel,  c’eft  quand  on  donne 
des  beftiaux  à  un  particulier  pour  faire  va^ 
Loir  fes  propres  héritages  ,  à  condition  dépar¬ 
tager  avec  lui  le  profit  &  le  croît.  Ain  fi  le 
fimpie  chetel  confiée  dans  les  Lefiiaux  que 
Ton  donne  à  ceux  qui  font  eux-mêmes  proprié¬ 
taires  des  niaifons  qu'ils  habitent  ^  ou  qui  les 
tiennent  en  bail  d'autres  que  de  ceux  qui  leur 
donnent  des  beftlaux  en  cheteL 

4.  Le  chetel  de  métairie  confifte  dans  les 
befiiaux  que  le  propriétai  re  d'tm  domaine  don¬ 
ne  à  fon  métayer  ,  a  la  charge  de  prendre  foin 
Je  leur  nourriture  ,  de  les  garder ,  de  s  en  fer- 
vir  pour  la  culture  &  amélioration  des  héri¬ 
tages  j  &  à  condition  à  en  partager  le  profit 
&  le  croît* 

5^*  Quelquefois  le  bailleur  Ôc  le  preneur  four- 
nifi'ent  chacun  moitié  des  beftiaux  ,  qui  font 
gardés  par  le  preneur,  à  moitié  dea  chefs. 


croît  6c  décroît  d*iceux  ;  ôc  en  cas  d'exigue^ 
iln'efi  pas  befoln  d'efiimation  ^  le  tout  étant 
partagé  également  entre  le  bailleur  6c  le  pre¬ 
neur:  c'eil  ce  qu'on  appelle  k  Bûil  à  moitié^ 
qui  eft  le  cas  ;  dit  M*  de  la  Tliaumafîiere}de 
l  articLe  2  du  titre  j  7  de  la  Coutume  de 


Berry* 

6.  Le  fimpie  chetel  retombe  en  1  clpece 
du  bail  à  moitié,  quand  le  bailleur  a  feulpris 
les  profits  6c  le  croît  jufqu  a  l'entier  paiement 
de  fon  capital  ^  auquel  cas  le  chetel  eft  af¬ 
franchi ,  comme  parle  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  titre  31  j  articles  6  ôc  14  ;  car  dès  que 
le  baiileut  a  pris  feul  jufqu  a  concurrence  de 
fon  capital ,  les  profits  &  le  croît  dont  la  moi¬ 
tié  appartient  au  preneur,  il  s'enfuit  que  le 
preneur  n  en  a  proprement  payé  que  la  moi¬ 
tié  de  fon  propre  bien,  &  iautre  moitié  du 
bien  du  bailleur  :cequi  fait  que  dans  le  che¬ 
tel  affranchi  le  bailleur  a  toujours  la  moitio 
du  chetel  en  propriétés  6t  que  Iautre  moitié 
appartient  au  preneur  5  deforre  qu  alors  tout 
le  chetel  eft  commun  entre  le  badleurôc  le 
preneur  ,  ôc  tombe  par  conféquent  dans  le 
[>ail  à  moitié* 

7.  l>ans  le  préfent  titre  ,  compofe  de  trais 
articles ,  il  ^  Y  ^ft  parlé  proprement  que  du 

fimpie  chetel  :  on  y  traite  de  la  manière  dont 
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doit  fàire  Texigue  ;  Ôc  on  y  explique  com¬ 
ment  le  croît  &  Je  profïtdoivent  fç  partager ^ 
&  par  qui  &  comment  la  perte  &  ddcério- 
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ration  dû  checeS  doivent  être  fupporcés. 

8.  Il  11  y  a  point  de  titre  fur  cette  rnatiere  y 
dans  l’ancienne  Coutume. 


ARTICLE  DLIIT, 


Quand  Bêtes  font  exigées  &  prîfées  par  le  bailleur ,  le  preneur  a  le  choi  %  J  Ou  cboîsi'Jii' 
dedans  huit  jours  de  ladite  prifée  a  lui  notifiée  &  déclarée,  de  retenir  leldi''“p'W«-'^ 
tes  Bêtes ,  ou  icelles  Bêtes  délaifler  au  bailleur  pour  le  prix  que  ledit  bail¬ 
leur  les  aura  prifées ,  en  payant  ou  baillant  par  ledit  preneur  caution  fide- 
juflbire  dudit  prix ,  autrement  font  mifes  en  main  tierce  ;  Et  le  femblable  eft 
obfervé  quand  elles  font  prifées  par  le  preneur;  car  en  ce  cas  le  bailleur  a  le 
choix  de  les  retenir,  ou  les  délaiiler  dedans  huit  jours. 


T  A  Coutume  de  Nivernois  ,  chapitre 
2 1  J  artides  i  o  6t  r  i  ^  6c  celle  de  Ber¬ 
ry  ^  titre  17  J  article  ?  ^  contiennent  une  dif- 
pofirîon  à-peu-près  femblable* 

2,  Le  terme  y  exiger  j,  employé  dans  le  pré- 
fent  article  J  autrement  exeqaer  ou  exlguer^ 
iignlfie  fe départir  du chetei  des  bâtes, ou  faire 
partage  des  oeftiaux  donnés  à  chetel.  Quel¬ 
ques-uns  tirent  Forigine  de  ce  mot,  qb  exi- 
gaidis  radonibus  y  parce  qu'au  temps  del'exi- 
gue  le^  bailleur  &  le  preneur  entrent  en  comp 
te  :  d  autres  !e  tirent  du  mot  educere ^  parce 
mi  ûIorsy7^cW(:/^j  edaatnlur  de  Jiabudsy  quod 
Romafii  exigere  dicebant.  Exigere  pecudes , 
dit  Ragueau ,  verbo  ex  jgeh  .  ejéè JlrJuiis  edu- 
cere  ^  uî  inigere ,  agere  y  minare  ^  eduL^is pecu- 
dihiss  folvkur  focieîûS  y  de  pecore  pafeaz- 

do  încommmè  ContraBu  eraU 
5.  En  fimpJe  chetel  ^  félon  la  forme  de  FexL 
gue  preferite  en  notre  article ,  celui  qui  veuf 
exrguer^  foit  Le  bailleur  ouïe  preneur  ,  doit 
eftimer  &  prÜer  les  bèces  ;  &cerxe  eftimacioti^ 
faite  &  notifiée  J  il  peut  contraindre  l'autre 
delesiui  iailfer ,  ou  de  les  retenir  pour  le  prix; 
lequel  choix  îleJi  tenu  défaire  dans  huitaine: 
Idqalppc  y  dit  M.  le  préhdent  Duret  fur  notre 
article^  pro  régula  confiât  y  ütdïvlfiùmm  ûp- 
petens^  prttmm  indket  ^  aller  veto  ellgaL 

Aiufij  ajoute  le  mèmeM.  Duret^  nous 
îFobfervons  pas  ce  qui  eft  remarqué  par  M* 
Ch*  Dumoulinjfur  k  titre  17  de  b  Coutume 
de  Berry  ^  article  i  ;  fa  voir  ^  que  k  preneur 
doit  commencer  par  rendre  le  nombre  de  bêtes 
qu'il  a  re^^u  ;  &  que  ,  cela  fait:  ,  ie  furplus  fe 
partage  par  moitié*  Plané ^  dit  M,  Dureté  non 
ohfa  vamus  quoi  ramen  notai  MoUn.  in  Conf. 
Biiur.  cap.  ly.art.  i ,  gregem  feu  capitale  ïn 
fuo  nu^nero  iefiliid^  ù  rellqnnm  conimune  efie ^ 
fcdltaobfervamas ,  uîllpenès  Dominunipecora 
manent  j  ah  eo  prœfieinr  P afiori  media  pars  ha-- 
JUS  qiioJ  excedit  preüiim  ,  qno  piecora  concejfa 
ffif  SI  verô  penès  Paflorein  maneiiî ^  inq^ecu- 
Tilii  mtmeraîd  domina  preeflet  inu'gram  Jorteui 
hi  Lùnctffiùne  pecorutn  indiHani  ^  6^  luediuui 
ejus  quùdipfamtxcediL  *  *  *  .  *  M*  Duret, 
Aie* 

5*  Si  c  cft  k  preneur  qui  retient  le  bétail  * 
Partie  IL  ^ 


U  doit  (  félon  qu  il  eft  porté  en  notre  article  ) 
donner  caution  du  prix  ^  autrement  les  bêces 
doivent  être  mifes  en  main  tierce* 

é*  Pendant  le  temps  des  huîcs  ]ours  que  la 
Coutume  accorde  pour  le  choix  que  doit  faire 
celui  qui  nb  pas  fait  Ja  prifée  j  le  preneur  eft 
tenu  de  garder ,  nourrir  &  foigner  les  bêtes  ^ 
comme  auparavant*  Ceft  b  difpondon  de  Far- 
ticle  12  de  la  Coutume  de  Nivernoi.s,  titre 
î  &  fi  quelqu'une  defdites  bêtes  meurt  ou 
fe  perd  durant  ces  huit  jours  ,  avant  que 
celui  qui  eft  dans  fon délai  de choifir  ^  aie  opté , 
fa  perte  {  dit  Coquille  fur  cet  article  )  eftàtelJe 
condition ,  quklle  étoic  avant  Feftimation  , 
&  durant  le  temps  que  le  bail  de  chetel  éroic 
en  fa  vigueur  ;  car  audit  cas  Fobligation  nkft 
pas  finie  :  mais ,  fi  b  perce  arrive  après  le  choix 
déclaré,  le  péril  de  la  perte  eft  à  celui  à  qui 
Je  bétaiJ  eft  demeuré  par  Je  choix  ;  parce  que 
par  Topcion  il  eftfaitfien  propre*-  £f  en  ce  cas , 
ajoute  Coquille , fc doit  dire  que  l’eftîrnatioiit‘ 
transféré  le  domaine, ai  infiar  cmpüonis  ,  Z* 
Plermnq  iie  jjf,  de  jure  doi, 

7.  Ceci  ne  regarde  que  les  finiples  dierels  > 
&  encore  par  rapport  à  ces  fortes  de  checels, 
notre  artieJe  ne  s  obferve-t-il  pas  à  b  lettre, 
dit  M*  Menndel  :  &  Jkne  des  parties  fe  plai¬ 
gnant  de  la  pnfce,  on  a  coutume  d  'appelkr 
un  tiers  ,  pour  régler  Je  débat  de  la  prifée  , 
c^ui  eft  entre  k  bailleur  &  le  preneur  :  ainfi 
jugé  contre  M.  Gafpard  Fouzicon  j  bailli  de 
Dompiche^en  n^3L\  167 u  M.  MenudeLAic* 
8*  Il  y  a  plus;  c  eft  qufe  ce  qui  s  obfervoltdu 
temps  de  M*  k  préfident  Duret,  nefe  praci- 
^he  plus;  &  ckfeFufage  aujourd’hui ,  même/ 
a  Fégard  des  fimpks  chetels  :  dumoins  je  Fai 
vu  ainfi  pr^itiquer,  que  le  preneur  commence 
par  rendre  le  nombre  des  bêtes  qu*il  a  reçu, 
fuivant  l  eftimation  qui  en  a  été  faite  ;  après 
^uoi  on  partage  le  profit  &  le  croît,  fi  aucun 
il  y  en  a  :  &  cette  pratique  eft  fondée  en  juftb; 
ce  ;  car  k  preneur  n'a  point  de  part  au  capital 
chetel  :  le  bailleur  qui  donne  dé"s  beftiaux  à 
titre  de  chetel,  ne  les  ^^end  pîsau  cîietelkr; 
il  en  demeure  toujours  le  maître,  Ôc  par  con- 
féquent  eft  toujours  en  drpit  de  reprendre  le 
même  nombre  ôc  les  mêmes  <..fpeces  de 

Bbhhh  ' 
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beftiaijx  menrionn^s  dans  fon  cheteJ ,  s  ils  fe 
trouvent  au  temps  del  exigue,  en  partageant 
toutefois  avec  le  preneur  le  profit  &  le  croît  ^ 
£  il  y  en  a*  C  efl  le  fenclment  de  M,  Ch.  Du¬ 
moulin  J  dans  fa  note  ^  fur  Tarticle  i  du  chapi¬ 
tre  17  de  la  CüLKume  de  Berry,  &  celui  de  M. 
Jacques  Potier  J  fur  notre  article. 

Ce  qui  e{ilïir  j  ceft  que  cet  ufage  efl 
conflantj  par  rapport  aux  checels  de  métai¬ 
ries ,  &:  qu  il  eft  autorifé  d'un  arrêt  du  parle- 
rcndu  en  la  quatrième  chambre  des 
le  30  août  1715:  &  voici  ce  qui 
s'übferve ,  par  rapport  à  ces  fortes  de  che- 
tels. 

10.  Les  propriétaires  des  domaines  ou  mé¬ 
tairies)  dans  cette  province  j  les  donnent  a  cul¬ 
tiver  à  moitié  fruits  a  des  laboureurs ,  que  1  on 
noinmç  Coloiîs  ou  Mùû^rers  j  de  maniéré  que 
ces  métayers  ont  la  moitié  de  tout  ce  qui  fe 
recueille  dans  la  métairie,  pour  Ic'falaire  de 
leur  culture,  &  te  propriétaire  lautre  moitié. 

ï  J .  Ces  métairies  font  garnies  de  diiTéren- 
tes  efpeces  de  beftiaux  pour  Texploitation  d’i¬ 
celles  j  &  comme  ces  beftiaux  font  une  partie 
du  revenu  qu'elles  produifent ,  il  eft  d  uf^ge 
d  accorder  aux  métayers  h  moitié  des  croîts 
&  profits  qui  peuvent  arriver  fut  les  beftiaux  : 


beftiaux  fe  rendent  comme  ils  ont  écé  donrxés 
à  dire  d'experts  ;  que  quand  les  deux  experts  ne 
conviennent  pas ,  l'on  nomm  e  un  tiers ,  &  que 
Ton  fe  tient  à  la  décifion  de  ce\ierS)  qu  il  n  cft 
pas  à  la  liberté  du  preneur  de  sVn  tenir  à  l'ef- 
timationla  plus  forte  j  &  de  forcer  le  bailleur 
de  retenir  fes  befliaux  pour  ce  prix ,  ou  de  ka 
lui  laifTer  j  quhi  faut  quhl  en  pafie  parrefl’inia- 
tion  de  l'expert  tiers. 

ï  J.  Tout  ceci,  favoir  robligarîon  qu'ont 
les  métayers  de  rendre  le  meme  nombrè  St  les 
mômes  efpeces  de  befliaux  qu'ils  ont  requ^ ,  6c 
pour  le  même  prix,  la  maniéré  dont  les  bef- 
tiaux  doivent  être  rendus,  le  profit  &  la  perte 
réglés,  fe  trouve  autorifé  par  un  arrêt  infir- 
matif dune  feticencede  cette  Sénéchauflée  j 
rendu  à  mon  profit  en  la  quatrième  des  en^ 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Boutet  de  Guignoii- 
ville,  le  20  août  171  é* 

*  J'avois  donné  mon  domaine  des  Pom¬ 
miers  pour  être  cultivé  a  moitié  fruits  aux 
nommés  Aubergers^  qui,  par  obligation  dé 
clietel  du  18  novembre  1707  ^  reconnurent 
tenir  de  moi  à  moitié  croît,  profit  ôc  perte^ 
la  quantité  de  fix  bœufs  pour  la  Ibmme  de 
livres,  fept  jeunefTes  taures  ou  taureaux 
pour  la  fomme  de  40  livres,  une  Jument  6c 

mais,  comme  il  peut  aufli  arriver  que  ces  bef-  deux  poulains  pour  celle  de  50  livres,  oc 
tiaux,  au  lieu  de  profiter,  diminuent  &  périf-  porcs  pour  44  livres,  en  outre  le  nombre  de 


fent,  ces  métayers  font  obligés  en  ce  cas  de 
fupporter  la  moitié  de  la  perte. 

13.  Pour  coniiüitre  &  régler  le  profit  &  la 

Eerte  qu^’il  peut  y  avoir  à  la  fin  du  bail  fur  les 
efiiaux^  quîcompofent  le  capital  ou  le  fonds 


2  meres  vaches,  qui  dévoient  être  reprifes 
vache  pour  vache  ^  ou  piour  chacune  defail¬ 
lante  la  fom  me  de  ïS  livres,  quatre-vingt-dix- 
neuf  chefs  de  brebis  ou  moutons,  à  rendre 
chef  pour  chef,  ou  pour  chaque  défaillant  la 


du  chetel  ^  on  les  fait  eftimer  quand  on  les  fonmie  de  ao  fous;  à  la  charge  par  les  preneurs 

de  bien  6c  duemenc  garder,  nourrir  &  héber¬ 
ger  tous  les  fufdits  beftiaux,  &  non  les  ven¬ 
dre,  ni  les  aliéner  fans  le  co n fent ement  dudit 
bailleur ,  à  la  remife  defdits  befilaux  &  eiv- 
t  re  ton  e  ment  des  préfentes,  les  parties  obligè¬ 
rent,  (c’étoient  les  termes  de  f  obligation 

de  cheteb  ) 

Tou  s  CCS  befiîaux  fe  trouvèrent  au  temps  de 
Lexigue,  dans  les  mêmes  efpeces  &  dans  Je 
même  nombre  qu'ils  avefient été  donnés,  a 
Texception  d  on^e  brebis  ;  il  fe  trouva  mê¬ 
me  deux  jeunes  bœufs  de  plus  j  &  une  jeune 


donne  à  chetel  ,  &  quand  on  les  reprend; 
cette  eftimation  n’eft  pas  une  vente  qui  trans¬ 
féré  au  preneur  ou  chetelier  h  propriété  des 
beftiaux  :  mais  elle  fe  fait  uniquement ,  comme 
il  vient  d’être  dit ,  pour  connoître  dans  le 
temps  de  Texigue  s'il  y  a  du  profit  ou  de  la 
perte ,  ôc  a  qu^le  fomme  montera  le  profit  ou 
la  perte. 

1  j.  L'eftima tion  qui  fe  fait  des  befiîaux  ,  efi 
fl  peu  une  vente,  qu'on  a  foin  de  flipuler  dans 
les  baux  à  chetel,  que  le  métayer  ou  preneur, 
au  temps  de  Texigue ,  fera  tenu  de  rendre  mê¬ 


me  nombre,  mêmes  efpeces  de  hefliaux  qu  il  taure  ou  gtuiffe.  , 

a  re(;us ,  &  pour  le  môme  prix  / qu’à  cet  effet.  Les  vaches  &  brebis  .urent  rendues  cheh 


p>Our  conferver  le  capital  chetel,  le  perpé¬ 
tuer  ,  &  en  empêcher  le  dépérifremenc,  le 
.preneur  fera  tenu  de  nourrir  chacun  an  une 
certaine  quantité  de  veaux  &  d’antres  efpeces 
de  befiiaux.  Cette  claufe  eft  très-întéreffante 
pour  le  propriétaire  d'une  métairie^  quia  un 
grand  intérêt  qu"ou  ne  dépouille  pas  fa  mé¬ 
tairie  de  fo  beftiaux,  &  que  le  métayer  y 
conferve  perpétuellement  le  môme  nombre  ôc 
mômes  e^ecesde  beftiaux,  pour  la  faire  va¬ 
loir. 

14.  Le  colon  ou  métayer  efl  donc  tenu  de 
rendre  au  propriétaire  les  mômes  efpeces  ôc  le 
môme  nombre  de  beftiaux  qu'il  a  reçus  delui, 
lorfqu'ils  fe  trouvent  à  lafortiedefa  métairie, 
6c  pour  le  même  prix  ;  6c  c'efi  fufage  que  ces 


pour  chefs,  comme  il  avoir  été  convenu  ,  Ôc 
lesAubergers  confendrent  de  më  payer  y  liv* 
10  fous  pouf  le  douze  brebis,  il  n  y 

eut  en  cela  aucune  contefiation  :  mais  il  n  en 
fut  pa$  de  môme  des  autres  beffiaux. 

Ils  prétendirent  compofer  lefimds  de  leur 
chetel  à  leur  fantaifie,  &  avoir  iaïc 

cflimer  les  llx  bœufs  compris  dans  1  obliga¬ 
tion  de  chetel  à  la  fomme  de  3^0  livres ,  les 
deux  jeunes  bœufs  de  croie  à  celle  de  jo  iv. 
fous  pr<?texre  que  ces  deux  fommes  œnipo- 
foienc,  &  même  quelque  chofe  au-dela,  le 
prix  des  heftiaus  de  dift&eiites  efpeces  com¬ 
pris  en  1  obligation  de  chetel ,  ils  voultiretic 
m'obliger  à  recevoir  ces  buit  bteufs  pour  tout 
le  fûsids  de  mon  chetel,  foutinrenc  que  cous 


Tit.  XXXV.  DE  CHETE 
Its  autres  beftiaux  devoieut  êtr#  partages  en 
efpecÊïi  par  moicid  >  ôt  refurerent  de  cette  fa¬ 
çon  de  me  tendre  le  même  nombre  de  ber^ 
tiaux  que  je  leur  avoU  donne  j  Ôt  des  memes 

tlpeces» 

Je  né  me  plaignoîs  point  de  reftimatJon  des 
fîx  boeufs  à  la  fomme  de  540  livres ,  je  con- 
fentois  de  les  recevoir  fur  ce  pied  ^  &  comme 
ces  fix  boeufs  ne  valoient  que  ^ 

temps  de  la  première  eftimation,  j  offris  de 
tenir  compte  au^  Aubergers  de  la  moitié  du 
profit,  c'eft-à-dire  de  la  moitié  de  Taugmen- 
tation  du  prix. 

Mais  j  oppofois  deux  chofes  a  la  prctention 
des  Aubergers,  qui  vouloient  me  forcer  a  re¬ 
cevoir  hui:  boeufs  pour  tout  le  fonds  de  mon 
cheteL 

Mal  à-propos ,  leur  dîfois-je  en  premier 
lieu,  voulez-vous  me  forcer  à  prendre  huit 
teeufs ,  tandis  que  je  ne  vous  en  ai  donné  que 
itXj  aux  termes  de  votre  obligation,  fit  fui- 
vant  Tufage  le  croit  doit  être  partagé;  les  deux 
jeunes  bœufs  que  vous  voulez  me  faire  pren¬ 
dre^  font  croit,  pnifqu’ils  font  au-delà  du 
nombre  que  je  vous  ai  remis ,  ils  doivent  donc 
être  partagés;  je  demande  qu'ils  le  foienc ,  6c 
vous  n^êtes  pas  en  droit  de  me  faire  la  loi  con¬ 
tre  ce  qui  fe  pratique  ^  &  b  claufe  de  votre 
übligarion. 

Vous  avez  reçu  de  moi ,  leur  difois-je  en 
fécond  lieu  ,  outre  les  lix  bœufs,  fept  jeunef- 
fes ,  une  jument,  deux  poulains,  oes  porcs, 
tons  beftiaux  qui  ont  été  eftimés  par  experts, 
6c  quife  trouvent  compris  d'ans  votre  obli¬ 
gation  de  chetel  :  je  ne  vous  ai  point  vendu 
ces  belliaux  ,  j  en  fuis  au-contraire  toujours 
reiîé  le  maître;  Ôc  relîimation  qui  en  a  été 
faite,  tfa  été  faire  que  pour  connokre  &  ré¬ 
gler  le  profit  &  b  perte  au  temps  de  fexigue  : 
vous  êtes  même  tenus  par  votre  obligation  de 
me  rendre  les  befliaux  y  fpécifiés  ;  vous  les 
avez  rendez-les  moi;  6c  pour  cela ,  faites-ies 
ehimer,  comme  ils  ont  été  quand  vous  les 
avez  reçus  ;  &  s'il  fe  trompe  du  profit  dans 
cette  fécondé  ekimation  ,  j^offre  de  vous  en 
payer  la  moitié  ;  pour  le  furplus  des  beftiaux 
qui  font  de  croît ,  étant  pardeffus  le  nombre 
que  vous  avez  reçu ,  je  confens  de  les  par¬ 
tager. 

Les  Aubergers  n*ayant  pas  voulu  fe  con¬ 
former,  ni  à  Tufage  ,  ni  à  leur  propre  obliga¬ 
tion  ,  &  ayant  perfîflé  dans  leur  prétention  , 
la  conceflation  fut  portée  en  cetteSénéchauf-' 
fée;  &:  cette  conteftatlon  confiftoit ,  comme 
Ton  voie  J  en  ce  que  Je  vouiois  reprendre  mon 
même  nombre  de  bœufs  ,  de  jeunefles  ,  de 
porcs  6t  de  jument,  fur  le  pied  de  reffima- 
tiûn,  fous  les  offres  de  payer  aux  Aubergers 
en  argent  leur  part  du  prolit  qui  fe  trouvoît 
dans  cette  fécondé  eftimation  ;  au-licu  que 
les  Aubergers  prétendoient  que  je  ffétois  en 
droit  de  reprendre  des  befliaux  ,  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  fomme  de  3  fo  livres,  prix 
de  mon  chetel  ;  6c  comme  les  fix  grands 
btxuftj  avecles  deux  jeunes j  rempliffoieiit 
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6c  au-delà  ce  fjrix ,  ils  foutenoient  que  les 
autres  befliaux  dévoient  être  partagés  par 
moitié. 

Sur  cette  contefîatîoii  intervînt  fentence  ^ 
le  mars  17  i  j ,  en  cette  Sénéchaufféc  ,  au 
rapport  de  M.  Farjonel ,  par  laquelle  il  fut  dît 
que  Teflimation  des  fix  bœufs  demeureroit 
laite  à  la  fomme  de  ^40  livres.  Que  des  autres 
befliaux,  autres  que  les  vaches  &  brebis  qui 
avoient  été  rendues  en  efpeces,  il  en  feroit 
eftlmé  à  mon  choix  jufqu  a  la  femme  de  49 
livres,  pour  remplir  celle  de  589  livres,  por¬ 
tée  part  obligation  dechetel ,  quiàcÊ  moyen 
feroit  reflituée,  fie  me  payant  la  fomme  de  y 
livres  ïo  fous  pour  la  moitié  du  dt-Jicii  d^onze 
brebis  ;  &  que  quant  au  furplus  des  bef'^ 
tiaux  ,  il  feroit  partagé  entre  moi  &  les  Au- 
bergers  en  deux  portions  égaies  j  dépens  com- 
penfïs,. 

J'appellai  de  cette  fsntence,  non  point 
en  ce  qu^elle  avoir  ordonné  que  les  fix  bœufs 
me  demeurerolent  pour  la  fomme  de  340  Ü- 
vres,  parce  que  je  n*avois  jamaîscontefté  cette 
eftimation,  Ôc  que  ces  fix  bœufs  faifant  partie 
démon  capital  chetel  j  j'avoîs  toujours  offert 
de  les  reprendre ,  mais  en  ce  que  cette  fen- 
tence  n^avoit  pas  condamné  les  Aubergers  à 
me  rendre  pareillement  en  efpeces  les  fept 
jeuneffes  J  la  jumenc,  les  poulains  6c  les  porcs 
qui  faifbient  ïes  autres  parties  de  mon  capital 
chetel  ^  fous  les  offres  par  moi  faites  de  leur 
tenir  compte,  ou  de  leur  payer  la  moitié  du 
profit  qu  11  pouvoir  y  avoir  par  l 'augmetita  cion 
du  prix  de  ces  befiUux  ,  fuivarst  reflîmatiûrî 
qui  en  feroit  faite,  de  partager  les  deux  jeu¬ 
nes  bœufs  Ôc  la  petite  taure  excédant  le  fonds 
de  mon  chetel ,  &  de  ce  qu'celle  avoir  au  con¬ 
traire  décidé,  q U  après  le  prix  de  tous  les  bef- 
tiaux  qui  compofoîent  le  chetel  ^  rempli  au 
nïoyendereftimacion  deslix  bœufs,  5c  de  celle 
qui  feroit  faite  fur  les  autres  beftiaux,  jufqu'à 
Ja  fomme  de  49  livres  j  tout  le  furplus  feroit 
partagé  par  moitié  enefpeces- 

L  appel  porté  au  parlement,  &  la  courfaî- 
fie  du  différend^  intervint  arrêt  le  premier  juin 
17 1  y  ,  par  lequel  par  provifion  il  lue  ordonné 
que  tous  les  beftiaux  en  queftion  feroient  efti- 
niés  par  expert$,  fi  fait  n'avoit  été. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  il  y  eut  deux 
experts  nommés  par  les  parties ,  le  3  août 
171  y  ,  devant  le  châtelain  de  Murat  ,  juge 
commis,  qui  procédèrent  à  reftimation  des 
beftiaux,  &  lexpert  des  Aubergers  ayant  par 
fûn  eilîmatîon  porté  le  prix  des  beftiaux  à 
unelfomme  exorbitante^  les  Aubergers,  dans 
le  deffein  de  profiter  de  cette  eftimation  faite 
par  leur  expert,  &  prévoyant  bien  que  je  ne 
laifferois  pas  dépouiller  mon  domaine  de  mes 
beftiaux  ,  s  aviferent  de  me  faire  fignifier  ua 
a£te  ,1e  17  août  1 7 1  y  ,  par  leq uel  ils  offrirent 
de  s'en  teniràreftimation  la  plus  forte  ^  d'em¬ 
mener  les  beftiaux  qui  faifoient  la  contefta- 
tion  ^  &  pour  cet  effet  de  me  compter  la  foni™ 
me  de  250  livres,  pour  ma  moitié  de  la  va¬ 
leur  diceux  J  fl  mieux  je  o  aimois  les  garder 
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tou^j  &  kuf  pâyer  pareille  fommede  230  îiv. 
comiiie  s^ii  avoit  dépendu  d  eux  de  fixer  eux- 


mêmes  im  prix  à  des  beftiaux  qui  ne  leur  ap- 
partenoient  &  de  me  forcer  à  les  retenir 
fur  ce  pied-la. 

Ces  offres  ctotent  trop  déraifonnables  pour 
rn"y  arrêter  :  car  ces  beffiaiix  faifant  partie 
démon  capital  chetel,  &  m'appartenans ,  il 
ne  $'agifft>it  que  de  favoir  fur  quel  pied  ils  dé¬ 
voient  m'être  rendus;  fi  ;e  devais  les  recevoir 
pour  le  prixqu*ii  avoit  plu  aux  Aubergersd’en 
nxer  la  valeur  j  ôc  fur  le  pied  de  feftimation 
de  leur  expert  feul,  ou  bien  fur  celle  de  Tex- 
perttier5,  mon  expert  &  le  leur  n'étant  pas 
convenus  du  prix  ;  ce  qui  ne  pouvoir  être  dé¬ 
cidé  qu*en  ma  faveur,  par  la  raifon  que  ces 
beftiaiix  tne  dévoient  être  remis  comme  je  les 
avois  donnés  ^  qtfîl  étoir  de  Téquité  que  les 
Au  bergers  nefuffeut  pas  plus  les  juges  &  les 
maîtres  de  l'effimation  &  du  prix  de  ces  bef' 
tiaux ,  quand  ib  me  les  temettoient ,  que  je 
Tavois  été  quand  je  les  leur  confiai;  &  que 
comme  en  les  leur  donnant  i^en  paffai  par  1  ef* 
timation  de  Texpert  tiers,  les  experts  nommée 
îi^'étant  pas  convenus,  de  même  en  me  les  ren¬ 
dant  ils  dévoient  en  païTer  par  reftimation  du 
tiers  expert  J  les  deux  experts  nommés  n*écant 
pa  s  convenus, 

Ainfi  ,  fans  nfarrÉcer  aux  offres  des  Auber- 
gers ,  je  demandai  qu'il  plût  au  châtelain  de 
Murat  nommer  un  expert  tiers:  ce  qifîl  fit, 
&  nomma  un  nommé  Pierre  Guocon^  lequel 
rocéda  le  ij?  août  à  Pefflmation  de  tous  les 
effiaux  en  queftion  ^  qu^il  eftîma4fo  livres , 
non  compris  les  fix  bœufs ,  dont  Teffiniation 
avoir  été  faite,  comme  il  a  été  dit ,  à  Ja  fom- 
me  de  440  livres.  Et  conin^e,  fuivant  cette 
eftimatîonj  la  moitié  du  profit  revenant  aux 
Aubergers,  tant  des  fix  boeufs  que  des  fept  jeu- 
neffes ,  jument ,  poulains  &:  porcs ,  fe  trou  voit 
monter  à  la  fomme  de  1 3  f  livres  ;  je  leur  offris 
cette  fomme  à  deniers  découverts  ^  par  aêle 
du  5 1  août  1 7 1  y  5  ^  réitérai  en  même 
temps  les  offres  &  fommations  de  partager 
les  deux  jeunes  bœufs  ôcla  petite  taure;  fiefur 
le  refus  qu'ils  en  firent,  je  les  fis  eflimerpar 
l'expert  tiers,  &  leur  fis  offres  de  les  garder 
pour  mon  compte  3  fuivanc  fon  effimarion  ,  & 
de  leur  payer  la  fomme  de  60  liv,  qui  leur  en 
revenait* 

Les  chofes  en  cet  état ,  eff  intervenu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  At,  Boutet  de  Guignonville,  le  ao  août 
171^  J  Farrêt  par  lequel  la  cour,  en  infirmant 
la  fenrence  de  cette  SénéchaufTée ,  ordonne 
que  les  beftîaux  mentionnés  dans  robligation 
decheteljdu  18  oêlobre  r707,  demeure¬ 
ront  &  appartiendront  audit  Auroux,  en  par 
lui  payant  aiixdics  Aubergere ,  fui  vaut  fes 
offres,  la  fomme  de  1  5  j  livres,  pour  leur  part 
&  portion  du  profit  defdits  beffiaux  ,  fuivant 
&  conformément  aux  effimnnons  qui  en  ont 
été  faites  >  tant  lors  de  la  fortie  dcfdits  Au  ber¬ 
gers  du  domaine  dudit  Auroux,  que  par  le¬ 
dit  Guoton^  tiers  expert^  le  ip  août  1715  ; 


que  le  furplus  defdits  beÛiaux ,  confiftant  en 
deux  jeunes  boeufs  ôt  une  taure,  fera  partagé 
entre  kdit  Auroux  &  kfdiis  Aubergers  % 
mieux  n  aiment  à  cet  égard  lefdits  Aubergers 
délaiffer  audit  Auroux  lefdits  deux  jeunes 
boeufs  Ôc  la  taure .  pour  le  prix  &  effimatioii 
qui  en  a  été  faîte  par  ledit  üuoton ,  en  payant 
par  ledit  Auroux  auxdits  Aubergers,  fuivant 
les  offres,  la  fomme  de  60  livres...  laquelle 
option  lefdits  Auberpers  feront  tenus  de  faire 
dans  la  quinzaine ,  a  coriipter  du  jour  de  b 
fignification  ân  préfent  arrêt ,  au  procureur  ^ 
ilnon  roj^tion  référée  audit  Auroux  ;  &  en 
cas  d'option  par  lefdits  Aubergers  du  partage 
defdits  Jeunes  boeufs  &  de  la  taure,  condamne 
lefdits  Aubergers  à  payer  audit  Auroux  k va¬ 
leur  des  fourrages  6c  pattcresqu'ils  ont  coufom- 
méfi  &  confommeront  ^iifqu'au  jour  qu’icelul 
partage  en  fera  fait ,  &  ce ,  fuivant  reftlmatioii 
p>ar  experts,  dont  les  parties  conviendront  par- 
devant  le  lieutenant  général  de  S.  Pierre-le- 
Aloutîer .  . ,  condamne  les  Aubergers  en  k 
moitié  des  dépens  de  la  caufe  principale  ,  Êc 
en  tous  les  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  meme 
de  ceux  refervés  par  farrêt  du  premier  JuilLec 
tyif  ,  f autre  moitié  des  dépens  de  la  caufe 
principale  conipenfée. 

Et  il  efl  à  ûbfcrvcr  que  cet  arrêt  eff  con¬ 
forme  à  Tufage  de  la  province ,  atteffé  par  plu- 
lieurs  aêles  de  notoriété  de  différentes  d  sa  tel- 
lenies ,  que  j'avois  produits  au  procès. 

lé.  Lkxigue  du  bétail  donné  en  diereï 
avec  le  bétail  de  métairfe ,  ne  fe  fait  pas  à  vo¬ 
lonté,  mais  après  le  bail  de  métairie  expiré  , 
comme  étant  le  cherel  acceffolre  dti  bail  de 
métairie-  Ceff  la  remarque  de  Coquille  ,  lut 
h  Coutume  de  Nivernoîs,  dtrczi ,  article -jÿ 
de  M.  Menudel ,  fur  ie  préltuc  article  ;  ôc  tel 
eff  i'ufage  en  cette  province. 

17.  Quant  au  fimple  chetd ,  la  Coutume 
de  Berry,  titre  37,  articles  t  6c  2 ,  dit  que  le 
bai  lieu  r&  le  preneur  ne  peuvent  exîguer  avant 
les  trois  ans  pafks,  à  compter  du  temps  du 
bail;  &  fî  ie  bail  cftà  moitié,  avant  les  dnq 
ans.  Aîais,  comme  l'a  obfervé  Coquille,  ceJa 
dépend  de  la  réglé  générale  des  fodétés  >  qui 
défend  de  diffoudre  à  contre-temps  les  foclé- 
tés,  &  qui  ne  veut  pas  qifon  foie  contraintde 
demeurer  en  fociété  contre  fon  gré.  Coquille, 
fur  rarcick  jÿ  du  titre  21  de  la  Coutume  de 
Nivernois. 

1 8.  La  daufe  mife  dans  le  bail  de  chetel , 
que  le  bailleur  pourra  exiguer  toutes  fois  & 
quantes  i  doit  être  interprétée  civilement ,  ^ 
raf^portée  à  un  temjis  commode;  de  maniéré 
qu'a  moins  qu'il  n  y  eût  du  mauvais  ménage 
de  la  part  du  preneur ,  le  bailleur  ne  peut  exi- 
guer  en  hiver,  &  au  fort  des  moilTons,  ondes 
labourages.  Ceff  l'obfervacion  de  Coquille , 
au  Iku  cité  ;  6c  félon  la  remarque  de  M.  Louis 
Semln  J  fur  le  préfent  article,  il  a  été  Jugé  le 
7  juillet  162J  J  que  bien  que  le  clicrel  ne  foit 
point  donné  à  un  métayer ,  &  qu  en  1  obliga¬ 
tion  il  y  eût  promeffe  de  venir  k  exiguë  à  la 

volonté  du  bailleur  ^  néanmoins  le  preneur  ne 

pouvoit 
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pouroit  Être  dépolTddc  du  bétail  q\ih  la  S, 
Martin  d'iiiver.  Et  il  eft  à  remarquer  que  cetre 
daufe  mife  dans  le  bail  à  chetet  ^  que  le  bail- 
îenr  pourra  exiguer  toutes  fois  quante$^ 
doit  Être  réciproque  &: commune  au  preneur, 
autrement:  la  fociété  feroit  léonine  ,  dit  Co^ 
quille  ,  y  ayant  plus  d'avantage  d'un  côté  que 
d'un  antre.  Coquille  >  fur  raràcle  9  du  titre 
21  de  la  CoutiTirie  de  Nivernois. 

19,  Quand  un  métayer,  après  lexpiration 
de  fou  bail  3  a  quitté  &  abandonné  Je  domaine 
ou  métairiejdu  confentementdü  propriétairoj 
ledit  propriétaire  ntü  pas  recevaole  a  dcman’ 
der  lexigue  ou  remife  de  fcs  befliaux  après 
fan  ,  quoiqu'il  juftilie  de  l'obligation  ^  parce 
que  la  préfomption  neft  pas  qu"nn  maître  ait 
hiffé  fortir  d'avec  lui  fou  métayer ,  qui  avoir 
fou  bétail  en  garde,  fans  le  retirer  &  qu'a- 
près  fa  retraite  &  fon  domaine  dégarni  il  ait 
demeuré  un  an  fans  lui  faire  aélion,  C  efl  rob*^ 
fervation  de  M.  MenudeC  fur  le  préfent  ar¬ 
ticle, 

ao.  Autre  chofe  eft  j  dit  le  meme  Menudel , 
quand  le  bétail  eÜ  tenu  à  chetel  par  un  tiers; 

car  en  ce  cas  Tobligation  dure  trente  ans - 

Nifi  Pajlor  de  divifione  dùqeat  contrà  ohUga- 
nonis  tenorcni  :  &  ainQ  a  été  jugé  ,  le  7  mai 
en  ce  préfidial,  contre  Antoine  Mau- 
guln,  en  confirmant  ia  fentence  du  châtelain 
de  Murat.  M.  Menudel ,  Ibid* 


Î77 

ai.  Mais  c'eft  une  queftion ,  dit  M.  Louis 
Semin ,  fi  U  chetelier  obligé  à  caufe  deche^ 
tel,  pour  fom me  excédant  cent  livres  ;  peut 
être  reçu  à  faire  preuve  par  témoins  de  la  dé*- 
livrance  du  bétail ,  robligation  fe  trouvant 
riere  le  créancier  faîne  &  entière*  Cette  quef- 
ûonj  ajûute-t-il,  s^'eft  préfentée  en  ce  préfi^ 
dial,  &  fut  la  caufe  appointée  au  confeil ,  le 
ip  avril  i6ï^:,  fur  un  appel  du  châtelain  de 
Verneüil  J  qui  avoit  reçu  la  preuve,’  Êc  du  de¬ 
puis  ouï ,  que  par  jugement  la  preuve  a  été  re^ 
çiie*  M.  Semin  ;i  Aie* 

La  même  queftioii  s’étant  de  nouveau 
préfentée  à  juger  en  cette  Sénéchauifée  ,  au 
rapport  de  AI.  Vernin,  afieffeur  /  la  preuve 
fut  admife  ;  il  s^agifibit  d'une  obligation  dé 
1  200  liv.  de  befiiaux  tenus  à  chetel  par  un 
tiers,  L/obligation  étoit  de  l'année  lyitf ,  fie 
la  demande  du  mois  d'avril  1727,  Les  parties 
au  procès  étoient  François  DesLrets ,  de¬ 
mandeur  en  vertu  de  ladite  obligation  ,  qu'il 
rapp>ortük  faine  6c  entière,  6c  fans  aucun  en- 
dollemenc  ni  décharge,  contre  Claudine Bar- 
goin,  défenderefTe.  Par  léntence  rendue  le  7 
feptembre  17^4,  ladite  Bargoin  fut  admife  à 
faire  preuve  que  les  befiiaux  en  qnefîion  avoienc 
été  rendus  fit  remis  audit  Desbrets  ,  qu'il  leS 
avoit  retirés ,  &  en  avoir  difpofé  en  faveur  d’au¬ 
tres  perfonnes  depuis  pluficurs  années*  J  ^étoïs 
des  juges. 
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Sï  an  tems  de  la  prîlec  lefdites  Bêtes  font  moins  prîfées ,  que  du  prix  pour  le¬ 
quel  elles  ont  été  baillées  à  Cheptel  &  croît ,  le  bailleur  prendra  icelles  Bê¬ 
tes,  ou  la  fomme  du  prix  entièrement  comme  dclTus;  &  lefdits  bailleurs  &t 
preneurs  feront  tenus,  chacun  par  moitié,  de  îa  détérioration  &  perte,  de  la¬ 
quelle  moitié  ledit  preneur  eft  tenu  de  rembourfer  ledit  bailleur.  Mais ,  fî 
ladite  détérioration  eft  provenue  par  dol,  fraude  ou  malverfation  dudit  pre¬ 
neur  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  ledit  bailleur. 


DetBéces  bail' 
lêtï  a  Clieîd 
DtQuïi  prifeEtr. 


J*  T  E  bailleur  peut  donner  des  beftiaux  au 
J_jpreneur,  de  différentes  maniérés, 

2.  i^.  Il  peut  lés  donner  â  fon  fermier  par 
eflîmation ,  pour  en  percevoir  tout  h  profit 
pendant  fon  bail,  &  rendre  à  la  fin  d  icelui 
des  beftiaux  pour  le  prix  de  Icftimation  qui 
en  a  été  faite*  Ces  beftiaux  ^dit  M.  de  laThau- 
maffieréj  parce  qu^eL 

ks  ne  peuvent  mourir  à  leurs  feign eu rs^  &que 
le  fermier  eft  tenu  d  cm  rendre  pour  le  même 
prixqu^ii  en  a  reçu, 

5*  Dans  le  bail  des  bêtes  de  fer,  le  preneur 
eu  peut  diCpofer  de  la  maniéré  qu'îl  lui  plaît  ^ 
en  les  payant  >  ou  plutôt  à  la  charge  d'en  ren¬ 
dre  d  autres  de  mêmes  efpeces  ^  fur  le  pied  de 
ieftimacion  qui  en  a  été  faite. 

4.  2^.  Le  bailleur  &  le  preneur  peuvent 
fournir  chacun  moitié  des  befüaux  ^  qui  font 
gardés  par  le  preneur  ,  à  moitié  profit,  croît 
6c  décroît  d^lceux  j  qui  eH  ce  qu’on  appelle 
Partie  IL 


Bail  â  moitié^  comme  il  a  été  dit  dans  la  pré¬ 
face  de  ce  titre* 

y.  Dans  le  bail  à  moitié  le  bailleur 6c  le  pre¬ 
neur  foi^  également  les  maîtres  des  befiiaux  j 
ces  beftiaux  leur  appartenant  par  moitié* 

6.  3***  Le  bailleur  peut  donner  fes  beftiau?e 
aupreneureii  fimpie  chetel  ^  ckfi-à^dire,  à  la 
charge  de  les  garder  ^  nourrir  >  traiter  6:  gou¬ 
verner  J  &  à  moitié  croît  fit  profit* 

7*  Dans  le  fimpie  chetel  ,  le  prenéuf  n'a 
point  départ  au  capitalcheteL  &  le  bailleur 
en  demeure,  toujours  je  maître  ;■  6c  c'eflen  quoi 
Je  fiTTiple  chetel  &  le  chetel  de  métairie  dif¬ 
férent  du  bailâ  moitié  ôc  du  chetel  affranchi. 
Aitifien  fimpie  chetel ,  6c  chetel  de  métai¬ 
rie,  le  preneur  ne  peut  vendre  les  bêtes  qu'il 
a  en  chetel  fans  le  confentement  du  bailleur/ 
ainfi  qu'il  efl:  dît  dans  rartîcle  7  du  titre  i  7  de 
la  Coutume  de  Berry  ^  6c  dans  Tarticle  î6dii 
titre  21  de  celle  de  Nivernois. 

C  c  c  c  c 


.-g  COUTUMES  Î^E  B 

^  s.  Et  comme  ce  n’ëtoit  pas  affez  pour  Tin- 

demnké  du  bailleiJr,  qui  auroit  un  recours 
difficile  contre  le  chetelier,  peut-être  iiifol- 
vable  comme  fout  la  pliiparc  des  clieteliers , 
les  mêmes  Coutumes  donnent  au  bailleur  ac¬ 
tion  pour  pourfuivre  &  revendiquer  les  bef- 
tlaux  qui  auroient  été  vendus  par  le  preneur , 
jefquelselle^  veulent  lui  être  dclivrdsj  en  cas 
decontcflacion^  par  provifioii  en  baillant  cau¬ 
tion ,  6c  faifant  fommairement  apparoir  qu'ils 
lui  appartiennent*  C’efteequi  eJt  portd  dans 
larticle  \6du  titre  21  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois  ^  &  dans  rarticle  8  du  tkre  17  de  celle 
de  Berry* 

5?*  Il  Y  a  plus  5  c  eft  que,  pour  détourner 
les  acheteurs  ,  la  Coutume  cie  Berry  ^  audit 
article  8  ,  ordonne  que  ceux  qui  j  lâchant  que 
les  bÉtesTonttenuesàchetel  J  les  auront  ache¬ 
tées,  foient  punis  félon  droic  ôc  raifon  j  parce 
que  celui  qui  feiemment  acheté  la  chofe  qu'il 
fait  appartenir  à  autrui  j  dit  la  Thaumaffiere 
fur  cet  article,  commet furtôc  larcin, 

îo.  A  f  égard  des  beftiaux  de  fer ,  qui  font 
partie  des  fermes,  tout  le  prolk  appartient  au 
preneur  J  en  par  lui  payant  le  prix  de  la  fer¬ 
me  ,  6c  toute  la  perte  tombe  fur  lui  :  mais  au  (Tl 
le  prix  de  la  ferme  ell  d  ordinaire  (>lu3  confi- 
dérable ,  à  proportion  des  beilîaux  qui  la  gar- 
niffent  :  car  celui  qui  afferme  une  terre ,  peut 
(comme  fa  obfervé  AL  Menudel  fur  Tarticle 
précédent  ,  après  Bou vot ,  lib.  3  ,  m 
iîÉTAJL)  en  retirer  un  prix  plus  fort ,  par  rap¬ 
port  aux  beftiaux  qui  y  font.  A  la  vérité  beau¬ 
coup  decafuîfes  fouticnnenr  qu^Ü  y  a  en  cela 
de  lufiire  :  mais  ^  quelque  chofe  qifils  difent , 
Tufage  efl  contraire  à  leur  décifion  ;  car  Ü  eft 
certain  qu’'üne  terre  nue ,  &  fans  beftiaux  ^  s’af¬ 
ferme  moins  quequand  elle  eftbien  garnie  de 
beftiaux;  ôc  cet  ufage  eft fondé  fur  la  raifon, 
que  le  bétail  eft  un  fonds  früftîfîanc  auffi-bien 
que  la  terre- 

1 1*  Dans  le  bail  à  moitié  &  le  chetel  af¬ 
franchi,  le  tout  eft  partagé  également  entre 
le  bailleur  &  le  preneur,  le  gain  ôc  la  perte , 
tant  pour  le  capital  chetel ,  que  pour  lecroîc 
&  les  profits  :  cela  ne  fouffrepas  de  difficulté  ^ 
piiifque  le  capital  chetel  appartient  par  moi¬ 
tié  au  bailleur  ôc  au  preneur* 

ï2.  Dans  le  fimple  chetel  &  le  chetel  de 
métairie  J  le  croît  &  le  profit  fe  partagent  entre 
le  bailleur  &  le  preneur,  félon  qu'il  eft  dit  dans 
l'article  4  du  titre  2  î  de  ia  Coutume  deNiver- 
nois,  &  dans  l  artîcîe  3  du  titre  17  de  celle  de 
Berry  ^  &  amfi  fe  pratique  dans  notre  Coutu- 
me. 

1  Par  le  croît  on  entend  la  multiplication 
des  chefs,  qui  fe  fait  naturellement  par  géné¬ 
ration  I  &  par  le  profit  on  entend,  i^*  1  au¬ 
gmentation  de  la  valeur,  tant  par  lage,  la 
graiffe  &  amandement ,  que  par  la  cherté  & 
augmentation  du  prix  du  bétail  ;  2L  la  laine , 
le  laitage  ,  le  travail  6î  fervice  du  bœuf,  Ôc 
les  fumiers  &  les  graiffes* 

14.  Dans  le  fimple  chetel,  tout  le  croît  du 
bétail  donné  en  chetel  fc  partage  entre  le 
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bailleur  &  le  preneur  ^  auffi-bien  que  le  profit 
qui  en  procède,  à  la  referve  toutefois  desgratf- 
fes ,  labûurs  &  laitage^i  des  bêtes  ,  qui  appar¬ 
tiennent  au  preneur.  Ceft  la  difpolkion  pré- 
cife  de  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  21  , 
article  4;  ôc  aînh  s'obferve  dans  notre  Cou¬ 
tume. 

XJ.  Quant  à  la  détérioration  &  la  perte  qui 
peut  arriver  aux  beftiaux  donnés  en  chetel  ^ 
6c  fur  la  queftion  par  qui  &  comment  doit  être 
fupportée  cette  perte  ou  décénoration ,  il  faut 
diftinguer  deux  cas  :  le  premier ,  fi  la  perce  & 
détérioration  eft  arrivée  par  la  faute,  négli¬ 
gence  ou  tnalverfation  du  preneur  ;  le  fécond , 
fi  c’eft  fans  fa  faute  Ôc  par  un  cas  fortuit ,  par 
accident,  ou  force  majeure. 

1 6.  ]>an$  le  premier  cas ,  quand  la  perce  ou 
détérioration  eft  arrivée  par  la  faute  ou  mai- 
verfaciondu  preneur,  îleneftfeul  tenu  ,  parce 
qufil  eft  tenu  de  la  garde  6c  du  foin  du  bétalL 
C'eft  la  difpofttïon  denotre Coutume ,  aupré- 
fent  article  ;  celle  de  la  CoLicume  de  Nîv'er- 
nois ,  titre  a  i ,  article  3  ;  de  celle  de  Berry  , 
titre  17,  article  4;  &:  1  obfervation  de  AL  le 
préfidentDuret ,  furces  mots  de  notre  article , 
ou  MALVERSATION  DUDIT  PRENEUR.  Nimî- 
ràm  ,  dit  Dur  et,  hic  caratu  &  cuj^ûdiam- 
tare  terieîurj  Conf  Nïv.  cap*  an,  2  îÿjctj* 
Papon,fur  notre  article,  a  fait  la  même  remar¬ 
que  :  Qîiàd/i^  dit-il,  la pecore pafiens^o ^ 
cicîirando  peccavii ,  ant  négligea  ad  ^  aut  Im- 
peritid  J  ^ala  eam.  operam pnejiare  oponet ,  \d- 
qiic  non  gratis  ,  eam  &  culpce  vitiam  fubire 
ccquam efi.  Texttts  efiexpfcffus ïû  LÆ  qaisjua- 
diim  ,  §.  Cce/liiS  yff,  local. 

17*  De-la  il  fuie  que  fi  le  bétail  sVrant 
égaré  ,  le  pt  eneu’-  n  a  été  foigneux  de  le  cher¬ 
cher  ,  &  que  le  loup  Tak  mangé  ,  U  eft  tenu 
de  la  perte;  qu  il  en  eft  encore  tenu,  s*il  le 
perd  par  fimple  larcin  ,  fans  frafteire  de  porte  > 
ou  autre  idolence  ^  parce  que  je  fimple  larcui 
fe  dit  être  la  perte  desebofés  mal  gardées*  Ce 
font  les  obfervarions  de  Coquille,  fur  l'artî- 
cle  3  du  titre  21  delà  Coutume  de  Nivemok- 

i8jly  a  plus;  c'eftqu  on  préfume  que  c'eft 
par  la  faute  ou  par  la  négligence  du  preneur  , 
que  la  perte  ou  détérioration  eft  arrivée,  fi 
le  preneur  ne  prouve  6c  vérifiele  conrraire  ; 
&  cela,  parce  qu'il  eft  chargé  de  la  garde  du 
bétail ,  dont  il  a  les  profits  âc  le  croit  en  par¬ 
tie,  pour  fes  gages,  falaîresôc  récompenfes: 
ainfilç  décident  Coquille  dans  hendroit  cité, 
Mauduit  fur  la  Coutume  de  Berry,  titre  17  , 
&  après  eux  M.  le  préfident  Durer,  fur  notre 
article  :  Si  Fajior^  dît -il,  inteadaî  anima  lia for- 
tuità  periiffe^  Dominus  coatrà  negat^  magls 
ejî  lit  à  Fàjiore  prohatioaes  extgantar  ;  qui  eam 
excipit  J  probare  debei  qnod  excipltur  ^  i-  nSi 
paciuai  J  de  probat*  AI.  Jacques  Potier,  fur 
le  préfeni:  article .  a  fait  la  même  remarque. 

19.  ]Dans  le  fécond  cas  ,  quand  la  perte  ou 
détérioration  du  chetel  arrive  par  un  caslor- 
niit  6c  fans  la  faute  du  preneur,  il  y  a  des  au¬ 
teurs  qui  foucîennent  qu  en  ce  cas  le  preneur 
ne  participe  point  à  la  perte  du  capital  chetel, 


Tit.  XXXV.  T>E  CHETEL  DE  BÊTES.  Art*  DLV* 


mais  que  chacun  perd  ce  qi/il  a  voit  dans  la  fo* 
cîété  ;  fa  voir  J.  ïe  bailleur  fon  chete!  &  la  moi¬ 
tié  du  profit,  Ôr  le  preneur  Vautre  moitié  du 
profit  :  Quia  calque re s  fua  périt ,  & pfo  ea  par¬ 
te  Ù  eo  jute  qm  fiia  efi  ^  L,  Flgnus  ,  Cod.  de 
pig,  üâ.  De  maniéré  que  ,  comme  il  n’y  a  que 
le  croît  &  le  profit  qui  foient  communs  entre 
le  bailleur  6c  k  preneur,  il  n  y  a  aufii  que  la 
perte  du  croît  &  du  profit  qui  doive  erre  coni- 
niune;  qu’autremetit,  6t  lî  Je  preneur  fuppor- 
te  la  nio'tié  de  la  perte  du  chetel ,  la  fociété 
feroît  léonine  J  &  de  la  qualité  de  celles  qui 
font  réprou  vées  par  le  droit,en  tant  que  le  pre¬ 
neur  porteroit  la  perte  du  cherel  auquel  il 
n"a  aucune  part  j  6c  c^eft  ,  ajoiite-t-on ,  la  pre- 
miere  condition  des  fociécés  en  commandite , 
tel  qu'efi  le  cherel  non-affranchi,  que  celui 
ui  en  fournit  le  fonds,  lexpofe  &  le  met 
ans  lafüciétéjà  fesrifques  &  fortunes, parce 
qu’il  en  demeure  toujours  le  maître.  On  ne  fe 
défaîfit  pas ,  dit  le  droit ,  de  ce  qu^on  met  dans 
une  fociété  pour  en  former  le  fonds  ;  d^oh  il 
s^enfuïtj  concluc-on  ,  que  quand  ce  fonds 
périt  fans  la  faute  de  Tafibcié  à  qui  il  eü  con¬ 
fié  ,  toute  la  perte  tombe  fur  le  feul  proprié¬ 
taire  qui  Ty  a  mis,  resperh  Domino.  Teleft 
le  fentîment  de  Coquille,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  titre 2 1 ,  article  ^ ,  6c  de  quelques 
autres  jurifconfultes. 

Æo.  Mais  la  difpofition  de  nos  Coutumes  * 
quelque  cholè  qu’on  puîffe  dire ,  contrarie  ou¬ 
vertement  cette  opinion  ;  le  préfent  article  y 
eft  fonneUement  oppofé.  il  en  faut  dire  autant 
de  rarticle  3  du  titre  21  de  la  Coutume  de 
Nîvernois,  de  Tarticle  1 5  du  même  titre  >  de 
Vardcle-ï^du  titre  17  de  laCoutuniedc  Berry; 
qui  tous  portent  que  fi  au  temps  de  fexigue 
ou  prifée  les  bêtes  font  moins  eftimées,  que 
du  prix  pour  lequel  elles  ont  été  bailléesà  che- 
tel  &  croit ,  le  bailleur  ôc  le  preneur  feront 
tenus,  chacun  par  moitié,  de  la  détérioration 6c 
perte*  de  laquelle  moitié  le  preneur  efi  obligé 
de  rembourfer  le  bailleur,  L^'article  fuivant  de 
notre  Coutume  ôc  l'article  1 1  du  titre  17  de 
cello  de  Berry  réfiftentencore  à  cette  opinion , 
quand  ils  difent  que  les  contrats  de  cl^tel 


font  nuis  6c  illicites ,  par  lefqucis  les  pertes  & 
cas  fortuits  demeurent  entièrement  à  la  char¬ 
ge  des^preneurs;  car  de  ce  itiot  ^  enderement , 
il  s  enfuit ,  par  mt  argument  a  fens  Contraire  j. 
que  CCS  contrats  font  bons  6c  licites,  quand 
le  preneur  ne  fupporte  que  fa  part  des  pertes 
&  cas  fortuits.  Tel  eftlefendment  delà  Thau- 
martieredans  fa  préface^  fur  le  titre  17  de  la 
Coutume  de  Berry,  ôc  de  AL  François  Ale- 
nudelifur  notre  article,  oh  il  remarque  que 
la  difpofition  de  cet  article  réfifie  abfolumenc 
alopinion  de  Coquille,  fur  N  ivemois ,  hoc 
thuiù  y  ardcido  quarto. 

21.  L'ufage  efi  conforme  aux  dirpofitions 
de  nos  Coutumes,  &  ainli  s^obfèrve  pourcon- 
fer  ver  Véga  li  té  entre  le  bailleur  &  le  preneur: 
car  comme  le  preneur,  outre  fa  part  au  croît 
6c  profit  J  a  encore  entièrement  pour  lui  les 
graiffes  ,  labeurs  ,  6c  laitages  des  betes  qui  ap¬ 
partiennent  au  bailleur,  ilefiiufle  pour  indem- 
nifer  le  bailleur  ,  Ôc  conferver Légalité,  qu^il 
fupporte  une  partie  de  la  perte  &  détériora¬ 
tion  qui  pourroit  arriver  an  bétail  qifîl  a  en 
chetel,  quoique  fans  fa  faute  6c  parcas  fortuits 
&  purs  accidens  ce  qui  ne  regarde  que  le  (im¬ 
pie  cheteL  Car,  pour  le  clietel  de  inécaîrie, 
il  eft  encore  plus  avantageux  au  preneur,  6c 
par  con  féquen  t  pKis  fu fceptible  de  conventions 
favorables  au  bailleur,  comme  il  fera  dit  fur 
l’article  fuivant. 

22.  il  ne  fert  rien  d'oppo fer  que  dans  les 
fociétés  en  commandite  j  tel  qu^eft  le  chetel 
non-affranchi  ,  celui  qui  fournit  le  fonds, 
lexpofe  6t  le  met  à  fes  rifques  &  périls;  &  que 
quand  il  vient  à  fe  perdre,  il  ell  perdu  entiè¬ 
rement  pour  lui ,  parla  raifon  que,  resperuDo^ 

parce  que  cela  ne  s'obferve  ainfi  ^  que 
quand  rindufirie  ,  les  foins  &  les  peines  de 
Lautre  affocié  font  autant  eflîmés que  le  fonds  : 
car  J  quand  Tindufirie  de  l’autre  affocié  Ôc  fes 
peines  font  moins  efiimées,  ort  le  charge  pour 
conferver  l’égalité  d'une  partie  de  la  perte  du 
fort  principal  ou  du  fonds  ;  autrement,  6c  s'il 
recevoir  également  le  profit  qui  vient  de  la 
fociété  ,  il  recevroit  plus  qu^Ü  ne  devrolc 
avoir- 
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Et  font  illicites  &  nuis  tous  Contrats  &  convenances  de  Cheptel  de  Bêtes, 
par  lefquels  les  pertes  &  cas  fortuits  demeurent  entièrement  à  îa  charge  des 
preneurs:  Aufîi  ceux  elquels,  outre  le  Cheptel  &  croît,  efl:  promis  par  les 
preneurs  aux  bailleurs  argent  ou  bled,  que  Ton  appelle  droit  de  moiffon. 


ï  -  T  Leû  nécefiaire  que  dans  les  chetel  s  de 
1  bêtes ,  comme  clan$  toutes  autres  focié- 
tés,  on  garde régallté  ;  c'efi-à-dire  ,  que  k  pre¬ 
neur  6c  le  bailleur  ne  foient  pas  léfés  plus  Tmi 
que  Taucre  ,  6c  que  pour  cet  effet  k  profit ,  les 
frais  3  les  pertes  ôt  dommages  foient  réglés  fé¬ 
lon  ks  regks  de  Léquité  ;  deforce  que  k  pre¬ 
neur  qui  fechargedu  bétail, profite  d’une  partie 
quifük  proportioiinéeàfüiitravaîl,àfe$  foins, 


à  fon  indufirk ,  6î:  aux  dépens  qu’il  lui  faut  fairCj 
6c  que  le  bailleur  y  aicauffi  une  parc  raifonna™ 
ble ,  à  caufe  que  k  bétail  lui  appartient. 

2.  Notre  Coutume,  au  préfent  article j  ré¬ 
prouve  6c  condamne  les  chetels  dans  lefquels 
cecteégalité  nkfi  pas  obfervée:  ce  qui  arrive , 
félon  k  préfent  article  &  l’article  1 1  du  titre 
17  de  ia  Coutume  de  Berry  ^  quand  il  efl  dit 
que  les  pertes  &:  cas  fortuits  feront  entièrement 
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à  lû  cliarge  du  preneur  :  la  raifoii  cft  que 
par  cecte  claufe  le  bailleur  ne  court  aucun  rif- 
flue  ,  &  prend  toutefois  part  au  croit  &  au 
profit  :  ce  qui  eïl  contre  h  nature  du  contrat 
de  fociétd  ,  qui  veut  que  tüu&le4  a^^od^^s  par¬ 
ticipent  à  la  perte  &:  au  profit. 

J.  Une  fécondé  inégalité  dans  les  contra^ 
de  chetei  J  marquée  dans  notre  article, &  ré¬ 
prouvée  par  notre  Coutume  ^  ctft  quand  le 
preneur ,  outre  robligation  de  rendre  le  che- 
tel ,  de  compter  au  bailleur  de  fa  part  de  croît  , 
cfi  encore  obligé  de  lui  payer  ciiacun  an  une 
certaine  fonime  en  argent  ou  quantité  de  bled, 
que  l^on  appelle  Droit  de  ntolffon  :  cette  inéga^ 

iité  fe  prouve  en  ce  que  dans  ces  fortes  de  che* 
tels  le  bailleur  eH  afiuré  d'un  profit  certain, 
dans  les  cas  mêmes  où  le  preneur  n  'a  que  de  la 
perte ,  Sc  que  le  preneur  s'oblige  { quelque  cas 
qu^ilarrive)de  payer  ce  droitdemoifTon,  quand 
même  il  ne  relleroit  aucun  croît  ni  profit ,  & 
qu'il  n'y  aurait  que  de  la  perte.  Or  dans  les 
fociérés  les  profits  ne  fe  doivent  prendre  pat 
îes  afTocié&î  qu’autant  qu'il  y  en  a  ;  deforte 
que  ,  fi  iafociété  n'en  rend  aucun  ^  les  aflociés 
n'en  retirent  point. 

4.  Ce  qui  n'empêche  pourtant  pas  que  dans 
îe  clietel  de  métairie  on  ne  puilTe  Âipuler , 
comme  Ton  fait  ordi  nairement ,  que  le  métayer 
Ou  preneur  fera  tenu  de  donner  chacun  an  une 


certaine  quantité  de  fromages  &  de  beurre 
pourlélaîtage  des  bêtes, ou  bien  une  certaine 
iomme  d'argent  ^  ce  qu'on  appelle  cervines  z 
ce  qui  fe  pratique  pour  éviter  la  difcuOTion  de 
ces  profits  ,  qu'il  faudroit faire  avec  les  villa¬ 
geois  ;  &  ce  qui  efl:  d'autant  plus  permis ,  que 
les  chetels  de  métairie  font  Lien  différens 
des  checeU  fimpléSjqui  font  paJTés  par  ceux 
qui  font  eux-mêmes  propriétaires  des  maifons 
■qu'ils  habirent/qu'ilsfont  plus  avantageux  aux 
bailieurs,  que  les  fimples  cherels  deperfon- 
nes  étrangères;  parce  que  les  propriétaires  des 
métairies  ne  fourniffent  p(is  feulement  le  bé¬ 
tail  J  mais  encore  les  maifons  pou  r  les  logemenE 
des  preneurs  ,  les  étables  ét  bergeries  pour 
retirer  les  befiiaux,  les  prés,  pâcages  Ôc  four^ 
rages  pour  les  nourrir  :  ce  qui  fait  qu'ils  fom: 
fiifceptibles  de  conventions  plus  favorables 
aux  bailleurs ,  que  ne  le  font  les  f impies  che- 
tels.  Et  de  ceci  il  y  en  a  une  difpofition  for¬ 
melle  dans  larticie  4  du  titre  2\  delà  Cou¬ 
tume  de  Nivernois;  car  apres  qu'il  efi  dit  dans 
cct  article  ,  que  dans  les  checcis  le  péril  ; 
’Croit  ôc  profit  efl  commun  entre  le  bailleur 
^  le  preneur,  fauf  les  graifTes  ,  labeurs  J  & 
laitages  des  bêtes  >  qui  appartiennent  aif  pre*^ 
neur,  il  cfi  ajouté,  hormis  en  méiahiÉS  ^  dont 
fera  u(e  comme  feu  a  aecoutun^ ^  ou 
convenu. 


TITRE  TRENTE-SIXIEME. 


De  la  maniéré  de  jiure  Affiette. 


^r^Elui  qui  doit  une  rente  par  quelque 
\^concrat  ou  conftitution  a  perpétuité 
ou  à  temps,  n'eft  pas  tenu  deti  faire  aïïlette ; 
&  il  fuffit  qu  il  paye  la  rente  par  Tes  mains , 
ainfi  qu  il  eft  dit  au  préfent  titre .  dans  l'article 
ï  du  chapitre  97  de  la  Coutume  de  Nlver- 
nois,  en  l'article  959  de  celle  de  Touraine  * 
&  en  l'art.  ^  du  chap,  j  de  celle  de  Lodu  noîs* 
2.  Autre  chofeeftjfuivant  notre Coutunie  , 
au  préfent  titre,  &  celle  de  Nivernois  en  l'ar¬ 
ticle  cité  quand  on  a  promis  de  faire  afïiette. 
Ainfi,  fi  on  a  promis  en  mariage  à  une  fille 
cent  livres  de  rente  en  alfiette  .  on  efi  tenu  de 
lui  bailler  Ôc  fournir  des  biens-immeubles  de 
proche  en  proche  ,  jufqu'à  la  valeur  de  cent 
livres  de  revenu  annuel  ;  ô£  il  on  n'a  pas  des 
biens-immeubles  pour  y  afTeoir  la  rente ,  on 
doit  payer  reftimation  du  fart  principal  d'I- 
celle,  die  Coquille,  fur  l'article  i  du  chapitre 
^7  de  la  Coutume  de  Nlvernoîs. 

9.  M,  Charles  Loyfeau ,  dans  fon  traité  du 
Déguerpipment  ^  livre  t ,  chapitre  7  nombre 
14,  prétend  que  ralTîerre  de  rente  comprend 
iionTeulement  la  détention  6t  jouiffance  de 
l'héritage  baillé  en  alfiette  au  créancier ,  maU 
encore  lafeigneurie  entière  fie  abfolue:  fie  M. 
Charles  Dumoulin^  dans  une  de  fe^  notes  , 
fur  le  préfent  titre,  veut  que  rafliette  ne  foit 
qu'une  anthicrefü  ou  engagement  de  l'héritage 


donné  au  créancier,  pour  en  prendre  le  revemt 
au  lieu  de  la  rente  qui  lui  eft  due:  Qito  cafu  ^ 
dit -il  J  inteiiighuT  amichrcfis  fccuadkm  œJH- 
matlonem  comniunern ,  &  non  ad  Idiorcm  hnjus 
Confueiudinis  ,  nijl  dicbim  fit  afiiette  coutu¬ 
mière;  de  maniéré  que  lafîîette  de  la  rente 
donne  double  droit  au  créancier ,  favoir,  une 


afTurance  fur  le  fonds  Ôc  la  perception  des  re¬ 
venus  d'iGelui,  pour  la  rente  que  lui  doit  le 
débiteur. 

4,  Pour  faire  afliette,  îl  faut  commencer 
par  cftimer  les  fonds  qu'on  veut  donner  en 
aifiette ,  en  régler  les  revenus ,  ou  par  l'efli' 
mation  des  fruits  ^  ô£  autres  cliofes  qui  com-^ 
pofeiic  ces  revenus  ,  ou  par  reAimation  du 
prix  de  la  chofe  à  vendre  pour  une  feule  fois. 
Et  c'efl  cette  prilée  6c  efihnatîon  qui  fait  Ja 
matière  du  préfent  titre  i  on  y  déclare  les 
chofes  qui  peuvent  être  données  en  alhetre  , 
fit  on  y  fixe  6c  régie  le  prix  de  chaque  chofe; 
fie  le  prix  que  notre  Coutume  donne  datte  ce 
titre  a  ces  chofes,  s'appelle  Aÿiene  coiUn- 

miere  y  otjtreiaquelle  notre  Coutume 3.  dans  e 
préfent  titre,  en  difilngue  deux  autres,  1  une 
qu'elle  appelle  Ajfiene  par  amis  ,  plus  forte 
que  la  coucumierc ,  fie  l'autre  Affîeuejpar  eva- 
laement  de  terre  ^  qui  efl  h  p]  us  forte  des  trois  j 
ÔC  qui  eft  le  tiers  en  montant  plus  que  ia  cou- 


tumiere. 


y.  Comme 
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J-,  Comme  le  prix  des  chofes  a  beaucoup  dixietne  denier  de  la  fomme  eft  pris  pour  ren- 

'  -  -  te  en  afliette. 


D'Afllfitte 


augmenté  depuis  la  rédaction  de  la  Coutume  j 
ce  titre  efÈ  préfentement  inutile  &  d'aucun, 
ufage. 

Il  y  a  dans  Fane ienne  Coutume  un  titre  fur 
cette  niatîcre,  qui  eft  le  titre  lÿ, 

mairie-  Au  pays  &  duché  deBûurbonnois  ^  y  a  trois 
maniérés  de  faire  afîiette:  Fune  coutumière  ^ 
Fautre  par  amisj  Ôc  Faut  re  en  a  value  ment  de 
terre, 

p'AÆttEeca  Affictte  CH  avaluÊment  de  terre  ^  autre- 
av^^iicmcutdf  appeilée  de  rence  rendable  prïfe  ,  ou 

revenu  ,  fe  prend  pour  le  tiers  plus  en  mon¬ 
ta  ne  que  la  coutumière,  Toit  hs  deniers^  bleds , 
vins  ,  qu'autres  chofes.  Et  ce  qui  fe  prend  en 
allierte  coutumière  pour  vingt  fous,  le  prend 
en  ladite  aiHette  d’avaluement  de  terre  pour 
trente  fous  tournois,  ôc  du  plus  plus ,  éc  du 
moins  moins, 

AlTiette  par  amis  eft  faîte  du  tournois  le  pa- 
rifis  de  i'affiette  coutumïerej  &  fe  prend  en 
ladite  alTiette  d’amis  pourvingt  fous  tournois; 
ce  que  par  ladite  ainett& coutumière  vaut  feize 
fous  tournois,  àc  du  plus  plus,  &  du  moins 
moins, 

pAiîiftte  Ailîette  coutumière  fe  fait  des  chofes  ci- 
w=[uiflL«ç.  après  déclarées,  félon  les  prix  &:  eflimarions 
qui  s  enfuivenL 

EltîiturTondcs  Taille  doublant  6c  tierçant  ^  ou  doublant 
^“''*”^"’''”'iimplement  une  année  6c  autre  non,  fe  prend 
pour  le  tiers  davantage;  ceft  à  lavoir  vingt 
fous  tournois  de  caille  doublant  &  tier(^artt> 
ou  doublant  fiinplemÊnt,fe prend  pour  trente 
fous  tournois. 

Tonneau  de  vin  de  rente  ,  trente  fous 
tournois. 

Tonneau  de  miel,  trente-cinq  fous  tour¬ 
nois. 

Tonneau  de  verjus  de  grain  ,  vingt  fous 
tournois. 

Tonneau  de  vinaigre  ,  vingt  fous  tour¬ 
nois. 

Tonneau  de  verjus  de  pommes,  douze  fous 
fix  deniers  tournois. 

Quarte  de  fd,  deux  fous. 

BoiîTeau  froment,  huit  deniers  tournois. 
Boifleau  feigle,  fix  deniers  tournois. 
Bûifieau  feves>  fix  deniers  tournois, 
BoilTeau  orge,  quatre  deniers  tournois* 
Boiffeau  avoine,  trois  deniers  tournois* 

Et  fe  baillent  les  bleds  &  grains  delTufdits 
à  la  raifort  de  douze  boiffeaux  ,  mefure  de 
Moulins  pour  feprîer ,  qui  eft  le  feptter  de  S. 


E^iTTuciOft^ci 

Enici, 


Enî^iiaiion  .1c 
fiîvi  tCcî  MoJ.vil- 
kïT  cinUi  âc 


Pour^^ain,  combien  qu  au  feptier  mefure  de  trois  fous. 


Arpent  de  bois  revenant  *  deux  fous  fix 
deniers. 

Garenne  à  connils,  ou  droit  de  pûehefur 
rivjere  ,  font  baillés  en  afTiettc;  c'eft  à  favoir  dSçpSciit* 
qu^ils  fonteftimés  par  gens  à  ce  connoiÛans 
par  neuf  ans,  &  qui  fe  mectent  enfemble, 

&:  efl  faite  une  commune  année ,  donc  fe  rabat 
le  tiers  pour  la  direfle ,  &  les  autres  deux  tiers 
fe  baillent  en  alïiette  coutumière* 

Chaffe  de  fanglierde  for êtn’e fi:  point  bail¬ 
lée  à  ladite  afîiette. 

Le  Paon,  deux  fous  fix  deniers. 

Faifart  bruyant,  vingt  deniers- 
Le  Cygne ,  vingt  deniers. 

La  Grue  ,  vingt  deniers* 

Perdrix,  neuf  deniers. 

Chapon  J  douze  deniers* 

Chaponneaux,  fix  deniers. 

Oifeaux  de  riviere ,  dix  deniers. 

Oie  i  huit  deniers. 

Oifon ,  huit  deniers^ 

Gelîne  ^  quatre  deniers. 

Poükt,  deux  deniers. 

Quatre  œufs,  un  denier. 

Pigeon,  un  denier. 

Mouton  avec  laine,  cinq  fous. 

Agneau  j  quinze  deniers. 

Veau,  cinq  fous. 

Chevreau ,  quinze  deniers^ 

Connil,  dix- huit  deniers* 

Cochon  J  dix  deniers. 

La  chair  du  Mouron  ,  quatre  fous. 

La  toifon  d’une  Brebis  ou  Alou  ton  ^  douze 
deniers. 

Livre  de  poivre,  trois  fous. 

Livre  d'huile  de  noix,  quatre  deniers^ 

Livre  de  beurre  j  quatre  deniers. 

Livrede  fuif,  quatre  deniers. 

Livre  de  plume ,  huit  deniers* 

Livre  de  cire^  dix-huit  deniers. 

Charretée  de  foin  pefant  douze  quintaux  j 
dix  fous. 

Charretée  de  foin  en  pré  ,  cinq  fous* 

Charretée  de  paille ,  deux  fous. 

Homme  ayant  maifon  &  tenant  feu  ^  fojet  tflimaEron 
en  toute  juftice  haute  moyenne  &  bafie ,  avec 
les  droits  qui  en  dépendent  ,efl;  baillée  en  af- 
fiette pour  cinq  fous  tournois. 

Le  feu  de  juflice  comprend  les  droits  qui  MfmaEiûn^c 
en  dépendent. 

flirt-  ^ 

l^eu  en  juitice  moyenne  oc  balle,  ^  lous.  nc&uii*. 
Feu  en  jufiiee  haute  &  moyenne  feulement, 


Moulins  y  ait  feize  boIfiTeaux* 

Tr  oi  $  qua  t  tellées  de  t  er  re  à  fr  O  mentjun  quart 
froment. 

Trois  quartellées  de  terre  varenne  ^  un  q  uart 
feigle*  ^ 

Une  quartellée  de  terre  froide,  fix  denierÊL. 
Arpent  devîgne  ,  trente  fous  tournois* 
Arpent  de  gros  bois  de  haute  futaye  >  con- 


Feu  en  jufijce  baffe  feulement  jufques  en 
foîxante  fous  tournois,  trois  fous  tournois. 

Droit  de  charroi  ou  manœuvre  dû  pour  rai- 
fon  de  feu  taillable,  fe  prend  pour  deux  fous 
fix  deniers. 

Homme  mortaillable  fe  prend  en  afiiette  à 
caufe  de  la  mortaille  pour  fix  fous. 

Lesguècs ,  T  ailles  aux  quatre  cas ,  charrois , 
tenant  quarante  toifes  en  quarré^  la  coupe  manœuvres  &  autres  droits  6c  devoirs  qui  dé^ 
eh  efiimée  à  prix  de  monnoie  courant ,  ôc  le  pendent  de  juflice  ofilce  de  judicaturCt 
Farde  II.  ^  Ddddd 


^b2 
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procureurs  J  greffiers  ôüfergens  ne  fon:  prises 
affiettâj  mais  font  compris  fur  le  feu  do  haute 
juliicSp 

De  reffiort  n  cfl  pour  rien  conipté  en  affiet- 
î,j Ile  iv«  \*tt  ^  ôc  tenu  ledit  feigne ur  juffider  ayant 
reffiori:  ^  bailler  ledit  reffiort ,  quant  Ôt  ^uant 
ladire  juffice  ,  fans  le  pouvoir  retenir- 

Les  fiefs  fe  baillent  en  alfiette  pour  la  cen¬ 
tième  partie  de  ce  qulls  valent  de  revenu  an¬ 
nuel  J  comme  le  fief  valant  cent  livres  tour¬ 
nois  de  rente, fe  bailla  en  afFictte  pour  vingt 
fous  tournois  de  rente  :  mais  fi  ledit  fief  eft 
chargd  d'aucun  devoir  ^  il  efi  déduit  &  défal¬ 
qué  de  ladite  valeur. 

Ufiifruitiers  ou  douairières  ne  font  tenus  de 
prendre  lefdits  fiefs  pour  aucune  chofe* 
Efirmaiîondç  Châtcau:!  J  malfoiis  &  autres  édifices  ^ dont 
dépendent  feigneuries  baillées  en  af- 

liettÊ  ,  fe  baillent  pour  la  dixième  partie  de  ce 
que  valent  lefdites  feigneuries  de  rente  de  la 
qualité  de  lafiiette  dont  elle  eft  baillée ,  on 
d'iceux  eft  faîte  effimation  par  gens  experts: 
6r  eft  la  trentième  partie  de  ladite  effimacion 
baillée  en  affierte  au  clioixdc  celui  auquel  eft 
faite  ladire  affiette;  conmie  fi  une  feigneurie 
vaut  cent  livres  de  rente ,  &  le  châtel  &  mai- 
fon  dont  elle  dépend, efl  prife  ou  eftimée  inilie 
livres  pour  une  fois  payées,  ladite  maifon  fe 
baille  en  affiette  pour  dix  livres  de  rente ,  qui 
eftla  dixième  partie  de  la  valeur  de  ladite  fei- 
gneuris  ^  ou  pour  trente- trois  livres  quatre 
deniers  tournois  de  rente,  qui  eft  la  trendeme 
partie  de  reftlmation  de  ladite  maifon  ^  au 
choix  de  celui  qui  prend  ladite  affierte,  com¬ 
me  dit  efl.  Et  n'eft  tenu  le  créancier  ,  à  quiefi: 
dueaffietee  de  ladite  rente,  prendre  lefdits  édi¬ 
fices  en  alfiette,  fi  ce  n'eft  qu"en  faifant  ladite 
affiette  J  la  moitié  du  revenu  &  chevance  dé¬ 
pendant  defditcs  places  pour  le  moins  lui  fort 
baillée  outre  &  pardefïus  Tefiimation  dudit 
édifice.  Toutefois  fi  audit  créancier  eft  plus  dû 
eu  affiette  de  rente  que  ne  monte  la  moitié  de 
ladite  chevance ,  Ôc  lerdits  bâtimens  excédent 
ce  qu'il  lui  eft  du  de  refte>  îi  n'eft  t^uiu  pren¬ 
dre  iefdits  bâtimens,  pour  ce  qu'il  faut  que 
lefdits  bâtîmensfûîent  prisentiérement  ou  laifi- 
fésau  débiteur,  finonque  ledit  débiteur  vou¬ 
lut  laiffer  ledit  bâtiment  pour  ce  qu'il  rcftcroit 
de  ladite  rente. 

Autres  édifices  &  maîfonnages  en  villes  6c 
ailleurs  ,  qui  ne  dépendent  d'aucunes  feigneu- 
ries  ^  font  baillés  en  affiette  quand  iis  font  francs 
&  quittes  de  cens  ôc  rentes ,  pour  la  quaran¬ 
tième  partie  de  la  pr'fée  defdits  édifices. 

Celui  qui  eft  tenu  à  faire  afiîetce  de  rente, 
n'eft  tenu  de  bailler  les  deux  parts  bled ,  &  tiers 
en  argent;  itiaisluffit  qu'il  faite  taffietre  des 
cliûfcs  à  lui  appartenantes  ^  à  la  raifondeffui- 
dice  de  prochain  en  prochain* 

DWifitf  cte  Qui  eft  obligé  affeoir  cens  ou  rente  cenfueb 

le ,  félon  la  Coutume  de  l'affiecte  du  pays  >  il 
faut  qu'’il  la  baille  en  direfte  feigneurie;  &  ne 
fuffic  de  bailler  rente  rendabie  non  portant 
dîreéle  feigneurie.  Et  quand  on  baille  rent 
rendabie  au  lieu  dudit  cens ,  on  eft  tenu  de 
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fournir  k  tiers  plus  pour  le  droit  de  !a  directe  ' 
reliemerit  que  douze  fous  de  rente  rendabie 
ne  valent  que  huit  fous  en  ralTiette  coutu¬ 
mière  :  éc  au-contraire,  quand  ladîterente  db 
recie  eft  baillée  pour  rente  rendabie,  elle  fe 
prend  pour  un  tiers  plus;  tel lemetit  que  huit 
îbus  en  directe  valent  douze  fous  de  rente 
rendabie.  Mais  affiette  de  rente  rendabie ,  au¬ 
trement  di^  en  avaluement  de  terre ,  eftprife 
pour  ce  qtftlle  vaut  :  ckft-à-favoir  ,  dix  fous 
pour  dix  fous ,  fans  faire  augmentation  ou 
diminutioÈî  ^  &  ce  au  cas  auquel  la  tente  peur 
être  conftituce. 

Celui  qui  eft  tenu  affeoir  rente  abfoliimcnc 
fans  autre  adjeefion  ,  il  eft  quitte  en  afTcant 
rente  en  avaluement  de  terre ,  autrement  ap- 
pcllée  rente  rendabie  &  de  prife. 

Celui  qui  doit  rente  pour  quelque  contrat 
ou  cûnftitution  que  ce  Ibic ,  à  perpécuel  ou  à 
temps ,  n  eft  tenu  d'en  faire  affiette ,  &  fuffit 
qu'il  la  paye  chacun  an,  fi  non  qu'il  fott  dit  &c 
accordé  que  de  ladite  rente  foit  faite  afiîette. 

Celui  qui  eft  tenu  ^  ou  a  commencé  à  faire 
affiette  de  rente  en  aucun  lieu  a  (fis  audit  p^y  s  * 
il  eft  tenu  bailler  tous  les  cens ,  rentes,  devoirs 
&  autres  redevances  qufil  y  a ,  fans  y 
recenir^jufqifà  la  concurrencé  de  la  rente  ac¬ 
cordée  ;  ôc  s'il  n'en  y  a  aiïez ,  il  eft  tenu  de 
parfouroirdefon  autrechevancJie  de  prochain 
en  prochain ,  ôc  eft  tenu  k  créancier  prendre 
ladice  affiette. 

En  matière  d'affiette  coutumière  le  fou  de 
renteeft  eftimé  pour  une  fois  trente  fous  tour¬ 
nois  ,  &  en  rente  rendabie  le  fou  eft  eftimé 
vingt  fouscournois. 

Quand  aucun  eft  obligé  a  afièoir  cens  ou 
rente  eu  direde  feigneurie  ,  &  cependant  a 
promis  payer  jufqu'à  ce  que  rafïietceenfoir 
faite  3  ôc  ils  en  füiitdus  des  arrérages  pourcha- 
ciine  livre  de  censée  rente  en  directe  feigneu- 
rie^  font  dus  trente  fous,  qui  eft  un  tiers  da¬ 
vantage. 

L'on  peut  bailler  affiette  de  rente,  dîme, 
parciere  ^  taiit  de  bleds  que  det  ij’S,  moulins, 
é tan gs,& autres  choies  muablèsqüifûicntquit- 
tes,  6t  fe  doivent  eftimer  ;  c'eft  à-favoir  met¬ 
tre  les  neuf  denileres  atméesenkmble,  &  icel¬ 
les  réduire  â  fomme  totale  ,  de  laquelle  fera 
prife  la  neuvième  partie  qui  fait  l’année  com¬ 
mune,  dont  fera  rabattu  un  tiers  pour  la  di¬ 
recte,  6c  un  tiers  pour  les  cas  fortuits  ;  &  Je 
refte  fe  baille  en  affiette,  déduites  quant  ca 
moulins  6c  étangs  les  réj^ararions  n  Jee flaires, 

&:  auffirempoiftbnement  defdirs  étangs.  ^  DAjrm« 

Bois  pour  bâtir  de  haute  futaye  doiv  ent  être 
eftimés  combien  peuvent  valoir  a  vendre  pour 
une  fois  les  fonds  arbres  &  revenus  d  Iceux  ; 
ôc  s'ils  font  cftimés  quinze  cents  livres  tour¬ 
nois  >  ils  font  baillés  pour  cinquante  livres  de 
rente  en  affiette,  qui  eft  la  trentième  pïartie  > 

6c  ain fi  du  plus  plus,  du  moins  moins. 

Bois  de  haute  fucaye  ^  p^orrant  panion  ^  boÈf  dt 
gland  ou  foîue  fe  peuvent  bailler  en  affiette  ; 

6c  faut  regarder  ce  qu'ils  ont  valu  les  quinze 
dernières  années  J  6c  de  la  valeur  d'icelles  en 
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faire  une  fomme ,  de  laquelle  fe  prend  la  quin¬ 
zième  partie  qui  le  baille  en  alliette  ,  rabattu 
le  tiers  pour  la  dîrefle  »  &  l’autre  pour  les  cas 
fortuits.  Toutefois  le  débiteur  peut  à  foii  choix 
faire  eftimet  ledit  bois  avec  les  fruits  &  fer¬ 
mes  d’iceux  î  Sc  dud.  prix  que  lefdits  bois  & 
fruits  font  eftimés  à  vendre  pour  une  fois  ,  eft 
pris  la  trentième  partie  )  laquelle  trentième 
partie  dudit  prix  eft  baillée  en  alTiette ,  qui  ell 
a  la  raifon  de  treiite  fous ,  un  fou  &  du  plus 
plus ,  &  du  moins  moins. 
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La  taille  perfon  ne  lie  franche  fit  impofable  d  'AOîfttf  dt 
à  volonté  raifoiinablÊj  &  lés  droits  ^  ih 
nent  ëu  allitftte  pour  le  tiers  davaiitage  de  ce 
qu*elle  aura  été  îoipoféé  les  neuf  années  pré¬ 
cédentes ,  icelles  réduites  en  fon:;me  totale , 
dont  en  fera  fait 

Colombier  fe  prend  en  alliette  pour  la  neu¬ 
vième  partie  de  ce  qu^il  a  valu  ou  peur  valoir 
par  commune  eftimacion^  déduit  le  tiers  pour 
l"entrecenement  des  pigeons^  &  le  tiers  pour 
la  directe. 


/^s  Coümmt^s  /oca/es  du  Pay^  &  Duché  de  B ourbojiTîOLS, 


IL  y  a  quatre  Coutumes  locales  dans  le  pays  Billy^  de  Germî^?nyj  Ôc  de  Saint-Pourcain  * 
&:  dviché  de  Bourbonnois  3  pour  certains  qui  font  renfermées  dans  récendue  des  quatre 
cas  particuliers  qui  y  font  exprimés  ■  &  ces  châieliéiiies  de  ces  noms-là^ 
quatre  Coutumes  font  celles  de  Verneuij  de 


Coutume  locale  de  VerneuL 


ARTICLE  PREMIER* 


En  la  Châtellenie  de  Verneul,  Marciage  a  lieu  es  chofes  tenues  en  ccnflve 
&  dlre&e  Seigneurie  ;  &  par  le  droit  de  Marciage  le  Seigneur  ceniivier  &  ‘'*“- 

dire£l  a  droit  de  prendre  de  trois  années  k  dépouille  de  l’une ,  quand  ce 
font  fruits  naturels  >  comme  fauldoi ,  quand  ceft  fimplement  fauldoi,  ou  de 
pré;  &  en  ce  cas  le  Tenancier  eft  quitte  du  cens  de  ladite  année  :  mais  fi  ce 
font  fruits  iiiduftriaux ,  comme  labourages,  ou  vignes  ,  le  Seigneur  ne  pren¬ 
dra  que  k  moitié  de  ladite  dépouille  pour  fon  droit  de  Marciage,  ôt  ne 
payera  le  Tenancier  que  k  moitié  dudit  cens  de  ladite  année.. 


1*  T  E  marciage,  dont  il  eft  parlé  dans  le 
i  jpréfent  article  ^  confidéré  en  général , 
eft  une  redevance  que  le  feigtieur  dire£l  eft 
en  droit  de  percevoir  dans  les  cas  &  les  lieux 
marqués  par  la  Coutume  ^  fur  les  héritages 
compris  en  fa  cenfive  ou  directe* 

2.  Le  marciage,  félon  qu'il  eft  dit  dans  notre 
article^  a  lieu  dans  Tétendue  de  la  châtellenie 
de  Verneul;  &  dans  cette  châtellenie  le  fei- 
gneur  éir^ék  a  droit  de  prendre  pour  le  mar¬ 
ciage,  de  trois  années  la  dépouille  de  Tune, 
Céft  la  difpofitioin  du  prcfejnr  article,  &  celle 
de  r article  premier  du  titre  Eroifiemc  de  Taii- 
cienne  Coutume* 

Les  trois  années  marquées  par  ces  arti¬ 
cles,  font  celles quifuivent  immédiatement  la 
more,  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  mar¬ 
ciage  :  &  fl  au  temps  de  cette  mort  on  a  com¬ 
mencé  à  cueillir  les  fruits,  éc  que  faiinée  foit 
commencée  ,  les  trois  années  commencent  à 
l'année  fuivante.  Ceft  robferv^ation  de  M.  le 
préfident  Durer,  fur  ces  mots  de  notre  arti^ 
clcj  DES  TROIS  AMNÉEs:  Frûxlmèfetjuc/mbus 
mortem^  dit-Ü,  exqua  MardagiUm  d*:be£ar  ^ 
jfyüc  pr^fens  annus  injpicl  débet ,  uüijite  fi 
ûdhuc  fit  itiTcger ,  ûllàs  à  fequeiui  immedtati 
injplclair.  M*  Durer, /z^c. 

Ceft  au  chciix  du  feîgneur  de  prendre  de 


ces  trois  années  celle  qui!  îuî  plaît,  Ceft  en¬ 
core  robfervacioii  de  M,  Durer  ^  fur  notre  ar¬ 
ticle  ,  fur  le  mot ,  de  l’une  :  Sed  eujus:^  dit-Ü, 
Dùtnuil  efiûpiio^ 

P  Que  fi  le  propriétaire  ou  le  détenteur 
de  rhéritage ,  fujet  â  marciage ,  a  empéché  ie 
feigneur  de  percevoir  la  dépouille  que  lui  ac¬ 
corde  la  Coutumepour  fon  droit  de  marciage  ^ 
&  que  ce  foit  par/oÈi  fait  &  faute  qu’il  ne  fait 
pas  perçue,  lefdites  trois  années  expirées, 
cette  dépouille  n'en  eft  pas  moins  due  au  fen 
gneur,  ik^  le  paiement  lui  en  doit  être  fait  par 
rapport  au  j^rix  que  les  fruits  ont  valu  ,  l’une 
defdites  croîs  années,  Et/i  dere/uor  ^  ditM.  le- 
préftdeEit  Duree*  inurim  fruL^as  percepenr ^ 
vel  per  eutn  fieterit ,  ipfi  Dominus 

vel  fias  hœrcs  ft'uBus  ex  Staturo  ei  delatos 
perciperet^  prc^terlto  termino  nihdominus  te^ 
netiu  ^  &  fiilniatio  anlas  ex  prj^terids  e/î  fa- 
cienda.  M.  Duret;,  fur  ces  mots  ^  des.  trois, 

a/tnees, 

iî.  Il  y  a  plus;  c'eft  que>  quoiqu'il  n'y  air 
aucun  empêchement  de  la  part  du  détenteur 
de  rhéritage  J  6c  que  le  feigneur  ait  laillé  paf- 
fer  les  trois  années  fans  demander  le  niarcia- 
ge  J  toutefoisM.Menudeleftime  que,  dans  ce 
cas'là  même,  le  feigneur  eft  recevable  à  de-^ 
manderdans  les  dix  ans  ftmdroitde  marciage^ 
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mais  qu  il  ne  le  peut  plus  aprèt  les  dix  ans, 
Quld  fi  Domifitis ,  dît  M,  Frani^ois  Menudel  , 
cenfiim  per  très  annos  percepCf  U  ^  mdlâ  faàâ 
proufiaîlone  Marciagii  ÿ  puio  tamen  Dominufn 
audUndum^  quia  Aîardiigiam  non  ejî  pa^na  , 
fid Uiirà  decem  annos  Dominas  mi/d 
tarnm  non  vldetur  tedpknâas  j  ex  radone  htt- 
jus  parûgrapfîly  k  coniineticer  in  vefl^is^  est 
quitte,  ex  paragrapho  ter  do  ^  eoderntltulo 
DES  Mauciages,  Telle  eft  robfervation  de 
JVt-  Menudel  ôc  Ibn  fentiment,  que  k  mar- 
ciage  doit  être  dematidd  dans  les  dix  ans  ,  à 
compter  de  iouverture  d^iceluî*  Mais  j  ai  pro- 
porélaqueftionàla  chambre ,  ôcla  plus  grande 
partie  de  nos  conleillers  furent  cfavîs  que  le 
feigneur  étoit  en  droit  de  demander  le  mar- 
ciage*  non-feulement  dans  les  dix  ans  (comme 
le  prdeend  M,  Menudel,  )  mais  meme  dans 
les  trente  années,  comme  le  droit  de  lods  qui 
fe  peut  demander  dans  les  trente  ans  j  &  dont 
i'adîon  ne  fe  preferit  que  par  cç  tcmps-là, 
J^efiime  pourtant  que  le  fentimentde  M,  Me- 
nudel  doit  prévaloir  j  ayant  fon  fondement 
dans  larcicle  50  de  notre  Coutu  me  générale, 
fujvant  lequel  J  h  le  feigneur  néglige  de  fe 
faire  payer  dans  les  dix  ans  du  profit  dû  dans 
Tun  des  cas  de  la  taille  à  quatre  cas^  U  n  efl: 
plus  recevaLle  à  le  demander, 

Ainû  fi't  jugé,  conformément  au  fentF 
rnent  de  Al.  Alcnudelj  ôc  an  mien  ^  en  cette 
Sénéchauiîée  J  au  rapport  de  AL  Desbouis, 
lieutenant  particulier^  k  jo  avril  ijjÿj  moi 
préfent ,  en  qualité  de  juge  ,  dans  le  procès 
dkntreAl.  Chrétien  de  Brialles,  demandeur 
en  paiement  de  marciage  ,  contre  mademoi- 
felle  Heroii  ,  défcndcrene  ,  le  marciage  fut 
adjugé  audit  fieu  r  Ci  ire  tien  ^  feigneur  deBrial- 
les  &  de  Paray  ,  pour  raifon  des  mutations 
feulement  arrivées  dans  le  cours  &  efpace  des 
dix  années  J  qui  avoient  précédé  la  demande. 
Ce  fut  un  des  chefs  décioés  par  ladite  fenten- 
ce;  les  juges  étoient  Berger,  lieutenant 
général,  Desbouis^  rapporteur  ^  Perret  du 
Coudray,  Maquin  de  Bouffac,  Berault  de  la 
Materée ,  Imbert  de  la  Cour ,  Heuillard  de  la 
Porte,  Cainat,  Parchot  de  Villemoufe,  & 
moi  Auroux  de$  Pommiers  ;  AU®,  Berger  & 
Berauk  furent  d^avis  que  le  kigneur  qui  avoir 
lailTé  païïer  les  trois  années  fans  demander  le 
marcinge ,  &  avoir  requ  la  totalité  du  cens 
jjendant  ledit  temps  ^  ifétoit  plus  recevable 
a  en  former  la  demande  >  fur-touc  dans  le 
cas  de  la  mutation  arrivée  par  le  décès  de  fou 
prédécefleur.  M.  Imbert  fut  feul  de  l'avis 
qu'on  püiivoit  le  demander  dans  les  trente 
ans,  &  tous  les  autres  jugèrent  que  le  fei¬ 
gneur  étoir  recevable  à  le  demander  dans  les 
dix  an$;  rîiaisqu’*il  ne  Téroit  plus  après  les  dix 
ans.  A  h  vérité,  depuis  cette  fentence  il  a 
été  juge  par  arrêt  que  le  marciagefe  pouvolt 
demander  dans  les  trente  ans  ,  &  l'arrêta  été 
rendu  en  la  première  des  enquêtes ,  au  mois  de 
juillet,  ou  au  commencement  du  mois  d'août 
de  la  préfente  année  lyjpj  au  profit  de  M. 
Vernoy  de  Monjournal  *  contre  le  (leur  de 
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Genetoüx  6c  demoifelle  Margueritte  Reg- 
naud  ^  fa  femme;  maisons'eft  beaucoup  récrié 
contre  cet  arrêt. 

7,  Dans  le  cas  du  marciage  arréragé,  il  k 
paye  comme  le  cens;  favoir  ,  par  eftimatioti. 
Le  [  3  octobre  1634  il  a  étéjugé  ^  dit  Al  Louis 
Semin  ,  en  la  Sénéchaulfée ,  pour  Aligler , 
fermier,  que  le  marciage  arréragé  fe  payoit 
comme  le  cens ,  favoir  ^  par  eft  imadon  ,  fui  vaut 
l'article  128  du  Statut,  AL  Semiu,  hic. 

8.  La  dépouille  qui  appartient  au  feigneur 
direét  pour  fon  droit  de  marciage  j  fe  prend 
différemment ,  par  rapport  aux  fruits  induf- 
triaux  &  naturels, 

<?.  Des  fruits  induffriaux,  comme  laboura¬ 
ges  Êc  vignes,  le  feigneur ,  dit  notre  article , 
conformément  à  Tarticle  1  du  titre  3  de  1  an¬ 
cienne  Coutume  j  ne  prendra  que  la  moitié  de 
ladite  dépouille  pour  fon  droit  de  marciage: 
Et  altéra  medietns  ^  comme  La  obfervé  Af, 
Jean  Dccu liant,  retinqiietar  pro  fnmpabtis  & 
impenfis  fruelüuni  quarcndoruni ,  qms  une- 
retur  aHoquin  de  duce  re  non  foiàm  Coiono  j  fed 
&  ipfi  pojfejfori  Domino  ntïii  ^  per  uianus  (has 
aranii ,  Molin^  in  §,  1  veter.  Confi  Farlf  gL 
y,  lu  83.  Ckft  fûbfervation  de  AL  Jean  De- 
culUnc ,  Ôc  M.  le  préfident  Duret  a  fait  la  mê¬ 
me  remarque. 

t  O*  Aîaîs  des  fruits  naturels ,  comme  làudoi , 
quand  c'eft  finrplemeiit:  faudoi  ou  de  pré  ,  le 
feigneur  prend  toute  la  dépouille  ;  ckll  la  re¬ 
marque  de  AL  Jean  Decullanc^  fur  ces  mots 
de  notre  article^  la  dépouille  de  l'une  : 
Cûpit^  dit-il,  omnes  fruBus  namrales^  ù  me- 
diam  panem  induflrialîum.  A  in  fi  le  feigneur 
prend  pour  fon  droit  de  marciage  Ja  part  du 
colon  ,  comme  celle  du  propriétaire  ;  &  ainfi 
jugé  en  cette  SénéchauITéCi  Qîiamvis ,  dit  le 
même  Jean  Decullant,  regularher  Colonus 
pardariüs  non  îeneatur  de  folndone  reditâs 
annui ,  feu  pen/ionis  fimdariœ ,  fed  proprieta- 
rins  ;  tante  n  hoc  Jus  de  marciage  percipitnr  in 
prajudicium  Cùioni,falvo  recurfu  conîrâ  pro- 
prîeUîfinni  ;  &  fie  accepi  d  domino  Jeanne  Kou- 
fello^  Fauono  dlgniffmo^  ftilfie judicatiim  Iti 
Curii  ordlnarid  Senefeaiiï ,  patrocinantibus  d. 
Eouffeiiù  f>  d.  Fmo  Defpineul  ^  quia  perverha 
Stùtiîd  Domlnus  habei  jus pereipiendi  fruBus. 
M,  Jean  Decullant  j  hk. 

1 1,  Il  y  a  plus;  c'eft  que,  quoique  les  fau- 
dois  ne  fe  coupent  que  tous  les  trois  aiis>  tou¬ 
tefois  ü  la  cou];>e  tombe  dans  fannée  que  le 
feigneur  acholfiej  il  prendra  la  coupe  entière* 
C’eft  encore  la  remarque  de  M.  Jean  Decul- 
lant  :  les  laudois,  dit-îl ,  font  arbres  appellés 
failles  6c  aubais ,  quee  cceduntnr  trïtnnio  ad 
ifitniviaearum  Domlnus  ücèt  caplaifruc- 
îuni  dumîaxat  unïus  amif  lanimcaplei  lotûpi 
finjus  filvŒ  ccefuram^fi  fit  matnra  ^  Ù  yenht 
infeindendû  dlo  aano  quent  elegerit^  haut  non 
attcndaiurj.  nïfi  lempus  maturhads  &  ïnfdfio- 
ni$  ^  quia  hk  paragraphus  îribuh  indiftlnciè 
Domino  la  dépouille  en  ladite  année  kî 
choifie,  Molhuvus  &  alü  aliter  cenfeni  in  Pa~ 

tronofeiidali  prehendenu  fub  ftudum  ^fedmen^ 


ir~ 
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parûgruphi  ak  lilis  dijji/tut.  M*  Jean 
üecullant^  hk. 

i2i  II  en  faut  dire  autant  des  dtangs , 

Ion  M.  le  préQdeni:  Duret;  c'eft  fa  remarque  > 
fur  notre  article  j  fur  le  mot  sAupoi  *  Qmdy 
dît- il  J  injîagno  ,  {^uod  itùn  nïjt  tnenfilo 
P  if  cari  confueŸÛy  fané  ejus  pïfcauuœ  lia  ra¬ 

tio  haknda  ejly  ai  à  Domino  acdpiatufy  quod 
£üdd/n  ratione  prohavimus  in  Jilva  erndud ,  & 
aliis  qiict  in  quinauennlum  v^l  alutd  te m pus 
renafeuntuf  ^  ^  *  -  Mf  Durer  >  inc. 

*  A  Ja  véricé  cefenument  éft  rigide^  ât  il 
a  paru  tel  à  M*  Guyot  ^  traité  des  fiefs  j  tome 
2  ^chapitre  15  j  diflindion  44  j  nombre  2  ,  où 
il  prétend  que  j  dès  que  la  Coutume  ne  donne 
au  feîgneurque  les  fruits  d’une  année  j  il  ne 
doit  avoir  que  l'eftimacioii  d’un  an  pour  les 
bois  &  les  étangs  ;  niais  la  dirpolition  de  la 
Coutume efi: contraire ,  en  ce  qu^elle  n  accorde 
pas  fimplemenr  au  feigneur  les  fruits  d'une 
année 4  mais  ïndiftînttenient  &  fans  réferve,  la 
dépouille  en  Tannée  ou  de  Tannée  par  luichoi- 
fiei  &  ainfi  Ton:  explique  Ôc  entendu  nos  an¬ 
ciens  J  qui  vivoietu  dans  des  temps  peu  éloignés 
de  la  rédaâion  de  k  Coutume. 

13.  Au-refte  les  termes  de  faudol  &  de  pré 
liront  été  employés  par  la  Coutume  dans  notre 
article  ^  que  pour  fer vir  d’exemple  :  c  eft  ce  q  ue 
!e  mot  de  comme  donneàconnoitre  ^  &  c’eftla 
remarque  de  M,  Jean  Decu liant  :  Kxempladyèy 
dit- il  J  undè  Idem  de  prcedlis  urbanis  ,  (eu  domh- 
hus  hiquibiis  tamen  fiqueada  ejldifpùftüù  Sta- 
titû  F  anf  m  maieriafendali  ,§.5S  y  quem  vide  y 
&  Chop.  Ud  i  y  de  Monb*  Parif  tii,  2  j  ;î.  M* 
Decullant  J  hic. 

14.  Le  propriétaire  6c  le  détenteur  de  Tiiéri- 
tage  füjetau  droit  de  marciage,  ne  doit  aucun 
cens  au  feigneur  pour  Tannée  qu"ll  prend  fon 
droit  de  marciage  j  fi  ce  foni;  fruits  naturels  j 
&  que  le  feigneur  prenne  toute  la  dépouille  : 
Ôefi  ce  font  fruits  induflriau  x  ^écquelefeigneur 
ne  prenne  que  la  moitié  de  la  dépouille  pour 
fon  droit  de  marciage ,  le  propriétaire  6c  cenam 
cler  payera  la  moitié  du  cens  de  ladite  année  ^ 
comme  ilefl  dit  dans  le  préfeiu  a  rude  j  6c  dans 
Tarûcle  1  du  titre  3  de  Tancieniie  Coutume. 

iç.  Quant  aux  autres  charges  6c  rentes  qui 
peuvent  être  dues  fur  l’héritage  fujet  à  mar- 
ciage  f  &  qui  y  ont  été  impofées  fans  le  vouloir 
6c  confentement  du  feigneur  ,  il  ne  s^en  fait 
aucune  déduction  par  ic  feigneur.  Capit  Do- 
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minus  ,  dit  M.  Jean  Decullant ,  omnes  fruclus 
naturaleSyù  mediam  panem  indujirialiumy  nullâ 
dcdu^ioiie  füBâ  pro  q*enfionibus  y  redit ihus  , 
qdibitfcîmiiüe  oneribus  impojttis  à  ^ afallo  , 
cùam  ad  pias  c  an  fis  y  quœ  non  tenetiir  folvere  ^ 
/üjicon  fenferh  eorurn  impûfiîioni  y  ut  e/i  in  para-' 
graphis  &  ^^4  ;  nec  creditores  agere  pou- 
runt  contrà  Doniiaum  tanquam  poffejfoiem  rei 
fpecialiter  hypothecatee  ;  refoiato  enim  jure  de^ 
bhons  y  refohitur  jus  credltoris.  MoHn.  in  §* 
t8y  tuîm.e}  vcicr.  Ùonf  M*  Jean  Decu  liante  hic, 

id  II  y  a  plus  ;  c’efi  que  quand  il  s'agit  de 
fruits  naturels  ,  &  que  le  feigneur  j>rend  toute 
la  dépouille  pour  fon  droit  de  marcîage  ,  il  ne 
fait  aucune  dédudtion  pour  les  frais  &  dépen- 
fes  que  le  colon  a  été  obligé  de  faire ,  fe’on  la 
remarque  de  M.  l>ubuiironj&  après  lui  de  AL 
Meiuidel  ;  &:  ainfi  a  été  jugé  en  cette  Séné- 
chauffée,  Sic  ratiocuiatur  Biiijfonius  ,  dit  AL 
Alenudel  ;  Moüncens  dcdticendas  impenfas 
putat  3  £/  hoc  benè  y  ji frudimm  verho  mereiurt 
fed  verhuni  dépouille  iaiius  efl  *  &  tded  non 
dediicïimpenfas pato^quia  in  naiuraühas  totos 
fmàas  Doinmo  înbau:é\\^Çl  fut  jugé  le  1 1  dé¬ 
cembre  i$ÿ6  y  pour  les  fermiers  de  Laugere. 

17.  Il  eft  poorcanc  à  propos  dobferver 
quhl  y  a  fentiment  contraire  ,  &  que  AL  le  pré- 
fideiu  Durer  eft  d’un  avis  oppofé  dans  fa  re¬ 
marque  fur  notre  article  ,  fur  le  mot ,  la  dé- 
POU  ILLE  :  Dedudls  impeufis  ,  dit-il ,  nam  fruc^ 
tas  InteUiguiuur  deduclls  impenfs  ,  qmd  non 
foliim  in  bonce  fJei  pofjejfore  naturalis  ratio 
expoâulat  y  ver  km  etiam  in  pri^donibas* . . , .  M, 
Durer ,  /ik.  Tel  eft  mon  fentiment ,  parce  que 
lemarciage  iTelt  pasi  mpofé  comme  une  peine  ^ 
mais  comme  une  redevance  ,  qui  ne  doit  fe  le¬ 
ver  ,  ni  fi  deduBis  impenfis  legitimh\ 

18.  Comme  le  marciage  fe  prend  fur  les 
fruits  ,ilcft  à  ia  charge  de  Vu  fufrLiitier,  &c'eft 
par  lui  qu'il  fe  paye,  &:  non  par  le  propriétaire. 
QueerimCy  dit  M.  le  prélident  Dureté  an  illud 
Marciagium  à  proprie tario  vel  ufufruBuûrio  de^ 
beatur  :  MoUn,  ai  Conf.  Parif  de  inaLfeod.  §, 
gz  y  glof  t  y  ÿ  y  .qi  &  feq~  numeris  i55  &  feq. 
ad  frudiiariam  perrinere  probat  y  quamvis  ufu- 
fruBu  conjiaute  plnres  mutât iones  ex  capltc 
propvîezarii  fuperveniant  ^  nlfi  prohabUes  con- 
jeBurœ  conirà  moveani  ,  vtlutl  fi  ufusfruBus 
pro  ülhfiemis  conjlhuîus  effet ,  ù  adeo  tenais 
effet  redltus  ,  ut  allundè  fe  aiert  non poffet,.,^ 
M.  le  piéfident  Durer ,  hic. 


ARTICLE  IL 


En  la  Châtellenie  de  Verneul  fi  aucune  chofe  eft  tenue  en  cenfif  &  dîreûe 
Seigneurie  à  payer  à  terme  &  jour  nommé  ,  on  Ton  prend  à  défaut  de 


payement  fept  fols  tournois  ^  Ton  ne 
eft-on  quitte  par  la  Coutume, 

K  T  E  préfent  article  efl  une  exception 
g  .^du  précédent  pour  lecasquiyeft  expri- 
mé  :  favoir ,  quand  Théritage  eft  tenu  en  cen- 
lif^  que  le  cens  eft  du  à  jour  nommé  i  qu*il  eft 
portable  ^  6c  qu^à  défaut  de  paiemenc  il  eft  dû 
amende* 

2.  Sur  quoi  nos  commentateurs  ont  obfervé 
Parte  J  h 


doit  payer  Maraage  aucun  j  ains  en 

que  le  feigneur  ne  peut  avoir  quùjnq  feule 
amende  pour  plufieurs  années  par  lui  deman¬ 
dées  *  nlfi  quolibet  anno  Cenfaarius  fuerh  mter* 
peliûtus  ,  ùutin  jus  vocatus  i  &  hoc  jure  uiimur 
èx  bono  &  CEqtiO  y  dîfent-ils.  Ceft  la  remarque 
de  AL  le  préfident  Durer ,  de  AL  Jean  DecuL 
bac ,  ôc  de  AL  François  Alenudei ,  hk^ 

E  eeee 
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COUTUMES  LOCALES. 


M 


1. 


La  difpoficioii*du  prtSfent  article  eft  génd- 
jrale  ,  tant  pour  la  châtellenie  de  Ver- 


Coiitume  locale  de  Bdly. 

ARTICLE  PREMIER. 

En  la  Châtellenie  de  Bllly  ,  en  chofes  qui  font  tenues  en  cens  &  dlreGe  Sei¬ 
gneurie  ,  Marciage  a  Heu  ;  mais  la  générale  Coutume  de  la  Châtellenie  du¬ 
dit  Billy  ell  que  l’on  ne  paye  qu 'autant  de  Marciap  que  de  cens ,  excep¬ 
tez  ceux  de  la  Ville  &  Juftice  de  Varennes,  qui  dîlént  en  être  exempts 
par  Privilège ,  ou  Coutume  particulière  &  locale  dudit  lieu. 

R.  le  prdfident  Durer .  dans  fes  remar-  &  >  félon  M.  François  Menudel ,  fur  leur  poG> 
^  ^  ques  fur  le  préfent  article  ,  attelle  que  feffion  vérifiée  iis  furent  maintenus  dans  leur 
Te  fmiVmps  ceux  delà  villeSc  juftice  de  Va-  exemption  ,  par  arrêt  contre  le  fieut  de  Cha- 
reuties  étoient  en  poftrefïion  de  ne  point  payer  zeuli  .  Durer  &  IVlenudel  ^ 
de  marciage  ;  Ù  reverà ,  dit-il ,  eojare  umntur  : 

ARTICLE  IL 

Q„..dM,t>MARCrAGE  eft  du  du  côté  ôç  par  la  mutation  par  mort  du  Seigneur  ,  &  du 

mutation  du  Tenancier  par  mort  ;  Et  en  vendition  na  point 

de  Marciage,  parce  qu’il  y  a  lods  &  ventes.  Auffi  héritages  chargez  de 

Taille  &  de  cens  enlcmble ,  ne  doivent  point  de  Marciage ,  linon  qu’il  y 

ait  obligation  ou  convention  au  contraire. 

chat ,  qui  eft  le  revenu  d’une  année  \  &  les  dé- 
citions  en  font  différentes, 

reuTT  que  celle  de' Billy  ;  &  *  fuivant  qu’il  eft  lly  enaqui  prétendent  que,  quand  il  arrive 
porté  en  cet  article  &  en  l’article  4  du  titre  3  plufieurs  mutations  dans  une  tneme  année  ,  il 
^  ’  .  /I  1^  eft  du  diiFérens  droits  J  par  rapport  à  chaque 

mutation ,  &  que  les  droits  font  également  du 
foit  qu  elles  arrivent  dans  une  même  année , 
ou  dans  deux  années  différentes;  que  le  pre¬ 
mier  droit  étant  acquis  par  la  première  mura- 
tÎGn  y  il  ne  peur  pas  être  détruit  >  ni  entière¬ 
ment  confondu  avec  le  fécond  droit ,  qui  arrive 
par  une  fécondé  mutation  ;  qu’au  contraire  , 
d^blîo  novum  fucc^dh  d€blum  \  &;  qu^il  ne  fo 
fait  point  de  confufton  de  deux  dettes  dans  la 
perfonne  du  débiteur  à  Tégard  de  fon  créan¬ 
cier.  La  confofion  de  deux  dettes  ne  fepou- 
vant  faire,  ni  même  concevoir  ,  que  Jorfque 
le  débiteur  devient  luî-même  créancier. 

D'autres  foutiennent  que^  quand  deux  ou  pîu- 
fleurs  rachats  échéent  en  une  même  année^ce 
qu'on  appelle  rjcAiîr  rç/ïtû/îrré,  Fou  ver  cure  du 
fécond  rachat  fait  ceffer  le  premier;  en  forte 
que  le  feigneur  ne  doit  avoir  qu'une  année  de 
jouilTance,  avec  ce  qifil  avoir  pris  pour  le  pre^ 
mier  ;  &  ce  fentiment  eft  appuyé  fur  la  difpoft- 
tiûn  de  plu  heurs  Coutumes, 

D'autres  diftinguent  les  mutations  qui  arri¬ 
vent  par  cas  fortuit ^  d  avec  les  mutations  vo^ 
loncaires,  &  difentque  ,  dans  les  premières,  11 
n'eftdû  qu'un  feul  rachat  5  mais  que,  dans  les 
fécondés .  il  eft  du  autant  de  rachats  qu’il  y  a 
de  mutations,  les  contraûans  ayant  bien  voulu 
s*y  aflujettir  par  leur  propre  fait,  Cçr  avis  fe 
trouve  foutenii  par  le  fendment  de  Charles 
Dumoulin  ,  fur  1  article  22  de  la  Coutume  de 
Paris,  nombres  1 1  ï  >  1 1 2  &  1 1  Il  a  été 
té  par  les  réformateurs  de  la  Coutume  d  Or¬ 
léans  réformée  en  i  fSj  ,  qui  le  décide  aiim 
dans  deux  articles  dlfférens  ;  ie  premier  eft 


de  i  aiicienne  Coutume ,  le  marciage  eft  du  en 
deux  cas  ,  en  la  mutation  arrivée  par  mort 
GU  feignent ,  6c  en  celle  qui  arrive  par  la  mort 
du  tenancier  ou  propriétaire. 

2.  La  mort  qui  donne  ouverture  au  mar¬ 
ciage  ,  eft  la  mort  naturelle  ^  &  non  la  mort 
civile, fl  te  n"eft  la  mort  civile  par  entrée  en 
religion,  Ceft  l'obfervation  de  M,  le  prëfideut 
Duretj  fur  notre  article  J  fur  le  mot  par  mort: 
Uüquey  f fi  naturalisjlr^rw  fl  cnamçiviüs..* 

nîfi  m  ors  dyÛh  per  Ingrejfufn  Religion  is , 

5,  Si  en  une  même  année  il  arrive  double 
mutation,  il  ne  fera  pas  dû  pour  cela  double 
profit,  mais  unfeulôc  mêmedroit  de  marciage 
pour  toutes  les  mutations,  5Ï  eodem  annOt  dit 
M,  Jean  Decullanr ,  Dominus  dircâusinterear, 
mox  ejus  /Hius  ^  &  fie  plares  hœredes  fuecef- 
fivc  ;  vcl  conirà  hoc  conmgnt  in  famdiâ  deteti- 
ïofis  ,  feu  Dom'mi  utdis  ,  non  ideo  dekëbuntur 
toi.  Marciagia  ,  quoi  mataüoncs  ,  fed  unie  uni 
dumtaxarpro  mntadonibus  üfnnium  uno  eodem- 
que  anno  niortuorunu ^  M*  Jean  Decullant, 
hiC  J  fur  ces  mots  ,  mon  du  Seigneur, 

*  C'eftaufti  le  fentiment  du  prélidenc  Duret, 
fur  le  préfent  article,  Quod  jî,  dit-il ,  eodem 
tempore  Domlnus  &  detairor  obier im ,  beni^ 
gnius  ejîatallud  ab  fo,  quoi  aherius  morte  fie- 
ri  de  huit  ^  non  prœjieiur- 

Il  faut  avouer  toutefois  que  cette  décifion  a 
fes  difficultés  &  fes  contradicteurs.  La  queftion 
fe  trouve  traitée  &  décidée  par  plufieurs  au¬ 
teurs  des  pays  de  Coutumes  >  &  par  les  Cou¬ 
tumes  mêmes  ^  par  rapport  aux  fiefs  pour  lefo 
quels  il  eft  dû,  dans  les  mutations  qui  arrivent 
en  ligne  collatérale, un  droit  de  relief,  ou  ra- 


I 


coutume; 

rartkle  17  &  le  fécond  1  art,  r  ^^î  Brodcau^ 
fur  AL  Louet^lettre  R^nombre  a^ell  encore  de 
ce  fentimcnt,  &  paflTe  mfime  plus  nVartt,  il  rap¬ 
porte  pour  ion  feiitimenc  ^  un  arrât  du  ig 
mars  i5io^  rendu  en  la  Coutume  de  Poitou  j 
^on  cite  aufïi  pour  ce  fetitiment^  un  arrêt  du 
20  mars  i66z  ^  rendu  fur  les  conclufions  de 
M,  avocat  général  Bignon  y  &  rapporté  an 
fécond  volume  du  jou  mal  des  audiences. 

Suivant  ce  dernier  fentiment  j  qui  paroît  Je 

pl  us  ra  ifo  n  n  a  ble  1  &  à  conc  I U  r e  q  U  e  le  droit 

de  marciage ,  dûfuivant  le  préfent  article,  dans 
les  mutations  de  mort  pétant  à-peu-pràs  le  mê¬ 
me  que  celui  de  rachat  &  de  relevûirorijdoiitjl 
eJi  parié  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  article 
139 ,  il  n'eft  dû  dans  notre  Coutume  qu'un 
fimpie  droit  de  marciage  pour  plufieurs  muta^ 
dons  arrivées  en  une  même  année  ,  comme  il 
n'elt  du  qu'un  fimpie  rachat  pour  plu  fieu  rs  mu¬ 
tations  de  morts ,  échues  en  une  même  année , 
&  ce ,  nâgravdmân  ccnf/iariis mmlainfiat  i  joint 
qu^'il  paroît  que  ce  ifa  pas  été  ia  créance  ,  ni 
rinteticion  des  rédaéleurs  de  notre  Coutume , 
qu’il  fût  dû  double  marciage  pour  double  mu- 
tadon  échue  dans  la  même  année  ;  car  fi  telle 
eût  été  leur  intention ,  ils  n’auroletit  pas  man¬ 
qué  de  i  exprimer  J  comme  ils  om;  fait  dans 
larticle  947  cbdefTus^au  fujet  delà  caille  aux 
quatre  cas, 

-f.  Dans  la  châtellenie  de  Billy  5  où  Ton  paye 
pour  droit  de  marciage  un  double  cens^  c  eft 
une  queftion  fi  le  paiement  doit  $  en  faire  dans 
ic  temps  de  la  mort  qui  donne  ouverture  au 
marciage  3  ou  feulement  dans  le  temps  que  le 
cens  fe  doit  payer. 

Qaœrïîur  ^  dit  M,  Jean  Decullant  3  an  fta~ 
îlm  matamm  faàâ  poffit  exigi  Ijîud  jus  ,  an 
vero  non  venerit  rempus  nïjî  co  dlc  quo  ceiifus 
prœfiatu.f  \  &  hœc  qnajlio  fuit  agitata  in  Curia 
orJinaf  iéSenefoalii  ATolmiSydie  tySeptemhris 
tCoS  y  pasrocinanîii^us  dominis  Joanm  Rou- 


:  LOCALES, 

feilof  &  AndfŒà  Giraud.  Dominus  Giraud  di-~ 
ex  hoc  nojlro  Siatu£o  deheri  fiatlni  muta* 
tione  faHa  y  eodemque  îempore  pojfe  exlgi  ■  ita 
utfifùlvaiatnon  in fpecit ^fcd prcüù  3  hahcuda 
Ju  ratio  temporls  qm  minath  fa^a  efl  ;  G*  ht^c 
J  autant  de  Marciage  que  ce  cens^  Intel- 
ügi  deberc  quoad  quanthatcin  y  fed  non  quoad 
îempus  foiiitlonis,  ^ 

J.  Domlnus  Roîîjellîis  coniradicchat y  muta- 
üone  faââ  JUS  imidem  deheri ,  fed  non  pojfe 
fiatlni  exigiy  ù  ïUa  verba,  autant  de  Mar- 
CïAGlij  dehere  uiieiiigi  quQud  quariùtateïii  £/ 
tempus  foiuûùnis ,  quia  Sianuamnon  dïfünguit; 
addtiCthat  in  arg.  qiiod  dieiiiir  m  parügraphù 
primo  i  fdlkèr  qtibd  hi  Cajldlamd  de  Verneuï 
jyonutius  difeHus  ^  pro  fao  jure  de  Alarciage^ 
ûccipiz  friiBtis  uniiis  anal  ex  tribus  proxi  mis  ^ 
quoi  uudlighur  de  jeqamübtis  umtaüonem  ^ 
non  de  priecedenübus  ;  hoc  enim  jus  folvltur  ex 
friicîlbiis  percip\iendis  f  oji  mutadonem  ,  non  ex 
perceptis  ante  :  Lis  fuit  ui  Concilmm  mijfa. 
C’efi  ce  qui  eft  rapporté  par  AL  Jean  Dccul- 
iant  y  ôc  pour  dire  mon  fennmcnt  fur  cette 
queftion ,  la  caufe  de  AL  RoufTel  me  paroît  la 
meilleure  ,  &  fes  raîfojis  les  plus  folides, 

é.  Que  fi  dans  défendue  de  la  châtellenie 
de  Verneul,  où  Ion  prend  pour  droitdemar- 
ciage  la  dépouille  d  une  année,  Théritage  fujet 
au  droit  de  marciage  eft  inculte  au  temps  de 
la  mort,  qui  a  donné  ouverture  à  ce  droit 3  6c 
qu'il  ne  foie  pas  cultivé  pendant  les  trois  an¬ 
nées  qui  ont  fuivi  cette  mort^  le  felgneuren 
ce  cas  perdra  fon  droit  de  marciage  pour  cette 
fois  j  parce  qu  aux  termes  de  la  Coutume  il 
Il  a  droit  que  de  prendre  la  dépouille,  &  que 
dans  ce  cas  il  11  y  a  pas  de  dépouille  â  pr^dre, 
Quid  verà ,  dit  M,  Menudel  Jiager  cen^arius 
non  fit  cuit  us  te  m  pore  mortis  Domint  utili  s 
nec  tribus  annis  imnicdiûtè  fequeruibus  colaturr. 
Nota  quodSiamUitîtdieul^  dépouille.  AL  Me¬ 
nudel,  bïc. 


ARTICLE  1 1  L 

Par  îa  Coutume  du  Pays  de  Bourboiinois  l’Eglife  ne  marde  point ,  c  eft-à- 
dire  que  l’Eglife  ne  prend  nuis  Marciages  des  diofes  tenues  de  fa  cenfive  &  di- 
reae  Seigneurie,  par  la  mutation  du  Prélat  ou  Seigneur  de  i’Eglifc  :  car  TE- 

ghfe  ne  meurtjamais,  mais  prend  feulement  Marciage  par  la  mort  du  Tenancier» 

es  Châtellenies  &  lieux  &  fur  les  héritages,  oiVils  ont  accoutumé  de  le  lever. 

Metiudel,  i)  a  jugé  tre  ie  fieur  de  Pingrd,  prieur,  &  Pierre  Du- 

thely ,  fon  fermier .  le  lÿ  février  iddi ,  par  le¬ 
quel  Faliier  a  dtd  ddehargé  du  marciage  pour 
héritages  par  lui  acquis  en  la  châtellenie  de 
Bourbon;  ledit  arrêt  fondd  fur  ce  qu'ils  font 
au  lieu  du  Duc  qui  ne  marcie  point.  M,  Menu¬ 
del,  fur  l’article  475  ,fuprà. 


S 


contre  les  religieux  de  Souvigtiy ,  qui  font 
au  lieu  de  M.  le  Duc ,  qu’ils  ne  peuvent  pren¬ 
dre  droit  de  marciage  ;  par  la  raifon  que  le  roi 
n  ufanc  pas  du  droit  de  marciage ,  ceux  qui  le 
l'cprdfeiuent  n  en  doivent  pas  ufer  non  plus. 
IL  y  a  eu ,  dit  M,  Menudel ,  arrêt  rendu  con- 


ARTICLE  IV. 


il  ne  prend  aucun 

*+ 1 


Mwseigneür  le  Duc  11e  marcle  point,  c’eft-à-dire ,  qu'i 

arciage.  Toutefois  mondit  Seigneur  veut  prétendre  qu’il  peut  niar- 
cier  es  terres  portans  Marciages ,  qu’jl  a  acquifes  ,  acquerera  ,  ou  qui  lui  ad- 
viendront  de  nouvel  de  les  VaiTaux  &  Sujets,  iefdlts  Sujets  difant  le  con¬ 
traire  ;  &  pour  ce  en  jouira  mondit  Seigneur  aînfi  que  de  raifon. 


3^8 


COUTUMES  LOCALES, 


Coutume  locale  de  Germigny. 

En  la  Châtellenie  de  Germigny  &  reffort  d'icelle  ,  toutes  &  quantes  fois 
Qu’aucune  chofe  mouvant  de  Fief  d  aucun  Seigneur  eft  vendue ,  aliénée, 
ou  autrement  tranfporrée  &  mife  en  autrui  main ,  les  quints  &  requlnts  en 

font  dus  à  Monfeigneur  le  Duc. 


l.  T  L  ell  fait  mention ,  dans  le  préfem  arti- 
J[cle  J  de  monfeigneur  le  Duc  ;  parce  qu  en 
ce  tenipS'iû  nionfeigneiir  le  Duc  de  Bourbon- 
jnois  écoic  le  feigneur  de  Germigny  :  mais  par 
la  confifcadon  de  Charles  ïll  j  Connétsüie , 
Duc  de  Bourbon ,  le  roi  François  ï  prît  le  du- 
chd  de  ce  pays  comme  appanage  de  France  , 
fubrogd  au  lieu  du  comte  de  Clermont ,  & 
Louife  de  Savoie  ^  comme  proche  hdntiere 
de  Sufanne^  Hile  unique  ôt  hérlâere  de  Pierre 
II  du  nom ,  feptieme  duc  de  Bourbon  ^  eut  les 
terres  &  adjectîoiis  faites  audit  Duchés  qui 
n'avoient  pas  pris  la  nature  d^appahage  &  do¬ 
maine  reverHble  à  la  couronne  ^  entr  autres 
chofes  elle  eût  Germigny  ,  lequel  elle  donna 
à  Philibert  Babon  ,  feigneur  de  la  Bour- 
doifiere.  C’eft  la  remarque  de  M.  François  Me- 
nudcL 

Les  droits  de  quints  6c  de  requiiits  font 
dus  dans  cette  châtellenie  de  Germigny  ;  parce 
que  ^  comme  elle  faifoic  autrefois  partie  du 
duché  de  Nivernoîs  ^  elle  a  confervé  les  droits 
de  quints  dus  au  feigneur  fiéodal  dans  Tétcn- 


duc  de  ce  duché  dans  les  mutations  de  vaiïah 
3*  Mais  3 comme  notre  article  donne  le  droit 
de  quint  J  non  pas  au  feigneur  féodal  immé¬ 
diat  ^  mais  à  monfeigneur  Te  Duc  ,  M.  Frani^ois 
Menudel  croit  que  c'efi:  une  erreur  ou  mépri- 
fe,  &  que  ces  mots  011  tété  jettes  dans  le  cahier 
par  les  fifeaux  ,  &  ceux  qui  prenoîent  Tincé- 
rêt  du  Duc  :  fes  raifons  font  ,  la  première  que 
ces  termes ,  Mon/dgftearlc  Duc ,  réfiftent  auK 
articles  2,1  &  5^  titre  FicJ^s  de  la  Coût* 
de  Nivernois ,  dont  la  Coutume  locale  de  Ger- 
mîgnyeft  tirée;  lefquels  articles  donnent  les 
profits  au  feigneur  féodal  immédiat,  &  non 
au  médiat  *  fi  ce  n’eft  qu"l  y  eût  ouverture  de 
plein  fief.  La  fécondé  ,  que  dans  rancienne 
Coût,  de  cette  province  de  Bourbonnois,  au 
titre  des  Dicfs ,  article  pénultième ,  oh  il  eft 
parlé  du  droit  de  quints  &  requints ,  dû  dans 
la  Coutume  locale  de  Germigny  ,  il  n  eft  pas 
dit  que  ce  droit  foir  dû  à  monfeigneur  le  Duc. 
Ôt  que  dans  tout  lè  procès-verbal  il 
fait  mention  de  cette  réformation.  M*  Menu- 


del,  hic. 

Coutume  locale  de  S aitit-D eut çtim^ 


article  PREMIER- 

Le  lignager  peut  recouvrer  la  chofe  immeuble  vendue  par  fou  lignager  , 
provenue  de  fon  eftoc,  dedans  Van  &  jour  à  prendre  du  jour  de  la  vente, 

en  payant  le  fort  &  loyaux  coûte  mens. 

A  R  T  I  C  LE  FI 

En  mariere  d ’affeuremens ,  allai  affenemens  ,  fe  gouvernent  félon  la  Cou¬ 
tume  du  Païs  Coutumier  d’Auvergne  i  &  en  autres  choies  fe  gouverner 
fdon  les  Us  &  Coutume  du  Pais  de  Bourbonnois,  hors  leurs  Privilèges  & 

1.  A  f ^^Frlçois  Menudel  eftime  que  la  Cou-  mm  Jurifmoms  dlflnaum  comprek^nio.  Me- 

JVl  tume  locale  de  Mais  pour  ce  qui  eft  des  cliâtellenîes  de 

comprend  pas  feulemeiu  b  vil  e  ^  MartiUy ,  Lfche-Carcel .  Ja  Feline ,  Bayet , 

bourgs,  mais  encore  tout  ce  qui  p  pj  ji  ^Sovres  Lorîeer  .  Montort ,  Paliletj 

dansî’dtendue  de  fa  juftice.  Qaanint  quu  am,  ^  ^  Routareffes  la  Roche-de-Bron- 

dic-il .  uukm  hœc  Coufaztuâo  hcdii.  muta-  J"?™ a.  pavs  d’Au- 

/.r^SanaiPorebni,  ^  t  elks  n’om  Coutumes  lo^ 

bem(f  fuburUa,  aut  Iill  &  fl  réaiifent  par  les  Coutumes  de 

Judfdàonl  Sanai  Porciaoi  :  Ego  localem  c^les^.  &  b  rO^letu  i^fôréaux  Cou- 

Confuetudinem.  vkos  etiam  compreh^dere  aa- 

tumo ,  ex  raûone  loiias  tituli ,  ud  Sî 

neraiiter  de  Cajlelknis  Fenok  ,  ^ 

Germiyiiflci  ^  &  hk  fuh  verbam  Sanai  Por- 

ciani,  aon  fakni  urbem  ù  fubmbenijed  om- 


cales,  a  le  rtgiucuv  ™  - 

Bourbon  nois ,  ainfi  qu  d  eft  infôré  aux  Cou¬ 
tumes  locales  du  bas  pays  d  Auvergne,  a 
la  tête  de  la  Coutume  locale  de  Samt-Four- 

cain. 


FIN. 


^  ^  Ai  ^  « 

r  ^  ^  ntr,  rnllDeakonorbg slorklnfdecula feeculoriim.  Amen. 

Régi  faciihrum,  emmortah  &■  invijdnh  joli  noiior<x  g  j  T  A  B  L  F- 
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A. 

^  A  Tandon  NE  MEK  T  d'hérîuge ,  Dchîf- 

X~\.  fement  par  hypothèque  Si.  Déguerpi iiement, 

P  clliiTi  d^abcilles  qui  s'envolent  hür$  leurs 
v*ufléaux>lî  elles  peuvent  être  poui  hiivici ,  i.  uû  ^ 

ijr 

Djinsquel  temps  s’en  doit  faire  la  pourfuite ,  &  àqui 
elles  apparrsciinent  n’eunt  pas  pourfui V les  dans  le 
temps  ,  ibid,  n,  2  &  j  , 

5i  celui  qui  a  trouvé  unefRin  d'jbelllcs  dansfon  hé  ■ 
ritage  *  le  recele ,  Si  ne  le  déclare  pas  au  leigneur  jut- 
tîcler  J  eft  jinend^ble^ n,  i  ^2 

ÇH/i/^deceluiqu!  prend  un  eiTain  d'abeilles  dans  le 
fonds  d'autrui  J  &  l'emporte,  ibid.  n-  j  *  itld. 

Acceptation  de  fuLCtlHun^  comment  fe  fait ,  t.  2y ,  a, 
^2^  jfx*  ^  &  fuiîf. 

^ AAe  d'héritier,  &  renonciation  àlucceirton. 
Accroijftmenî ^  f]  la  portion  de  celui  qui  s'abfticnt  de 
rKérédité,en  ligne  direde,  mdio  da£o&  accepio  , 
accroît  a  ceux  de  fafoucheËL  branche  feulement  ^  t- 
ûp,a.  T,2&5  ^ 

Qutd ,  s  il  renonce  ^  ali^m  daib  ,  ibid.  n.  4 ,  v , 

7  »  128  &  I2p 

C-omment  le  fau  1  accroiftément  de  la  portion  de 
celui  qui  renonce  à  niérédité  en  collatérale,  foit 
qu'il  le  fafti  en  conféquence  des  avantages  qu'il  a 
reçus,  ou  iWn^ibid.  m  8  ,  lo,  12^  &150 
Quand  dans  le  partage  de  la  fuccertion  en  directe  11 
y  a  diverfité  de  lits  *  fi  la  portion  de  Tenfant  qui  le- 
noncc,  accroît  à  toute  la  tnafTe  de  la  fucceflion,  ou 
à  fes  frétés  gennairts  feulement,  ibèd,  n*  11  &  12 , 

Sîles  enfans  du  renonçant  peuvent  profiler  de  hre- 
nonchtionde  leur  pere ,  iMd.n,  ii ,  iMd. 

AccToiJfETiîcm  de  terre  que  forme  une  rlvîerSj  ou  l'aU 
luvion  ,  a  qui  d  appartient ,  voye^  Rivière. 
Acquereur  peut  être  depofTédé  par  différentes  fortes  de 
retraits, t.  2i3,pr.n.  j,  24S 

f^oyer^  Retrait, 

s’ils  font  fujets  à  retrait  ,  veytr  Ketrait, 

Qu  an  U  ij  s  font  fans  p  ropres  n  aifîans  ^  voyez  Propres» 
Aat  dhéntter^ftiireacle  d'héritier, ce q ue  c 'eft; difîc^ 
Parut  IL  ^ 


rens  aftes  d’héikiers,  t.  27,  a.  fulv. 

A  '  5  iS  ^  ^3^ 

A  Hé  s  qui  ne  doivent  être  regiirdés  comme  üétts  i^'hé- 
ntiers,j^i^,n.  i?,  i  j  ,  12,  1 3  tj;  14, 

Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  pas  itsire  üdiesd’hcii- 
t.crs , z^inr/*  n.  fo ÂL  itï 

Règle  générale  pour  connoître  fi  Taâe  eft  Ikc  d'hé¬ 
ritier  ,  ou  non ,  ibiJ,  n,  ï  y , 

P'ojrc^  Succeftion  Renonciation. 

ABiofis ,  fi  elles  font  fujectes  à  TeETait^  veysT^  Retrait. 
Adjudkamn  par  decret ,  ft  pour  telles  at4juoica lions 
lods  &  ventes  font  dus,  &  comment  ils  fe  règlent  , 
-vùye^  Lods  &  Ventes» 

Si  én  adjudication  par  decret  retrait  a  lieu  *  voye^ 
Retrait. 

Admlnljlrcueurs  ne  peuvent  recevoir  les  diipofiiions 
teftamentalres  ,  fattes  à  leur  profit,  t,  24 ,  a»  , 


n,  ï3, 14  &  ry 
^ >yÉ^  Teftament 


zt 


v&yc^ 


Age  requis  pour  tefter,  voyes;^  Teftament. 

A  quel  âge  eft  réglée  la  majoriié  féodale, 

Fiel. 

AîfteJlIe ,  le  droit  d'amefiê  fur  quoi  fonde',  &:s'il  n'alleLi 
qu  en  fucceftions  directes  de  gens  nobles,  t,  25-,  a. 

301,  n.  IV  4  s  58 

S'il  ftUfirjpourtcdroitdVmeffe,  qtîsSeperedereii^ 
fant  foit  noble ,  &  quelle  doit  ccre  ccîtc  noblelle , 

^  >  ïhid^ 

Le  fiL  aîné  à  qui  appartient  le  droit  craîneffe,  eft  le 
plus  âgé  desfils  au  cenipx  de  Fouveriure  de  la  fuccef 
üon.lbidn.q^ 

Le  fils  rkmréfente  lepere  au  droit  d'amefTej  venant  â 
la  fuccerfion  de  1  aïeul  ,  UdJ,  ^ 

Lejegkimé  par  mariage  fubféqucnr  prend  !e  droit 
d'a  eneftè ,  â  1  ’e  xcl  u  fi  0  n  d  c  c  e  u  x  qui  fo  n  c  n  és  du  même 
mariat^ej/jt^./.  Il  7, 

Mais  fi  renfant  ne  avant  le  mariage  de  fon  pere  , 
n'eft  légitimé  que  par  un  fécond  mariagejreEifantdtt 
premier  lir  eft  préféré  Jbid.  n,  8 ,  kid. 

Le  pere  ne  peut  ôtera  Ton  fiL  ainéfon  droit d'jîneft 
le,  ni  le  diminuer  ^  Sùs'Mïc  fait,  le  fils  aîné  sVnpeut 
plaindre ,  quoique  hérlder  de  fon  pere ,  ibid  11*  9  Sç 

r?  ^ 

£1:  t.  ip  3  a.  21 6 ,  n*  j  y ,  prem,  FarL  508 


table  alp 

Renonciation  au  droit  d'aîneflb  j  de  combien  de 
inatiierG5  elle  peut  ctre  faite ,  jof ,  n,  j 

SI  U  reuoneUfton  au  droit  d^aîneüè  ^  faite  moyen¬ 
nant  reeompèfife,  profite  à  quelqu  un  des  puînés  ^ 
iùld.n.13^ 

quand  le  fils  aîtic  a  renoncé  gratuitement , 
n.  15, 16  &  i7j  4^ 

Le  droit  a^amcfTeell  annexé  au  dro]tiuccefrif3&  qui 
ne  fuccéde  ne  le  prend  j  îMd.  n.  liJ , 

L'aîné  eft  (aifi  du  droit  d'aînsHè  dés  h  mort  de  fou 

f.cre  jComme  de  fa  légitime ,  ^ 

l  ne  peut  ie  plaindre  des  donations  entre- vifs  faites 
par  Ton  pere ,  ii^îd.  lu  sû  ^  iùid^ 

Le  fils  aîné  exliêrédé  tte  prend  point  de  droit  d  ai- 
neflè  f  ihid.  n.  :ti  ,  ^ 

Pou  r  pi  e  ndre  I  c  droit  d'aînede  ^  Il  fu  ffi  c  d'eï  re  héi  itier 
de  celui  dans  la  fuccellion  duquel  il  fe  prend,  il?}d.  n 


22, 


ibtd. 


Le  droit  d’aîneffe  fe  prend  par  préciput,  &n"eftteniu 
Taîné  de  payer  plus  de  dettes  de  la  fuccefnon ,  à 
caufe  de  Ton  droit  d’aînefie ^  ïhtd,  n.  41 

Autrechofeeft  des  charges  foncières^  de  (quelles  eft 
chargé  le  fonds  qui  compofelc  droit  d'ajiiefTe^üü, 

n,25ôc26,  ^ 

Quand  eft-ce  que  k droit  d’aîneflc  eft  chargé  de  la 

légiti  me  des  puînés,  fil  quand  ne  feft-Kpas  ?  n, 
27  &  28  J  ihïd. 

Il  n*y  aqu\in  feul  droit  d'aîncfïè  aux  fuccertions  de 
pere  J  merc  &  outres  afcendaos,ij^ii^.m  ^o^^i^ibid, 
oi  l  aîné  peut  prendre  fon  droit  d’aîncije  fur  la  tota¬ 
lité  du  principal  manoir,  quand  ckft  un  acquêt  de 
la  communauté ,  ibîd.  n.  3  2  Êiî  ^  J  î  41  â;  42 

Quand  Taîné  a  cboifi,ilnepeut  plus  varier  ,  ibid,  n. 

3.4  ^  .  .  .  .  f  ^ 

Lxceptio  ns  de  cette  réglé ,  ibuL  n* 54  &  5  f  5  ^^îd. 

Ledroitd^aîneffe  fe  prend  en  chaque  Province,  où  il 
y  a  du  bien  de  la  fucceUlon ,  fuivant  les  Coutumes, 
îbid.n.^ôf  ibld^ 

Il  fe  prend  avant  le  douaire  coufumier,/^/-;f*  n.  57, 

i^id. 

Si  le  droit  d'amefle  fe  prend  fur  les  rotures  j  ibid.  a. 
502,  mr  ,2,^,4  4 J 

S'il  n*y  a  pas  dans  la  lutcufliûn,  de  maifon  deftlnée 
pour  le  peie  de  famille ,  il  n’y  a  pas  de  droit  d’aineL 

le  g  îbîd.  n-  5) ,  44 

Quel  eft  le  droit  du  fils  aîné,  dans  le  cas  où  le  pere 
auroit  vendu  fa  maifon  purement  &  (itnpiemenr ,  ou 
fous  faculté  de  rachat*  iùld,  n,  10  &;  1 1 ,  îbid. 
Quel  eft  atilTi  Ton  droit, quand  la  maifon  a  été  acquife 
fous  faculté  de  rachat ,  ibid*  n,  12  ,  ibid^ 

S'il  eft  nécefTairc ,  pour  donner  ouverture  au  droit 
d’aînelïè,que  le  défunt  habitat  dans  la  maifon  g  ou 
qu’elle  foit  en  état  d'y  pouvpit  loger,  ibid,  n,  i  j  , 

ibid^ 

Ce  que  comprend  le  droit  d'aîneftl  ;,  n.  14  ^  ly 

3;  1 6  *  ^bid^ 

Moulins  ,  fours ,  prefToirs  &  jardins  qui  font  dans 
l 'enceinte  accordée  à  faîne ,  quand  ils  appartiennent 
à  J’aîné  ,  &  quand  ils  ne  lui  appartiennent  pas  ,  a» 

30j,n.  1,2,^  de  P  4y 

Quand  récompente  en  eft  due  par  Taine  ;  quand  elle 
n'cll  pas  due  ;  comment  doit  fe  faire  cette  récüm- 
penfe  dans  quel  temps,  ibid^  0. 

ibU. 

La  jufticcen  direéle,  ni  les  dîmes  ne  font  pas  an¬ 
nexées  dans  cette  Coutume  au  droit  d'aînefle ,  îb^id^ 

n-7,  ^  ,  4^ 

Le  droit  d'amelTe  n'apparîîent  qu'aux  males  en^ 
tre  filles  il  n'y  a  pas  de  droit  d’aînelïb,i^i^^*  a. 304, 
n.  1  &  2 ,  ibidt 

Il  n^  a  pas  de  droit  d'améfle ,  lorfque  les  mâles  ne 
viennent  à  la  fuccetTion  de  Taieul,  que  par  la  repré* 
fen  tation  des  filles ,  ibid.  n .  3  * 

Mais  le  droit  d'aînenè  eft  dû  entre  les  petirs^nfans 
d'une  fille  unique,  ven  ans  a  la  fuccellïondc  leur  aïeul 


H  AB  ETIQUE 

par  la  renonciation  de  leur  rpere ,  îbU,  n.  4,  zbld. 
Si  Taîné  décédé  avant  fon  pere  n'a  S  aidé  que  des  filles, 
elles  fo  lit  ex  clufes  du  d  roit  d'aîneiTe ,  &  n'en  pr  jfuent 
p^tspar  répré  (entai  ion  de  leur  pure  dans  cette  Cou- 
tume ,  U.  S  *  46^47 

^ilüdlalj  r'ûj/£^  Franc- a  leu. 

Amende  ,  faute  de  paiement  de  cens, 

Améîiùrntiofîs  Réparations. 

AfnurdJJeme/ii  ^  ce  que  ct-fl:g&  quel  eft  fon  cFet ,  t* 
27,  m  1 2fi;  ij  201 

Eglife  &  gens  de  main -morte,  homme  vi^ 
vaut  &  mourant,  ât  indemnité, 

Antkàreje , ce  que  c'eft ,  L  28 ,  a*42T ,  n.  y ,  <5  7 , 246 
En  quoi  elle  diffère  du  contrat  pignoratif,  ib^’d.  n, 
7  &  B  ,  i^^d. 

Si  fantîchrele  eft  permlfe,  ou  non  j,îbîd^u,i^  &:  14, 

^47 

ye^  Contrat  pignoratif*  &  ufure* 

Appanüg^  dos  filles ,  ce  que  c'eft ,  de  fur  quoi  fondé ,  t, 

2>%  a.  joy  ,n.  I,  47 

Si  Tappanage  des  filles  eft  reçu  parla  Coutume  gc- 
n  éralc  de  !  a  Fra  nce ,  ibid.  n .  i ,  ïbid* 

Pî  ufîeu  r  s  ton  J  i  t  loin  s  fon  t  req  uifes  par  cette  Cou  t  u  me 
pour  la  validité  des  appanages,/7ii/*  n.  3  ,  ^bid. 
Il  eft  nécelfairc  que  ce  foit  une  fille,  &  non  un  mile, 
qu'on  appune  i  mais  n  Importe  que  la  hile  appanée 
foit  noble  ou^otu^îere,i^^■ci.n,4J  y*  6*  7  &  8  *  48 

Il  faut  que  la  fille  foit  aétuellcment  mariée ,  &:  que 
fon  mariage  foit  valide  ,  ibid,  n.ÿ  ,  10,  ir  5;  J2  , 

4^  4^ 

La  fille  doit  être  dotée  par  fon  contrat  de  mariage , 
ibid.  n.  1 3  ,  ^9 

Il  n'cft  pasnecefiaii  eque  la  dot  foîtpayée  comptant, 

pourvu  qu'elle  foit  exigible  dans  un  certain  temps 
q  Li  précédé  la  mort  de  celui  qui  dote,  ibid.  n.  14 ,  r  y 

Le  paiement  anticipé  d'une  dot  payable  après  la 
mort  du  conftùuant ,  ne  rend  pas  l’appanage  vali¬ 
de  *  m  26 ,  yj 

Qiiid  i  d'une  fille  mariée  fans  le  confentement  de 
fon  perc*  dontle  fufÏTage  furvient  après  le  mariage , 
accompagné  d'une  coiiftitution  dotale  *  ibid.  0*28, 


Il  eff  requis  pour  la  vahdité  de  l'appanage ,  que  la 
fille  foit  mariée  par  un  afeendant ,  pere  ou  mere  , 
aïeul  ou  aïeule;  mais  U  fuftit  qu'elle  aitétémariéefic^ 
appanée  par  Tund’eux  ^ibid.  n.  29  Sc  30 ,  îbidJ 
Une  fille  mariée  &  dotée  par  (bn  pere  feul ,  fa  mere 
étant  décédée,  eft  exclufe  des  fucceirionsdefesfreres 
de  (œurs,méme  quant  aux  biens  qui  leur  appartien¬ 
nent  du  chef  de  leur  mere  ^  ibid.  n,  30 , 3 1 , 32 

yï  &  y2 

Une  fille  appanée  par  fon  pere  feul  eft  exclufe  de  la 
fuccellion  aes  frères,  même  quant  aux  biens  acquis 
par  leur  înduftrleou  autrement  jiir^/in. 38,  y2 
Il  n'eft  ncceffaire  pour  la  validité  de  J'appanage  # 
qu'on  le  foit  fer  vi  du  mùtnppanù ,  pourvu  qu'il  y  ait 
dotation  faite  à  la  fille  ,  ibid.  n.  39  *  40, 41  &  4^^ 

5*2  de  y_î 

Il  faut  pour  h  validité  de  l'appanage ,  que  la  fi  jledï^ 
tée  (oit  mariée  avant  la  mort  des  parensquiont  fait 

l'appanagCjiW. n*43 ,446^4yj  .  ,  i-  ^ 

Il  eft  encoi  e  requis  que  la  fille  (oit  dotée  des  biens  de 

celui  quila  mariegi^i<^pn.46  &  47  *  y4 

L'àppanage  d’une  feule  (omme ,  pour  la  fiicceïlioii 
échue  de  lamerc^ÔL  pour  celle  du  percqui  marie,  eft 
nul  m  48,  jbid, 

Q  uand  I  e  pe  re  &i  I  a  mere  fon  t  v  i vans*  s'il  eft  n  écenaîre 
que  chacun  d'eux  appanc  leur  fdle  de  fa  fuccelfion  ^ 
Ufid.  n,  yo,  y  J  &  faiv.  ^bid* 

Î1  eft  nécellaire  pour  în  validité  de  l'appanage,  que 
la  fille  ifair  pas  un  droit  acquis  à  la  ruccefiîoci  J  ^P" 

panage  des  fil ks  ne  regardant  que  les  fucced tons  4 

écheojr ,  &  non  les  échues ,  ibid,  n.  éy  *  ^4  ^  * 

y  ^  y7 


D  E  s  M 

de  l’appan.^  qe  j  î^îd*  n .  ,  f  j 

Premier  ellet  jlafillc  ap panée, mineure  ou  majeure, 
ne  peut  rien  prétendre  dans  les  fuccenioni'  à  echeoir  ^ 
dSTreétes&coUatéralèsdans  les  termes  de  reprefenta- 
tion  ,  pas  meme  le  Tupplcme nt  de  légitime,  i^, 
67,  ^  iàU 

SecondefTet  ;  fes  enfans  foulfrenE  de  fon  mcàpacké , 
&  n^ont  pas  plus  de  droit  qu’elle  dans  les  fuccef- 
üütts ,  itld.  n.  68  ^ 

Cette  wcliiflon  ert  lîmitée  aux  term  es  de  repré  Tén¬ 
ia  tion,  îlffd.  11.  65^,  ibid* 

Si  une  renoncîa  cl  0  n  i  n  défi  n  îe  à  t o  utes  fuccetlïon  s  col  - 
latérales  cft  nulle  par  rapport  à  celles  qui  font  hors 
des  termes  de  repréfentatiems,  h  ceux  de  b  fuccef- 
doii  dcfquelsilsbgit  n  y  confentent,  ihid.  n.  70,  iàid^ 
Si  quand  une  hUe  ^piincc  a  fait  une  renonciation 
exprdTe,  Ton  exclunûn  doit  être  limitée  aux  termes 
deb  renonciation,  a- joy^n.  25,^7^28,  70 

Lbppanage  des  filles  n*eft  qu’en  faveur  des  mâles, 
&  profite  à  leurs  en  fans  de  Tun  &  rautrefexepa.3ûy, 

n.  72  57 

11  ell  en  faveur  dus  freres  germains,  par  préférence 
aux  freres  d"un  autre  lit  ,  voya^  Renonciation  de 
fa  fille  appanée* 

Il  ne  regarde  qii^jles  biens  fitués  dans  cette  Cou¬ 
tume^  n,  73  y  îhid, 

Qîitd  ,  de  fexciufion  qui  vient  de  3a  convention  , 
&  de  b  renonciacion  de  ta  fille  à  une  fucceiTiün  fu¬ 
ture  ,  n.  7^.,  yS 

La  fille  appanéc  Tuccéde  au  défaut  des  mabs  avec 
Tes  autres  Iccurs ,  Ibid,  a.  509 ,  u»  i ,  73 

Ce  droit  de  b  fil  le  appanéetubfîfie,  quoiqu'il  n’y  eut 
point  eu,  au  temps  de  fa  renonciation  ,  de  mâle ,  iJe 
que  fa  renonciation  eut  été  générale  &  exprefié  * 
ïbid.  n.  3 , 

EUeou  fes  dcTccn dans  Tuccédent  au  dernier  defeen- 
dant  des  mâles  ^  félon  la  piérogative  du  degré  , 
ri&i*/.  mï&2,  jhid. 

Sir  éjiifisnce  des  ni  aies  inhabiles  I  fucccderempécJie 
Ja  fiJlt:  îippjiiée  de  (uccécîei',/^if/.  n.  4 ,  74 

Silcdroit  que  bfifleappanée  a  de  fuccéder  avec  les 
focursjcftàfon  choix  75 

Si  if  y  ayant  point  de  mules  j  b  renonciation  de  b  fil  le 
peut  c  tre  faite  au  profi  t  d'u  ne  ^utre  fille ,  ou  de  fes  pere 
Æc  mere ,  Kenoncbtlon, 

Renonciation  de  h  fille  au  profit  des  fieres  ger¬ 
mains  ,  Renonciation* 

Si  la  portion  de  L  fille  appanée  accroît  aux  mâles,  & 
àquelIecondition,t.  25,  a.^iajn.  t  &2,  76 

Si  les  males  refufent  de  çayer  b  dot  de  la  fille  appa- 
née ,  les  filles  reftantes  a  marier  fuccédent avec  les 
mâles ,  en  payant  b  dot pro  rufi^ou  le  reliant  d'icel¬ 
le  ,  ibld.  n*  2 , 3  3;  4  ,  76  &  77 

Dans  lecas  où  lesmîlcsncprennentpas  bportîon  de 
lafiHe  appanée,  elle fe peut  porter  hérifierc^en  rap¬ 
portant  ce  qu'ei  le  a  reçu  ^  ibid,  n.  5  &  6 ,  77 

Les  mâles  qui  prennent  b  portion  de  b  fille  appanée^ 
ne  font  pas  tenus  de  rapporter  ce  quî  lut  a  été  pave  j, 
quand  Ils  viennent  a  partage  avec  des  fœurs  ou'des 
defeendans  de  fccurs  >  ibtd,  n.  7,  B  &  10,  tbid. 
Il  en  efl  autrement ,  quand  ils  viennentâ  partage  avec 
des  mâles, n.  1 1  &  iz,  7^ 

Comment  fe  fait  le  rapport  de  la  dot  de  la  fille  appa^ 
née,  quand  les  filles  fuccédent  avec  les  mâles,  Uid. 

n*i3&i4 

portion  dû  !a  fille  appanée  nbccroît  aux  mâles, 
que  qu  and  1  a  fi]  le  appanée  ou  fes  en  fans  fontexifians 
au  temps  de  I  ouverture  de  b  fuccelfion ,  &  en  état 
d  y  prendre  une  portion ,  s’il  n’y  avoit  pas  eu  dbppa- 
nage,^W.n.ij:,t6&  17^ 

Quelle  0 fl  b  portion  de  la  fille  appanée,qui  accroît 
aux  mâles,  n,  18  ,  7^ 

Si  les  perç  ^  mere ,  en  inftituant  l’^un  de  leurs  en  fans 
leur  héniicr  umverbl  ,peuvent£mpéche^queksau- 
l^^;s  mâles  ne  prennent  leur  portion  dans  b  portion 


A  T  ï  E  R  E  S* 

héréditaire  de  leur  fœur  appanéc  ,  Ibid*  n.  i^,  20 

,  ^bid, 

S  3a mie  appanée  fait  nombre  pour  la  quotité  de  b 
légitime,  voye^  Légitime, 
lye^  Renonciation  de  la  fille  appance* 

Arhfû  dont  le  Et  One  eft  afïï^enun  héritage,  appartient 
âce!uiâqmen:l’hérttage,t.  j2,  a* 5-3 3,31.5),  361 

Quand  ïVbreeft  plantées  confins  des  héritages 
des  deux  yoifins ,  les  fruits  s'en  doivent  partager 
entr’cux,i/jiif.  n.  S  1  Ibid* 

Arrhri^-Fi€f\  Fief, 

AfrtmLms  font  les  pcrcs  Êv  meres,  aïeuls  &  aïeules ,  t, 
3.314,^1  ,  jjy 

S'ils  fuccédent  à  leurs  defeendans,  i^oye^  Succefiion, 
Accenfes^  Fermes  Sc bail  de  Ferme, 
AJJwir.ciît  ou  AJJignemenCf  ce  que  c’efl,  t.  27  ,  a* 

iSo 

Ett.  28,a.40p,n,y , 

A dont  il  cft  parlé  dans  Ibrcicle  467  de  cette 
Coutume,  ce  que  c’efl ,  t*  2p ,  3*467,  n.  i&  2,  2^8 
Lblfignatefitranflatif  de  propriété,  mais  noniiré- 
vocabicmem,  n.  2,  5  &  4,  &  25,9 

Si  la  femme  veiid  fou  affignat,  il  eft  retrayable  par 
leslîgnagersdumirijiJ^i^.  1U4, 

Mais  fi  par  le  déccs  de  b  femme  il  pafTe  â  Ton  hérj.- 
tier ,  8c  que  cet  héritier  U  vende,  ileh  rerrayablepar 
les  lignagers  du  vendeur ,  du  cote  de  b  femme,  illd. 

ihld, 

A^mu  ,  ce  que  c  efi ,  8c  quand  on  efl  tenu  de  faire 
afliette ,  t.  j;6 ,  pv*  tï,  t ,  2  &  5  ,  380 

Cequieft  requis  pour  faireaffiette ,  ibîd.  n.  4 ,  ibid. 
Combien  de  fortes  dbllîettes  ,T].  4  ,  Ibid* 

Av€u  8c  dénombrement,  voys^  Dénombrement. 
Authentique,  Tngrejjl^  abrogée ,  t,  25-,^  a*  31S,  n*î,  r20 
Aïeul,  s'il  fucccde  â  fon  petit-fils  aux  biens  qu'il  lui  a 
donnés ,  vtye^  Revemon  ou  droit  de  retour, 

B. 

B  A I L  àferme,voyf^  Ferme, 

Si  en  bail  d'héritage  à  cens  ,  ou  rente  foncière , 
il  y  a  lieu  au  retrait ,  voye^  Retrait, 

Si  lods 8;  ventes  font  dns,  LodsS;  Ventes. 

Bail  de  métairie,  vtye^  IVlétairie. 

Biàba  chetel ,  f  Chetel* 

Ban  ualUé,  ce  que  c'efi ,  t.  pr.  n.  ï , 

Ce  qui  efi  nécclbîtc  pour  établir  le  droit  de  ban- 
nalité  ,  ibid,  n,  ^  &  4  ,  ^^2, 

S’il  faut  rapporter  les  titres  primitifs  5:origînaiS;s , 
îbid.n*^, 

Si  au  début  de  titres  le  feigneur  peut  acquérir  le  droit 
dû  bannalItépiU-prefci:ipEion,accommçnti:  3e peut, 
^544, n. ï, 2,3, 4,  y 6,  3668;  367 

Quels  font  les  effets  de  bbannalité,  a.  ^353  j  n.  i ,  2 

J63  &  364 

Exceptions  que  fouffrent  les  effets  de  la  bannalité , 
ibid.  n.  3 ,4  &/uip*  ^ 

f^oye^  Four  bannal  gc  Moulin  b^t^l, 

B<i/mées  DU  Baitddes ,  par  qui  8c  cofîSiteut  elles  doi¬ 
vent  être  déclarées,  t.  z6 ,  a*  35:1 ,  nV'2,  1 66 

S'il  efi:  permit  à  un  Propnéraire  de  vendanger  Tes  vi¬ 
gnes  ayant  le  jour  indiqué  par  k  bandée, 
Vignes* 

BiiTinîJfemènt  perpétuel  hors  du  Royaume  emporte 
mort  civile,  t.  25  J,  a*  322  s  n.  t,  137 

Si  le  banni  ï  perpétuité  du  royaume  peut  fuccéder, 
n.  I  ,  ibid^ 

du  banni  à  pcrpeÉuité  delà  province  lulemcnr 

S  t  les  c  O  nd  am  nés  i  pei  nés  q  ui  em  porten  t  mort  ci  v  i  le , 
peuv'cnt  fuccéder,  vtye^  Condamné* 

ce  qu  c’eft,  &  pourquoi  b  péage  efi  ap- 
pellé  barrage  j  t.  26 ,  3. ^54 ,  n.  2  j,  j 7 1 

Bâtir,  on  nepeut point  bâtir  en  terre  commune  fans 
le  confçnt  emçnt  de  fon  commun,  t«  , 


art*  y04  3  n*  i  , 


TABLE  ALP 

540 


Si  le  mur  eftbüùjle  commun  qui  ne  .s  y  efî  point  op- 
poféi  ne  peut  pas  le  faire  démolir  j  ÂiJ.  n.2,  ihiJ. 
Le  commun  peut  s’aider  du  mur  bâti  dans  le  fonds 
commun  ^  ibuL  n*  ^ 

Béfîéjite  d'iïwentaire  ^  ce  que  c^cft ,  fur  quoi  fonde  3 
quels  en  font  les  efïcEs  ^  t*  if  ^  a,  ^2^ ,  n.  i  fit  5  j 

5;  14Î 

L'héritier  bénéficiaire  eft  exclus  par  rhcrÎEier  pur 
£■;  fïmple,  iMd.  n,  4^  I41 

Si  cette  CKcInfion  a  lieu  en  ligne  direfte,  comme  en 
collaterale 5 n,  j ,  6  ^  7  *  14»  &  14:^ 

Si  le  mineur  fe  portant  héritier  fimple,  CKclut  le  bé- 
nefici J  3  re ,  l&id,  n .  S  &  14^ 

Si  l'hcriïier  bénéfidaîrepouti  énoncer  à  ce  bénéfice-, 
£c  fe  porter  héritier  fimple  j  pour  ii’ttre  pas  exclus , 
n.  T  r , 

Cas  auquel  rhéritier  bénéficiaire  ne  peut  changer  Bi 
fe  dire  heritier  fimpie  ^ikidu,  ÏO^ 

Dans  quel  temps  fedolt  préfenter  rhéritierfïmpk, 
qui  veut  exclure  le  bénéficiaire ,  }hid  n.  13.  ^  145 

Ün  étranger  qui  ne  le  peu  [dire  héritier  finriple^  ne  fe 
peut  pas  poi' ter  héritier  ib us  bénéfice  d’inventaire  3 

T53.J3  é^4? 

*Un  parent  qui  ne  peut  fuccéder  dans  une  effecc  de 
biens  3ne  peut  pas  inquiéter  l’héritier  bénéficiaire  pat 
une  déclaration  d’héritier  fimple  ipid, 

St  un  étranger  lacritlcr  infiltué  peut  fe  porter  héritier 
fous  bénéfice  d'inventaire^  &s'l1  peut  cire  exclus  par 
un  lignagerliéritler  pur  &  fimple,  iiid,  n,6j,  ifftd, 
SI  le  lignager  héritier  inftitué  peut  être  exclus  du 
bénéfice  d’inventaire  par  d’autres  lignagers  héri“ 
tiers  {impies ,  ibid*  n.  7 , 

Si  te  fils  appanc  par  Ihnfiltution  de  fon  frere  qui  (e 
déclare  hcritiei'  bénéficiaire  5  fe  portant  héritier  pur 
^5^;  finiplej,  partage  également  avec  Ion  frere  héritier 
infiltué  J  iùid  n.  S ,  144 

Si  le  droitd^exclufiou  efi  perfonnel  à  3  ’hcj'Idcr  3  S:  ne 
peut  être  exercé  par  IcCréancîer,^^/^.  îâid^ 

fi  un  chacun  a  droit  de  prendre  les  beccs  falfant 
dornrnages  en  fes  prés  &  autres  héritages ,  Si  de  les 
tonduîreenfamaifcinjt.  52  J  a*  ^22^  n. ï Sia. , 

Quel  temps  on  peut  garder  les  bêtes  prifes  en  dom-.^ 
mage ,  iî>id,  n. 2 5 ,  i^‘d. 

Si  on  doit  les  rendre  au  maître  qui  les  réclame,  fans 
gage  ni  caution  ,  li^id.  n.  5  ^ 

Que  doit  faire  celui  qui  a  pris  les  betes^  quand  on 
ne  les  réclame  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  ^ 
i^i</*  n,  4,  3J^ 

Celui  qui  a  pris  les  bêtes  en  dommage ,  cft  cru  de  U 
prife  à  fon  ferment  pour  le  dommage ,  s’il  elt  dénié , 
il  faut  le  vérifier ,  iiid,  n*  y  &  7 ,  ^^^d. 

SI  avant  le  ferment  prêté  de  la  prife  ^  le  maître  de 
b  bête  demande  à  prouver  le  contraire,  il  y  eft re¬ 
cevable  3  ibid.  n.  6 ,  dfid, 

Silesbctes  n’^ont  pas  été  prlfi:s,lc  maître  de  l'héritage 
tfi  tenu  de  vérifier  3c  dommage, de  prouver  qu’il  a 
été  caufé  par  f^es  bêtes  j  ibid.  n,  8 , 

Dans  quel  le  dommage  doit  être  cfltmé,  Sc 

combien  dui^l^îlio]!  pour  dominage  fait  par  les 
betes  en  héritages  j  îbid*  n-  p ,  ^bid, 

Betes  prifes  en  garenne,  Garenne* 

Il  n'eft  pas  permis  de  tuer  ou  blefferles  bctcs  prifes 
en  dommages ,  li  ce  n’efidans  les  cas  marqués  par 
la  Coutume  i  T,  32,  a.  5-27,  n.  2,  377 

S'il  efi:  permis  de  tuer  les  oies  dans  les  prés  &  dans 


les  bleds  3  ibid^  n*  3  , 


ibld^ 


Si  lemaîtred’une  bête  qui  a  caufé  quelque  dommage, 
a  le  choix  ou  d’abandonner  ranimai ,  ou  de  payer  le 
dommage  J  a,  y  jîe  ,  m  i ,  &  4  j  jyÿ 

\yy£3^  Garde  faite. 

Si  en  prife  de  beteen  dommage  on  a  aéÈion  contre  le 
maître,  quand  11  y  aunchetelierjri-ii/,  n.y ,  îhid* 
Si  la  bête  demeure  garante  du  dommage,  Ibid*  n 


H  AIÎ  £  T  !  Q  U  E 

Biens  vacans  ,  de  combien  de  fortes ,  t.  2.6 ^  j  jr  ^ 

■0,1,  ^44 
Et  a*  J32  ,  n- 1  &r7,  145- &  146 

Quelle  différence  il  y  a  entre  vacans  ac  épaves, 
iiiV.a.  332,  n,  4 ,  147 

Si  les  biens  vacans  appartiennent  au  feigneJPhauc 
jufiieier ,  St  à  quel  feigneür ,  ibid,  n* 7 ,  i^C 

S'il  faut  comprendre  ibus  le  nom  de  biens  vacans 
appartenons  au  feigneür  juflicjcr ,  les  biens  déguer¬ 
pis  ,  fie  les  terres  demtttrcnt  en  friclié ,  ibid.  n.  2  ë: j , 

HS 

Si  le  feigneür  qui  prend  lesbiens  vacans,  eff  tenu  de 
payer  lés  dettes  Déshérence  Si  Lonfilcjtion, 

Bintrie ,  ce  que  c’efi  3  â  qui  appartient  le  droit  de  blat- 
rie  3  èt  fi  ce  droit  a  liéu  dans  la  province  du  Bour- 
bonnojs^t,  26 y  a.  3^1 ,  n.  7 , 8  &  9 ,  îqy 

Blâme  en  matière  de  fief ,  voye^  Fief  &  dénombre¬ 
ment. 

Biedy  après  qu'il  eft  femé ,  s'il  réputé  meuble  en¬ 
tre  communs ,  Meubles. 

Bois  de  haute  futaye  ,  h  le  cenfitaire  peut  couper  kg 
bols  de  haute  futaye ,  t.  28,  a.  jçi8  ^  n>  y ,  d  S*:  7 ,  217 
Si  pour  vente  de  bois  de  haute  futaye  lods  &  ventes 
font  dus ,  ou  le  droit  d’indemnité ,  n.  B ,  ibid. 
Si  le  retrait  a  Heu  dans  la  vente  d’un  bois  de  haute 
futaye  5  vùye:^  Retrait.  t 

Boh  taillis  ,  fi  le  feigneür  en  a  le  profit  pendant  la 
faille  féodale  3  Saifie  féodale. 

Bms  taillis  U  revenans  3  quels  fondes  boîs  appelles  de 
la  forte  3 1. ^2  J  a.  724,  n*  I ,  jyy 

Combien  de  temps  les  b  ois  taillis  font  de  garde  après 
la  coupe  3  ibid,n*  2  3  5 y ,  ibid^ 

Si  outre  l’amende  il  y  a  coniifcation  des  betes  priÉès 
en  délit  dans  les  boistailHs ,  ibid.  n.  63  ibid., 

Bùrddage^  ce  quec’cft  3  &  fi  routes  fortes  d’héritages 
fe  peuvent  donner  en  bordelage ,  r.^ü  3  a.  45)8  ,  n* 

I  di  2  ,  .  ?  H 

SI  en  la  châtellenie  de  Gcrmigny  le  tenancier  d\in 
héritage  en  bordel  âge  1  e  peut  ven  d  r  e  f  an  s  le  confen- 
tement  du  feigneür ,  a*  499»  n.  ï  6;  2  ,  354  &  Igf 

S'il  peut  fe  divlfcr ,  ou  vendre  eii  partie  *  ibid.  ibid. 
Quel  eft  le  droit  de  lods  ventes ,  en  vente  d’héri¬ 
tage  en  bordelage  ,  voye^  LodsSi  Ventes. 

Si  faute  de  paiement  du  devoir  pendant  trois  ans  , 
l’héritage  tenu  enbordelagc  tombe  en  cümmile3a. 
yo2  J  n,  1 J  336 

Si  deux  particuliers  pofTéd  a  ns  un  héritage  en  borde- 
lags ,  i!  n’y  a  que  la  portion  de  celui  qui  eft  en  de¬ 
meure  de  payer  3  qui  tombe  en  commlfe,/^/*/.  n.  2  , 

l'bîd. 

Si  la  commife  doit  être  demandée  &:  ordonnée  en 

juftice3  ibùl  n,  3  dv  4  ,  35^  ^  337 

Si  avant  rajournement  le  tenancier  peut  purger  fii 
demeure ,  en  offrant  de  payer ,  ibid.  tu  y 537 
S’il  faut  payer  toutes  les  années  arféragc'es-3  pour 
p^urger  la  demeure  ,  11.  6  ,  ibîd* 

Si  on  peutoppofer  la  compenfationen  paiement  des 
arrérages  j  ii  td,  n  *  7  *  d. 

Que  doit  faire  le  tenancier,  fi  le  feigneür  refufe  le 
paiement ,  Ihïd*  n.  S , 

ûi  le  tenancier  de  l’hcritage  en  bordcîage  efltcnude 
rentretenir  en  bon  &  fuffilant  état,  ihid.  n.  3? ,  ihïd. 
Si  en  cas  de  commife  les  améliorations  fuivent  lu 
fonds ,  ibld^  n.  I O , 

a 

CA  B  POT  3  vùye^  Champart* 

Caiiiioît ,  Fermes.  ^  ^  , 

Çens  J.  comment  il  s’établit,  &  quelle  en  efî  I  ongine , 

t.  28  ,  pr.  n.  d  &  7  3 

Si  c’eff  au  leigneur  cenlier  à  prouver  la  ceniJVé, 
Franc-aleu,  ^ 

Ce  ciuè  c'eff  que  k  cens ,  &:  quand  la  rente  comntuee 
îbid.  fur  un  héritage  allodial  doit  être  regardée  comme 
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cens ,  iby.  a*  55)2 ,  n.  î  *  a  ^  3  4  ^  20^ 

Dans  !  &  doute  ii  la  re  nte  a  ete  créée  par  î  a  conceflioii 
du  fonds  ou  à  prix  d'argentj  fi  c'eft  un  cens  ou  non , 
îa  préiomption  eft  pour  le  cens ,  &  cet  ce  préfomp- 
tion  charge  le  débiteur  de  faire  preuve  dü  contraire  . 

Dans  la  concurrence  de  deux  feigueurs  preteudans 
la  direde  J  c'eft  rantîquké  du  titre  qui  décide 

n,  ^ 

Si  une  feule  recotinoifTance ,  fuîvîe  de  preftations , 
fuffit  pour  établir  le  droit  du  cens,  n,  7,  206 

Quidi  des  ureftadons  fans  reconnoilTance,i^.'i4  n* 

Les  nouvelles  reconnolfiances  ,  qui  rappellent  les 
ancienites^ne  donnent  aucun  droit  au  feigneur^  fi  el¬ 
les  ne  font  conforiTLes  aux  anciennes ,  iffid,  n.  ^ ,  5?  & 

1 0  J  lifid 

Elles  fervent  toutefois  à  expliquer  les  droits,  i6îd 
n,  tr, 

La  maniéré  de  payer  lecens  n^eft  pas  uniforme  ;  &  il 
y  a  trois  fortes  de  cens  Je  requérable,  le  qüérabio, 
6c  le  portable ,  n. 12,13, 14  5£  ^  ibid 

Quand,  eft-ce  que  le  cens  eft  portable  j  ou  non ,  tbid 
n.  16,  17  &  18  ,  206&  207 

A  quoi  fonctenusles  fetgneurs  direéts,  pour  la  levée 
de  leurs  cens  ,  par  Tarrét  de  réglement  de  1666  , 
/6id  n*  1 P  ,  3x57 

Le  cens  tf  cft  dû  que  du  bled  &  grains  ,  tels  que 
portent  les  terres ,  ibid.  n*  20  , 

Si  le  cens  eft  dû  d'une  certaine  mefure  de  grains  ^ 
Taugni cotation  ou  diminution  de  la  mefure  ,  par  le 
fait  du  prince  j  ne  nuit  ni  iie  fen  au  fcigncur,/ÆiV. 
Tï*  21 J  ibid 

Si  le  feîgneurdiredtpeuccontraîndre  Tacquereurde 
lui  exhiber  fon  titre  j  Exhibition  de  titre. 

Reconnoiiïiince  de  cens,  fi elle eft  due , quand Sipar 
qui  elle  eft  due ,  ibld.  a+  j  n.  7,  S  &  p ,  20S 

Aux  dépens  de  qui  elle  doit  ctre  faite  8 ,  ibid 

Si  Je  cenfitaire,  comme  maître  de  fon  hérltuge,  en 
peut  dilpofer  à  fa  volonté  ,  ^  5*11  peut  f  empirer  ^  a* 
298,^1 5  a  ,  3  ik  4 ,  2h5 

S'il  peutcouperlosbois  de  haute  futaye ,  voye^  Bois 
de  haute  futaye, 

Le  feigneur  cenfier  no  peut ,  faute  de  paiement  de 
ce  ns ,  ufe  r  de  mai  n-m  ile  y  par  I  aqu  el  le  il  tallè  les  fruits 
fiens  t.  28,^3. 40S,  n.  t  J  250 

11  n’eftpointdûcfamende  faute  do  paiement  de  cens, 

fi  le  terrier  ne  le  porte ,  iàid  n+  2  ^  i^cd 

Dans  le  cas  où  l'amende  eft  ducpar  !e  terrier,  quoi¬ 
qu'il  (bit dû  pîufieurs  années  d'arrérages ,  il  n'eJ^  dû 
qifune  feule  amende ,  i^ld,  n.  2 ,  ibid. 

Et  Coût,  loc*  de  Verneiii! ,  a.  2 ,  n.  2 ,  387 

Exception  5  d  e  ces  d  eux  di  vifi  on$  pour  ce  qui  ton  cer¬ 
ne  ramende ,  a.  408  ,  n,  2  ^  ajo 

Si  le  Cens  ou  rente  foncière  efl  folidaire  &  indivili  - 
blc,  6c  qud  eft  l'cllét  de  cette  folldité  ou  indivîfi- 
bîlité  J  a,  409  j  m  I  &  2,  230  231 

St  le  cens  ou  rente  foncière  peut  devenir  divifible, 
&  comment ,  ibid  n.  3  Si  4 ,  2jf r 

Les  détenteurs  dhm  max  peuvent  faire  entr'eux  un 
partage  du  cens ,  &  le  feigneur  eft  tenu  de  recevoir 
de  chacun  leur  portion  fans  préjudice  de  la  folîdité, 
a.  41 0  J  m  ï  ,  232 

Comment  le  détenteur  qui  a  payé  la  totalité  du  dt> 
voir ,  peut  fe faire  payer  de  fes  co-détenteurs  j  &  s'il 
peut  exercer  contdeux  la  folidité,  n.  2 , 5 , 4 

f  3  2J3-&233 

Les  feigneurs  cen fiers  &  rentiers  fout  tenus  d'enré-' 
gi  (lire  r  les  pa  terne  n  s  qui  leur  font  faits ,  dans  des  livres 
en  bonne  forme,  a,  412 ,  n,  t ^  2j3 

Ils  doivent  donner  quittances  libellées ,  déclarer 

ce  qu*i.ls  ont  ret^u  des  co-déteuteurs, îu  2,  j 
&  4 ,  iàid 

S'ils  peuvent  demander  dix  années  en  deniers  ou 
quittances ,  &  fi  U  plus-pédtîon  n’a  pas  lieu  ^  meme 
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en  aélion  réelle  3c  en  fait  de  devoirs,  îMd  n.  j  S: 
6  y  233  &  234 

Si  iaute  de  paiement  de  cens  le  feigneur  cenfier  peuc 
faire  procéder  par  empêchement  îk  faille  de  fruits  y 
a,  4ÏJ  ^  n.  I  âf  2  J  2J4 

Comment  fe  doit  faire  cet  empêchement  &  faille,  h 
le  feigneur  le  peut  faii  e  de  fa  propre  autorité,  fans  le 
minifleredelajufliGe,i^i^,  n,4,  jik6  ,  234^^23 y 
Que!  eft  TefTet  de  cct  empêchement ,  ihid.  n.  3  ,  234 
Sur  quels  biens  ^ quels  héritages  fe  doit  faire  cetre 

(aille  n*7S:  8  ,  %  2J5' 

Si  cette  (aille  (e  peut  faire  pour  leds  Sc  ventes  & 
amendes,  ibid.  n,  9 , 

Si  le  feigneur  confier  a  droit  de  falfir  les  fruits  de 
l 'héritage  cenfif ,  quoiqu'afTermé  >  ibid.  n.  12,  2j6 
Le  détenteur  d'un  héritage  cenfif  peutctrepourfuivl 
par  aétion  perfonnellc  pour  arrérages  de  fon  temps^ 
3.414,0-1,  ibid 

Erpar  aéfion  hypothécaire  feulement  pour  les  arré¬ 
rages  précédons  h  détention  ,  ibîd  n.  2  &  j , 

236  &  237 

1]  n"y  a  que  le  détenteur  propriétaire,  &  non  le  fer¬ 
mier  ou  locataire ,  qui  puille  erre  pourfuivi  ,  loit 
perfünncllement ,  Toit  hypothécairement  pour  arré¬ 
rages  de  cens ,  ibid.  n.  4 ,  ^37 

Le  détenteur  laifi  ,  fauté  de  paiement  de  cens  ou 
rente  foncière ,  peut  avoir  main  levée  provIfoire,en 
coufignant  les  trois  dernieres  années,  à.  4ïy,  n. 

I  &  2  ,  2^9 

S*il  juftîfie  de  quittances  des  trois  demie  res  confié- 
cutives  il  obtient  main-levée  définitive  j  ibid.  n*  2, 

ii^id. 

Eta.  4i9,n.  I* 

II  n'elf  pits  nécelLhe  de  rapporter  trois  quittances 

difiînâes  &  réparées ,  une  téule  quittance  des  trois 
années  fijffit,  a,  419  ,  nt2,3ik4,  24^ 

Et  il  fuffit  qu  elle  foît  du  feigneur ,  fon  receveur  ou 
commis  ,  ibid*  n.  y ,  ibid 

Mais  cette  quittance  de  trois  atiriées  doit  être  accom¬ 
pagnée  de  !*af{irm.atioo  ,qLie  les  précédentes  ont  été 
payées,  ibidn.6f  ibid 

Lll  libération  ne  regarde  que  le  leîgneur ,  dont  on 
rapporte  les  quittances ,  ik  non  le  précédent  fer¬ 
mier  ,  ibid  n*  7  5  ibid 

Le  débiteur  doit  rcconnoître  pardevant  notaire  le 
paiement qu'i!  a  fuk,&ce  aux  dépens  du  feigneur, 
îï  le  feigneur  le  requiert ,  a.  420 ,  n,  r  &  2 ,  ibid 
Il  n'eft  rien  dû  pour  quittances  3c  reconnûlffiinces 
écrites  des  mains  des  pardesrcfpeâlvement ,  ibid 
n.  ï3c2,  ibid*. 

Si  on  peut  impoferun  furcens  fur  l'héritage  cenfif , 

Surcens. 

C/iiimpan  ,  téi  rage,  parc lere  &  carpot,  cequec'cft  & 
de  combien  de  fortes,  t.  26 ,  a,  3^2,11. 1 3£2,  167 

Quand  îe  droit  deehampart,parcicrc  ou  carpot, cft 
leigneurial  5,  Sc  quand  il  ne  left  pas ,  ibid  n.  4  ,  y, 
(5  3c7,  i67,ïbS&]69 

SiceluI  qui  vendange  fes  vignes,  ou  moiffonne  fes 
héritages  tenus  à  champart,  par  ciere  ou  carpot ,  efl 
tenu  d'avertir  le  feigneur  ou  fon  commis  ,  ibid.  n* 

8&9,  i(>9 

Quand  les  laboureurs  éc  vignerons  font  tenus  de 
conduire  îe  droit  de  champarr  cai  pot,  &  quand 
ils  n'y  font  pas  tenus ,  ibid*  n.  j[  q  ,  ^  ^  ibid 

Si  on  peut  appliquer  les  térres  baillées  à  parcicre , 
&L  vignes  a  carpot ,  à  d'autres  ufages  ,  fans  le 
lentement  du  (dgneur ,  a.  3^3  »  t  ,  ibid 

Qi/iJjqiiandoiien  néglige  la  culture  petidannrois 
ans  conlécucifs ,  ibid*  n.  2  5  ,  ibid^ 

Si  la  dîme  fe  paye  préfcrablement  au  champart  , 
quoique  feigneuria! ,  ibîd*'T\.  4  »  ibid* 

Quand  le  laboureur  peut  preferire  lechampart ,  & 
quand  il  ne  le  peut  pas ,  ibid.  n*  y  &  7 ,  1 70 

S’il  peut,  quand  le  champart  ou  parciere  efl:  de  pure 
faculté  éprendre  les  fruits  naturels  qui  ne  demandent 
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aucune  culture  ,  n,  <3 ,  i^id. 

S'il  eft  ncceflliirc ,  pour  la  confervatîon  du  droit  de 
champ^rt,  de  s'oppoler  aux  criées  de  rhfritétge  , 
ibîd  n*  S  &  5?  5  iiid. 

Charges  Qc  rentes  inféodées  ^  ^  Surcens* 

Chemhées  j  il  eil  permis  de  peircer  le  mur  commun , 
pour  Y  placer  poutres  &  (olives j  faufâ  Tendroit  des 
cheiTunées^t, ^ r^a.  joy>n,^j  54r 

Ch  smiîit  5  ponts  &  voles  pub  liques ,  qui  font  tenus  de  les 
réparer  entretenir  J  a. ^61, n.  J I74 

/4jkcî  Péage.  # 

Quand  les  betes  doivent  paître  en  chemins  publics  j 

t-î2,  a  n4>n- tj  , 

CAeftf/,cc  que  de  combien  de  fortes, 

n.i&2,  '  37^ 

Et  a.  n,  I ,  î ,  3  577 

Ce  qàiec'ell:  que  fimple  chetel  j  t.  j  i",  pr.  n.  5 ,  ^72 
Ce  qucc’efl: quele cnetel de nrkétairie ^  ibid^ 

Ce  que  c^cfl  que  lebaîl à  moitié^  ihid,  n,  6 ,  Ihid, 

Ce  que  be(f  que  le  cKetel  affranchi  »  ibid*  n*  6 ,  ihid^ 
Dans  icfimple  cheteï  ^  &  lechetel  de  métairie,  le  pre¬ 
neur  n*a  point  de  part  au  capital  çhetel,&il  ne  peut 
vendre  les  bétes  fans  le  cûn  lentement  du  bailleur^  a* 

y4,iu7,S&p,  377^37^ 

Ce  quis^obfcrve  danslcs  chetelsde  métairie  ^  a.  , 
n .  1 0 , 1  [ ,  ï2  6“ J74 
Ce  que  c’efV  que  lecroît  &le  profit  en  fait  de  chetel , 
&  queüedifTercnce  il  y  aeotre  Tun  Sc  f  autre  ^  a.  yjq  j 

Comment  le  règlent  le  croît  &  le  profit  dans  lefimple 
chetel ,  Scie  diotel  de  métairie ,  îbid*  n.  12  ^  14 ,  ibid, 
Com  men  t  fe  rég!  en  t  d  a  ns  ces  c  hetcl  s  ï  a  détéri  oration 
&  la  perte  , &  quelle  diftînâion  ilfautfaireàccfujet  j 
ibidt  n,  I P ^  lé  ^ fuiv*  ihid* 

pans  le  bail  à  moitié  tout  eft  partagé  également  , 
iW.  n.  JJ,  itld. 

Quant  aux  befliaux  de  fer,  qui  font  partie  des  fermes, 
tout  le  profité  la  perte  regardent  le  (ermlcv ,  lâid, 
n+ 10 ,  iéid* 

Si  dans  les  chetels  f  égalité  doit  être  gardée  entre  le 
preneur  5i  le  bailleur ,  &  quels  font  les  cas  dans  kf- 
quels  cette  égalité  nkft  par  gardée,  a«  yjy , n*  i ,  a 

&  5  57P  &  5  80 

Dans  les  chetels  demétalrie  ûnpcut ,  fans  bleffcr  f  é*- 
galité,  obliger  le  métayer  de  payer  une  certaine 
fomme chacun  an,  qu*on  appelle  ccrvincs,i^i^^  n, 

4i^  380 

Exîgue  dechetcls ,  voye^  Exiguë, 

Cloiure ,  fl  on  peut  être  contraint  par  fon  volfin  declor^ 
re  de  fermer  fon  héritage ,  t,  5  2,^^  y  3  5 ,  n,  i ,  3  éo 

SileTnaître  de  rhéritage ,  qui  anégligé  dele  boucher, 
peut  prétendre  réparation  du  dommage  qui  y  a  été 
fait  par  quelque  béte ,  a.  y^ï ,  n.  7 ^  jyp 

Hak  vive  entre  deux  héritages  ,  &  qui  kur  fert  de 
clôture  3  à  qui  elfe  appartient ,  a.  yjjj  n,2,^  ^  ^  Si 

^  î  .  .  360 

Difiinâîonsqu'il  faut  faire  par  rapporta  différemes 
fortes  d^liéritages  ,  n-  4  &  y,  ihldt 

Cclfatdmux ^  quels  font  lesparens  collatéraux ,  t.  2y , 
a.  3iy,n*i,  10^ 

SucceHjon  en  collatérale ,  yojye^  SucceOîon* 
Commifi  ,  ce  que  ckft ,  &  d'ou  elle  tire  fon. origine, c, 
27,  a.  q86,n.  I,  192 

Deux  chofes  font  tomber  le  fiefencommîfe,  le  dé- 
faveu&Ufélonîe,a.  j76S(:y7y,mi ,  iSy 

Qu'efi-ce  que  défaveu ,  Si  qukll-ce  que  félonie, 
voye^  Défaveu  &  Félonie, 

Qui  peut  faire  tomber  le  fîefen  commife ,  a.  jSÔ ,  n. 
3,4*y&5,  J9J 

Si  U  commife  skn  court  if  fi  jure ,  ibld*  n*  7 ,  ibid, 
Sik  feigneur  qui  ne  skftpUint  de  fonvivant  j,tranf- 
inet  k  dro  it  d  e  commife  à  fon  héritier ,  ibid,  n .  8 ,  ibld* 
Si  ne  s  Vtantpas  plaint  avant  ledécès  de  fon  vaflül ,  iï 
eft  recevable  à  fe  plaindre  après  fa  mojt ,  ibid.  n.  9, 

ibid. 
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Si  le  fief  ne  fe  confifque  au  profit  du  feigneur  féo¬ 
dal,  que  dans  les  cas  de  félonie  &  de  défaveu  j  Si  fi 
dans  ces  deux  cas  il  retourne  au  feigneur  dominant  , 
fans  charges ,  fervitudes  3  ni  hypothéquas,  n, 
iO,II&I23  ibid, 

V F ief ,  &  Dé  faveu* 

Cûmmijï  de  l'héritage  laiîUbk  J  Taille, 

Ct>mmlje  de  rhéritage  tenu  en  borde!agc,î^iy^e^  Bor¬ 
del  âge. 

Coflîffltujfûr, ceque  ckft  ,t.  2S , a.  421 ,  m  j ,  246 

CQitimun ,  rnurcommur» ,  veyt^ Mur. 

Cemmums  ou  communaux,  ce  que  ckfi,  &  à  quiils  ap¬ 
partiennent,!.  2d  3  a.  J  31 J  n.  2 , 3  Ôi  4 ,  144  149 

Si  k  feigneur  haut  juirkicr  peut  ditpofer  des  com* 
muncs  ou  communaux , lbid^  n*  4 ,  1 45* 

Si  les  communaux  peuvent  être  vendus,  ou  parta¬ 
gés  ,  Ibid.  n.  y ,  ih\d^ 

V Hermes  &  vaine  pâture. 

Compulfihe^c^  que  ckft,  Se  comment  il  s^accorde,f* 

Contre  qui  on  accorde  compui  foire ,  ïbtd.  n,  4 ,  ibid. 
Si  les  notaires  peuvent  fans  compui  foire  exhiber  les 
contrats  d^acquifition  aux  lignagers  ^  feigneurs  féo¬ 
daux  direéls , ibid,  n.  1  de  2  , 

Condamné i  de  quel  Jourk  condamné  à  des  peines  qui 
emportent  mürt  civile, cfl  réputé  îneapabk  de  fuc- 
céder ,t,  sy,  a.  322,  n. J&4,  12S 

S^il  y  a  des  cas  où  le  condamné  peut  fuccéder ,  & 
quels  font  ces  cas ,  îbid.  n,  y ,  6  &  7 ,  ibid^ 

St  celui  qui eïï  fimplement  üccuféjefi  incapable  de 

f  I  P  T  ^  I  ^  J  ■  J’ 


fucceder ,  ibid^  n,  2 , 


ibid. 


Conj'ejjettrs  Si  dirçéteurs  de  confcicncc ,  s'ils  peuvent 
valablement  recevoir  par  teflament  de  leurs  peni^ 
tens  3  voyê^  Teftamenf* 

Coiififiatioii  de  corps,  ce  que  ckfl,qüclkscondamna:- 
tions  emportent  la  tonfifeation  du  corps ,  fi  la 
confifcation  du  corps  emporte  celle  des  biens  ,1-20, 
a.  349^mj&i, 

A  qui  appartient  la  confifcation  pour  crime  de  lef^ 
Maieflé,  de  faufle  monnûie  ,  St  de  du^y^ibid^  n  j, 

ibid. 

A  qui  elle  appartient  pour  crime  de  félonie  ,  pour 
faufkté  commife  au  fceau  Se  lettres  de  chancellerie , 
&  pour  les  autreserîmes  5  ibid.  n*  y ,  tbid. 

Quand  il  y  a  plufieurs  feigneurs ,  &  que  ks  biens  du 
condamné  font  en  différens  endroits  ,  chaque  feî- 
gneur  prend  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  J  ^éten¬ 
due  de  fa  juftice,  aulïî-bkn  que  les  immeubles, 


ti.  4: 


ibid. 


ExceptionsquefüufTrccettedécifion jf5/i/.n.  y,  164 
Les  obi  3  gâtions,  dettes  avives,  ^rentes  confiUuées 
du  condamné  appartiennent auieigneur  juftlckr  du 
lieu  où  efi  le  domicile  du  créancier ,  ibid*  n.  ^  Ôt  7, 

ibid. 

La  confifcation  comprend  généralement  tous  les 
biens  du  condamné  ;  mais  elle  nes*étend  pas  fur  ks 
biens  fubflîtués ,  non  plus  que  fur  ks  héritages  tail- 
Jabks,  au  préjudice  du  feigneur  tailtablier^ÛLlur  les 
biens  des  mortaillables,  ibid.  n,S  &  9 , 

La  CO  n  hfc  ation ,  da  ns  1  a  Cou  tum  e  du  Bourbo  nno  is  , 
a  lieu  fans  être  ordonnée  |  mais  la  condamnation 
nkmpürce  confifcation  ,que  quand  elle  eft  rendue 
dans  les  formes, n*  10& II,  ^ 

Les  jugemens  rendus  dans  les  pays  où  la  confilcation 
a  lieu ,  ne  s'étendent  pas  aux  lieux  où  elle  n'efi  pas 

reçue  5,  effets  que  cela  produitji^/^  0.12  &  J?,  ibid. 

La  condamnation  rendue  dans  une  Coutume ,  qui 
ne  donne  pas  confifcation ,  nkmporte  pas  la  c^fif- 
cation  des  biens  du  condamTiéfituésdansuneCou- 
tume  où  elle  efi  reçue,  14, 

En  condamnation  par  contumace  a  mort  naturelle 

ou  civile,  quand  ert-ce  que  îa  confifcation  a  lieu 

qui  font  ceux  qui  fuccédent  aux  biens  du  condamné* 

acquis  après  la  condamnation  par  ton  tum  ace, 


DES  MATIERES, 


St  1  e  feîgTJçur  juftîcîer  j  qui  pren  d  ]  es  bleu  s  con  fifqu  és 
üu  vacans  ^  doit  payer  les  dettes  ,  &  s’il  ne  les  doit 
payer  que  jufqua  cûncurrcnce  de  l^érnolument,  a, 

S'il  doit  payer  I  es  frais  de  juftice ,  î^ld^  n,  ï , 
Comment  fe  doit  faire  ce  paiement  des  dettes ,  St  lur 
quels  biens^ quand  plulîeurs  (eigneurs  prennctic  les 

biensconfilqués  ou  vacanSjMiif-n.jj  ^  i66 

CcnfuJîon^qa2.r\A^\\c  fait  ceffer  reffet  de  laûipuUdûn 
de  propre  j  vqy'? ^  St  Epu!  at  !o  n  de  propre. 

Conjigiiation  de  deniers,  fï  elle  fe  peut  faire  entre  les 
mains  des  Juges,  greïïiers , avocats ,  procureurs  ^ 
parens,enfat]s,oiî  frétés a, ^1^,11.  i  Ék 2^277 
Cvnfignathn  pour  éviter  ks  doubles  lods  ,  voyes^ 
Lods  &  ventes, 

Configftation  en  fait  de  retrait ,  voye^  Offres, 
Confolidadon,  Réunion  en  Fief, 

CùiiJiruRio^  j  Bâtir. 

Cifntmî  pignûratifjceque  c'eft^^^Ssa.  ^2r,n.  y&7* 

Quelle  différence  il  y  a  entre  le  contrat  pignoratif^ 
&  Fantic  lire  fe ,  IBid*  n .  S ,  èhid. 

Quelles  font  les  marques  du  contrat  pignoratif , 
î^f^.  n,  P  &  10,  246  &  247 

Qui  eft-ce  qui  rendle  contrat  pignoratif  pLusinjufte 
&  plus  ufuraire,i^l^^,  n,  j  i  ^  247 

Quel  eft  le  contrat  pignoratif,  dont  il  elt  parlé  dans 
l 'arriclc  421  de  cette  Coutume ,  ibld*  n*  12 ,  ibld^ 

Corvée  ^  ce  que  c'eft ,  &  de  combien  de  fortes,  t,  26 ,  a, 
55P,n,  IJ2 

Si  dans  J  a  Coutume  de  cette  province  ks  corvées 
font  acquifes  fans  titre  au  feigneur  )uftider&tailla- 
blier^ n.  5  ,  tyj 

Far  qui  font  dues  les  corv^ées  de  julbce ,  Æt  cornbien 
ît  en  eft  dû ,  ibid.  n*  4  , 

Ce  qu’on  entend  par  rhomme  faifant  feu,  qui  doit 
la  corvée ,  ibid,  n,  j  &  6 ,  ibid^ 

Les  corvées  fe  doivent  faire  entre  les  deux  foleils , 
iàid.  n.  7 ,  ibid. 

Liles  doivent  fe  faire  telon  la  nécclTité  5dla  volonté 
du  icigneut,  St  où.  il  lui  plaît ,  îbld.  n,  S  ,  îbid^ 
Si  les  corvé.ibks  peuvent etre  contraints  à  faire  les 
corvées  ^ans  k  temps  de  k  lemenceÈk  de  la  récolte , 
ibid.  n.  P  ,  îbid. 

Le  kigneur  efl  renu  d*avertir  fes  corvéables  quel* 
quci  i  lurs  aup  rav:  nt ,  Ibid.  n.  ïo  ,  ibid. 

Le  corvé  ble  efl  tenu  de  travailler  félon  fes  forces  î 
&  sM  tombe  mabCedans  l’exercice  de  la  corvée,  elle 
eflperauepüurlekigneur,iti^.n.ii&  T2,  I5'4 

Le  feigneur  efl  tenu  nourrir  le  corvéable  ,  ou  lui 
payer  fa  nourriture ,  ihid.  n.  t  J  , 

St  le  corvéable,  dans  Fexercice  du  charroi ,  &  de  là 
corvée ,  rompt  quelque  chofe  ,1c  feigneur  nkft  point 
tenu  de  le  faire  racommoder,/^^^.  n,  14,  ibid 

Les  feigneurstie  peuvent  employer  les  corvées  pour 
d'autres ,  iùid.  n,  t  y ,  *  ibid. 

Mais  les  ferm ters  peu ve nt  obi iger  k s  corvéables  de 
faire  les  corvées  néceffaires  pour  rexploitation  de 
îa  ferme ,  ibid, n.  1 6 &  17 ,  iéid. 

Les  feigneurs  juftîciers  ne  peuvent  exiger  ks  cor¬ 
vées  en  argent ,  ibid.  n.  tS  ,  ibid^ 

ïls  ne  peuvent  pas  non-plus  demander  les  années 
paflees ,  Il  elles  n'ont  été  requifes  dans  Tannée  ,  de 
la  part  du  feigneur  ou  de  Ton  fermier  ,  ibid*  n,  19  Sc 
20 . 

Si  tous  1  es  fu jets  de  la  juRice  jfans  diBin filon  d'âge  ni 
de  dignité,  font  tenus  descorvéesperknnellesde  la 
juftice ,  tbid.  n,  21  &  22 ,  t5'4  &:  i  yy 

,  des  corvées  réelles  dues  par  les  héritages , 

n.  2^,  Tjy 

Si  les  métayers  des  gentilshommes  font  exempts 
des  corvées  de  juflice  ,  Ibid,  n.  24  &  25-  , 

ifî  ,  1^6  J  lyy  &  15-8 
Si  k  nombre  des  corvées  efl  réglé  par  le  titre  ,  011 
k  cünkfme  au  titre  *  ibid^  n,  26 ,  i  yS 


Si  k  droit  de  corvée  eft  prefcriptible  corître  le  fel- 
gneur  haut  juftjcier,  ibid,  n.  ay ,  îbid^ 

Corvée  taillablkre^  ce  que  c'eft ,  Si  combien  il  efl:  dû  de 
corvées  pourraifoii  du  taiUab1c,t.  503.3,  4^ y 3  n. 

Si  le  corvéable  eft  tenu  de  faire  les  corvées  portées 
par  le  terrier ,  Ibid,  n,  ,  552 

Comment  ks  corvées  doivent  être  réglées ,  quand 
k  terrier  porte  que  ks  tenanciers  font  corvéables  à 
volonté,  ibid.  n,  lO  j  ir  ^  12  ,  3  JS3 

Si  la  egr^^ée  tailiabliere  nkfldue  que  par  celui  qui  â 
bâtiment  J  &  tient  (eu  au  taillabk  ^  îbid.  n*  5  ,  j  51 
Quand  les  corvées  taiSlablieres  s'arréragent ,  &c 
quand  elks  ne  s 'arréragent  pas  5  n.4j  y&  (5*3 
Si  ks  corvées  peuvent  cire  exigées  dans  le  temps  de 
motlïbrt  &  des  femenceSj  &  quand  le  feigneur  doit 
avertii'  ks  corvéables  *  ibid,  n,  7  *  ibid^ 

Si  les  corvées  tailIabÜeres  fontcefhbles  ^  îBid^  n.  8, 

ibid. 

A  qui  efl  refervée  l'option  J orfquek  titre  po-rte  que 
les  corvéables  feront  les  corve'es  en  perfonnes ,  ou 
payeront  unefomme ,  îbid.  n.  ,  5 5  j 

Si  k  droit  de  corvée  taillablkre  eft  prefcriptibk , 
ibîd.  n,  14  J  .  ibidt 

CéU &  ligne,  ce  qu'opèrent  ces  termes  ès  contrats  de 
mariage,  voye^  Propres  liâifs ,  Si  Stipulation  de 
propre, 

Cûuverii  ne  peuvent  recevoir  par  teftament  de  leurs 
penfîonnaires,  r,  24  ,  à,  2yî2 ,  n,  ly  ,  21 

Cofii urnes  ;  jî  y  a  trois  efpeces  ce  Coutumes ,  des  Cour, 
füucheres  *  dkfloc  &:  ligne ,  &  des  Coût,  dans  lef- 
quelles  il  fuffit  d'etre  purent  du  cfité  paterne!  ou  ma¬ 
ternel  ,  pour  luccéder  aux  propres  anciens,  t.  sy , 
a,jiy,n,  1^,14, [y& !<?,  106 

La  Coutume  üu  Bourbonnois  n'cft  pas  une  Cou¬ 
tume  fouchere  ,  mais  dkftûc  &  ligue ,  ibid,  n.  r7 , 
lï?  6-  fulv.  ibidt 

y Succeflîon  des  collatéraux. 

Coutumes  locales  ,  .  jSî 

Curés  3  s  ils  peuvent  recevoir  reflament  j  Sf  à  queîkî 
condicîons ,  voyc^  Teftament* 

D. 

DAte,{Î  elle  efl  nécefTaire  dans  le  teftament  olo¬ 
graphe  ^  t,  24,  a,  2% ,  n.  1  jr ,  y 

J  des  papesM  lift  in  V&:  Cal  bete  HT,  touchant 
ks  rentes  conftituées^  t,  28 ,  a.  418  ,  n.  2  8  ^ 

241  &  24a 

Oidicütion  tacite  des  biens  d'églife,  ce  que  c'eft,  &  fî 
elle  efl  en  ufage  aujourd'hui,  t.  2  y,  a.  5T8  ^  n.  1  ,  ï2a 
Ce  qucc'eftqueladédkation  cxpreflc,&fi  elletfteîi 
vigueur  ^ihidv  n,  2  &  5 ,  121 

Degrés  de  parenté  requis  pour  pou  voir  retr  aire ,  e.^ 

Retrait. 

Déguerpiffement  ^  ce  nue  c'efl  &  en  quoi  il  diffère  du 
dékiflement  par  hypotheque ,  t.  28 ,  a.  ,  n.  i , 
2  &  fuiv.  2T7  ÎSi:  2ï8 

Si  c’eft  du  déguerpifremcnt,&  non  du  dékîfleiTierit 
par  hypothèque  3  Oont  ll  efl  parlé  dans  l'artick 
de  cette  Coutume ,  ibld.  n.  7 ,  21S 

De  quelles  rentes  conflituées  les  réda^5.i‘rs  de  b 
Coutume  ont  entendu  parler  dans  l’article  35?^  ^ 
ihid.  n,  S ,  .  ^  '^bid. 

Comment  fe  doit  faire  k  dcguerpiftementd’un  héri¬ 
tage  fujetâ  un  cens  ou  rente  foncière  ,&  quelles  en 
font!  es  conditions ,  ibid.xx^ÿ  ,  \o&  fuiv.  218 
S'il  doit  être  fait  en  ef'ncr  &  non  par  partie,  &  ccun- 
mentle  détenteur  d'une  partie  de  l'écrit  are  fljjer  au 
cens ,  ou  rente  foncière ,  peut  fe  libérer,  n.  10 
&  1 1  ,  aiS 

A  quoi  eft  tenu  k  feigneurqui  accepte  la  portion  de 
l'héritage  déguerpit  par  Fun  des  co-détenteurs , 
ibld.  n,  12,  2î8  Â'  219 

S’il  faut,  pour  rendre  le  déguerpiflement  valable. 


TABLE  ALP 
payer  tous  les  arrerages  dus ,  n*  ï j  *  .  219 

Si  pour  h  vaüditt;  du  déguerpi ilèmcnt  il  fufiit  de 
meïtre  J  es  héritages  en  bon  Si  fofttlant  état  ^  ou  s'il 
faut  les  mettre  au  meme  état  qu^on  ks  a  pris  j 
n.  I4îrj&;i5,  îàU. 

Si  dans  le  cas  d^me  démolition  fortuite  celui  qui 
déguerpit  J  cft  obligé  de  remettre  rhcritage  en  bon 
&  furfilantétat^i^if^*  n.  17  J 

Ce  que  doit  faire  le  preneur 3  qui  ne  veut  pas  déguer¬ 
pir  h  maifon  abattue  3  n>  18  ,  220 

Si  celui  qui  déguerpir,  peut  retirer  les  améliorations 
qu'i!  a  fiittes  n,  19  j 

Si,  pour  déguerpir^  il  faut  avoir  exécuté  toutes  les 
claufes  du  bail ,  iiit/»  n.  ao , 

Si  3  pour  déguerpir ,  il  faut  être  propriétaire  avoir 

pouvoir  d’aliéner ,  iMJ.  n,  21  , 

Si  k  mineur  peut  dégue^ir ,  fi  le  bénéficier  le  peut 
fans  les  folemuités  rèqij:ik3;fi  le  ma  ri  peut  déguerpir 
l'héritage  de  (a  femme  ^  f héritier  bénélkiaire  le 
fonds  delà  fucceflion ,  n.  21 ,  i^td^ 

(Quelles  chofes  peuvent  empcclicr  le  déguerpi (fc- 
ment ,  îêfid.  n*  22  ^  2^  &  fuîv^  ïhïd. 

Si  le  preneur ,  qui  parle  contrat  a  renoncé  aîi  déguer- 
pificmenc ,  peutdéguerplrj  Ihid^Xi,  23  ,  ih'td. 

Si  celui  qui  a  promis  de  loumir  ë;  faire  valoir  la  rente, 
peu  t  déguerp  ir ,  ibid^  n  *  24 ,  ihid, 

celui  qui  a  promis  feule  ment  de  payer  la 
rente ,  ^  qui  a  obligé  k  cet  effet  tous  fes  biens ,  iMJ. 
n.  2y  J  i^id^ 

Si  le  preneur, qui  apromis  dcpayerla  rente  toujours 
âv  P  e  rpétuelî emen  t  »  peu  t  d  eguer  p  ir ,  iâid.  n .  2  6 , 

Si  on  peut  déguerpir,  quand  b  rente  eft  afîîgnée  fur 
cembés  chofes ,  &  géncralement  fur  tous  les  biens 
du  preneur ,  ihid,  n  h  27 ,  îÈid, 

Si  celui  qui  a  reconnu  la  rente  ,  &  au  paiement  d'i- 
celle  a  obligé  tous  ks  biens,  peut  déguerpir,  ilid. 
n-28&29,  22oëi22r 

Si  on  peutfe  libérerdela  rente  foncière  paria  vente 
de  l’héritage,  comme  on  le  fait  par  le  déguei  pldé- 
ment ,  Sc  h  la  vente  s'en  peut  faireà  une  perfonne  in- 
folvable , iéid.  n,  50,  3 1  &  ^2  3  23.1 

Quelles  font  les  obligations  de  celui  qui  a  acquis  à  la 
chargedela  rente  ^  ou  qui  Ta  reconnue  *  quandil  veut 
déguerpir  J  h  les  obligations  font  les  mêmes  que  cel¬ 
les  de fon  auteur , iê^id:  m33,34&5y,  itld^ 

A  quoi  eft  tenu  un  détenteur ,  dont  le  déguerplilè- 
ment  eft  forcée  qui  a  acquis  fans  connolfTance  de  la 
rente,i^;iÿpn.37j  jSj  390:40^  22 1  &  222 

Et  article  414 ,  n»  6  J  237 

Comment  doit  fe  faire  le  déguerpïfïèment,  3^  qutiî  eft 
Telfet  du  déguerpifîëmcnt  accepté  ûu  ordonné  en 
juflice^i^i^p  3*39911*41  &42,  222 

Si  le  ktgneurcenfier  ,ou  rentier ,  peut  cultiver  la  ter¬ 
re,  &  en  prendre  les  fruits  j  quand  le  tenancier,  aii- 
îku  de  déguerpir  avec  les  formalités  requifes ,  Ta 
laiflée  vacante  êiiincuke, n-  43 ,  iî^id, 

Déliiîffem&nt  par  hypothèque,  ceque  e'eft  &  en  quoi  il 
convient  avec  le  déguerpi  fie  ment,  te  en  quoi  il  dîHé- 
re 28  , a.  399  ,n.  1 , 2 , 3  6-  ftùv.  217  &  21 8 

Délais  quel  délai  dorme  la  Coutume  pourfaire  la  foi  & 
hommage,  voyt:*  Foi  &  Hommage. 

Q  uc  I  e  ff  csl  ui  qu  ’elïe  d  on  ne  pou  r  I  e  dénom  breme  nt , 
Dénombrement* 

Quel  délai  donne  rordotinance ,  foLt  pour  faire  in¬ 
ventaire^  foit  pour  délibérer  ,  t.  2y,  a-  326, n.  3 , 

1^6 

Démcmhrsmênt  de  fief  j  Fîef. 

Deniers  fllpulés  propres  y  voy^^  Stipulation  de  pro¬ 
pres  &  Proprer  fîélifs* 

Dénofnbremânt,  ce  que  c’efb,  t,  27 ,  a*  3  8 1 ,  n.  i ,  1 8p 
Si  le  vafTal  eft  tenu  de  donner  fon  ciénombremcuiù 
Tes  frais ,  ibid,  n*  2 ,  "  ibid. 

Dans  quel  temps  il  doit  être  donné,  ibld,  n*  2  &  jf , 

1 8p  &  ipo 

Dans  quelles  mutation  s  il  eft  dû  j  ibldy  n,  4 ,  190 


H  A  B  E  T  I  Q  U  E 

Si  le  feigneur  peut  laillr,  faute  de  denombrement  ^ 
te  11  cette  iaifie  emporte  la  perte  desfruUs,iiiif,n.  5, 

ibil 

Par  qui  le  dénombrement  doit  cire  donné, £;  com¬ 
ment  il  doitetredonué  ,  quand  lé  lieffervanteft  pofl. 
fédé  par  piulieurs  ,  par  indivis  ou  lépai:émeui,féii/, 
n*  6  &  7  ,  ibld. 

SI  la  foulkance  accordéepour  îa  fol  fort  pour  k  dé¬ 
nombrement  ,  ibid.  n .  8  ,  ibid* 

Ce  que  doit  contenir  le  dénombrement ,  &  dequtlk 
maniéré  il  doit  être  fuit ,  ibid.  u,4S2,  n.  1  2,  ibtd. 

Si  le  dénombrement  doit  être  publié^  combien  do 
fois,  ëd  en  quels  lieux,  Ibid.  n.  2^  ibid^ 

De  quelle  manicreil  doit  cire  préEenté  j  par  qui,  Si  fî 
de  cette  préfentarion  il  doit  être  rapporté  ade  par 
écrit ,  ibid*  ^  3 ,  n*  T  &  2 ,  19E 

Skie  feigneurpeue blâmer  le  dénombrement, &  dans 
quelcàsdûitfe  fairekblâme,ii/i/.rt.3 ,  ibld^ 

En  quoi  confifte  le  blâme ,  &  fi  le  vaU'al  cft  receva¬ 
ble  à  corriger  fon  dénoinbrcment ,  ibid,  n.  4  &  r , 

ibïd. 

Quel  efîèt  produit  latécepiion  du  dénombrement* 
&  comment  on  prouve  cette  réception,  n*  6, 

éid. 

Si  le  dénombrement  peut  préjudicier  à  des  tierces 
perfonnes ,  ibud  n.  7  &  S  ,  ibid^ 

Défiïvçu ,  ce  queckH,  &  s’il  fait  tomber  le  fief  eu  com¬ 
mue,  t*  27^ a.  ^ 76  &  377 ,  n.  I  &  2,  4 8y 

Quand  le  vafial  eft  tenu  avouer ,  ou  défavouer  le 
feigncur,f^i^/.  n.  3^4,  ibhL 

Si  le  vafi’al  nouveau  tenpnckrpeutfalre  la  foi-hom¬ 
mage  àcelui  qui  le  fomme;&  fila  foi-h  ü  mm  âge  i  U  te 
fü  us  prote  ftat  ion ,  cft  te  nue  pou  r  pure  &  fi m  pic  tbid, 
n*  ;  &  6  ,  ibid. 

Qutd^  à  l'égard  d’un  ancien  vajiâl ,  ou  même  d’un 
nouveau,  s’il  délavouc  expreflémeiH  le  feigneur  , 
ou  fi  ne  le  défavouant  pas  ,  Il  en  avoue  en  meme 
temps  un  autre ^  ibid^  n.  7*  8  ë;  9  ,  iS^Î 

Que  peut  faire  le  vafla! ,  qui  prétend  que  fa  terre  eft 
en  franc-aleu ,  Uid,  n*  1 0  *  '  ibid. 

Quand  k  valTal  dé fa  voue  le  fci^neur  ,  c’eft  au  fei- 
gueur  à  prouver  la  mouvance , iiid.  n*  1 1  *  thid, 
Dêjceitdani ,  fl  le  defeendant  de  l'acquereur  eft  pré¬ 
féré  à  Celui  qui  eft  en  pareil  degré,  v^^^3;SuccËifion 
des  cüllatératix* 

Déshérencç ,  ce  que  c’éft ,  &  à  qui  appartient  ce  droit, 

t*2j  J  a*  327,  n.  I  *  7_?7 

Et  a.  328  3  n.  I ,  îbid. 

Quels  font  les  biens  que  le  feigneur  haut  juAicicT 
prend  pardroitde  déshérence,  a.  52S ,  m25;^,  148 
Quano  &  comn^ent  il  les  prend,  s’il  eft  tenu  dek^ 
faire  faifir ,  Inventorier*  te  de  le  les  faire  adjuger  *  a- 
3273^2,  3J7 

Eta.  328,11.  3,  13® 

Si  le  feigneur  jufticicr ,  qui  prend  les  biens  par  droit 
de  déshérence ,  eft  tenu  de  payer  les  dettes  jufqu  a 

concunence  de  la  valeur  d’iceux  *  a.  22S  n.  4S;  f , 

ibid^ 

S’il  peut  être  évincé  pour  rai  fon  defdîts  biens  dans 

ks  trente  ans,  a.  327 ,  n-  3  ?  ^31 

Si  en  cas  d’évidtion  il  eft  tenu  de  rendre  les  fruits 
par  lui  perçus  ^  ibld,  u.  4  ,  _  ibid* 

Quels  font  ks  pare  ns  fjui  peuvent  révincer ,  &  pour 

quelles  ro]'Ees  de  biens  il  peut  ecre  evmçe,  (bid. 

J"  ^  Ibid^ 

Eta.  328*0*  6,  7,  8, 9  &ÏO*  ^3^ 

Dèflin^ition  du  pere  de  famille. 

Déunmir  d  lient  âge  cenfuel ,  voye^  Cens, 

Detemeufs  d’r.u  ma5t  ?  Cens. 

Daees^  quelles  font  les  dettes  mobiliaires  en  fuittk 
fucce[ricm^t.2y,a*^t5,n*io5:n*  ^ 

Si  la  dot  de  la  femme  *  qui  doit  être  reftinicc  * 
dette  rnobiliaire*  lbîd.t\,  12  , 

Si  k  douaire  prefix  eft  dette  mobîliajre ,  ^bîd.^ 

Quelles 
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Quelles  font  ks  dçttçsîmmobîlîaires  f  iMd.n. 
Comment  fc  payent  ks  dettes  mobiliaircs  d’une 
fuccefTion  par  les  heritiers  d’icelle  j  en  ruacellion 
direde ,  a.  n.  1 5  2 , 3  &  4  >  m 

Comment  skn  Eait  k  paiement  en  fuccertion  colla¬ 
térale  *  quand  les  heritiers  fuccédent  difléremment  j 
les  uns  aux  meubles  &  acquêts ,  Bc  les  autres  aux 

propres  ^  n*  y  ,  6  &  ly  j  j  ^  y 3 

Quand  eft-ce  que  le  légataire  ,  ou  donataire  des 
meubles,  eft  tenu  du  paiement  des  dettes  mobtlsai- 

res  ^  n.  7  &  Ê  *  *  a  ^  ^  ^ 

Si  rhérIiier,ou  le  donataire  des  meubles, n  eu  tenu 

de  paver  kî  dettes  mobiliaîres  que  iufqu’à  b  con¬ 
currence  delà  valeur  des  meubles ,  iîfiii.  n.  p, 

Quels  font  tes  héritiers  qui  font  tenus  du  paiement 
des  dettes  im  mob  I  lia  ires ,  comment  s'en  fait  le 

pale  men  r  5  if iif.  r>i  16  ,  ï  ^ 

Quld,  des  rentes  foncières,  &  charges  réelles  des 
héritïiges  &:  arrérages  d'icelles ,  i^td.  n.  ij,  1 14 
Ladidinftlon  des  dettes  en  mobiliaires  &  immobi^ 
llaires^  ne  regarde  que  les  héritiers  &  leurs  intérêts 
refpectlfs,  &  non  les  créanciers  >  îMd.  n.  iS , 
Direkeuj^s  de  confciencc  ne  peuvent  reccvolrpartef- 
tament  delcurs  pénitenSïti  24»^* 

Domiâle,  fi  les  droits  incorporels  doivent  fuîvre  dans 
le  cas  de  confifcaùon  Ô£  de  déshérence  j  le  domicile 

du  créancier,  1 26,  a*  3  4P,  n.  7,  ^  16^ 

Dûmmnge  caufé  par  des  betes  ,  Betes. 
Dommage  caufé  pat  la  chute  du  batiment  voifin  ^ 
Réparations. 

Donation^  c^uk  de  mort, ce  que  ckft^  S;  quand  une 
dirpofitîcn  eft  cenfée  donation  à  caufe  de  mort , 
24,  pr*n,  ï  3  2  ^  ï 

Si  dans  la  Coutume  du  Bourbonnoish  donation  à 
caufe  de  mort  eft  différente  de  la  difpofitîon  tefta- 
mentaire  S;  du  teftament,  fît  te  que  ckft  que  tefta- 
ment^ifi^t  m  ï&i 

Lado  nation  entre-vif  s,  dont  rexéctitîon  eft  différée 
après  Va  mort  ,nktnpêche  pas  la  difpofitioo  du  quart 
arteftamem,  t*2^,a.  ipî,n.  37^  17 

Iles  donations,  quoique  conçues  entre’Vlfs,faiteSÊ 
par  perfonnes  malades  de  la  maladie  dont  elles 
meurent,  lont  réputées  donations  à  caufe  de  mort  ^ 
ibid.  n*  4S  ,  ^  ^  1 8 

S'il  en  eu  de  même  de  celles  faites  dans  des  cîrconf^ 
tances  qui  menacent  dkne  mort  prochaine  ,  ibij, 
n,  49  , 

Si  les  donations ,  qui  ne  peuvent  valoir  comme  do¬ 
nations  entre- vifs ,  valent  comme  donations  tefta- 
mentaires ,  îbid,  n.  yt ,  ip 

Double  lien ,  fon  privilège,  v<ç^e^Freres  germains. 
Droits  feigneuriaux , de  combien  de  fortes,  t.  26^  pr* 
m I ,  144 

Quels  font  les  droits  des  feigneurs  hauts  juftîcîers, 
ibid^  n,  2 , 3  4 ,  ibtd^ 

Quels  font  les  droits  qui  appartiennent  aux  feigneurs 
de  fiefs  s  ibidy  n.  y ,  tbîd, 

E. 

Au,  la  décharge  des  eaux  d’un  toït ,  celle  d^un 
égout ,  eft  une  fervltude  qui  ne  peut  fubfifter 
fanstitrCjt- 31  ja,yo9,n,  ï  fîc  2,  342 

Il  en  eft  autreincnt  par  rapport  aux  héritages  de 
Campagne  ,  îbid,  n,  3  5e  4,  ibid,. 

Il  eft  permis  de  faire  dans  fes  héritages  Sc  terres  la-^ 
bourables  des  folTés  &  rigoles,  pour  faire  écouler 
l'eau ,  &  de  faire  dans  fon  héritage  des  réparations 
pour  le  défendre  contre  les  débordemens  d’un  tor¬ 
rent  ou  d’une  rivière ,  ibid.  o,  y ,  lâidu 

On  ne  peut  détournet  l’eau  d’un  ruiflêau  qui  paffe 
dans  fon  héritage,  pour  empêcher  qu’elle  ne  coule 
dans  les  héritages  de  fes  yoWiîis^ibid.rt,  ^,mfi/ietibïd^ 
Le  maître  d’un  héritage,  oü  Te  au  prend  la  fource  ,en 
peutufer  àfa  volonté,  ibid,  n.  y ,  in  fine ,  ibtd. 
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Si  le  propriétaire  d’un  pré  a  droit  d*y  conduire  l'eau 
néceuiiire  pour  rarrofer,/^/if.  n.  y  ,  in  fine ,  ihid^ 
EecUfiofi'fques  leurs  pare  ns  leur  fuedédent^  t.  2y , 

a,  J30,  0. 1,  Î22 

Si  lesparens  des  eccléfiaftlqucs  leur  fgccédentdans 
tous  leurs  biens , quoique  provenus  des  fruits  de  leurs 
bénêltces ,  ibid.  n,2,^&43  I22&i2^ 

Échange,  quand  réputé  frauduleux,  t.  2®  ^  a.  4'^7ï  o* 
4  5c  é ,  229 

Si  lods  &  ventes  font  dos  pour  les  échanges , 

Lcdsfîc  ventes. 

Si  le  retrait  a  Heu  en  échange,  voys^  Retnur, 

Si  réchange  produit  la  fubrogatlon,  vûyÉ:^  Subto* 
gation. 

Égalité  efl  de  droit  naturel  en  fuccefïion  direétc,  t.  ay  ^ 
a.  3 1  y ,  m  1 ,  87 

Êglijk  ,  h  par  les  anciennes  loix  du  toyaume  Téglifé 
&!«  gens  demain-morte  pouvoient  acquérir&pof- 
féder  des  héritages ,  t.  27 ,  a.  390,  n.  y  6-  fuiv.  2Ù0 
Si  pour  les  acquifitions  par  eux  faites  ils  font  tenus  de 
donner  hommevîvantfîc  mo  urant,  ou  payer  le  droit 
d’indemnité, iùîd^ n,4, 14 6- fith.  zùo  &  20ï 

Voye.^  Amortîfîemcnt  Sf  indemnité. 

Èiifaifinemeni  en  matière  de  cenfives ,  ce  que  c’eft , 
s’il  eft  nécelTaire  de  le  prendre  ,  pourquoi  oii  le 
prend  , t*  28  ÿ  a.  416,11.  I  &  2 ,  2^9 

Comment  dok  être  fait  reniairinement,  îhid.  n.  g  , 

ibid, 

SI  le  feîgncuf  peut  rcftifer  d^înveftir  le  nouvel  ac¬ 
quereur,  à  défaut  de  lui  payerles  arrérages ,  &îods 
fîc  ventes  qui  Iliï  font  dus,  n^y&6j  239&240 
^arquidoit  être  fait  renfaifinement  ou  Înveftiîure, 
Ibid,  n*  6  ,  240 

L'etifaliinement  ne  fe  peut  prouver  par  témoins  , 
mais  doit  être  écrit,  ibld.  n,  7  ,  ihid. 

L’cnfaifitiemcnt  eft  valable  Ibus  feing  privé ,  mis 
au  dos  du  contrat  ^  ou  en  marge  ,  &  non  cri  feuille 
’t^olante  ^  ibid.  n,  8  &  9  ,  ibid^ 

a  deux  fortes  d’enfalftnemenï ,  Ikn  forme!  & 
efïeéfif,  &f  autre  par  équipollence,  qui  fe  fiutpat'a 
réception  des  droits,  après  l'exhibition  du  titre  , 
ibid.  n.  10,  Il  5^  E2 ,  240  &  241 

Épave  ,  ce  que  ckft,  f.  26  ,  a*  j  il-  4  j  y  Sc  0 , 

146 

A  qui  appartiennent  les  épavas  fihid.  n*  7 ,  146 

Si  les  bêtes  prifés  pour  épaves  doivent  être  gardées , 
&  comment  doirlo  faire  cette  garde,  3,^36  j  n.  i  j, 
2  &  y  ,  iyo 

Si  durant  le  temps  de  la  garde ,  &  avant  la  vente , 
proclamations  doivent  être  faites  ,  Sc  en  quelle 
quantité ,  ibid^  n»  4  5;  y  ^  Ibid^ 

Si  après  les  proclamations  faites  elles  peuvent  etre 
vendues ,  ihid.  n.  6 ,  ibld. 

Entre  les  mains  de  qui  doivent  être  mis  les  deniers 
Tovenans  de  la  vente ,  ibid*  0.  7 ,  .  ïhid^ 

î  étant  réclamées  dans  les  quarante  jours  de  la  ven¬ 
te,  elles  doivent  être  rendues  au  véritable  maître  j, 
&  à  quelles  charges ,  ibid,  n, 8  5; 9 ^  i y i 

A  qui  appartiennent  les  deniers  de  la  vente ,  fi  elles 
ne  font  pas  réclamées  dans  ledit  temps  ,  ihid.  n.  to  ^ 

ibid. 

Si  celui  qui  trouve  épave  fî:  la  retient ,  fans  le  dé¬ 
clarer  dans  vingt-quatre  heures  ^  au  feigneur ,  eft 
amendable  ^  a.  338,  n.  i  &  2 ,  lyi 

S’il  peut  la  rendre  au  maître  qui  la  réclame  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ibid.  n*  3  ,  ibld^ 

Erreur,  fi  une  fimple  erreur  dans  un  ajournement  pour 
retrait  peut  fe  corriger  »  voye^  Retrait, 

Evêque  religieux,  s’il  fnccéde,5:  fi  on  peut  lui  fuccé- 
der,  t, 2y ,  a.  320,  n.  y;*  ,  .  , 

Exicuuurs  de  teftamens ,  ce  qui  a  donné  fieu  à  la  no¬ 
mination  des  exécuteurs  teftamentaitcs ,  t.  24  ?  a* 
29y  ,  n.  I  ,  26 

La  nomination  d’un  exécuteur  teft  ameuta  ire  n’eft 
pas  de  fefîence  du  teftament  j  fît  file  teftateui  n’y  a 


TABLE  ALP 
pa5  pou^^u  P  tes  légataires  ne  peu  vent  pas  demander 
qiï*\\  en  foii  nommé  un  d'ofSee  n- 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  être  exécuteurs  rellamen- 
tàires  J  &  ceux  qui  ne  \e  peuvent  pas^  îlid.  n,  j ,  4 
&  P ,  z6  &  ^7 

La  charge  d^exécutcur  teflaiti entai re  efl;  de  pure  vo¬ 
lonté  ^  &  n'eü  tenu  Texécuteur  tcftamentairc  de 
donner  cautionna,  25^6  j,n.  i  &  2  , 

Si  les  exécuteurs  nommés  réfutent,  on  en  fubroge 
d'autres  en  leur  place,  &  ne  peuvent  les  exécuteurs 
nommés  en  fubdélégtier  d^^auf  res ,  iifhi.  n.  Æ ,  ièld. 
Pendant  que!  temps  rexécuteur  teftamentaire  eft 
laifi  J  &  de  quels  biens  il  eftLifï ,  iàid.  a*  iÿj  *  n-  6 

&p, 

Si  le  temps  de  l'exécution  teflamentairc  peut  erre 
prorogé  a 

oi  riiéritier  peut  demeurer  en  polTcrtion  des  biens 
de  lafucceffiortjcn  fournifTaiiit  dcniersfuflifanspoür 
rexécution  du  teftament ,  iifid,  n,  7 ,  i^id. 

Que  peut  âf  doit  faire  Texécuteur  teftamentaire,  fr 
Théritier  refufe  de  donner  [^argent  nécefTaire  pour 
Texécution  du  teflament  ^  iàid^  n.  S 
Si  U  polTefTion  de  T  exécuteur  te  (la  ment  aire  eft  une 
véritable  poJîcJTion  j  a.  296 >  n.  tï ,  2S 

L'exécuteur  teftameutaire  eCl  tenu  de  faire  Inven¬ 
taire  ,  ibid.  n. ^ ,  ibid* 

_  Leteflatcur  ne  peut  décharger  dans  cette  Coutume 
Texécuteur  teftanientairç  ,  dç  robligation  de  faire 
in  ventaire ,  ni  de  telle  de  rendre  compte  ,  i£>id.  n. 

5  14  ,  2S  &  2p 

Il  efl  tenu  de  rccevoîrpar  inventaire  les  obligations 

6  titres  de  créance  de  la  fuecciî]  ou,  a  >  25^8,  n*  ^  ,^2 

Quelle  efl  h  peine  fous  laquelle  l'exccuteur  teffa- 
mentaireefl'tenu  de  faire  invcntaire,a.  28 

S'j!  peut,  à  défaut  de  meubles, faire  vendre  les  im¬ 
meubles  de  la  fuccefïion  *  a.  n.  8  ,  27 

Comment  les  biens  meubles  &  immeubles  de  la 
fucccfTiOn  doivent  être  vendus,  6;  quel  efl  TefFetde 
cette  vente*  lorfqu’ellc  eft  faite  avec  les  formalités 
requifes ,  ibid,  a.  25^6 ,  n.  7 ,  S  5? , 

SI  rexécütcur  te  fta  ment  a  ire  peut  faire  le  recouvre¬ 
ment  des  dettes  aétives  de  la  fuccelTion ,  a*  298  ,  n. 

S'il  ed  tenu  de  payer  les  dettes  paflive s  du  défunt , 
ibid*  n,  ^  ,  ibid. 

Si  la  vente  faite  des  biens  de  b  fucceflion  ,  il  doit 
procéder  au  paiement  des  legs*  U  24*  296*  riv 

xo ,  2p 

Dans  quel  temps!]  eft  tenude  rcndrecC)mpre,& par- 
devant  quel  Juge ,  îbid.  n.  1 1  ,  ibid. 

De  quoi  if  eft  cru  à  fon  ferment ,  &  s’il  peut  em¬ 
ployer  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  Tes  falaires 
&  vacations ,  ii^id.  n.  [2Sv  ,  îùtd^ 

S'il  eft  cOütraîgnable  pat  corps  pour  le  reliquat  de 
fon  compte ,  }htd,  n,  l  y  ,  îèid^ 

Ejchérédufiüji  ^  fi  un  fils  qui  avant  trente  ans*  une  fille 
avant  vingt- cinq  ans  ,  fe  marient  b  ns  lé  con  lente¬ 
ment  de  pere  Si  de  mero,  peuvent  être  déshérités  , 
T*  2y  ,a,  ^T2 ,  n.  r ,  85 

Ce  quMs  doivent  faire  après  cet  âge  ,  pour  éviter 
l’cxhçié dation  ^  îùtd,  n,  i  6;  2,  85  de  87 

Si  les  veuves  peuvent  fe  remarier  fans  le  confente- 
ment  de  pere  Si  de  mcrc,  q,  87 

S'il  y  a  ü^autres  eau  Tes  d'exhérédation  ,  quelles 
elles  fom  ,  ibid  n.  4,  ibdL 

Quelles  chofes  font  requifes  ,  pour  rendre  une 
exhérédation  valable  *  ibtd  n.  f  ^  5âc  7  ,  tbid. 
Quel  elf  l'efTet  de  l’exhérédation  de  la  fille  qui  fe 
marie  fans  leçon  fente  ment  depere&  de  mere,  fbid^ 
n-  8  9  ï  iifîd. 

Si  Fexhérédé  peut  demander  des  alimens  for  les  biens 
de  cel ui  qui  l'à  déshérité ,  ibid.  n.  9 ,  ibid^ 

Exhf&iiiÿ/î  de  contrat*  fi  le  feigneur  peut  contraindre 
l'acquereur  de  lui  exhiber  fon  contrat  d'acqulfition , 
t.  28 ,  a,  3PJ  ^  n,  I  &  J  ^  207  &  208 
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?o  urquoi  cette  exhibitio  n  eft  requ  i  fe ,  ibîd,  n .  2 ,  207 
Si  l'exhibition  fe  fait  aux  dépens  de  l'acquereur  , 

îèid+  n  ■  4  J  _  _  ^  208 

Comment  fe  fait  cette  exhibition,  y,  ièid^ 
A  qui  doit  être  faite)  ^exhibition  du  conirat^rcquife 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait,  t.  29,  a.  426^ 

’l'  ^  ^ 

Comment  elle  doit  être  faite  ,  &  fi  b  fimple  notifi-^ 
cation  fuffit , ibid,  n. 2 , 

Si  le  feigne  UT  peut  garder  quelques  jours  le  contrat, 
ibid.  n.  5  5;  4 ,  2y6  &  257 

Retrait. 

Si  un  défendeur  doit  exhiber  fës  titres  au  deman* 
deur,pour  faire  dreflèr  fa  demande,  t.  28,  a. 
n^  i ,  207 

Exigus  de  chetels  *  ce  que  c^eft ,  Si  comment  îl  fe  fait, 
*  .îf  »  3.  Syi  ,  in.  I  ,  2 ,  î  6/üiV*  ^  375 

Si  b  manière  d'esiguer  d'^  préfent  eftb  même  que 
celle  qui  fe  pratiqucit  anciennement*  ibid,  n.  5, 7. 
S&9, 

Si  les  métayers  doivent  rendre  même  nombre,  me¬ 
mes  efpcces  de  beflbux  qu'ils  ont  reçus*  &  pour  b 
même  prix,  m  ti  J 12  374 

Qua  nd  fe  doit  bi  re  Tex  igue  du  b  éta  il  donn  é  en  ch  cicî 
de  métairie ,  Ibid,  n.  t5 ^  37^ 

Quand  doitfe  faire  celui  du  bctaif  dotitié  oft  fimpb 
chetel,i^ii/.  n.  17 ,  ïbid^ 

Quïd^  quand  le  bail  à  clietel  porte  que  le  bailleur 
pou  rra  exîgiier  à  volon  té ,  ibid,  n»  1 8 ,  \bid^ 

Si  on  eft  recevable  à  demander  l’exigue  ou  remife 
des  beftjaux  apréil’année ^  ibid,  m  ïjï  ,  ao&ai,  577 

F. 

FAlcidï^  çoutumiere  ,cequec*efî,  t.  24,  a+ 

n.8*  li 

Fihiik^  ce  que  c'effc*  par  qui*  &  contre  qui  elle  le 
commet ,  t,  27 ^  a  386 ,  n,  2 &  j ^  Ï92&  J93 

Commilë,  &  défavem 
Emétre ,  voyesç^  Vue* 

Fermsilbé,  v^]^yc^  Vue* 

Fiemejjde  combien  de  fortes  j  T  ^  28c 

Si  on  eft  tenu  de  donner  cautiori  pour  les  fermes  du 
Prince  *  Scelles  faites  en  jidVtce,  a,  5^46  j  n.  t  *  369 
Cauttori  5  ce  que  c’efl,  &  fi  pldge  &  caution  ligni¬ 
fient  b  rnêmcchofe  ,  /bid.  n,  2 ,  ^  ibîd^ 

La  caution  doit  être  fol  vabb,ïi,  le  juge  qui  î  a  reçoit* 
do  it  pie  ndre  ga  rde  fi  e1  le  l'efl  ^  ibîd.  n.  3  &  4  *  ibid* 

La  caution  judiciaire  ne  peut  oppofer  la  difcufïïou;* 
&ellcefl:oontra'tgnablepar  corp^,  y*  ibid. 

Outre  b  caution ,  on  doit  donner  certifie ateur,/^/i/t 
n*  5  *  ^  ibid» 

Si  les  tiercemens  Sc  doublemens  ont  lieu  dans  les 
fermes  des  droits  du  roi  &  autres  droits  publics  *  & 
dans  quel  temps  il  s  doiventcï  refaits*  t.  54,  a.  5'47, 
n.i&2,  ^  370 

Comment  fe  font  les  tîercetnens,  3^  de  combien  de 
manières ,  a.  y^S ,  n.  i ,  2  *.  3 , 4S^  y,  ibidt 

St  on  eft  reçu  â  en  chérir  après  les  tiercemens,&:  dou¬ 
blemens  pafTés^  3<  y49 >  n*  ï  ï 
Temps  de  nûEÎdcrles  tiercemens  &  doublemens*  a, 

yyo ,  n.  T  * 

Si  les  mcEtéurs&  enchériffeurs  fe  peuvent  départit 
de  leurs  mifes  &  enchères*  dans  quel  temps  ils  le 
peuvent*  &lous  quelle  peine*  a*  yyi  *  n.  i  *  2  &  3  * 

Comrnentîçs  felgncurs  peu  vent  bai!  1er  leurs  fermes 
a.  yy2,n.  T*  _  _  37^ 

/crflîffr,  s'il  peut  jouir  du  droit  de  retenue,  &' quels 
font  les  droits  du  feigneur  en  ce  cas,  t'aj^£i  Retrait. 
Fi^/^queüeeneftronglnejt*  27*  pr.  r,  i,  JJS 

Ce  que  c'étoit  que  vafhd  anciennement*  quels  en 
éioientles  engagemens*  £te  ce  que  c'eft  que  le  vaf- 

fal  &  la  fol  ic  hommage  d'aujourd'hui ,  ibid^  n.  2  * 

'  ibid. 


DES  MAT 

Ce  que  c^ê  (1:  que  fief*  commen  t  ît  fe  divife ,  Ôf  ce  qu’on 
entend  par  fief  dominatït^fiet  fer  v  ant  *  Scarficre  fief. 

Si  tous  les  fiefs  en  France  relèvent  du  roi  n.  5 , 

Les  fiefs  dans  leur  orîj^ine  n  étoient  que  viagers  j  iJs 
Ont  été  rendus  dans  ta  iuîce  hèrédit  aires,  t*  ü7ï 

a.  n.  I  a*  *7^ 

Les  fiefs  peuverK  ctre  vendus  *  engages  en  tout  ou 
partie,  fans  Je  confentcmcntdu  feigneur*  àlacliarge 

de  [a  retenue  fcodale*  n.  3  *  _ 

Le  fief  peut  être  vendu*  nieme  pendant  laTaltieiéo- 

dale,/^i4:^,  n.43  ^ 

Les  chofes  féodales  peuvent  fe  divifer  fans  le  fei- 
gneur,  &  d’un  feul  fief  il  s  en  peut  faire  plufieurs  , 
meme  pîir  rapport  au  feigneur*  a.  3(56  5  u-  ï  5  2 
&:3,  1766^177 

Les  fiefs  entrent  dans  Tordre  des  fucce [fions ^  a.  3  67 , 

Le  vafTal  ne  doit  dans  cette  Coutume!  Ton  feignetir, 
que  la  foî-hommige&Ie  dénombrement,  faaî  au-^ 
cuns  droits  féodaux  y  s’il  n’y  a  titre ,  3*36$ ,  n. 

i&i*  ^77^7? 

Si  on  peut  charger  le  chef-fief  fans  la  volonté  du  fei- 

gneur,  Surcharge, 

Si  lefeigneurquî  jouit  ou  fief  du  VâlTal*  faute  de  foi  & 
ho  mmage>  &:  de  dén  omb  rement ,  peut  T  ac  quçr ir  par 
prefeription ,  a,  3S7 ,  n,  i ,  i  ^'4 

Si  l’acquereur  du  feîgneurle  peut*  n,  2, 

Si  h  feigneur*  qui  ne  poJféde  pas  le  fiefywrc 
fid  jure  dommiî,  le  peut  ^  Ibsd.  n,  î ,  îî^id. 

Si  Je  vafTal  pcutprekrire  la  foi&  hommage  contre 
fonfeïgneur^i^f^,  n,  4,  ii^îd. 

Si  cWaiî  feigneur^  qui  prétend  qiTun  héritage eft 
de  famouvance  féodale,  aleprou  ver ,  F  ranc- 
aleu. 

Fhyeî;^Foî& hommage,  foulTrance ,  faifie  féodale^^ 
commife,  dénombre  ment,  &  réunion* 

le  droit  d’aînefïè  appartient  aux  filles,  vojre^ 
AineiTe. 

F/IU  appanée  &  dotée,  voye;^  Appanage* 

Si  la  hile  appance  peutexercei'  le  retrait,  v^ye^R'e^ 
trait*  _ 

Fils ,  fl  te  fils  exhérédé  peut  exercer  le  retrait,  veye^ 
Retrait. 

Fifc ,  voye^  feigneur  jullicîer* 

Foi  &  hommage  efl  due  à  toutes  mutation  s  de  fetgnear 
&  de  valTal  *  t.  27,  a.  n,  3  âii  4,  178 

Quel  délai  donne  !a  Cotitume  pour  aller  à  U  foi  ^ 

5c  comment  fe  compte  ce  délai ,  iéid,  n.  J"  6  * 

iàid. 

S’il  y2.\in  nouveau  délai, quand  le  nouveau  valTal , 
non  retu  en  fo-i ,  décédé  dans  fon  délai*  ilfid.  n.  S, 

iMd. 

En  mutation  de  h  part  du  feigneur  la  foi  &  hom¬ 
mage  n’eft  point  due ,  fi  elle  n’eft  requüe ,  a.  569  de 


370 


n.  I 


178  &  179 


Quelles  font  Jesnotificatlons  que  doit  faire  en  ce  cas 
le  nouve  au  feigneu  r ,  â:  com  m  ent  fe  doivent  faire  ces 
notifications ,  ibld.  n.2,4r,4*76c6,  179 

Où  fe  doit  faire  la  foi  &  nommage,  a.  378 ,  n*  i , 

rS6 

Parqui  eÜedoitetrefaîre^i^iif.n^^&rj,  186  &  187 
A  qui  elle  dok  être  faîte*  thid*  n,  4,  187 

Qui  peut  commettre  pour  recevoir  le  vafTal  en  foi  * 

iBid, 

Si  le  feigneur  doit  recevoir  le  fyndic  d'une  com¬ 
munauté  a  la  foi- &  hommage,  □.  379 ,  u.  4,  iS3 
S'il  doit  recevoir  le  tuteur  &  curateur  des  mineurs , 
iW.n.i&q,  1S7&1S8 

Quand  la  doüaîricre  &  autres  ufufruïtiers  peuvent 

faire  la  foi  5:  hommage ,  ihld n-  7  *  1 8B 

Quand  le  com  miffaire  aux  faifies  Téellcs  peut  la  faire , 
iùid,n.6f  iBid, 

A  quel  ^ge  eft  réglée  la  majorité  féodale,  ihid,  n* 


I  E  R  E  S* 

2,  ^  iBid. 

Si  pour  la  majorité  féodale  il  fautfuîvre  la  Coutume 
du  fief  fervanr,  ou  celle  du  domicile  du  vafTal,  îBid^ 
n*  ^ ,  iB^dt. 

Par  quelle  Coutume  doitfe  régler  la  maniera  défaire 
la  foi  &  hommage ,  a.  380,  n.  i ,  iBîd. 

De  quelle  manière  fe  doit  faire  la  foi  &  hommage  en 
Tabtence  du  feigneur,  iHd.  n.  2  &  3 ,  iSp 

Silevaflü  ,  qui  veut  faire  la  foi  hommage  volon¬ 
tairement  y  cft  obligé  de  chercher  le  teigneur  en  per¬ 
forine,  n.  2,  îBid. 

Si  la  maniéré  de  rendre  la  foi  &  hommage  p:ir  les 
gensd’églifo,  cfi  différente  de  celle  des  laïcs,  îBid, 
n.4,  îBid^ 

Ce  quepeut  &doît  faire  le  vafTaS ,  quandplufieurs  fei- 
gneurs  prétendent  que  le  fief  lèrvant  relève  d’eux  , 
s’il  peut  fe  faire  recevoir  en  ifiainfouveniine,  a*  38  7, 
n*i&2,  192 

Ce  que  c’eftque  main  fouveraine,&qudcneftTef- 
fet,  Main  fouveraine. 

Quand  c’efi kroiquî  contefiela  mouvance  avec  un 

rcigoeur  P  ai  t  îcu  3  ier,  Tho  mmage  eftdûauroipar  pro- 
vifion,  m  7^  iàid. 

Que  doit  faire  lé  feigneur  ^  quand  plufieurs  fe  pré^ 
tendent  proprietaires  du  fief  fervant  ^  a,  384,  n,  ï  , 

ipt 

Si  le  vafHd  qui  déguerpît  le  fief,  efi  exempt  de  toute 
fujéction  envers  îelèigneur  du  fiefj  a*  380,  n,  7  , 

Voyt^  F  ief ,  &  réunion  en  fief* 

Formailîù  du  retrait,  Retrait; 

Formidïiés  des  teftamens ,  i*oye^  Tefiament- 

entre  deux  héritages ,  à  qui  il  appartient,  t,  52  , 
a.y33,n*6&7p 

/our,  quel  doit  ctre  refpacc  entre  un  four,  ^  mur 
commun ,  t.  3  T ,  a*  f n ,  n.  r  &  2,  343  Ète  344 

Four  biiTifîûl^  combien  de  fois  par  femaine  il  doit  cui¬ 
re,  t.  33,  a*  5:41 ,  n*  i ,  367 

De  do  mmageme  nt  que  doi  t  le  fermier  du  fo  u  r  ba  nna  [ 
au  cuifant ,  pour  n^avoir  pas  cuit  le  pain  comme  il 
appartient,  n.  2,  ihidt 

Voye\  Bannalité. 

Ffiinc-aku ,  ce  que  c’eft ,  t.  28 ,  pr.  n.  2  &  2 ,  203 

Combien  il  y  -a  de  fortes  de  franc-aleu ^  ibld^  n  j, 

204 

Si  cerie Coutume  eft  une  Coutume  allodiale,  ibld^ 
n*  4 ,  ibid^ 

Si  tefi  au  feigneur  féodal  à  prouver  qu'un  héritage 
eft  de  fa  mouvance  féodale,  n,  4*  ibld^ 
Si  le  feigneur  cenficr  doit  prouver  [a  cenfive,  ihîd^ 
n.  4  &  7 ,  ibîd. 

Si  le  propriétaire  des  terres  allodiales  peut  les  don^ 
ner  à  cens,  Ibid*  m  6 ,  .  Ibid. 

Fraude  *  fi  la  preuve  en  efi  reçue  par  témoins,  t.  29, 
a,  477  5  n*  2, 6  6c  7,  2S6 

Et  a.  4765  n*  2,  ^  ^^7 

Dans  la  fraude  il  faut  deux  chofes ,  le  dcfTctn  fie  Té- 
vénement ,  a*  477 *  n*  é ,  ,  2S6 

Le  temps  du  retrait  ne  courtquedu  jourquela  fraude 
a  été  découverte,  voye^  Retrait. 

Freres  germaint  ^  ou  feturs  germaines  *  s’ils  fuccé- 
dent  avec  les  aîcendans ,  s/iy/t^Succefllonsd^afcen- 
dans* 

Si  le  privilège  de  la  germanité ,  ou  double  lien ,  ctoît 
en  uüge  dans  Panclen  droit  Romain ,  8c  quand  intro¬ 
duit,  r.  27,  a.  517,  n,  i,  X17 

Sien  fucceffion  collatérale  les  frerés  germains  ex¬ 
cluent  les  autres  païens  collatéraux*  n.  i  &  2, 

ï  l  7  6::  1 1  6^ 

Si  le  privilège  du  double  lien,  &  de  la  germanité, 
profite  aux  dcfcendans  des  germains,  tant  que  la 
ligne  des  germains  dure,  &  s’étend  hors  des  termes 
de  reprèfentatlon ,  ibid.  n.2,3j45!:r,  n5 

Si  la  fille  appanée  fiiccéde  à  Ion  freine  germain , 
nonobfiantfon  appanage,  à  Texclufion  de  fes  freres 
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utéiïns  ou  cofifïtnguîns ,  ihiii.  fi*  6,  8 

ri6  &:  tij 

Qtiiiii  quand  il  s'agit  de  la  fiiccellioT]  des  afeendans 
ûLi  des  col  latéraux  J  autres  que  des  germains;  fï 
l'appanage  de  la  fille,  à  défaut  des  germains  pro¬ 
fite  aux  freres  d*un  autre  lit  ^  Hi  7 , 8  &  10  , 

Î6id. 

Si  le  privilège  du  double  lien  a  Heu  dans  toutes  les 
fuccelïioQs  collatérales,  &:  quelles  font  les  fuccef- 
fions  collatérales  dans  îcfquelles  il  a  lieu ,  n. 

Si  la  faveur  &  privilège  du  double  lien  s’étend  fur 
toutes  fortes  de  biens  indiftlnâcment,  iBid,  n.  il , 
:ia  &  fitiv^  I 

Si  la  renonciation  de  la  fille  appanée,  exprefiè  ou 
tacite ,  eftau  profit  des  freres  gcrmaîris  feuls, 
Kenonclation  de  la  fille  appanée* 

Succefllon  en  collatérale* 

Fruits  qui  entrent  dafTslafaifie  féodale ,  &  que  lefeï- 
gneur  gagne,  vo^É^Saifie  féodale* 

Fruits  qui  peuvent  être  falfis^  faute  de  paiement  de 
cens^  Cens- 

De  quel  temps  k  retrayatit  gagne  les  fruits, 
Retrait* 


Hdîe  vive  entre  deux  héritages ,  à  qui  die  appartient , 
Clôture* 

Jîérkûges  font  de  leur  nature  allodiaux,  francs  fit  IL 
bres ,  t*  sS,  pr.  n.  I , 

Eértcier^  faire  aâe  d'héritier,  ce  que  c’efi,  Aéle 

d'héritier* 

Hérithr  par  contumace ,  ce  que  c'efi,  i^q^e^Renaii4 
ciat ion  à  fucceffion* 

Ne  fe  porte  bétiuer  qui  ne  veut ,  t.  i2j,  a*  ^  u*  i , 

*  *3Ï 

Mérider  qyû  ne  veut  pas  s'engager  dans  les  charges  de 

rhéréditéj  ce  qu^il  doit  faire,  a*  n*  i, 

T40 

Hé//rierjr  ,  comment  Us  contribuent  aux  dettes ,  voye^ 
Dettes. 

Si  héritier  ^  légataire  répugnent ,  Vÿjre:^  Léga¬ 
taire., 

Si  héritier  &  donataire entre-vi fs  en  ligne  collatérale 
répugnent  aufiî,  Légataire. 

Bermes,  terres  hermes,  ce  que  c^efi,  &  à  qui  elles  ap¬ 
partiennent,  r*  20  )  a*  ,  n*  2  &  J,  J 44 fit:  1 4P 
Si  fous  le  nom  de  terres  heriTiûs  on  doit  comprendre 
les  communes,  ou  communaux,  ihid.  n.  2,^  &fuiv* 

ièid. 


GAtÊREî  perpétuelles  emportent  mort  civile , 
t.  26,3.  ^49, m  2,  i5î 

Sû^ùj  de  la  condamnation  aux  gâterez  à  temps , 
tbid.  n*  X ,  ihd^ 

Carde  faite,  ce  que  c'èft  ,t.  |2,a.  p^Tj,n.3,  3P9 

Si  une  bête  cfV  prife  la  nuit  en  dommage  de  garde 
faite  J  elle  eft  confifquée ,  ibid.  n*  j,  iBid^ 

Il  faut  prouver  U  garde  faite  j  pour  avoir  U  confiL 
cation  ;  &  le  ferment  du  prtneur  ne  fufiiroJt  pas , 
iBid.D.S^  ihid* 

Carenne^  ce  que  c’eft,  t*  52,  a*  O-  i  &  2, 

jQui  peut  avoir  &  établir  garenne,  ibtd*  n.  j  &  4, 

iBid, 

Ce  que  lignifie  le  terme  de  Caren/te,  employé  dans 
rarticle  de  la  Coutume,  &  de  quelle  garenne  il 
efi  parlé  dans  cet  article ,  iàtd*  n.  y ,  ibid. 

Si  les  gart>ines  font  défenfables  en  tout  temps ,  tant 
pour  la  cbaflê,  que  pour  le  pâcage ,  &  foua  quelles 
pein  es  3  iBid.  n ,  (J ,  îBid^ 

Cens  d'églife,  s*ilt  font  fujets  à  la  bannalitéa 
Bannalité* 

S’ils  font  fujets  aux  corvées,  Corvées* 

Cens  d'^égllfe*  Ætde  main-morte, s ^iJs  peuvent  acqué¬ 
rir,  vüjtÊ^  Eglife* 

Cerniaaitéf  Freres  germains^ 

CirQfi,  fi  un  uinple  aéte,  par  lequel  l’acquereur  fait 
lignifier  au  retrayan  t  qu’u  tend  le  giron ,  cfi  val  able , 
1,29,3.428,0.50,  261 

Retrait* 

Claner ,  quand ,  &  à  qui  il  éfi  permis  de  glaner,  t*  26 , 
a,  ï66 

Si  on  peut  empêcher  de  gl  atier ,  îBld^  n*  j ,  iBid. 
C  race  J  lettres  de  grâce,  vojre^  Lettres. 

CwH  J  *  fi  1  e  cen*  n"eft  dû  que  des  grains  tels  que  portent 
les  terres,  voyes^^  Cens* 

Crapeter^  quand  il  eft  permis  d'eiîtret  dans  les  vignes 
pourgtapeter, t. 26,  a.  ,n*  3 ,  ^ 


H. 

HAbiletiS  â  fuccéder,  de  combien  de  fortes,  t* 

2y,a.  299,n.  y,  p 

Quand  un  héritier  habile  à  fuccéder,  fe  peut  dire 
faîfi  ^  Succefiion* 

Qui  eft  inhabile  à  fuccéder  d’uneinhabikté  naturelle 
oucîvde^ne  peut  venir  a  retrait,  t,  a,  456,  n, 

i,2>3,4&y, 


Batnme  vivant  ^mourant,  visy^^Eglife* 


JAtitJtï^sclos ,  défenfables  toute  f année,  r.  32,  a* 

jTw/ïiÆu^/e ,  quelle  qualité  il  doit  avoir  pour  être  fujet  à 
retrait ,  Retrait* 

Impubère  ncpeut  tefier,  t^  24,  a,  289  ^  n.  3  ,  ^ 

îiidemmé^  ce  que  c’efi ,  &  par  qui  elle  eft  due  ^  1 27, 
a.  3po,n.4*  1Ô3  200  Si 201 

Si  le  droit  d’indemnité  eft  dû  pour  fief  acquis  paï 
gens  de  main-morte, 14 ,  201 

S’il  efi  dû  pour  héritage  allodial ,  ihid,  n*  ry ,  îBid^ 
S’il  fiftdûpouTchofes  tenu  es  en  cenfives,&:acquifes 
par  les  gens  de  main-morte  ,  IBid.  n*  16  Sc  17  , 

201  &  202 

En  quoi  confîfta  k  dioit  d’indemnité  ,  n,  pSe  i3  , 

200  6f  202 

A  qui  efl:  dû  ie  droit  d'indemnité ,  iiid,  n*  1 3  5;  14  , 

20Ï 

Si  le  feigneur  qui  a  ^e^çu  les  droits  ordinaires  fans 
proteftation ,  peut  demander  le  droit  d’indemnité  , 
ïbid.  n.  19 ,  302 

*  Si  le  feigneur  haut  jufticier ,  dans  la  jufiiee  duquel 
les  fonds  font  fiEUC5,dûit  êrreitidemnlfé,  iBld.  n.  20, 

205 

înégaüii  prohibée  en  fpecefijon  dîreéie  ,  voye^ 
Egalité. 

JnhaBiU  à  fuccéder  ne  peut  venir  à  retrait  lignager, 
comment  cette  dîfpofitïon  de  la  Coutume  doit  être 
entendue , t. 29 , a.  436, 

înfcriptiùn  de  faux,  fi  efie  eft  néceftaire  dans  îe  cas  de 
démence,  ou  de  fuggeftiûn  dutcftateiir,  t*  24,  a- 
289,  myj  &:y4,  9 

înjenfù  ne  peuvent  ce  fier,  iBtd^  n,  3,  x. 

î/tJlhtiÛQTi  d’héritier  par  lefiament  n^a  pas  de  lieu  3 1. 
24,  a  391,11. 47,  1* 

Mais  elle  vaut  comme  legs^  t,  aj,  a.  324,  n*  y  & 

ÏO, 

Si  un  pere  ou  une  mere ,  inftituant  l'un  de  leurs  en* 
fans ,  peuvenc  empêcher  que  fes  frétés  ne  prennent 
leur  portion  danslaporcîon  hérédkairedç  leurfecur 
appariée ,  vùye\  AppanagCr 
întérhs^  fi  la  ftipülation  d^intérêts,  pour  deniers  & 
c  hofes  mobllî  aires  ^eftfeulement  réprouvée  dan  s  les 
contrats  de  prêt  ou  équîpollensà  prêt,  &  non  dans 
les  tranfaéf  ion  s ,  permutations ,  ventes  fit  autres  k  m- 
blables,  t.  28 ,  a.  421 ,  n.  1  y ,  H7 

Foytz  U  fore. 

înmitairt  t  s'il  doit  être  fait  pai  le  fsîgneur  qm 

rËCUâilIe 


1 


DES  MA 

recueille  les  droits  de  dcshérencè,  Déshé¬ 

rence. 

Jfîvejîiture,  voye^  Enfaifitjement, 

Joiir/té€  lacaufe*  ce  que  cela  ïïgtnfie  dans  le  re¬ 
trait 

/cJK/ïj.  ce  qu'on  entend  par  jours,  &  comment  on  dif- 
tingue  dans  le  droit  les  jours  les  vues ,  t.  ,  a* 

_  ^1, 

IJh;s  qui  fe  forment  dans  les  nvicres ^  a  qui  elles  appar¬ 
tiennent,  Kiviere* 


LAbouhï  &  femences  doivent  être  rembourfés  au 
valldl  par  le  fçigncur  qui  jouît  du  fief,  dans 
le  cas  d'une  faifie  féodale,  Saille  féodale. 

Ils  doivent  ctre  rembourfés  àTacquercur  par  le  re¬ 
trayant ,  qui  prend  les  fruits  des  terres  labouréesÊc 
lêmées ,  Retrait- 
Lapins  *  voye^  Garenne» 

Latrines  pn5priétaîre$ des  maifonsde  vÜledoïvent 
avoir  des  latrines  dans  leurs  maifü  ns  J  t,  5  s 

i>  . 

Il  doit  Etre  fait  un  contre-mur  entre  latrines  &  mur 


I  E  R  E  a 

Si  l’incompatibilité  d’héritier  légataire  ne  peut 
Être  objeàce  que  pat  des  héritiers ,  îMd,  n.  j2B 


Eegs  &  teftamenr. 

Légiùmaiiüfi ^  de  combien  de  fortes  ,  &  quelle  diffé¬ 
rence  il  y  a  entre  un  bâtard  légitimé  par  mariage,  & 
celui  qui  ne  I  clique  par  lettres  du  prince,  t.  2ÿ ,  a* 
437jn»  ijjiiS;  3, 

LégiûmCf  quand  iillc  appanée  fait  nombre  &  part  pour 
la  quotité  ôi  computation  de  la  légitime,  t»  2. y  ,  a* 
310,  n*  2.:^,  ^3  24&  sjTj  $0 

Si  ]c  religieux:  fait  part  â^nombrepourhfupputation 
de  I  a  légitime ,  Rellgicu  x. 

Legs ,  on  peut  léguer  toutes  fortes  de  biens  indlfUnc- 
cernent  ;  mais  il  n’eft  permis  de  dîrpofer  par  tefta- 
ment  J  que  du  quart  de  fes  biens,  chargé  de  tous  hs 
legs  &  funérailles,  t.  24,  a»  api ,  n,  i ,  2  St  3 ,  il 
Le  quart  des  biens  s^entend  de  la  quatrième  partie 
de  tous  les  bieii s  généralement  dclafuccyffion ,  mê¬ 
me  de  ceux  qui  compofent  le  dtok  d’’tiînei1e,^Æ^/^,  n- 
6y  12 

Comment  les  biens  quicompofent  le  droit  d  Vînefïc , 
peuvcntccrecompristians  le  quart  légué,  ii^id.  n,  6, 


commun,  a.  yi^^n,  t, 

Diü  an  ce  qu'il  doit  y  a  voir  entre  les  latrines  Stic  puits 
du vûiGn ,  ilfid*  n.  2^ , 

Légataire  ne  peutde  fon  autorité  prendrclachofeà  lui 
léguée,  nik  teftateutrenfaifirdepleindrott,  t.  24, 
a,  ajjj,  n.idi2y  ,  , 

Celuiquiaen  fapolTeffion  la  chofe  léguée ,  nkUpas 
toute  fois  obligé  d'en  faifSrfli  entier,  pour  enfuite  lui 
en  demander  îa  délivrance ,  îM-  n,  3  ^  ildJ, 

Z  ne  peut  P  retendre  les  fruits  du  legs ,  non-plus 

que  les  interets,  que  du  jour  de  ladcmandej  i^ld.  n. 

Exceptions  de  cette  décifion  ,  &  cas  auxquels  les 
fruits  Êc  les  intérêts  font  dus  au  légataire,  du  jour 
du  déecs  du  teftateur,  d>id.  n,  é,  7  &  S ,  2f 

Si  le  légataire,  après  la  délivrance  de  fon  legs ,  s’en 
P  eu  :  d  ire  fa  ifi  ,&  Intenter  complainte  pour  niifon  d’t- 
celiii,  i£^id.  a*  25^7,  n*  i,  3O 

Si  avant  cette  délivrance ,  5c  pour  fe  la  procurer  >  il  y 
aune  hypotheque  tacite  lut  les  biens  du  tuftateur  j 
iifid.  n.  2j  i^id^ 

Si  Vhvpothéque  du  légataire  fur  les  biens  du  tefta¬ 
teur  eït  Iblîdaire  contre  chacun  des  héritiers  déten- 
teurs  des  héritages  du  détunt,  i^id.  n.  3  &  Jhh. 

îhhL 

Si  on  peut  être  légataire  &  héritier  en  ligne  dEreéle& 
collatéraIe/t»;ajr5  a.321,  n.  J  124 

Si  on  peut  être  légataire  6:  heritier  par  bénéfice  d’h  ï- 
ventaire,  ou  conventionnel  j  ihid.  n.  3 ,  4,  y  6c  6, 

i2y 

Si  on  peut  être  héritier  &  légataire  fous  difféveris  vïl- 
peds,  n,  7  J  ibld^ 

SI  celui  qui  eft  héritier  d’une  certaine  nature  de 
fa  iens  3  peut  être  légat  aire  des  bien  s  d'u  ne  au  t  r c  n  atu- 
re,  Ibid,  n»  B,  12, 1 3 ,  id  &  17,  i2>  &  I2é 

Quand  les  biens  font  fitués  dans  différentes  Coutu¬ 
mes,  dans  lefquelles  on  eff  habile  à  fuccéder,  fi  on 
peutêtrehévitierdans  l’une  &  légataire  dans  l’autre, 
ibid. n.p,  1 1 ,  ï 2 6^  faiv.  ibid. 

Si  celui  qui  eft  héritier  dans  une  Coutume,  peut  être 
légataire  dans  une  autre  qui  l’es  dut  de  la  luccelfion , 
ibid*  n*  iq,  iS  &  19,  ihiL 

Qnld^  dans  le  concours  dc$  Comumes,  oii  l'incom¬ 
patibilité  des  deux  qualités  a  lieu,  avec  les  Coutu¬ 
mes  oüelie  n^a  pas  lieu,  ibid.  n.  20 ,  1:26 

Si  on  peut  léguer  au  fils  de  l'héritier  en  collatérale , 
ihid,n.2i^22^  127 

Si  on  le  peut  en  ligne  directe,  ibid*  0,23^  24  &  25", 


348  II  eft  libre  de  léguer  le  quart  de  fes  biens  en  quote 
Jüits  d’hétedué,  ou  en  crpece  certaine  de  biens,  ibid.  eu 


ihd* 


Si  on  peutcïre  en  col  \  até  raie  liérit  ler  &  don  ataire  c  11- 
Tie-VJfs ,  ibid.  n*  26  5;  27 ,  ibid. 


Le  quartléguécft  utie  portion  d’hérédité  char^k  du 
quart  des  dettes  ^  fans  que  toutefois  le  légataire  du 
quart  puIlTe  être  confideré  comn^  hcrider,  ibid.n. 

ibid. 

Si  les  legs  excédent  le  quart  des  biens,  les  dirpofi- 
fions  ne  îbm  pas  nul  les ,  mais  réductibles,  n* 
8 ,  ibid. 

Comment  fe  fait  cette  réduétion ,  &  fi  b  condirîoti 
du  légataire,  qui  a  etc  payé  avant  b  réduétlon ,  eft 
meilleure  que  celle  des  autres ,  ibid,  n.  p,  ibid. 

Et  n,  3  S ,  ï  7 

C’eft  à  l’héritier,  qui  prétend  que  les  legs  excédent  j 
aie  P  r  ou  ver  J  pour  cela  il  faut  qu’il  iaftê  inventaire, 
ibid.  n*  10  Éc  1 1 J  J2 

SI  le  teftateur  a  légué  Tuftifiruit  de  tous  fes  biens ou 
le  quart  en  propriété ,  au  choix  du  légataire ,  l'héri¬ 
tier  a  le  choix  de  luilalfrer  rnElifruitdu  total,  ou  la 
propriété  du  quart,  ibid*  n,  12,  13 

Si  le  teftateur  a  légué  limplemcnt  fufufrutt  de  tous 
fes  biens,  le  legs  lèra-t-il  réduéf  ble  au  quart  de  l'u- 
fufruiE?  eu  i\  rhéritler  fera  tenu  d’opter  de  laifiër  au 
légataire  le  quart  en  propriété ,  ou  i'ufturuit  du  to- 
tz]^  /b/d.ri.  13,  ï4  ^ ibid* 
La  prohibition  de  léguer  au-ddâ  du  quart,  ne  re¬ 
garde  que  les  biens  lit  nés  dans  cette  province;  deux 
conféquences  le  déduifent  dc-là,  n,  20^  21  Ôc 

Commetit  doit  s’exécuter  la  dilpofitson  du  teftateur, 
q  ai  ay  aiit  de  s  hér  iti  c  rs  pater  ne!  s  êt  m  ater  ne!  s,  c  h  arge 
les  héritiers  maternels  d'un  legs  qui  n'excédo  pas  le 
quart  de  Ion  bien ,  mais  qui  excède  le  quart  de  la 
part  djefdits  hériiicrs  ;  Bc  </tiid ,  fi  le  legs  n'excéde 
par  le  quart  de  cette  part ,  ibid,  n.  23  ,  24  &  faiv. 

J4&iy 

Comment  doit  s’exécuter  la  dirpofitlon  d'un  dé¬ 
funt,  qui  ayant  légué  le  quart  de  fon  bien  a  un  par¬ 
ticulier  ,  fait  quelques  autres  legs  à  prendre  fur  les 
autres  trois  quarts,  ibid,  n,  3 1 ,  3  2  6-  faiv.  i  y  &  1  d 
Pour  connottrefi  les  difpofitîons  teftamentatres  ex¬ 
cédent  le  quart,  il  faut  avoir  égard  à  la  valeur  des 
biens,  au  temps  du  décès  du  teftateur,  &  nonàTef- 
timation  qu’il  rluroit  du  faire,  ibid.r\.^g^  17 

LarecennoinaucedequelqucdeLte  fa  Etc  par  le  tefta¬ 
teur,  de  fon  mouvement,  ne  vaut  que  comme:  legs, 
ibid.  n^  &  41 ,  ibid. 

La  ciéfünfe  de  léguer  au-delà  du  quart  loulT/e  une 
e^ccpfion,  quand  le  legs  eft  11  ne  cors  dit  ton  d’une  inf- 
tituîion  dliérîticr ,  ibid.  n.iS^^ïp,  I3d;i4 

D 
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TABLÉ  ALP 

Ma  is  cIIé  n%ii  fouffrc  pâs  en  faveur  des  caufes  pies  ^ 
i^i^n.42,  17 

y  à  régarddes  ecdcfiafliques  qui  lèguent  les 

biens  qui  procèdent  des  revenus  de  leurs  bénéfices, 

n*43,  iS 

La  prohifctîon  de  liguer  avi-delu  du  quart  n^a  lieu 

qu^en  faveur  du  fang^^  des  héritiers  Icgi cimes 
n .  44 , 45-  &  46  *  jM* 

Si  I  ’inilitutionteftament  aire  vaut  corn  me  legs 
ïrtflÎTuîîon. 

Quelles  font  lesperfonncs  au  profit  defque! les  ûn  ne 

peut  faire  legs,  Teftament- 

S’il  eft  défendu  au  pere  &  afeendaus  de  liguer  à  la 

fiElû  app  a  née,  fans  le  eonfentement  de  fes  frétés  , 

vûye^Rappd. 

Si  le  legs  efl  dette  de  communauté^  r/o^'ei  Commu¬ 
nauté* 

Lîchatti^ny  fi  lods  &  ventes  font  dus  pour  licitation , 

Lods  ventes* 

Lignagers,  auxquels  le  fetrait  efl  accordé,  voj^c^ 
Retrait* 

ventes  ^  ce  que  c^eft  j  pourquoi  aitifi  appelMs, 
fur  quoi  fondés,  Sc  pourquoi  ils  font  dus^  t.  28 ,  a* 
394,mï&:2,  20ÿ 

Pour  quelles  caufes  de  mutation  lods  éventes  font 
dus ,  J  ,  i^îd, 

C  e  qu’on  enten  d  par  1  e  mot  d 'hérita  ges,  dont  1  a  ven  te 
donne  ouverture  aux  lods  &  ventes, 

Si  lods  6c  ventes  font  du  s  pour  rente  foncière,  quand 
elle  change  de  main ,  par  vente  ou  tranfpofc ,  ou 
qu^elle  eff  amortie,  Ibtd.  m  4  ,  ihtd^ 

S'ils  font  dus  pour  bail  à  rame  foncière ,  ïbïd*  n*  4  ^ 

ïhld. 

Si  lods  &  ventes  font  dus  pour  rentes  conflituées , 
ibid.  n.  J ,  ihid. 

S’ils  font  dus  de  la  vente  d'une  fuccelTion  où  il  y  a 
héritages,  dédudion  faite  de  la  valeur  des  meubles 
&  dettes  aélives ,  a*  5516 ,  n*  ^  4,  21J 

Si  jods  &  ventes  fo-nt  dus  pour  une  fimplc  promefîe 
de  vendre,  a.  3^7 ,  n*  1 ,  ibid. 

S'il  s  font  d  us  pour  ve  me  parfaite ,  réfo  J  ue  vo  J  on  taire- 
ment ,  brnvi  inurvÆo ,  pour  caule  ralfonnable , 
ou  fans  caufe  ra]fonnable,/Aii^,n,  2, 3  34SC  y,  ihld^ 
Quaîidb  réfûUitîon  fe  fait  fans  caufe 

raifonnable  ,  lods  &  ventes  font  dus  tant  pour  le 
contrat ,  que  pour  la  refolution ,  Ihïd,  11.6,  ibid. 

Quand  la  refolution  cit  forcée  ,  &  provient  d’une 
caide  ancienne,  lefeigneur  ne  peut  demander  au¬ 
cuns  droits  I  il  efi  meme  tenu  de  rendre  ceux  qu’il  a 
reçus  3  ibid.  n*  7  3  8  &  Jiiiv,  214 

Si  lods  &  ventes  font  dus  d'une  vente  où  il  y  a  paéïe 
de  la  loi  commïfroîre ,  îbid*  n.  1 2  , 

Quand  le  contrat  efrréfolu  pour  caufe  qui  furvien  t 
dans  la  fuite, fi  lods  &  ventesfomdus  pourJa  vente 
6:  pour  la  réfolutîon ,  îbîd.  n*  13  3 14  &  ry,  ibid, 
Qiiidy  quand  un  adjudicataire ,  faute  de  configner 
k  prix ,  confent  qu*il  foit  procédé  à  une  nouvelle 
adjudication,  &:  que  la  chofe  eft  vendue  à  un  autre , 
îbidn.iôy  2iy 

Qfddy  pour  déguerpi  jTêmem,  quand  fur  ce  déguer- 
pilTe  men  t  l’hérit  âge  eft  décrété ,  iBid.  ibid. 

Si  lods  S:  ventes  font  dus  pour  contrat  de  vente  nul, 
i/fjû jure ^ou  quand  n^étam  pas  nul,  il  peut  être  aii- 
nutlé,  ibid^  n*  19 ,  &  ar ,  2ï  ^  &2î6 

S  ü-ï  font  dus  pour  fupplément  de  jufie  prix, & à  qui 
ils  font  dus  5  fi  c'eff  au  fermier  du  temps  de  la  vente , 
ou  à  celui  qui  jouit  au  temps  du  fupplément ,  a* 
40i,n.  i&i,  22^ 

Si  lods  Si  ventes  font  dus  pour  les  échanges  ,  &  à 
qui  ils  font  dus,  cc  qu'on  pratiquoit  autrefois  à  cet 
égard,  èc  ce  qu'on  pratique  aujourd’hui,  a*  ^^6 ,  n. 

I  Ci  2  3  2r3 

Quels  font  les  échanges  réputés  frauduleux  ,  quî 
fartent  nature  de  vente ,  comment  le  droit  de  lods 
efl  dii  dans  ces  fortes  d'échanges ,  a.  407  ^  n.  i  ,2 


HABETIQUE 

^  -120 
SI  pour  vente  par  décret  lods  &  ventes  font  dus  f 

.  22/ 

Si  en  décret  volontaire  lods  &  ventes  font  dus  dou, 

blés, lavoir  pour  le  contratC;  radiudicatîon  &  dan^ 

S’ils  font  dus  du  temps  du  contrat  ,  ou  de  celui  du 
décret ,  üjW.  n.  f , 

Si  lods  6f  ventes  font  dus  en  fimple  donation  .  ibU 
a.  ,  n,  I  , 

^  ils  font  dus  pour  t/i  folatum,  apour  héritage 

donné  par  un  pere  à  Tes  enfans,  en  paiementde  te 
qu'ci  leur  doit  pour  prêt ,  ou  pour  réllquit  de  compie , 
ibld.n.2, 

Qmd^dtis  héritages  donnés  en  paiement  de  deniers 
dotaux,  7b}d.  n.  3^4, 

Le  droit  delods  n'eltpas  dû  pour  donation  faitepour 
récompenfe  de  fervices,  mais  Ü  eft  du  pour  héritage 
donné  en  paiement  de  ce  qui  ell  du  pour  fcrviccs, 
tbtd.  n*  y  fît  d ,  224  &  225* 

Si  le  droit  de  Eods  efi;  dû  pour  donation  faite  à  la 
charge  de  noui  rirle  donateur,  thid,  n.  7,  227 

Sll  efi  dû  pour  donation  à  la  charge  dt  payer  ks 
dettes ,  ibid,  n*  ^  ,  "  ibid. 

Si  lods  &  ventes  fout  dus  pour  donation  deplus-va- 
lue,  a*4oi,mj,  22^ 

Lods  Bi  ventes  ne  lont  dus  pour  celîion  faite  par  un  fre- 
re,  ou  autre  co-hcritier  *  de  fa  portion  de  biens,  à 
un  autre  frereou  co-héritier,  moyennant  confiitu- 
tion  de  dot,  ou  pakment  de  deniers,  a*  407,  n,  t, 

^>3^4?  22jSi226 

Exceptionde  b  préfente  décîfion ,  quand  il  y  a  eu  ujî 
partage  précédents  ibrd.  n.  2,  *  22^ 

Lods  &  ventes  ne  font  dus,  pour  partage  Si  licitation, 
&  autres  aétes  éqùîpolîcns  faits  par  accommode¬ 
ment  entre  co-héri tiers,  &  tous  autres  co-proprié¬ 
taires  ou  afibeiés ^  ïbid.  n.  j,  é  êt  7 ,  226 

Il  ii’împorte  pas  de  quels  termes  on  fe  foit  fervî , 
le  droit  de  lods  nfon  eft  pas  plus  dû,  ièld.  n*  8, 

ibid. 

Lûds  ventes  ne  font  dus  pour  dèlaîlîèmentde  fonds 
de  la  fucceffion ,  fait  i  un  to- héritier ,  pour  le  paie¬ 
ment  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ou  de  ce  qui  efl:  du  à  un 
étranger  créancier  de  la  fuccelïicn  ,  f/ûJ,  n,  9, 

22J 

Il  en  efi  de  même  des  héritages-acquêts,  donnés  à 
h  veuve  en  paiement  de  fa  dot  &  conventions  ma- 
crimoniafos  ■,  maïs  à  l’égaid  des  propres,  la  jurifpru- 
dence  eft  Incertaine,  ibid,  n.  10  &  ii ,  ihd, 

Lods  Bc  ventes  font  dus  pour  licitation  faîte  avec  un 
ècranger,  quand  radjudication  lut  efl  faite, 
quand  elle  efl  faite  à  l’un  des  anciens  co-proprié- 
taires,  ibid.  n*  1 2  S;  1 3  *  ibid. 

Loih  ^  ventes  font  dus  pour  vente  fous  faculté  de  ra- 
chat,a*4o6,  n.  I  &  4,  2276^228 

AÎjîs  ils  ne  font  dus  pour  le  rachat, à  moins  que  la 
faculté  de  racheter  n'ait  été  donnée  après  le  contrat 
de  vente,  ibid.  Uk  2  &  5 ,  2ZH 

Droirde  lods  effc  dû  pour  faculté  de  rachat,  vendue 
a  l'acquereur,  ou  cédée  à  un  tiers,  ibid.  n,  y,  é,  7 
Sr  S  3  ib^d 

Lods  ventes  font  dus  au  feigneur  d’un  max,pour 
vente  de  portion  d'jceluî,  a,  411,  n,  i  >  233 

ris  font  dus  au  feigneur,  poürchok  par  lui  achetée 
dans  fa  dircétc ,  ôL retirée  pLir  un  lignager ,  a*  400 , 
n.  1 ,  222 

Lods  &  ventes  font  dus,  quand  le  feigneur  haut  jufli- 
cicr  vend  un  héritage  vacant  en  fa  juftîce,  qui  eft 
de  la  cenfive  d’un  autre  feigneur,  a*  404,  n.  i 

Luiï'jÔ:\'^3ntcs  font  duspar  facquerour,  Bc  doivent  être 
sayés  dans  les  quarante  jours,  fînon  font  dus  dou¬ 
bles  lods ,  a.  ,  n*  d,  7  5:  S  , 

Le  temps  forai  des  quarante  jourscourtcontretou- 
tes  forces  de  perfonnes,  ibid,  n,  ly,  12 


DES  MAT 
SI  Tacquereur,  qui  jcprcs  avoir  paye  Icsfimples  lods 
à  un  autraquelelèigneur  cenficr,eft  recherché  pour 
les  düublfijîlocts  pat  lefüigneurceufier,  peut  exercer 
fon  recours  pour  raifon  de  cette  demande  en  dou¬ 
bles  loJs ,  cüntie  celui  qui  a  reçu  les  hmples , 

«■  J  ^Op 

Que  doit  faite  racquereur,  quand  rhsntage  acquis 
dépend  dcplufieursieigtieurSi  n.  lO^  210 
Que  doit-ll  faire,  pour  éviter  de  payer  les  doubles 
lodsj  quand  il  ne  connoît  pas  le  feigneur  à  qui  font 
dus  kslodsjOU  que  le  feigneur  ne  demeure  pas  dans 
la  indicé  ou  U  choie  eft  iituce^  ièU,  rit  Ji,  12^  15 
&  16 , 

Si  U  droit  de  doubles  lods  cfl:  acquis  au  feigneutj 
if/ajurêj  apres  les  quarante  jours  paflcs,  1 

S’il  n^eft  dû  que  quand  U  cft  demandé ,  sM  peut 
être  exige  ^  quand  le  leigneur  Ta  reçu  Hmple, 
après  les  quarante  jours  fans  proteftatlon ,  ibid*  n, 
i7,  ihid. 

Si  le  fclgneur  qui  a  reçu  les  arrérages  du  cens  ^  ou 
la  reccnnoilTance  du  cenfitairc  fans  proteftation  , 
eft  exclus  de  demander  les  lods,  ihid.  n*  îS  &  lÿ, 

2ir 

Si  le  feigneur  peut  s^adrelïèf  par  adlion  hypothé¬ 
caire  au  détenteur  de  bonne  foi,  pour  lods  5;  ventes 
dus  par  fes  prédécelfeurs,  6c  fi  I  hypo chèque  poui: 
lods  a  le  même  privilège ,  que  pout  arrérages  de 
cens,  a,  41 J  jn.  10  6c  n,  23^ 

Comment  fe  régie  le  droit  de  kids^  6c  â  quel  de¬ 
nier  il  eft  fixé  par  la  Coutume,  a*  jjJJ'*  2  & 

Quand  le  droit  de  lods  eft  réglé  par  le  bail  I  cens, 
ou  titre  primordial ,  il  doit  ette  fuivi,  ibid.  n*  2, 

îbid^ 

Ï1  en  doit  être  de  mêine  *  quand  il  efi  réglé  pat  com¬ 
mune  ufance,  &  prelcrIprion  du  territoire ,  ihid.  n. 5, 

ibid^ 

Comment  ce  droit  fe  payoic  au  roi,  fui  van  t  fan- 
cien  ufage  de  cette  province,  Scfi  c’efirufage  quW 
en  compofe  avant  Je  contrat  d'acquifition  ^  ibid^  n, 
7,  6  5c  7  J  ibld. 

Pour  fixer  le  droit  de  lods&vcntes,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  où  rhéritage  cenfîf  eft  fi  tué,  ibid.  n.  2 , 

212 

Si,  pour  régler  les  lods,  dtV  fis  doit  conlidércr  que 
le  prix  du  contrat,  foit  en  deniers ,  foit  en  charges 
réduâîbles  en  deniers,  faifanrt fon étions  de  prix^ 
ibid.n.^y  #  ib:d. 

Quelles  font  les  charges,  faifant fondions  de  prix, 
dontle  droit  delodseft  duj.  &  quel  les  font  les  ch  ofes 
dontU  n'eft  pas  dû ,  ibid,  n.  to  3c  ri  >  ibid. 

Si  dans  les  adjudications  par  décret  les  lods  fe 
payent  des  fiais  ordinaires  des  criées,  ibid,  nv 
to,  iSid^ 

Lri^dux-ioûts  f  quels  font  les  loyaux-coûts  que  le  rs- 
trayantdoitrembourferàracqucreurjt.  2^ ,  a,  430 , 

2Û4. 

Retrait, 

M. 

Majorité  féodale,  à  quel  âge  elle  eft  réglée  , 
vûye^Foî  de  hommage, 

Afdiyèft,  obligations  réclprocf&es  de  deux  proprîétaï^ 
resd'unemaifon,  dont  Vun alebas^dclautre le  défi 
fus,  par  rapport  à  Teuîretien  d'îcelle ,  r*  3 1 ,  a, 717  & 
yiSjm  1,2,3  ùfiiiv. 

Quiefttenu  d'entretenir  les  degrés  6c  montées,  ibtd. 

_  4bid. 

Si  la  muraille  principale  vient  à  faillir  par  vêtu  fié  ou 
autrement ,  qui  eft  tenu  de  la  rcfeciion ,  ibid.  n.  4 üc 

èbîd. 

Main-mone,  fi  les  gens  d’églifcS;  de  main-morte  peu¬ 
vent  acquérir,  Eglife* 


I  E  K  E  S. 

Mdiii/ôuveralne^  ce  que  c’eft,  Sc  quel  efi  fon  efîet,  t. 

Mâles ,  lion  peuples  appaner,  Appanrge, 

Sil  appanagedela  fille  appatiée  eft  en  faveur  üos  mâ¬ 
les  ,  Appanage, 

Sk  ie  droit  d'ainelle  n'appartient  qu’aux  mâles ,  vove:r 
AînefTe. 

Aîaiîûirt  c'eft  au  principal  manoir  du  fief  dominant 
que  la  füi-hommage  fe  tend;,  t.  27,  a,  37^,  n.  i , 

iSd 

Mar^iag^^  ce  que  c  efi,  t,desCoutumes  locales,  a. 
n^  1 ,  3^3 

En  quoi  confifte  le  droit  de  marciage  dans  la  châ¬ 
tellenie  de  Vemeüil ,  Ibid,  n»  2 , 3  &  4^ 

Comment  fe  paye  k  marcîage,  quand  le  détenteur 
de  rhérltage  a  empêché  le  feigneur  de  prendre  la 
dépouille  que  lui  accorde  la  Coutume,  ibid^  n*  7  , 

ibU 

Dans  quel  temps  fe  doit  demander  le  droit  demar- 
ciage ,  s'il  fe  preferit  6c  par  quel  temps ,  ibid.  n,  6 , 

ïbld. 

Comment  fcpaye  le  marciage  arréragé,  ibid.  n.  7, 

334 

Si  le  marcîage  fe  prend  différemment  par  rap¬ 
port  aux  fruits irtduh riaux  &  naturels,  6l  en  quoi 
confifte  cette  différence,  ibid.  n,  $  ,  ^  &  fulv. 

5^4  &  53; 

’  Si  Iccenseft  dû  au  kigneur  pour  Tannée  qu'il  prertd 
fon  droit  de  murciage,  ibid.  n.  14,  3S7 

Qwi,des  autres  charges  Screntes  duesfur  TJtéi  itage 
fujet  au  marciage ikid^  ffj  ibid, 

SI  le  feigneur  tenu  de  déduire  les  frais  &dcpen Tes 
du  colon,  tyid,v\.  1 5&17,  ibut 

Si  le  marciage  eff  à  la  charge  de  Tufufruîtier  ,  ibid, 
n.ïB,  ^  Ibid. 

Si  le  marchge  efi  dû  dans  le  cas  auquel  Tamende  eft 
due  au  feigneur,  fiiutc  de  paiement  du  cens  au  terme. 
Cour,  loc,  de  Verneüîl  ,a.  2,  n.  I ,  ibid. 

Sik  marcîage  efV  dû  dans  lu  châtellenie  de  Bllly, 
enquoiilconfifte,  Coût.  loc.deBillv^a- 1 , 

Silos  habitans  de  h  ville  de  Varenries  doivent  mar- 
ciage,  ibid.  a.  i ,  n,  i ,  ibid. 

Quand kmarcîageefl:  dû,i^îi/.  a*2,n-r 6c 2,  ibid. 
S’il  efi  du  double  profit  pour  double  mutation  arri¬ 
vée  en  la  même  année ,  Ibid.  11,  3 ,  ibid. 

Quand  doit  refaire  k  paiement  du  m-ircîage  dans  la 
ChatelkniedeBllIy  n.  q  &y,  387 

Si  le  feigneur  perd  Ion  droit  de  mardage  ^  quand 
I  béi  îtage  eftîoculte  pendant  les trois  années,  quîont 
liiivi  la  mort  qui  a  donné  ouverture  au  marciagc  , 
ibid.  n.  6^  ibid. 

Si  !  eglife  marcie ,  ibid,  a.  3 ,  n.  i ,  iyd, 

Max  ,  détenteurs  d'un  même  max ,  Cens. 

s'ils  doivent  rendre  meme  nombre,  mêmes 
efpeces  de  beftîaux  qu'üs  ont  reçus,  &  pour  le  même 
prixj  Chetel  éc  Exiguë, 

Meûnier ,  Moulin, 

Müftajiere ,  s’il  luccédeaux  parens  du  religieux  qui  y 
a  fait  profeiTion  ,t,  27,a»3i9,n,  i, 

Mort  faifitk  vif,  ^oye^  Succefiion, 

Mort  civile,  voyes;^  Ban nifTe ment ,  Condamné,  Rdfi 
gieux. 

Morts  civilement  ne  peuvent  fuccéder  ,  voye^  Suc- 
ceffion, 

j  à  eau  ,  fi  les  loîx  Romaines  ont  réglé  quelque 
chofeà  leur  egard,  t,  33  ,  pr.  n.  2 ,  361 

Quel  eftk  droit  de  mouture ,  fi  d'un  boîfïèau  de  bled 
rêz  ,  les  meuniers  doivent  rendre  un  baiilèau  de 
farine  comble,  a*  m  1  5c  2  ,  362 

Si  celui  qui  a  donné  du  bled  â  un  meunier ,  pour 
moudre  ,  efi  cru  à  fon  affirmation ,  au  cas  que  le 
meunier  dénie  l'avoir  reçu  ^  ou  én  fi  grande  quan¬ 
tité^  a.  n,  1  &  2 ,  gé2&:3é3 

Dans  quel  temps  le  meunier  doit  rendre  la  farine  , 
3.738,0. 16c  2,  363 


TABLE  A  L  P  H 

Dédommagement  que  doit  le  meunier  au  moulant, 
pour  n  avoir  im  moudre  le  bled  corome  il  faut ,  a. 
541 ,  n*  Æ 

Quand  te  boulanger  eft  diïpenfé  d’aller  au  moulin 

bannaL  'A*  n,  J  > 

Comment  la  felgneut  doit  tenir  fûn  moulin  ^  a, 

:rî7jn.r,'  .  ,  ,  ,  .  .  3<^3 

S’^it  Uut  uneperminioti  du  Roi^  pour  bâtir  un  müLi“ 
lin  ftir  une  rïvîere  navigable  ,  u.jî<>,n.ïy,  364 
Quand  on  peut  bâtir  un  moulin  fur  un  ruiffeau,  ou 
rîviere  non-navigable ,  Si  quand  on  ne  le  peut  pas , 

ihïd^ 

Mur  commun  ,  fi  on  y  peut  faire  vues  fans  le  confen- 
tement  du  commun ,  t.  ji ,  a,  yoj ,  n.  i  j  SS9 
V ^  V ues* 

Mur  CO  m  m  un ,  en  quoi  il  eft  d  iifci  ent  du  mur  mitoyen , 

3,  yo5,n.  r,  340 

Il  cft  permis  de  percer  le  mur  commun  ,  pour  fs 
loger  £;  édifier  ^  faufà  rendroit  des  cheminées  ^ thïd. 
n.  2,  3  &4  J  540^k 

Signification  doit  etre  faite  au  voifin  ^  avant  que  de 
percer  le  mur  commun ,  ibïâ.  y  &  (5 ,  5^1 

On  peut  placer  les  poutres  de  la  maifon  dans  le  mut 
mitoyen  J  a.  i  &  2,  '  ïbid. 

On  ne  peut  dans  le  mur  mitoyen  placer  fes  poutres, 
que  julqu'au point  du  milieu  î  maison  Icspeut  placer 
dans  toute  la  largeur  du  mur  commun  par  indivis , 
a.  yoS,  n.  I  Ôt  2 ,  ^42 

Qui  furcliargc  le  mur  commun  ^  ou  mitoyen ,  doit  le 
mettre  en  état  de  foutenir  la  charge  ,  a,  341 

Sion  eft  tenu  de  contribuera  îa  réfection  ,  ou  répara¬ 
tion  du  mur  commun,  &  comment  fe  doit  faire  cette 
contribution, a.  i  j2  &  3  ,  344 

Si  on  peut  contraindre  le  voifin  àrebâtir  le  mur  non 
comm  U  n ,  n  î  mitoyen ,  îhld.  n ,  4  j  ibid^ 

Mitr  entre  cour  &  jardin  oft  réputé  commun  ÿi  mî“ 
toyen  j  s’il  n’eft  juftlfic  du  contraire  n.  y ,  ibid^ 
Quand  gros  rnurs>  entre  maifous,  font  réputés  com¬ 
muns  &  mitoyens,  &  quand  ils  ne  le  font  pàs^Ibid* 
n.6&7j  îhid. 

Quidjdii  gros  mur  d^une  maîfon  joignant  fansdif- 
tancele  jardin, ou  cour  du  voifin ,  ibid.  n,  8 ,  ibid, 
Muiadoficii  matière  de  fief,  voye^  Fief. 

En  quelle  mutation  le  droit  de  ïods  eft  du  □  vqye^ 
Lods  ôc  ventes. 

En  quelles  mutadonsleretrakn^alieujvuy'.  Retrait* 

N. 

Neveu  repréfentefonperedansb  (uccenion  defon 
oncle,  t,!cy, a.  3065  msy,  60 

L^arriere  neveu  no  reprélênte  pas  fon  pere  dans  la 
fuccellton  de  fon  grand-oncle ,  ibid,  n.  2y  &  26  , 

♦60  &  61 

Dans  la  fucceftîon  d*un  défunt  *  qui  n'a  qu’un  oncle 
&r  un  neveu,  le  neveu  fuccédera  à  fon  oncle  défunt, 
à  Texclufion  defon  grand-oncle  vivant  n^  27, 
2.B  &  ;i5) ,  61 

Le  neveu  dans  h  fucceffion  d^un  cOLihn  germain  ne 
peut  pas  exclu  te  fonde  ,  mais  en  cft  au-cou  traire 
excl us  J.  ibid,  n,  30 , 5 1  & jhiv,  6  î  &  ^2 

Kepréfuntationi, 

N obi^s  fS'ih  lontrujets  àla  baunalité,  EannaUté* 

S’ils  font  fujeïs  auxcoL'vées  dcjuPi  ice ,  Corvées* 

S  ils  font  lujets  aux  corvées  tailEablieres  j 
Corvées. 

Notaires ^s*ih  foutteims  ü^exlfiber  les  coiitrats  d^ac- 
quîfition  aux  lignagers  j  &  feigneurs  féodaux  ik 
direéis,  Kctrair, 

Notification ,  fi eîk  doit,  être  Lite  au  vaffal ,  de  b  faifie 
féodale  J  vojyr^  Saille  féodale. 

Nourri  ,  fî  donation  faite  â  [a  charge  de  nourrir  le 
donateur  ,  donne  ouvtJrturc  au  droit  de  lods  ^  veu- 
tes }  Lods  Sc  ventes. 

Nui lods  k  ventes  font  dus  pour  contrat  de  vente 


ABETÏQUE 

nul ,  poye:^  Lods  3^  ventes- 
Nuîlitù  de  retrait,  fi  elles  fe 


couwentjVûy.  RetraÎL 


O. 

Eligation  alternative  eft  au  choix  de  celui  qui 
eitûbligé,  r*  5a,a,4yy,n*  IJ, 

Oblt^diiofîj  entre  voHms,:.  5i,pr.  n.  i ,  ^ 

Obiîgaiions  réciproques  de  deux  CO -propriété  1res  d'u¬ 
ne  maifon  ,  voye^  JVbitbn* 

Ofires  de  bourfe-deniers  J  loy aux- coûtemens  6c  à  par¬ 
faire  ,  requifes  dans  le  retrait  lignager,  ne  font  pas 
néceibires  dans  Texplok  d Ajournement,  t,  2ÿ  ,  a* 
42g ,  n*  J  ,  2  6^  Jliio.  2yS  3t  2J9 

Elles  iont  nécefiaires  dans  chaque  journée  de  la 
caufe  ,  ibid.  n.  7  y  279 

Quelles  font  les  journées  de  la  caufe,  dans  chacune 
defqüdlus  U  faut  faire  &  réitérer  les  oiTres ,  n. 

S'^il  eft  néceftaire  que  les  offres  foient  faîtes  dans  les 
aétes  extrajudtcblres ,  ibid.  n^  i  y  ^  260 

Si  elles  doivent  être  faites  en  eau  b  d’appel ,  n* 

ï  6  ,  17  &  I B  5  ibid. 

Si  elles  font  néceftlfires  dans  fin  (lance  de  réglement 
déjuge, ly,  i^id^ 

Si  le  rerray  ant  eft  aftreint  â  ces  offres  ^quand  ila  con- 
figné ,  notifié  fa  confignation , ibid.  n-  20 ,  ibid^ 
Si  b  défeétuolltédesüftfesdans  un  acte,  ortelles  ne 
font  pas  nécefiaires  a  emporte  nullité  &  déchéance, 
ibid,  n.  2 T  ,  ibid. 

Si  b  nullité  provenant  de  bdéfefftuofitc  des  offres* 
ou  du  défaut  de  quelque  formalité,  fe  peut  réparer* 
ibid,  n.  22  ^  ^4  i  25o  &  261 

Si  cette  nullité  (e  peut  propofer  en  tout  état  de  caufe^ 
n.  23 , 24,  2f  &  26 ,  261 

Si  celui  qui  a  été  débouté  du  retrait  par  défaut  de 
formalité ,  ne  peut  plus  y  revenir  par  nouvelle  inL 
tance,  quand  il  eft  dans  le  temps  du  retrait, iW, 
n.  27 ,  ibid. 

Si  facquereur  peut  renoncer  au  droîtâ  lui  acquis  par 
b  défeikuofité  des  offres  du  lignage]',£{luicon^ntir 
le  retrait  au  préjudice  du  feigneur,  n.  2S ,  ibid,^ 
Il  n’eft  pas  nécelfaîre  d'offrir  réelkment  tout  le  prix 
de  l'héric  âge ,  ibid.  n .  îü ,  ay 9 

Si  les  offres  doivent  être  faites  dans  les  mêmes  ter¬ 
mes  portt^par  b  CoutumCj/i&ifï'*  n.  t:&i2,  ibid* 
Si  les  offres  font  nécefiltires  dans  le  retrait  feigneu- 
rial  ,  6;  fi  ce  retrait  eft  affujetti  aux  memes  formalités 
q  ue  1  e  1  ign  ager ,  ibid.  n ,  9 ,  ibiiL 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  les  formalités 
du  retrait ,  ibid.  ci,  29 ,  261 

Si  Je  demandeur  en  letrait  eft  tenu  de  fournir  les 
offres  dans Ie$  vingt- quatre  heures  de  racceptation , 
ou  feti  te  n  ce  a  d  j  ud  ica  1:  Ive  d  u  rct  raît ,  6c  commen  c  doit 
être  faite  facceptarion,  ibid,  n.joÈc  ji ,  261^^  2^2 
Çuid ,  quand  il  y  a  appel  de  la  fentence ,  ouqu'elle 
eft  rend  Lie  par  défaut  ou  furproduéfion  des  parties , 
ibid.  n.  32  &  ,  2^2 

SI  les  vingt- quatre  heures  ne  fe  comptent  que  du 
moment  de  b  fignification  de  b  fcnteiicej  &  après 
que  l’acquereur  a  affirmé  le  prix  defon  contrat,  s'il 
en  eft  requis,  ibid.  n.  34&  ,  ^bld. 

Si  le  temps  du  rembourre  ment  doit  erre  prorogé* 
quand  rinfiance  de  retrait  eft  juge'c  hors  de  b  juîif- 
diéîion  du  lieu  dullomicilc  du  retrayant  ^ibid,  n» 

^ibid. 

Quelles  doivent  être  les  offres  dure  trayant,  qui  veut 
faire  le  rembourfement  prefcrlt  par  la  Coutume  * 
ibid.  n,  37  ï  ibidm 

Si ,  au  défaut  d  Acceptation  des  offres  par  Tacque- 
reur,  il  doit  configner ,  ibid.  n.  38 ^  Ædj; 

Comment  doit  être  faite  cette  eonfignation ,  pour 
être  valable  ,  n,  38  ,‘39 ibid. 
Si|k  temps  pour  bsofire>&  Ijconfignarionefihtal, 
&  court  contre  toutes  fortes  de  perfomies,  n* 


4Î  * 

Ce  qu^on  doit  remboürfer ,  ou  confîgner  ,  ihîd.  n* 

J  ïîfid^ 

Si  la  confignatîon  doit  ctre  conforme  aux  offres ,  & 
dans  ks  memes  efpeces ,  a*  452  ,  n,  j 
Voje^  Ketraît* 

Ordures  i  défenfes  de  jette r  ordures  en  rue  publique , 
voyes^  Rue  publique* 


D  E  S  M  A  T  r  E  R  E  S, 

avoir,  tantdefalîbéralkéj  que  de  celle  defonaieulj 
vQyer  Reverfion* 

PeiUs-fiîs  venans  à  la  fuccefîîon  de  leur  aïeul ,  s’ils  y 
viennent  jure  fuo^  t.  ij,  a.  5o5j  n.  ^5?,  66 

Ce  qu'ils  doivent  rapporter  ,  poye^  Rapport, 
Pigfîortirlf  ^  contrat  pignoratif,  ce  que  c‘eft^  &  quelles 
en  font  les  marques ,  Contrat  pignoratif* 
Plaufo/îSf  ce  que  c'efl,  Si  combien  de  temps  ils  font 
de  garde  ^  ou  en  défenfe,  t.  32,  a,  j2Sj  n*  i  & 


PArcïeriî,  ceque  Sede  combien  de  fortes, 
t,  26  J  a,3P,  n*  r  ,  2  & fuiv.  1 6j 

J^eye^  Cliampait* 

Pareus^  afeendans ,  defeendans  3  Si  collateraux,  com¬ 
ment  ils  le  fuccédent  les  uns  aux  autres,  vqye^Suc- 
ceiîion* 

p£i^^e,quandîï  eft  du,t*j2,pr-n.  T,  3^2 . 

Qui  eft  obligé  d'entretenir  les  pafTages  , 

Chemin ,  Bi 

Fanage  ,  quand  il  k  fait  par  Touches  ,  voje^  Repré- 
fen  ration. 

FiiriagÈ  de  fucc  cfil  O  ns  J  ^  Succeflion . 

quand  le  voilîn  fait  édifice  ,  ou  répare  Ton 
héritage  J  fi  Ton  voîfin  eft  tenu  prêter  patience,  &  à 
quelle  condition ,  u  3 1 ,  a.p  jo ,  lu  i ,  2 ,  j  Si  q ,  943 
Paiement  fait  à  la  femme,  ou  aux  enfans,  les  deniers 
ftipulés  propres  ^  quand  &  comment  il  éteint  la 
fiition,  Stipulation  s  de  propres. 

Péage  ,  ce  que  &  furquoicedroitefi:  fondé  j  t.  26 , 

a.  3 yq  *  J  *  ^7^ 

Combien  de  fortes  de  péage ,  Æidifférens  noms  qu'on 
lui  donne ,  ibid.  n*  2,  ihid. 

Quels  font  les  droits  de  péage  Tupprimés  ,  &  quels 
font  ceux  qui  lubJiftent  n.  4  Bc  ^  *  thidu 

Si  le  feigneurclt  tenu  de  fure  attacher  à  un  poteau 
unepcncarté  contenant  les  droits  qui  font  dus,r^it7» 
n.  p,  ikid* 

Différence  qifi!  y  a  entre'  le  chef  du  péage  ,  Sc  ks 
branchages,  Ihid.  n.  6  ,  il^id. 

A  quoi  doivent  être  condamnés  les  marchands  con- 
duifans  m arch an di Tes ,  qui  outre-paiknt  le  chddu 
péage  fans  acquitter ,  ibld,  n*  7  j  tbtd. 

Quelles  doivent  être  les  ton  damnation  s  contre  ceux 
quipafient  par  l'un  des  branchages  fans  acquitter  , 
diffinéfions  qu’il  faut  faire  à  ce  fujet,  ibid,  n.  B&5), 

ibid. 

Quel]  es  font  les  perfonnes  quldolventpéages,  &  cel¬ 
les  qui  n'en  doivent  pas,  a*  jyjî  3  5^  ^5^7  3  ^  ^  ^ 

Quelles  font  les  chofes  pour  Icfqueücs  k  pénge  efl: 
dû,  &  quelles  font  celles  pour  kfquelles  il  n'cffc 
rien  dû ,  Bid.  n.  i ,  2  &  3  ,  Bid, 

Quelle  eü  la  peine  contre  k  feigneurqui  exige  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  Ion  t  dus ,  ib'ui.  a-  3  j8  ^  n* 
I  ,  ibid. 

Ce  qu'on  peut  laifir  pour  le  paie  ment  du  droitde  péa¬ 
ge,  iÆisf.  n.  2,  Bid. 

Si  le  péage  eft  dû  pour  le  retour,  a,  n.  1  , 

n3 

S’il  eft  dû  pour  les  marchandiles  que  l’on  décharge 
dans  le  lieu  où  il  eft  levé ,  ihid.  n.  2 ,  zbld* 

Si  le  péage  eft  dû  par  les  voitutiers  qui  conduiknt 
pour  de  Targent les  mardi andifes  des  privilégies, 
&  fl  ces  voituriers  doivent  être  cruü  àkur  Icruietit ,  a. 
5^5,0,1,15:3,  17^ 

Quelles  font  ks  obligations  des  feigneurs  qui  ont 
droit  de  péage ,  &  quelles  font  les  peines  qifik  en¬ 
courent  pour  l'inexc  eut  ion  d’tcdksj  a*  ^ôû 

n»  ï  &  2  J  175  Si  174 

Quel  eft  k  lieu  où  fc  doit  fatré  la  recette  du  droit 
de  péage  ^  Sc  ce  que  doit  faire  le  voiturler  qui  ne 
trouve  pcrlonne  ù  fendroît  où  fc  dok  fitrc  le  piiic- 
mcnc ,  a.  564 ,  n,  i  &  2. ,  ryy' 

Fers  y  s’il  fuccéde  à  Ion  enfant  dans  ks  chufes  qu'il 


Ponts ,  &  voies  publiques ,  qui  font  ceux  qui  font  tenus 
de  ks  réparet  &:  Entretenir,  t  s.6,  a.  5  61 ,  n*  t  £:  2, 

I7j&î74 

Praines  font  toutes  communés^ou  particulières j  queb 
les  font  les  prairies  communes ^  &  quelles  font  les 
particulières,  tp  J2,  a*  5^27^  n.  1 5c 
Prés  des  particuliers,  de  combien  de  fortes ,  iMd,  n»  2, 

ibid* 

Prés  des  particuliers ,  non  bouches.  S:  non  portans 
revivre ,  quand  ils  font  défen fables ,  &  combien  de 
temps  ils  k  font ,  Bid*  n.  Bld* 

Fendant  quel  temps  les  prés  des  particuliers,  por- 
tans  revivre  &  non  bouchés ,  font  en  défenTe , 
ibid.n.^y  Bid* 

Les  prés  non  bouchés ,  portans  ou  non  portans  re¬ 
vivre  t  hors  le  temps  de  défenfe  réglé  par  la  Cou¬ 
tume  ,  font  confidérds  comme  vaine  pâture  publi¬ 
que  ,  Bzd,  ti*  y  J  Bid^ 

Les  P  rés  des  particuliers ,  portans  revivre,  bouchés , 
ou  qui  ontcoutumede]’ctre,fontendéfcnle,5:on  y 
peut  u fer  de  p r ife  toute  l’an  née,  ibid.  n*  6 ,  Bid. 

Quels  font  les  prés  qu'on  peut  tenir  clos  &  bouchés 
toute  1  ’année , ibid^  n.  7  &  8  ,  Bid^ 

Précepteurs  6i  régens  ne  peuvent  recevoir  de  leurs 
écoliers,  L  ^4,  à*  2S2  ,  n.  ip,  21 

Préeiptit  fait  par  un  afeendant  en  contrat  de  mariage  , 
n  'eft  fujét  à  rapport  dans  k  partage  de  la  fuccefiion , 
t,  2f  ,  a*  jaS ,  n.  t ,  71 

Conditions  requifes  pcîur  la  validité  du  précîput  , 
ibid,  n-  2  ,  ibidy 

Première  condition  ,  que  la  chofe  foit  donnée  ex- 
prelîément  en  prêciput&  avantage,/^i/.n<  2 
Seconde  conaitiun ,  que  le  préciout  loit  fait  en  con¬ 
trat  de  mariage  ,  &  en  faveur  d'icelui  J  Bid,  n,  4, 
P  5:  5  ^  72 

Troificnie  condition ,  qui!  ne  bkflê  pas  la  légitime 
des  co  -hcri  c  sers ,  ibid.  n-  7 ,  îbid^ 

Sifenfmt  qui  reçoit  k  préciput  ,n'eft  tenu  de  paye]: 
les  dettes  que  comme  les  autres  héritiers,,  ibid^  n* 
S ,  Bîd* 

Si  ks  enfans  qui  renoncent  à  la  fucceftioti  de  kuc 
perc,  peuvent  prendre  dans  la  fucceftion  de  leur 
aïeul  le  pi'écipuc  accordé  a  défunt  leur  pere ,  ibtd^ 
h,  9  ,  ibtd* 

Premur  de  bêtes  en  dommage ,  s'il  eft  crû  de  fa  prife , 
i^nye^  Bétcs  prifesen  dommage^ 

Fret ,  de  combien  de  Ibrces ,  ce  que  c'eft  que  le  prêt 
appcllé P  t.  28 ,  a,  42.1  , n.  i  &  2 ,  246 

In jufticc  de  ceux  qui  prêtent ,  ^’Dye:^  Ufure, 
Pre'fbaûoîi  d'uu  cens ,  ou  d’une  rente,  pendant  trente 
ans  J  fl  elle  oblige  a  l'avenir  fans  titrent,  j,  a.  22  , 
^  ^6  y  J  ik  S,  première  partie  ,  &  74 

Prix  du  contrat,  fï,  pour  régler  les  lods  &  ventes,  on 
ne  doit  conlidcrer  que  le  prix  du  contrat,  voye^ 
Lods  5;  ventes. 

comment  elles  doivent  être  faites  pour 
appel  Ier  u  ht  foi  les  vafTaux  ,  vajye^  Foi-hommage* 
Promejfe  de  vendre  j  fi  elle  donne  ouverture  au  droit 
de  lods  5c  ventes,  Lods  &  ventes* 

Prcmejft  de  garantir  l'aétion  contre  les  lignagers  , 
voye^  Retrait. 

Propre  y  acqueréchu  en  fiacccfiion  directe  ou  collaté¬ 
rale,  eft  fait  propreiiahTmt ,  5c  fujet  à  retrait  en  cas 
de  vente ,  r,  29,,  a.  43  y  ,  n.  1 , 2  é:  3 ,  2 68  5c  26ÿ 

Les  immeubles  donnés  par  les  afeendans  aux 

t' 
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defcendans  ,  tear  font  propres ,  comme  s'ils  leur 
étoient  échus  par  fuccelnon ,  t,  aj) ,  -|-6S ,  n.  I  &  2 , 

L^immeuble  dont  11  eft  parlé  dans  rarricle  4^S  de 
cette  Coutume  J,  eft  un  acquêt  donnéparlespere  ou 
mere  à  leurs  en  fan  s,  &  qui  eft  fait  propre  nairtant  par 
cette  donation  en  la  peifonne  des  enfans ,  tbid.  n, 
2  &  fiàv^  2f?5>  S:  ^  ûo 

L^immeuble  donnéparraïeulà  fon  petit-fils^au  pré¬ 
judice  de  fon  hlSi  eft  propre  en  la  perfonne  du  petit- 
fils^  iW,  IV  12,  jOi 

Si  Timineuble  donné  en  collatérale  a  l^liéritier  pré- 
fomptif ,  eft  un  propre  nallTant  en  la  pcrlbnne  du 
donataire, n,  ,  ibïd* 

L’immeuble  donne  par  îepere  ou  la  irLereàrefifant, 
eft  retrayable  en  cas  de  vente  par  le  donataire  ,  par 
le  parent  du  vendeur ,  du  côté  de  celui  quî  Ta  don¬ 
né  ,  îhid^  n, P  ^ fulv,  500 

Propre  en  matieie  de  retrait  j  vùye^  Retrait. 

Propres  réels  &  ftdbfs  ,  comment  on  y  fuccéde  en 
collatérale,  Succeflion  des  coi  latéraux. 
Comment  s’éteignent  les  ftipuSations  ds  propres  , 
voj^e^  Stipulations  de  propres. 

Puberté  f  fi  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  de  pubcrté,peu- 
ventteftetjt. 2f  *  a.  289,  n.  qyyô'/Lir,  ,  2^3 
Ployer  Téftament» 

Puînés  J  h  les  puînés  doivent avoir  kur  légiEtmc ,  quand 
Je  droit  d’aînefle  abforbe  tous  les  biens  de  h  fuccef- 
fton,  1 27  ,  a.  301  ,n.  27  ,  41 

Piiiis ,  quelle  diftancAil  doit  y  avoir  entre  les  latrines 
&  le  puits  du  vpllîn ,  veye^  Latrines. 


Q- 


QUakte  falcîdie,ccquec'eft,t24j  a.  2<>i,n.8, 12 

Quitranee^fi  les  feîgneurs  cenfiers  font  tenus 
de  donner  quittances  libellées ,  voye^^  Cens. 
Qumances  d*un  devoir  des  trois  dcrnîeres  années  con- 
fécutives  ,  fi  elles  emportent  moin-Ievée  défîmLive, 
voyez  Cens. 

Quzfit  ,h  les  droits  de qùînt&  requin t  font  dus  dans  ïa 
diâcellenie  de  Germigny  ,  &  à  qui  ils  font  dus. 
Coût.  JoCf  de  Gcrmigny ,  n.  i  ,  2  ô:  5 ,  388 

R. 

Rachat  de  rentes  conftîtuces ,  s'il  eft  toujours 
libre  au  débiteur,  &  jamais  exigible  delà  part  du 
créancier,  VÉjyeç  Rentes  conftituées* 

Rappel  de  la  fille  appanée ,  pourquoi  il  fe  fait,  ^  fi  le 
confentement  des  freres  eft  néceftliire  au  rappel ,  o 
i y  5  a.  3 1  r ,  n.  18 ,  83 

Quel  doit  être  k  confentement  des  fieres,  s'il  doit 
être  exprès,  ibid^  n,  ,  ibîd^ 

Si  les  deicEtidans  de  la  fille  appanée  peuvent  fuccé- 
der  fans  rappel ,  ibid.  n.  20,  Ibid. 

Si  le  confentement  des  mineurs  au  rappel  eft  fujetà 
refti  tution ,  iirid.  n.  2  ,  iéitL 

Quid,  du  confentement  des  majeurs,  dans  le  cas  où 
venans  à  décéder ,  leurs  enfans  renoncent  à  leur 
fuccefiion ,  bc  font  héritiers  de  l’aieul ,  ibid.  n.  22 , 

îBid, 

Quel  eft  l'efïèt du  rappel, n.  2j  26,  83  &l  84 
S'il  eft  défendu  aux  peres  bi  afeendans  de  donner  iii: 
léguer  à  la  fille  appatiéc,  là  ns  le  confentement  des 
freres ,  Ibid,  n*  27  &  28  ,  84 

Quidf  fila  fille  avoit  été  feulement  réduite  â  fa 
giTime ,  bc  appanée  par  le  contrstde  marligédofon 
frère,  en  conféquence  d’une  in ftitu don  d'Eiériricr  , 
ibid.  n.  2p  J  ibid. 

Si  le  don  fait  à  là  fille  appanée  fans  le  confentement 
des  intéreffés,  à  leur  préjudice,  peut  excéder  le 
quart ,  ibid,  n.  ,  ji  &  fulv*  ibid. 

Si  le  quart  peut  être  légué  â  la  fille  appanée,  quoi¬ 
qu'il  excède  fa  portion  ab  i/tîejîut^ibid,  n.  33,  34, 


habetique 

Si  le  rappel, Ou  mftitmion  d'héritiere,de3a  iSîeapt 
panée,  fansk  confentement  des  frères, eft  nu]  |u 
y\  va^omme  legs ,  ibid.  m  37 ,  f6  \  ^ 

Sila  detenk  de  tappeller  ü  droit  fuccéftjflafilk  ap¬ 
panée,  fans  le  confentement  des  freres ,  ou  païens 
intéreftes  ,  né  regarde  que  ks  afccndans  qui  ont 
doté  &  appané  la  fille  mariée,  &  non  les' autres 
parens ,  ibid.  n.  42 , 4^  44 , 

Rappon  d’experts ,  fi  toi  doit  y  être  ajoutée,  t,  31 ,  a, 
y2r, 

Comment  doit  le  faire  ce  rapport,  &  ce  qu'iî  faut 
obkrver  pour  parvenir  au  rapport, n.  2,  j 
&fuiVé. 

S’il  eft  permis  aux  parties  de  reçu  ferles  experts  itif- 
pcéts ,  ibid.  n.  7  , 

Si  h  partie  <iui  fe  plaint  du  rapport,  en  peut  de- 
nunder  un  autre ,  ibsd,  n.  to  ,  ibiJ^ 

Rapport  en  fuccelllon ,  fi  k  rapport  doit  fe  faire  en  fuç- 
cefiian  directe  ,  &  qui  fout  ceux  qui  font  obligés  do 
rapponer ,  t.  25-  ^  a.^ï  3  ,  u.  1  8;  2  ,  87 

Si  les  enfans.  Ou  autres  defeendans,  peuventfe  tenir 
à  leur  don ,  renoncer  à  la  fuccefiion ,  pour  ne  pas 
rapporter ,  ibtd.  n.  3 , 4 ,  y  S;  û  ,  gg 

S’il  y  adescas  où  on  ne  peut  fe  cfifpersfer  du  rapport , 
& cyjeîï font  ces  cas ,  ibîd.  n.  7 , 8, p ro,  ibid. 
Ce  que  doit  rapporter  renfenr ,  qui  vient  »  lafuc- 
celTion  de  fou  pure  ,  ibîd.  o.  1  j ,  fbid. 

Ce  que  doit  rapporter  le  petit-fils  ,  qui  vient  à  la 
fuccelljûn  de  lon  aïeul  ^lèid*  n.  12^13,  ibid^ 
Quel  eft  fe  rapport  que  chaque  fouchedoit  faire  dans 
ks  roccellions  qui  fe  partagent  par  fottehes  entre  les 
petits-fils ,  ibid,  n.  14 ,  8p 

Si  le  rapport  a  lieu  en  collatérale  par  h  dîfpofifion 
de  la  Coutume,  ibid*  n.  ij ,  ibid, 

SU  peut  y  avoir  lieu  par  la  dilpofitîon  précîk  de 
Khomme ,  ibid,  m  id ,  ibid. 

Si  On  peur  imputer  à  rhéritier  collatéral  ce  qu’il 
devoir  au  défunt,  Bt  ce  ati  préjudice  de  fes  créant 
ciers,  dont  la  creance  étoit  antérieure  à  celle  du 
défunt ,  ibid*  n*  lylk  18 ,  tbiJ^ 

Réaii/aiiait  j  fi  là  claufederéalifaîion  exclut  les  afeen- 
dans  de  luccéder  dans  les  thofes  réalifecs ,  vojye^^ 
SuccdTion  des  afccndariS. 

Quels  lont  les  effets  des  réallfetioris ,  par  rapport 
aux  diltérentes  maniérés  dont  elles  font  conques, 
voye:^  Stipulations  de  propres. 

Rco'/é  ,  quelle  eft  la  peine  du  recelé  St  fûuftraiftion 
contre l’hérider,  t.  2^,  a.  327  ,n,  Jd,  135- 

Réi-epdo/i  de  fbi-liommage,  roi-bomm:tge. 

R eéepdüfi  en  main  feu  verain  e,  voyc^^  Ma  S  n  fe  u  vaniinc. 
RecvnnçiJ^iittee  de  cens ,  Cens. 
îiéduéliofi  dit  ùp-s  ,  voye:^ 

He/pjîres  en  fait  de  Cens. 

Kedpzeiix,  à  qui  appanieniicnt  fes  biens  dclaifTéspar 
celui  qui  entre  en  religion  ,  s’ils  (ont  acquis  au  mo- 
naftere,  Didicatso]!. 

Si  k  religieux  profcafeccédcs  oufe  monafterc  pour 
Int ,  t.  25:,  a.  41P,  n. I  ,  2^  5 ,  J2i 

Prordlion  cxpreÊiè  tacite , tbid,  n.  2 ,  ibid* 

Si  un  religieux , ou  une  refigieufe,  fait  part  3v  nom¬ 
bre  pour  lu  lupputation  de  i;t  légitime ,  ib/J.  n.  4, 

J  de  6, 

Si  un  religieux  pourvu  d'un  bénéfice,  peu:  latencür 
àftior\&  demande  pour  ruifon  de  fon  bénéfice  j  fans 
!  à  per  ntl  fiion  de  feo  fiipér  ku  r  jibid*  n ,  6  j  infinet  îbid^ 


RL‘fit>nedirian  à  (ucceftlon,  fi  les  hirintirs  prclomptifs 
peuvent  renoncer  aux  fuccefiion  s  qui  leur  font 
échues  ,  3:  quand  ils  fe  peuvent  ,T,  2 y,  a.  327,0. 
T  £1:  2  , 

Et  a.  326  J  n.  I  t  '?> 

Si  celui  qui  fait  aéte  d'hcL’itîcr  ,  eft  recevable  a 
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renoncer^  n.  iij 

Ce  que  c^eft  que  faire  aSe  d'hérîcîer  >  A^te 
d’héritier. 

Sî  rhériticr  prefomptif  eft  tenu  de  déclarer  s’il  veut 
etreliérirîer,  ou  non ,  &  dans  quel  temps  il  doit  faire 
cette  dédaration ,  a,  536 ,  n.  2.&  5  ^  1  jr 

Quelle  dift'erence  il  y  arquants  ce, entre  l'héritier 
en  ligne  directe  3  St  les  autres  héritiers^  n.  i  ^  r^  j 

Si  f héritier  mineur  pdut  faire  d'acceptation,  ou  de 
renonciation  à  f hérédité 3  qulfengage  irrévocablc- 

nient3 n.  f ,  ^  ^3^ 

Quid,  du  majeur  qui  renonce ,  ou  qui  accepte  une 
lucceiiion  en  ligne  directe ,  ou  collaterale  j  Ibïd.  iv. 
6,76'  /«iV.  ^  iFid^ 

Heritier  par  contumace ,  ce  qücc'efl: ,  ibid.  n.  q.*  itld^ 

Si  b  renonciaiion  à  la  fucceiïion  échue  doit  être 
cxptefîè ,  îb  'uL  n.  T  ï  5  ^bid^ 

Quels  font  les  eflèts  d’une  renonciation  à  une  fuccef- 
fion  échue ,  a,  3 23  ^  n,  i  *  J 

Ec  a.  526,0.7* 

Si  lesenfansdu  renonçant  peuvent  profiter  de  h  re* 
nonciition  de  kur  pere  ,  Accroîllemcnt ,  & 

K  epréfen  ration* 

Reniyn£mth^  de  la  fille  appanée ,  e^tpreffe  ou  tacite  * 
eft  au  profit  de  fes  freies  germains  feuls  *  t.  ^5*  ,  a. 
307 ,  n.  I  2  ^  66  dc  ôy 

La  renonciation  de  la  hile  appariée ,  au  profit  d  un 
de  fcs  frcies  germains  nommément*  profite  à  lui 
feul ,  Btd.T],  P ,  10  54 1 1 ,  67  &  6S 

Qtiid^  fi  la  fille  appanée  a  renoncé  auprofitde  Jean, 
fon  frere  germain, &  non  d’autres ,  â:que  Jean  dé¬ 
cédé  avant  allé  fansenfans  n.r^  &  13,  6S 
Si  l’appanageât  renonciation  de  ia  fille  profite  aux 
freres  d'\m  autre  lit ,  I  défaut  des  freres  germains  * 
ibid,  ï\.  l^&  ibîd, 

Plufieurs  diffinéf ions  qu’il  faut  faire  a  ce  fujet ,  îé/d. 
n*  , 1  y  &  fiiiv^  6S  ik  69 

Si  l’exdufion  de  la  fille  appanée  du  premier  lit ,  dans 
les  fuccePions  direéfes ,  lui  préjudicie ,  quant  aux 
referves  faites  en  (a  faveur,  par  J’édk  des  fécondés 
nâces ,  ibid^  n.  aq.  &  ly  *  69 

Re/ice  conflituée ,  ce  que  c’eft;  quand  les  rentes  conï- 
ticuées  ont  commence'  à  avoir  lieu  en  France,  &  a 
quelles  conditions*  t,  2.3  ,  a.  iS  ,  n.  1  j  a  & 

241  &  aqa 

Conte  dations  au  fujec  de  ces  rentes  par  des  théolo^ 
giens  6;  canoniftes  ,  qui  vouloîent  qu’elles  iufTent 
conflituécs  par  affîgnat  fur  des  héritages  parcku- 
lîers,  ibîd,  n.  7  âc  S  * 

Jîe/ifej  par  affîgnat  *  reconnues  par  nos  Coutumes  , 
ibid.  n.  9  ,  ^btd, 

Rg/'îiâs  perfonn elles  fans  hypothèque ,  reçues  généra¬ 
lement  dans  le  Royaume  comme  légitimes,  Ibld.  n. 

I O ,  iifid. 

Si  le  débiteur  d*une  rente  conftituée  peut  être  con¬ 
traint  de  racheter ,  ibiJ*  n*  1 1 ,  tbid, 

Casoù  il  peut  être  contraint  au  rachatjSi  cas  où  i!  ne 
peut  l’être  ,  f  n.  1 2 , 15  éV  fuh*  242  di 

Les  rentes  conftlt Liées  ïbnc  perpétuellement  rache- 
tables  3  la  faculté  de  les  racheter  eft  imprcfcriprible , 
i^iâ/*  n.  iS  &  3.5 ,  235 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  faculté  de  racheter  en 
plulîcufs  paicniens  jfiiiV.  n*  2^,  ibèd. 

Les  rentes  ne  peuvent  être  confii tuées  qu’au  de¬ 
nier  de  f O  rdon  n  ance  *  ib/d,  n .  2  y ,  2^^ 

La  rente  conllituée  plus  haut  n’ell  pas  nulle  3.  mais 
ellecft  réductible  au  taux  de  l'ordonnance,  dtd.  n, 
26 ,  ibtd. 

Rente  conftituée  avant  la  dernlerc  réduéïion ,  demeure 
fixée  fur  le  pied  de  fa  Cünftliutlon  3  îMd.  n,  27  j  ibid. 
Une  rente  ne  peut  être  conftituéo  en  grains  3  pour 
un  fort  principal  payé  en  argent ,  /.buL  n*  1 9 ,  2.^3 

Rente  due  en  grains  fur  des  héritages  qui  en  produi- 
lènt,  dont  le  titre  n’ell  rapporté ,  efi  réputée  fim- 
cier^,  ibîd^  n.  20  21 ,  ibiJ^ 


ERES, 

ï^s  rentes  ert  grains, conllîtuées  a  prix  d’argetit,dont 
le  tîire  eft  rapporte ,  font  racheta  bks  pour  b  fol 
principal  pour  lequel  elles  ont  été  créées  ,  ibîd.  H* 
22,  ihîd* 

De  q  uelle  n  ature  êc  qua  I  ité  font  !  es  r entes  confl  ttuces, 
énonce'es  en  Tarticle  414  de  la  Coutume  ,  St  pour-* 
quoi  la  Coutume  donne  aüion  perfonnelle  pour  Je 
paiemeriit  des  arrérages  d’icelles*  contre  Je  tiers  dé- 
te  nteur ,  t,  2  3 ,  a.  414  *  n .  y ,  237 

De  quelle  rente  conlUtuée  il  efi  parlé  dans  l’article 
399  de  la  Coutume,  Déguerpi llëment. 

Rente  confthüéc  dans  le  cas  de  confifearion ,  &  de  dés¬ 
hérence,  appartient  au  feîgneur  juJlicier  du  lieu  où 
cft  le  domicile  du  créancier,  Confifeation* 

Ke/iff  foncière,  fi  celui  qui  tient  un  héritage  à  rente  fon- 
cjerc ,  peut  en  difpûler  i  fa  volonté,  t,  2b  *  a.  59^, 
n-i?,  _  ^  _  il? 

Rente  foncière  eft  folidaire  Si  îndivifibte ,  Cens, 

Renie  duc  en  grains  furdes  héritages  qui  en  produifent, 
eft  réputée  foncière,  Renteconftituée. 

^ Bail  d’héritage ,  Cens ,  DéguerpifTement ,  Æi 
Surcharge. 

Répnreiitnns ,  de  combien  de  fortes,  84  ce  qu’on  en  tend 
par  améliorations, t.  29,  a.  481,0.  2545,  jio 
Quelles  font  les  réparations  que  le  retrayant  doit 
rem  bour  fer  à  l’acquereur  3  1,5,4,  f  ^  6^î/dd^ 

Répnrntiûfîs  chofe  commune,  fi  celui  qui  fur  le  refus 
de  fon  commun  a  fait  fcul  les  réparations  en  chofe 
commune , gagne  les  fruits 3t.  5i,a*yi5,n.3  &2, 

Cinq  chofes  requifes  pour  gagner  les  fruits*  n* 

^  ,  4  fuiv.  ib'td^ 

Comment  fe  doit  faire  le  rembourrement  des  répa¬ 
rations  faites  en  chofe  commune ,  Sc  quel  eft  l’effet 

de  cc  rembourfementji^Ji:/.  n,  S  êc  9  s  34y8;î46 

Si  k  commun  qui  jouit,  à  défaut  de  cerembourk^ 
ment,  peut  p  refer  ire  la  propriété  delà  chofe  com^ 
manc,  iâid.  n.  10, 

Quand  les  réparations  font  faites  en  chofes  commu¬ 
nes,  qui  n’ont  aucuns  fruits, quelle  eft  k  peine  de 
celuiqui  refufe  de  contribuer ,  a.  y  14^,0*  i  5^2 ,  ibid. 
Quand  on  eft  déchargé  des  réparations  en  chofe 
commune  ,  en  abandonnant  le  droit  qu’on  y  a ,  3c 
quand  on  ne  Teft  pas  ,  n.  2  &  y ,  ibid^ 

Si  le  vûifin ,  qui  voit  kn  bâtiment  en  danger  d^étre 
endommagé  parla  chute  d’un  autre, peut contrain* 
dre  k  voilin  ae  démolir  ou  réparer,  n.  4,  ibid^ 
Si  la  chute  du  bâtiment  arrive  après  la  fonunation  , 
qui  fera  tenu  du  dommage,  n*  y  ,  iàid* 

Çuid^  fi  elle  arrive  avant  la  dénonciation,  ou  fom- 
mation  ,  tbid,  n,  6  ,  tbid, 

Repréfintatian  ,  fs  elle  a  voit  Heu  anciennement  en 
France,  ce  que  c’eft  ,  &:  fur  quoi  fonüée,  t.  2y  ,  a. 
506  ,  n.  1  &  2 ,  yS 

Qui  efi-cc  qui  peut  repfréfenter  *  Sc  comment  on 
repré  fente,  ihid.  n.  5,4*  y, 6  54  7,  îbid. 

Si  on  peut  repréfenter  une  perfonne  vivante ,  &  fî 
les  enfans  de  celui  qui  renonce ,  peuvent  fuccéder 
par  répréfentation ,  iàtd.  n.  8,96'  /h/v.  jÿ 
Quels  font  les  cas  où  la  note  de  Dumoulin ,  fur 
r article  241  de  la  Coutume  du  Maine  ^  peut  avoir 
lieu  ,  làid.  n.  16 , 17  54  iS  ,  yp  & 60 

La  reprékntation  ne  fe  fait  jamais  qu’en  remontant 
à  kfourcc,  Sc  non  en  rétrogradant  de  l’origine, 
n.  25,  ^  60 

La  reprê (en ration  a  lieu  à  l’infini  en  ligne  dîrééts 
deftendante  ,  tbid.  n.  21  5f22,  tbld* 

La  reprefentadon  en  collatérale  eff  bornée  dans 
cerie  Coutume  aux  enfans  des  freres ,  pour  les  faire 
venir  a  la  fucceffîon  de  kur  oncle,  ou  tarte  ,  avec 
lesfrérçjî  ou  Tefurs  du  âecédépîbid-,  '0.2454  2y,  ibid* 
L'arriere-neveu  ne  repréfenîe  pas  fon  oncle  en  la 
luccefi'ion  de  fon  grand-onck,  ibtd^  n.  2y  5426* 

6odc6l 

Dans  la  fucce filon  d’un  défunt ,  qui  n’a  qu’un  oncle 


TABLE  A  L  P  H 
^  uîïnevcLij  le  neveu  lui  fuccecleraj  i  l^exclufîon 
de  Tonde 5  îkid^  n,  2r]  èC2^ ^  Cl 

y oy€\  Neveu» 

Les entan'j  des  frerûs & focurs , confins  germaîns  en- 
ir^eux^  ne  reprefentent  pas  3  quand  ils  vîennencà  la 
fuccefïion  d’un  coufîn  gennabji^iâiji,  ,  J3 

6i8i62 

La  tante  »  quoîquappanée  *  efï  prefeée  en  la  fuc- 
cefllon  de  fon  neveu,  au  coufîn  germain  du  défunt^ 
ièid.  n.  5  j' ,  ^6  6^ 62$l6^ 
Les  enfans  des  freres  ,  coufîns  germains  encr’eux  , 
x^enansàla  fucceffîon  d‘un  ondcj  excluent  de  cette 
fucceftion  les  en  fans  de  leur  tante  appance  j  fo^ur  du 
défunt  J  /iiJ.  n-  ^2,  45  &  fuiv, 

Les  frétés  6f  fccurs  d^une  fille  appanée  *  venatis  a  h 
(uccefTion  d’un  onde  ou  d’une  tante,  fiere  ou  fccur 
de  celui  ou  celle  qui  a  court  i  tué  Tappanage ,  excluent 
de  cette  fuccedîon  leur  feeur  appanée,  ibîd.  n.  48, 
4P  &  fuiv.  6j 

Autre  chofe  feroit ,  fî  le  frere  de  la  fceiir  appanée 
avoir  laiiTé  un  fils  \  en  ce  cas  La  fteur  appanée  vien- 
dfûit  à  la  fuccefÏÏoii  de  fon  onde ,  k  l'eîcdufîon  de 
fon  neveu ,  îl^id*  n.  ^3  5'4 , 

EfTers  de  I  a  rep  réfei  it  ation ,  iàid,  n  »  yj , 

La  rep  réfen  ration  produit  toujours  le  par  rage  par 
Touches ,  lâid.  n.  ,  5-7  gf  yS  ,  6}  &  6^ 

SI  les  petits-enfans  venans  à  la  fiicceflioti  de  leur 
aïeul ,  leurs  peres  ou  meres  vivans,  fuccédent  piir 
Louches ,  îi/ïd.  n.  7p  &  60 ,  66 

Refirues  des  filles  à  droits  fuccefTifs  *  fi  elles  font  per- 
niifesdanscette  Coutume  *  t.  Æj  ,a.^ii  3  n.  So 

Comment,  St  par  qui  dles  doivent  erre  faites 

n.2,j6i:4,  8ï 

Ce  que  b  refer  ve  opéré,  quand  dleeft  faite  des  fuc^ 
ceflTions  collaterales  fimplement ,  iirid.  n.  7  ,  S  ■6^ 

81  &  82 

Si  la  renonciation  de  la  fille  aux  fuccefiîons  de  fes 
pere  &  mere  réulenient3  doit  être  regardée  comme 
une  referve  des  fucceilion s  collatérales  ,iàid.  n.  12* 

S2 

Aqui accroît  la  portion  delà  fille  àqui  on  a  refêrvé  le 
droit  fuccelHf,  qui  Te  contente  de  fa  dot,  &  refufe  de 
venir  à  fuccellion,  iâîd,  n.  15  &  14 ,  ihd* 

Si  les  refervesdes  filles,  faitesen  contrat de  mariage , 
font  irrévocables,  îhid.  n*  ry  3 
Quel  eft  Tefîet  de  la  reterve,  à;  fi  elle  opéré  égale¬ 
ment  pour  la  fille  refervéc,  &  pour  les  enfans,ii?iéy, 
n»  16  &  373  82  & 

Quelle  diflTérence  il  y  a  entre  la  referve  à  droit  fi:c- 
ceflif ,  JU  Tinftttutiûn  contraétueile ,  Si  pourquoi  la 
referve  doit  ctré  exprefic ,  iW»  n.  y  &  6  3  Bt 

Si  Tappanage  de  Ii  fillg  du  premier  lit  Texcîut  des 
referves  faites  en  fa  faveur  par  l’édit  des  Iccondoî 
noces ,  Renonciation  de  la  fille  appance. 

RéjUuùü/i  d'une  vente,  quand  elle  donne  ouverture 
du  droit  de  lods  &  ventes  ,  Lods  &  ventes. 

pour  déception  ci  outre-moitié  de  jufteprix, 
fi  elle  a  lieu  en  décret  forcé, t.  25;,  a.  487 ,  n.  i ,  317 
Si  les  mineurs  peuvent  oppofer  la  léfion  contre  un 
décret  forcé,  i^ftd.  t\,  2  , 

SlEs  le  peuvent  contre  un  décret  volontaire  ,  làid. 
n-  3  ^  i&id. 

Kttour^  vojys^  Reverfiûu. 

Kctruu  3  ce  que  c^ert,  de  de  combien  de  fortes, t.  2ÿ  , 
pr.  n.  I  &  2  ,  248 

Ce  que  c^eft  que  le  retrait  feigncurial ,  &  k  retrait 
lignager  3  lèid.  n*  3  &  4  , 

Sur  quoi  eft  fondé  le  retrait  fi;îgneuml  ,i^iffi  n*  3  , 

i^Id. 

Sur  quoi  le  retrait  lignager ,  s^it  tfi  de  Tancien  ufage 
dcFrance,  &  de  Coutume  générale, n>  y ,  249 
Le  retrait  lignagercfl  préféré  an  feignuuriitl ,  peut 
le  lignager  retirer  furie  feigneuir^loitquelcloigncur 
ait  acquis  du  premier  vendeur^  ou  retiré  fur  Tacquy“ 
reur,a.43B  ,n.  2^3,  27^ 


A  B  E  T  I  Q  U  E 

Le  feigneur  fer  a  préféré  au  lignager,  fi,  en  vendant 
a  terre  ,  il  a  refervé  la  reverfîon ,  à  l’exclufion  du 
lignager ,  liiJ.  n.  4, , 

Le  retrait  conventionnel  eft  préféré  à  tous  autres 

iùid,  n»  y  3 

Le  retrait  feigneunal  cfi  teffible,  &ncm  k  lignager^ 
qui  ne  peut  Tétre  qua  un  parent  du  même  ertoc,  a* 
4y7  >  n»  i ,  2 ,  ^  S;  4  ^  ^ 

Itgnager,  quels  bien  s  tombent  en  retrait  ligna¬ 
ger,  5:  quelles  font  les  qualités  requifes  en  une  chofe, 
pour  être  fu jette  au  retrait  lignager ,  t.  Sj?  3  a*  422,0*. 

3  &  2  3 

Si  les  chofes  mobilbires  tombent  en  retrait ,  iifid. 
^  *  .  ,  . 

Le  retrait  n’a  pas  de  lieu  en  vente  de  chofes  mobi- 
liaires ,  meme  dkniverfalité  de  meubles  *  iu  44^ ,  n, 

276 

S  il  a  lieu  dans  la  vente  des  fruits  pendans ,  &  dans 
celle  d’un  bois  de  haute  futaye,ii/é/,  n.  S  *  53  &fisïv, 

276  &  277 

Si  les  rentes  confiituées  rachetaVdes  à  perpétuité, 
foin  fujettes  au  retrait,  a. 422  3  m  4  ,  249 

Si  lès  offices  tombent  en  rQxrÀh^iùld.  n,  y,  }àid, 
L*im meuble,  pour  être  fujet  au  retrait  j  doit  être 
propre  vendeu  r ,  ikU,  n .  6 , 

Cas  auxquels  les  acquêts  6.  conquêts  tombent  eu 
rcLiait,  X,2ÿ  ,  a.  434,  n.  ÿ,  iq  &  n  ,  2£5$ 

La  rente  foncière  ertfu jette  â  retrait,  quand  elleclb 
vendue, &:  Théritage  donnés  rentc,<î^  depuis  vendu 
è  îa  charge  de  la  rente  ,  Teft  aufll ,  t,  2p,  a.  442,  n. 

3  &  4i  2JS 

Si  ksren tes  dbfïîgnat  font  fujettes  au  retrait,  5:quel- 
les  font  ces  fortes  de  rentes,  a»42  33  n*  t&2s  2y  j 
Les  aâions  pour  chofes  purement  mobiliaires  no 
font  fujetees  â  retrait, il  en  eft  autrement  de  celles 
qui  tendent  à  avoürdes  immeubles  3  a.  44^^  n»  6&7, 

275 

Si  Tufufruit  vendu  eft  fujet  à  retrait, a.  4^3 ,  n.i,  2^3 
,  quand  après  la  vente  de  Turufruic  on  vend  là 
propriété  au  même  acquereur,  n.  æ  &  3  ,  25?4 
Ce  que  ckft  que  l'aflignat  dont  il  eft  parlé  dans 

I  artick  467  de  b  Coutume ,  s’il  eft  rçtrayable,  Bc 

par  qui ,  Alfignat^ 

Sites  Immeubles  donnés  aux  enfans  en  mariage  par 
les  peres  Bc  mores ,  font  propres  aux  enfans  ,  Sl 
fujers  à  retrait  en  cas  de  vente ,  voyei  Propre* 
SiThéritage  avenu  au  bâtard  légitimé,&parlui  ven¬ 
du,  eft  fujet  â  retrait,  a.  4j7,n.4a;y ,  '  270 

Le  retrait  lignager  n^a  lieu  que  dans  la  vente  réelle 
&:  effecÏLve,  &  n*îm porte  quklk  foit  pafiéc  purdc^ 
VLint  notaire  ,  a.  422  ,  m  7  3  8  &  ÿ ,  syo 

Sous  k  mot  de  réïuc  font  compris  toutes  fortes  d^ac- 
tes  équlpollens  k  vente  ,  d^id.  n.  lO ,  iâîd. 

Le  retrait  lignager  a  heu  en  vente  par  décret ,  a* 
4703  n.  2,  agE 

îl  a  heu  dans  les  ventes  faîtes  par  contrat  volon¬ 
taire  ,  à  la  charge  du  décret,  }^id.  ti.  4  ,  téid, 

II  a  auJli  lieu  ^  quoique  l’héritage  adjugé  p,K  décret 
foit  vendu  fur  uji  curateur  aux  biens  vacans,  ièid.u* 

y  >  ^ ,  2S2 

L’iïérîtage  confiRjuéj  déguerpi  3  ou  abandonné  k 
caofe  des  iiypothéques ,  vendu  par  décret,  n 'eft  pas 
rujccà  retrait,  iàid.  fiùv.  ihhi. 

Si  l'héritage  vendu  parlkxécuteurteftamenralre  eft 
fujetà  letraÎL ,  a,  471,0.  1 3  307 

S:  le  retrait  a  lieu  en  vente  fous  faculté  de  réméré  , 
a.484,  ip  t  3  2:^^  3  313  Si  314 

En  bail  d'héritage  â  cens  ou  rente  foncière,  perpé¬ 
tue]  k  3  recraÎE  n’i  lieu,  qüohp’il  y  ak  entrage  en 
argent 3  pourvu  que  Targent  nkxcedo  pas  k^evoiV 
perpétuel  3  a.  442 ,  n.  i  Sc  2 ,  274  £:  277 

Recriùi  a  lieu  en  bail  d*héritage  à  rente  rachetab!?  j 
ll>}d.  n.  y  ,  277 

Quand  l’héritage  a  é:é  vendu  k  rente  racheiabk  , 
k  rcirayant  pcui  k  redrci:  à  b  charge  de  1.^  rente, 

a, 


■l 


DES  MAT 

a,  470  7  ,p  la* 

Le  retr'LÙt  ^^apa:sUeu  dans  le  cas  du  rachat  de  rentes 
afïîgnees  fur  les  héritages  des  villes  &  franchifes  , 
ficus  3  dans  le  rachat  de  celles  aflignéeslurd^autres 

héritages  3  a*  47_j  ,  Ti»  t ^  3*^4 

Le  retrait  ii'a  pas  lieu  dans  le  rachat  d'une  rente 
conftituée  à  prix  d’argent , ibîd.  n.  2 ,  îiiid. 

Si  le  retrait  a  lieu  dans  ramortifTcmcnt  volontaire 
d’une  rente  non-rachctablej  iyid.  n.  3  34  &  ^  ^  ihid^ 

Il  n  y  a  pas  lieu  au  retrait  dans  le  cas  de  la  diminu¬ 
tion  ^  limpic  réduction  de  la  rente  foncière  ^  ibid* 

n.6;  . 

Si  le  lignager  peut  retralre  f  héritage  taiîbbk^  ven- 
du  du  confenteraent  du  feigneur  tatlbblier  ^  a. 

^61 3  n,  3  ,  ,  ^9^ 

Le  retrait  n’a  pas  lieu  dans  les  don:iîions ,  a* 

'Mî'"''»  .  .  .. 

Oi/idfy  des  donations  rénumératoircs  j  ibld.  n-  ;3-  & 

J ,  ibid. 

Le  retrait  n'a  lieu  en  échangé  d'héritage  contre  hérh 
rage,  s'il  n’y  a  retour  d’argent  excédant  h  valeur 
de  rhéritage  donné  par  celui  c^ui  fait  le  retour,  au¬ 
quel  cas  il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  tout ,  a.  5:  ,n.  t , 

Leretraitti’a  aufïilieii  en  échange dncritagej  con¬ 
tre  une  rente  conftituée^  duc  par  un  tiers ,  ihid.  n^  6, 

ib}d. 

Quand  le  contrat  d  échangé  efl:  réputé  frauduleux; 

U  it  dans  te  cas  de  fraude  le  lignager  a  le  choix  de  re¬ 
traire  Tune  ouTautredes  chofes  échangées^a. 
n.  I ,  a  &  5  y 

Et  a.  4y9  ^  n*  i  æ  &  3  j  2S9 

Le  retrait  a  lieu  en  échange  d'héritage  contre  chofe 
mobilàaîre ,  même  d’un  immeuble  contre  un  meuble 
précieux  J  a.  m  i  &  S-, 

L'héritage  n’eA  rctrayablej  que  quand  la  vente  en 
eft  faite  à  un  étranger  du  lignage  j  t.  2ÿ ,  a.  ^2.2. ,  n* 

I I 3  a JO 

Lignager  lut  lignager  nb  pas  de  retenue,  &  ne  peut 
le  lignager ufer du  retrait,  quand  rhéritage  eft  vendu 
a  un  homme  du  lignage,  a+  43^  ,n.T  &  2  ^  271 

S'il  eft  nécelTaîrc3  pour  exclure  le  retrait,  que  la  vente 
en  foit  faite  à  un  lignager  quVfoit  parent  dansle  de¬ 
gré  requis  par  la  Coutume ,  pour  pouvoir  rctrairc , 
îbld.  n.  5 , 4  â'  ftiiv*  ibid^ 

Si  l’héritage  acquis  pendant  la  communauté  eft  fujet 
ù  retrait  durant  icelle,  quand  l'un  des  communs  eft 
lignager  du  vendeur ,  a.  464 ,0-1,  295" 

Comment  il  fe  partage  dans  la  difTolution  delà  com¬ 
munauté;  queleil  lecasouUeftfujetà  retrait  après  b 
partage,  ibid.  n,  2 , 3 , 4  &  J ,  îbîd. 

Sx  k  retrait  a  lieu,  quand  k  commun  furvivant  qui 
u^eft  pasenligne,  a  desenfans  qui  font  en  ligne ,  ibid, 
tï.  7  &:S  s  29<j 

Quelles  perlonnes  font  admlfes  au  retrait  lignager  , 
3.422,^12,  2yo 

S’il  eft  nécefTaire  que  le  retrayant  foit  defeendu  de 
celui  qui  a^mis  l’héritage  dans  la  famille,  ^ 

T4,15'&:i6,  ibid. 

S'il  fufRt  d’étre  parent  du  vendeur ,  du  coté  Sc  ligne 
d'où  lui  eft  venu  riiéritage,  ibîd.  n.  17  &  tS,2raS:  ayr 
S'il  eft  nécefTake  que  le  retrayam  foit  parent  du 
double  lien  du  vendeur  j  tbid,  n.  19  gf  20  j  ayr 
Le  rctrayant  doit  être  parent  du  vendeur  dans  b 
ftsieme  degré  de  confanguinité  ,  ou  au-dcftbus ,  a* 

434 3  n*  1,2^7,  267  &  2é8 

Les  degrés  fe  comptent  fusvant  la  fupputation  du 
droit  civil ,  ibld,  n*  3, 4 j  y  &  6  ,  ibid, 

SI  b  parent  lignager ,  auquel  k  retrait  peut  être 
cédé ,  doit  être  dans  b  degré  auquel  11  eft  permis  de 
retirer ,  a*  4y7  *  n.  y  6  ,  28?î 

Srlaceftîon  ne  fepeut  faire qu’apresratSion  du  retrait 
intentée ,  ibid,  n.  7  ,  ibid. 

En  cas  de  ceftîon  le  parent  eft  déchu  de  fon  droit  ;  & 
quoiqcu  laceftioufoit  nulle,  il  ne  peut  plus  repren- 
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dre  Ion  aâtion ,  ibid^  n.  8  ,  îbid^ 

Si  ]e  retr ayant  décédé  fans  avoir  cédé ,  fon  a^ion 
palTe  aux  héritiers  de  la  ligne  leubment, 

Ibid, 

Le  pouvoir  de  retraire  eft  un  pouvoir  de  parenté,  Si 
non  d'hérédité ,  a.  434,  n.  ï ,  s.Sj 

Toutefois  qui  n^eft  habile  à  fuccéder  d'une  înhabU 
leté  naturelle  ou  civile,  comme  un  batard ,  ue  peut 
retraîre,a*436,n.  i  ,2,  3  f,  269 

Il  en  eft  autrement  d'un  exhérédé,  ou  d’une  ftlJe  ap- 
panée ,  ibîd,  n.  2 ,  Il,Id, 

ïlfuftit,  püur  tetraire,  qu’on  ait  la  capacité  de  fuc¬ 
céder  dans  b  temps  que  l'aéHon  du  retrait  eft  in¬ 
tentée  ,  Ibid,  n.  é  ,  ibid. 

Si  k  juge  pardevant  lequel  l'héritage  eft  vendu,  b 
pourlbivant  criées,  6;  lecréancier  oppofam,  peuvent 
mraire,  a.  470  ,n.  12,  igj 

Si  le  mari  peur  retraire  fans  b  confentement  de  fa 
femme  ;  quand  il  le  peut,  &  comment  il  k  peut,  a* 
4Cjy,n.  I  ,2Sc  J  3  ^96 

Quel  eft  b  cas  où  la  femme  doit  être  partie  dans 
firiftancc, /ÆiiL  n.  4,  297 

Si  b  mari  peut  retraire  malgré  fa  femme ,  Ibid,  n* 

ibid, 

SI  la  femme  le  peut  fans  l’autorité  de  Ion  mari,  ibld, 
n,  7 ,  ibid, 

Siletutcurpeut  retraireau  nom  de  Tes  mineurs; s’il 
peut  retraite  en  Ton  nom  l'héritage  vendu  fur  Tes 
mineurs,  Ou  au  nom  de  bs  mineurs  l’héritage  vendu 
fur  lui ,  ibîd,  n,  S ,  Ibid* 

Si  un  mineur  peut  intenter  aiftion  en  retrait  fans  au- 
torifaiioi’i  de  curateur ,  Ibid.  n.  9  £:  10 ,  ibid. 

Si  b  vendeur  peut  rctrairc  l’héritage  par  lui  vendu  3  & 
quclsfontbscasoùil  bpeut  ,2.487, 0^1,2  S43, 3  ly 
Si  le  retrait  P  eut  être  exercé  par  l’en  fant,  ou  l'héritier 
du  vendeur ,  Ibid.  n.  4  &  y  ,  Ibid* 

Quid^ \i  le  pere  apromis  de  garantir  l’acquereur  con- 
treksenfans  de  lignagers ,  îbid,  n.  6£c  7  ,  Ibid* 
Se  le  ftde-iujTeur,  ou  caution  de  la  vente ,  peutexcr^^ 
ccr  le  retrait,  ibid*  n,  S , 

Si  b  co-hcrifier  qui  a  vendu ,  Si  sbft  obligé  folldaire- 
ment  à  la  vente ,  b  peut ,  Ibid,  n.  i ,  y 

Quidy  du  co-hérltier  mineur,qQis'eft  fait  rcftitucr 
contré  la  vente  de  fa  portion ,  Ibid,  ti*  2 ,  ibid, 
La  perfonne  ferve  peut  retirer  Théritage  vendu  par 
fon  lignager  franc  ou  ferf;  mais  ne  piîüt  la  perfoîine 
franche  refircr  l'héritage  vendu  par  fon  lignager  de 
condition  fervile,  a-  461 ,  n*  i  2  ,  292 

Par  quels  parens  font  retrayabbs  les  rentes,  qui 
ont  été  conftîtuées  par  forme  d'afhgnat  parle  mari  & 
h  femme  ,  a.  466 ,  n.  i ,  2 , 3  &  4,  29S 

En  retrait  le  parent  le  plus  diligent  remporte,  a,  440, 
n.  ï,  273 

D  ans  le  concours  c’eft  le  plusproclie  parent  qui  eft 
P  référé;  pourquoi  on  a  égard  au  double  lien ,  &  à  la 
repréfentatlon ,  ibid.  n.  y ,  6  5;:  7  ,  ibid. 

Si  les  lignagers  font  concurren s  en  degré  &  en  dili¬ 
gence  J  chacun  d'eux  par  égale  portion  aura  la  cho  ' 
revendue ,  &  n’eft  te tm l’acquereur  laifTer  l'héritage 
aux  uns  plutôt  qu’aux  autres ,  nlfe  défifter  en  partie 
au  profit  des  uns  j  ibid,i],  S  &  9 ,  ibld* 

Quand  un  parent  eft  réputé  diligent ,  &  quand  il  doit 
être  eftimé  k  plus  diligent ,  a.440 ,  n,  2, 3  Se^^ibid. 
Et  a.  441 ,  n.  I  ,  2 , 3 , 4àî  ^  474 

Dans  quel  temps  l'aétton  en  retr ait  lignager  doit  être 
intentée,  a.  422,  m  ai  ,  2^1 

St  la  chofe  retrayablceft  un  bien  corporel ,  tenu  en 
hef  J  l'üélion  en  retrait  doit  ctrc  intentée  dan$  les 
trois  mois  ,  après  que  l'acquereur  a  été  reçu  en  foî- 
hommage  ^ibid,  n,22a  Ibid, 

Sic'eftun  héritage  tenu  en  cenftvCjdans  bs  îrob 
mois  qu'il  a  été  inverti ,  Ibid,  lu  22  ,  Ibid, 

Que  doit  faire  Tacquareirr ,  pour  faire  courir  le 
te  mps  d  u  retra  tt ,  q  u  an  d  1  e  feig  t]  eu  r  icfufe  d’in  ve  ftîr , 
üu  de  recevoir  en  foi ,  ibîd,  n,  23  &  2d ,  ibid* 

F 
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Si  le  paiement  de  lods  &reconnoill'ÿnce  du  cenfitai- 
rcj  aprèsrexhibiEion  du  contrat, Suffit  pour  faire  cou¬ 
rir  le  temps  du  retrait  lignager ,  Ibid,  n.  ajj. ^  ibid^ 
Çiiid^d^  la  [impie C|uit tance  portant  promené  d'in- 
veftir,  ibid.  n*  5y&  7l6  ^  ibid, 

Enfailinetnent, 

Si  la  fouffraiicâ  fait  courir  le  temps  du  retrait,  vüjye^ 
Souffrance, 

Si  rinfrîtage  fujet  à  retrait  eft  allodial,  Tadion  en  re¬ 
trait  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois  de  laprife 
de  po[lefrion ,  ibid,  n*  2Ï?  ^  252 

Quelle  doit  être  cette  pollêiTîon  ,  &  comment  elle 
doit  être  prife,  ibid^  n,  æS  ,  ibid. 

Dans  quel  temps  doit  être  Intentee  Taêllon  en  retrait^ 
quand  la  chofe  retrayable  eft  on  bien  incorporel  ^ 
ibid,  n,  &  JQ  3  ibid. 

Sifadion  en  retrait  lignager  fc  preferit  par  50  ans , 
quand  les  formalités  *  pour  faire  courir  Je  temps  du 
retrait,  n*ont  pas  été  obfervées  ;  îk  H  l’inveftiture 
faîte  aprèstrente  ans  adonneJicu  ao  retrait  lignager, 
fW,  rt.  3T&J2,  ièid. 

Si  finveftiture  du  fécond  acquereur  purge  le  défaut 
du  premier, qui  ne  s’étant  pas  fait  inveJÏsr,a  vendu 
à  un  autre  qui  sVff  fait  cnfaiHner  ,  a,  460, *n.  S,  0  . 
ro,  ir  ,  12 &i^,  ipi 

Si  rhérltage  acquis  pendant  la  communauté,  dont 
Ton  des  communs  efl  lignager  du  vendeur  ,  eft  re¬ 
trayable  par  les  lignagers  non  communs,  dans  quel 
cas ,  dans  qud  temps  ,  a.  4^4  ,  a-  2 , 3  &fuiv,  25? f 
Combien  dure  Taétion  en  répétition  de  retrait  en 
cas  de  fraude,  d'où  l^on  doit  compter  le  délai  ,5^  par 
quel  temps  fe  couvre  la  fraude ,  a.  n,  8  &:  , 

Quelle  eft  bpeine  de  Tacquereur  parjure,  &  quelles 
font  les  luîtes  de  la  faufTc  affirmation  ,  a.  4j5,  n.  j  , 
2,5. 4^;  >  .  287 

Si  les  notaires  (ont  tenus  d'exhiber  aux  lignagers  , 
fcîgneurs  féodaux  &  dlrcds,les  contrats  d^acquilî- 
tlons  par  eux  reçus,  &  leur  en  donner  copie  â  leurs 


dépens , 


a- 433,  n.  I  &  2  , 


266 


Le  lignager  peut  exercer  le  retrait,  des  que  lecontrat 
de  vente  eft  parfait,  n'eftpius  recevable  à  le  faire 
après  fexpiradori  du  délai  marqué  par  la  Coutume^ 
lequel  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  a, 
42j'*n*  1 , 3,  2^(5 

Quand  le  lignagerpcutîntenterraétionen  retraiteci 
vente,  ious  faculté  de  rachat,  3.  484,  n*  ï  ,  2  &  3  , 

315  St  J14 

SI  en  vente,  fous  faculté  de  réméré,  le  temps  du  re¬ 
trait  ite  court  que  du  jour  du  réméré  fini,  ibid.  n,  4 , 

y  ^  31  f 

Si  la  faculté  de  rachat  peut  ctre  vendue  à  autres ,  au 
préjudicedespairens&dufdgneui’,i^;^/.n.iï  ,  ibid. 
Si  rhéritage  ayant  été  retrayé  par  le  lignager,  Tac- 
quereurie  retireen  vertu  delà  beuké  de  rachat  a  lui 
vendue  par  le  vendeur,  cet  héritage  eft  de  rechef  re- 
trayabJe  lùr  l'acquereur ,  &  dans  quel  temps,  ibid.  n. 


30 


ibid. 


in- 


Contre  qui  î  aétion  en  retrait  lignager  doit  être 
tentée,  &p;irdevant quel  juge, a. 427,0- 1  &2,  ijy 
Si  les  préfidiaux  en  peuvent  connoître,  ibid.  n.  3  , 

ibid. 

Si  J  aftignatton  donnéepardevant  jugeîncompécent , 
produit  la  déchéance  du  retrait,  ibid,  n,  4,  ibid. 

L  ajournement  en  retrait  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formalités  requifes  parTordonnance  ^  la  Cou- 
i  urne,  &  la  nullité  fondée  furTordonnance  ne  fc  cou¬ 
vre  pas  par  une  nouvelle  iÛjgnation,i3/d'.  n,  y  6, 

ibid. 

Si  une  fîmple  erreur  fepeut  corriger  devant  ou  apres 
la  conteftation  en  ç^nic^ibid,  n.  7  ,  2  fS 

Offres* 

Où,  5;  à  qui  fedoît  donner raflîgnanorj ,  quand  Tac- 
quereurs’abfenite  dans  la  crainte  du  retrait,  ou  qu’il 
eft  décédé  avant  l'aflignation  ,  1*42^1,  n*  1  ,  2  , 


HABETIQUE 

,  •  26jêc26i. 

La  con  ve  ntion  de  1  acquei  eu  r  avec  1  e  vendeur  aprtî 

la  demande  en  retrait,  ne  peut  nuire  au  retrayant' 
/et’üj,  quand  elle  eft  faite  avant  faioumement  êÎ 
demande  en  retrait,  a,  4;S ,  n.  i ,  2  &  j ,  agg  &  53^ 
Que  doit  faire  ï  acquereur  qui  a  vendu  dans  le  temps 
du  retrait,  avant  rajournement  &  fans  fraude  a-, 

46o5n.i,  ^  ^ 

Qiiid^yjl  n’a  revendu  qu  apres  h  demande  en  re¬ 
trait  ,  ibid.  n.  2 1 

Quelle  eft  robligation  du  rerrayant ,  quand  rhérî- 
tage  a  été  plus  ou  moins  revendu, n-  3^4  Si  y, 

c- 

Si  le  retrayant  eft  tenu  de  retraire  tous  les  héritages 
vendus  par  une  même  vente,  &  pour  un  même  prix, 

d47  ï  ^  ^  ^  J  27S 

Quidy  quand  ils  ont  étévendus  à  prix  (épaté  ou  par 
parcelles ,  Sc  par  diftcipntes  ventes ,  ibid.  n.  3 , 4  y  , 

27S  5«:275> 

Lorfqu^i]  y  a  des  meubles  vendus  avec  des  immeu¬ 
bles  ^  t 'acquereur  a  Je  choix  de  tout  remettre ,  ou  de 
retenir  les  meubles ,  Sc  de  laÜler  les  immeubles ,  a* 
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L  acquereur  qui  retient  les  meubles  dans  le  cas  delà 
vente  d'une  fucceflîon  ,  &  lailTe  les  immeubles,  ne 
doit  payer  que  fa  part  des  dettes ,  fuivant  la  valeur 
des  meubles  qu  'il  retient,  ibid,  n-  2 ,  ibid. 

Que  peut  faire  l'acquereur  de  difté rens  héritages  de 
divers  eftocs, quand  il  eftpourfuivi  par  les  lignagers 
de  chaque  eftoc ,  a.  44S ,  n*  1  &  2 ,  279 

Quidf  quand  les  propres  font  vendus  conjointement 
avec  les  acquêts ,  par  un  même  contrat  ^  un  feul  & 
même  prix  ,  a*  44^  ,  n.  1 ,  2S0 

Quelle  différence  il  y  a  dans  ce  cas  enrre  le  retrait 
lignager ,  &  Je  retrait  feîgneurial ,  ibid,  n.  2 ,  3 , 4 , 

ibid. 

Si  J  quand  racquercur  oblige  le  lignager  de  retirer 
tous  les  héritages  vendus,  lods  &  ventes  font  dus 
pour  le  retrait  ,  pour  les  héritages  qui  ne  font  pas  da 
JeJfoc,/^/V.  n,7, 

Qu  eft-ce  que  le  retrayant  doit  rembourfer ,  a.  428J, 

265 

Quels  font  les  loyaux-couts  que  le  rei rayant  doit 
rembourfer,  a. 430, m  1,2, 3  St 4  ,  26^ 

St  on  y  doit  CO  mp  rendre  les  lüds&  ventes  non  payés 
par  l'acquereur,  parce  qu’il  eft  privilégié,  ou  parce 
qu’ils  lut  ont  étcrcmis,f^ii/.  n-  y ,  6&7,  ibid. 

Quand  fupplément  de  jufte  prix  ^  achat  de  réméré, 
de  autres  Irais  fe  rembourfent  par  Je  re trayant,  a* 

43  î  >  tl-  T  di  2  ,  2iéjy 

Si  les  loyaux-coüts  a:  frais ,  qui  doivent  être  rem- 
bûurfés ,  doivent  ctre  con (ignés  dans  les  24  heures  ; 
Si  ft  après  la  liquidation  des  loyaux- coûts,  il  y  a  un 
temps  fatal  pour  en  faire  lercmbourlemeEt,  n* 

ibid. 

Si  le  retrait  étant  adjugé  contre  un  adjudicataire  pat- 
décret,  &  lesefpcces  augmentées  depuis  la  configna- 
tion  par  lui  faîte,  le  rembourfement  doit  être  faitpar 
Je  retiayant ,  à  raifon  de  cette  augmentation,  a, 

266 

oi  le  rumbourfemeiit  fèpent  faire  parcompenfation  , 
îbid.  0*4^  ibid. 

Si  on  eft  tenu  de  rembourfer  le  prix  en  fembfables 
efpeces  efquelles  l'acquifition  a  été  faite  ,  ibid.  n* 

1  &  2  ,  26y  3:266 

Quelles  réparations  le  retrayant  doit  rembourfer  à 
Tacquereur,  Réparations. 

L’acquereur,  h  le  retrayant  Je  requiert,  eft  tenu  de 
déclarer  par  ferment  la  vérité  du  prix,  de  k  lignâgei 
pareillement,  s’il  en  eft  requis  par  Tacquereur,  la 
Jîncéi  ite'  du  retrait,  &  s’ileftdefes  deniers&pourlui, 
a*  qyy,  n*Tj  2,3,4^  y,  28y&2S6 

Si  après  le  ferment  prêté  par  l'acquereur  fur  le  prix, 
de  par  le  ret  rayant,  que  Je  retrait  n’eft  pas  en  fraude, 
on  peut  faire  preuve  du  contraire,  ii;  quand  ceice 
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preuve  fc  peu  t  &  doit  fai  rc ,  lùtd.  n.  6  7 ,  aS6 
Le  retrayaut  aies  mêines  termes,  conditions  &  fa- 
ciUtés  contenues  au  contrai,  que  Tacquereurj  a+  470* 
n.r,  50T&4o;3 

Le retrayan:  ne  profite  des  termes  portes  au  contrat 
pour  le  paiement,  qu’en  donnant  bonne  fureté  au 
vendeur  i  ^  ne  demeure  Tacquereur  engage  j  s’il  ne 
le\feut ,  y  &  >5,  ^03 

Quand  Facquereur  s’eft  chargé  d’acquitter  les  rentes 
dettes  du  vendeur,  fi  le  retrayant  eftienudecon^ 
ligner  Je  prix  j  t^id.  n,  8,  iStd, 

Si  lerctrayantcll  tenu  de  rembourfer  à  racquereur  k 
rente  de  bail  d’héritage  j  que  Facquereur  a  amortie , 
ibîd.n^ii,  40  J 

Si  le  retrayanr  d’une  rente  eft  tenu  de  payer  les  ar^ 
rérages  échus,  m  1 ,3,  ^,4, 

^07  Sejoé 

Si  les  fruits  de  rhérltage  tombé  en  retrait  font  dus  au 
rctrayant,  &  de  quel  temps,  a,  ,  n,  ï ,  3  &  5  , 

Si  le  retrayant  qui  prend  les  fruits,  doit  payer  les  la¬ 
bours  &  lemcnces,  iâid^  u.  4,  iMd, 

Quels  font  les  fruits  qui  appartiennent  à  Facquereur, 
n.  J,  iîf/d 

Si  Tacq  uereu  r  d  oit  faire  r a  ifon  au  retrayant  des  fru  i  ts 
pendans  au  temps  de  la  vente ,  &  perçus  avant  la  de¬ 
mande  en  retrait,  lèU.  n.  6  &  7 ,  ^  ^ 

Comm  e  nt  fe  dîvlfen  teu  tre  1  ^acquerc  nr  Bi  le  retray  a  nt 
les  fruits  civils,  comme  loyers  de  maifon ,  iéid*  n.  S , 

iSid^ 

Quid^  des  arrérages  des  rentes  foncières,  n.  5? , 

îbld. 

Qiiidy  du  prûc  de  la  ferme  de  TBéritage  affermé,  i^id* 

L'acquereur  ne  doit  pas,  pendant  le  temps  du  re¬ 
trait,  faire  aucunes  détériorations  ^  a»  n,  ^  , 
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Il  ne  peut  abattre  les  bois  de  haute  futaye ,  iifid.  n* 

h  ..  .  ...  3^^ 

11  ne  doit  cueillir  les  fruits,  ni  faire  les  pèches  des 
étangs ,  avant  Je  temps  de  b  maturité  &  de  1  àpèche , 
mais  bien  après ,  n  -  4  &  6 ,  il  id. 

Le  retrayant  n’efi  pas  tenu  d’entreteoit  le  bail  fait 
par  Facquereur  pendant  le  temps  du  retrait,  tbid,  n* 

S  s 

Comme  ntfe  compte  le  temps  du  rctraît,M///.  n.  ï  & 
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Ri£ran  felgneurlal ,  comment  II  fe  régie ,  6f  pourquoi 
il  a  été  autorife  par  nos  Coutumes,  a,  4243  n»  i  &  2, 

Comment  il  fe  divife ,  i^id.  n.  5  ,  iW. 

Si  le  feigneur  taillabltcr  a  droit  de  retenue  *  &:  dans 
quels  cas ,  ibld,  n.  4®^  5" 3  dfîd^ 

Dans  quels  temps  le  retrait  fcigiieurî al  peut  âtdoit 
erre  exercé ,  &  quand  le  feigneur  n'eft  plus  recevable 
àFexercerjf^i^.n.Sôf^,  2JS 

Si  le  délai  accordépar  la  Coutume,  pour  exercer  le 
retrait,  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  in- 
diftinétemeiit,  a.  427,  n,  2,  2y6 

Exhibition  du  contrat  requife  pour  faire  courir  le 
temps  du  retrait,  Exhibition. 

■  Ceffant  Fexhibitiondurlcrc,  le  feigneur  peutufer  de 
fon  droit  de  retenue  pendant  trente  ans,  mais  non 
au-delà,  a.  426,  n.  y,  2J7 

Leretraitfeigneurial  nkÜeu qu’en  vente  ,ou  contrat 
équipoücntàvencej  desbienstant  acquêts ,  quepro- 
pres,a.424,  n.6&7, 

lia  lieu  dans  les  ventes  forcées  &  par  décret,  comme 
dans  les  ventes  volontaires ,  i^;^.n.7,  ibid. 

A  quoi  eft  tenu  le  feigneur  qui  exerce  le  retrait  ; 
quelles  {ont  les  charges  qu’il  doit  reconnoître ,  & 
celles  dont  il  eft  décharge,  Ihid.  n*  ï  i ,  ï2  &  ij , 

ibid. 

S  il  eft  fujetaux  vices  &  nullités  du  contrat  d’acqiiifi- 
tîon,f;^i/n.  14^ 
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Si  ksc  ho  (és  retirées  pa  r  retrait  feîgneuri  al  fontrénu- 
tees  acquêts ,  iMd.  n-  ly , 

La  fatuité  du  retrait  kignourialSt  lignager  peut  être 
exercés,  dès  que  Je  contrat  de  vente  eft  parfait,  a. 

LC  rctravant  ne  peut  plus  exercer  le  retrait  apres  Fex- 
piration  du  délai  marquépar  la  Coutume,  fi;  ce  dé¬ 
lai  court  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  îndilîinc- 
tcinent^  lùjd.  n.  2  5;  3  ^ 

Si  le  fermier  d  un  fiçf,  cm  feigncude ,  peut  ufer  du 
droit  de  retenue,  comme  pourroit  faire  lefeigi^eur, 
-  '  n.  i  2, 


Si  le  feigneur  apres  la  ferme  peut  retirer  du  fermer 
les  chofes  acquifes  par  retrait,  ibid.  n,  y ,  ibid^ 
Qîiîd,  de  celui  quia  acquis  la  feigneurie  fous  faculté 
de  rachat^  s’il  peut  ufer  du  droit  de  retenue ,  &  fi  le 
feigneur  a  droit  de  retirer  de  lui  les  chofes  acquifes, 
ïidd.  n.  3 ,  ^ 

Le  fermier  d  un  feigneur  taillabller  jouît  pendant 
la  ferme  de  rhéritage  tombé  en  commife  j  mais  le 
feigneur  a  droit  de  retirer  l'héritage,  lâid,  n.  4  &  y  ^ 

C  l  ^ 

O]  Icieigneurtaiilab lier  doit  en  ce  cas  payer  les  lods 
au  fermier ,  ibid.  n.  6 ,  '  îbid. 

Si  Fufufruitijjr  peut  exercer  le  droit  de  retenue,  &  le 
feigneur  retirer  de  lui  ^  l'ufutVuItfini ,  l’héritage  ,  a. 


n,  I, 


Dans  quel  temps  le  feigneur  efi  tenu  retirer  de  FüfU’ 
fruitier,  n.  2,  “  ibid. 

Si  au  refus  deFLifurruitier  le  feigneur  peut  exercer  le 
mrik.ibid.  11.3,  ibid. 

Si  le  feigneur  bailleur  peut  retirer  Facquêt  fait  par  le 
fermier  dans  fa  cenfive ,  Sc  dans  quel  temps  il  doit 
exercer  ce  retrait,  a*  476 ,  n.  2 ,  iMd^ 

Quand  le  fermier  a  acheté  la  terre  par  lui  affermee,  fi 
Je  feigneur  retrayauE  eft  tenu  lui  coinbuer  la  ferme, 

•  307 

Si  1  égîifc  a  droit  deretenué ,  a.  479 ,  n,  i ,  308 

Cas  auquel  I  eglife  a  droit  de  retenu  2,  /bid. 

Si  l  églife  a  droit  de  lods  &  ventes ,  fur  quels  lieux  6c 
héritages ,  ibid.  n.  3  .a ,  ibid. 

Si  Facquereureft  tenu  d’exhiber  fon  contrat,  quoi¬ 
que  Féglîfe  n’ait  pas  de  droit  de  lods ,  iâid,  n.  y, 

Si  le  roi  ufe  du  droit  de  retenue  ^  n.  6^  Ibid^ 
Si  après  la  réception  de  la  foi-hommage, ou  percep^ 
tioq  de  lods  ,  le  feigneur  eft  té;  ce  va  ble  au  retrait,  a  > 
480,0.  I  &:  2  J  ihid^ 

Si  le  mari,  par  la  perception  qu'îl  fait  des  lods,  pré¬ 
judicie  au  droit  de  retenue  j  qui  appartient  à  fa  km- 
n\ey  ibtd.  mj-,  i^id. 

Si  la  réception  des  lods,  faîte  par  le  fermier ,  exclut 
le  propriétaire  du  droit  de  retenue, n.  4,  ihid. 
Si  le  feigneur  qui  reçoit  les  arrérages  des  devoirs ,  eft 
exclus  du  retrait ,  ihïd.  n,  y ,  Ihld. 

Stic  feigneur  qui  ligne  le  contrat  de  vente  comme 
témoin ,  ou  caution  du  vendeur,  cH  exclus  du  re¬ 
trait,  n.  6, 

Si  le  feigneur  qui  a  vendu,  peut  retiairo,  Ibid,  n.  7 , 

ihld. 

Si  le  mari  peut  retrairc  fans  le  confeutement  de  fa 
femme ,  quand  illepeut,  3^  comment  il  le  peut,  a. 
46y,mî,2&^,  2ptj 

Si  le  retrait  feigneurial  cfi  afïïjjettîaux  mêmes  obli- 
gâtions  que  !e  lignager,  dans  le  cas  de  pïufieurs  ven¬ 
tes  faites  dans  le  temps  du  retrait,  a,  ,  n.  7 , 

2ÿO 

Si  les  offres  font  nécelTaires  à  chaque  journée  de  la 
caufe  dans  le  retrait  leigneurial ,  comme  dans  le  re¬ 
trait  lignagerj  &  s’il  efi  afFujetti  aux  mêmes  formali¬ 
tés  que  le  lignager ,  voye^  Offres. 

Reverfio/i ,  droit  de  reverfion  ,  eu  que  c’efl  ,  ÊC  fur  quoi 
fondé ,  t;  27,  a.  ^  m  28  lûr 

SI  le  droit  de  reverhon^  ou  de  retour,  participe  du 
droit  de  fuccefiion ,  ?bldn  n.  30 ,  did. 

Four  quelles  perfonnes  ce  droit  a  été  iruroduit,  ilid 
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n. 

SiLpeï-cfucccdeàfon  enfant  dans  la  chofc  quia  été 
donnée  par  fou  aïeul,  n.  S;  34,  ihid^ 

Le  drok  de  retour  n"a  lieu  que  quand  le  donataire 
meurt  fans  en  fans  ;  mais  U  a  lieu ,  quoique  la  choie 
donnée  altfait  fouche,  n* 

Il  a  lieu  pour  les  biens  immeubles  ^  propres  fiftifs 
donnes ,  &  non  pour  les  Iimples  iTieubles^  ibid.  n» 
37,3s  &îp, 

Dans  le  cas  de  lareverfion  légale^  les  afeendans  ne 
fuccédencau;î  chofes  par  eux  données  a  leurs  enfans^ 
que  quand  elles  fe  trouvent  dans  leur  lucceffiûn,&à 
la  charge  des  dettes  3;  hypothèques ,  ibid*  n.  q-OS; 
4ÏJ  102^103 

Il  en  eft  autrement  quand  le  retour cft  exprelïemenc 
ftipulé  au  contrat ,  iiid*  n.  42  ?  43  &  44  j  *^3 

Réunion  en  6ef  »  coiument  fe  fait,  &  de  combien  de 
fortes,a.  jëS.n.  ï,2,5,4&;,  iÿ4&i5?y 

Quel  efl:  fon  eflet ,  & fi  elle caufe  rouvertiire  du  Bcf 
Ihid.  n.6,7,8&3?s  ï9J 

Si  l'a rriere- fief  uni  au  fief  fe  peut  de  rechef  altcner^ 
a.  389, 

Si  le  fdgneur  dominant ,  qui  acquiert  quelque  chofe 
au  fief  de  fon  vaffal  ^  etl  tenu  en  faire  la  foi-hom¬ 
mage, a,  390, n.  T  200 

Quid  ^  quand  il  échet  utii  fief  au  Roi,  qui  releve  de 
quelqu’un  de  fes  fujets ,  Ihid,  n.  2  Sc  3 ,  ibid^ 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  plufieurs  fei- 
gneurs,  auquel  de  ces  feigneurs  le  valTal  eif  tenu  de 
faire  lafoi-hommage,  3.591,0.1 ,2,3  &4,  205 

Révocation  de  teftament,  poyc\  Teftament* 

Riviere,  la  propriété  des  rivières  portant  bateau  de  leur 
fond,  ât  les  îles  qui  s  y  forment,  appartiennent  au 
Koi>  t.  Æd,  a*  ,  541  &  342  3  m  1 ,  2,  3  &  4, 

lyS  &  ty9 

Les  rivières  qui  ne  portent  pas  bâteau  de  leur  fond , 
les  lies  qui  s*y  forment,  les  al  lu  vio  ns  ou  accroiHe- 
mens  de  terre  qü  elles  forment ,  appartiennent  au 
feîgneurhaut  jufi;icier,i/kif.  n.  4,5*,  û  ^73ïy9&rdo 
L‘héritage  qui  av^oit  été  inondé  ^  &  qui  reprend  Ton 
ancien  ne  nature  31  retourne  à  ton  ancien  maître, 
n.  S,  J^o 

Le  propriétaire  pendant  Tinon dation  eft  déchargé 

dudevûir,i^jÉ^*n.  9  ï  ihid^ 

Rue  pu  b  Ê  ique  doit  et  re  tenue  nette,t.  3 1*  a ,  y/  j*n ,  2, 547 
Défenfe  de  jetter  ordures  devant  la  maifon  d'autrui, 
en  place  ou  rue  vuide ,  ibidw  n*  2  &  3  >  tbîd* 

Il  efl:  permis  de  tenir  devant  fa  maifon  ,  &:  en  me 
publique  ^  matériaux  pour  bâtir  ,  durant  le  temps 
rcquispourlaconft^uâîo^  5i^i^f^  n.  2  , 

S. 


itid. 


Ai5îE  brandon ,  ou  empêchement  de  fruits,  faute 
k3  de  paiement  de  cenSs^oyi^  Cens. 

Suifio  teodalo',  quand  le  feigneur  dominant  peut  faifir 
iéodalement  le  fief  mouvant  de  lui;  ce  qu’il  peut  & 
doit  faifir,  &  quel  eft  leflet  de  cette  faîfïe,  t.  27 ,  at 
57T  &  372,m  T,  2  &  3  ,  ^  i79  &:  t8o 

Si  la  faifie  féodale  doit  être  lignifiée  au  vaflal ,  ihid. 
n.  4 ,  I  So 

Et  a.  358,  n. 7,  17S 

De  quel  temps  commence  la  perte  des  fruits  pour  le 
V allai  au  profit  du  feigneur,  &  combien  dure  cette 
perte,  a. 571  & 372,  m5',â,7Êi S,  180 

Eta.  368,0.7,  178 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faifir  féodale  ment  j  faute 
de  foi-hommage  ou  de  dénombrement  ;  au  nom  de 
qui  fe  peut  faire  cette  faifie  ,  &  qui  en  peut  donner 

main-levée, a. 371  & 372,0.9, 10, it,ï2&  13,  381 

Comment  doit  fe  faire  cette  faifie ,  &  fi  elle  doit  être 
faîte  par  auto  rîté  de  ju  ftice  ,  itid.  n,  t  4 ,  tbid^ 

Comment,  &  entre  les  mains  de  qui  on  peut  8^  on 
doit  faifir  un  fief  en  Tair,  qui  eft  fans  terre  &  fans 
domaine ^  ibld^  n+  1 7  tk  tû ,  ibid. 
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Combien  dure  une  faifie  féodale,  &ce  que  doit  faire 
Je  vaflài ,  quand  la  faifie  teodale  eft  nulle ,  ihtd,  n> 

'  ibiZ 

A  quoi  eft  tenu  le  valTal  qui  eufreintla  faifie  féodale 
ibld.  n.  19  J  lyiZ 

Si  les  an  iere-fiefs  peuvent  ctre  fi^ifis  par  k  feigneut 
fuzeraîn  ,  quand  ils  font  couverts ,  fi  la  faifie  du 
P I  ein-fief  s  "étend  fur  les  a  rriere-lie  fs  ouverts  ,3.373* 
n.  ï  &  2  , 

Comment  feftiit  la  faifie  de  l'arriéré- fief,  &:  file  fel- 
gneur  fuzerain  profite  de  h  faille  de  l’arriere-Éef 
déjà  faîte ,  ibid.  n-  3  &:  4 ,  ibid. 

Durant  U  faille  du  plein-fief^  les  arriere-vafTaux, 
s*il  n’y  a  pas  de  faifie  féodale  fur  eux  de  la  part  du  fei- 
gneur  ftizeraîn,  ne  font  pas  tenus  de  lui  faire  la  foi- 
hommage,  &  donner  dénombrement  ; Jscus ^  fi  le 
ïeigneur  fu^erain  les  a  prévenus  par  la  (aifie  des  ar- 
]  îere-fiefs  ou ve  rts ,  ibid.  n .  j ,  ibid^ 

fis  peuvent  avoir  main-Ievée  dts  faifies  féodales 
faites  fur  eux,  fans  attendre  celle  du  fief  dont  ils  re¬ 
lèvent,  ibîd.Ti.  6,  ibtd, 

5  [dans  la  faifie  féodale  le  feigneur  gagne  tous  les 

fruits  &  revenus  de  toutes  les  clpeces ,  qui  échéent 
tandis  qu  elle  dure, &  ce  qu"il  doit  faire  pour  cela* 
a.  374  ,  n.  I  &:2  J  1S3 

Dift  in  étions  qu’il  faut  faire  par  rapport  aux  différen¬ 
tes  fortes  de  fruits ,  îbid.  n.  3  0^4,  tbld. 

Si  le  feigneur  eft  obligé  de  fe  contenter  de  la  rede¬ 
vance  due  par  le  fermier,  ibld.  n.  6 ,  ibid* 

Si  le  fermier  peut  abandonner  au  feigneur  l'exploi¬ 
tation  du  fief,  &  quand  le  prix  de  la  ferme  appartient 
au  feigneur ,  ibid.  n.  7  ck  S ,  ibid. 

Quelles  font  les  obligations  &  les  charges  du  fêî- 
gneur  pendant  la  faifie ,  ce  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas 
Lire,&  ce  qu"il  eft  tenu  oudifpenfé  de  payer ,  léid^ 
n,  y ,  9 ,  10  J  T I  &:  12 ,  183  &  tS4 

Sajfîne ,  voyei^  Enfaifinemenc. 

Ségaeti  r  ju  fticîer  prend  par  d  roit  de  désliéren  ce  les  fuc- 
ceflîons  vacantes,  Déshérènee. 

Droits  feigneuriaux ,  de  combien  de  fortes^ 

Droits  feigneu riaux. 

Seigneur  de  fief,  Eief 
Seigneur  cenfier  ou  direât ,  Cens. 

Servitude  rédlc ,  cequû  cVft,  pourquoi  appelée  réelle* 

6  quelle  différence  il  y  a  entre  la  fèrvitude  réelle,  3î 

la  rente  foncière,  t.  3  ï  ,  pr.  n.  i  &  2 ,  337 

Comment  fe  divlfe  la  lervicudc  réelle,  &  de  com¬ 
bien  de  fortes  de  fervîtudes  réelles ,  ibid.  n.  5  &  4, 

,  ,33s 

nSeri/if^É/e  conventionnel  le,  comment  elle  s 'établit,  & 
par  qui ,  ibid.  n.‘y  &  6 ,  ^bid. 

dVA^/jüd'ejconveuuonncIIes  fansnombrCjiA^J.  n.  jy  , 

ibidé 

Si  le  propriétaire  peut  afîcrvirk  fonds  commun  fans 
le  conlentement  de  fon  commun ,  Ibid,  n,  7,  ibid. 
Le  droit  dt  ufagedes  fervltudes  conventionnelles  fe 
règlent  par  les  titres  qui  les  établi  fient ,  ibid.  n.  8* 

ibid. 

Elles  doivent  être  nommément  fpécifiées  par  ceux 
q  ul  les  conft  Etuen  t ,  ibid.  n .  i  O ,  ibid. 

Le  droit  de  fervitude  ne  s’étend  pas  hor^  de  fon 
ufage ,  mais  il  comprend  les  accelfoires,  ibid,  n.  10 
&  1 1  J  ^  ibid 

Le  propriétaire  du  fonds  aiTervi  eft  obligé  de  fouffric 
rufagedehrervitude,  n,  12,  ibid., 

Onn’acquiertpas  une fervitude  fans  drrej  a.yrÿ?  n.  i 

Uncpûftolïion  trentenaircapïèscontradiélion  J  fuf- 
fit  pour  acquérir  fervitudcj  mais  une  fimplc  poflef- 
fion  fanscontradîélion  eftinfuIîirancÊ,r^^^'n.  3  &4> 

ibid. 

Quand  la fervItudeceftèS; périt ,  t.3**  P^'  ^'*3  ^ 

33^ 

Si  1  afervitude  s’ételn  t  par  1  a  p  retcriptîon ,  a.  j  ip  >  n .  6 , 

jyo 

Comment 
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Comment  ks  fervjtudes  *  qm  ne  confîftentpas  dans 
un  exercice  ordinaire  J  fe  perdent  par  la  prcfcrîpt  ion, 
ibld.  n.  (ÿ  J  îtid. 

Si  la  fer vku de  preferitepar  la  ilbératiûii  peut  fe  r ac¬ 
quérir  par  la  prekriptîon ,  kyid.  n.  7,  ihid^ 

Décharge  d  eau  en  égout,  fi  c’eft  (ervitude, 

Eau. 

Quand  k  voîfin  eft  tenu  prêter  patience,  voyc^ 
tien  ce* 

SiÊîîs  J  terme  fy  non  yme  a  vec  celu  î  dk  n  fa  ns* 

Skfu  de  fou  eifoc^  c6té&  ligne;  ce  qu'opere  une  telle 
daufeen  contrat  de  mariage,  Stipulation  de 
propie, 

Synd'uàc.  communauté*  s’ilpeutfaîrelafoi’hommage* 
t.i7,  a.  575),  n*  igg 

Som/n<uhfîs  refpedlueufej  J  ce  que  ckft*  &  pourquoi 
requifesjt.^îj'j  a.  3 12,  n>  r  *  5,  SôikSj 

Souches  y  partage  par  fouches,  Reprdrentation, 

&  Succedion, 

Souffr^:tce  j  ce  que  c'efl^  &  dan^  quel  temps  elle  doit 


T  I  E  R  E  S* 

Si  l’héritier  eft  fa  i  fi  nomfeuk  ment  de  la  propriété  des 

biens  du  défunt,  maïs  au  lit  dek  poilêfïïon  ;  Sc  quelles 
font  les  übfcrvations  qu  il  faut  faire  à  ce  fu  jet  *  iMJ.n, 

Auquel  temps  il  faut  avoir  égard  ,  pour  connoitie 
I  iicnticr  le  plus  prochain  &  habite  i  fuccéder,  ihid. 

ç- 

01 J  heritier  ccmtraétuel  eftfaifl ,  léid.  n*  10  sj 
Jü^tr^oftcnlignediredo*  ' 

Comment  le  partagent  Jes  fuccfifîlons  des  pères  Sc 
meres  entre  leurs  enfansiffus  de  difTérens  mariages, 
tant  au  piemier  degre  ,  qu  au  fécond  &  fuivans ,  a. 


joo,  n.  I,  2,5 


ihid. 


être  demandée,  t.  :i7}  a. ^77,  n*  i  ëc  2, 


184 


Si  dk  vaut  foi,  quels  (ont  tes  effets,  Ibid,  m  j, 

ibiiL 

Si  l  a  fouffrancs  finie ,  le  feigne ur  peut  faifir ,  &ceqiMl 
doit  faire  pour  gagner  les  fruits ,  ibid.  n.  8  &  p , 

187 

Si  la  foufifrance  fait  courir  le  temps  du  retrait,  a.  486, 
SoufirtiUkn y  vùyÊ^  Recelé. 

Süjmlanofîs  de  propres  font  de  droit  étroit  *  &  ne 
fûufî'rcnt  pas  û  extenfion,  t.  27,  a.  7 14,  m  t  S  &  15^, 

91 

Sfij^uiaàon  de  propre  faite  en  contrat  de  mariage  *  en 
faveur  de  la  tuture  ou  du  futur  *  quel  en  eft  Ion  efTet, 

98 


n.  20 


Quidy  quand  la  filpulatlcn  de  propre  eft  faite  en  fa¬ 
veur  de  la  perfonne  qui  contracte,  &  de fesenfans de 
desfiensj  iMd,  r,  21 , 22,  25  &:  24.  kid. 

Qüiif,  quand  U  Iti  p ul  a  t  ion  eft  faite  n  on-feu  1  em  e  nt  e  n 
faveur  de  h  perfon  ne  qui  contracte,  mais  encore  en 
faveur  des  parensdê  fon  coté  &  ligne,  tbid.  n.  27 


Si  les  afeundans  fuc  cèdent  à  leurs  de  fc  end  an  s  en  li¬ 
gne  direéte,  a*  714,  n. 

Qui  font  ksakenoansqui  fuccédent^&àquels  biens 
ilsfuccédent ,  ibid,  n*  i ,  2  &:  7 , 

Qui  font  ceux  qui  fuccédent  avec  eux,  ibid,  n.4,  7 

5?7&pd 

Comment  fuccédent  ks  afeendans,  quand  ils  font 
pluficurs,  n.7,S,9,  lO&ir, 

Si  les  afeendans  fuccédent  à  Fenfam  décédé  pen¬ 
dant  la  continuation  de  la  communauté  avec  les 
f reres  germstins  &  feeurs  germaines ,  ibtd,  n.  12  & 

(?7 

V Accrolflèment ,  dans  la  Tabh  de  lu  première 
Punk* 

Si  tous  les  enfa ns  qui  étoienten  communauté,  étant 
décédés  fans  enfans,  les  afeendans  fuccédent  au 
dernier  mort,  6t  à  quels  biens  ils  fuccédent*  a.  514, 
n.  14,  lyâ:  16 y  iBid, 

Quldy  quand  l'un  des  enfans  décédé  dans  le  temps 
accordé  par  laCoutunic*  pour  faire  inventaire,  ibld* 
^■17,  ibid. 

Si  la  claufe  do  réalifation  exclut  ks  afeendans  de 
fuccéder,  ibld*  n^  itS ,  kid. 

Comment  ces  réalifations  peuvent  être  conçues,  & 
quels  font  leurs  cfletspar  rapport  aux  maniérés  dlf- 
fér  entes  dont  elles  font  conçues,  ibàd*  n.  20,  21  & 
Jhlv,  à  S 

Stipulations  de  propres. 


27^:28,  py,  Toci  ^  Tor en  collatëi-ale_ 

Comment,&parcombiendc  moyenssVteignentle^^ ^  Qui  (ont  ceux  qu*cin  nomme.collatéraux.  t.  27.  a. 

nînnSlltirin  e  Hi>  n  t  r-  **  j  r,  T.  H.l  .  ‘  ^  ^  ^  "  T.  J  T  "  J  ^ 


flipubtions  de  propres,  a»  3  i7  ,  n.  4y ,  70  ér  fuh. 

IIC>&  ïll 

F oj^f^Succefilon  en  dîredte au  profit  des  afeendans , 
S:  fuccellion  en  collatérale  des  propres  fiéiifs* 
Siibrùgitdon  y  quand  l'échange  la  produit^  a  i'elfet  du 
retrait  3  r.  2Ç,  a.462,  n*  ï à  2,  2^2 

Si  U  fubrogation  1  égale  au  cas  dVehange  fe  fait  pour 
le  tout,  à  fefîèt  dedonner  lieu  ntiretrait  de  tout  i'iiérî- 
rage  *  quoiqu'il  y  ait  foulte,  îbtd.  n .  5 ,  ibid. 

Si  rhéritage  pris  en  échange  cfl  réputé  de  la  meme 
qualité  de  propre,  ^  de  la  meme  ligne  que  celui  qui 
a  été  b  aillé ,  ibld*  n .  4 ,  5 

L'héritage  propre  échangé  ,  3c  racheté  après  iV 
ch  ange  *  cl  t  pur  acquêt  &  1 10  fi  retr  ay  ab  b ,  J*  n .  7 , 


Sile  partagcfaitcntroco-hcritlers  tient  lieu  d'échan¬ 
ge,  &  produit  la  fubrogatîûnàreftctduretrait,/^/*/. 

^  ibid* 

Si  le  partage  n 'opéré  la  fubrogation  des  propres 
d  une  ligne,  a  b  place  de  ceux  de  l'autre,  que  quand 
il  fe  fait  entre  ks  héritiers  de  difléiretitcs  lierncs ,  ibid* 
.  ibid. 

Quand  I  héritage  acheté  des  deniers  d'un  propre  ven¬ 
du,  clffubrogé  au  Ueudu  propre  aliéné ,  à  l'effet  du 

retrait, 8,  if^ld. 

SuceeffiQiîub  fur  quoi  fondée,  &  fi  cette  forte 

d  acquificion  participé  dudroit  naturel  ^  civil ,  t*  27 , 
pr*n.  ^2 

Si  la  tégk ,  le  mon  fûijlt  kvif^  a  fa  fourcedans  b 
droit  Romain ,  a.  2çy ,  a,  1  3c  2,  ^7 

Quelles  font  les  conditions  requifes,  pour  queThé- 
ntiei  rtpmlTedirefaifi,  ^$£7^ 


_ n.  I,  iQ, 

t^omment  b  regie  ialüccetiion  en  cof  latérale,  quan 
le  parent  décédé  fans  en  fan  s ,  ni  afeendans,  a  des  frè¬ 
res  germains ,  ibid.  11. 2 ,  ibid* 

V Freres  germains. 

Comment  fe  régie  en  collatérale  b  fucceflion  des 
meubles  ^  acquêts ,  quand  il  n'y  a  pas  de  freres 
germains ,  ibid*  n*  ^  ,  4  & Juiv,  1 04  &  1 07 

Comment fcrégkcelb  des  propres  iialfTans,  n* 
JI&12,  207 

V <jye\  Succéfilon  des  propres  naiffans ,  dans  la  Ta^ 
hk  de  la  premiers  Fank. 

Comment  fe  tégleîalucteifion  des  propres  anciens, 

ivjj,  iû5 

Si  la  Coutume  du  Eourbcmuols  eft  une  Coutume 
deltoc&ligne  J  ibid*n*  14,  17,  j6  &  fuiv,  106  , 

rû7  &  loS 

Quelles  font  les  qualités  requifes  pour  fuccéderà  un 
propre  ancien  ,  5;  s'il  fuffit  d'ttre  k  plus  proclie 
du  coté  Ët  ligne  de  Tacquercur  *  ibid  n.  32  &  77, 

laS 

SI  les  parens  du  coté  &  ligne  k  prenentdans  la  lig¬ 
ne  collatérale  fupé rieurs ,  comme  dans  J'infénetire, 
ibid.  n.  74 ,  ièid. 

Comment  le  régie  la  fuccelTion  des  propres  qui  par¬ 
ticipent  des  déux  lignes  paternelle  ëc  maternelle  ;  Sc 
fi  la  dilfindion  des  deux  lignes  nb  lieu  que  par  rap¬ 
port  à  b  ligne  collatérale  inférieure,  &  non  lafupé- 
rieui  e  ,  ibiil,  n*  76  &  77^  103? 

Si  dans  b  fucceifion  des  propres  anciens  la  préfé¬ 
rence  cH  due  aux  defeendans  de  l'acquereur,  ibid. 
n.  2.9,  JO,  73  &  jûSë*;  Î09 

G 


TABLE  ALPH 

A  qui  doit  appamnîr  le  propre  ancien  ,  quand  il 
n’y  a  héi  îdcrdu  coté  &  ligne  a'oùeft  venu  ledithé- 
ritage.a.  jaS  11,12,13  *4»  I39 

Comment  fe  régie  en  collatérale  la  fucceflion  des 
propres  fiélifs&  conventionnels ,  quand  il  n’y  a  pas 
de  frères  germains  ^  r.  ,  a*  3 1  j  ,  n,  ^  40 
juj qu'au  nombre  4S  *  ï  Op  Si  i  lO 

Comment  s  éteignent  ks  fiipulatjons  de  propres  j 
vqye^  Stipulations  de  propres, 

Succeffioii  des  Ireresgermains  ji^qy^^Freresgetmains, 
Succejfioit  religieux  qtii  appartiennent  les  biens 
de  celui  qui  fe  fak  religieux ,  &  fi  les  religieux  fuc- 
cèdent ,  Religieux* 

SuiCûjjlion  eccléfîaftîqueSj  fi  leurs  parens  leur  fuc- 
cédent  dans  tous  leurs  biens ,  quoique  provenus 
desfruks  de  leurs  bénéfices,  veye^^  Eccléliaftiques. 

Si  les  parens  d^un  religieux  fait  évêque  lui  lue  cè¬ 
dent  ,  vüyet(^  Evêque. 

Condamnés  à  mort  qui  emportent  mort  civile,  s’ils 
peuvent  fuccéder  ,  yûyës^  Condamné. 

Siiggcfll^n ,  fl  b  preuve  en  ell  admile  »  v^^^Teflament. 
SuppUmënt  de  jufte  prix,  fi  !ods  âc  ventes  en  font 
dus,  voye^  Lods  &  Ventes, 

Surcens ,  ce  que  c'efl;  ,t.  2<S ,  a.  533 ,  n.  i  ^  146 

Si  le  cenfitaïre  peut  impofer  fur  fon  héritage,  au 
préjudice  du  feigneur  diieét ,  unefurcharge  ,  làid. 
n.  r  &  5  i  îbîJ^ 

Si  le  vafïkl  peut  charger  le  chef- fief  de  quelque  pref- 
tation ,  fans  k  confentement  du  feigneur  , 
n.  2  ^  ^  t  ihïd. 

Quels  font  les  cas  dans  Icfqucis  le  feigneur  doit  foiif- 
frir  la  furchargeimpofée  fur  rhéritagecedîf ,  ou  fur 
le  chef-fief,  a.  334 ,  n.  i  ,  \yj 

Si  le  furcens ,  ou  lurcharge ,  eft  purgé  par  k  dé¬ 
cret  3  ïbîd  n,  2 ,  Ihid, 

T. 

TAiLLÏuaux  quatre  cas;  ce  queckff ,  fï  les  mots  de 
uùih  aux  quatre  casZcào^  quhe  font fynony mes, 

&  à  qui  la  taille  aux  quatre  cas  apparEïent  par  la 
difpoiitioii  de  la  Coutume  t,  26 ,  a,  343  ,  n.  1 ,  a, 

3  3  160 

Cas  auxquels  le  feigneur  peut  lever  cetie  taille ,  a. 
344,  m  I  3  2,  g  p,  i6oÔci6ï 

Si  ce  droit  eft  du  quand  la  fille  fe  fait  reîigîeufe  , 
&pour  k  mariage  des  filles  bâtardes  ,  ibid,  n.  6 

iCi 

Que  Tordre  de  chevalerie  e il;  requis  pour  donner 
lieu  â  la  levée  de  îa  taille  ,  ibid.  n.  S  &  p  ,  ibid. 

La  taille  aux  quatre  cas ,  quand  elle  nkfi  pas  abon¬ 
née  ,  eUe  double  de  ce  que  le  redevable  paye 
annuellement  au  feigneur ,  a,  345“  &  34-5 ,  r , 

162 

Si  plufïeurs  des  quatre  cas  arrivent  la  meme  antice, 
le  feigneur  ne  levé  la  quête  que  pour  ]*un  des  cas, 
fi:  les  autres  fe  rejettent  fur  les  années  fuivantes, 
a,  347 ,  n.  ï  ^  îbid. 

Un  feigneur  n*a  pas  droit  de  lever  la  taille  auxqua- 
tre cas,  s'il  nkft  fondé  en  titre,  a,  34^  ,  n*  p  , 


Si  les  mots ,  ufage  de  CAcviifc,  cm  portent  la  taille 
aux  quatre  cas  ,  tbid.  m  2  ,  tbid^ 

Taille  réelle ,  ce  que  ckft ,  t.  30 ,  pn  n.  2 ,  317 

Héritage taillable  de  deux  maniérés ,  parladîfpofi- 
tion  de  la  Coutume ,  &  par  celte  du  tkre,  a.4Sp,n* 
I  ,2&  3,  318 

Quand  Théritage  cft  tail labk  parla  dîfpofitlûn  de  la 
Coutume^fic  quand  il  Tefl  par  celle  du  titre, n* 
1 ,  &  3 ,  ’  ibid, 

Sik  devoir  doitetreregardé  com  me  t  aill  abl  c ,  quand 
Je  terrier  porte  taille  ii  cens  ;  diftlnâlon  qiflî  faut 
faire  a  ce  iuj  et ,  ihUL  n*4^5'fi:^S,  319 

Si  une  fimple  reconnoiffancei  fuîvic  de  pteftation  , 
Ou  une  fimpk  pofTefiTiün  de  trente  ans,  établie  fur  des 


A  B  E  T  I  Q  U  E 

preftations  ,  fuffic  pour  établir  un  devoir  dé  taille 
7&8, 

Si  une  reconnoifTancc  faite  d’un  devoir  de  tailiü  pir 
un  détenteur  ,  pour  lui  S:  fes  patfonniers ,  fans  les 
nommer ,  nuit  au  feigneur  ^  &  profite  à  ceux  qui  ne 
font  pas  nommés,  t,  28,a.4r7,  n,i&  ^41 

Si  h  taille  réelle  eft  rente  feîgneuriale,  t.  30 ,  a*  48^, 

319 

S 'j  I  faut  s  "oppôfer  au  déc  ret ,  po  ur  1  a  con  fe  r  vation  du 
droit  de  titille,  fÆ/’c/.  n,  20,  ibid. 

Si  le  tenancier  de  rhéritage  fatllable  peut  le  vendre 
fans  la  permiRion  du  feigneur ,  a,  490,  n.  j ,  320 

S’il  peut  le  donner  par  dÊfpofition  entre- vifs  ,  ou  à 
caufedemort,ri^^f/,  n*  2fi:6,  320  &  321 

S’il  peutk  donner  à  Fun  de  fesenfans  ,  demeurant 
avec  lui ,  Ibid,  n.  3  &  4,  Sbid, 

S'il  peut  k  changer ,  &  y  afTocier  autrui ,  ibld.  n,  y  ^ 

321 

Si  le  tenancier  peut  difpofer  des  jouiïïances ,  fi:  des 
fruits  de  Fhérîcage  taiîlablej/^/W.  n,  7 ,  ibid* 

Si  b  maîfûn  portée  en  taille ,  menaçant  ruine  ,  S:  k 
propriétairen’ctantpas  en  état  de  la  réparer,  il  peut 
la  vendre ,  le  feigneur  refufant  de  Tacheter ,  Ibld^  n, 
8  ,  ihld. 

Si  b  vente  de  Tliéritage  taillable ,  fans  te  conknte^ 
ment  du  feigneur,  donne  ouverture  à  b  commire  , 
n.  P,  Wid, 

Si  la  referve  du  bon  pbifir  du  feigneur  empêche  b 
commife  *  i'iii/.  n.  10  ,  ïbld* 

Si  1  "héritage  ven du  fans  1  e  co nfentem e nt  d u  feign eur 
ne  tombe  en  commife,  que  par  la  poflèfTjon  réelle  Qc 
actuelle  de  Tacquereur  ,  fi;  fi  jufqiies-la  les  parries 
peuvent  fe  retraiter ,  ibid*  n.  ir,i2fi:  13,  ibtd^ 
Si  le  vendeur,  qui  a  vendu  Théritagc  taiibble  fans  k 
çonkotement  du  feigneur ,  cfl  tenu  d’exécuter  le 
contrat,  fi:  dbbandonner  fapolîêfiiotî  ^  ibid*  n*  14, 

S'il  faut  que  le  feigneur  demande  la  commife  j  fi:  b 
fafTc  prono ncer ,  ibid.  n,  r 3  8:  1 6  ,  ibid^ 

Quand  le  feigneur  efl  non-rece%^able  à  demander  b 
commife ,  ibid,  n,  1 7  ,  Ibid, 

Se  le  droit  de  commife  fe  preferit,  fi:  comment  il  fe 
peut  preferire , ibid.  n,  ï 8 ,  ibid. 

Silbction  en  demande  de  commife  repreferk ,  fi:  par 
quel  temps ,  ibid*  n.  ï  9 ,  ihid. 

Si  le  roi  ufc  du  droit  dccommîrc,/^i(/.  n*  20 ,  ibid.^ 
Si  ceux  qui  font  en  fon  lieu  fi:  qui  le  reprékntent , 
en  ufent ,  ibid.  n.Zï  ,  323 

Quand  Féglifc  a  droitd’ufcrdu  droit  decomiT]iÉ,& 
fur  quels  hérifEtges ,  ibid.  n,  2  j  ,  22S'Jkh,323  de  3  24 
Si  lacommife  profite  au  feigneur  tai]bb!ier,à  Tufu- 
fruitier  fi:  fermier,  &  comment  elle  profites  un 
chacun ,  ibid.  n.  27  ,  324 

Si  un  héritage  tailbblc ,  pofTédéen  commun  fi:  par 
indivis ,  peut  être  partage  fans  le  confentement  du 
feigneur  ,  a.  491 ,  u.  ï ,  ibid. 

S’il  peut  être  délalHeen  entier  à  Tun  des  communs , 
fansqully  ak  lieu  à  b  commife, ibid. 
Si  un  commun  peut  vendre  à  Tun  des  communs  fa 
portion  îndivifé  de  Théricage  taillable,  fans  crainte 
de  b  commife ,  ibid.  n.  2,  ibid. 

Quel  eft  le  partage  de  riicrjtage  taillable  ^  défendu 
par  b  Coutume  ;  S:  fi  le  partage  d'aifancc ,  de  Cûm- 
moditc ,  &  à  temps  J  eft  défendu  ^ibld.  n.  3  ^  327 

Si  dans  le  doute  bdlvifion  de  Thérkage  taillable  ne 
doit  être  regardée  que  comme  un  partage  de  com¬ 
modité  ,&  une  dî Villon  précaire  &  révocable  à  \o- 
lonté  J  ibid.  rr,  4  , 

Quand  ks  propriétaires  des  héritages  tailla  blés  peu¬ 
vent  faire  un  partage  définitif  &  perpétuel ,  fi:  quelles 
font  les  conditions  requifespourceb  .7,/^/^. 

Qui  fuccécîe  à  l'héritage  taillable ,  fi:  quelles  lonr  ks 

conditions  requîtes  pour  y  fuccéder ,  a,  492*  n.  i  , 

ibid. 

Si  h  communauté  avec  le  défunt  eft  nécelBIispoor 
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DES  MAT 

fücccder  à  Vhérîtage  taillable  .  &  quelle  doit  être 
cette  communauté  à  Tégard  des  en  fan  s  ^  &tles  autres 
P  J  rens  ^  iifid,  n,  i ,  5  &  fuiw  3  ^  3^^ 

Si  la  de  meure  commune  avec  Le  défunt,  au  temps  de 
fon  décès  ,  eft  nécclTaire ,  3c  qudle  doit  être  cette 
demeure , ibid*  n»  lO  Sc  1 1 ,  ^ 

Quelle  diftindiûn  il  faut  faire  par  rapport  a  la  de¬ 
meure  j  entre  la  fuccellîon  directe ,  3c  la  collatérale , 

ibïd.  Uk  12  P 1 5  &  ^ 

Quand  les  laboureurs  &  payfans  font  repûtes  de¬ 
meurer  feparémentjiiii^.  n,  iS3  J  3^1 

Si  lanécenicéde  la  demeure  commune  avec  le  detunt 
ç-q.  relire inte  aux  feuls  laboureurs  3c  payfans  -^ou  fi 
elle  regarde  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinéle- 

ment,  ihid.  n.  lÿ  &  20  *  3^7  ^ 

Quelle  doit  cire  la  parente  avec  le  detant,  pour  lui 
fuccéder  dans  L  lieritage  taiLlable  ^  ibldn  n-  21  ^  22 

&  25,  3^^ 

Si  un  parent  éloigné,  qui  ayant  les  qualités  rei|uî^ 
fes  ^  eft  heritier  de  Théritagc  tailiable ,  doit  en  hure 
part  au  parent  plus  prochain  ou  aulïi  prochain  ^ 
24,25', 2d  &  27, 

Si  Hn  ftitutio  n  d’héritier  pour  hér  itages  tail  hbl  es ,  n  e 
vaut  qu’au  profitde  ceux  qui  Ion  t  capables  de  fuccc- 
der  à  ces  liéri  tages  j  ibïd.  n,  22  ,  ibid* 

Si  leshérkages  taülables  fe  partagent  entre  les  het  i- 
tiers  du  défunt ,  comme  les  autres  biens  j  quand  le 
feigneurn’eft  pas  endroit  &ccn  pofîedîon.  d  y  fucce- 

dcr.iW.n.  28,  _  _  3^9 

S'il  s  fervent  à  compofer  1  a  1  églt îm  e ,  ibid.  n  k  25* ,  3  28 
S'ils  font  cenfés  compris  dans  la  vente ,  ou  difpo(i- 
tion  générale  qu'un  particulier  fait  de  fes  biens 

ibid.  n.  30  3t  3 1  ,  ^  .3  ^9 

Quand  ils  font  compris  dans  la  communauté  ibid* 
n.  3  2 ,  *  ^bîd. 

Si  le  t  ain  abl  e  eft  réputé  c  ompr îs  d  an  s  1  c  1  egs  du  q  ua  rt 
des  biens  j  ibid.  n.  37  ^  34  &  ^5  ,  fbid. 

Si  le  tenancier  d&  Thérittage  tail labié  peut  y  impofer 
une  fur  charge,  fans  le  confentement  du  feigneur  ,a* 

Si  le  fdgneur  qui  n'a  pas  confentl  à  la  fuicharge  , 
peut  s'en  rendre  lu  maître ,  3c  ce  qu’il  doit  faire  pour 
cela  J  ibid.  n.  i ,  2  ^  3  ^bid^ 

Si  le  tenancier  dcVhéTitigctaiUablfipcutrhy  pothé- 
quer, 3.494? m i ,2 , 3 

Si  les  créanciers  peu  vent  le  fa  ire  vendre,  &  ciï  empê¬ 
cher  b  diftradioQ  qui  en  (erolt  requKe  par  le  fei- 
gneur , n,7 3; 8 ,  35^ 

Quand  tailles  doublent  &  ticrcentj  a*  49^ ,  n*  j  , 

333 

Quand  elles  ne  tiercent  y  ni  ne  doublent,  a.  497^  n. 

I,  ^ 

Comm  ent  fe  régie  le  dr oît  de  lods  en  ven  te  d 'li  étitage 

taillablc ,  vojre^  Lods  Sc  ventes. 

Téfn  (fins  ,  quelles  qualités  doivent  avoir  les  témoins 

teftamen  î  aires  ?  voy^^Teftament* 

Tefia/idicr  ^  yoye:^  Détenteur* 

TerrugÉ ,  Champart- 

Tjÿîct/îîe^ïf  3  ce  que  c'efl  ,t*  24 ,  pr*  n*  6 ,  2 

Ce  que  c'eft  qu’un  reflament  folcmnel ,  Ûf  comment 
on  connoith  un  teftament  efl  valable, a,  289 1 

ibid. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  tçirer ,  ibid^ 

m  5  &  t4,  i  ^  4 

A  quel  âge  on  peut  tefter  ,  ibid^  n.q,  J  &  Jîiii\ 

23c5 

Le  teftateureU:  pi éfumé  avoir  l'âge  requis  pour  te f- 
tei-  3i  c’eft  à  l’héiitier  à  prouver  k  contraire  ^ 

n.  n,  .4 

Le  teftament  fait  par  un  impubère efr  nul,  quoique 
le  tellateur  deeéde  ayant  l'âge ,  Ib'td.  n.  î2  ,  ib'id. 
Si  les  femmes  mariées  peuvent  te  fier  fans  fautorîié 
de  leurs  maris ^  ibld.r\.  ,  ibid. 

Combien  de  fortes  de  telVamens,  ibid,  n*  15  &  21  , 

4  3;  J- 


ï  E  R  E  S* 

Ttftafnent  olographe  ,  ce  que  c’cfl,  &  ce  quïefl:  re¬ 
quis  pour  qu'il  loit  Valide,  n*  ^7?  ,  ip  3t20* 

Si  un  teftament  P  afïe  P  ardev  an  t  quatre  témoins  fans 
notaire  eft  valable  ,  ibid,  n.  22  3c 2j ,  ibid. 

Si  un  notaire  hors  fon  rejfort  peut  recevoir  un  lef- 
îament ,  ibid,  n.  24  ,  ibid. 

Si  un  cuvé  ou  vicaire,  hors  leur  paroifte  ,  le  peu¬ 
vent  ;  &  s’il  eft  nécefTaire  à  leur  égard  que  k  tefta- 
leur  folt  malade ,  ibid.  n.  2j,  ibid. 

Quels  font  les  vicaircsqulpeuvent  recevoir  destef- 
tamens  j  &  ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  lepuiirent  * 
ibid.  n.  26  de  27 ,  6 

Que  doivent  faire  ks  curés  3c  vicaires  quand  ils  ont 
rcqu  des  telfamens ,  ibid  n.  aS ,  ibid. 

Dans  quel  temps  un  teftament  doit  être  contrôlé  , 
ibid,rï,zÿ^  ibid. 

Témoins  te ftamentaires,  quelles  perfonnespeuvi^nt 
l'être^  quelles  qualités  &  capacités  doivent  avoir  les 
témoins  en  fait  de  teftamensj  s'ils  peuvent  être  léga¬ 
taires?  &  s'il  eft  néceffaire  que  mention  Ibit  faite  qu'ils 
ayen  t  été  appel  lés ,  ibid,  n.  jo ,  5 1 3c  ^2 , 

Si  le  teftament  doit  être  ligné  par  ks  témoins  &  le 
tefta  feu  r ,  ibid,  n.  ,  7 

Le  teftament  doit  eîxe  daté  3  3c  le  lieu  où  il  eft  pâlie  * 
marqué,  ibid,  n.  34,  ibid. 

Si  mention  doit  être  faite  dans  un  teftament  ,  qu’sl  u 
été  didé  &  nommé  par  k  teftatcui  à  celui  qui  l’a. 
reçu,  ibid,  n.  5  f  ^  ibid. 

Quidi  dé  ces  mots ,  lu  ntt  lêJlaHur  &  par  lui  enienduj. 
ibid,  n*36,  37?  383;  39?  in  fine,  7  &  S 

Par  qu  till  a  Coutum  e  fe  régi  e  u  n  ceft  a  men  t?  quan  t  au  x 
formalités,  40  3c  41 J  ® 

Par  qudle  Coût  urne,  quant  à  la  difpofttion  des  bkns, 
ibid.  Un  42,  .  ^ 

Par  quelle  Coutume,  quant  à  la  capacité  &  fage  de 

tefter ,  ibid*  n.  43?44745  &fidy,  ^  ^ 

Comment  fe  fait  la  preuve  des  lokmnités  requiles 

dans  un  teftament,  tbid,  n*  72  ?  9 

Si  la  preuve  des  faits  de  faux,  <k  de  fuggcftion  ,  dr 
admikj n.  5*^, 

Çuid^  du  fait,  que  le  teftateur  ctoii  ftin  dkfprit 3; 

d'entendement, 54,  fi-id. 

Si  les  formalités  requifes  dans  un  teftament  ?  doivent 
Étreexaétement  accawplhs^ibid.  n,yf^  lo 

Çüîdf  a  l'égard  des  legs  pieux ,  ib^d,  n*  yb ,  yy  3:  yS , 

Ibid. 

Quelle  différence  il  y  ai  entre  teftament  3c  cod telle  ? 
en  pays  de  droit  écrit ,  a.  290  ?  n.  i ,  2 ,  ^  >  4?  y  &  6  ? 

jo&ir 

Si  dans  cette  Coutume  le  teftament  eft  différent  du 
codîcile *  ibid,  n, 7  s;  S ,  ï  ï 

De  quoi  un  teftateur  peut  difpofer  par  teftament  ^ 
rcy/f  ^  Legs* 

Les  perfonnes  qui  fer^^ent  â  faire  fol  de  la  vérité  d'uti 
teftament,  n’en  peuvent  profiter  direélement  ni  in- 
direétementjni  eux  j  ni  leurs  parens  qui  le  font  à  un 
certain  degré,  a.  292  ,n.i3£2,  Ï9ÔC2O 

Les  notaires ,  curés  ou  vicaires  qui  ks  reçoivent  y 
ik  les  témoins  qui  les  attcftent?  ne  le  peuvent  pas  , 

i^iJ.n*3,4,r,é3c7;^  ,  ,  ■ 

Si  le  legs  faitâ  un  curé ,  a  un  notaire  ?  ou  témoin ,  elt 
feülementcaduc ,  ou  s  U  rend  le  teftament  nul  3c  fans 
effet  ?  n*8,93ïD,ii3c,i2?  ^  3c  2t 

Les  adminiftirateurs  ,6c  autres  qui  ont  empire  fur 
1  efprit  du  teftateur ,  font  incapables  de  recevoir  les 
difpofitions  faites  par  ledit  teftateur  à  leur  profit  ? 

n.15 3 143c  ry t  r  I  J 

Au  rang  de  ces  perfonnes  incapables  font  les  regens, 

pi'écepîeurs  ?  gouverneurs  ?  Colleges ,  couvens  , 
c  on  felTeurs  fit  d  a  reâeurs  ?  ibid,  n .  1 5 ,  ^bid. 

Si  les  peres ,  les  me  res  ?3c  autres  alcendans  font  com¬ 
pris  dans  le  nombre  des  inca.pabks,i^irf*  n.  ï  6 ,  ibid. 
Si  b  rcftriélion  de  k Coutume  de  Paris ,  contre  ks 
ufeendans  remariés ,  eft  fùivie  dansia  Coutume  du 


TABLE  ALPH 

Bourbonnoîs  ,  îBid.  ii.  17^  23 

Teftamentcrt  révocyblc^j  nonobftant  ferment  fait 
dû  non  r'ivoquer  ^  a.  25)4^  n,  i  &  a  ^  23  &  24 

Quand  un  teftament  efl  cenfé  révoqud  &  quand  il 
ne  rcftpas,//'/^.m3  j4jfj6,7,85i>&io,  24&i5' 
Si  les  daufes  dérogatoires  font  remues  parmi  nous  , 
iM,  n*  U  &  r2  J  XJ 

Si  les  teftametis  mutuels  peuvent  être  révoqués , 
iBid*  n,  ïj ,  &  ftiiv. 

Comment  ils  peuvent  &  doivent  ccrc  révoqués , 
ilfliî.  n.  ;lo  a  26 

Exécution  des  teftamens  ^  voys^  Exécuteurs  tefta- 
ment  aires* 

^ ÎX^Ï  Legs* 

Tréfir,  ce  que  c’efl^  &  à  qui  il  appartient  ^  quand  îl 
efl  trouvé  dans  un  fonds  ^  t.  3,6,  a,  5jj' ,  n.  1  *  2  , 
7&8,  ,  .  . 

Quùit  quand  il  efl  trouvé  en  lieu  public,  comme 
dans  un  grand  chemin  ,  ou  dans  une  églîle^  n* 

Jî  &  4  ? 

Si  celui  qui  a  trouvé  un  tréfûr  ,  tenu  de  le  dé- 
clarer  j  Scfi  ne  le  déclarant  pas,  îl  perd  fa  portion 
dans  le  tréfor  ,  ibid,  n*  j  &  6 ,  iMiL 

V. 

VAine  Pastuee  ^  ce  que  c’eft  ,  t,  25,  a*  33  ï , 
n,  6  *  14^ 

Blairîe, 

aÿid  ,  vfyye^  Fief. 

P^endang^j  ,  vo^e^  Vignes* 
endear  ,  s'il  peut  exercer  le  retrait ,  Retrait, 

V trg^r^  clos ,  défenfables  en  toutes  faiibns  de  Tannéej, 


A  B  E  T  I  Q  U  E ,  &=. 

c.5i,a.5-2<S,r.i, 

,  s'ils  petiveiu  recevoîr  Teftamens .  vgy„ 
Teftament.  * 

défenfables  en  toutes  falfons,  ibid.  a.  caif 

^  ^  ihî^ 

Dans  quelle  faîfoti  de  Tannée  il  cft  permis  de  tuer 

porcs  SC  les  chevres  dans  les  vignes ,  a.  727  ,  n.  i. 

Vignes  n<i  doiventitre  vendangées  avant  le  jour  indi- 
que  par  b  bunnée, qui  doit  être  déclarcepar  le  juge 
eu  Icfeigneur ,  fur  Tavis  des  habltans  du  !icu,t,25, 

r65 

Lu  propriétaife  de  b  vigne  peut  la  garder ,  s*îl  veut , 
au-delàdujouraflïgnéparbbannée,i^fJ,n.3  J  ibld^ 

vuss ,  comment  on  les  diüingue  des  jours*  t,  si  a, 

(/^droitc,cequec'eft,i^/^*n.7, 

Quand  on  peut  faire  des  vues  droites  dans  fon  mur 

P  ^  ,  ihîd. 

Qu  an  d  on  n  y  peu  t  a Vû  ir  q  ue  des  bées,  0  U  des  fenêtres 

de  côt  c ,  itid.  n*  5  ^ 

Quand  ûn  n^  peut  avoir  que  des  vuesa  fermaîUé  , 
ou  verre  dormant ,  ihîd.  rr,  7 ,  iMd, 

Ce  qu'on  entend  par  fermaiîlé  n.ÿ ,  ihlZ 
iJfure<\\n  fe  commet  en  matière  depret  ^t.  28,  a-  421  ^ 

Sj  b  ftipulation  d'intérêts  pour  deniers  ,  de  choies 
mobiEiaires  J  efl  feulement  réprouvée  dans  les  con¬ 
trats  de  prêt  ou  équipollcns  a  prêt ,  d:  non  dans  les 
trdnfaâions  ,  ventes  ét  autres  femblabks,  ilfid  n* 

*  ^47 

Ujhre  qui  (c  commet  dans  le  contrat  pignoratif^ 

yoye^  Contrat  pignoratif, 


Fin  dt  la  Table  des  Mûtitres  de  la  fécondé  Partie. 
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François  -  Claude  -  Michel  -  Benoit  LE  CAMUS  DE  NÉVILLE  ,  Chevalier 
ConfeiUer  du  Roi  en  tous  f es  Confeiis  ^  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  HoieL 
Direâcur  général  de  la  Librairie  &  Imprimerie.  ^ 


U  1  article  VIÎ  de^  1  Arrêt  du  Confcil  du  30  Août  1777,  porm/it  Rcgkwent  pour  la  durée  des  privilèges 


V 

en  Lipairié^a\  vertu  des  pouvoirs  à  nous  dun  nés  par  letlit  Ârrct:  Nous  periucctôns  au  fiwv  DEGOUTTE^ 
Imprimeur  a  K  lom  ,  de  bire  une  éditjon  de  Touvrage  qui  a  pour  ùirei  Cûummes genéraks  & laçala  du  Fuys 
de  Bourbonnois  i  laquelle  édition  fera  tirée  à  fvpt  cents  cinquante  exemplaires,  en  un  volume  >  forma 
&  fera  fime  dans  k  délai  de  à  la  charge  par  ledit  fklir  DÉGOUTTE  d'avertir  ITnfpeéieur  de 
b  Chambre  tyndicale  de  Lyon  du  jour  ou  Ton  commencera  Timpreflïon  duditOuvrage ,  an  defr  de  Ta rtlcJe 
XXt  de  Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  di:  dlfférenier  Chambres  fyndkaks  x 

de  faire  beute  ed mon  abfohi ment  conforme  a  celle  de  Paris  173^  ^  d*cn  remettre  un  exempbEre  pour  la  Biblio¬ 
thèque  duRûJj  aux  mains  des  Officiers  de  la  Chambre  fyndicale  de  Lyon,  d'^imprimer  la  prcfeniePcrmîÛiûn 
a  b  nn  du  livre  ^  &  de  b  faire  enrégiftrer  dans  deux  mois  pour  tout  délais  fur  les  regiftres  de  ladite  chambre 
fyndicale  de  Lyon ,  le  tout  a  peinde  de  nullité, 

Dosiié  à  Paris  le  ly  Avril  1775;, 

NÉVILLE. 

Par  Morifieur  le  Dire  Aeur  général  ^ 

De  s  ANC  y  ,  Séç  rétaire  général. 

Régljîfé  la  préfenre  Ptrmiffion  fur  le  regljîre  de  la  Chambre  fyndicate  de  Lyon  ^  fous  le 
numéro  trois^  A  Lyon  ce  24  Mai  tyyÿ. 
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en  la  Ville  de  Mouüns ,  en  la  préfence  des  trois  États  dudit  Pays  &  JJuché  de  Bourbon- 
noi$  J  par  nous  Ro^er  Barme  ^  Prdfident ,  &  Nicole  Bracliet ,  Confeilierdu  Roi^  notre  Sire, 
en  (à  Cour  de  Parlement ,  commis  6c  députés  par  ledit  Seigneur, 


Des  Ajourneruens  ^  f^ge  \ 

Des  Défauts  ,  ij 

Des  Renvois^  îij 

Des  Délais ,  iv 


Des  Appellations  &  Attentats  j  ibîd. 

P  uhlication  de  ta  Coiitume  ^  vj 

Procès  -  verrai  defdits  Barrm  ù  Brachet , 

vij 
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DU  PAYS  ET  DUCHÉ 

DE  BOURBONNOIS. 

Et  premièrement  des  Fiefs  &  Cenjives. 

Article  premier. 

’EN  tient  par  Coiiflums  ou  Pays  &  Ducluîde  Bourbonnoisj  quefurlacenfive  6c 
fur  le  chief  Fief  d’auamSeigneur,  l’eu  nepeuk  vendre  rentes;ne  icelluy  furchar- 
ger  fans  la  voukntc  du  Seigneur  du  cens  ou  du  Seigneur  du chief  Fief:  &  qui  le  i  c  v^jül^ir  du 
taie!  deffajfl  la  rente  &  furcharge  feraollée  &  Fliericaige  defehargé  :  &  à  ce  faire 
peult  ieSeigneur  cenfivier  ou  féodal  contraindre  les  parties.  Autre  chofe  ell  des 
inettibres  du  Fief  :  car  l’en  les  peult  furcharger ^  vendre  &  tranfporter, 

II.  Item ,  l’en  tient  par  ladicte  Coullumeque  cn’ventes  des  heritaiges  tenuz  à  cens  de  aucun 
Seigneur ,  l’achapteur  eft  tenu  de  payer  au  Seigneur  pour  droift  de  lorz  &  ventes  trois  folz 
quatre  deniers  tournois  pour  livre  du  pris  &  fomme  qu  il  aura  achapté  ledit  iieritaige  dedans 
xl.  jOurs ,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Et  s’il  laîlTe  paffer  lefdîtz  xl.  jours  qu  il  ne  paye  lef- 
ditz  trois  folz  quatre  deniers  tournois  pour  livre  il  payera  le  double.  C’eft  à  favoir  fi.x  folz  huit 
deniers  tournois  :  excepté  que  par  Couftume particulière  &  iocaile  Monfeigneur  le  Duc  ne 
prent  en  iaChaftellenle  de  Ganiiacque  vingt  deniers  tournois  pour  le  fimple  ,  &  trois  folz  qua¬ 
tre  deniers  pour  le  double.  Etoultre  furtoute  la  foninie  prent  une  fois  douze  deniers  tournois 
pour  le  fimple»  &  deux  folz  tournois  pour  le  double  :  &  n  y  a  nul  qui  preigne  lotz  en  ladicle 
Chafleîlenîe  que  niondidl  Seigneur  .•  &  fembiablcmcnt  és  terres d’Orvai,faint  Amand  &  Cha- 
rontoii ,  qui  font  és  Chaftellenies d’Aynay  &  Hcncon,on  ne  prent  que  vingt  deniers  tournois 
pour  livre  pour  le  fimple,  &  trois  folz  quatre  deniers  pour  le  dt^tible. Et  au  regard  des  autres 
lieux dudia  Duché  où  l’en  a  accouftumé  de  prendre  ou  plus  ou  moins»  on  en  jouyra  comme 
on  a  faiâ  par  cy-devaiit. 

III.  Item,  l’en  tient  par  ladifie  Couflume  ,que  fi  aucun  vend  une  herîtaige  mouvant  du 
Fief  d’aucun  Seignetirj&rachapceur  prent  la  potfetlion  de  la  chofe  vendue  fans  le  feeti  &vou- 

loirdü  Seigneur, iln’yapointdeconfifcationnedecommife  au  Seigneur  du  Fief. mais  p^ult 

ledift  Seigneur  affigrer  a  fou  Fief  jufques  à  ce  que  b  foy  &  hommaige  luy  foyent  fais  :  &  fera  '“S 
les  fruidz  liens  s’il  veult  après  ledid  allignement ,  tant  que  le  ValTal  cefiera  ;  &  fera  en  demeure 
de  luy  faire  ladicle  foy  &  hommaige  :  &  ladicle  foy  6c  hommaige  fais  ;  il  eft  tenu  de  bailler  fa 
nommée  dedans  quarante  jours  :  &  à  faulte  de  ce ,  le  Seigneur  le  peuk  em  pefeher  6c  remettre 
en  fa  main  :  mais  il  ne  fera  inye  les  fruitlz  fiens. 

IV.  Item  ,  prefentation  de  foy  &  hommaige  faîcle  au  Seigneur  de  Fief,  où  eft  l’abfence  du 
Seigneur  au  lieu  dont  eft  tenu  Icdict  Fief,  empefehe  que  ledicï  Seigneur  ne  peult  faire  les  fruiclz 

fiens,  ne  les  appliquer  à  luy.  quelque  empefehement  qu’il  fane. 

V.  Item,  par  ladicle  Coitftu  me.  ledid  Seigneur  féodal  veuk  le  contrat  de  la  vente  de  i’hsri- 
taige  6c  fe  mouvant  de  fou  Fief  aura  par  droid  de  retenue  la  chofe  alnli  vendue  ,  fi  avoir  la 
veuk  dedans  quarante,  jours ,  à  compter  après  l’oflentation  à  luy  faicle  dudicl  contrat  de  vente. 

VI.  Item ,  l’en  tient  par  ladicle  Couftume ,  que  quant  le  Seigneur  donne  refpit  de  luy  fane  i-ï  Silgfifut 
la  foy  6c  hommaige  des  chofes  mouvartsde  {on  F'ief ,  icelluy  refpii:  vaulc  foy  faîcle ,  tant  que 

le  terme  d'iceliuy  dure  ^  entant  que  touche  les  empefchemeiis  &  fruidi  ^  mais  non  après  quant 
à  la  rerenuë. 
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VJÎ.  Item  i  Teri  tient  par  ladicleCouflurnej  que  Fief  ne  fe  prefcript  point  parle  VaffaI  contre 
le  Seit^neur  jmais  le  Seigneur  peu It  prefcrîre  le  Fief  d  un  autre  Seigneur* 

VIJT  Item  ,  l’en  tienc  par  ladicte  Couftumej  que  fuppofé  que  Ten  nepuiiTe  furcharger  le 
chlef  Fief  de  la  chofe  feodale  de  rente  &  redevance  r  ne  mettre  aucunes  charges  deirii$ ,  ne 
aufil  fur  le$  diofes  mouvans  de  la  cenfive  &  directe  Seigneurie  d  autruy  ,  fans  le  vouloir  ôc 
confemement  duditt  Seigneur  ,  toutesfois  fi  les  Seigneurs  feodaulx  defquelz  les  chofe$  font 
tenues  en  Fief  J  où  les  Seigneurs  cenfiviers  &  direâz.feuffrent  hd*  rente  &  furcharges  eftre 
levdes  continuellement  fur  lefdîcles  chofes  après  la  notification  à  eulx  faille  de  ladïÊtefurchac’ 
ge  par  refpace  de  trente  ans  fans  faire  diligence  d*icelles ,  faire  defeharger  que  après  ledi£t 
temps  continué ,  &  la  pofTeirion  defdictes  rentes  &  charges  fur  lefditz  Seigneurs  feodaulx  ou 
cenhviers  y  viendront  à  tard  à  requérir  que  lefdiÊles  furcharges  &  rentes  foyent  oftées  de  defius 
lefdi^es  chofes  feodaulx  :  ains  tiendront  lefdittes  furcharges  6c  demeureront  ;  fauf  les  droiu 
de  directe  Seigneurie  j  &  efditz  Seigneurs  feodaulx  &  cenfiviers, 

IX,  Item  J  Ten  tient  par  iadièle  Coufiume ,  que  le  tenancier  qui  tient  une  héritage  à  cens 
d'aucun  Seigneur  il  le  peult  meliorer^  &  non  pas  empirer.  Etsil  y  ariens  baftiou  fait  de  nou¬ 
vel  chofe  prouflirable,  il  ne  le  peu  Le  myeofier,  vendre ,  ne  exploiter, 

X,  Item  J  Ten  tient  par  la  Couflume  particulière  &  locaile  en  la  Chaftellenîe  de  Germigny 
^  refibrt  d^icelle  y  que  toutes  &  quanresfois  que  aucune  chofe  mouvant  du  Fief  d'aucun  Sel' 

4u(^"  gneur  efi  vendue  y  aüenée  ,  ou  autrement  ttanrportée  &  mife  en  autruy  inaîn  ^  lesquintz  6c 
requinez  enfontdeuz  au  Seigneur  féodal. 

XI,  Item  J  quiconque  tient  6c  porte  aucun  heritaige  à  taille  >  cens  ou  rente  d^aucun  Sei¬ 
gneur  ^  il  le  peuh  j  fe  bon  luy  femble  ^  guerpir  6c  quitter  audid  Seigneur  ^  en  payant  les  arre- 
raiges  j  àc  en  laiffant  Theritaige  en  bon  &  fuffifant  efiat* 


JDes  retenues  &  retralB^, 

Article  pr.em[i2r, 

Kc(«ia  &  T  tient  par  la  Couftume  generale  du  Pays  de  Bourtonnoîs  ,  que  la  retenue  des  herî* 
berSi^ise  v^n-  j  j  talgcs  venduz  a  lieu  dedans  xl  jours  y  à  compter  du  jour  que  la  pofielîlon  fe  prent  de  la 
chofe  vendue  par  rachapteur  quant  an  Ilgnagier;  6c  quantau  Seigneur  cenfivier  dedans  xl.  jours 
après  i'ofienfion  des  lettres  d'acquificion  faiëte  audicl  Seigneur  :  excepné  quant  il  y  a  réméré 
à  certain  temps  >  ou  quel  cas  les  deffufdirz  pourront  faire  la  retenue  dedans  le  temps  defiufdir^ 
Et  encores  oultre  dedans  xL  jovirs  après  le  réméré  finy,  Toutesfois  le  lignagier  efî  préféré 
quant  à  ladicte  retenue  aux  Seigneurs  feodaulx  6c  cenfiviers.  Et  efl;  à  feavoir  que  J'Eglife  n'a 
point  de  retenue  par  ladi£te  Cou  fi  urne. 

En  ««nte  IF  Itcm ,  Vtn  tictitpar  iaditle  Couftume  ^quele  Ilgnagier  fur  lignagier  n'a  point  de  retenue  : 
c’efl:  à  dire  que  fi  ung  vendeur  a  vendu  ung  heritaige  à  ung  homme  de  fon  lignage ,  que  le  plus 
a  profit  Je  iç-  lignagier  du  vendeur  n'aura  point  de  retenue  fur  ledit  heritaige  qui  eft  du  lignage 

dudit  vendeur  j.  6c  du  côté  6c  eftoc  donc  Theritaige  vient  ^  6c  meuh ,  ou  fi  aucun  du  lignage 
vient  premièrement  à  la  retenue  de  la  chofe  vendue  à  perfonne  efirange ,  6t  qui  n'efl  point  du 
lignagedudit  vendeur  il  aura  la  retenue  :  6c  le  plus  prochain  ne  fauranasfurluy  s'il  vient  après. 

lîl.  Item  J  par  iadicle  Couflume >  Fen  tient  que  quant  on  faid  telles  retenues  ,  fait  le  Sei¬ 
gneur  cenfivier  6c  direél ^  ou  le  lignagier ,  iL  fault  payer  ou  configner  en  Jugement  tout  le  pris 
avecques  les  fraiz  raifonnables  :  autrement  la  retenue  ne  feroit  pas  vallable ,  mefmenvent  quant 
le  reteneur  ou  le  retrayeur  fçait  la  vérité  du  pris  :  &  fe  il  ne  le  fqait  ^  il  doit  offrir  pris  yray 
femblablc  ,  ôc  protçfler  ne  parfaire  le  vray  pris.  Et  s'il  le  refufe  1  oblation  fayis  confignation  ^ 
vault  interruption  de  prefcrîption  :  mais  le  détenteur  fera  les  fruiÊlz  fiens  *  là  ou  II  n'y  a  point 
de  confignation  de  pris. 

IV.  Item  y  fen  tient  que  en  acceiife  perpétuelle  d'aucun  heritaige  baillé  à  perpétuel  tene^ 
ment  pour  aucun  cens  ou  rente ,  fuppofé  qu  il  y  ak  encrages  d’argent  ^  il  a  y  a  point  de  rete¬ 
nue  :  ou  retraîâ  au  Seigneur  direct  ou  lignagier  :  finon  que  lefdiu  encrages  en  argent  exce- 
dafTent  la  charge  ou  devoir  perpetuelz  y  ou  quel  cas  il  aura  retenue.  ^ 

V*  Item  y  Ten  dent  par  ladide  Couflume  ,  que  retrait  lignagier  n'a  point  de  fieu  en  hén- 
talges  acquis  par  le  vendeur  :  mais  a  lieu  feullement  en  herkaiges  qui  font  de  fefloc  du  ven¬ 
deur  :  ôc  n'a  point  de  lieu  retenué  &  retrait  de  lignagier  en  conqueftz  ,  car  conqueftz  fuyvent 

nature  de  meubles,  . 

VL  Item,  l'en  tient  par  Iadicle  Couflume  j  il  fault  &  eft  requis  que  celuy  qui  veult  taire 

retraicl  6c  retenue ,  comme  lignagier  d’aucune  chofe  vendue  j  foit  du  lignage  du  vendeur ,  Ôc 

du  cûftè  donc  l’heritaige  vient  6c  meuk* 
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Alarcialgcs^ 

Article  p  h.  e  m  i  e  r. 

L"En  tient  par  la  Coutume  düdit  Pays  ^  Ufance  €c  commune  oWcrvance ,  tenue  en  h 

Chafteiienie  de  Verneilh  ^  que  Marciaige  a  lieu  éschofes  tenues  en  cenfive  ôt  diretle  Sei-  lîf/iÿigt' 
gneurîe  ;  &  pour  les  droiciz  de  Mardaige  ^  le  Seigneur  cenfîvier  &  dlredl  a  droit  de  prendre 
de  trois  années  de  la  defpoüUle  de  Tune  quant  ce  font  fruiclz  naturels  ^  comme  fouldoy  quant 
deft  fmiplement  fouidoy  ou  de  pré  :  6c  en  ce  cas  le  tenancier  eft  quitte  du  cens  de  ladidtc  an¬ 
née  ;  mais  ü  font  fruiftz  induftriaulx  j  comme  labouraigc  ou  vigne,  ledit  Seigneur  ne  prendra 
que  la  moycié  de  ladîtle  deÿoüiiîe  pour  fon  droit  de  Marciaige  :  &  ne  payera  le  tenancier  que 
la  moitié  dudit  cens  de  ladîde  année. 

IL  Item  ,  Ten  tient  par  Jadiâe  Conftume  &  Ufance  en  ladite  Chaftellenie  de  Verneilh  , 
que  n  aucune  chofeeft  tenue  eu  cenfif  &  direcle  Seigneurie  à  payer  à  terme  6c  jour  nommée 
on  Ten  preiu  à  defFauk  de  payement  fept  fols  tournois  ;  len  ne  doit  payer  Marciaiges  aucuns  ^ 
aies  eft  ren  quitte  après  par  laditle  Couftume. 

Iir.  Irem  J  Ten  tient  pari  ad  icie  CouftumeÔc  Ufance  en  la  Challellenîe  de  Hllly,  queenchofes 
qui  font  tenues  en  cens  &  direfle  Seigneurie  que  Marciaige  a  lieu.  Mais  la  generalle  Couf- 
tu  me  de  ladicle  Ghaftellenic  de  Büly  ,  efl  que  l'en  ne  paye  que  autant  de  Marciaige  ,  comme 
Pon  fait  de  cens ,  excepté  ceulx  de  la  Ville  6c  Juftice  de  Varennes  :  iefquelï  fe  dyent  ea 
cflre  exemptz  par  privillege  >  ou  Cûuflume  particulière  6c  localle  dudic^  lieu* 

IV*  Item  ,  &  eft  deu  Marciaige  du  cofté  ôc  par  la  mutation  par  mort  du  Seigneur ,  6c  du 
cofté  par  la  mort  Ôc  mutation  du  tenancier  par  mort,  &  en  vendltlon  n'a  point  de  Marciaige  , 
pource  qu'il  y  a  lotz  6c  ventes.  Auffi  heritaîges  chargez  de  taiileôc  de  cens ,  eniemble  ne  doivent 
point  de  Marciaige  >  finon  qu'il  ait  obligation  ou  convention  au  contraire. 

V.  Jteni ,  ren  tient  par  la  Couftume  de  la  Chaflellenie  de  Bannat ,  comme  en  la  Chapel¬ 
lenie  dé  Billy ,  c'ett  à  fçavoir  que  Ten  paye  tel  cens ,  telz  Marciaîges  ,  &  a  lieu  auiTi  bien  du 
coPé  du  Seigneur  cenfivier ,  comme  du  coPé  du  tenancier ,  félon  Tarticle  precedent. 

VI.  Item  ,  par  ladite  CouPnme  du  Pays  de  Bourbonnois ,  TEglife  ne  marde  point ,  c'efl  à  cTpisre  n». 
dire  que  TEglife  ne  prenc  nulz  Marciaîges  des  chofes  tenues  de  ia  cenfive  ôc  directe  Seigneu- 
rie  par  la  mutation  du  Prélat  ou  Seigneur  d'EglIfe,  car  TEglife  ne  meurt  jamais  :  mais  pour 
tOLis  fes  droitz  prent  feullement  Marciaige  par  la  mort  du  tenancier  és  ChaPellenies  6c  lieux  ^ 

6c  fur  tous  herîraiges  où  ilz  ont  accouPunié  de  le  lever. 

VÏI.  Item,  par  Udiéte  Coupume ,  Monfeigneur  le  Due  ne  marcie  point,  c'eP  a  dire 
qu'il  ne  prend  aucun  Marciaige  ^  tûutesfois  mondit  Seigneur  veulc  prétendre  qu'ilpeult  mar- 
cier  és  terres  porta  ns  .Marcîaiges  qu^il  a  acquifes  :  acquerra  ou  luy  adviendront  de  nouvel  de 
fes  VaPaulxâc  fubjeclz  :  lefdiâz  fubjeclz  difans  le  contraire  :  éc  pource  en  jouyra  mondiç 
Seigneur  le  Duc  ,  ainfi  que  de  raifon. 


Des  Donnauons, 

Article  premier* 

L^'En  tient  par  îa  Couflume  du  Pays  de  Bourbonnois  ^  que  donnation  univerfelîe  dé  tou^ 
biens,  ou  de  partie  de  biens  faïàe per  modum  quoit  \  comme  de  la  moytié  de  les  biens j 
ou  du  quart  J  ou  d  autre  portion  *  ne  vaulc  rien  a  fans  at^prehenfion  &  bail  de  polfellLün  réelle; 

&  aauelle. 

IL  Item  J 1'  en  dent  par  ladidleCouPume  ,  que  donnationparticuliéred^aucuns  biens  ^  nom- 
méemeiit  &  particulièrement  eft  bonne  6c  vallable  fans  bail  de  polTeilîon  réel  &  a£ïuel  ex¬ 
cepté  en  la  Chaftellenie  de  Vichy,  en  laquelle  par  Coultume  particulière  &  localle  donna¬ 
tion  particulière  ne  vauk  riens  fans  apprehenfion  ôc  bail  de  poirefïiûii  réel  &  aclueh 

ÏIL  Item  J  par  ladiÛe  Couftume ,  infiiiuatlon  n'efi  point  necelfaire,  de  quelque  fomme  îhfnu^Mit 
que  foie  ladite  donnation  Ôc  extimation  de  la  chofe  donnée  :  toutesfois  li  1*^11  fait  inlîjiuer 
ladi£ie  donnation,  elle  n'eu  vauJt  pas  moins. 

IV.  Item,  par  la  Couflume  dudit  Pays  ,  le  pere  ou  la  mere,  ou  Fung d^eulx, ne  peu¬ 
vent  faire  faire  de  meilleur  condition  Tung  de  leurs  enfans  que  l'autre ,  c  eft  à  dire  qu’ilz  ne 
peuvent  donner  a  l  ung  de  leurs  enfans  plus  que  à  l'autre  j  fi  ce  ii'écoic  que  celluy  à  qui  ilz- 
vouidroient  faire  Jaditïe  donnation  fuft  émancipé:  &  que  la  donnation  lui  fuft  faite  à  bon¬ 
ne  &  jufte  caufe  *  &  que  pofieirion  lui  fuft  baillée  de  ce  que  donné  6c  tranfporté  luy  feroic* 

V.  Item,  par  ladidtc  Coutume,  notoirement  tenue  Ôc  gardée  audit  Pays,  donner  &  re¬ 
tenir  ne  vauk  riens ,  c'ek  à  dire  que  fi  aucune  chofe  efl  donnée  ^  refer vé  &.  retenu  à  celluy 
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qui  donne,  qu’il  pullD  clifpofer  de  la  chofe  donni^e  à  fon  plaifir  6c  voulencé^  toutes  6c  quintes- 
fois  que  bon  lu  y  feEuble  :  telle  donnation  ne  vauk  riens. 

VJ.  Iteni  J  par  iadicte  Couflume,  donnation  particûlîere  faide  avec  rétention  de  Vufu- 
fruici;  à  la  vie  du  donneur  ou  autre  temps,  eft  bonne  &  vallable ,  ôcen  ce  cas  n'eft  point  don- 
&  retenir,  dont  efl  parlé  au  prochain  précèdent  article.  Autre  chofë  efl  en  donrtacloci 
t’ft*  univerfeile,  ou  falcie  per  ntodam  qimîs  j  oü  Ten  fe  gouverne  félon  le  premier  article  de  ce 
prefènt  Chapitre. 


Dcii'inuion 
fjîUe  rvi«nfp 


Des  Donnations  faiBcs  en  ComraB^de  Mariaige ,  &  en  faveur  des  Contrahans. 


Article  prëmeee* 

T  'Eu  tient  pat  la  Coutume  du  Pays  &  Duché  de  Bourbonnoîs ,  que  toutes  donnations  ^ 
î— J  adventages  ,  convencions ,  inflitutions  ^  6t  autreschofes  faites  en  contrat  du  Mariaige, 
ce"!  f«Ti'"iioii'^  en  faveur  dicelluy ,  au  proflît  6c  utilité  des  marier ,  ou  de  fung  d  eu!x  ,  font  bonnes  èc. 

^  quelque  forme  qu" elles  fuient  faides  ,*  mais  que  la  forme  6c  les  parolles  fubftan- 
tiallesde donnation  y  foyent  ,c'cft  à  fçavoir  la  déclaration  deîavoulenté  du  donnaceur ,  Ôtque 
en  faveur  du  mariaige  il  vueille  que  ladide  donnation  vaille  ,  &  font  telles  donnations  bon¬ 
nes  6c  vallables  j  pofé  qifelles  foyent  immenfes  ou  inofficieufes  *  6t  jufques  à  rexhereda- 
don  du  propre  enfant  du  donnateuf  :  refervé  toutesfois  aux  enfans  la  quarte  partie  deuc  de 
droit  de  nature ,  eu  efgard  au  nombre  des  enfans  ,  félon  droit  efeript ,  foyent  que  Jefdides 
donnations  &  advantages  fai^Jes  à  perfonnes  eftranges  &  qui  riens  ^  n^appar  tienne  ne  au  don- 
nateur ,  ou  à  perfonnes  eftans  de  fon  lignalge  6c  aSinlré. 

II.  Item,  ôc  vault  ladite  donnation  par  ladide  Couüume  ,  tant  perfonnes  franches  que 
ferves ,  refervé  que  entre  perfonnes  ferves  elle  ne  dent^  fi  n^eft  fur  ceulx  de  leur  condition  j 
6c  d'uiig  mefme  Seigneur. 

IIL  îrem,  par  laditle  Couflume,  fi  entoiles  donnations  faicîes  en  fa^i-eur  demariaige.  Je 
donnateur  referve  6c  retient,  que  au  cas  fefpoux  à  qui  la  donnation  ell  faidle  voife  de  vie  à 
trefpas  fans  hoirs  dcicendans  de  fon  corps  furvivant  ledit  donnateur  ,  quant  en  ce  cas  ledic 
donnateur  foît  fon  heritier.  Telle  refervation  vault  &  tient  deschofes  par  luy  données,  6C 
les  recouvrera  oudît  cas,  quant  aux  eflrangiers  ;  mais  quant  aux  peres  6c  meres  \\z  recouvre¬ 
ront  ce  qufilz  auront  donnée  &  oultre  tous  Jes  meubles ôc  conquefiz,  &  regard  des  heri- 
taiges  J  ilz  yront  &  retourneront  à  leftoc  dont  Ils  font  venuz  ^  ccheuz  ôc  partys ,  combien 
que  par  la  Couftume  du  Pays  efehoites  ne  montent  point,  6c  que  len  ne  puiffe  déshériter 
fon  propre  6c  loyal  heritier,  que  de  la  quarte  partie. 

Dfjcnnjïîoh  Item,  par  ladifte  Coufiume,  feu  tient  que  donnation  mutueUe  fe  peuk  faire  entre 

«luiïdicfliwrc  mary  6c  la  femme  ,  confiant  leur  mariaigede  meubles  &  conqiiefiz  feuUement ,  6c  vauk  telle 
^  **  donnation  à  la  vie  du  furvivant  feulienient ,  &  non  mys  à  perpétuité.  Autrement  par  îadit^e 
Cûuflume,  le  mary  ne  peut  donner  riens  à  fa  femme,  ne  la  femme  au  mary  ,  ne  autrement 
eulx  advantager  fung  rautre ,  fok  par  donnation  encre  vifs ,  par  tefiament  légat  ou  autre¬ 
ment  ,  excepté  en  la  Chafielknie  de  Vichy  ,  êc  reflbrt  d’icelle  ,  en  laquelle  donnation  mu¬ 
tuelle  n*a  point  de  lieu  entre  mary  6c  femme  par  Coufiume  de  ladi£le  Chafiellenie. 

V.  Item  J  feu  dent  parladicle  Coufiüme>  que  le  mary  peulc  donner,  vendre  6i;  aJJjener> 
6c  autrement  faire  à  fa  vûulenté  des  meubles,  &  auJli  des  conquefiz  qu’il  a  fais  ,  confiant 
le  mariaigepar  donnation,  vendid on  ,  permutation  ,  &  autre  contrad  faict  entre vifz,  mais 
non  pas  pour  légat,  donnation  ,  àcaufe  de  mort,  ne  autre  contraét  qui  aye  traict  à  mort , 
ains  en  ce  cas  prendra  femme  la  moytié.  Et  ne  vauldroit  ledit  légat  ou  donnation  que  pour 
la  moytlé  ,  mais  par  délid  ou  il  efehiet  confifeation  ,  le  mary  ne  conhfque  que  la  moytié 
defdits  meubles  6c  conquefiz  immeubles.  Aufi!  la  femme  audit  cas  de  delift  où  il  efehiet 
confifeation  ,con(ifquera  ladlfte  moytîé,  excepté  en  la  Chafiellenie  de  Vichy  6c  reffort:  d  icel¬ 
le  ,  en  laquelle  par  Coufiume  particulière  6c  localle  à  la  femme  na  riens  és  meubles  6c 
conqueftz,  ains  appartiennent  audit  mary,  &  en  peult  difpofer  à  fa  voulenté. 


Ües  Maruuges  &  Dot^aires* 


Article  premier, 


t:  mary  sc  T  ^^0  tient  par  la  Coufiume  du  Pays  de  Eourbonnoîs,  que  le  mary  Ëc  la  femme  ^  le  ma- 
fLmtiK  r^nr  j  j  riaigc  fait  &  accoinply  font  ungz  Ôc  communs  en  tous  biens  *  meubles  ,Ôc  aufTî  en  con- 
quefis  faitz  5  confiant  leur  mariaige  ,  en  telle  maniéré  ^  que  après  le  décès  du  mary  ou  de  la 
le  furvivant  doit  avoir  la  moytié  des  meubles  6c  conquefis ,  ôc  les  Jiéritiers  du  trel- 
paffd  faiitre,  excepté  en  1  a  Chafiellenie  de  Vichy,  en  laquelle  par  Coufinme 
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lûc^île,  m<iry  &  fümniÊ  ne  font  point  ungs  &  communs  enfemhle  en  meubles  &  conqiieft^  ; 
maie  fî  k  mary  premeurt  ^  la  femme  gaignera  le  tiers  denier  ^  en  montant  de  h  fomme  que 
elle  aura  apportée  ^  qui  eft  la  tnoytié  de  fori  dot.  Comme  ^i  elle  a  eu  cent  livres  en  mariaîge, 
elle  en  gaignera cinquante  livres,  ainil  elle  aura  cent  cinquante  livres.  Et  au  cas  contraire, 
fl  le  mary  furvit  fadicle  femme,  il  gaignera  femblablenient  le  tiers  denier,  en  montant  dudit 
dot  de  ladiaefomme  qii  elle  aura  apportée.  Laquelle  Couftume  alieu  en  toute  ladiaeChalîeL 
knieôc  r effort  d'icelle ,  fbr$  en  la  Ville  dudit  Vichy,  en  laquelle  piar  Gouftume  particulière 
&  localle^  fi  la  femme  furvit  à  fon  mary,  elle  aura  la  moytid  des  meubles  à  elle  ,  ôr  aux  Tiens. 

Et  oulcrc  elle  aura  la  moytié  des  hérkaiges  dudit  mary ,  foient  <;einqiieft2:  pacrimoniaulx ,  ou 
autres,  pour  eu  jouyr  par  le  cours  de  fa  vk  feullementj  ou  elle  gaignera  le  ckrï  denier  feulie- 
ment,  en  montant  de  fondit  rnariaige,  à  fon  chois. 

1  L  Item,  par  ladicle  Couhume ,  la  femme  après  la  mort  de  fon  mary  peult  &  luy  loifî: ,  ni- 

fe  bon  lui  fembie  ,  renoncer  a  la  communaulté  qu’elie  avoir  avecques  fondit  mary,  ^  biens 
d^icelle^  qui  efl  quant  aux  biens  j  meubles  &  aux  conqueibs.  Et  en  ce  cas ,  elle  aura  fon  héri-  il 
taige  &  fon  doiiaire^  &  ne  payera  nulles  debtes.  Car  par  ladifte  Couhume,  debte  fent  nature 
de  meuble  entre  communs.  Et  fera  tenue  faire  ladicle  renonciation  dedans  xL  Jours  à  compter  du 
jour  qu  elle  aurafeeu  le  trefpas  de  fon  mary,  excepté  en  la  Chaftellenie  de  Vichy,  hors  la 
Ville,  en  laquelle  Cha^lellenîe  ladicle  Coutume  if a  point  de  lieu,  pource  que  la  femme  n'a 
point  de  communauhé  en  meubles  &  conquehz  avec  fon  mary  :  ains  comme  dit  eft,  elle 
g  a  igné  feullement  le  tiers  denier. 

IIL  Item,  par  ladite  CouHu me.  la  femme  peuk  vendre,  donner,  efehanger,  &  autre¬ 
ment  aliéner  fes  hericaigesde  Tauftorité  defon  mary ,  fans  eftre  recompenfée  ^  excepté  en  la¬ 
dite  Chaftellenie  dudit  Vichy  &  reffort  d'icclle.  En  laquelle  par  Couflume  particulière  ôc  îo-^ 
calie,  la  femme  ne  peult  riens  vendre  ne  tranfporcer  à  l*au£loricé  de  fun  mary,  ne  aufrement, 
finon  qu'elle  foît:  recompenfée  par  fondit  mary  j  d'autant  pourrok  monter  ce  quelle  aurok 
vendu  Ôc  tranfporté. 

I  V.  Item  ,  fen  tient  par  laditle  Coufîume ,  que  le  mary  durant  &  conkant  le  rnariaige  , 
peult  au  nom  de  fa  femme,  intenter ,  pourfuyvir  Êc  demener  toutes  aclions  perfonnelles  & 
pofTeffoires.  Et  fembhblement  le  Chief  &  Gouverneur  dkne  communaulté ,  au  nom  de? 
communs. 

V.  item,  Vcii  tient  par  ladiéte  Coulluine  &  commune  obfervancc  dudit  Pays,  que  une  ,  Fen»™* 
femme  durant  ôc  confiant  fon  rnariaige,  peuk  intenter  toutes  actions  de  injures,  ôc  aullî  Être^meS^ 
convenue  en  ladite  aclion^  fans  raudbûrité  de  fon  mary.  AufTt  fait  femblablemeiit  fik  de  fa- 
mille ,  fans  l'auaorité  de  fon  pere. 

V  L  Item,  l'en  tient  par  ladicle  Coukume,  que  la  femme  doibt  avoir  pour  doüaïre après 
îa  mort  du  mary  ,  la  moytié  de  tous  les  heritaiges  que  le  mary  a  le  jour  de  ion  trefpas ^  dont  il 
meurt  faify  &  veku ,  pour  d’îcelle  moytié  des  heritaiges ,  jouyr  par  maniéré  de  doüaire  &  par 
le  cours  de  fa  vie  feullement ,  referve  des  coiîquefls ,  iur  lefquek  elle  ne  prent  nui  doüaire, 
excepté  en  la  Lhaftellenie  dudit  Vichy  ,  en  laquelle  les  femmes  n'onc  p^oiiit  de  doüaire  :  ains 
gaignent  le  tiers  denier,  comme  deUus  efl  dit. 

V I  î.  Item  J  par  ladicle  Coüftume ,  la  femme  après  la  mort  de  fon  mary  eft  faifie  6c  veftuë  ^ 
de  fon  doüaire  couflumicr,  &  de  la  moytié  des  meubles  6c  conquefe  Et  ne  viendra  mye  par 
voye  petitoire,  fe  elle  ne  veut.  Et  femblablemeiit  du  douaire  conventionnel,  quand  le  doüaire 
conventionnel  efl  chofe  certaine,  comme  d'une  maifon,  d'ung  pré ^  d'une  Seigneurie,  ou  au¬ 
tre  chofe  certaine.  Autre  chofeek,  quand  ceft  rente  à  prendre  par  rherkler,  ou  à  fçavoîr 
ûuquel  cas  la  femme  ne  fe  pourra  dire  faifie ,  mais  y  viendra  par  aaion ,  excepté  en  la  Chaf- 
telknie  de  Vichy ,  en  laquelle  la  Coukume  n  a  point  de  lieu ,  pource  que,  comme  dit  ek  au 
precedent  article,  les  femmes  n''ont  point  de  doüaire  coiikumier. 

V  ï  I L  Item  ,  l'en  tient  par  ladidle  Coukume  que  la  femme  doibt ,  &  ek  tenue  de  tenir  en 
eftat  fon  doüaire,  ceft  à  fc avoir  en  l  ekat  qu'elle  Ta  trouvé^  autrement  elle  fera  tenue  de 
lem  pi  renient. 

I X.  Item  3  Ten  tient  par  ladite  Coukunie ,  que  doüaire  if a  point  de  lieu  ,  tant  que  le  fm 

premier  doüaire  dure;  toutesfois  la  fécondé  aura  fon  recours  &  a£lion  pour  eftre  recompenfèe 

de  fondit  doüaire ,  fur  les  biens  de  ceulx  qui  auront  conftitué  ledit  doüaire  ^  ou  de  leurs 
heritiers. 

X,  Item,  Ten  tient  par  ladiâe  Couftume,  que  en  Tekat  que  la  femme  latfle  fon  doüaire 
qu'elle  a  tenu  par  le  cours  de  fa  vie  *  l'heritier  de  fon  feu  mary  le  prendra  en  icelluy  ekat  que 
il  trouvera  comme  gariiy  de  fruitz  pendans,  &  autrement,-  fauf  le  deteriorement  duquel 
1  heritier  peuk  avoir  aftion  contre  tous  les  heritiers  de  la  femme.  Et  femblablemencla  femme 
prendra  fon  doüaire  en  Tekat  qu'elle  le  trouvera  après  le  trefpas  de  fon  mary^ 

XL  Itetn,  par  ladiéïe  Coukume,  femme  mariée  ek  en  la  puiflaiice  de  Ibn  mary,  ja^^oïc 
ce  qu  elle  ait  pere  &  rnere ,  &  qu'elle  n’aye  point  efté  émancipée.  Et  s'il  advient  quklle  re¬ 
tourne  en  viduité,  elle  ne  retüu  rue  plus  en  la  puilfance  de  fondit  pere  >  ains  ek  réputée  Danxe 
de  fes  droits. 
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Z?  CS  Com  munaulte^. 

Article  premier. 

LTn  tient  par  la  Coutume  du  Pays  de  Bourbannois que  communaultd  coufîumîere  fe 
acquiert  de  meubles  &  conqueflz  entre  aucuns  par  demou rance  d'an  ôc  jour,  pourveu 
que  ceulx  qui  font  ladîÉle  demourance  d'an  &  jour  enfemble  foient  agez,  c'eft  à  fçavoir  le 
mafle  à  quatorze  ans .  &  la  fille  de  douze  ans  j  6c  qu'ilz  foient  fui  jiiris  ^  6c  hors  puiffance 
paternelle ,  &  que  mixtion  de  biens  foit  faide  entre  eulx  durant  ladicte  demourance  d'an  6c 
Jour  J  6c  vivent  à  communs  defpens  J  exceptd  en  la  Chaflelleme  de  Vichy  6c  relfort  d'icelle^ 
en  laquelle  11  a  point  de  communaulré  couftumiere* 

IL  Item,  par  ladite  Gouftume,  communauké  couftumîere  sentent  de  tous  biens ,  meu¬ 
bles,  6c  aulTi  des  conqueftz  fakz  durant  Jadîfte  communauké  feullement  ^  s^il  ne  eftoic  dit  au^ 
trementpar  exprès,  excepté  en  la  Chaüelienie  de  Vichy  ^  en  laquelle  n'a  point  de  commu- 
naulcé  J  comme  dit  eft* 

1 1 L  Item ,  parladicle  Coukume  ^  conquefts  &  debtes  fe  partent  eftre  communs ,  comme  les 
biens  meubles,  &  en  ee  casTorrilfent  nature  de  meubies, 

I V-  Item ,  Ten  dent  par  laditle  Couftunie ,  que  fi  aucunes  perfonnes  font  communes  en- 
femble  en  biens ,  meubles  6c  conquekz,  6c  IWg  batifl  6t  édîffic  ung  Hoftel  en  fon  herkalge 
durant  ladîfle  communauké,  ledit  édiflice  demourera  à  celui  à  qui  eft  rheritaige,  &:  n'y  ont 
dsns  les  autres  communs  pardonniers;  toutesfois  ledit  édiffice  feraextimé,  6t  fe  payera  fur  Ôc 
de  la  part  6c  portion  d'icellui  à  qui  eft  riieritaigei  il  fera  tenu  dereinbourfer  fefdkz  pardonniers 
par  forme. 

V,  Item,  6c  femblablenient  quant  le  mary  baftk  de  nouvel  en  Pheritaige  de  fa  femme,  lui 
ou  fes  heritiers,  feront  rembourfez  fur  la  femmej  ou  fur  fes  héritiers*  Aum  fi  le  mary  baftit  de 
nouvel  en  fon  heritaige  propre ,  la  femme  ou  fes  heritiers,  feront  recompenfez.  Autre  chofo 
feroit  de  réparation  de  1  heritaige ,  où  il  tf y  efehiet  point  de  recompenfe* 

VT*  Item ,  j'en  tient  par  ladide  Couftume ,  que  les  enfans  eftans  en  puiflance  de  pere y  nW- 
quîercnt  point  de  communauké  avec  leurdit  pere,  ne  fes  partionniers,  fuppofé  qu’ilz  foient 
leigneurs  de  leurs  bienSj  à  caufe  &  comme  heritiers  de  leurs  feuë  mere ^  ou  autre* 

V  J  L  Item ,  par  ladide  Couftume  dudit  Pays,  fruiaz  pendans  font  tenuz  &  reputez  meubles 
entre  communs,  6c  s'entent  des  fruiaz  induflnelsfeuilement,  comme  de  vignes  après  la  taille  ^ 
6c  îe$  bledz  après  qu'ilz  font  femez, 

VIII.  Item,  par  iadide  Couftume,  len  tient  que  enfans  mineurs  d'ans  après  la  mort  du 
pere  6c  de  la  mere,  n'acquierent  point  de  communauké  avec  les  partionniers  de  leurfdi^is 
pere  &  mere,  tant  qu’ilz  demeureront  en  minorité  ôc  bas  âge;  ains  auront  ia  portionde  leurf- 
diâs  pere  ôc  mere^  reprefentans  leurs  chiefz  feullement  ;  mais  eulz  venuz  en  âge  parfait,  s'ils 
demeurent  an  6c  jour  avec  les  communs  partionniers  de  leurs  feuz  pere  &  mere,  ils  acquêts- 
ront  communaulté  avec  eulx,  6c  feront  chacun  ungehief  en  icelle  communauké ,  &  fenibia- 
blement  avec  leur  mere,  après  la  mort  de  leur  pere. 

IX,  Item,  par  ladite  Couftume,  Ten  tient  que  quant  aucun  herkaîge  mouvant  del  eftoc 
6c  branche  d'ungpardonnîet  d'aucune  communaulté,  fbit  d  entre  mary  6c  femmej  ou  autre, 
eft  acquis  &  achapté  par  ceulz  de  ladide  communaulté  ou  Tung  d'eulx,  que  ledit  heritaige  ne 
fera  point  commun  entre  lefditz  partionniers  ;  ains  demeurera  à  cellui  qui  eft  de  1  eftoc  fie  bran- 
che  dont  meult  ledit  heritaige*  Et  feront  les  partionniers  rçmbourfez  de  deniers  pour  leurs  por¬ 
tions,  car  par  ladifle  Couftume,  J'heritaige  de  branche  d'aucuns  des  communs^  demeure  a 
cellui  qui  eft  de  Leftoc  ôc  branche^  en  rembourfant  fes  com  partionniers* 


Des  Drolt'^  Seigneunaulx  &  de  Jujïice. 

Article  premier, 

L'En  tient  par  ladite  Couftume  du  Pays  de  Bourbonnois  j  que  toutes  terres ,  hermes  fie 
vaccans ,  font  tenues  6r  réputées  eftre  au  Seigneur  jufticier  ^  en  la  juftîce  duquel  elles  font 
fituées  fie  afTifes,  qui  ne  prouvera  le  contraire,  foit  que  particuliers  prétendent  lefdicles  terres 
leur  appartenir,  ou  que  on  les  vueille  prétendre  communes  aux  Villes  ou  ViIIaiges.  Érnefont 
réputées  terres,  hermes  6c  vaccans ,  que  les  terres  ou  paftorauJx  dont  aucunes  Villes ,  Villaiges^ 
ou  autres  communaukez  J  joüiftfent  fie  ont  joiiy  pour  leur  aîfance,  ou  de  leur  beftaîl ,  ôc  de 
tel  6c  11  long^temps  qu'il  n’eft  mémoire  du  contraire^  6c  ftms  préjudice  des  Droitz  Seîgneu- 
riaulx,  Biairies,  ou  autres,  telz  que  les  SeigneuTs  Jufticiers  auront  accouftum éprendre. 
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DES  DROITZ  SEÎGNEURIAULX.  ^  7 

I[I.  ïteni  ^  par  ladiQe  Couftunie  >  toutes  efpaves  Ton:  Ôc  appartiennent  au  Seigneur  hault  tn  «tpam 
juflider^  &  h  doivent  faire  les  crîdes  &  gardes  d'iceliesj  en  telle  maniéré  ,  c'eft  à  fcavoirque^Xd+l^^*'  ' 
le  Seigneur  hault  Juûicier  les  doit  garder  par  l'efpajce  de  xl.  jours,  durant  lefquelz  U  les  doit 
faire  crier  par  troishuytaines,  aux  lieux  accouftume^  de  faire  criées*  Et  fi  dedans  lelüit^s  xi  Jours 
celluy  à  qui  efi  ladite  efp ave  vient  &  la  preuve  efire  fienne  j  elle  iuy  cft  rendue  ,  en  payant 
les  défpens  que  1  efpave  a  faici:*  Mais  les  xl.  jours  palTez  11  vient  à  tard,  finon  que  i'efpave  Toit 
de  petite  vaileur,  qui  ne  monte  plus  de  xl  folz  tournois,  auqtael  cas  elle  pourra  efire  vendue 
dedans  la  première  criée,  en  telle  condition,  que  fi  le  Seigneur  vient  dedans  les  xL  jours,  elle 
Itiy  ferarenduë^  ou  la  valleur  d'icelle,  en  payant  ks  fraiz,  ôc entendent  ladiéle  Cûullume 
avoir  lieu  m  A/j  quæ  ufu  cûnfumunmr  &  ^aœ  fenari  non poffunt. 

III.  Item  J  par  ladiÛe  Coufiume,  l'homme  fubjeét  en  Juüice  faifent  feu,  doibt  pour 
de  la  hauke  Juflice,  trois  charrois  Tan ,  s'il  a  Leufz  &  charrette*  Et  s’il  n'a  beufz  ou  befies  fubjirUfih^Luk 
trayant  &  charrette,  il  lui  doibe  trois  corvées,  là  où  il  plaift  au  Seigneur  de  remployer  en 
Juftice,  ou  hors  :  Ôc  doibt  iceulx  charrois  ou  corvées  faire  du  foleil  levant  au  foleil  couchant, 

&  tellement  que  du  levant  il  puiffe  eftre  retourné  en  fa  niaifon  au  couchant.  Et  efl  tenu  ledit 
Seigneur  qui  prendra  ledit  charroy  ou  corvée  >  nourrir  ceulx  qui  feront  lefdits  charrois  ou 
corvées,  ou  payer  pour  le  charroy  à  deux  beufz  fix  deniers  tournois,  à  quatre  bçufz  fepr  de¬ 
niers  tournois,  5c  à  fix  beufz  dix-huit  deniers  tournois,  &  pour  corvée  fix  deniers  tournois, 
au  chois  du  Seigneur  ,  &  ne  peuvenr  les  Seigneurs  contraindre  leurs  fubjeftz  faire  charroy 
pour  autre  que  pour  eulx  6c  leurs  affaires,  ne  auffi  les  prendre  une  année  fur  autre,  car  Hz  ne 
fe  arréragent  point.  Et  ne  font  comprlns  en  cefte  taille  les  Villes  &  autres  lieux  dudit  Pays, 
qui  ont  Franchife  6c  Privilège,  de  ne  faire  aucun  charroy  ou  corvée.  AulTi  ne  font  comprms 
ceulx  qui  par  Sentence  j  contradt  ou  coinpofitîon  ^  en  donnent  plus  ota  moins ,  auquel  cas 
îlz  font  tenuz  faire  charroy ,  felon  lefdicz  traiclez,  compofitions  Sentence,  excepté  en  la 
Chafielienie  de  Vîchy,  en  laquelle  n'efi  deu  au  Seigneur  Jufficier,  pour  raifon  de  la  Juftice , 
aucun  charroy* 

IV*  Item ,  par  ladite  Couftume  du  Pays  de  Bourbonnois ,  la  rivière  toit  Sr  donne  au  Seî- 
gneur  Juflicierqui  a  jufiiee  haulte,  moyenne  6c  baffe,  &  ne  donne  mie  au  Seigneur  très- neiariv:*îe*ii 
foncier  &  pro{>rletairc  qui  i/a  point  de  Juffice.  Et  fera  la  croüTance  que  la  ri  vie  re  donne  vray  ^ 
Dommaine  audit  Seigneur  Jufiicier,  6c  fe  appellent  communéement  laiz ,  comme  biz  d’A- 
lyer,  ou  d'autre  rîviere*  Et  fi  b  rivîere  laiffe  aucune  Jfle,  elle  fera  au  Seigneur  jufiieier  de 
la  Juftice  ,  duquel  ladicte  Ifle  fera  ie  plus  prés ,  eu  regard  au  fil  de  Teaue  de  ladicte  riviere 
&  s'entent  des  rîvleres  d'Alyer,  de  Loyre,  Cyole  ,  CJiier&  Befbre*  Autre  chofe  eft  des  au¬ 
tres  petites  rivières  &  ruiffeaulx  ^  toutesfoîs  par  Couftume  particulière  és  Chaftelienies  de 
Mont'Luqon  &  Herîçon  ^  les  rivières  tollent  &l  donnent  au  Seigneur  tresfoncier,  excepté  eà 
la  Chaftellenie  de  Vichy  Ôc  relTort  d'icelle ,  en  laquelle^  par  Couftume  particulière  6c  lo- 
calle,  les  hiz  delà  riviere  font  au  commun  confort,  quant  auxpafiurages  &  plant*  Mais  le 
Seigneur  Juftickr  prend  la  laéte  6c  partîere,  &  ne  les  peult  le  Seigneur  baüter  à  cens,  ne 
autrement ,  les  applicquet  à  Ton  Dommaine* 

V*  Item^auffi  par  iadicie  Couftume,  Peu  tient  que  fi  deux  Seigneurs  ont  Juftice  deqà 
ôc  delà  la  riviere,  c'eft  à  fç avoir  Tung  deçà ^  Ôc  lautre  delà  le  fil  de  Teaue^  par  les  deux 

Juftïces,  n  r  *  - 

VL  Irem,  par  ladifle  Couffume,  moteferme  eft  confervacîve  au  Seigneur  proprietaire 

tresfoncier,  en  telle  maniéré  que  fi  la  riviere  noyé  6c  inunde  une  partie  de  l'heritaige 

cun  Seigneur  proprietaire ,  b  partie  qui  demeure  en  terre  ferme  non  inundée  ^  conferve  droictlaenï, 

au  proprietaire  à  b  partie  imindée,  tellement  que  fi  la  riviere  par  traiél  de  temps  laiffe  ladictc 

Îartie  inuiidée,  ledit  Seigneur  proprietaire  la  reprendra^  &  ne  fera  pas  en  ce  cas  au  Seigneur 
ufticier, 

VIL  Item ,  1  'en  tient  par  ladicle  Couflume  &  Ufance,  que  en  cas  de  delifï  qui  n'eft  pas 
en  meslée  par  b  Juftice  riere,  en  laquelle  ladite  rnesl^e  ou  affemblée  fera  faifte  Je  Seigneur 
Jufticier  duquel  le  délinquant  eft  jufticiable  aura  la  connoiffance  dudit  deliôt,  non  mie  le  Juf- 
tîciet  riere  qui  le  délié!  eft  faiét  ^  finon  que  le  Jufticier  en  b  Juftice  duquel  le  delîôt  eft  faiél, 
fafie  prompte  pou  rfu  y  te  incontinent  après  ledit  de  lid  commis,  Ôc  que  le  délinquant  foit  prins 
&  appréhendé  au  moyen  d’icelie  pourfuyte* 


D  es  DroiB^  que  le  Seigneur  prent  Jur  les  Bnjiard^* 

Article  premier* 

L’En  tient  par  la  Coiiftume  du  Pays  de  Bourbonnois,  que  quant  la  droite  ligne  du  Baf- 
tard  meurt ,  le  Seigneur  hault  Jufticier  eft  heritier  des  biens  eftans  en  fa  Juftice  ^  prent 
chacun  Seigneur  Jufticier  les  biens  qui  font  riere  lui  &  en  fa  Juftîce  j  li  ledit  Baftard  a 
biens  en  plufieurs  Juftices;  car  ledit  Baftard  n'a  point  de  fouclie  par  ladicle  Couftome. 
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IL  Item ,  Ten  tient  par  ladide  Coulîtime  dudit  Pays  ,  cfue  ledit  Baftard  ne  fnccede  pointa 
^cellui  que  leu  dit  efirefoopere^  ne  aufTi  à  fa  n^ere,  combien  qu  elle  foit  certaine. 

IIL  Item  J 1  en  tient  par  hdide  Couftume,  que  fi  d  ung  Baftard  defcend  enfant  en  loyal 
mariaige  J  ledit  enfant  eft  bien  né  &  légitimé^  &  fuccede  à  fes  pere  &  mere, 

I  V*  Item  ^  &  pat  ladide  Couftume  ,  fi  ledit  enfant  né  de  Baftard  en  loyal  marialge  fuc- 
cede  à  fa  mere  &  il  voife  de  vie  à  trefpas  ,  furvivant  fon  pere ,  félon  ladlde  Cûuftumç^  il  aura 
deux  heritiers  fi  fa  mere  étoit  légitimé  ,  c'efl  à  fi^avoir  Tung  dePefioc  de  fadiâe  merCj  lequel 
emportera  Theritaige  maternel ,  ôcla  moydé  des  meubles  ^  &  l^autre  heritier  de  par  fon  pere, 
fera  le  Seigneur  .lufticier ,  lequel  aura  lautre  moytié  defdîtz  meubles;  car  comme  defTus  eft 
dit,  le  Baflard  n'a  point  de  fouchcj  &  neefchoite  point  îe  pere  à  fon  enfant;  mais  C\  dudk 
enfant  né  dudît  Baftard  &  de  fa  femme  iegidme ,  elîûit  defcendu  autre  enfant  qui  fut  mort, 
les  heritiers  du  coftc  de  la  mere  dudit  filz  de  Baftard  ,  avaient  efchoîte  des  meubles  Ôc  con- 
quefl?:,  êc  non  pas  le  Seigneur  Jufiîcier,  car  en  meubles,  iiA  pas  quatre  coflez,  mais  deux 
feullement ,  6c  feniblabiement  ce  fait  du  cofté  paternel  j  quant  le  pere  eft  légitimé,  &  la 
jnereeft  Baftarde, 

V*  Item>  par  ladide  Coufiume*  la  fuccefTion  des  Aulbains  efl:  6c  appartient  à  mondlt  Sei¬ 
gneur  le  Duc,  des  biens  eftans  en  ladite  Duché  6c  Pays  de  Bourbonnois, 


Des  Accenjes  6  Fermes^ 
Article  premier* 


Dtt  eflpflrtiF- 
fes  ife  ii«cii£cî 
■iiUiibJcf. 


L*Rn  tient  par  la  Coufiume  es  Pays  de  BourboniioU  ,  que  en  toutes  efirouffes  de  Fermes 
ôc  Accenies  muableSj  il  n^y  a  que  liuyt  jours  de  tiercenient,  6c  quinze  jours  de  dou¬ 
blement  ,  en  telle  maniéré ,  que  qui  ne  ie  tierce  dedans  les  huyt  jours  après  lefiroufre  faifte, 
ii  neft  plus  reeem  Et  feniblabiement  la  quinzaine  pafTée,  en  efl  puis  receu  à  double,  fuiou 
qifil  foît  cxprefîement  refervé,  en  faifant  lefdittes  baillées. 

1 L  Item ,  ôc  au  regard  de  deux  folz  pour  livre ,  nul  ifefl  receu  ^  s'il  n'a  été  metteur  en  Ja 
Ferme  6:  Accenfe  à  !  eftrouffe  ,  lefquelz  metteurs  &  chacun  d'eulx  feront  receuz  à  mettre 
deux  folz  pour  livre  de  coûte  la  fomnie,  avant  les  tiercemens  6c  doublemens  ,  6c  d'iceidx 
durant  6c  après  Je  doublement  dedans  xxiÜi.  heures,  6c  de  xxiiiL  heures  en  xxfiib  heures  on 
peult  mettre  deux  folz  pour  livre  fur  ie  dernier  metteur*  Et  IcelJuy  qui  met  Icfdkz  deux  folz 
tou  rnqls  pour  livre,  efl  tenu  de  faire  fçavolr  au  precedent  immédiat  metteur  dedaus  xxiiii.  heu¬ 
res  apré$  fadi£te  remife^  laquelle  lignification  fe  fera  au  dernier  metteur,  s'il  eft  au  lieu,  ou 
à  fou  domicile ,  qu'il  fera  tenudeefiire  au  lieu  de  la  mifej  mi  faire  eferipre  laditte  mife  de 
deux  folz  pour  livre  au  papier  des  mifes,  autrement  fadlète  nilfe  efl  nulle ,  6c  demourera  J  ef- 
trouffe  faille  au  precedent  immédiat  metteur* 


•prcni  beirtï  tn 
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Des  prmjes  des  Bejles* 

Article  premier* 

L'En  tient  par  la  Couflume  fit  UfanceduPays  de  Bourbonnoîs,  que  en  pr  in  fes  de  belles, 
celluy  qui  les  prent  en  faifant  dommaige  en  fes  prez,  ou  autres  heritaiges,  ou  les  fiyt 
promptement ,  6c  incontinent  après  ledit  dommaige ,  il  fera  creu  de  fa  prinfe  6c  fuyee  en 
montrant  fa  diligence  qu’il  a  faicie  d  avoir  prinfes  les  belles,  comme  menées  6c  renduesà  JuF 
tice,  ou  à  fon  Hofiei,  ou  avoir  pris  gaige  ou  pleige^  6c  le  maiftre  de  la  befefera  tenu  du  dom- 
maige  que  fa  befte  aura  fait;  toutesfois  fi  le  demandeur  veuk  prouver  deplusgrant  dommaige 
que  ledeffendeur  ne  dira,  il  fera  receu  avant  le  ferment,  fi  le  demandeur  offre  faire  iadiae 
preui^e ,  &  il  afferme  ie  dommaige  exceder  la  fomme  de  cinq  folz  rournok 

II.  Item,  par  ladicle  Couf  unie,  prinfe  de  belles  en  garenne  efl  pour  l'interell  du  Seigneur 
de  kdiéle  garenne ,  la  première  belle  fept  folz  tournois,  en  monflraiit  deuèinent  de  la  prmfe 
faifle  en  ladi£le  garenne ,  quant  il  y  en  a  plulieurs  enfemble  a  une  prlnfe*  Et  s  il  ne  le  veult 
chercher  de  h  première,  il  aura  fon  intereft,  félon  T  Article  precedent,  en  ce  non  compris 
ramendc  du  Seigneur,  qui  eltde  lept  Iblz  tournois.  Et  quant  li  y  en  y  a  une  feu  lie,  il  y  a  tou¬ 
jours  fept  folz  tournois,  excepté  quant  ce  feront  brebis  ou  moutons,  il  ify  aura  que  fept  foh 
tournois  pour  la  première,  6c  quatre  deniers  pour  chacune  des  autres,  excepté  aufii  en  la 
Chafleilenie  de  Vichy  &:  reffort  d'icelle,  en  laquelle  par  Couftume  particulière  ôc  localle, 
ung  homme  ne  fera  que  une  amende  au  Seigneur  de  Jadicle  garenne  pour  toutes  fes  befes, 

laquelle  eft  de  fept  folz  tournois.  i  j  - 

IIL  îtem  ,  par  Iadiae  Couflume ,  taillis  Bc  boys  revenans  font  après  la  cope  de  garde  trois 

ans  6c  ung  moins ,  en  telle  maniéré ,  que  la  prinfe  des  beftes  faicte  en  iceulx  durant  ledit  cemps^ 
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efl  cîe  telle  valleur  &  ^  comme  celte  de  garenne;  toucesfokfi  en  garenne  ou  taillis^ 

ou  joignant  iceulx  à  diemin  royal  pafTant  lefdidcs  befles  ^  ne  pourront  çftre  prinfes  en  paffant 
feullement  ^  pourveu  qii*eiîe&  n^'y  arreftent  aucuncmenr*  Et  ne  fera  ledit  Seigneur  tenu  faire 
telles  preuves  que  en  garenne ,  mais  feracreu  le  prenpir  par  Ton  fervier  de  îaprinfe^  en  monf^ 
trant  de  la  diligence  s  félon  le  premier  Article.  Aufli  fi  à  i  ylTue  des  Villes  &:  VillaigCiî  à  ung 
rraîtt  d*arc  aucuns  foi  en  t  nobles,  ou  autres,  ont  boys  taillis  ôt  revenant  jufques  à  deux  f'cf- 
tiers  ^  ils  feront  tenez  les  tenir  clos  &  bouchez  ,  autrement  île  ne  peuvent  ufer  de  prjiilës  de 
beftes,  comme  en  boys  taillis,  mais  en  pourront  ufer  comme  en  limple  gafl:  d'autres  lisri- 
taiges,  exceptden  la  Chaftelienie  de  Vichy  j  eu  laquelle  par  Coufiunne  particulière  &  localle, 
ung  homme  ne  fera  que  une  amende  au  Seigneur  du  boys  pour  toutes  fes  befies ,  qui  eft  de 
fept  folz  tournois,  comme  dit  eft  au  precedent  Article. 

IV.  Item,  par  ladicle  Coullume  dudit  Pays,  les  prez  eftàns  en  prairies  non  bouchez  font 
deiFenfables ,  depuis  la  Nofire-Dame  de  Mars  jufques  après  h  faulx  ;  &  les  prez  portans  re-  SpiïinraLjçi; 
vivres  font  defienfabies,  depuis  la  Nofire-Dame  de  Mars  jirfquesà  b  S,  Martin  dyver,  &  y 
peuir  fen  ufer  de  prinfes  de  befîcs,  &  de  b  S*  Martin  d'yver  es  forefiz  non  :  ôc  au  regard  des 
pourceaulx ,  ils  font  de  prinfe  toute  Tannée:  6c  quant  aux  prez  &  prairies  bouclidcs  qui  ont 
accouftumé  de  Teftre  ^  on  y  peult  ufer  de  prinfe  toute  Tannée^ 


Des  SucceJJîom  &  T  nielles. 

Article  préïwier. 

L'En  tient  parla  Couftiime  du  Pays  de  Bourbonnoîs,  que  Ten  ne  peult  déshériter  fon  loyal  lie-  ï-chac  pf)!ï 
ritîer  en  teftament ,  ne  autrement  par  TOrdonnance  6<  dlfpofition  ayant  craitl  à  mort  > 
fmon  feullement  de  la  quarte  parc  de  k$  biens  ^  fur  laquelle  quarte  partie  fe  doivent  payer  & 
prendre  les  laiz  6c  funérailles  dudit  l’efiateur,  en  telle  maniéré ,  que  les  trois  quartz  doivent 
çJemourer  à  rheritier  franchement ,  fans  charge  de  laiz  ôc  funérailles. 

IL  Item,  par  iadicïe  Cou  Hume,  nul  ne  peuk  ne  doibt  efire  heritier  Ôr  légataire ,  c'eft  a  dire 
que  Ten  ne  peulcadvantaîgsr  Tung  de  fes  heritiers  plus  que  i  autre  en  reftamentj  ne  autrement 
parcoutraâ:  qui  ayt  traîët  à  mort. 

IIL  Item,  Ten  tient  par  ladidte  Conflume,  quêtant  qu’il  y  ait  frere  germain  ou  feur  ger¬ 
maine  3  ou  defcendaiis  ci*eulx ,  que  le  frere  &  b  feur  qui  ne  font  que  Tung  des  collez  ,  l’oit 
du  cofié  paternel  ou  matemël  ^  ne  les  defcendaiis  d  eulx ,  ne  fuccedent  point  tant  que  b  Ür 
gnée  du  germain  dure  ,  excepté  en  b  CfiaRellenie  de  Vichy  ôc  relfors  a  icelle  ,  en  laquelle 
par  Couftume  particulière  ôr  locallc^  les  freres  utérins  &  paternels  fuccedent  comme  les 
germains. 

IV.  Item  ,  Ten  tient  par  ladicte  Couflume,  que  fuccefïïon  &  efehoite  ne  monte  point  en 
droidte  ligne,  c'efl  à  dire  que  le  pere  6c  la  mere ,  ne  aucun  d  eulx ,  ne  peult  eflre  heritier  de 
fon  enfant,  refer vé  des  meubles  &  conquefîz  immeubles  ,  efquelz  le  pere  &  b  mere  fucce- 
deront,  mais  en  fuccefiion  &  iigtie  coÜateralle  fccus  ^  car  les  fuccefiions  montent. 

V*  Item  ,  par  ladicle  Coufiume,  fuccetlion  du  pere  6t  de  la  mere  fe  partent  par  lîclz,  6c  non  ^  Larjcfpiïïi»» 
ntic  par  telles ,  cefl  à  dire  que  fi  ung  homme  de  fa  première  femme  a  plufieurs  enfans  ,  Ô:  de  inttîT  pir' 
la  fécondé,  ou  autre  femme  il  a  ung  enfant  reullement  vd  è  contra  que  en  Tefehoite  dudit 
pere,  enfant  feul  d'ung  lî£l  prendra  autant  comme  tous  les  autres,  &  fembbblemeut  de  la 
femme,  fielle  a  eu  enfans  de  deux  marys^ou  plufieurs,  excepté  en  la  Ch^fiellenie  de  Gsr- 
mlgny,Ôc  és  Villes  &  Franchifes  de  Montlucon  ,  Heri^on  &  Cofuc,  6c  és  terres  d'Orval , 
Charenton  &  Changy,  efquelz  lieux  les  fuccelfions  de  peres  6c  meres  fe  partent  par  telles^ 

&  non  mie  par  lici:z,  par  Coutumes  particulières  6c  locallcs  efdics  lieux, 

VL  Item,  par  bdide  Coufiume  generalle  dudit  Pays,  quant  aucun  va  de  vie  à  tref- 
pas  fans  hoirs  defeendans  de  luy  en  loyal  mariaige,  il  y  a  deux  heritiers  en  meubles  6c  con- 
quefizj  c'efi:  à  fçavoir  le  f>lus  prochain  du  cofié  6c  efioc  paternel  fuccede  pour  b  moyclé,  6c 
le  plus  prochain  maternel  pour  Tautre  moytié,  6c  és  heritaiges  fuccedent  les  plus  prochains 
des  eflocz  dontilz  font  venuz^tant  du  cofié  6c  efioc  paternel,  que  materneh 

VIL  Item,  par  ladicte  Coufiume,  i'en  tient  que  fille  mariée  ôc  appanée  par  le  pere  ,  ne 
peult  venir  à  fuccelTion  de  pere  ,  de  mere  ,  de  feur  6c  de  frere ,  ne  autre  efehoite  collaterafie 
dedans  les  termes  de  reprelentation ,  tantqu'îl  y  ait  malles,  ou  defeendant  de  malles  ;  mais 
en  çfeboites  colbteralles  hors  les  termes  de  reprefentatiûii,  elle  fuccedera  comme  malle 
avec  luy. 

Item  ,  &  fi  la  fille  fe  marie  fans  le  congé  ou  vouloir  du  pere,  s'il  efi  vivant,  on  de 

kj  \  Cl  îl  ^  I  Te  iTjjrpç  jjnifc 

mere  apres  le  trelpas  du  pere  3  OU  de  la  mere,  ou  cas  deuiis-dit ,  pourront  apipancr  bur- «iigÉ 
diète  fille,  fi  bon  leur  fenible,  ouquel  cas  elle  pourra  venir  à  leur  fuccefiion ,  ii  les  pere 6c 
mere  ne  vouloient ,  6c  ordoiinoienc  du  contraire. 

IX.  Item  J  Ten  tient  par  iadicte  Coufiume ,  quequant  Seigneurs  J  ufiieiers  prennenc  biens 
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cünfifqu^s  par  delid,  ou  prennent  biens  vaccans  j  les  créanciers  feront  payez  ,  tant  que  îes 
biens  fe  pourront  eflendre  j  &  non  plus* 

X*  Item  J  Ten  tient  par  laditte  Court  unie  ,  qne  qui  perd  le  corps  j  il  perd  les  biens ,  c*eft 
A  dire  que  toutes  &  quantes  fois  que  aucun  eft  jugé  à  mort  pour  crime  j  que  fes  biens  font 
confifquez.  au  Seigneur  Juftîcier ,  ou  ilz  font  frtuez  &  atïis. 

XL  Item,  \y^r  laditle  Couftiime,  renonciation  faicte  par  la  fille  au  contract  de  mariaige  , 
ds  fuccertions  de  fes  pere  &  mere  ,  &  autres  fes  parens ,  fans  autre  exprelfion  .  ert  &  doibt 
ertre  faicte  ôc  entendue  au  prouftk  d'hoir  niafle  (eullenient ,  rt  n^eft  que  en  ladide  renoncia¬ 
tion  faifant ,  il  foît  expreffdment  dî£l  au  proufiit  de  qui  elle  fe  faid  j  excepté  en  la  Chartel- 
leiiie  de  Vichy  en  laquelle  par  Coutume  particulière  &  locaile^  la  renonciatioti  ert  autant 
au  prouffitdcs  filles  à  marier  que  des  fiiz. 

Diiaroîtip-  XÎI.  Item  ^  Ten  tient  par  ladicle  Couftiime  entre  les  Nobles  j  que  le  Chafid  ou  niaifon 
principale  fera  au  premier  &  aifné  filz  >  &  fi  Taifiié  ertoit  trerpaffc  >  au  fi!z  de  raifné  >  tel 
vouldra  choiiîr  &  eilire,  foit  paternel  ou  maternel  j  pour  droid  d'ajfneire  6c  d'advan- 
gTf  m«c,  ^  cette  maniéré  ,  que  s''il  y  a  Otartel  ou  Place  fort ,  &  il  y  a  fofTé  ou  foiïez,  6c  dedans 
la  clofiure  defdits  foiTez  ,  il  y  a  granges  ^  ertables ,  ou  autres  chofes ,  ils  demeureront  à  1  aif 
né  ou  à  fon  filz, comme  deffus,  refervé  que  s'il  y  avoit  aucuns  moulins,  prefToir,  ou  four 
bannier  ,  Taifiié  pourra,  fe  bon  luy  fembie ,  recompetifer  fes  autres  heritiers  de  leurs  parts  & 

ferions,  autrement  lerdits  moulins  ,  preffoîr  &  four,  fe  partiront  efgaliemeot ,  &  oukre 
enclos  defdits  foffez ,  xl*  toiles  de  terre  à  prendre  du  bort  des  foffez  par  dehors ,  tant  que 
iefdicle^  xl,  coifesfe  pourront  eftendre  à  feniour  defdits  folTez,  tellement  qtse  fi  en  quelque 
foffé  dudit  Chartelou  Place  fort  lefdi£les  xl.  toifesne  fe  peuvent  trouver,  il  n'aura  que  ce 
qui  fe  trouvera  à  chacun  cofié ,  &  ne  fe  pourra  recompenfèr  aux  autres  lieux  :  &  s'il  n'y  a 
point  de  Charte):  ou  Place  fort  a  fofTé  ou  foflTez ,  il  aura  la  maifon ,  &L  oultre  ce  qui  eft  en¬ 
clos,  foit  mur  ou  de  pal,  xl.  toifes  tout  entour  à  prendre  de  ladicle  dofture  *  fok  de  mur  ou 
de  pal  :  &  s'il  n'y  a  mur  ou  pal  ou  autre  clofiure  en  ladicle  maifon  ,  ce  fera  à  prendre  à  ladicie 
'  riiaifon  ,  le  tout  comme  deffus,  &:  ert  ladite  toife  de  iix  pieds  ^  excepté  en  la  CiiartelJenieds 
Vichy  ,  en  laquelle  les  aifnez  ne  prennent  aucun  droïcl  aalftiefie. 
rertrae»  XllL  Itcm  ^  V cu  tient  parladifle  Coufiume  ^  que  la  femme  après  la  rnort  dii  mary,  a  lé 
gouvernement  &  adminifiradon  de  fes  enfans  pupilles  tant  qu'ilz  feront  en  minorhé,  &  fera 
mineuK  tenuë  dc  prendre  leurs  biens  par  înventoire  uicontinent  après  la  mort  de  fon  mary  ^  &  de 
bailler  caution  juratoire,  &  rendre  compte  fi  cüe  fe  remarie^  &  s'entend,  tant  qu'elle  de- 
mourera  enviduîtc. 

XIV,  Item,  par ladi£teCourtume,  toutes  Tutelles  fentdatives,  excepté  celle  delamerc, 
qui  ert  naturelle  durant  fon  veufvage. 


Z)es  Exécutions  &  ventes  tk  Siens. 

Article  premier* 

Zdïfnfrïiï  T  Couftume,  Ufance  &  comniune  obfervance  du  Pays  6c  Duché  de  Bour- 

[  J  bonnois,  que  le  créancier  peult  &  luy  loifi,  fe  bon  luy  femble^^  faire  prendre  fes  hie^is 
obL«£?.  debteur  à  ce  obligé  ou  condamné ,  &  peult  faire  vendre  les  meubles  aux  Jours  6c  nuytz 

fur  ce  Introduitz  par  ladi£i:e  Courtume  ,  qui  font  la  première  criée  de  huytaine  ^  &  b  vente 
à  la  quinzaine  enfulvant,  à  laquelle  quinzaine  les  biens  doivent  efire  vendez,  ou  plus  offrant 
&  dernier  encherinant,  6c  les  deniersqui  en  yfiront*  convertis  &  employez  au  payernentdu 
créancier,  excepté  en  la  Chaftellenie  de  Vichy,. en  laquelle  par  Courtume  particulière  6c 
iocalle,  il  y  a  trois  fepmaines  en  ventes  de  biens  meubles,  laquelle  vente  fe  fait  en  la  maniéré 
qui  s  enfuyt,  c'eft  à  fçavoir  la  première  criée  huyt  jours  après  la  prinfe  ,  &  la  huytaine  en- 
fuyvant  fe  fait  PertroufTe ,  ôc  a  J'autre  huitaine  enfuyvant  qui  efl:  le  bout  deféiétes  trois 
fepmaînes ,  fe  fait  la  déliv^rance* 

lEcreiTicirt  Item,  par  bditte  Coufiume,  le  créancier  peult  &  lui  loîrt,  fe  bon  luy  femble,  corn- 
pcuiieoisaiiiFJi-  rneucerfon  execution  aJ  noînina  d^tltorum  ,  6c  faire  arrerter  fur  les  debteurs  de  fou  debteur 
ce  qu'il  peult  efire  deu  à  fondit  debteur  ,  jufqucs  à  h  femme  de  fen  debte,  &  au  tiers  plus , 
debuorum,  ^  polut  teuu  ,  fe  bonne  luy  femble,  foy  prendre  premièrement  aux  biens  du  princi¬ 
pal  debteur ,  ainsefi  à  fon  chois  de  faire  convenir  &  pourfuyr  lequel  qu'il  luy  piaift  ,  excepté 
en  la  Chafiellenîe  de  Vichy,  en  laquelle  hdicle  Coufiume  n'a  point  de  lieu, 

JIL  Item,  par  Iadicl:e  Courtume,  le  créancier  quia  plufieurs  debteurs  à  luy  obligez  peur 
ung  mefme  debte,  chacun  feul  6c  pour  le  tout,  fe  peult  prendre  &  adrefier  contre  lequel 
qu'il  luy  plaira,  &  le  contraindre  pour  toute  la  femme,  fans  ce  qu'il  fe  puiffe  ayder  du  bé¬ 
néfice  de  dïvifion  ,  lequel  if  a  point  de  lieu  par  ladlde  Coufiume. 

IV.  Item  *  par  ladiae  CourtunTe  ,  quant  aucun  créancier  a  fon  principal  debteur  6c  pleiges 
nng  ou  plufieurs  ,  il  ne  fe  peult  adreffer  au  pleige  ou  pleiges  avant  le  principal  debteur  j 
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fîiion  que  les  pïeiges  ou  pleige  fe  foyent  confîituez  prittcîpaulx  payeurs ,  ou  debteurs, 

V.  Item  J  par  laai£le  Coutume  ,  meuble  n^a  point  de  fuyte^  en  telle  maniéré  j  que  fi  aucun 
debteur  durant  le  temps  de  fon  debte  vend  ^  aliéné  ,  ou  autrement  tranfporte  fans  fraude 
quelque  chofcmobiliaire ,  le  créancier  ne  pourra  icelle  chofefuyvre^  ne  y  ^retendre  ne  clamer 
droit.  Et  femblablement  fe  ung  homme  eu  obligé  à  ung  on  plufieur$ ^  &  1  ung  des  créanciers, 
pofé  que  ce  foit  le  dernier,  fafïe  prendre  &  laifir  fans  fraulde  aucuns  biens  meubles  de  fon 
debteur  pour  être  payé  de  ce  qu'il  îuy  feroic  deu  ^  Taiitre  créancier  ne  peiilt  empefcher  Texe- 
cudon  &  payement  d  icelluy  qui  auroit  fait  prendre  iefdïtz  biens,  jaçoit  ce  qu’il  foit  premier 
créancier ,  pourveu  que  les  biens  meubles  ^  ainfi  priiis  par  execution  ^  foîcnr  déplacée:  6c  mis 
hors  de  Ja  |  olTeflion  du  debteur. 

Vï.  Item  ,  par  laditle  Courtume^compenfation  n^a  point  de  lieu ,  etiam  Hçaii/I  a</  t 

en  telle  maniéré  ,  que  img  debteur  ne  peult  obicer  à  fon  créancier  pour  empefcher  fon  paye- 
mentqifil  lui  foit  tenu  en  femblable  fonime  ,  ou  autre  plug  grande  ou  moindre  ^  ains  fera  tenu  pujacdoSicu, 
ledit  debteur  de  payer  fon  créancier ,  6c  Ten  pourra  icellny  créancier  contraindre  par  execu-^ 
tion  5  prinfe  de  biens  &  autrement. 

VIE  Item  ,  par  iadii^e  Couflume  &  Ufance  ,  Ten  tien:  que  ung  Aïarchand  public  de  den¬ 
rées  J  connue  de  vin  ôc  d^'elpicerie  ,  6c  autres  denrées  vendues  en  détail  fera  creu  par  fon  fer¬ 
ment  J  des  denrées  qu’il  affermera  avoir  baillées-à  ung  tiers  ^  jufques  à  cinq  fok  tournois  de¬ 
dans  Tan  àc  jour  ;  pourveu  que  celluy  contre  qui  il  fera  fa  demande  foi:  couftumier  de  croire 
dudit  Marchand  ;  &  que  le  Marchand  qui  auroi:  prêté,  foie  homme  de  bonne  renoninxée. 


Cejl  la  forme  &  maniéré  que  l'cn  dent  au  pays  de  B ourbotinois  ^  à  faire  criées- 
&  fuùhafanons  des  beritaiges  qui  fi  vendent  par  perenipwires  ^  filon  k  Sdky 
Ufance  &  commune  obfirvance  fiur  ce  introduit:^  &  garde:^. 

Article  p  r  e  r  e  r  - 

PRemîerement ,  que  leâ  hericaîges  doivent  être  prins  6c  mis  en  la  main  de  Juffice  pour  poti-^ 
voir  fur  ce  fuffifant ^  &  ce  fait,  le  Sergent  qui  fait  rexecution  ,  doibt  notiffîer  &  faire  à 
fçavoîr  fon  exploit  à  la  partie  à  qui  font  les  heritaiges,&  avec  ce  luy  doibt^  faire  à  feavoir  la 
criée  d'ictulx  heritaîges  au  huytiéme  jour  après  ,  ou  autre  jour  prefix,  tel  qu*il  voit  être  expé¬ 
dient  pour  faire  lefdides  edées- 

II.  Item,  que  lefdttz  hericaiges  doivent  être  criez  publiquement  &  en  la  place  pnWicque  CrîvVs frfoijt 
&  commune  par  trois  huytaines  ^  c’eft  à  fqavoir  trois  fois  de  hiiyt  en  huyt  jours  ,  en  dlfant , 

VQtiîJf  d  meure  heriiaiges  ,  ou  s"ii  eji  aucun  vueiîie  oppofirà  la  vente  d'Icen^x  , 
^uilvkfîgne  avant  Tejirouffh  ,  &  U  fera  recea. 

IIL  Item  Ten  doibt  crier  lefduz  heritaîges  par  trois  qriïnzaines ,  c’eH  à  feavoir  de  quinze  en 
quinze  jours  trois  fois. 

IV.  Item  ,  pareillement  l'en  dotbe  crier  lefdîtz  herieaiges  par  croîs  quarantaines^  cVff  à  fça¬ 
voîr  trois  fois  de  quarante  en  quarante  jours. 

V.  Item  >  &  après  doivent  lefditz  heritaîges  être  criez  par  trois  moya  ,G’eft  à  fçavoîr  deux 
fois  de  trois  moys ,  ou  de  deux  moys  en  deux  rnoys  trois  fois. 

VL  Item  ,  6c  d’abondant  oultre  lefdîâes  criées  ,  lefditz  heritaîges  doivent  être  criez  par 
trois  jours, tel  que  bon  femblera  au  Sergent  qui  fera lefdltlcs  criées,  par  façon  que  lefdides  îlk 

trois  demîeres  criées  foienc  faîcles  dedans  iing  an  Ôc  jour ,  eu  regard  au  comrnencement  def-  ^ 

dictes  criées ,  &  que  la  dernicre  criée  foit  falàe  droiclenient  à  la  fin  de  Tan  6c  jour  j  à  laquel- 
le  dernicre  criée ,  le  Sergent  ou  Crieiir  fera  à  fçavoir  la  délivrance  defditz  heritaîges ,  être 
falcle  à  celluy  qui  aura  mis  pris  en  iceulx  heritaîges ,  à  cc  jour  niême ,  heure  de  Vefpres ,  Ôr 
doivent  être  faiclea  lefdictes  criées  condnucllemenr  par  an  Ôc  jour  ^  en  la  façon  &  maniéré 
deffus  déclarée  fans  aucune  înterruptloii ,  6t  fe  aucun  fe  oppofe  pardevant  ledit  Sergent  k  la 
vente  defditz  hericaiges,  iceluy  Sergent  le  doibt  recevoir  &  luy  affigner  jour  à  U  journée  à 
quoy  advient  fa  derniere  criée ,  pour  dire  les  eau  Tes  de  fon  oppofition  ;  mais  ce  nonobflant 
ledit  Sergent  doibt  toujours  procéder  6c  aller  avant  en  fefdictes  criées ,  &  ne  doibt  poi  nt  différer 
pour  roppofidon  des  parties,  pourveu  qu’il  luy  foi:  apparu  de  robligatîon  ou  condem nation , 
mais  de  tout ,  faire  relation  au  Juge  par  qui  fe  doibt  faire  la  délivrance  deldinz  hericaiges  6:  rin- 
terpofuion  du  decret*  Et  doibt  ledit  Sergent  en  chacune  criée  avoir  ung  Notaire  avec  luy 
pour  faire  Regillre  defdîfles  criées  ,  lequel  Notaire  à  là  fin  defdiêïes  criées  ,  en  doibt 
faire  relation  on  certification  au  J  uge  qui  il  appartiendra ,  excepté  en  la  Chaftetlenie  de  Vichy 
&  refîbrt  d’icelle ,  en  laquelle  les  criées  &  perempcoires  des  heritaiges  fe  fon^par  Couftume 
particulière  6c  localle  ,  en  la  maniéré  qui  s’enfuit ,  c'eft  à  fçavoîr  que  le  jour  que  ce  fait  la 
prinfe  de  l’heritaîge,  le  Sergentqut  a  fdit  ladicle  prînfe  le  fait  fçavoîr  au  debteur  à  qvti  efl  le¬ 
dit  heritaige,  ledit  jour  niefine,  6c  lui  afligne  Jour  au  lieu  accouftumé  à  faire  lefdictes  criées  à 
la  üuytaine  enfuyvant,  j)Our  veoir  crier  Êc^peremptorier  ledit  heritaige,  à  laquelle  hu y tahm 
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leclîc  Sergent  fai£t  fa  criée  ^  ôï  icelle  falde^  il  déJaiffe  ledit  hericaige  fans  faire  autre  criée  juf-^ 
ques  au  bout  de  x\.  jours ,  &  ledit  jour  figniflé  audit  debteur ,  hdidecriée  &  premier  peremp- 
toire  parluy  av=^oir  eftéfaidej  &  lui  donner  de  rechicf  aiïignation  au  bout  defdkï  xL  jours 
au  bout  dsfquclx  il  med  encore  de  rechief  en  fubhaftarion  Jefdirs  hcritaiges  en  la  prefence 
dudit  debteur  J  s’il  y  eft  ,  6c:  s^il  n*y  efl  il  donne  deffauit  contre  lui ,  ôc  par  vertu  d'icelluy ,  il 
pafle  leElitK  peremptoîres  j  Ôc  donne  alïîgnation  en  general  à  la  quinzaine  enfuy vaut ^  &  ad- 
journe  en  particitlier  ledit  debteur  à  ladlde  quinzaine  j  à  laquelle  quinzaine  il  palTe  le  pre¬ 
mier  peremptoirej  &  donne  encore  aingnation  à  la  quinzaine  après  en  fuyvant,& le  doibt  tou¬ 
jours  fignifier  en  particulier  audit  debteur,  &  au  tiers perernptoire  il  fait  fon  extime^  appelle 
Je  créancier  &  debteur ,  &  des  prud’hommes,  lefquelz  il  fait  jurer, pour  bien  &  loyaulmeiit 
extinier  Therltaige  ^  eu  efgard  aux  charges  que  riierltaige  p>eult  devoir  ^  &  afiigne  jour  à  la 
quinzaine  enfuyvant  pour  le  quart  peremptoire  5c  decret  audit  debteur  en  particulier,  ôc  les 
autres  en  general  pardevant  les  Juges,  Ôt  s'il  n^'y  a  contradidion  Eheritaige  efJ  adjugé  audit 
créancier,  ou  autre  qui  aura  mis  pour  le  pris  qu^il  ek  extimé  ,  &  non  pas  pour  le  pris  que  on 
y  a  mis  J  fi  non  qu"il  y  eufl  autre  qui  voLilfift  mettre  à  plus  hault  pris  ledit  heritaige  que  ne  mon- 
teroit  iadide  fomme  de  Textitne,  duquel  cas  ledit  heritaige  fera  vendu  &  eftrouffé  audit  plus 
mettant,  fur  lequel  pris  fera  defduid  avdif  créancier  metteur,  la  quarte  partie  pour  le  droit 
de  évidion  des  ïotz  &  ventes,  ôc  oultreles  defpensqui  ontedé  faitz  au  fait  deîdits  péremp¬ 
toires  ,  &  le  furplus  des  deniers  fera  cb^^ribué  aux  oppofans^  s’il  en  y  a,  félon  ce  qu^ilz  feront 
premiers  en  datte. 


D  es  P rejeriptionsy 

ArT[CLE  PREMlERi 


Tûirretcîiû- 
ffï  SOüi  pref- 

rujn, 


LTn  tient  par  la  Couflume  6r  commune  obfervance  dudit  Pays  de  Bourbon noîs  ,  que 
toutes  chofes  prefcrîptiblss  fe  preferipvent  par  le  laps  6c  cfjiace  de  trente  ans  contre 
toutes  gens  ^  referve  contre  TEglife ,  où  il  y  a  quarante  ans* 

IL  lit  m  ,  par  ladide  Couflume  ,  toutes  preferiptions  font  limitées  a  trente  ans,  refervé 
contre  l’Eglife  ,  où  il  y  a  quarante  ans,  comme  dit  ed,  &  n^en  y  a  point  oudit  Pays  à  moin¬ 
dre  temps ,  excepté  en  denrées  qui  font  vendues  à  menu  Ôc  à  détail ,  ôc  en  travail  Ôc  jour- 
«des  de  laboureurs,  de  terres,  vignes,  &  autres  chofes  j  ouquel  cas  les  revendeurs  ou  la- 
boureurs,  feront  receuz  à  demander  leur  droit  Ôc  debte  dedans  au  &  jour  feulIennÊnt,  au¬ 
trement  fan  &  jour  paifez  ilz  en  feront  exclu?,  hnon  qu'ilz  preuvent  que  Jes  vendeurs  ou 
laboureurs  eufTent  fait  lin  de  compte,  ou  accord  pour  leujrdifkes  journéts  ou  denrées,  ou- 
quel  cas  ilz  le  peuvent  demander  jurques  à  trente  ans^ 
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Article  premier 

ftirîrdfljr-  T  Xn  tient  par  la  Coudume  du  Pays  de  Oourbonnois ,  que  en  cas  d  alTeurement  le  demati- 

rf™^urcft  J _ if  deur  fera  creu  par  fon  ferment  du  doubre  de  fa  partie  adverJe  ,  Ôc  fera  tenu  ledit  def- 

ftmicifr  de  falfeurer,  félon  U  Couftums  du  Pays,  par  laquelle  on  tient  que  celluy  qui  af- 

feure  le  complaignant  raffeure  de  iuy  Ôc  des  fions  qui  font  en  fa  ptiiffance  ,  c'eH  à  fçavoit 
femmes  6c  enfans ,  excepté  en  !a  Cliafleilenie  de  Vichy  Ôc  rcITort  d’ icelle  j  en  laquelle  par 
Couflume  particulière  &  localle ,  ung  homme  n'eft  point  tenu  d'aiTeurer  ung  autre,  fl  ce!  uy 
qui  demande  fa  (feu  rem  eut  ne  preuve  que  le  deflFendeur  fait  bartu  ou  nienaffé  de  bafture  à 
troxe,  ôc  s’il  ne  le  preuve,  îi  aura  congé  Ôc  derpens. 

II.  Item  ,  par  ladicte  Couftume  ,  les  Clercz  mariez  font  tenuz  de  alTeurcr  les  demandeursj 
&  ne  font  pow^t  receu?  a  alléguer  leur  privilège  en  ceAuy  cas,  qui  touche  a/feurement. 

ÎIL  Item,  ôc  fi  aucun  Prefireoii  Religieux  demande  alTeurement ,  en  la  Cour,  en  la  Sé- 
jiéchaucie  de  Bourbonnois,  ou  autre  Cour  feculiere  du  Pays,  contre  aucune  perfonne  qui  Toit 
Laye ,  &  le  Lay  aTeure  le  Religieux  ou  Preftre  :  Et  après  le  Lay  demande  affeurement  du 
Religieux,  Clerc  ou  Preftre  ,  le  Religieux  ,  Qercou  Preftre  fera  tenu  de  l’alTeurer,  ôc  s’il 
en  en  refufant ,  l’afTeuremenr  que  a  fait  le  Lay  fera  mis  au  néant ,  6c  ne  tiendra  point. 

IV.  Item,  par  ladiele  Couftume  Ôc  Ufance,  fen  tient  que  fi  aucun  afieure  ung  autre  par- 
devant  aucun  juge,  &  après  l’afieuremenc  il  procédé  à  le  battre ^  férir  ou  envÜlenir  de  fait, 
celluy  qui  aura  ainfi  enfraiutt  fafieurement  fera  receu  ,  à  aniende  pécuniaire  qui  fera  arbi- 
traire^  mais  s'il  y  a  mutilation  de  membre  l'amende  eft  crimîneJle  ,  ôc  y  efehet  pugnition  cor¬ 
porelle^  excepté  en  la  Cliafteüenie  de  Vichy  ,  en  laniielie  par  Couftume  particuliers  &  la- 
calle,  tout  alleurement  enfrainél  eft  criminel  j  ôc  eft  1  infracleur  pugny  criminellement ,  pofé 
qu'il  n  y  aye  point  mutilation  de  meuibres*  , 
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V.  Item  J  par  Jaditle  Coutume  >  affeurement  fe  peult  enfraindre  après  radjoumement , 
pûfè  ôc  avant  rafTcu renient  donnée  en  telle  maniéré  que  quand  il  eft  adjournè  donner  aP- 
feurement  à  certain  jour  ^  &  avant  que  le  jour  foit  efcheu  &  ralTeuremeiit  ptins  ;  ceiluy  qui 
a  eflé  adjournë  bat  &  envillenift  de  faiÊt ,  le  demandeur  en  ce  cas  j  ledit  adjoumë  efl  tenu 
d^afTeu renient  enfram£t  j  &  comme  tel  fera  pugny,. 


D^s  Tailles  Réelles. 


Artfcle  premier. 

Lïn  tient  qu’il  y  a  au  Pays  de  Bourbonnoïs  ung  devoir  annuel ,  que  Fen  appelle  Tailles^  Ui 
&  celles-là  font  en  double  différence,  car  les  unes  font  réelles,  Ôc  les  autres  font 
Tailles  perfonnelles.  Les  Tailles  réelles  font  deuës  fur  ôc  pour  raîfon  ^  éc  à  caufe  des  terres 
&  herltaiges  ^  comme  prez  >  terres  ,&  autres  herkaiges,  enfuivent  la  terre  &  heritaige.  Les: 
autres  Tailles  per fonn elles  font  d eues  fur  te  chief ,  &  fur  les  perfonnes  ^  defquell es  Tailles 
fera  dit  cy-aprés ,  ce  que  la  Couflume  du  Pays  en  veult  ôc  ordonne. 

IL  Item  ,  j^arladiÉîeCouftume  du  Pays  de  Bourbonnoïs,  quiconque  disibt  au  mois  d’Aouft 
pour  raifon  d’aucun  herîtaige  ,  argent,  blé  &  geline  ,  ou  des  trois  les  deux,  dont  Fargent 
foit  Fting,  ledit  debte  6c  debvoir  de  Taille  réelle ,  &  eft  ledit  heritaîge  taillable  ^  pour  rai- 
Ibn  duquel  ledit  debvoïr  ek  deu,  Ôc  eft  droict  de  directe  Seigneurie* 

IIL  Item ,  par  îadldte  Couftume,  quiconque  porte  aucun  hérita îge  taillable  &  à  Taille,, 
il  ne  le  peuk,  ou  partie  iceïluy  vendre,  changer,  cranfporter,  alfocier  autruy  ,  ne  autres 
ment  aliéner,  fans  le  congé  6c  licence  du  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu  à  Taille ,  &  fî  le  fait, 
ledit  heritaige  ou  la  partie  aliénée  ,  changée  ou  tranfportée,  eft  acquis  &  commis  audit  Sei¬ 
gneur,  &  s‘en  peult  dire  le  Seigneur  eftre  faifi  Bc  vefiu  par  ladiOie  Couftume  dedans  Fan, 
que  ceiluy  qui  vend,,  change  outranfporce  ,  s^en  fera  départ  y  &  deffaift,  &  que  1  acquereur 
en  prendra  poffeflîorx  réelle ,  &  pource  que  aucuns  retiennent  le  bon.  vouloir  ôc  pUifir  du 
Seigneur  direâ:^  &  avant  que  avoir  le  gré  &  confentement  du  Seigneur  ,  ceiluy  qui  vend 
change  ou  tranfporte  s’en  deftaifit  j  &  Facquereur  en  prent  poffeflion  réelle,  ladi^te  refer- 
vation  n^empefcîie  point  que  Fheritaîge  vendu  ^  échangé'  ou  traiifporté  *  ne  foit  acquis  au^ 
Seigneur,  tout  amfi  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  derefervadon ,  du  bon  plaiftr  ôc  vouloir  du  Sei¬ 
gneur. 

IV.  Item,  paf  ladite  Court  urne  ,  s’iîz  lont  plu  lieu  rs  pardonmers  qui  tiennent  communé- 
ment  par  indivis  aucun  herkaïge  taillable  d'aucun  Seigneur^  ü  ne  peult  eftre  party  ne  divifé 
fans  la  licence  &  congé  du  Seigneur  de  qui  il  eft  tenu  à  Taille,  &  s'üi  font  le  contraire 
il  eft  acquis  au  Seigneur,  comme  à  Far  dcle  precedente 

V*  Item  ,  ÔE  par  ladicle  Couftume ,  nul  ne  fuccede  en  rherkaige  taillable ,  ou  tenancier 
d’îcelluy  ,  foienc  fes  propres  enfans  ou  autres,  s*ilz  font  divîs  ôc  feparez  d'enfemble  \  ôt  s^ilz 
n'eftoient  communs  ôc  demourans  enfembté  avec  le  trerpaffé  à  Flieure  de  fou  crefpas  ^  fe 
prochains  habilles  à  lu  y  fucceder  ou  fes  enfans  non  feparez  de  ïuy,  pofé  qu'ilznefoient  com¬ 
muns  avec  le  pere  Ôc  mere  ,car  eu)z  vivans  ilsn^ont  point  debiens;  toutesfoîss'îlz  font  tous]  ours, 
avec  eulx  ou  par  leur  vouloir  en  fervice,  oui  ailleurs  fans  être  feparez  d'eulx,  iiz  leur  fuc- 
cedent  en  hericaîges  taillables  i  mais  s'ilz  font  feparez  de  lui  voulentaîremenr  ôt  fans  impreT 
fion^  ilz  ne  fuccedent  point  ;  mais  ft  par  impreluon  du  pere  Ôc  de  la  mere  ou  maraftre,  ou. 
autres  ,  ou  par  aucun  débat  Ôcnoîfe  ils  demourenthors  d'avecleurpere,  &  il  fe  preuve  notoire¬ 
ment  qui  leur  eft  convenu  eulx  feparer ,  ilz  ne  laiffènt  point  à  leur  fucceder* 

VL  Item  J  Ôc  par  ladicle  Couftume,  le  tenancier  de  Fheritaige  taillabie  ne  peulc  furchar- 
ger  d’autre  charge  de  rente  ou  autre  furcharge  quelconque  ledit  heritaige,  fans  le  confen- 
tementdu  Seigneur^  ôc  s’il  le  fait;,  ledit  Seigneur  peult  faire  empefeher  ladicle  charge,,  ôc  la 
faire  déclairer  par  Juftice  eftre  acquife  à  luy, 

VIL  Item,  par  ladicte  Couftume  ^  le  tenancier  de  rheriicaige  taillable  ne  peult  ypothec- 
querà  perfonne  quelconque  fou  heritaige  taillable,  ou  partie  d'^icelle,  fans  le  congé  du  Sei- 
gneur. 

VÏÏL  Item,  par  laditte  Couftume  ,  quiconque doibt  Taille  réelle  a  aucun  Seigneur  il  luy* 
doibt  trois  charrois  Fan  s’il  a  beufz,  ou  autres  belles  t  ray  a  ns  Ôt  charrette  ;  &  s’il  n'a  beufz  ôc 
charrette ,  illuy  doibt  trois  corvées  de  fa  perfonne  ^  pourveu  que  le  tenancier  foit  bafty ,  Ôc  ak 
ôc  tienne  feu  Ôc  lieu  au  taillable  ;  fmon  aufti  que  en  baillant  ledit  heritaige  ,  lefdiéts  charrois 
&  corvées  ayent  été  abournées  à  deux  ou  trois,  plus  ou  moins,  ou  autre  charge,  ainfi  que 
plufieurs  font  entre  le  Seigneur  Ôc  le  tenancier,  ôc  le  tout ,  félon  les  modifications  ôc  quali- 
iîcations  contenues  au  troifieme  Chapitre  des  Droitz  Seigneuriaulx; 

IX.  Item,  par  ladicte  Couftume,  routes  Tailles  deuës  en  Aouft  font  doublans  Ôc  tier- 
çans  au  regard  de  l’argent ,  c  eft  à  fqavoir  quiconque  doibt  taille  il  doibt  ung  année  ftmple ,  Ôc 
Fautre année  après  le  fimpïe  ^  ôc  la  moitié  plus  ^  comme  fi  ung  homme  doibt  cinq  folz  tour¬ 
nois  ,  Fautre  année  fepe  Iblz  fix  deniers  tournois  ,  l’autre  année  dix  fôlz  tournois ,  qui  eft 
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commutiément  ung  année  le  flmple  ,  &  Tautre  année  le  double;  mais  le  blé  &  autres  deb- 
tes  &  devoirs ,  ne  doublent  ne  tiercent. 

X.  Item  J  &  combien  que  de  leur  nature  toutes  Tailles  deuës  en  Aouft  doublent  &  ticr- 
cent  en  la  manière  que  die  eft  j  toutesfois  il  y  a  plufieurs  Tailles  /impies  ^  qui  ne  ciercent 
ne  doublent  j  pource  que  ainfi  a  efté  ordonné  ^  accordé  &  convenu  entre  les  Seigneurs 
tenanciers  J  que  Ten  nepayeroit  que  le  fimplCj  fans  doubler  ou  fans  tiercer ,  ou  que  ainfi 
Ten  a  accouftumé  que  Fen  ne  le  paye  que  le  fimple^  par  longue  Conlîuïne  iegirîmement 
preferipre.  Et  au/rifipar  convention  en  Cou  fin  me  légitimement  preferipte  i!  y  a  Tailles  dou¬ 
blant  èc  tierçans  en  autre  temps  que  en  Aouft  ^  elle  fe  paye  félon  lefairz  accords  &  conve¬ 
nance  &  longue  Couflume. 

Dutîfdasr  XT  Item  >  &  e/l  à  fçavoîr  que  oudit  Pays  de  Bourbonnoïs  il  y  a  plufieurs  heritaiges 
baillez  à  Bourdelage  j  lequel  droiél  de  Bourdelage  efl  de  pareille  condition  Ôc  qualité  que 
Taille,  Et  fi  gouverne  Ten  par  ladicte  Cou/lnmCj  tout  ainfi  que  en  la  forme  &  manière  que 
en  Theritaige  tai]labie>&  y  a  du  Bourdelage  qui  double  Ôc  tierce  ^  au fïi  en  y  a-t-il  de  fimple 
comme  Taille  fimple,  excepté  en  la  Challellenie  de  Germigny ,  en  laquelle  ces  Bourdda- 
ges  font  par  la  Couflume  partieuHere  &  localle  de  ladide  CbaÜeUenie  Ôc  reffort  d^icelle^  de 
la  nature  qui  s'enfuît, 

Xïï.  Premièrement  J  par  la  Couflume  de  ladide  Chafieîlenie  de  Germigny^  quiconque 
porte  beritaige  ou  tenement  à  Bourdelage  d  aucun  Seigneur ,  il  le  peult  vendre^  efclianger^ 
tranfpprter  ^  ôc  autrement  aliéner  tout  entier ,  fans  le  vouloir  Ôc  confentement  du  Seigneur  ; 
mais  il  ne  peult  mie  îcelluy  tenement  furcharger ,  partir  ne  dîvifer,  ne  partie  d’îcelluy  alîe- 
ner  ,  fans  le  congé  dudit  Seigneur  :  ôc  s’il  le  faid^  la  portion  ainfi  aliénée  eft  commife  audit 
Seigneur. 

XlIL  ïcem  ,  par  ladide  Couflume  de  ladide  Cbaflellenie ,  toutes  6c  quantesfois  que 
cun  heritaige  tenu  à  Bourdelage  efl  entièrement  vendu  f  efehangé  6c  aliéné  ,  ou  autrement 
tranfporté  ,  le  Seigneur  prent  pour  fon  droîd  de  lotz  le  tiers  denier  en  montant ,  qui  eflia 
moitié  de  la  choft  totalle  de  Fadiapt  ^  ou  extimation  de  la  choie  efehangée  ou  dudit  héritai* 
ge  ,  s'il  efi  donné, 

XI^»  3  p^if  ladide  ChaflelIeniCj  nul  ne  fuccede  en  rhcricaige  de  Bourdelage  au  te- 
nancier  d  icells ,  foient  Tes  propres  enfansj  ou  autres  ,  s’ilz  font  divîs  &  feparez  d'enfenible  ^ 
&  shlz  n  eftoient  communs  6t  demourans  cnfemble  avec  le  trépaiïé  à  Theure  de  fon  trefpas 
&  /es  prochains  habilles  a  lui  fuccederjûu  fes  enfans  non  feparez  de  lul^  p>ûfé  qu'Ilz  ne  foient 
cornmuns  avec  les  pete  &  mere,  car  eulx  vivans  ils  n'ont  point  de  biens;  toutesfois  s'Uz  font 
tousjours  avec  eulx  ^  ou  par  leur  voulloir  fervice  ou  ailleurs  Binse/îre  feparez  d'eulx*  Hz  leur 
fuccederont  en  hentaigea  de  Bourdelage  j  mais  s'ilz  font  feparez  de  iuy  volontairement  6c 
fans  imptefilon  ,  ilz  ne  leur  fuccederont  point;  mais  f\  par  imprefÏÏon  du  pere  6c  de  ia  mere 
ou  maraftre  J  ou  autres  j  ou  par  aucun  débat  ou  noife  llzdemement  hors  d  avec  leurpercj 
Ôc  il  fe  preuve  notoirement  qu  il  leur  efl  convenu  leur  feparer  ^  îlz  ne  laifferont  point  a  leur 
fucccdcr, 

î  P^'*  Couflume ,  Ten  dent  en  ladide  Chaftellenîe ,  que  fe  Je  tenancier 

de  Bourdelage  ceffe  partrois  ans  contînuelz  de  payer  au  Seigneur  le  devoir  qu’il  lui  doibt 
Jneur,  '  chacuii  an  a  caufe  dudit  Bourdelage ,  6c  que  du  payement  ledit  tenancier  aye  eflé  deuément 
interpellé,  ledit  Bourdelage  eft  acquis  par  droid  de  commifle  au  Seigneur  de  qui  il  efl  tenu* 


D  CS  Tatl/es  pcrjermelles^ 


ARTlCLEpaEMÏER, 

L"En  tient  par  la  Couflume  ou  Pays  de  Eourbonnoisj  qu’il  y  a  des  tajllesqui  font  tailles 
perfonnelles  &  fur  le  chief  &  la  pcrfomie  j  dont  les  unes  font  franches  j  car  elles  ne  ren¬ 
dent  point  la  perfonne  ferve ,  combien  qu'il  le  foît  ^  fur  le  chief  Ôt  fur  la  perfoiine  ;  &  d  autres 
font ,  qui  ne  font  point  franches,  qui  rendent  la  perfonne  ferve ^  &  ae  pourfiilre  &  main 
morte, 

TaiiEc  iKr-  IL  Item  ,  par  ladide  Couflume,  quiconque  doibt  tajile  perfonnelle  &  eft  fur  le  chîef ^  foit 
lit-  taille  franche  ou  taille  ferve»  ladîcle  taille  efl  à  voulenté  raifonnable  j  Ôc  la  peult  le  Seigneur 
r&Qiiabk.  croiflre  ou  diminuer  y  félon  la  faculté  dficelluy  qui  la  doibt. 

III,  item,  par  ladide  Couflume ,  quiconque  doibt  taille  perfonnelle  &  fur  le  ebief,  fûJc 
franche  ou  taille  ferve,  il  doibt  quatre  charrois  Pan  à  fon  Seigneur,  s'il  a  beufz  6c  charrette  ^ 
ou  befle  trayant,  6c  sll  n'a  beufz  6c  charrette  il  doibt  quatre  corvées  Pan ,  Jà  où  il  plaîfl  au  Sei¬ 
gneur  PenipJoyer  à  fon  fervice. 

jiEFLirelrfr  ïtemjPen  tient  par  Couflume  dudit  Pays  de  Bourbonnois  ,  qu^'il  y  a  plu  fleurs  ferfz 

dudit  Pays ,  dont  il  en  y  a  les  aucuns  qui  doivent  quatre  deniers,  à  caufe  de  fervitude,  6c 
s  appellent  les  quatre  deniers  de  chaiitelle ,  Ôc  par  ladide  Couflume  n  efehoite  point  les  uiigs 
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aux  autres  ,  ne  leurs  enfanS}  pourveu  qu  ilz  foient  partis  &  feparez  autres  chofesj  eulx  ellans 

communs. 

V .  Item  »  par  ladide  Couftumc ,  11  Monfeigneur  le  Duc  &  fon  VanTal  ont  ung  ferf  par  corn-  du 
mun  &  il  y  a  enfans  qu^ilz  foient  à  partir ,  iiiondit  Seigneur  le  Duc  a  le  diois  quant  on  fait 
ledit  parcaige,&fe  fait  le  partaige  par  la  Couftume ,  en  cette  maniéré  ,  que  s'il  y  a  plufieurs 
ferfz  ou  femmes  de  ferve  coiidklon ,  Monfeigneur  le  Duc  prent  celluy  que  bon  iu-v  fem- 
ble^  &  celluy  gui  eft  commun  choifift  lauflre,  après  tel  que  bon  Juy  femble,  &;  mondit 
Seigneur  après  jufqLies  au  parachever  j  &  sll  en  refe  ung  ou  une^  iJz  demoureront  cotri’ 
muns* 

VL  Item^  i*en  tient  par  Coufîume  j  que  fi  une  femme  ferve  de  Monfeigneur  Je  Duc  ou 
autre,  a  pluiieurs  baflardzou  baftardes  d  ung  homme  franc,  fefdicz  enfans  ung  ou  plufieurs, 
feront  tous  ferfz  de  mondît  Seigneur  ^  Sc  le  contraire  efl ,  que  11  une  femme  fnnchc  a  baf- 
tardz  d*un  homme  ferf,  les  enfans  demoureronc  en  baftardage^  Êc  ne  ferotu  point  ferfz. 

VII.  Item,  par  ladite  Couftume,  nul  ne  pçult  demourer  ans  Chapellenies  de  Murat, 
Hericon,  Mont^Lucon  Ôî  Chantelle,  ne  en  aucune  d’icelies  par  an  &  jour  ,  qu"il  ne  doive 
taille  franche  à  Monfeigneur ,  ou  a  autre ,  laquelle  efl  fur  îe  chief  &  fur  U  perfonne  ^  ôc  efl 
de  fuite,,  finon  que  celle  perfonne  foit  Noble,  Clerc,  ou  perfonne  privilégiée,  ou  il  ne  de^ 
moure  au  lieu  defranchïfe. 

VJIL  Item  J  par  laditle  Coufume  ^  nul  ne  peult  advouer  aubains  ou  rouveauk  venus  ef- 
tranges  efdicles  Chafleliemes  pourfes  hommes  ne  leur  induire  ou  impofer  caille  ,  finon  Mon¬ 
feigneur  le  Duc ,  Êc  non  autre  ,  finon  qu'îl  aye  jufiiee  liauke,  moyenne  &  bafie. 

IX,  Item  J  &  par  ladite  Couflume, quiconque  doibt  taille  perfonndle  à  Vaffal  autre  taille 
que  à  Monfeigneur  Je  Duc  ,  ladicle  taille  eh  ferve  &  de  fuite  ,  6c  de  main  morte  par  ladiflc 
Couflume. 

X.  Item  J  fi  aucune  perfonne,  homme  ou  femmedoibt taille  perfoiinelle  à  Monfeigneur  Sc 
taille  à  fon  VaiTal  j  la  taille  du  VafTai  efl  ferve  ,  comme  dicl  efl,  &  par  le  moyen  d’icelle,  la 
taille  de  mondit  Seigneur  eft  femblablement  ferve  ,  par  le  moyen  du  Vaffa!  qui  la  fervîfl  :  6c 
par  la  Coufiume  ,  la  pire  condition  emporte  &  attraid  à  foy  la  meilleure. 

XL  Item  ,  ladidc  Coufiume  efl  telle  que  les  enfans  defeendans  en  marialge  d  ung  hom¬ 
me  ferf  ou  femme  ferve ,  enfui  vent  la  condition  de  leurfditz  pere  ôc  mere  tellement  que  fî 
le  pere  ou  la  mere  font  ferfz ,  ou  Tune  d’eulx  feuilement  ^  1  enfant  fie  tous  Iss  defeendans  de 
luy  feront  ferfz  j  combien  que  Droid  eferit  die  Partes  vemrem  fiquhur ,  car  par  ladide  Couf- 
tume,  la  pire  condition  emporte  Ja  meilleure. 

XIL  Item,  par  ladîcle  Couftunie  ,  riiomme  ou  îa  femme  ^  franc  ou  franche  ne  fuccedent 
point  au  ferf,  maïs  le  ferffuccede  biens  à  fes  parens  franez. 

XIIJ.  Item ,  par  ladide  Gouftume ,  la  perfonne  franche  peult  bien  vendre  6c  tranfporter 
fon  heritaige  au  ferf,  mab  par  le  contraire  la  perfonne  ferve  ne  peult  tranfporter  fon  heri- 
taige  à  perfonne  franche,  &  s'il  le  fait  ,  Theritaige  ainfi  vendu  &  tranfporré,  par  Jadide  Couf- 
tume,  homme  ferf  à  perfonne  franche  eft  acquis  au  Seigneur  de  qui  fhomme  ferfeil  ferf, 
après  que  ledit  ferf  feroit  défveflu  fit  defiaili  royalleineiu  &  de  fait,  6c  l'acquereur  en  auroit 
prîns  la  pofTeHiüii  réelle. 

XIV.  Item,  par  ladide  Coufiume  ,  quiconque doîbt taille  perfonne! le  trois  fois  l'an,  c’efl 
àf^avoir  ciiAoufl,  àNoël6càParqües,efdide&quatre  Chaflellenies  ladide  taille  efl  ferve,  & 
la  perfonne  qui  Ja  doibt  efl  ferfou  ferve,  fie  de  ferve  condition  ,  &  tous  les  defeendans  de  luy , 
quelque  part  qu'ils  fe  tran Portent. 

XV.  Item,  par  ladide  Couhume,  tous  ceulx  qui  doivent  quatre  deniers  détaillé  perfon- 
nelle  ,  que  Ven  appelle  les  quatre  deniers  de  Chantelle,  &  tous  les  defeendans  d  eulx,  ainfi 
qu’ilz  font  efcriptz,  fe  trouvent  au  papier  fit  terrier  du  Prevoft  defdits  quatre  deniers  de 
Chanteile,  ils  font  tous  ferfz  &  de  ferve  condition  ,  de  pourfuite  fie  de  main  morte. 

XVL  Item,  &  combien  que  tous  les  deffufditz  devans  tailles  ferves  foîent  ferfz  fie  de  ferve 
condition ,  toutesfois  ce  nonobftant  üz  pafient  tous  cOEitra£ls  fie  ventes,  fie  tranfportz  &  à 
leur  prouftit  6c  contre  eulx  tant  de  mariaige  que  autrement,  refervé  alienatian  de  leurs  he- 
ritaîges  à  perfonnes  franches  ^  autres  que  de  leur  condition  ^  mais  à  gens  de  leur  condition 
qu'ilz  font  hommes  d'ungmême  Seigneur,  ils  peuvent  vendre,  aliéner  meubles,  herltaigcs, 

&  autres  biens  quelconques ,  comme  les  hommes  franez ,  6c  pafier  tous  contracls  fans  congé 
de  leur  Seigneur. 

XVII.  Item,  par  ladicte  Coufiume,  telz  gens  de  telle  condition  peuvent  porter  tsfmoignage 

&  fon  receuz  à  tefmoignage ,  indifféremment  comme  autres  gens,  en  tous  cas  fie  en  toutes 
eau  fes, 

XVIIL  Item ,  telz  gens  ferfz  Ôc  de  ferve  condition  peuvent  efler  en  Jugement:,  commen-  Cctitfczftj. 
cer  Ôc  pourfuivir  Procez  6c  Caufes,  en  demandant  ou  défendant  contre  leur  Seigneur, 
autres  ,  ôc  fans  le  confentement  de  leur  Seigneur,  par  ladifle  Coufiume* 

XIX.  Item,  par  ladicte  Coufiume,  tels  gens  ferfz  6c  de  ferve  condition  fuccedenc  à  leurs 
parens,  comme  dît  efl;  ficauffi  leurs  par  en  s  de  leur  condition,  leur  fuccedent ,  s'ilz  font  de 
leur  condition,  communs  en  biens  &  deniourans  avecquus  eulx;  mais  s'ils  font  feparez  d 'eulx 


Acdc  ea  iTibiie- 
ne^Mdctetiei. 
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liz  ire  leur  luccedcnt  jXJirtt  ^  6c  apparderrnent  leurs  biens  Ôc  !uccefr»on  à  leurs  Seigneurs  pgr 
droid  demortaillcj  pofe  qu^ls  ayertt  enfans  autres  lîgnagiers  ,  qu*ils  foient  feparez  de  biens 
d'avec  çulx;  toutesfoisi  ü  les  enfans  ou  autres  par  don  niers  habilles  à  fuccederefloîevit  dépar¬ 
tie  pour  eftude ,  fer  vice  ^  impreJlion  ou  maltraiâemeutj  ils  fuccederont  neantmoins  dHitz  ca^, 
comme  i"\h  efloîent  demourans  enfembk. 

XX.  Item  y  telzgens  de  fcrve  condition  peuvent  marier  leurs  enfans,  &  leur  donner  de  leurs 
biens ,  meubles ,  immeubles ,  car  leurs  enfans  &  pofteritez  enfuîvenc  tousjours  leur  conditioa 
par  les  Couûumes  Ôc  Ufages  defTufdites,  aînfi  les  heritaîges  demourent  tousjours  en  leur  coût, 
dit  ion,  car  comme  dit  eft,  la  pire  condition  emporte  la  meilleure* 


Les  chojcs  qui  s^^enjuivent  font  baillées  tn  Bourbonnoh  en  üjfimt  eoujlumemtm 
par  Cüiijlume  tenue  audit  Pays ,  pour  le  pris  qui  s'enfuit. 


Tonneau  de  vîm 
Sexder  de  froment, 
Sextierde  leigle* 

Sextier  de  febves* 
Sexder  d'orge, 

Sexder  de  avoyne* 
Gelinc- 
Une  oye* 

Un  g  aigneb 
Uvre  d'huyllc. 

Livre  de  cyre* 
Charrectée  defaînenprd- 


XXX,  folz  toumoîe. 
viîi,  f,  tournolsw 
vî*  f  tournois, 
vi,  C  tournoiau 
îrii,  f.  tournois* 
iii,  f  tournoîs- 
iiü,  deniers  tournait 
viii*  d*  tournois* 
XV,  d.  tournOKL 
liîi,  d.  tournolsL 
vîil,  d,  tournok* 
folz  tournois* 


Chafle  de  Garenne ^  quïirante  folz  tcfurnûU  de  rente,  «to  pîtîs  ou  moins,  félon  ce  que  la 
garenne  eft  bonne* 

Efpaves  qui  font  en  Juftîce ,  xx,  folz  tournob  j  ou  plus  fclon  la  quantité  ou  qualité  da 
Pays, 

Juftîce  baffe  jufques  à  Ix,  folz  le  feu,  inî*  folz  roumoîs. 

Le  feu  de  haulte  Juftice  feullement*  il.  folz  tournois^ 

Le  feu  de  Juftice  comprent  la  maifan  &  circuit^  &  heritaîgc  à  lamaifon  appartenant. 
Une  fexterde  de  terre  de  varennes*  quatre  feille. 

Une  fexterée  de  terre  fromentaL  quatre  fromenr* 

Line  quarrelée  de  froide*  iüL  d,  toumoïs- 

Et  en  aucun  lieu,  xîL  d,  tournois* 

Qu  attelée  de  vigne,  xxs.  folz  tournois,  oVt  arpent  qui  comptent  fix  ocu\Tes  en  foible 
ter roüer*  xxv*  folz  tournois. 

Arpent  de  boys  gros,  ledit  arpent  monte  quarante  toifes  en  quarnire  j  la  cope  fera  exn* 
jnée  à  prb  de  naoiinoye  courant,  &  le  dixiéme  denier  de  la  fomme  fera  pris  pour  reiue  en 
alliette. 


Arpent  de  boys  revenant ,  Tarpent  montant  quarante  toifes,  comme  deffus,  f  arpent  deux 
Iblz  fix  deniers  tournob, 

Eftaiïg,  la  pefche  fera  extîmée  à  monnoye  courant ,  &  puis  rabatra  Ten  ce  qu'd  coi:lïcra 
à  appoiffonner;  &  ce  qui  demourera  fera  prins  &  divifé  en  trois  parties,  &  la  ibnime  de  la 
tierce  partie,  fera  prinfe  pour  rente. 

Item,  deniers  de  tailles  qui  doublent  Ôt  tïercent  feront  prins  en  affiete  pour  îe  tiers 
verhï  gfdüay  vingt  livres  tournois  de  taille  doublant  &  tiercant  pour  trente  livres  tournois, 
pource  que  chacun  en  elles  vallent  tant  :  &  en  rente  détaillé  fimple  ou  autre  rente  de  cens 
&  direéle  Seigneurie,  fera  prîns  pour  leur  pris  qullz  courent  annuellement,  comme  vingt 
livres  tournois  de  cens  ou  taille  fimple  pour  vingt  livres  tournois  à  rente  rendable  ^  qui  ne 
porte  loTz  Reventes ,  ne  autre draiâ:  Seigneurial  *fera  prinfe  pourk  tiers  moins ,  comme  trente 
livres  de  rente  pour  vingt  livres  tournois  feullemenc, 

Difmes  de  bîedz  ou  de  vins  feront  trob  années  gettées,  6c  le  tiers  de  ia  fomme  fera  prins 
en  aftîete. 

Quant  ung  feu  doibt  cliarroy  &  maneuvre ,  k  charroy  &  maneuvre  fera  prins  en  afEete 
pour  deux  folz  fix  deniers  tournois. 

Hommes  mortaillables  ^  le  droiél  de  mortaîlle  qui  peult  advenir >  le  feu  fera  prins  pour  fîx 
folz  tournois  de  rente  par  Coultume- 

Chaffe  defangliers  Ôc  de  ferfz  neft  point  baillée,  ainfi  fe  fait  par  afllete  Couftumlere , 
comme  deffus  eft  eferipte. 

Item  *  &  audit  Paye  de  Bourbonnois  y  a  deux  autres  maniérés  d’alîîetes ,  dont  lune  s'ap¬ 
pelle  alTiete  pat  amys,  6t  fautre  s'appelle  alftete  en  avaiuement  de  terres ,  &  font  differen¬ 
tes  de  la  Couftume  deflurdite  j  en  ce  que  1  aftiete  qui  fe  fait  à  valleur  de  terre ,  fe  prent  pour 
le  tiers  plus  que  par  la  couftumîere  ^  tant  en  deniers ,  bledz,  vins,  que  à  autre  diûfe  defferditie  ; 

'  ckft 
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c  eft  a  fcavolr  ce  qui  fe  prent  pour  vingt  livres  tournois  en  affiete  couflumiere  ^  vault  &  fe 
prenc  en  alTiete  de  rente  durable ^  ou  à  valleur  de  terre  pour  trente  livres  tournois:  ôc  ce  qui 
le  prenc  pour  vingt  livres  tournois  en  aftîece  couflmnierej  vault  &  fe  prent  pour  trente  livres 
tournois  en  avaluement  de  terre  :  &  fe^ctier  de  froment  qui  en  afiiete  couftumiere  ne  vault 
que  huyt  folz  tournois,  fe  prent  pour  douze  folï  tournois  en  ladiete afïiete  :  ôc  fexrier  de  fei- 
glcj  fe  prenc  pour  neuf  folz  tournois  ;  &  par  falliete  coujftumiere,  il  ne  vault  que  /ix  foiz 
tournois ,  &  jïc  dtf  fimdibus, 

AlTiete  paramys  efl  faîcte  de  tournois  Farljby  quant  au  regard  de  Tafliete  couflumîere,  AJï:ets 
comme  ce  qui  le  baille  pour  xx.  folz  tournois  en  alTîete  couftumiere  ^  vault  6c  fe  prent  pour 
XXV-  folz  tournois  en  alTiete  d’amys-  Sexcier  de  froment  qui  vauît  huit  folz  tournois  en  afliete 
couftumiere,  fe  prent  pour  dix  folz  tournois  alTiete  par  amys*  Sextier  de  felgle  vault  en  la^ 
di£te  affiere  par  amys  fepc  fols  fix  deniers  tournois  ,  Ôc  en  alfiete  couHumïere ,  il  ne  fe  prenc 
que  pour  llx  folz  tournois  ;  6c  ainfi  fe  fait  en  toutes  autres  chofes ,  &:  s'entendent  les  chofes 
deffurdites ,  à  ïa  mefure  de  fain£t  Pourt;ain  ,  tant  en  vin  que  en  blé- 

Les  afïïetes  deirufdites  n'ont  point  de  lieu  en  la  Chaftellenie  de  Vichy  6c  r  effort  s  dice  lies ,  ccThme  cr¬ 
ains  par  Couftunie  particLiliere  6c  localle  de  ladicte  Chaftellenie  &  reffort ,  ralïïete  fe  faict 
en  la  maniéré  qui  s  enfuit.  a*  vkhj. 

Premièrement ,  la  Coufïnme  eft  telle,  que  qui  airid;  rente  de  terre,  il  fault  qu"*!!  baille  les 
deux  parties  en  bledz,  &  la  tierce  en  deniers- 

item,  qui  alTift  froment  en  ladidte  CoufÏLime,  l^en  baille  le  quarteron  mefure  de  Claîrmonc 
pour  douze  deniers  tournois,  6c  par  alnfi  baille  huit  quarterons  pour  fextier,  qui  vault  huit 
folz  tournois  en  afliete  de  rente* 

Item ,  le  fextier  de  feigle  fe  baille  en  alTîete  pour  fix  ftflz  tournois- 
item  ,  le  fextier  de  febves  le  baille  en  afliete  pour  cinq  folz  tournois- 
item  ,  ie  fextier  d'avoine ,  d’orge  &  de  pafmelle  à  ladiéle  mefure  quatre  folz  tournois- 
item  J  une  gelîne  quant  on  Palfiflpour  bled  >  elle  s'affift  pour  quatre  deniers,  &  quant  elle 
s'affifl  pour  argent ,  fe  baille  pour  flx  deniers  tournois. 

Item,  qui  baille  afflece  en  vin  qui  efi:  de  fain^l  Pourcain  ,  de  Ris  ou  de  Gannat ,  ou  autre 
bon  ferroüer,  la  charge  de  Clairmont  fe  baille  pour  xL  folz  tournois  j  &  vin  d'autre  terroüer  , 
comme  depuis  Aigu eîparfc  julquesa  Clairmont^  ou  autres  femblables pour  trente  folz  tour¬ 
nois- 

item  ,  qui  s  aflift  difmes  ou  partleresde  bledz  ou  de  vins  au  regard  de  trois  aimées  la  com¬ 
mune  valUie  ,  non  point  la  plii5  hauJte  ne  la  plus  baffe ,  mais  la  moyenne  &  la  plus  commu- 
ne  ,  &  d'icelle  feti  rabat  k  tietspour  les  perilz,  &  les  deux  autres  font  mifes  en  afliete*  fok 
bled,  vin  ou  argent ,  ainfi  que  afîiete  fe  doit  faire* 

Item ,  que  à  Moulins  qui  baille  bledou  argent  l'en  baille  en  afliete  le  bled  ,  félon  ce  qu^îl 
fe  doibt  bailler  par  laditle  Couftume ,  &  fargent  aufli  &  en  rabat  ou  ie  quart ,  s’ils  ne  lont 
en  direûe  Seigneurie ,  &  le  furplus  s’exploitle  en  affiete- 

Item,  qui  baille  eftangz  ou  pefeheries ,  ib  fe  baillent  pour  ce  qifilz  font  eflïmez  loyaiiU 
ment  valloir ,  deduîtz  les  fraiz  ,  defpenfes  6c  niiffons  raifonnables  ,  6c  skn  rabat  le  quart 
pour  la  dire^e  ,  &  le  deniourant  s^aiïit  pour  rente* 

Item ,  qui  a  garenne  de  connins  &  perdrix,  beftes  groffes  ^  ou  pefeherie  fur  rivières  *  tou¬ 
tes  ces  chofes  fe  peuvent  bonnement  mettre  en  affiece,  fi  n’eftoîrpar  commune  exiiniation  de 
gens  :  6c  ce  qu’ilz  font  extimez  à  valloir  pour  trois  ans  fe  meû  enfemble,  &  en  rabat  on  le 
tiers  de  trois  années ,  Ôc  le  dem  Durant  fe  met  pour  rente  affffe- 

Item ,  qui  a  rente  deconnlns ,  le  cosmins^affiftpour  douze  deniers  :  chacun  oyfeau  de  riviere  j 
pour  dix  deniers  :  une  perdrix  de  rente  s'affift  pour  neuf  deniers  tournois* 

Item  ,  une  oye  quant  elle  fe  baille  pour  bled  ,  elle  vault  en  afliete  huit  deniers  tournois  ; 

6c  quant  elle  fe  baille  pour  argent ,  elle  vauk  douze  deniers  tournois- 

Item ,  une  livre  de  cire  quant  elle  fe  baille  pour  bled  vault  douze  deniers  :  6c  quant  elle  fc 
baille  en  argent,  elle  vault  dix-fept  deniers* 

Item  ,  qui  baille  rente  de  miel,  il  fe  baille  à  la  valleur  de  bon  vin ,  félon  plus  ou  moins- 
item  ,  la  chair  du  mouton  de  rente,  s'affifl  pour  deux  folz  flx  deniers  de  rente. 

Item  J  la  livre  de  fromage  ,  pour  quatre  deniers  obole  tournois- 

item  ,  qui  baille  Fief  franc  ,  les  xx-  folz  dudiâ  Fief  fe  baillent  à  rente  aflife  pour  douze 
deniers  tournois. 

Item ,  quant  f en  aflift  terre  ou  rente  en  lieu ,  où  fen  ufe  de  main  morte  ,  la  Coulîume  eft 
telle ,  foit  en  plain  pays  ou  en  montaignes  que  i'en  aiTift  moitié  bled  j  &  Tautre  en  argent- 
item  ,  quant  len  aflifl  rente  en  lieux  vaccans  6c  terres  hermes ,  la fextere  de  terre  à  febves 
ou  à  froment  s’aflift  pour  uneémivede  froment  &  quant  la  terre  en  petit  terroüer  s’afliÛ  fé¬ 
lon  rexcimation  de  gens,  qui  ont  à  regarder  qu’elle  peult  porter  de  cens,  félon  la  valleur 
du  terroüer- 

Item  ^  une  livre  de  plume  j  s’aflift  pour  xii.  deniers  tournois- 

item*  ung  lyen  de  foin  qui  vauk  trois  faîx  dWnme,  vault  le  pris  de  quinze  deniers  tour'- 
nois* 


E 
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Jtetfl  1  utig  afne  chargé  de  foin  franc ,  vault  deux  folz  tournois. 

Item  J  une  charretée  de  foin  à  deux  beufs ,  dix  fois  tournois. 

Item  ,  une  charretée  de  paille  ,  vault  fix  folz  huit  deniers. 

Item,  fix  œiifz  en  afliete,  valientung  denier. 

Item ,  ung  homme  de  Juftice  hauhe,  moyenne  &  b^fle  où  Ten  peult  prendre  une  manœuvre 
ou  deux  ,  vault  en  affiete  cinq  folz  tournois. 

Item  qui  baille  boys  l’en  regarde  qu’il  peult  vallolr  de  douze  années ,  fit  de  ce  qu’ils  vaU 
lent  l’en  rabat  le  tiers,  &  le  furplus  s'affiflen  rente,  qu’il  monte  &  fe  difpofe  chacune  an¬ 
née  defdiûes  douze  années.  ,  ,  •  ni 

Item ,  qui  a  foreft  où  il  y  a  paiffon  de  foyne  ou  de  glan  ,  1  en  voit  que  vaJlent  les  neuf 

années  ’  &  d’iceulx  neuf  ans  l’en  rabat  k  tiers ,  comme  de  boys  deffufdit,  &  difpofer  que 
peult  valloir  le  demourant  chacun  an ,  &  cela  fe  prent  pour  rente. 

Item,  qui  a  édifices,  Chafteaulx,  Fours  &  Moulin  qui  ne  meuvent  d'homme,  l'en  re¬ 
garde  la  valleur  &  rabat  l’en  le  quart,  &  k  demourant  s’alfill.  _ 

Item ,  qui  a  rente  de  beufs ,  d’aigneaulx  ou  de  pourceaulx ,  l’en  regarde  que  peult  valloir 
chacun  an ,  &  de  ce  l’cn  rabat  le  tiers ,  &  k  demourant  fe  prent  pour  rente  afiife. 

Item  qui  a  difmes  de  chanvres  &  de  lins ,  i’en  prent  de  trois  années  la  plus  commune  , 
&  de  la  valleur  d’kelle,  l’en  rabat  le  tiers  pourdireae,  &  k  demourant  fe  prent  pour  rente 

«fnfe. 

Item,  une  livre  d’huyiie  s’alTift  pour  quatre  deniers  tournois. 

Item  ,  qui  a  rente  de  fei ,  la  quarte  qui  vault  quatre  coupes  à  kdiSe  mefure  Clairmon- 

toife,  vault  en  alliete  la  fomme  de^eux  folz  tournois. 

Item  .  qui  baille  ung  homme  de  Juftice  qui  eft  taillableSc  manouvrabJe  à  mercy  &  vou- 

lenté,  l’en  l’aflit  pour  dix  folz  tournois.  •  ,  ,  , 

Item  ,  quant  il  eft  homme  jufq nés  àlx.folz  tournois ,  il  fe  baille  nonobflant  les  Ix.  folz  pour 

deux  folz  tournois. 

Item  ,  quant  il  eft  de  Ix.  folz  en  folz ,  il  fe  baille  pour  quatre  folz  tournois. 

Item  .  qui  baille  ou  allîft  ungfexder  de  froment  rendable  ,  ou  d’autrçs  biedz  feullement  à 
ladiâe  mefure  Clairmontoîfe,  le  quart  fe  rabat  de  ce  qui  vault  à  laditte  Couftume  pour  la 
direéle ,  &  le  furplus  s 

ItÉin  J  qui  baille  ung  fextier  debl<^  pour  affiete  d^argent  ^  il  fe  doibt  augmenter  du  tiers  » 
ovikre  ce  qu’il  vault  j  Ôc  eft  appreci<5  félon  ladide  Couffume  :  &  qui  baille  argent  pour  1  af- 

llete  du  blé  j  qui  eft  le  plus  prouffitablê  que  d'argent*  -ri 

Item  J  une  œuvre  de  pré  en  bon  Ibulaige  &  franc  j  &  bon  foiHj  fe  afflff  pour  cinq  folz 

tCïurnoi$. 

Jtem  ^  à  deux  fruicis  Tan  pour  fept  folz  fix  deniers^. 

Item>  quant  n  eft  pointen  bon  fouiaige,  fe  affift  pat  extiirLaûon, 


Des  Difmcs. 

nroûJcféî-  T  "Ên  tient  par  la  Couftume  de  la  Chaftellenie  d’Aynay  &Ia  Bruyere  ^  que  droiÛdeteigle 
i;!c  I  J  ^  fuyte  a  lieu  j  c  eft  à  dire  que  quant  un  laboureur  laboure  en  autre  difmene  que  en  cel¬ 

le  où  il  demoure,  leSeigneurdifmier  riere  qui  il  demoure  ,  prendra  par  drokl  de  rcïgie&  de 
fuyte  la  moitié  du  difme  des  terres  que  fondit  laboureur  laboure  ^  &  s'entend  quant  les  fceftes 
defquelles  il  laboure  font  touchans  riere  ledit  Seigneur  j  riere  lequel  il  demeure*  Et  ferubla- 
bletnent  eft  des  Curez  &  autres  difmiers  d’Eglife  ^  quand  un  homme  va  labourer  en  autruy 
Paroiiïe  ou  autre  difraerie.  Et  quant  aux  autres  Oiaftellenies  dudit  Pays  j  il  n'y  a  point  de 
Couftume  ni  Ufage  general  Le  &  commune  ;  mais  il  y  a  Couftume  s  &  U  fan  ces  diverfes  &  par¬ 
ticulières  és  Paroiffes  particulières dicelles  Chaftellenies  j  lefquelles Paroiffes  d  icelles,  autres 
Chaftellenies  y  autre  que  Murat  j  Aynay  &  ia  Bruyere,  elles  fe  gouvernent  félon  leurs  an¬ 
ciennes  Ufances  &.  Couft urnes ^  ainfi  que  les  difmes  fe  payent  audit  Pays,  en  diverfes  laçons 
ôc  qu alitez* 

De  tauxes  d* Amendes, 


Ccmmtaift  audlt  Pays  &  Duché  de  Bourbonnois,  y  a  diverfes  tauxes  d  amendes,  &  que 

doivent raum  j^les  amendes  des  actions  perfonneilesj  petitoires,  poftefToires,  fanlvegarde ,  tnammife  , 
lïîlTntVrroflî  exécution  J  aftlgnemenc,  fie  autres  inftances,  fe  tauxent  à  diverfes  fomines  &  en  diverfes  ma- 
.-lie.  ^  y  a  diverftté  d  ufage  en  divers  lieux.  Les  tauxes  d^icelles  amendes  fe  feront  en 

chacun  lieu,  félon  les  anciens  Ufages  dùceulx  lieux,  pource  que  on  n'y  fç  a  ur  oit  donner  ne  afli- 
gner  Couftume  generalJe* 

Item  J  &  au  regard  des  amendes  on  cas  de  detïfit,  elles  font  arbitraîresp 
Item ,  le  Sénefchal  de  Bourbonnois  ou  fon  Lieutenant  a  accouftumé  de  tauxer  toutes  amen- 
des  arbitraires,  faites  pardevanr  les  Chaftelaîns  de  mondicSeigtieur  &  fes  Juges  qui  exce  eut 
Ix.  folz  tournois;  &  toutes  celles  qui  fe  font  pardevant  luy  ou  fondit  Lieutenant,  a  toutes  om 
mes  qu’elles  fe  montent* 
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Ec  ne  font  comprins  efdiaes  ÇoufVumes ,  ceulx  qui  contre  icelles  ont  Sentences  ^  Arrefts  ou 
Titres  particuliers  dont  ilz  font  en  poffefiioii  &  ont  joüy  feullement ,  le  contenu  d^iceulx  de 
toute  ancienneté. 

Et  fans  préjudice  des  autres  droits  j  prérogatives  que  Monfeigneur  îe  Duc  a  &  peuk  avoir 
fiirfes  Vairaijlx&  SubjeÊlz  dudit  Pays  &  Duché  de  Bourbonnois  ;  &  femblablement  fans  préju’* 
dice  des  Privilèges  5  Libertez  &  Franchjfes  ^  octroyez  aux  vafFaulx  &:  fubjeâz  dudit  Paysv  par 
mon  dit  Seigneur  &  fes  PredecelTeurs* 

Ces  prefens  articles  cy-delTus  efcrïcz ,  ont  eflé  accordez  en  la  prefence  de  Monfeigneur  Je 
Duc  J  par  les  CommilTaires  cy-den“oubz  nommez,  efieuz  &  députez,  tant  par  niondk  Seigneur 
le  Duc ,  que  par  les  gens  des  Ekatz  du  pays  de  Bourbonnois  pour  ce  faire,  &  lefquelz  font  cy- 
delfoubz  nommez, 

He£lor  de  Bourbon,  Archevefque  de  Touloufe,  la  Platiere,  P,deBegnyn,Pneur  deSovî- 
gny,  Charles  Soireau  j  Jehant  de  Vienne^  Marefchal  &Sénefchal  de  Bourbon,  R*  Popillon, 
Prefidentcîes  Comptes  de  Bourbonnois  >  de  Bonnay,  Anthoine  de  la  Fin,  deVierfac,  Murat, 
Gayete,  Donet,  Bertrand  Cadier^  la  Bize,  J.  de  Viilanovaj  P.  Audayne,  J,  Cliamelet,  Pt- 
nelle  Eacelier,  B.  de  Jaligny* 

LEfdicles  Couftumes  &  Articles  cy-dellu$  efcrîptz  ^  ont  efté  leuz  ôc  publiez  en  TAuditoire 
de  la  SénefcliaufTée  de  Bourbonnois,  en  la  Ville  de  Moulins ,  par  le  Greffier  d'icelle  cy- 
deflbubzfîgné^par  rOrdonnancedeNûusTliibaultBailict,  Prefident,  Ôc  B, de  Befançon^  Con- 
feillers  du  Roy  nofire  Sire,  en  fa  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Commis  6c  Députez  par  ledit 
Seigneur^  pour  faire  faire  ladifte  publication  defdides  Couftumes  ^  és  prefences  de  Monfeigneur 
Meffire  Heflor  de  Bourbon ,  Archevefque  de  Touloufe  ,  Chancelier  de  Bourbonnois,  6c  les 
Gens  des  Eftatz  dudit  Pays  6t  Duché  de  Bourbonnois  ^  pour  ce  appeliez  &  aflemblez  ,  6:  ce 
fans  préjudice  des  Droidz  du  Roy  noÜre  Sire,  telz  qifils  lui  pourront  appartenir  és  aulbena- 
ges  &  confifcatiûîi  de  biens  des  Criminelz  de  leze  MajeM,  Et  aufli  non  comprins  en  ladkle 
publication  J  les  trois  &  quatrième  Articles  du  tiître  des  Tailles  réelles ,  que  les  Habîtans  de 
Gerniigny  ont  contredite  &  empdchezi  Le  10  Article  du  tiltre  des  Fiefs  &  Cenfives;,  que  les 
Habitans  de  Vcrnueîl  ont  pareillement  contredît  &  empefehé  :  Le  4  Article  audit  tiltre  des 
Fiefs  &  Cenfives  que  les  Habîtans  de  la  Paroiffe  de  Contigny  en  ladiae  Chaftelienie  de  Ver- 
nueil,  ont  femblablement  contredit  Ôt  empefehé.  Faiâ  leVendredy  xix,  jour  de  Septembre, 
Van  mil  cinq  cens.  Et  efloit  ligné 

Bailj-Et,  y,  de Befan(^on. 

finirent  Couflumes  de  la  Ducké  &  Pays  de  Bourlfomiois. 


P  R  O  C  È  S-V  E  R  B  A  L 

» 

DES  ANCIENNES  COUTUMES 

BE  BOBREONNOiS. 

COMMISSION. 


PÎERRE,  Duc  de  Bourbon nois  &  d'Auvergne^Conire  de  Clermont  ^  de  Foureftj  de  h  Mar¬ 
che  J  &  de  Gien  ^  Vicomte  de  Carlatte  6t  Murat  ^  Seigneur  de  Beaujoiois ,  d'Annônays 
&  de  Bourbon  l'ancien  ^  Pair  ôc  Chamberier  de  France,  à  nos  amez  &  féaux  le  Seigneur  de 
S,  Gerand,  Charles  Soreau  ,  noftre  Confeîller  &  Chambellan,  Maître  Gilbert  de  Beauquaire, 
Prieur  Commendataire  de  S.  Libardîn,  Pierre  Bertrand,  &  Jeap  Donet,  Lieutenant  Sc  Pro¬ 
cureur  Generaux  de  nofîredite  Duché  de  Bourbonnois  j  Salut.  Comme  par  l’avis  6c  delibe¬ 
ration  des  Geriîf  de  noflre  Confeîl,  ajons  voulu  &  ordonné  ,  que  les  Coutumes  tant  genera¬ 
les  que  particulières  que  locales  j  UfancesÔc  StiIes,obferveX:>  tenus  Regardez  en  noftredicPaya 
6t  Duché  de  Bourbonnois  ^  Ciiahelienics  Ôt  Jurifdictions  d’iceluy,  fuflent  toutes  rédigées, 
mifes  par  écrit  6c  enregiflrées  ^  pour  icelles  faire  decrerter  6c  autorifer  pour  Loy ,  connodTant 
qu^'au  moyen  de  ce,  les  Frocez  d'entre  nos  Subjets  en  fe  roi  en  t  trop  plus  briefs,  &  les  Parties 
foulagées  6c  relevées  de  grands  dépans ,  frais  6c  milFions  ^  qui  à  faute  de  ce^  leur  convient  faire, 
pour  proTiver  leldites  Courûmes,  Ufances  &  Stiles.  Pour  ceefl-ii  que  nous  recors  &  memo- 
ratifs  d^fdites  Ordonnances  par  nous  faites  par  deliberation  des  Gens  de  notre  grand  coiifeil , 
ôc  à  linftance  ♦  fuppiicarîoîi  Ôc  requefie  des  gens  de  nofdits  trois  Eftacs,  defirant  de  tout  nofîrc 
cueur,  bonne  Jufiiceeftre  faite  6c  entretenue  en  noflredit  Pays  &  Duché  de  Bourbonnois  ^ 
&  afin  d'abregerles  Procez  &  Procedures  d^entre  nofdits  Subjecs,  Ôc  mettre  certeneté  aux 
Jugement  d'iceux ,  tant  que  faire  fe  pourra ,  6c  ofter  toute  matière  de  variation  &  contrariété , 
que  le  temps  paifé  fe  font  enfuivîs ,  à  caufe  de  la  diverftté  defdires  Couctimes,  voulans  noPre- 
dite  Ordonnance  eflre  gardée  entièrement  6c  niife  à  execution,  deuë  de  point  en  point. 
Voulons,  vous  Mandons  &  Commandûns,  vous  commettant,  il  befoin  efl,  que  vous  tranf- 
portiez  aux  Chaflellenîes  6c  lieux  de  noftredîr  Duché  &  Pays  de  Bourbonnois ,  que  verrez 
eftre  necefiairej  &alTembliez  pardevant  vous  Gens  d’Eglifes  ,  Nobles  6c Bourgeois,  boneCouf- 
tumiers ,  biei^  faniez  6c  renommez,  en  nombre  fuflifant ,  Ôc  tel  que  verrez  efire  à  faire  *  vous 
Cliquerez  bien  6c  diligemment  de  6c  fur  la  vérité  6c  effet  defdites  Coutumes ,  üfances  &:  Sti- 
les ,  ainfi  que  de  tout  temps  Ôc  d'ancienneté ,  félon  bonne  raifon  6c  équité  elles  ont  accouf- 
tumé  eflre  gardées,  entretenues  ôc  obfervées  en  noiïredit  Pays  6c  Duché  de  Bourbonnois, 
Chaftellenies  &  Jurifdi£lions  d^iceluy,  Ôc  icelles  accordez ,  rédigez  ,  ôc  mettez,  ou  faites  ré¬ 
diger  &  mettre  par  écript  en  forme  deué  en  un  livre  Ôc  cahyer,  lequel  voulons  efire  par  vous 
figné ,  Ôc  feelîé  du  Scel  de  nofVre  Sénéchauffée ,  6c  iceluy  nous  apportiez  ou  envoyez  parTun 
de  vous,  pour  iceluy  veu  en  ordonner  au  bien  de  nofdits  Subjets ,  aînfi  que  verrons  efîre  a  faire 
pour  le  mieux  :  De  ce  f  aire  ,  vous  donnons  pouvoir,  autorité ,  Comniîfîion  &  Mandement 
fpecial  :  Mandons  6c  commandons  à  tous  nos  Jufficiers,  Officiers  6c  Subjets ,  que  à  vou^ , 
en  ce  faifant,  obéiffent  6c  entendent  diligemment^  Car  tel  est  kostre  plai&ir.  Donné  en. 
noflre  Ville  de  Montbrifon  en  Foureft  te  Mars  iqpï-  Et  an  d^jjoas  defdites  Lettres 
ecript:  Par  Monreigneur  le  Duc,  les  Sieurs  Defears,  Oefbordes,  ôc  autres  prefens,  &  ligné 
RoberteTj  6cfceiléesdu  Scel  de  mondît  Seigneur  le  Duc* 

M  O  N  T  L  U  Ç  O  N* 

Le  lo  May  iqpj  les  CommifTaires  députez  par  les  fufdites  Lettres ,  fe  craufp>orrerent  eti 
la  Ville  de  Montluçon  ,  6c  firent  aifembler  en  T  Auditoire  tous  les  Notables,  tant  du  Corps  de 
ÎEgîife,  NûblefTe,  que  du  tiers  Eftat,  du  nombre  defquels  eftoit  Jean  Decullant,  Avocat  à 
Monrkiqon  ,  lefquels  alfemblez  &  d'eux  pris  le  ferment  au  cas  requis ,  fçavoir  des  Gens  d'E- 
gUfe  par  les  faints  Ordres ,  &  des  Nobles ,  Avocats ,  Praticiens  6c  Bourgeois  fur  les  faintes 
Evangiles  de  Dieu ,  furent  fommçz  de  dire  6c  dépofer  vérité  ,  fur  &  touchant  le  fait  defdites 
Coutumes,  UfancesÔc  Stiles  dudit  Pays  6c  Duché,  enfemblede  la  maniéré  d'icelles  pratiquer, 
ôc  comment  ils  en  ufenr,  &  en  ont  par  cy-devant  ufé ,  3c  pour  eftre  plus  acercenezôr  averris 
leur  fut  enjoint  y  penfer  jufques  au  lendemam,  6c  chercher  chacun  en  droit  foy  s'ils  avoient 
nuis  regiftres ,  livres 6c  papiers  defdites  Coutumes,  6c  que  ce  qtfils  en  trouveroient ,  ils  euFeiit  à 
Taporter  pardevers  lefdits  Corn milTa ires  le  lendemain ,  ôc  autres  jours  que  l'on  befougneroir  à 
lexamen d'iceux ,  fui  le  fait  defdites  Couflumes* 


Et 
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Ef  le  lendemain  lefdks  Gens  d'Eglife  ^  dont  Gafpard  de  Beaucaire ,  Curé  de  S*  Pierre  de 
Mcjntluçon^  eftle  premiernommé  j  &  au  très  notables,  ayant  corn  paru  en  rHofteldefditsCom- 
miffaires,  rapportèrent  leurs  Coutumiers,  Livres  &  RegîÜres,  &  icenx  eJlans  exhibez,  il  fut 
procédé  à  Pexamen  des  articles  de  Tancienne  Coutume  en  la  forme  qu'elle  fe  trout'c  maiiuf- 
cripte,  ôc  fuivanc  Tordre  des  tiltres  inferipts  en  icelle. 

Et  iceux  interrogez  fur  chacun  des  articles  en  particulier,  ont  dit  fçavoir  ladite  Cou^ 
tiâme  eflre  telle,  pource  que  ainfi  l’om  veu pratiquer  Ôc  alléguer  en  Jugement,  en  ont  plu- 
Beurs  foisdojiné  des  confeils,  Tout  oy  direâc  maintenir  aux  anciens  Praticiens  eflre  teiLc  , 
Ôt  la  pliilpart  de  eux  Tout  veuë  deripte  &  enregirtréc  aux  anciens  Regiflres  &  Coutumiers 
dudit  Pays* 

Philippes  de  Fourelîj  BefToriat,  &  autres  Praticiens  de  ladite  Chalïellenie,  foucinrent  que 
les  quarante  jours  octroyez  au  Seigneur  féodal  pour  faire  fa  retenue,  commencent  au  Jour  du 
contraâ:  de  la  vente  Ôc  de  la  datte  d'iceluy ,  &  dirent  Tavoir  aînli  veu  pratiquer,  alléguer  &c 
maiiuenir ,  &  aulcuns  d'eux  font  veu  prouver  par  Turbes  &  juger  en  la  SetiéchauiTde ,  &  a 


S.  Pierre* 

Touchant  les  donations  faites  en  contracl  de  mariage  pour  le  fait  du  deuxième  article,  TK.itidc^sr 
lefdits  Praticiens  ont  déclaré  avoir  veu  juger  un  Procez  à  deiîunt  M®*  Pierre  iJecuîand,  Lieu-  5" 

tenant  General  de  Monfieur  le  Sénéchal  deBourbonnois  au  prouffit  deMonfeîgneur  le  Duc ,  nurûeei, 
entre fon  Procureur  d'une  part,  6c  un  nommé  Rappin  du  Breüil,  homme  de  franche  con¬ 
dition  d'autre,  touchant  la  fuccelTion  ès  biens  de  feu  Dubois,  homme  de  ferfve  condi¬ 
tion  ,  qui  s'eüoit  donné  audit  Rappin ,  6c  Tavolc  fait  fon  heritier  au  contraâ  de  mariage  du¬ 
dit  Rappin. 

Les  mêmes  furent  d'avis  que  pour  jouir  du  don  mutuel ,  il  falloit  donner  caution. 

Sur  Tarticle  2,  du  tlt*  des  Mariages,  il  eft  fait  eftat  qu'il  n^y  avoit  point  de  temps  réglé  jit^desma- 
ni  limité  aux  femmes  pour  renoncer  à  la  communauté  de  leurs  mary  s,  mais  leldits  notables 
confeillerent  &  fiiplieront  Monfeigneur  le  Duc  qu'on  y  ordonne  temps,  ôc  leur  femble  qu'il 
fera  bien  de  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  du  trépas  du  mary* 

Sur  Tarticle  7.  du  tit*  des  Droits  de  J u (lice  ,  il  eftdépofépar  lefdits  nocablesqueTufageefl,  tîi.  df&îtt 
qu'dut!  Sergent  de  Monfeigneur  le  Duc  efl  reçu  à  porter  témoignage  pour  mondit  Seigneur 
en  cas  qui  touche  rébellion  ,  défobciBance ,  refus  ,  &  delicl  fait  à  mondît  Seigneur ,  &  aufTi 
en  fon  Domaine;  &  femblablement  tous  autres  Officiers  de  mondit  Seigneur  feront  reçus  à 
porter  témoignage  pour  luy  ^  au  cas  deffurdît. 

Sur  le  2.  article  du  chap.  desprifes  de  Beftes,  Tamende  de  la  prife  de  beflcs  en  garenne  tk.  dcïpr^ 
eft  de  foixante  fols  tournois  au  Seigneur  Jufllcier  ;  &  pour  rintereQ  de  partie ,  lefdîrs  notables 
ont  dit  n'en  fçavoîr  rien,  neanmoins  lefdits Cullant ,  Rocques,  &  antres j  font  d'avis  qu'on 
le  doit  regler  à  1 2.  deniers  pour  belles ,  &  que  par  ce  moyen  on  évitera  aux  pourfuices  qui 
fe  font  chacun  jour ,  pour  raifon  defdîces  prifes. 

Sur  le  7.  art*  des  fucceffions  les  defiufaits  dépoferent ,  que  lorfque  le  Seigneur  Juflîcier  ru.  in 
prend  biens  conhfquez  par  delicl,  il  ne  paye  nul  debte  an  créancier,'  maïsquand  il  prend  biens  "î[™  ^ 

6c  fucceffion  vacante  &  jacente  à  faute  d’hoirs ,  il  paye  les  créanciers  tant  comme  les  biens 
fe  peuvent  étendre,  &  non  piu$  j  &  ce  p-ar  Coutume  particulière  de  la  Chaflellenie  de 
MontUiçon;  quant  au  bannîlfement ,  ils  dirent  qu'ils  n’en  fç  a  voient  point  de  Coutume. 

Sur  le  10*  le  droit  d'aînefTe  de  le  ChaBel  avec  le  pourpris  d'iceluy ,  &  le  refidu  de  la  fuccef- 
fion  repartira  entre  luy  &fcs frétés  ;  &  entendent  ledit  pourpris  par  la  Coutume,  au  vol 
du  chapon:  Chalfauvert  foutieiit  que  le  pourpris  s'entend  la  baflecourt,  jardin,  6c  aifance 
dudit  HofteL 


Sur  le  1 1.  la  femme  après  la  mort  de  fon  mary  a  le  gouvernement  &  adminilîratîon  de  fes 
enfans  pupilles  tant  qu'ils  font  en  minorité  6c  bas  âge ,  6c  n  eft  point  tenue  de  prendre  leurs 
biens  par  inventaire^  n'y  d"en  rendre  compte  la  tutelle  finie,  que  en  confciencefeullemenc. 

Sur  k  12*  toutes  tutelles  Ibnt  dacives^  6c  n’en  eft  nulle  reftamentaire  rte  légitimé,  excepté 
celle  de  la  mere. 

Par  la  Coutume  particulière  6r  Üfage  de  la  Chaftellenk  de  Montluçon  la  prefcnption  de 
trente  ans  avoit  Heu,  tant  contre  les  Gensd'Eglife  que  les  Laïcs* 

Nulle  autre  prefeription  que  de  trente  ans  en  ladite  Chaftellenie^ 

En  ladite  Coutume,  le  complaignant  peut  Tafteurer  de  fes  enfans fa  femme  6c  ferviteurs 
demourans  en  fon  Hoftel* 

Sur  les  art*  4.  6c  il  n'y  eut  que  le  fîeur  Pinelle  qui  dépofe  du  contenu  en  îceux  6c  lefça- 
voir  ,  les  atïtres  difans  qu'ils  iTen  fçavoient  rkn* 

Sur  k  3.  art*  ont  dépofé  que  par  la  Coût*  du  Pays  de  Bourbonnois  6c  mêmement  des  qua-  rEr  d^rUirei 
tre  Chaftellenies,  que  quiconque  doit  taille  perfonnelle  6c  fur  k  cheffoit  franche  ou  raille 
ferfve,  il  doit  charrois  à  fon  Seigneur  *  ou  corvées  à  volonté  raifonnable  j  félon  Ja  faculté 
des  biens  de  Thonime  qui  la  doit ,  6c  là  ou  il  plaift  au  Seigneur  l'employer  à  fon  fervice  :  & 
dient  6c  dépoknt  qu'il  s'entend  dedans  la  Chaftellenie  feullement  ^  6c  d'un  Souleil  à  Tautre , 

6c  dît  ledit  deE'oureft  ,  Receveur,  queau  temps  que  feu  Moniieur  k  Duc  Charles  bâtifibit  an 
Chaptel  de  Montluçon  fes  hommes  de  la  Chaftellenie  de  Murat  ne  venoieiit  charroyer  que 
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jufques  bûut  cîe  leurs  Jurifdiâions^  ôc  laîITûicnt  ies  pierres  &:  autres  cliofes  qu'élis  char- 
roicEitaiï  bout  &  limites  deleurdite  Cliaftellenie  de  Murat;  êc  fembJablement  du  temps  de 
feïi  MoiT(]eur  k  Due  Jean,  quand  la  Chapelle  dudit  Montkqôn  fut  baftie  ledit  deFoureft 
comme  Receveirr  voulfit  contrsindre  ceux  de  ladite  Chaflelknie  de  Murat  à  venir  charrier 
jLjfques  audit  Chaprel  de  Montlucon  ;  mais  ils  fe  mirent  encontradiûioii  pour  cette  caufe 
allât  Vierfat  leur  Capîtahie  devers  Monfeigneur  le  Duc  à  Moulins ,  au  moyen  de  quoi  ild^î- 
laiffa  h  contrainte  kr  eu:f.  Tadr  dient  tous  que  au  regard  des  Vaffaux  de  ladite  Challelienie 
ils  praignenc  charrois  fur  leurs  roues  d’un  Souleîl  à  autre  ,  fuit  pour  charrier  dedans  ieurdite 
Juffice  ou  dehors  ;  &  fembiablement  ceux  qui  n'ont  point  de  juftice ,  font  charrier  leurs  hom¬ 
mes  d’un  Souleil  â  autre  ^  ôc  là  où  bon  leur  femble. 

Sur  le  7-  ont  ddpofd  que  ceux  qui  doivent  taille  trois  fois  Tan ,  c’eft  à  feavoir  à  Noël ,  en 
Aûiifl  &  Pafques  J  font  ferfs  de  ferfve  condition. 

Ont  dit  de  plus ,  qu’après  la  mort  de  Thomme  taillable  Monfelgnour  part  îa  fuccelTion  avec 
le  vafTal  3  6c  font  fes'enfans  &  pofleritd  ferfs  ^  tou  refois  Ils  ne  doivent  à  mütidic  Seigneur  la¬ 
dite  raille  qu^'une  fois  Tan  en  Aoulf  ,  laquelle  eil  impofabk  à  vouUonté  l  aifonnable,  comme 
deffus* 

Ont  ddpofd  encore  que  par  h  Coutume  dudit  Pays ,  la  perfonne  franche  peut  bien  vendre 
&  tranfporter  fon  héritage  an  ferf,  mais  par  !e  contraire  k  fcrfne  peut  tranrporter  fon  héri¬ 
tage  au  franc  J  &  s’il  kfait ,  l’heritage  ainb  vendu  ôctranfporté  par  ledit  homme  ferf  à  per- 
fonne  franche  eft  acquis  au  Seigneur  de  qui  l'homme  efl  ferf  par  droit  de  commife;  toutefois 
ils  dient  tous ,  que  fi  la  vendition  ou  alienation  faifant  par  ledit  homme  ferf  au  franc  ^  il  a  tenu 
&  refervd  le  bon  vouloir  ôc  plaifir  du  Seigneur  j  U  tfy  a  point  de  commife ,  6t  eû  en  ce  cas 
au  Seigneur  d’agréer  ladite  vendition  ou  nom 

Sur  îe  i  j*  dient  que  par  la  Coutume  dudlcPayS ,  quiconque  doit  taille  crois  fois  Tan ,  c’eÆ 
à  f^avoir  en  Aouft,  à  Noël^  &  Pafques  efdires  quatre  Chafl^elienies,  ladite  taille  eft  ferfve, 
&  la  perfonne  qui  la  doit  eft  de  ferfve  condition  ôt  tous  les  defeendans  de  lui,  Ôt  les  peut 
ledit  SeigEieut  fuivre  quelque  part  qu’ils  fe  tranfporrent  ;  toutefois  ils  dient  que  Monfeigneut 
ie  Duc  à  parde  avec  ceux  de  la  Prevofié  dliroIdLm&  reffort  d’icelle  ^  en  laquelle  mondit  Sei¬ 
gneur  n'a  point  de  fuite  fur  Tes  hommes  ferfs  qui  y  vont  demourer  ^  ains  font  faits  hommes 
du  Seigneur  d'Iffoldun  en  femblable  condition  qu’ils  eiloient  de  mondît  Seigneur ,  6c  fem- 
blablement  ceux  qui  viennent  d'Iffoldun  demourer  riere  mondit  Seigneur  le  Duc,  ils  font 
faits  hommes  demondieSeigneur  en  femblable  coEulicion  qu’ils  efïoient  dudit  Sieur  d'IlTokîun , 
&  dit  ledit  Receveur  qu'il  en  a  alnfiveu  impoler,  &  la  plufpart  des  autres  dient  qu’iUn'en 
ont  point  veu  faire  d’împoft  qu’ils  foient  recors ,  toutefois  tous  concordablenaent  dient  que 
ladite  Couflume  eft  telle* 

Sur  le  i8,  article  y  dient  ôt  ddpoknc  que  par  la  Coutume  dudit  Pays  ^  tous  ceux  qui  doi¬ 
vent  quatre  deniers  de  taille ^  qu’on  appelle  leEquatredeniers  de  chamelle ,  6c  tous  les  defeen- 
dans  d’eux  ,  iis  font  tous  ferfs  &  de  îerfve  condition,  de  pourfuice  6t  main-morte  ,  &  y  a  un 
quia  charge  de  lever  lefdits  quatre  deniers  fur  eux ,  aux  papiers terriers  de  laquelle  F revofiÆ 
ils  font  tous  enregiftre?.,  &  dkntôc  dépofent  tous  ^  quec  eft  la  plus  grande  fer vituJe  qui  foît^ 
que  celle  des  quatre  deniers  de  chancelle* 

Et  dient  &  ddpofent  tous ,  que  leschofes  defius  par  eux  ddpofdes  font  vrayes,  Ôi  que  telles 
font  les  Coutumes  dudit  Pays  6c  le  feavent  j  car  ainli  Pont  oy  dire  &  maintenir  aux  anciens 
Praticiens,  icelles  ont  veu  alléguer  &  pratiquer  eu  jugement  j  &  ors  Jugement  en  ont  don- 
nd  des  opinions  6c  confeils,  &  icelles  ont  tenues  Ôc  veu  tenir  toutes  notoires,  6c  les  anciens 
d’eux  en  ont  veu  faire  plufieurs  Turbes  j  &  aufliiesont  veuës  écriptes  &enregiflrëts  en  vieils 
papiers  ôt  régi  lires. 

Stir  ie  Chapitre  faifant  mention  des  tauxes  d^amendes,  dient  &  ddpofcnt  qu’audlt  pays  de 
Bourbonnois  y  a  trois  maniérés  de  tauxes  d'amendes^  car  les  unes  font  de  fepcfols  j  les  autres 
de  vingt'Un  fols,  ôc  les  autres  de  foirante  fols  :  celles  de  lept  font  en  toutes  actions  petitok 
res  &  perfonnelles ,  quand  les  parties  font  f amende  fans  attendre  la  defliiiitive;  celles  de 
foixaute  fols  font  en  caufe  d’apel  en  matière  pofTefToire ,  èc  en  matière  d’execution  &  faiffif- 
femeiit  de  biens,  quand  il  y  a  main  garnie*  foient  jugdes  diffinitivement  ou  non;  &  celles  de 
vinge-un  fols  font  efdites  caufes  perfdnnelles,  petitokes ,  ôc  autres  flmples  aciions,  quand  il 
efl  jugd  dipunitivement  contre  le  delïendeur  ;  mais  quand  le  defFendeur  eft  abfoiy  ,  &  il  eft 
juge  contre  le  demandeur,  Tamende  n’efl  que  de  fept  fols,  &  au  regard  des  amendes  cri¬ 
minelles  &  en  cas  de  delitl  elles  font  arbitraires ,  excepté  celles  de  main  enfrainte  ,  qui  font 
de  foixante  fob  tournois ,  6c  ne  peuvent,  ne  n’ont  accoutumé  JefdUs  Chaftelains  taxer  kf- 
dîtes  amendes  arbitraires,  alns  font  tenus  &  ont  accouflumé  icelles  rapporter  à  Monficurle 
Sénéchal  à  fes  Alfifes,  lequel  en  fait  les  taxes  prefens  5c  apellez  lefdicfi  Chaltclains  ou  leur? 
Lï eu tenans ,  Procureur  6f  Receveur  defdites  Chaftellenies. 

Ceux  qui  aOiflerent  à  ladite  airemblée  furent ,  Gafpard  deBeaucaîre,  Curé  de  S.  Pierre  de 
Alont-Luçon  ,  P'rere  Frauf^ois  Viélor ,  Sou fp rieur  de  Nofire-Dame  ,  Mefhre  Gandalf,  Curé 
de  ladite  Egiile  de  Noflre-Dame,  Frere  François  de  Malîeretj  Religieux  dudit  Prieuré  j 
Frere  Olivier  Benbnnat ,  Religieux  de  fOrdre  de  Su  Auguilin, 
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ÎNjobïcs  hommes  Jean  de  Bramont  j  Ecuyer  j  Seigneur  de  Beaucheraii  ^  Anthoine  Boulîgnoîi  j 
aüfli  Ecuyer* 

Hono  râbles  ho  nymes  &  fages  Mal  ftfea  Geoffroy  Pinelle,  Lieutenant  general  en  ladite  Chaf- 
tellenie  de  Monc-Lucon  ^  &  Licencié  ds  Droits  ,  Jacques  de  Ch alTa mer t  ^  aulli  Licencié  aux 
Droits  *  Procureur  Subfïitui:  en  ladite  Chaftellenie ^  PheÜppes  de  Foureft  ^  Receveur  pour 
Monfeigneur  le  Duc  en  icelle  Chafldlenie ^  Maiftres  Jean  Pellin,  Jean  Deculand ,  Anthoine 
Millet  J  Pierre  Pointe  j  GuîllaLmie  Ragon^  Noël  Varinier,  tous  Licenciez  en  Loix,  Avo¬ 
cats  en  ladite  Cour  de  ladite  Chaftelletiie  &:  SéuéchaufTée  de  Bourbonnois ^  Nicolas  Dupey- 
ret.  Seigneur  du  BienafTis,  Blaîze  Parcat ,  Rougier  Biironnat,  Henry  Blondeau,  Olivier 
'l  h  ha  ïd  Anthoine  Doupher ,  Gilbert  Perîchon  ,  Pierre  Tronçon ,  Claude  de  Lyon  ,  F  ran¬ 
çois  Rocques  f  François  Sambatd3  Collas  Fleury,  Jean  de  la  Hays,  Jean  Bezard  ,  &  Col¬ 
las  Rondeau,  Procureurs»  Bourgeois  6e  Praticiens  de  ladite  Chapellenie  de  Monc-Lucon. 


HERIÇON  ET  LA  CHAÜSSIERE* 


Lefdît$  CommifTaires  s'étânt  trartfportez  en  ladite  Ville ,  mandèrent  venir  par  dever$  eux 
rtübles  hommes  Pierre  de  GrafTais ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Ginçays ,  Pierre  de  Beauregard  , 

Seigneur  dudit  Lieu  >  Louis  Sanfon,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Briffe  ^  Archambaud  de  VÜlardsj 
Seigneur  de  la  Guierche,  Bernard  de  la  Perebutre,  Seigneur  des  Forges,  Jean  de  Verna- 
ges,  Seigneur  de  Mauvezinîere  âr  venerabie  &  difcrette  perfonne  Mefîîre  Charles  Du- 
fourg ,  Chanoine  de  TEglife  Collegials  dudk  Monc-Luçon ^  &  autres^ ôc  rdigieufe  perfonne 
Frère  Guillaume  Jacquelin,  Prieur  de  Bterhon  ,  honorables  &  fages  hommes  .Matflre  Pierre 
Audene,  Licencié  és  Loix ,  Lieutenacit  general  en  ladite  Cliafldienie  d'Heriçon,  Gilbert 
Deculand^  nuffi  Licencié  en  Loix^  &:  Subfîitut  du  Procureur  Monfieuren  ladite  Chaflelle- 
nie  J  Jean  Madet ,  aulTi  Licencié  en  Loix  ,  Lieutenant  general  en  la  Chaflelicnie  de  la  Chauf- 
Jîere;  comme  auïïi  firent  alfembler  des  Procureurs  &  Bourgeois  au  nombre  de  feize^  &  au^ 
très  Praticiens  defdites  Chaftel lentes  d'Heriçon  Ôc  de  la  Chaulhere  j  defquels  ie  ferment  pris 
comme  devant  pour  dépofer  de  vérité  fur  &  touchant  le  fait  defdites  Coutumes  ^  Ufaucés  & 

Stîles  dudit  Pays  &  Duché  de  Bourbonnob ,  enfemble  de  la  maniéré  d’icelles  pratiquer,  Sc 
comme  ils  eu  ufent ,  &  en  ont  par  cy-devant  ufé ,  Ôcc. 

Ont  dit  fur  le  quatrième  art,  du  titre  des  Cenfîves,  que  le  droit  de  retenue  fe  doit  faire  Tif-d^ntr^ 
dans  les  quarante  jours  du  jour  du  coiitract ,  aufïi  bien  que  celuy  du  réméré j,  à  compter  du  *^  ^*'‘“^**‘ 
jour  qu'^il  eft  finy. 

Sur  fart,  a.  des  Mariages,  qu""!!  n'y  avoir  point  de  temps  déterminé  à  une  femme  pour  faire  ^T^T.de5^^l- 
la  renonciation,  aucuns  dirent  qu’îl  feroit  bon  d"y  ordonner  quarante  jours,  les  autres 
foient  vingt-quatre  heures,  &  les  autres  confeilloient  trente  jours* 

Sur  Par L  que  le  doüaire  Coutumier  de  la  femme  furvivant  fon  mary  efJoit  feulement  de 
la  moitié  des  hentoges  paternels  &  maternels  6c  n'y  eftoienc  compris  les  héritages  advenus 
par  fuccehloii  collateral  le* 

Au  titre  des  Comnninagtez  art*  ç-.  que  fi  le  mary  baftit  dans  riteritage  de  fa  femme,  ledit  T3t,a^îcam- 
mary  ny  fes  heritiers  n'en  font  point  recompenfez. 

Sur  le  4^*  art*  du  titre  des  Droits  Seigneuriaux,  que  Tufage  eft  en  ladite  Chaflelleuie j.  rh. 
la  rivïere  toltôc  donne  au  Seigneur  tresfoncier  ,  &  non  pas  au  Seigneur  Jufticier,  tellement 
que  fila  rîvîere  fait  &  lailfe  aucune  lOe,  ladite  IHe  fera  au  Seigneur  proprietaire  6c 
cier,  Ôc  ne  fera  pas  au  Seigneur  Jufticier,  6c  au  regard  des  Juflices ,  elles  fe  partent  par  le 
filant  de  feau. 

Sur  le  titre  des  priiifes  de  Befles,  art.  dirent  que  rinterefl  de  la  partie  fera  félon  le  dom-  Tir,  jçipKn^ 
mage  qui  aura  efté  fait,  excepté  dans  les  fourefis  de  Monfeigneur  le  Duc  on  Ton  paye  pour 
prinfede  belle  pour  la  premiers  belle  on  paye  fept  fols  &  fîx  deniers  ,  &  pour  chacune  des 
autres  douze  deniers,  6c  difont  qu'en  ont  ainli  veu  ufef  en  la  Cour  des  Fourefts  de  toute  leur 
mémoire* 

Au  titre  des  SuccelTionSj  art*  5-.  que  és  Villes  6c  Franchi  fes  d’Herîçon,  Mont-Luçon  &  Tit.drîruc* 
Cofne  ,  qui  ne  fuccedent  aux  pere  &  mere  par  telle  ,  &  que  c^efl  au  fenriment  de  quelques  ^ 
uns  par  Couflume  [jarticuliere  &  localle  defdits  lieux,  Ôc  d’autres  que  c^efl  par  Privilège* 

Sur  fart.  7-  dépofent  qu’il  leur  fomble  que  le  Seigneur  J  uflicier  doit  payer  les  debtesjcant 
que  les  biens  confifquez  fe  peuvent  efiendre* 

Sur  le  I  O*  parlant  du  droit  d'aineOe  ^  qu'il  s'entend  de  THoflel  &  circuit  d'iceluy  par  le 
vol  du  chapon  ,  ôc  les  autres  dirent  qifil  s’entend  de  l'Hoflel  avec  le  pourpris ,  qui  eft  jufques 
deffus  le  d  lioe  du  foffé  s’il  y  a  folTé  ^  6c  s'il  if  y  a  point  de  fûffé ,  il  s'entend  de  ce  qui  efl  de¬ 
dans  la  clôture  dudit  ChafleL 

Sur  le  II.  confeilleiit  qifon  ordonnaft  par  cy-aprés  qu’^inventaire  foi:  fait*  6c  que  lamere 
prenne  les  biens  par  inveiuaire,  ôc  qu'elle  baille  caution  atout  le  moins  juratoire. 

Au  titre  des  Executions  ,  art*  4.  leur  femble  que  on  fe  doit  premièrement  prendre  au  prin-  Tir.rfçï«v«- 
cîpal  debteur  avant  que  au  fidejuifeur*  riant  » 

Au  titre  des  tailles  réelles ,  art.  p.  toutes  tailles  font  doubhns  &  tierçans,  en  tant  que  tou-  Tir.  j.f  «u, 
elle  l’argent,  ainli  qu’il  eH  contenu  audit  article. 
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Tir  j-snil-  Tailles  per  fou  11  elles,  elles  rendent  la  perfonne  en  fervitude. 

/çt  penocuwE-  Svir l'Arc,  faif^nt  mention  des  charrois  &  maneuvres,  ont  dit  que  la  Coutume  dudit  Pays 

eft  telle  J  pourveu  que  on  ne  les  faJTe  charrier  hors  de  ladite  Chafteilenie ,  Ôc  depuis  leSouleîl 
levant  jufqiies  au  couchant  ^  dedans  les  limites  de  ladite  Chaftellenie, 

Sur  le  4,  que  le  Seigneur  leur  fuccede  à  faute  d'enfans  communs  non  feparez ,  ôtneleur  fuc^ 
cedent  point  les  frétés  &  autres  parfonniers ,  jaçoit  qu'ils  foient  communs  avec  eux. 

Sur  le  7.  que  fi  nul  homme  de  la  condition  delTus  dite  feeflok  party  de  Tune  defdites  quatre 
ChaflellenieSj  &  s^en  alloîc  demourer  en  Tune  des  autres  Chafteilenies  ou  ailleurs ^mondit  Sei¬ 
gneur  le  peut  fuivre  &  demourera  bomnie  de  la  condition  delTufdice. 

Sur  le  10,  que  fi  aucun  eftrangier  vient  demourer  en  la  terre  d\m  ValTai,  en  l^une  defdîtes 
quatre  Chaftellenies  l'an  &  jour  pafTé  ,  Monfeîgneur  le  Duc  ou  fon  Prevoll  luy  peut  impofer 
la  taille  J  &  par  ce  moyen  ^  il  fera  homme  de  mondit  Seigneur  s’il  précédé  le  Vafîal  à  impofer 
ladite  taille  ;  mais  aufii  fi  le  VafTal  luy  impofe  première  taille  que  à  mondit  Seigneur  ou  fon  Pre- 
voft  J  il  fera  homme  dudit  VafFaK 

Sur  le  20.  riiomme  ferf  peut  donner  au  franc  quand  il  fe  marie  fes  héritages  j  en  faveur  dudit 
mariage  dudit  homme  franc. 

Sur  le  23,  un  homme  deferfve  condition  efl  une  fois  feparé  d'avecques  fes  parfonniers^  il 
ne  peut  plus  rentrer  n'y  retourner  en  icelle  communauté  avecques  les  autres  Cûm parfonniers  fans 
le  congé  de  fon  Seigneur. 

Sur  le  54,  il  y  a  une  Coutume  locaile  &  particulière  en  la  Chaftellenie  d"Heri<^on  j  par  la¬ 
quelle  Coutume  quiconque  demoure  dedans  le  maj  ferf  par  30  ans  continuels  confecucifs,  il 
efi:  fait  homme  ferf  de  Monfeigneurj  de  main-morte  &  de  fuite  ^  6c  luy  peut  mondit  Seigneur 
îe  Duc  impofer  taille  lerfvc  à  voulonté  raifonnable. 
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Ont  comparu  par  leurs  Procureurs ,  MefTieurs  d 'Or val  de  Chaumont,  de  Baudrîcourt ,  dé 
Querihe  j  de  Chandon  ,  ôc  Hugonin  de  S.  Aubin,  Seigneur  d'Arpentin,  vénérable  &  diferene 
perfonne  Maître  François  de  laRiviere,  ProtonotaireduS.Siege,  Frere  Hugues  Chilon,  Prieur 
d'Aynay  j  6c  autres  Prelîres. 

Et  honorables  hommes  6c  fages  Anrhoine  Morne,  Lieutenant  general  de  ladite  Charte!- 
lenie  d'Aynay ,  Guilhaume  Bachelier,  Subrtirut  du  Procureur  general  en  ladite  Chartellenie, 
enfemble  les  Avocats  ^  Procureurs  6c  Bourgeois  ^  lefquels  interrogea  &  le  ferment  prefté  comme 
defius ,  &c,  ont  dît. 

Sur  le  Chapitre  des  Cenfives ,  au  regard  des  furcharges  fur  les  Cenfives  ,  on  les  y  peut 
mettre  fans  le  vouloir  du  Seigneur,  &  ne  peut  agir  à  la  defeharge  .  mais  il  les  aura  par  retenue, 
fl  bon  luy  femble,  ou  en  prendra  lots  &  ventes  au  choix  6c  efieclioti  de  luv. 

Sur  le  2.  aux  Terres 6c  Seigneuries  d’OrvaC  S,  Arnaud  *  le  Chaftel  &  Cberenton  j  les  lots 
&  ventes  ne  font  que  de  quatre  blancs  pour  livre  pour  le  fimple ,  &  trois  fols  quatre  deniers 
pour  le  double,  excepté  aux  Cenfives  de  TEgilfe  qui  prennent  comme  îa  Coutume  generale 
lordonne  ,  &  difent  que  c"ert  pource  que  rEglife  n^a  point  de  droit  de  retenue  fur  les  chofes 
vendues  mou  vans  de  leur  Cenfive  *  ce  qui  a  Jîeujpour  le  quatrième  Article* 

Le  s'entend  en  ce  qui  touche  la  levée  des  fruits,  6c  non  pas  quant  à  la  retenue. 

Au  titre  des  Retraits  ôc  Retenues  art,  i.  difent  que  les  quarante  jours  le  prennent  &  com¬ 
mencent  au  temps  que  le  Seigneur  ou  lignagîer  a  fçeu  ou  pu  fi^avoir  ladite  vente:  d'autres  ont 
dit  que  leldits  quarante  jours  commencent  au  jour  du  contrat  de  ladite  vente. 

Sur  le  3.  art.  ont  dépofé  que  fi  deux  lîgnagiers  en  un  même  înrtant  viennent  demander  le 
retrait  de  la  chofe  vendue,  ils  l'auront  chacun  par  moitié  :  les  autres  ont  dépofé  que  audit  cas 
le  plus  prochain  remportera  entièrement. 

Sur  le  4,  aucuns  dépoferent  que  fi  l'argent  d'entrage  excedç  la  rente  ou  le  cens ,  il  y  a  rete-^ 
nuë:  d'autres  fuivant  la  Coutume  generale  que  ledit  Seigneur  n*av oit  point  droir  de  retenue, 
mais  qu'il  prendra  lots  &  ventes. 

Sur  le  5,  que  les  quarante  jours  de  la  retenue  commencent  au  jour  du  rhemeré  Hny. 

En  ce  qui  efi  du  Alarciage,  il  n'avoit  pas  lieu  en  ladite  Charteilenie* 

Au  titre  des  Donations,  fur  le  4+  il  y  a  exception  pour  les  donations  faîtes  en  faveur  de 
mariage. 

Sut  le  premier,  ils  confeillenc  6c  fuplient  Monfeigneurqu*on  y  faffe  une  teflri£lionj  c'eft 
à  fi^a voir  qu'il  foît  ordonne  qu'on  ne  pujfTe  déshériter  fon  loyal  heritier  que  jufques  à  la 
moitié  ^  6c  leur  femble  ladite  Coutume  efire  trop  rigoureufe  couchant  rexheredacion  des 
enfans. 

Sur  le  dirent  qu^en  cas  de  confifeation  le  mary  ne  confifque  que  fa  part ,  &:  fèmblablement 
la  femme  ne  peut  confifquer  que  la  fienne. 

Sur  le  2.  cüüfeillent  qu'on  llmice  le  temps  de  la  renonciation  de  quarante  jours  après  la  more 
du  mary. 

Que  le  6,  s'entend  des  héritages  patrimoniaux  feulement  &  non  pas  des  adventifs  par  fuc- 
cefiion  collaceralle*  Sur 
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Sur  le  4.  que  ledit  article  eft  bien  raifonnabie,  Ôc  confeillent  qu'atnli  foit  ordonné  S:  intro-  Tir. 
éukf  horfmis  ledit:  Lieurenant  qui  dk  qu'il  efchet  point  de  rembourfement ,  fi  n^eft  quand 
!e  mary  bailk  en  fou  héritage  ^  auquel  cas  il  faut  que  la  femme  ou  Tes  heritiers  foîent  rem^ 
baurfe^. 

Sur  ie  que  par  la  Couctmie  local  le  &  particulière  de  ladite  Chaltellenie  d'Aynay  &  ref- 
fort  d’icelle  ,  le  fils  marié  eft  tenu  6c  réputé  émancipé^  6c  peut  acquérir  communauté  aveo 
fon  pere^  faire  tous  contraÊls  *  &  efter  en  Jugement  fans  autorité  de  fondit  pere* 

Sur  ie  5.  que  le  charrois  eft  de  huit  deniers  &  la  corvée  de  quatre  deniers 3,  &  dîeiK  la  pluf-  TNr.DfsDroifr 
part  d’eujf  qu’ils  ne  font  point  tenus  de  eharrier  hors  de  ladite  Chaftelleniej  éc  dieiit  tous  q,u'éa  àSTf'juiïiîr 
terres  d’Orval  Ôc  de  Cherenton  ^  n'y  a  point  de  charrois. 

Sur  ie  premier  f  que  par  Coutume  particulière  &  iocaüe  en  la  Baronnie  deCherenton  6c  en  rT*''' ^ 

ï  *1  ^  iX  Jii  ■  1  1  tCî-flt.  bt- ■.■cïn 

la  terre  de  Chaugy  il  y  a  pour  1  interelt  de  la  partie  pour  chacune  belle  bouvme  ou  chevaline 
quatre  deniers ,  &  pour  brebis  deux  deniers. 

Sur  le  2,  les  Sieurs  deChaiidon  ,  Prieur  Aiienar^  d’ Acres  6c  S.  Aubin,  qneîa  Coutume  eft' 
telle  qu'elle  eft  contenue  audit  article;  les  autres  dirent  qu'il  n’y  a  que  douze  deniers  p>our 
eliacunebefle  pour  Tinterefl  de  partie,  ôc  fept  fols  tournois  pourraniende de  Juftice, horfmis 
ledit  Ladon  qui  dit  qu'il  y  a  fept  fols  fix  deniers  pour  ladite  amende,  Ôc  quel  intereft  de  partie 
eft  arbitraire  :  6c  dient  quafi  tous  que  Ci  h  garenne  eft  au  Seigneur  juflicier,  il  ne  prendra  que 
Tamende  ou  Tinter  eft  à  fon  choix. 

Sur  le  J,  le  Lieutenant  general  a  dit  que  fi  ladite  taille  eft  petite,  6c  qu'elle  ne  monte  juT- 
ques  à  une  fepterée  de  terre  j  il  convient  qu^elle  foit  bouchée,  autrement  on  n^y  peut  ufer  de 
prife  de  beftes  comme  en  garenne. 

Sur  le  dernier,  après  la  faulx  n'a  point  de  prife  j  &  en  prea  bouchez  Ôc  dodis  on  peut  ufer 
de  prife  toute  Tannée,  6c  aufti  dient  que  par  ladite  Coutume,  pourceaux  font  de  prife  toute 
Vannée, 

Sur  le  par  Coutume  particulière  6c  localîe  és  terres  d’Orval,  Cherenton  Ôt  Chaugy ,  les 
fucceftîons  des  pere  6c  mere  fe  partent  par  tefte  &  nOn  mye  par  litls. 

Sur  le  S.  que  par  la  Coutume  localle  Ôc  particulière  de  la  Baronnie  de  Cherenton  if  iTy  a 
point  de  confifeation ,  en  quelque  cas  que  ce  foit. 

Sur  le  p.  qu'ils  tiennent  le  contraire  dudit  article,  ôc  que  la  renonciation  faite  par  la  filla' 
mariée  eft  autant  au  prouffit  des  filles  à  marier  que  des  malles. 

Sur  le  2.  faifant  mention  du  droit  d  aîiiefiejdientÔLdépofent  que  la  Coutume  generalle  dudit 
pays  eft  telle  qu  elle  eft  contenue  audit  article ,  6c  outre  dient  qu’il  aura  tout  autour  de  ladiie 
place  ou  maifon ,  le  circuit  ou  vol  de  chapon  >  horfmis  &  excepté  ledit  Bergerac  qui  dit  qu'iT 
]Ty  a  point  dé  vol  de  chapon  par  ladite  Coutume ,  ains  aura  THoftel  avec  le  pourpris ,  6c  s'en¬ 
tend  ledit  pourpris  la  clôture  ou  foftez  s’il  iTeft  clos;  die  plus  ledit  Lieutenant  general,  que  ft 
dedans  le  vol  de  chapon  ^  il  eft  compris  mouliu  ou  four  bannier,  il  ne  fera  pas  à  Tainé  pour  drôle 
d’aînefie,  mais  fera  party  entre  lefdits  freres. 

Sur  le  fait  dés  Tailles  réelles&petfonnelles,  ontditaenfçavüîr  rien,  ôcn  eftre  d’ufage  dans 
ladite  Chaftellenie* 

Bar  In  Coutume  particulière  dudit  Aynay,  au  lieu  de  Tamendepar  la  Coutume  gener aile 
qui  eft  de  fept  fols,  elle  n  eft  que  de  trois  fols,  excepté  contre  gens  nobles ,  d’Eglife  6c  Fou^ 
rains ,  qui  ne  font  de  la  première  Juftice  de  ATonfeigneur  leDuc ,  contre lefquels  lefdkes  amen¬ 
des  font  de  fept  fols  tournois:  dient  outre,  que  par  la  Coutume  particulière  de  la  terre  de 
Cherenton,  toutes  amendes  font  de  trois  fols,  horfinis  contre  Clercs  &  gerisferfs ,  contre  ief- 
quels  les  amendes  font  de  fept  fois,  6t  au  regard  des  terres  d’Orval  &  S,  Amand ,  ièfdiLi:?  amen¬ 
des  ne  font  que  de  trois  fols  tournois,  contre  quelques  perfonnes  que  ce  foîenc ,  excepté  le^ 
definitivemens  jugez  qui  font  de  vingt-un  fols,  6c  les  antres  d'apel  de  croîs  livres;  6c  ainfi  en 
nlè  le  Sénéchal  fur  les  Chaftelains;  mais  au  regard  desSeîgneurs  Jufticiers  ValTaux,  ils  en  font 
leur  rapport  audit  Sénéchal. 

Plus  ont  dit  6c  dépofé^  que  par  la  Coutume  tenue  6c  gardée  en  ladite  Chaftellenis  d'Aynay, 
quand  un  laboureur  laboure  en  autre  dixmene  qiTen  celle  où  il  demoure,  le  Seigneur  de  la 
dlxmerîéfoit  Lay  ou  d'Eglife  en  laquelle  le  laboureur  demoure,  prendra  la  moitié  de  dixmes 
des  terres  que  ledit  laboureur  aura  labouré  hors  fadice  dixmerle  par  droit  dereilhe  &  de  fuite 
6c  dît  ledit  Lieutenant  qu’il  s'entend  quand  les  beftes  defqticlles  eft  faitle  labourage,  fontnor- 
ries  riere  ledit  Seigneur ,  autrement  ccluy  riere  qui  elles  font  norries  6c  y vernées  prendra  leditr 
droit  de  fuite,  6c  non  pas  le  Seigneur  riere  qui  ledit  laboureur  demoure. 

Dient  plus  6c  dépofent,  que  par  la  Coutume  dudit  Pays ,  nul  ne  peut  de  nouvel  faire  garenne 
ou  colombier  en  J uftieed^autruy  fans  le  congé  du  Prince ,  excepté  ledit  PrevoftSadon,  Rollie,,  sî\l-nçv 
Morlat,  6c  Touzette,  qui  dient  qu'il  foujfit  avoir  congé  du  Seigneur  Jufticier.. 

Dient  6c  dépofent  tous  les  defiufdics,  que  les  chofes  par  eux^dépofées  font  vrayes  ,  &  que' 
telles  font  les  Coutumes  dudit  Pays  ôc  le  fcavenc,  car  aînli  Tont  ou  y  dire  6c  maintenir  aux  an¬ 
ciens  Praticiens,  ont  veu  alléguer  6c  pratiquer  en  Jugement,  6c  ont  donné  des  opinions  6c  des. 
eonfeils,  ôc  icelles  ont  tenues  6c  veu  tenir  toutes  notoires,  6c  les  aucuns  deux  en  ont  vetx 
prouver  en  Turbes,  &  auQï  les  ont  veues  écriptes  en  viels  papiers  6c  regiflresj  ligné  Bertrand^. 

6c  Donet.  Q 
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LefÆt$  CommifTaîres  s'efians  tranfportcz  en  la  Ville  de  Ville-Franche  ^  ChaMletiie  dudit 
Murat,  firent  appeller  &  mander  par  devers  eux  R*  P.  Monfieur  le  Prieur  du  Montet,  Meïïire 
Antlioiiie  Argencon,  Prieur  de  Monteenoux,  &  MefTires  Jacques  Bernardin,  Phelbpes  Du¬ 
bois,  pierre  Metenier  ,  Pierre  de  Biez  ôc  Andiaine  de  Vieillepeze  ,  Préfixés  Ôt  Qianûltiea 
dudit  Monreenoux  ^  &  nobles  hommes  Jacques  de  Serre,  Ecuyer  ,  Seigneur  dudic  lieu,  Jac¬ 
ques  de  la  Souche  J  Seigneur  de  Sallevert  &  de  la  Lande,  Jacques  du  Pefehin,  Seigneur  de 
Monegeorge,  Jean  Duhoîs,  Seigneur  dudit  lieu,  Jean  Desfoncaines^  Seigneur  dudit  lieu^ 
Gaillard  de  Francefehe  Ôc  Pierre  Rodillon  ,  Ecuyers,  aufTi  honorables  hommes  6c  fages  Guil¬ 
laume  Hugiietj  Subftitut  du  Procureur  general  en  ladite  Chaftellenie,  JeandeForeH^  Rece¬ 
veur  de  Murat,  &  autres  Procureurs,  Avocats^  Bourgeois  &  Pradeiens ,  tous  mandez  au  logis 
de  i'dcu  de  France,  ôîc.  ont  ddpofé,  ôcc. 

Sur  le  5.  ont  dépofé  que  par  ladite  Coutume,  quand  le  Fief  noble  efl  vendu  à  roturier ^  le 
Seigneur  prend  le  tiers  denier  pour  le  droit  de  rachapt,  les  Gentilshommes  nommez  deflusont 
dît  ne  fqavoir  rien  dudit  rachapt. 

Sur  le  premter,  que  les  quarante  jours  fe  prennent  du  jour  du  contract  de  U  vente,  lefditi 
Gentilshommes  au  contraire^  que  lefdit^  quarante  jours  commencent  au  jour  de  la  pofTeirion 
prife  par  lacliepteur,  &  quüeft  fçeu  par  les  circoiivoifins. 

Sur  le  y.  que  lefdits  quarante  jours  commencent  après  le  rhemerè  finy. 

Sur  le  4.  que  la  Coutume  general  le  eft  telle  ,  excepté  en  contraél  de  mariage,  auquel  lepere 
ô:  la  mere  peuvent  donner  à  l’un  de  leurs  enfans  quand  il  fe  marie. 

Sur  le  t  que  ladite  Coutume  eft  generaüe,  toutefois  il  leur  femble  qu'elle  eft  bien  rigou- 
,  Ôr  confeillent  qu"on  la  limite  &  reftreignej  touchant  1  exhcredatîon  des  enfans  à  la 
moitié  de  la  fucceiïion  &  hoirie* 

Sur  le  f .  en  confifeation ,  le  mary  ou  la  femme  ne  peuvent  confirquer  que  chacun  leur  part, 
excepté  GrilTat  qui  dit  que  le  mary  confîfque  tout. 

Sur  le  2.  que  dans  les  quarante  jours  la  femme  fera  tenue  de  déclarer  fi  elle  renonce  a  la 
communauté  ou  non. 

Sur  le  6.  faifant  mention  du  douaire  de  la  femme,  dient  &  dépofent  que  la  Coutume  gene- 
ralle  dudit  Pays  efl  telle,  qui  ifeil:  contenue  audit  article,  &  entendent  ladite  Coutume  de  tous 
les  héritages  advenus  au  mary  en  fuccenîon,  fbit  en  droite  ligne  ou  coUateralle,  excepté  Bar- 
bin  &;  Grifï’at  qui  dîent  que  ladite  Cou  tu  me  s'entend  des  patrimoniaux  feulement. 

Sur  le  7.  que  fi  une  piece  certaine  de  terre  eft  nommée  6c  baillée  pour  doilaire,  ladite  fem¬ 
me  en  ell  faifie  comme  du  Coutumier^  ûc  fi  c'efl  rente ,  elle  le  doit  prendre  par  Ja  main  de 
Pheritier. 

Sur  le  premier  dient  en  outre ,  que  fi  le  defîendeur  veut  mettre  en  fait  que  fes  bettes  ayent 
etté  prifes  ailleurs  qu'en  héritages  au  demandeur ,  il  fera  receu  à  ce  faire  Ôc  prouver  contre  la 
prife* 

Sur  le  g,  par  la  Coutume  dudit  Pays,  bois  revenant  ett  de  garde  trois  ans  &  un  mois,  mais 
touchant  finterett  de  la  prife  des  bettes ,  ils  n'en  tiennent  rien  par  Coutume. 

Sur  le  9, ajoutent  que  par  la  Coutume  dudit  Pays,  la  refionciadoji  ett  autant  au  prouHitdes 
filles  à  marier  que  des  mafles* 

Sur  le  10.  article  faifant  mention  du  droit  daînette,  dient  6c  dépofent  concordablement 
que  la  Coutume  generalle  dudk  Pays  ett  telle  qufil  eft  contenu  audit  article  j  &  difeiu  les  au¬ 
cuns  deux  qu’il  s'entend  THoftel  &  le  circuit ,  félon  le  vol  dun  chapon  ,  6c  les  autres  dient 
qu'il  s^entend  del'Hoftel  avec  le  pourpris,  qui  eft  le  courtillage  &  battiment  fervant  audit 
Hofteî.  ^  ^  ^  - 

Difent  que  quand  le  Seigneur  failit  f  héritage  ^  ÎI  fouffit  qu’il  attîgne  jour  k  la  partie  à  Ja  pre- 
rniere  huitaine  6c  aux  jours  &  nuidJs  fur  ce  introduits. 

Sur  le  2.  concernant  la  prefeription  de  trente  ans,  difent  qu’ils  n"en  fçavent  point  de  Cou¬ 
tume  ^  bien  font  tous  d'opinion  qu  ellesferoientbien  raifonnables^dc  conféi  lient  qu'elles  foie  ne 
introduites. 

Sur  le  6.  article ,  difent  que  par  la  Coutume  du  Pays  nui  ne  peut  furcharger  l’heritage  taÜ- 
labié  fans  le  congé  du  Seigneur,  mais  ils  ne  fçavent  point  que  la  furcharge  fbit  commife,  fl 
elle  y  eft  niife  fans  le  congé  du  Seigneur, 

Sur  le  S.  dient  qu'ils  ne  feavent  rien  de  la  Coutume  contenue  audit  article ,  pource  qu'ils 
n’ont  nul«  héritages  taÜ labiés  en  ladite  Chaftellenie,  excepté  ledit  de  Mares,  qui  dit  qu'à 
caufe  du  tenement  taillable  II  ett:  deu  charrois  au  Seigneur,  &  a  ouy  dire  &  maintenir  a 
aucuns  anciens  Praticiens  que  lefdits  charrois  font  deus  à  h  volonté  raîfonnable  dudit  Sei¬ 
gneur  &  auffi  a  ouy  dire  à  d'autres  Praticiens  qu’îl  en  eft  deu  trois  feulement,  à  caufe  dudit 
tenement  taillable. 

Sur  le  5.  les  hommes  taillables  par  la  Coutume  doivent  charrois  audit  Seigneur ,  mais  fî 
lefdits  charrois  font  abbonez  à  certain  nombre ,  ou  s'ils  font  à  la  volonté  raifûnnable  dudit 
Seigneur,  îU  n'en  feavent  rien. 
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Sur  que  ladite  Coutume  efl  gcneralle  &  a  Jieu^  tant  aux  baftards  de  ferf de  Monfeigneut 
le  Duc  que  des  VafTairx ,  &  autres. 

Sur  le  7,  que  1  an  &  jour  pafTd  ^  fl  le  VafTal  ne  Timpofe^  Monfeigncur  &  fon  Prevofl:  le  peu-^ 
vent  impofer. 

Sur  le  to-  quiconque  dok  taille  au  VaiTal  &  taille  àMoufeigneur  le  Duc ,  h  raille  de  Mon- 
feîgneur  eft  faite  ferfve  ^  de  main -morte  6c  de  fuite  ^  &  autre  cJiofe  ne  fçavent  du  contenu 
audit  article. 

Sur  le  14*  que  quand  fe  vient  à  doubler  la  taille j  la  taille  d'Aouft  eft  feulement  doublée  j 
&:  non  pas  celle  de  Noël  ^  ou  de  Pafques, 

Que  par  la  Courume  tenue  6c  gardée  en  aucunes  Chaftellenîes  du  Pays  de  Bourbonnois  j 
&  mêmement  en  la  Chaftellenie  de  Murat  ^  quand  un  homme  laboure  en  autre  dixmerieqifea 
celle  où  il  demeure ^  le  Seigneur  de  la  dixmerie  en  laquelle  il  demeure  par  droit  de  reilhe  6c 
de  fuite  >  prendra  la  moitié  du  dUme  des  terres  que  ledit  laboureur  a  labourées  hors  fa  dixme¬ 
rie Ôc  s’entend  ladite  Coutume  quand  les  beftes,  defquelles  font  faits  les  labourages,  fon  nour¬ 
ries  TÎere  le  Seigneur  en  la  dixmerie  duquel  ledit  laboureur  demoure. 

Par  ladite  Coutume  de  Murat,  nul  ne  peut  faire  de  nouvel  garenne  en  la  Jufîice  d^’autruy, 
fans  le  congé  6c  permifîion  du  Prince, 
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riS-dt-  iïs- 

■nifs. 


Pr  pou™[r 


^  c[>Eoiijl>Li:r. 


2Ï. 

I4SÏ- 


JuîS!» 


Furent  mandez:  MefTire  Jean  Courtaud ,  Doyen  de  Verneüil,  ôc  autres  Chanoines  6c  Pref- 
tres .  noble  homme  Monlieur  de  Beauvoir  ^  Mefïïre  Henry  d*Aibon>  Chevalier,  Seigneur  ' 
de  Ciiazeul ,  Jean  de  Alontcoquler ,  Ecuyer ,  Seigneur  dudit  lieu  ^  Louis  de  Graviere  j  Sei¬ 
gneur  dudit  lieu,  Louis  de  Chaumejean  ,  Seigneur  dudit  lieu,  Gabriel  de  Chinieres,  Sei¬ 
gneur  dudit  lieu,  Anthoine  de  Cuzy,  Seigneur  des  Garennes,  Huguonin  Vigierj  Ecuyer. 
Honorable  homme  &  fage  Maître  Jacques  Dent  ^  Licencié  en  Loîx,  Lieutenant  general  de 
ladite  Chaftellenîe,  Jacques Becquas,  Subfîitut  du  Procureur  general  en  ladite  Chafellenle, 

plu  (leurs  Avocats,  Procureurs  &  Bourgeois  ,  aufquels  a  efté  enjoint  Ce  commandé  de  cher¬ 
cher  chacun  en  droit  fby>  s^üs  avoient  nuis  regîüres ,  livres  &  papiers  defdites  Coutumes, 
qu'ils  euffent  à  les  apporter  en  l'écu  de  Bourbon  où  eftoient  loge^  iefdics  CommilTaires  pour 
befogner  aufditcs  Coutumes  les  jours  fuivans. 

Sur  le  4,  ledit  Montcoquier  6c  autres,  dirent  que  quand  aucun  héritage  eft  tenu  en  Fief  Tîc.dfifkfi 
noble  eft  vendu  &  mis  en  main  Roturière  6c  non  Noble,  Tachepteur  doit  payer  au  Seigneur  ^ 
féodal  les  rachapts  quj  font  le  tiers  denier  de  U  fomme  de  ladite  vente,  &  femblablement  le 
dirent  lefdits  Chaumejean  &  Chinieres,  &  ledit  Becquas  dit  qu'il  Tavoic  ainfî  ouy  dire,  &  a 
veu  demander  lefdits  rachapts  aux  CommilTaires  de  Monfeigneur  le  Duc,  mais  s'ils  ont  efté 
payez ,  ne  f^avent. 

Sur  le  7*  lefdits  Montcoquier  &  Chinieres,  dirent  que  les  trente  ans  commencent  après  ce 
qu  il  eft  venu  a  la  connoiftance  du  Seigneur* 

Lefdits  de  Alontcoquier ,  Dent ,  Cuzy ,  6c  autres  j  dirent  fur  le  premier  que  les  qua-  Tir.  dn  r*- 
rante  jours  fe  prennent  à  compter  du  temps  que  k  vendition  a  efté  notifiée  au  Seigneur  ^ 
cenftvier. 

Sur  le  ^  ledit  Dent ,  Jalîgny  &  autres  dirent  qu’il  n*y  a  point  de  retenue  ni  retrait,  s'il 
n'y  a  confîgnation  réelle  de  deniers* 

Sur  le  4*  faifanr  mention  dkccenfè  perpétuelle,  ont  dit  qu*ils  ne  fça  vent  point  de  Courume, 
félon  le  contenu  audit  article ,  excepté  ledit  Bourdon  qui  dit  que  ladite  Coutume  eft  écripte  en 
fon  Coutumier,  lequel  il  a  exhibé  telle  qukudit  article  eft  contenu* 

Sur  ie  premier,  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  qu'il  eft  écrîpc  audit  article, 
quand  les  fruits  naturels  viennent  fans  dépenfe,  comme  enfauldoi,  &  pré  en  prairie  qui  ne 
porte  point  de  bûuchaille;  mais  s'il  y  a  bouchaille  j  le  Seigneur  ne  prend  point  le  Marcîage 
que  la  moitié  des  fruits ,  &  fera  la  moitié  des  frais  ^  6c  rabattra  la  moitié  du  cens  :  &  dienc 
que  le  Seigneur  ne  prend  rien  au  revivre  ,  &  lefdits  de  Montcoquier,  Becquas,  Cuzy,  Bou- 
chier,  Chaumejean ,  Graviere  &  de  Chinierés,  dieiit  &  dépofent  que  k  Coutume  eft  telle 
qu^elleeft  écripte  audit  arcïcîe. 

Sur  le  dernier,  ont  veu  lever  6c  prendre  Marciage  au  Chapitre  de  Verneüil  6c  autres  geng 
d'Eglife ,  6c  aucuns  d  eux  ont  levé  pour  ceux  dudit  Chapitre  ,  excepté  ledit  de  Montcoquier 
qui  dit  que  la  Coutume  eft  telle,  qu'il  eft  contenu  audit  article. 

Sur  le  4.  faifant  mention  de  donation  faite  en  Tenfant  en  fon  contraét  de  mariage,  elle  s'en-  at¬ 
tend  de  donation  faire  entre-vifs*  wiïn*. 

Sur  le  premier,  la  Coutume  generalle  eft  telle,  6c  difenc  icelle  eftrc  bien  rigoureufe,  &  Tu.deidù^ 
confeilJent  qu'on  la  reftreigne  &  limite  jufques  à  la  légitimé*  ÎTiIü’ d^"uu- 

Sur  le  2.  confeillent  qu  on  ordonne  quarante  jours  pour  faire  ladite  renonciation* 

Sur  le  6.  6c  s^entend  tant  des  héritages  patrimoniaux  ^  que  autres  advenus  pat  fticcefÏÏon 
collateralie,  excepté  ledit  Bourdon  qui  dit  que  ladite  Coutume  s'entend  des  héritages  paerL 
moniaux  feulement  j  ledit  de  Cuzy  die  quelle  s’entend  de  cous  les  héritages  que  ie  mary  a  au 
jour  des  époufailles^ 
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Sur  fe  7.  que  ia  Coutume  generalle  dudkPays  efi:  telle,  qu'elle  eft  contenue  audit  article 
touchant  le  doüaire  Coutumier  ^  &  au  regard  du  douaire  conventionnel,  sil  eft  de  cerraîne 
piece  d’Iierkage^  comtne  d^une  chevauce  de  maifon,  ou  autre  héritage  nommé,  la  douairière 
en  eft  failie  pax  ladite  Coutume,  &  n'eft  point  tenue  de  le  demander  à  Theritier  :  mais  anih  ft 
ledit  douaire  conventionnel  eft  de  rente,  comme  de  20  j  30  livres  de  rente,  ou  autre  fotn- 
ïne,  ia  douairière  u'en  eft  pas  faifte par  la  Coutume,  ains  lé  doit  prendre  par  la  maîn  de 
The  rit  1er* 
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Sur  le  r  T.  par  h  Cou tumé particulière  de  ladite  Chaftellenie ,  le  fils  marie  eft  réputé  maî¬ 
tre  dé  foy ,  &  ie  mariage  le  met  hors  de  pniflânee  paternelle  ,  en  telle  maniéré ,  qu  après  la 
mort  de  fa  femme ,  il  ne  retourne  plus  en  Ja  puiftance  de  Ton  pete.  * 

Sur  le  premier  article,  faîfant  mention  des  terres  hermes  &  vacques  ,  difent  &  dépofent 
que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle ,  qu’il  eft  contenu  audit  article,  &  dient  ou¬ 
tre  que  les  blakies  font  deuës  au  Seigneur  ^  a  caufe  defdites  terres  hermes  dt  vacques ,  & 
aifemens  publics. 

Sur  le  6^.  Bourdon  dit  que  ladite  Coutume^  ainfi  qu’elle  eftécripte  audit  article,  eft  écripte 
Cn  Ibn  Coutumier* 

Sur  ie  premier  j  que  le  Sergent  fera  cru  de  fa  diligence  par  fa  relation. 

Sur  le  4,  que  les  prez  non  bouchez  foiït  de  garde ,  depuis  la  Noftre-Dame  de  Mars  juf- 
ques  après  la  faulx^  ôc  les  prez  clos  &  bouchez  font  de  garde  jufques  à  ia  faint  Mardis 
d’y  ver* 

Les  fieurs  de  Chînieres,  Cuzy ,  Jaiigny ,  Dent ,  &  autres,  dîfent  fur  le  7.  que  la  renoneia^ 
don  des  611es  appanées  eft  autant  pour  les  filies  à  marier  que  les  malles. 

Sur  le  10.  que  le  pourprk  s’entend  parle  vol  du  chapon. 

Sur  le  1 1,  confeilienc  que  la  merebaüle  caution,  &  qu’elle  prenne  les  biens  par  mven-: 


taire, 

Sur  le  B.  que  la  Coutinne  gcneralk  eft  telle  ,  excepté  Chimères,  Cuzy  ,  Dent^  Jaligny  * 
Ôc  autres,  qui dient  quhl  eft  dii  trois  charrois  Tan  ,  pour  raifon  êc  à  caufe  de  la  Jufticei  mais 
ils  ne  f^avent  point  qu  a  caufe  de  la  raille  il  foie  du  cliarrois,  &  lefdits  du  Chazeul  &  Bran¬ 
don  dient  que  les  hommes  taillables  doivent  charrois  à  la  volonté  raifonnable  du  Seigneun 
Ti‘t.cretnai«  Touchant  les  tailles  perfonneUes ,  Iis  dient  qiuls  n'en  ont  nulle  en  ieurdue  Chaftdlenie, 
pourquoi  lien  fçavenc  bonnement  dépofer ,  &  s’en  rapportent  à  ce  qui  skn  trouvera  és  Chaf’ 
telleiiies  d  Herîçon  ^  Monc-Luçon ,  Murat  &  Chantelle ,  aulquelles  fonr  les  raüles  perfonncL 
les  àc  fervîcudes-r 


T]i*  cl^Sidis- 
tues,. 


Touchant  le  clïüpître  des  Aftietes ,  tant  coutumières,  d'entre  amys ,  que  de  rente  renda- 
Me  &  de  prîfe  ,  dient  &  dépo/ène ,  que  Jefdîtes  Aflietes  font  celles  eft  contenu  audk 
chapitre  ,  horfmïs  &  excepté  qu'ils  dient  que  tonneau  de  vîn  fe  prend  &  baiJie  en  aillete 
coucuniiere  pour  trente  fols  tournois ,  feptier  d'avoine  pour  quatre  fols ,  &  touchant  les  de¬ 
niers  de  cens  portans  lots  &  rentes ,  ils  fe  prennent  en  baillant  ladite  alïiéte  coutuniiere  pour 
ce  qu’ils  vallent,  verH  grand  ^  vingt  fols  tournois  cens  fe  prennecic  &  baillent  en  ladite  aiîiete 
pour  vingt  fols  tournois,  &  en  affiete  par  anîys  pour  vingt-cinq  fols  tournois ,  &  en  afïietede 
rente  rendablCj  ils  fe  prennent  pour  trente  fols  tournois,  6:  dient  outre  que  ladite  aftiete 
coutumière  fe  doit  farire  les  deux  tiers  en  bled,  &  le  tiers  en  argent,  ou  ii  convient  bailler 
argent  à  réquipollent  dudit  bled. 

Ont  dit  que  les  hommes  queftables  en  une  Place  font  réparables  &  dohxnt  reparacîoji,  és 
füfTez  &  nrurailies  d'icelle  Place,  en  laquelle  ils  font  queftables* 

Dient  Ôc  dépofent  que  és  Coutumes  de  Lofohy  ^  Cefîet  &  de  Cours,  ils  tiennent  par  Cou^ 
tunie,  que  fi  un  laboureur  laboure  en  autre  dixmerieque  en  celle  où  il  demoure ,  le  Seigneur 
de  la  diïmerïé  en  laquelle  il  demoure,  prendra  par  droit  de  reilhe  6c  de  fuite  la  moitié  de 
dixmes  des  terres  que  ledit  laboureur  a  labourées  hors  ladite  dixmerie ,  6c  s'entend  ladke 
Coutume  quand  les  beftes  j  dcfquelîes  font  faits  k$  labourages ,  font  nourries  fiere  ie  Seigneur 
rjcre  lequel  ledit  laboureur  demoure. 

Dient  &  dépofent  les  deftTufoks  *  qu’ik  tiennent  par  Coutume  audit  Pays  ^  que  mil  ne  peut 
ûi£  cûl&mbcEri  faire  garenne  en  la  Juftice  dautruy^  fans  le  congé  &  puiffance  du  Prince. 

Et  fçavent  les  defiufdks  les  chofes  par  eux  dites  &  dépofées  être  vrayes ,  &  les  Cotttumes 
dudk  pays eftre  telles,  pource  que  l'ont  aulïi  ouy  dire  &  maintenir  aux  anciens  Praticiens 
du  Pays,  icelles  ont  veu  alléguer  &  pratiquer  en  Jugement ,  &  dehors  ,  6c  ont  pluheurs  fois 
donné  leurs  opinions  6c  conïeikj  6c  les  aucuns  d'icelles  ont  veu  prouver  en  Turbes ,  icelles 
ont  veu  écrîptes  en  viels  papiers  6c  regîftres,  6c  les  tiennent  ôc  rapportent  dire  notoires  audit 
Paya* 

CHANTELLE  LE  CHASTEL 


^  ïs.  jüiüf*  Ont  comparu  pardevanc  Iddîts  CommilTaires ,  Maître  Gabriel  de  Choüigny  ,  Profono- 
taire  du  S.  Siégé  Apoftolique,  Prieur  Commendacaire  du  Prieuré  de  S,  Germain  de  Salles  , 
Prere  Jacques  de  Rivarides ,  Soufprieur  de  Chantelle  *  6c  Prieur  de  ChezeJle.  Noble  liomme 
Louis  Jean,  Seigneur  de  Bdlenave  j  pour  lequel  s’eft  compwu  Jean  Dabert,  fou  Procureur, 

François 
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François  dç  ChaufTccoiirt ,  Ecxiycr,  de  Douzon>  Chnflopîile  Rolliand  ,  Ecuyer ,  Sei¬ 
gneur  du  Covidrày  ,  ToufTaint  de  Chars,  Ecuyer  ^  Seigneur  de  MonEcelac  ,  Alleberc  Lcfiel  j 
Ecuyer,  Seigneur  de  Challlütz.  Honorables  hommes  &  fages  Gabriel  Barbier,  Bachelier  ea 
Lois,  Lieutenant  general  du  Chaflelainde  Chantelle,  Jacques  Vod ,  Subftitut  du  Procureur 
general  en  ladite  Chapellenie ,  Bonnet  de  Chavannes  ^  Receveur  pour  Monfeigneur  le  Duc 
en  icelle  Chaftellenie ,  Maîtres  Fhelippe  Joly  ,  Licencie  en  Loix ,  Jean  Reignaud ,  Bache¬ 
lier  en  Loix,  Jean  Botniier ,  Mathieu  DubuilTon,  Lieutenant  du  Cliaflelaîn  de  Bellenave>ôc 
autres  tous  Avocats,  Procureurs  &;  Praticiens  en  ladite  ChaPcJlenie  de  Chantelle  &  refîorL 
tficelle,  en  l'Auditoire  de  ladite  Ville^  aufquels  fut  dit  &  expofé  reffec  de  h  légation  & 
char^^e  defdîts  Commiffaires,  aufqiicb  fut  fait  lecture  de  leur  conmd/non  fit  pouvoir  ^  ce  fait, 
le  ferment  pris  d’eux  ,  comme  en  tel  cas  appartient ,  pour  dire  &  ddpofer  vérité  fur  6c  tou** 
chant  le  fait  defdites  Coutumes  ^  Llfanees  ôc  Stiles  dudk  Pays  &  Duché  de  Bourbonnois,  en- 
femble  de  la  manière  dlceües  pratiquer ,  &  comme  ils  en  ufent  6c  en  ont  par  cy  devant  ufé, 
fit  leur  fur  enjoint  Ôc  commandé  ,  pour  en  eflre  plus  accer tenez  &  advertis  chercher  chacun 
endroit  foy  s'ils  avoient  nuis  regiftres,  livres  6c  papiers  defdites  Coutumes  *  &  ce  quüs 
en  trouveroient  5  ilsfeuiTent  à  apporter  pardevers  eux  tous  les  jours  qu’ils  befüigner oient  6t 
vacqueroient  à  Pexamen  defdiEes  Coutumes  ^  fit  Taprés  dnin^  dudit  jour  les  deHufiirs  compa¬ 
rurent  en  THoftel  dudit  Jacques  Voil,  auquel  lefdks  CommifTaires  eft oient  logez,  6f  depuis 
en  l’Hoftel  de  Maître  Gabriel  Barbier,  Lieutenant ,  pource  qu'il  y  avoit  plus  grand  logis ,  fie 
ceux  qui  avoient  livres  6c  regiftres  defdites  Coutumes  les  apportèrent  pardevers  eux  :  ce  fait 
fur  procédé  à  l'examen  d'iceux,  tant  particulièrement  qu  en  general ,  &  és  préfences  les  uns 
des  autres,  lefquels  ont  dit  &  dépofé  en  la  maniéré  que  s'enfuit:  fçavoir,  que  la  Coutume 
elloit  telle  qu'elle  eft  écripte  .  6c  dont  ledture  leur  fut  faite,  liors  &  excepte  aux  articles  cy- 

Sur  le  7.  dient  &  dépofent  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  efire  telle  qu  en  iceluy 
eft  contenu,  excepté  lefdits  Ducoudray  ôc  Douzon  ,  qui  dient  que  les  trente  ans  commen¬ 
cent  à  courir  à  Tencontte  du  Seigneur  après  qu'ü  a  eké  adverci  de  ladite  furcharge  ,  &  non 
aucremeni:* 

Aucuns  dirent  fur  le  premier ,  que  les  quarante  jours  commencent  au  temps  que  l  achep-  -rrr,  »- 
teur  prend  polTeaioii  de  la  chofe  vendue,  les  autres  du  jour  de  la  vente ,  &  les  autres  du  jour 
que  la  vente  eft  notifiée  au  Seigneur. 

Sur  le^v  l<^fdits  Voii,  Dubuilïon ,  Dabert ,  Joly  &  Coûe ,  dirent  qu’ils  ne  fçavoient  rien 
de  ladite  Coutume. 

Sur  le  que  les  quarante  jours  commencent  au  Jour  de  là  poffeffion  prife. 

Sur  les  3.  6c  ne  fçavent  rien  du  contenu  aufdits  articles. 

Sur  le  4-  piar  Ja  Coutume  dudicPays  j  le  contenu  audit  article  etï  vray  ,  couchant  le  Sci~ 
gneur  cenfivier  ;  mais  touchant  le  tenancier ,  ils  dient  que  le  marciage  eft  du  par  la  mort  du 
tenancier  feulement,  &  non  point  par  mutation  dudit  tenancier  autre  que  parla  mort. 

Sur  le  6.  par  la  Coutume  generalle  dudit  Pays,  l’Egltfe  ne  prend  nuis  Mardages,  excepté 
lefdits  Douzon,  Prieur  de  Chezel,  6c  Pafiorec,  qui  dient  que  PEglife  prend  Marciage  par 
la  mort  du  tenancier  6c  non  autrement,  6c  dient  6c  dépofent  tous  >  que  nui  cens  n  eJft  marciant, 
s’il  n'eft  dit  exprefTément  6c  reconnu  par  terrier ,  ou  autrement. 

Sur  !e  premier  ^  que  ladite  Coutume  pour  le  contenu  en  iceluy  leur  femble  eftre  trop  ri- w 
goureufe  touchant  l'exheredatîoii  des  enfanSj  &  confeillent  quelle  foit  rellrauue  &  m  ode*-  [[i£t  cîç  jHi- 
rée  jufques  à  la  légitimé. 

Sur  le  j.  que  les  donataires  fuccedent  în  Jhhduftt  3  félon  la  teneur  du  concrati. 

Sur  le  4..  que  cet  article  elï  vray  ^  6c  alnli  le  tiennent  6c  dient  que  par  ladite  Coutume, 
le  furvivant  donataire  eft  tenu  orendre  les  biens  par  inventaire  ,  6c  bailler  caution  de  les 

rendre  ' 

Sur  ie  dernier ,  la  Coutume  ell  telle.  &  dirent  en  outre  que  le  mary  ne  confifque  que  la 

moitié  des  meubles  &  conquefts  ,  horfinis  &  excepté  lefdits  Dûuzon  &  Blonder,  qui  dient 
qu’en  cas  de  confifeation ,  le  mary  confifque  les  meubles  &  conquefts  entièrement ,  &  la  femme 

né  confifque  rien.  .  ,  11.,.. 

Sur  le  a.  la  Coutume eft  telle,  &  confeülent  tous  qu  on  limite  le  temps  dans  lequel  ^ 

femme  fera  tenue  de  faire  ladite  renonciation ,  6c  dient  aucuns  deux  qu  ilfouffira  de  dix  jours  rfi. 
après  la  mort  du  mary  ^  toutefois  il  femble  à  la  plufpart  des  deffus  nommez,  qu  on  doit  or¬ 
donner  quarante  jours.  „ 

Sur  le  <î.  faifant  mention  de  doüalre,  dient  6c  dépofent  que  la  Coutume  generalle  dudit 

Pays  de  Bourbon  nols  efl  telle  qu'audit  article  eft  contenu  ,  ôc  dient  la  plufpart  d  eux  qu  iis  en 
ont  veu  faire  Sc  bailler  plufieurs  doüaîres  j  félon  le  contenu  audit  article  j  6c  s  entend  de  tous 
héritages,  de  quelque  part  6c  quelque  maniéré  qu’ils  foient  advenus  audit  mary  ,  excepté  des 
conquefts ,  horfmis  Ligier  Blondet ,  qui  dit  que  ladite  Coutume  s  entend  Jes  héritages  pa¬ 
trimoniaux  feulement.  t  -r.  -au  -i 

Sur  le  7.  dienc  &  dépofent  que  la  Coutume  dudit  Pays  de  Bourbonrtois  eft  telle  qu  il  elt 

contenu  audft  article ,  excepté  qu'ils  dient  que  1&.  douaire  conventionnel  de  cc^^aines  choies  j 


Ttc.  Ait  mir- 


Trt-  prî 
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JO  procès-verbal 

comme  d'une  inaifoii ,  ou  autre  héritage  nommé  &  fpécifié ,  la  femme  le  peut  prendre  de  fou 
autorité,  &  s’en  dire  faifie  de  fon  autorité;  mais  fi  le  doüaire  conventionnel  eft  en  rente 
corDine  vingt  fols  de  rente .  trente  livres  de  rente  >  ou  autre  fomme ,  en  ce  cas  la  femme  efî 
tenue  de  demander  l’afiieœ ,  &  le  prendre  par  Ja  main  de  l’Iieritîer, 
tk-Sb Dreî»  Sur  le  par  la  CoutLimegeneralIe  dudit  Pays ,  les  charrois  font  dûs ,  à  caiife  de  la 

^  «lûs  à  volonté  raifonnable  du  Seigneur ,  6c  là  où  il  lui  piaift  les  employer ,  foit  en  la 
Chafleilenie,  ou  dehors,  &  d’unfoleii  à  autre,  excepté  lefdits  Dubuiffon  &  Blondet  qui 
dient,  qu’il  n  efl  dû  que  trois  charrois  l’an ,  félon  le  contenu  audit  article.  ’  " 

Sur  le  i-  que  la  Coutume  toit  &  donne,  dieiit  &  dépofciit  qu’ils  n’en  fçavent  point  de 
Coutunie,  félon  le  contenu  audit  article  ,  excepté  ledit  de  Chavannes ,  qui  dit  que  la  Cou¬ 
tume  eft  telle,  qu’elle  eftécripte  audit  article,  6c  dient  la  plufpart  d’eux  que  la  rïviere  toit  6c 
donne  au  Seigneur  foncier ,  6c  dient  tous  que  le  fil  de  l’eau  fait  les  feparations  des  Juftices 
ainfî  qu  en  la  derniere  ciayfe  dudit  article  eft  conrcfiu, 

’  Sur  le  premier,  que  la  Coutume  generaJle  eft  telle  qu’elle  eft  contenue  audit  article  6c 
dient  qu  aux  Juftices  de  Naddes,  Veaulfle,  Efcoltes,  la  Font  S.  Mageran,  6c  Chovigny^  k 
demandeur  eft  cru  par  fon  ferment  de  la  prife,  fans  montre  de  la  diligence  ,  qui  leur  fem- 

ble  eftre  mauvaife  Coutume ,  6c  requièrent  tous  qu’elle  foit  corrigée  6t  remife  à  la  Coutume 

geiierallet 

Sur  le  2j  touchant  la  prife  des  beftes  faite  en  garenne ,  dient  6c  dépofent  que  la  Coutume 

^neralle  dudit  Pays  eft  telle  qu  il  eft  contenu  audit  article ,  excepté  lefdits  Voil ,  Dubuiffon . 

Daulbert,  Joîy ,  Cofte  ,  Paftouret,  Burnier  ,  Chavannes  &  Barbiquat ,  qui  dknt  que  par  la 

Coutume  dudit  Pays ,  amende  de  la  prife  de  beftes  en  garenne  eft  de  fept  fols  feuienient . 

pour  le  Seipeur  Jufticier,  &  pour  î  intereft  du  Seigneur  de  la  garenne,  l’amende  eft  à  l’ai- 
Ditrage  du  Juge* 

Sur  le  5,  par  la  Coutume  dudit  Pays  ^  les  bois  de  taille  font  de  garde  ^  félonie  contenu  au-; 
dic  article,  &  en  tant  que  touche  les  prifes  des  beftes.  Us  dient  comme  deffus  ont  dépofé 
prouchain  precedent  article  des  prîfes  faites  en  garenne.  ^ 

Sur  le  dernier,  lefdits  Cofte,  de  Chars,  du  Coudray  ,  Douzon,  &  Blondet  ,  adioûtent 

que  les  clodis  portant  revivres  font  de  garde  toute  Tannée* 

Sur  le  7.  dient  6c  coiifeillent  que  le  Seigneur  qui  prend  ks  biens  par  confifeation  pave  les 
debtes,  tant  que  les  biens  fe  peuvent  étendre ,  comme  il  fait  en  biens  vaccans. 

J  10*  faifanr  menuon  du  droit  d  aîneffe  j  dient  &  dépofent  que  la  Coutume  generalîe 

dudit  Pays  eft  te  k  qu  audit  article  eft  contenu ,  6c  dient  qu’il  s’entend  de  l’Hoftei  avecques  le' 
pourpns,kquel'}wurpris  comprend  ce  qui  eft  endos  aux  foffez  ,  s’il  y  a  foffez,  ou  en  Ja 
mupilk,  fi  elle  eft  clofe  ,  6c  non  foffoyée;  &  fi  elle  n'eft  ckfe  ni  fofioyée ,  k  pourprb  fe 
limite  par  le  vol  d  un  chapon  j  excepté  lefdits  du  Coudray  6t  Douzon.  qui  dient  que  k  pour- 

pris  comprend  les  jardins,  établenes  6c  granges,  pofé  qu’ils  ne  foient  dedans  la  clotu 
muraille,  ou  folfez. 
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La  Coutume  eft  generalîe  pour  tous  lefdits  articles,  excepté  le  dernier,  pour  lequel  ils 

dirent  qu  ne  fçavent  point  de  Coutume  ^  félon  le  contenu  audit  article ,  &  ufent  du 
contraire. 

Sur  k  a.  &  dernier,  dient  que  la  Coutume  eft  telle  qu’il  eft  contenu  audit  article,  en  tant 
que  touche  les  journées  des  laboureurs  ;  mais  touchant  les  denrées  vendues  à  menu  &  détail, 
aient  qu  ils  n  en  Icavent  point  de  Coutume, 

Sur  les  J.  4,  Ôc  y.  faifanc  mention  des  aliénations,  partages  d’heritages  taillables,  &  de 
a  maniéré  de  fucceder  a  ïceux,  dient  &  depofent  qu’ils  n’en  Icavent  point  de  Coutume,  & 
ufent  du  contraire  en  ladite  Chaftelienie  de  Chantelk.  ' 

Sur  le  5*  comme  au  chapitre  des  Cenfives  Ôt  Fiefs,  dient  qu  Us  n^en  fea vent  point  de  Cou- 
--  par  laquelle  la  furcharge  foit  commife,  ' 

Il  M  mention  des  charrois,  dient  qu^ils  ne  fçavent  point  de  Coutume ^ parlai 

que  e  il  foie  dn  charrois  ^  à  caufe  de  la  taille,  ains  dient  que  les  charrois  font  dûs  par  la  Cou- 

caufe de  ia  haute  Julïice,  &  font  dûs  à  volonté  raifonnable  du  5eigneuf  j 
plaifï  les  employer,  foie  en  la  Chaftelienie  ou  au  dehors ^  pourveu  que  Je  charrois 
lûit  tait  entre  deux  Soleils,  excepté  kfdirs  Dubuiffon  ôc  Bordes,  qui  dient  qu’il  n  eft  du  que 
trois  charrois  1  an  par  la  Coutume* 

T?f.dfT[iELk*  Sur  le  2*  que  la  Coutume  dudit  Pays  ^  Ôc  mêmement  des  quatre  Chaftellemes  ferfves  eft 
ï.«rojmfiLiçE,  telle ,  qu  audit  article  eft  contenu. 

Sur  le  5,  la  Coutume  eft  telle,  excepté  ledit  Bordes  qui  dit  que  les  Francs  ne  doivent  que 
arfei^  ^srrois  lan^,  &  les  Serfs  Jes  doivent  à  la  volonté  du  Seigneur,  félon  le  contenu  audit 

Sur  le  ip,  faifant  mention  des  quatre  deniers  de  Cliaveroche  &  VernÜeil,  dient  qu'ils  nkn 
Içavent  point  de  Coutume.  ^ 

Sut  le  20,  le  contenu  audit  article  eft  vray ,  &  le  tiennent  par  Coutume  ^  excepté  qu’ils  dient 
qui  s  peuvent  vendre  1  un  à  1  autre ,  foir  rachepteur  homme  du  Seigneur  duftvendeur^  ûu 
autre  Seigneur^  pourveu  qu'ils  foient  ferfs^  tantlaçhepteur  que  le  vendeur. 
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Touchant  ies  chapitres  des  affieres  &  amçndesj  ils  font  fuivb  j  &  paffent  pou c  Coutume  «n 
ladite  ChaHelicnie  Je  Chancelle* 

G  A  N  N  A  T* 

Furent  mandez  vénérables  &  diferetes  perfbnnes  BVere  Pierre  Charbonnier  j  Prieur  de  **■ 
Gannat,  FrereGervaîs  de  Pons^  Prieur  de  Champs,  Frere  Guilhaume  Béraud,  Prieur  de 
Fermignal,  Frere  Loys  de  Lodan,  Prieur  de  S*  James  *  MefTire  James  Imbert,  &c  autres 
Preflres  au  nombre  de  fept  >  delà  Communauté  de  fainte  Croix  de  Gannat*  Nobles  hommes 
Mefîire  Jean  Je  Vienne,  Chevalier  Seigneur  de  Saulzet  en  partie ,  Martin  Blanc,  Ecuyer 
Seigneur  dudit  Saulzet  en  partie  j  Jean  de  la  Mer,  Ecuyer  Seigneur  de  Matha,  Hugues  de 
S*  Prîeft,  Ecuyer  Seigneur  dudit  lieu,  Louis  de  Neufville  j  Ecuyer  Seigneur  de  THomme* 

Eftienne  de  Chiroyj  Ecuyer  Seigneur  dudit  lieu*  Honorables  hommes  &  fages  Maihres  An- 
dioine  Terrys^  Bachelier  en  Loîx,  Lieutenant  en  ladite  Chaflelknie^  Eftienne  Gay  j  Subf- 
titut  du  Procureur  general ,  Michel  Inrranc ,  Receveur  pour  Monfeigneur  en  ladite  Chaf- 
rellenle,  Aiithoine  de  la  Rue,  Bachelier  en  Loix  ,  Jean  de  la  Fons,  Commis  de  la  garde 
des  Sceaux,  André  Roy,  Procureur  des  Ercurolles>  James  Rochefort,  Procureur  de 
Saulzet  *  Pierre  Millet,  Bachelier  en  Loix,  Pierre  Rochefort ,  Noël  Fillol,  Barthélémy 
Intrant  ,  Roland  Doujat ,  Guilhaume  Terrys ,  EKi  de  Combraîlies  j  Jean  Chamelec  j  ' 

Jean  Intrant,  &  autres,  aufquels  a  eÛé  expofé  le  fait  de  ladite  Gommiflion ^  comme 
deiïus,  5cc. 

Sur  le  2*  faifant  mention  des  lots  &  ventes  j  dient  6c  dépofent  que  la  Coutume  generalle 
dudit  Pays  de  Bourbonnois  eft  telle  qu  il  eft  contenu  audit  article;  mais  par  Coutume  par- 
ticuliere  &  localle  en  ladite  Chaftdlenie,  Ü  n^y  a  que  vingt  deniers  tournois  pour  fimples  lots 
pour  livre ,  &  trois  fols  quatre  deniers  tournois  pour  le  double ,  &  outre  ladite  iomme  p 
Monfeîgneur  le  Duc  prend  douze  deniers  tournois  fur  coure  la  vente;  &  fi  les  quarante 
jours  font  partez  ,  iefüirs  douze  deniers  doublent ,  excepté  lefdits  de  S,  Prieft  ,  Matha  , 
de  l'Homme ,  6c  le  Blanc,  qui  dîent  qtMb  ne  fqavenc  rien  ae  ladite  Coutume,  6c  outre ,  dîent 
les  Praticiens  dertus  nommez  &  noble  homme  ledit  Matha,  que  par  ladite  Coutume  pardeu^ 
nllere  ,  nul  ne  prend  lots  &  ventes  en  ladite  Coutume,  que  Monfeigneur  le  Duc* 

Le  chapitre  des  retraits  &  retenues,  ert  futvy  en  ladite  Chaftellenie,  Tit.det  mif. 

Touchant  ledit  chapitre  ,  dîent  qu’ils  nkn  fç  ave  ht  point  de  Coutume  ,  fors  feulemenc 
celle  qui  eft  écripte  au  cinquième  article  dudit  chapitre  j  Êc  telle  la  tiennent  en  ladite  Chaf- 
tellenie* 

Ledit  chapitre  eft  en  tout  luivy  &  obfervé,  _ 

Sur  le  2,  dient  &  dépofent  qu*ils  nm  fçavent  rien  par  Coutume  du  contenu  en  îceluy  ^ 
pource  qu'il  n'y  a  point  de  taille  ferfve  en  ladite  Chartellenie.  4«i  Ü.I4'- 

Sur  le  que  par  la  Coutume  dudit  Pays  ,  la  refervation  dernîere  que  fait  le  donateur  eft 
bonne  &  vaiabte,  6c  fera  ledit  donateur  heritier  entièrement ,  &  aura  toute  la  fuccellîon  du 
donataire,  foit  ledit  donateur  pere,  mere  ,  ou  écrangièr;  toutefois  les  anciens  des  dertufdits , 
dient  que  la  refervation  derniere,  que  le  pere  &  la  mere,  ou  Tun  d'eux  font ,  eft  bonne  6c 
vallabie  pour  toute  U  fucceffioii  ;  mais  ü  une  perfonne  étrange  autre  que  le  pere  ou  la  mere  fait 
ladite  refervation  de  fucceftion,  elle  vaut  feulement  par  la  Coutume  pour  6c  jufques  à  la 
valeur  des  biens  qu'elle  aura  donné* 

Sur  le  n,  ôc  parce  quil  n'y  a  point  de  temps  limité  6c  ordonné  a  faire  ladite  renonciation , 
iis  confeîllenr  tous  qu'il  foit  ordonné  temps  de  quarante  jours* 

Sur  le  J*  dient  que  parla  Coutume  generalle  dudit  Pays  de  Bourbonnois^  le  contenu  audit 
article  eft  vray,  &  aïnEî  en  ufe-t-on  audit  Pays,  excepté  kfdics  Milkt,  Marelchal ,  6c  Bar¬ 
thélémy  Intranc*  qui  dient  que  quand  la  femme  vend  fes  biens  pacninonïaux,  il  faut  qu'elle 
foit  recompenfée  par  fon  mary ,  autrement  la  vente  eft  nulle. 

Sur  le  6.  &  s  entend  ladite  Coutume  des  héritages  patrimoniaux  feulement,  excepté 
lefdits  Milkt  6c  Barthélémy  fnnant ,  qui  dient  que  ks  héritages  advenus  au  mary  par  fuc- 
cçffion  cûllateraile  y  font  compris ,  6c  au  regard  dudit  de  Matha  ^  il  dit  qui! n'en  f^ait  point 
de  Coutume, 

Ideni ,  pour  le  chapitre  des  Communautez* 

Sur  le  Z*  vray,  excepté  qu'il  ne  faut  qu'une  criée,  laquelle  fe  fait  à  la  première  hui 
taine. 

Sur  le  j.  faifant  mention  des  charrois^  dépofent  que  par  la  Coutume  dudit  Pays,  les  char¬ 
rois  font  dûs  au  Seigneur  Jufticier,  à  caufe  de  la  haute  Juftice  ,  &  dient  laplufpart  dkux  qu'ils 
font  dûs  a  la  volonté  raifonnabk  du  Seigneur,  lequel  doit  au  bouvkr  fix  deniers  par  feptier 
de  bled  quand  il  charge  bled  ,  6c  quand  il  charrie  autre  chofe  >  il  luy  eft  dû  dîx-huit  deniers 
pour  paire  de  boeufs,  6c  ks  anciens  dient  qu'il  n'eft  dû  que  trois  charrois  fan  j  ou  trois  cor¬ 
vées  au  Seigneur ,  fuivant  le  contenu  audit  article. 

Sur  le  4*  &  ne  s'entend  pas  feulement  ladite  Coutume  des  Fleuves  navigables  ,  maïs  aufiï 
elle  fe  garde  en  la  rîvkre  de  Ciole,  ôc  autres  rivières  où  il  y  a  Ports* 

Sur  le  5*  faifant  mencion  de  Mothe- ferme  ^  dient  qu’ils  n'en  feavent  point  de  Coutume  ^ 


Hï, 


Tîr.  cijm- 
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excepté  iefclîts  Gay  ^  Mîllet,  de  la  Fbns>  âc  Roy  ,  qui  dient  que  la  Coutume  dudit  Pays 
ell  telle  qu'il  eÜ:  contenu  audit  article  ^  &  qu’keJuy  cft  raifonnable^  Ôc  confeillent  qu'aiiifi  fok 
introduit* 

m  d«baf-  Idem  >  pour  le  chapitre  des  droits  que  le  Seigneur  prend  fur  les  Baftards  ^  &  celuy  des  ac- 

des  fermes  mua  blés, 

Tif,  h^ptî-  Sur  le  premier  article^  dient  que  la  Cotïtumegeneraile  dudit  Pays  elî:  telle  qu'il  efl:  contenu 
audit  article  J  excepté  à  la  derniere  claule  ;  car  ils  dient  que  le  demandeur  n'efl  point  receu  à 
prouver  plus  grand  dommage  que  le  delfendeur  kaura  diCj  toutefois  ils  confeillent  qu'ainfi 
foit  ordonné,  avant  que  ledit  deffendeur  jure. 

Sur  le  2,  ledit  Seigneur  de  Sauket  &  Marefchal ,  dient  que  par  Coutume  particulière  fîc 
localle  delà  JufllcedeSaul/e: ^  il  y  a  foixante  fols  pour  la  prife  defdites  belles. 

^  ^^rnier  article^  que  par  U  Coutume  generatle  dudit  Pays  j  les  prez  eflaus  en 
y.  oiiic  At  prairie  font  deiïen  fa  blés  &  de  garde  jufqtîes  après  la  fa  ulx  feulement,  &  qui  les  voudrok  bou^ 
titrant  5  pourroit  déboucher  ^  &  touchant  les  prez  &  clodis  bouchez  d'ancienneté  ^  ils  font 

pttwic  ns-  de  garde  toute  l’année  ,  6c  y  peut-on  ufer  de  prife  de  belles;  &  au  regard  des  pourceaux,  ils 
n'en  fcavctit  point  de  Coutume;  toutefois  ils  confeillent  qu'on  ordonne  qu*on  puifTe  ufer  de 
prife  toute  Tannée  aux  prairies. 

aucuns  dirent  que  la  renonciation  fe  fait  autant  au  prouffit  des  focurs  à  maxier,  que 

ïcLici.  des  freres. 

Sur  le  10*  touchant  le  droit  d’aineffe,  que  la  Coutume  efl  généra  lie  fuivant  le  contenu  au¬ 
dit  article,  excepté  ledit  de  Matlia,  que  le  droit  d'ainefTe  fe  prend feulemetu  fur  les  niaifons 
paternelles. 

Sur  le  M.  qui  parle  de  la  tutelle  de  la  mere,  dit  que  la  Coutume  efl  telle  &  generalle  ,  & 
confeillent  tous  qu'il  foit  ordonné  que  dorefnavant  la  mere  foit  tenue  prendre  les  biens  par 
inventaire* 

Tit.ikttxi-  Sur  le  4.  dient  qu*ïls  ne  fçavoïent  poi  nt  de  Coutume  touchant  le  contenu  audit  a  rticle  ,  finoiv 

que  le  pleige  fut  pleigé  &  principal  payeur  ^  auquel  cas  on  pourroit  faire  convenir  le  pleige  , 
fuii^ant  le  contenu  audit  article. 


Sur  le  7.  Ôt  dernier ,  que  la  Coutume  dudit  Pays  efl:  telle  qu'il  efl  contenu  en  îceluy ,  ét  aînfl 
font  veuéeripte  en  plu  fleurs  Contumiers  &Regiflresjtantdieiit  qu'elle  efl  mal  gardécj  Ôt  qu’ils 
nkn  virent  jamais  ufer* 

Idem ,  pour  le  chapitre  des  ventes  d'heritages  &  celuy  des  prefcriptions* 

Sur  le  premier  ,  que  la  Coutume  generalle  efi  telle  ^  en  tant  que  touche  la  femme  6c  les  en- 
fans  ;  &  touchant  les  ferviteurs,  ils  n  en  tiennent  rien  par  Coutume ,  6t  lefdits  de  Saulzet  Sc 
de  Lionne  >  dient  que  ladite  Coutume  skntend  des  en  fans  demourans  avec  ïe  pere* 

Touchant  le  chapîcredes  tailles ,  tant  réelles  que  p erfonn elles , -flanches  éc  ferfves  dient 
ptricn-  qkils  nkii  fljavent  point  de  Couruine ,  ponree  qu’en  ladite  ChafleUenk  de  Gaunat  n’y  a  point 
neiicu  jjç  tailles,  bien  dient  qu'ils  les  ont  veuc&  écriptes  en  leurs  Coutumiers  &:  RegiAres,  ainfi  ôe 
par  la  forme  qu'ils  font  écrîptes  audit  chapitre ,  tant  dirent  qu'ils  ne  les  virent  jamais  prati- 


&  cIm  pr^rcrip* 

Tiir  d-cï  ■ 
icmcnï. 


quer, 

rî«"’  ”  Desaffletes,  idem  ,  qukn  la  Coutume  generalle, 

sJj'anaÎ!n(t«'.  ^  demiet ,  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  efl  telle  qu  en  îceluy  efl 

contenu  j,  en  tant  que  touche  les  amendes  qui  excédent  foixante  fols,  tant  dient  que  de  /bi- 
Xante  fols  en  foubs  les  Chaftelains  ont  accoutumé  de  les  taxer* 

T  f,  dciiiiï-  Touchant  le  chapitre  des  dîxmes,  dépofent  que  du  contenu  en  iceluy  Üs  n'en  tiennent 
rien  ,  6c  n’en  feavent  point  de  Coutunnes, 

j^ient  &  dépofent  tous  les  defTufdits,  queleschofes  par  eux  dites  6c  dépofées  fur  les  Cou¬ 
tumes  deffufdites ,  6c  chacune  d’icelles  font  les  Coutumes  dudît  Pays ,  &  le  feavent ,  car  ainfî 
font  ou  y  dire  6c  maintenir  aux  anciens  Praticiens  du  Pays  5  icelles  ont  veu  alléguer  &  prati¬ 
quer  en  Jugement ,  &  telles  les  ont  veu  écriptes  en  vieux  regiflres  ôc  papiers  j  ont  donné  plu- 
tieurs  opinions  6l  confeils  j  6c  en  ont  eflé  prouvées  en  plufieurs  Turbes, 


B  I  L  L  Y 

Ts^hîürjuîi-  Ont  comparu  en  la  Ville  de  Varennes  pour  îe  Chaflelaîn  de  Billy  R.  P,  en  Dieu  Mon- 
«E I+J3.  Labbé  de  S*  Gilbert ,  par  Frere  Gilbert  Gayet ,  Religieux  de  ladite  Abbaye ,  fon  Procu¬ 

reur,  Nobles  hommesMeflireHenry  DaIbon,Chevalier,Seigneur  deChazeuÈMeftîreJean  de 
Gayette,  aufli  Chevalier  Seigneur  dudit  lieu  ^  Archlmbaiid Moreau ,  Ecuyer  j  Seigneur  de  la 
Grange,  Aufli  furent  mandez  venir  Mefiîres  de  Liflenois ,  Sénéchal  de  BoutDonnoîs,  de  Cliarluz 
&  de  Cordebœuf ,  lerqueis  ne  vîndrent  point ,  alns  s’exeufa  mondic  Sieur  le  Sénéchal  par  let* 
tresdofes  adreffées  aufdits  Commiffaires  j  Ôt  au  regard  des  Seigneurs  de  Charluz  6c  de  Cor- 
debœuf  J  ils  comparurent  par  Procureurs*  Aufli  fe  comparurent  venerabks^  &:  dilcretes  per- 
fonnes  Maître  Charles  Morel ,  Curé  de  Vouroux,  Meflire  Jean  Clerc ,  Curé  de  S*  Reverien  ^ 

Jean  Edelin^  Curé  de  Aîathefloy,  Eflieinie  Alothet,  Pierre  Moynardj  Eftienne  Saulday , 

Guilliaume 
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Guilhaume  Parant  ^  Jacques  Corneüer ,  Claude  de  Villeneuve^  Paul  de  Fonce!  les^Prcflres.  Ho¬ 
norables  homme  s  6t  fages  Maître  Anthoine  Corne!  îer^Confeiller  &  audkçur  des  Comptes  de 
Monfeigneur  le  Duc,  Pierre  Griffer,  Licencié  en  Loix  j  Lieutenant  généra!  de  la  Chaflel- 
lenie  de  Billy  ,  Claude  Bardon,  Subftitut  du  Procureur  généra!  audit  Üeu  de  Varennes  ,  An- 
thoineNury ,  Bachelier  en  Loix  ,  Subftitut  du  Procureur  general  en  !adite  Chaflellenie  de 
BiüyXoys  de  Fonfobert  *  Lieutenant  de  b  Chailellenie  de  Vichy  C!aiide  Dinet,  Lieute¬ 
nant  dudit  Chaileiain  de  Biüy  au  Siégé  de  Vareniies  ,  GuilhaLime  Nury ,  BacheÜer  en  Loix  ,, 

AnrJioine  GrifTet,  J^oys  de  Goberrieres  y  Gilbert  De!alre,  Jean  Morel  ^  Gilbert  More!,  Gui¬ 
lhaume  Burelle,  Jean  Dînet^ George Moy nard,  Jean  Auchard, Henry  Molin,  Guichard  l  izon  j 
Pierre  Berray ,  Loys  Bremant ,  Bonnet  Aubert,  Jean  Viallet ,  Pierre  Morel ,  Stevenîn  Corni- 
lîer^  &  Pierre  Pafiouret ,  tous  Procureurs  &:  Praticiens  de  !adite  Chafte! lenie  &  relfort  d'i¬ 
celle  ,  lefquels  ont  comparu  le  matin  en  TAuditoire  de  ladite  Ville  de  Varennes  i  &  aufquels 
a  eflé  fait  feavûîr  le  fü;et  de  noflre  Comnillîlon ,  de  laquelle  letture  à  eux  faite  ^  &c. 

Sur  le  2,  dient  que  par  Privilège  en  ladite  Ville  &  Fraiichife  de  Varennes,  \h  ne  payent  tst.  (it!  FSefî 
que  vingt  deniers  tournois  par  livre  pour  Amples  lots  &  crois  fols  quatre  deniers  tournois  pour 
le  double. 

Sur  le  8.  dirent  le  concerni  en  iceluy  eAre  vray ,  excepté  lefditsMoynard  &  de  Villeneuve, 
qui  dient  qu*on  ne  peut  ofter  ne  démolir  laiiden  baftimsnt  ;  mais  au  regard  des  nouveaux 
baÜîmens  ,  on  les  peut  ofter  &  démolir. 

Sur  le  premier^  que  le  temps  de  quarante  jours  commence  au  lignagier  pour  le  retrait  du 
jour  de  la  vente  ,  6c  au  Seigneur  cenfivier ,  du  jour  qu’il  a  feeu  la  vente. 

Sur  le  5.  que  la  Coutume  de  la  Chaftellenie  de  Biüy  eft  ,  que  Tort  paye  autant  de  marclags  -rit. <1.1 
comme  de  cens:  ôceitla  V^ille  Sc  Franchife  de  Varennes,  j?ar  Privilège  ,  on  ne  prend  nuis 
nrarciages- 

Sur  le  2.  Donation  particulière  ne  vaut  rien  bns  bail  j  Ôc  aprchenfioii  de  pofleiTioti 
réelle. 

Sur  le  ^  ,  Fontjobert  dit  qu'infmuation  eft  necelTalre ,  quand  la  donation  excede. 

Sur  le  premier  ,  confeillent  laplufpart  dVux  qu'on  la  reAraigne^  limite  j  touchant  )'exhe- 
redation  desenfansà  ia  légitimé  ,  laquelle  on  refervera  aufdirs  enfans. 

Sur  le  J.  dient  que  la  Coutume  generaUedudîtPayseft  que  les  refervations  mentionnées 
audit  article  par  les  donateurs  toucliant  rhoirie  6c  fucceffion  des  donataires,  vaillent  &  tien¬ 
nent  pour  toute  la  fuccelîlon  ,  &  non  pa$  feulement  pour  les  chofes  données. 

Sur  le  2.  confeillent  qu'on  donne  temps  de  quarante  jours,  dedans  lequel  la  femme  fera  te- 
nue  de  faire  ladite  renonciation  ,  autremonr  lefdits  quarante  jours  pallés,  elle  fera  réputés 
comme  une  parfonniere  *  6:  ne  fera  plus  reqeuë  à  faire  ladite  renonciation. 

Le  6.  s'entend  ^  tant  des  héritages  patrimoniaux  qu  adventlfs  ,  excepté  ledit  de  Chazsul ,  qui 
dît  qu  il  n’en  fçait  rien  de  ladite  Coutume  j  &  ledit  Gayene  confeillé  qu'on  la  reftraigne  aux 
patrimoniaux  feulement*  ^ 

Sur  le  7.  dient  que  la  femme  eft  faifie  de  Ton  douaire  par  la  mort  de  fon  mary ,  &  le  peut 
prendre  par  fa  main  fansvciiirparactionà  l’encontre  des  heritiers  de  fon  dit  mary,  foitdoilaire 
Coutumier  ou  coiivencîonncl  j  fi  le  conventionnel  eft  de  chofe  certaine  &  fpécîAée  ;  mais  fi 
elle  eü  douée  de  rente,  corn  me  de  vingt  ou  trente  livres  de  tente ,  ou  autre  fomme  *  elle  efi  tenue 
de  le  demandera  Pheririer  ,  &  venir  paraciion,  en  ce  cas  la  Coutume  ne  fen  faifit  point. 

Idem ,  pour  le  chapitre  des  comniunaucez.  T"- 

Sur  le  premier,  faifant  mention  des  terres  bennes,  Ôt  vacquss,  dient  que  ia  Coutume  ge-  r^TriV™ 
neralle  dudit  Pays  de  Bourbjonnois  efl:  telle  qu'il  efl  contenu  en  îcsluy,  excepté  lefdits  Font- 
jobert  Ôt  Villeneuve, qui  dient  que  le  Seigneur  ne  les  peut  appliquer  à  foy ,  6c  convertir  à 
autre  ufage  qu’en  pafiurage. 

Sur  le  2.  dirent  qu'ils  ne  font  qu'une  criée,  laquelle  fe  fait  és  Afiifes  qui  fe  tiennent  de¬ 
dans  les  quarante  jours. 

Sur  le  5.  qui  parle  des  charrois,  dient  que  la  Coutume  efi  telle  qu'elle  efi  écripte audit  ar¬ 
ticle,  fçavoir  efi,  qu^il  efl:  dû  trois  charrois  Lan ,  à  caufe  de  la  haute  Jufiiee,  6r  doit  le  Sei¬ 
gneur  fix  deniers  par  paire  de  bœufs.  Ht  dient  les  aucuns  des  delfus  nommez  ,  quHs  foi^t  te¬ 
nus  de  charroyer,  tant  hors  la  Chafiellenie  que  dedans  &  d'un  foleil  à  autre,  6c  les  autres 
dient  qu'ils  ne  font  point  tenus  de  charrier  hors ,  Ôc  le^  aucuns  dîeiic  que  quand  on  les  fait 
charrier  hors  ,  on  leur  doit  trois  fols  tournois. 

Au  4.  fur  la  derniere  claufe ,  ledit  de  Fontjobert  dît  que  fi  le  Prince  efi  Seigneur  JuflÈ-r 
cîer  d’un  des  coftez  de  la  rivière,  que  toute  larivlere  eft  llenne  en  Jiifiice,6c  eutetident  tous 
les  deflhs  nommez,  que  la  Coutume  mentionnée  audit  article  j  s'entend  de  fleuves  naviga¬ 
bles  feulement. 

Le  chapitre  des  droits ,  que  le  Seigneur  prend  fur  les  bafiards>  idem. 

Comme  aufii  des  accenfes  muables.  ^ 

Sur  le  premier  ,  par  Coutume  particulière  de  ladite  Chafidlenie  de  Billy ,  le  demandeur  ""j" 
efi  creu  de  la  prife  faiv;  montrer  de  la  diligence  j  tan:  dient  tons  que  ladite  Coutume  parti- 
culiere  cft  mauvalfè  âc  damnable^  pource  qu'elle  donne  madere  aux  demandeurs  deux 


54  P  R  O  C  È  S-V  E  R  B  A  L 

parjurer,  &  plient  &  requcreiu  tous  qu'elle  foie  réduite  à  la  Coutume  generalle,  Teloale 
contenu  dudit  article. 

Sur  le  4.  &  dernier  J  dient  que  le  Seigneur  doi:  tenir  bouchez  les  prez  portant  revivre  ïuf- 
ques  i  la  faint  Martin:  anciennement  ils  11  ufoient  point  de  prife  de  belles  aprds  la  faulx. 

Ta.dfïrjf-  Sur  le  j*  faîfant  mention  des  fuccefîions  des  pere  6c  mere  qui  fe  partent  par  lits,  dient  & 
«iibm  &  m- que  par  k  Coutume  geiicralle  dudit  Pays ,  lerdices  fuccelfions  fe  partent  entre  les 
enfans  par  lits^  &  non  mie  par  tefïeSj  ainli  6c  par  la  forme  ôc  maniéré  qu'audit  article  eft 
contenu* 

Sur  le  t  [*  dient  que  la  renonciation  faite  par  la  fille  en  Ton  contraft  de  mariage,  eft  tant 
au  profit  des  filles  à  marier  que  des  malles,  excepté  Maître  Anthoïne  Rury  &  Bourdon,  qui 
dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  qu^audit  article  ell:  contenu. 

Sur  le  12,  faîfant  mention  du  droit  d'aîn elfe.,  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays 
eft  telle qukudic  article  eft  contenu  ,  6c  dient  outre  que,  par  le  droit  dVuiefTe,  il  aura  le  pour^ 
pris  dudit  Chafiel  qu’il  choifira  ,  lequel  pourprb  s'entend  à  Tencour  dudit  Hoftel ,  félon  le 
vol  dun  chapon,  excepté  ledit  Bourdon,,  qui  dit  que  le  psourprb  comprend  la  balTecour 
feulement. 

Sur  le  confeillent  que  dorefiiavant  il  foit  ordonné  que  la  mere  foit  tenue  prendre 
les  biens  par  inventa  ire  ^  &  qu  elle  foit  tenue  de  rendre  compte  fi  elle  convole  à  fécondés 
nopces*^ 


Tic.  Jf!  e«çil- 
ciflnï  4:  v^emçi 
de  niftitilfi-. 
Tit.  d-rt  crcfeï 
d'iirrica^i#,  • 
Tù.  PTif- 


Tir,  rfrî  artco* 

rcnifiïi, 


Sur  le  4*  ajoutent  ^  linon  que  le  pleige  fe  foit  continué  pleige  6c  principal  payeur,  auquel 
cas  le  contenu  audit  article  eft  vray. 

Idem,  de  ventes  d'herirages* 

Sur  le  2,  dépofent  qifils  nont  point  veu  ufer  de  ladite  Contume  ,  félon  Je  contenu  audit 
article ,  tant  dient  q  u  il  leur  femble  raîfonnable  ,  6c  confeillent  qu’ainfi  foit  ordonné  ^  6c  eti 
tant  que  touche  les  journées  des  laboureurs ,  &  touchant  les  denrées  vendues  à  menu  6c  dé¬ 
tail,  ils  confeillent  qu  aînfi  fort  ordonné  jufqu*à  la  fbmrne  de  deux  fols  fix  deniers,  &  non 
plus* 

Sur  le  premier  >  dient  que  1  affeurement  comprend  feulement  ceux  qui  font  en  la  puiffan^ 
^  comme  femme  ôcenfans ,  &  ne  comprend  point  les  fervîteurs,  excepté  lefdits  Burefie^ 
Parfevault,  Villeneuve  6c  de  Foncelles,  qui  dient  que  par  la  Coutume  les  fervîteurs  y  font 
comprb ,  tout  ainfi  &  par  la  forme  &  maniéré  qu'il  eft  contenu  audit  article. 

Sur  le  4*  dient  &  dépofent  tousj  excepté  les  gens  d’Eglife  ,  que  la  Coutume  generalle  du¬ 
dit  Pays  eft  telle  qu  eft  contenue  audit  article,  &  au  regard  des  gens  d'Egfife  ^  ils  dient  qufile 
ne  fçavenc  rien  de  ladite  Coutume* 


Touchant  le  j-  de  i'alienation  des  taillables  j  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays 
eft  telle  qu'îl  eft  contenu  audit  article,  excepté  qu'ils  dient  qifil  eft  requis  que  le  Juge  dé¬ 
claré  la  chofe  vendue  eftre  commife  avant  que  le  Seigneur  s'en  puiffe  dire  faifi* 

^  Sur  le  4,  la  Coutume  generalle  eft  telle,  fous  &  félon  les  modifications  contenues  &  pat 
eux  dépofëea  fur  le  precedent  article- 

Sur  le  8*  faifant  mention  des  charrois  ^  dépofent  le fdit s  Gayette,  de  Chazeul ,  Grlffet,  An- 
thoine  Nury  6c  Bourdon  ^  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  qu'il  çft  contenu 
audit  article  i  fous  Ôc  félon  les  modifications  par  eux  dépofées  fur  letroifiéme  article  des  droits 
Seigneuriaux  &  de  Juftice ,  &  tous  les  autres  dient  qu'ils  ne  f^avent  rien  de  k  Coutume  men¬ 
tionnée  audit  article* 


Tii.dfîuii-  Touchant  les  tailles  perfonnelles  tant  franches  que  ferfves  j  dient  qu^îls  n'en  feavent  rîen , 
«  pçrùnrc-  ^  qu'gp  ladite  Chaftdlenîe  de  Bîlly  ,  n’y  en  a  point* 

niltl'  J.  coutumière  que  d’entre  amys,  que  de  rendable,  dient  que  la  Coutume  generalle  du¬ 
dit  Pays  eft  telle  qu'il  eft  contenu  audit  chapitre,  &  outre ,  dient  que  le  couchon  fe  prend  en 
aftiete  coutumière  pour  quinze  deniers* 

^ir!icV  T-i  Coutume  particulière  en  ladite  Chaftellenîe  de  Billy  ,  les  hommes  de  Monfeigneur  le 
(jci,  payent  que  trois  fols  tournois  pour  amende. 

^TiMiridiK,  ^  p)ient  qu  ils  ne  ft^avent  point  de  Coutume  ,  excepté  Jefdus  de  Gayette  ,  Anthoine  Nury, 
GujJhaunieNury ,  &  Gobertieres,  qui  dirent  que  depuis  tfingt  ans  en  ça  ,  ils  ont  veu  ufer 
tenir  &  garder,  que  aux  dixmeries  inféodées,  les  novalles  ne  font  aux  Curez  que  Jes  trois 

premières  années ,  &  apres  ils  fontréputez  dixmes  anciens,  Ôc  appartiennent  aux  Seigneurs 
defdites  dixmeries* 


Tii.Hicjnnr-  Te  I  J.  Aouft  les  cy-defius  nomniez  ont  dit  ôt  dépofé  que  les  Coutumes  du  Pays  de 

cra&cj,  Bourbûnnoîs  font  telles  qu'il  eft  contenu  en  la  prefente  Enquête,  horfmis  Ôc  excepté  qifils 
dient  fur  le  quatrième  article  du  chapitre  des  Alarciages ,  qu'ils  entendent  que  Marciage  n'eft 
point  dû,  fi  n  eft  par  la  mort  du  Seigneur  cenfivier  ou  du  tenancier^  Ôc  non  autrement,  Ôc 
fur  le  dernier  article  dudit  chapitre  dient,  que  i'Eglife  ne  preiid  nul  Alarciage,  fok  par  mort 
" Prélat ,  ou  du  tenancier  :  aient  auffi  lurle  huitième  article  des  cecifivcs?  qu'ils  entendent 
quoti  ne  puis  démolir  les  anciens  bâtimens  des  tenemens  tenus  à  censj  mais  au  regard  des 
nouveaux  bâtimens  qu'on  y  auroit  faits,  ilsfe  peuvent  ofter  fans  le  congé  du  Seigneur  ^  &  en¬ 
tendent  que  Monfeigneur  le  Duc  ne  prend  nuis  Marciages  de  Ton  patrimoine  ^  oc  au  regard 


Tn.  a 

fc  CpnlS 


J  J 


DES  ANCIENNES  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS, 

<îes  charrois  dûs  par  les  talllabliers  déclarez  au  huicidme  article  des  tailles  rtïelles  j  ils  enten-  ^ 

dent  quand  il  y  a  demourance  de  feu  &  de  lieu  dedans  le  taillable  ^  Ôc  ont  tous  ligné ,  fors  A* 

Moreau  àc  Gayette, 

BOURBON, 


Irîr,  ^c-s  i^e- 

ffriy^ï  &  IÇ* 
triûci. 


dciü»-' 


ÇOLH-^ 


Furent  mandez  nobles  hommes  Gilbert  Danlezy^  Ecuyer  ^  Seigneur  du  Pler!îs&  Defve-  ^3^ 
vres,  Jean  de  la  Garde^.  Ecuyer ,  Seigneur  de  la  Chapelle,  Honorables  hommes  Ôc  fages 
Maîtres  Jean  Vialet^  Licencié  és  LoU  ,  Lieutenant  general  de  ladite  ChaTtellenic  de  Bour- 
boiij  Loys  Raquetj  Licencié  en  Loix,  Procureur  Subftitut  en  ladite  Chaftellenie,  Jean  Ba- 
cheliefj  Licencié  en  Loîx ,  Bailly  des  Terres  du  Seigneur  de  Chaumon,  Simon  de  la  Poni- 
merée  ^  Licencié  és  Loîx  j  Lieutenant  general  de  la  Cour  des  Eaux  &  Forefts  de  Bourbon  > 

Gilbert  Raquet  ^  Licencié  en  Loix,  Chapelain  de  Montaîgu  en  Combrallle*  Anthoine  de 
Labre ,  Licencié  en  Loix ,  Guilhaume  Bachelier  j  Licencié  en  Loix  ,  François  des  Fougie- 
res ,  Bachelier  en  Loix ,  Avocats  en  la  Cour  de  la  Senéchaufleede  Botirboimois ,  Chafleiains 
dudit  Bourbon  &  relTort  d'iceiie^  Louis  Vigîcr,  Martin  Brachot:,  Loys Refmond ,  Guilhaume 
?^Iacherûn^Touiïainr  Alacheron,  GïlbertdesSalles  ^  Gilbert  Marquât  j  Jean  B  rachot ,  Gilbert 
Goujon  >  Guilhaume  Jarrîei  &  MatheÜn  Proüet,  Notaires  ,  Procureurs  &  Praticiens  en  la¬ 
dite  Chaflelienie;  &  après  leur  avoir  expofé  le  fait  de  leur  commifTion  ^  &  autres  formaiitez 
comme  defTus,  ont  procédé  comme  s*enfuit* 

Sur  le  8,  faîfant  mention  des  meliorations  &  empiremens  d'herîtages  tenus  à  cens,  diertt  Tît.a^frisFï 
&  dépofent  lefdits  Viaiet^  Bachelier  éc  Raquer  ^  que  la  Coutume  geiteralle  dudit  Pays  eft  ^ 
telle  qu  audit  article  eft  contenu,  Ôc  les  autres  delius  nommez  dient  que  la  Coutume  s'en¬ 
tend  an  taîllable  feulement ,  touchant  la  démolition  des  bafîimcns. 

Sur  le  4.  dient  eftre  raifonnable  chofe  j  qu'on  ordonne  que  toutefois  &  quantes  que  les 
entrages  excéderont  la  %'aJeur  du  cens,  que  retenue  ait  lieu- 

Sur  le  5*,  ledit  Bachelier  dit  que,  par  la  Coutume  dudit  Pays,  les  quarante  jours  de  re¬ 
trait  ou  retenue  commencent  au  réméré  fin  y* 

Efh  en  tout  fuivy  &  obferv'é  en  ladite  Chanel  leETie, 

Sur  le  premier,  ledit  Bachelier  dit  quhl  a  veu  des  anciens  Praticiens  dudit  Pays  qui  ont  Tir,  dotU* 
efté  de  diverfes  opinions  touchant  1  exhérédation  des  enfans,  &  dit  le  Bachelier  ,  qu'îL  y  a  H 

plus  de  raifon  que  ladite  exheredacion  fok  exclufe  que  comprife  en  ladite  Coutume,  &c  eü 
d'opinion  qu’ainfi  fe  doit  faire.  _ 

Efl:  en  tout  oblervé  en  ladite  Chafleüenie, 

Idem  J  du  titre  des  comtnunautez,  des  droits  fcîgneuriaux  6c  de  Juftice,  des  droits  que  le 
Seigneur  prend  fur  les  baflards  àc  au  bains,  &  des  prifes  de  belles.  muuj-jcK 

Sur  le  J*  que  par  la  Coutume  generaüe  dudit  Paysj^  les  fuccetEons  des  pore  &  mere  fe 
partent  entre  lesenfans  par  lits ,  6c  non  mie  par  telles  ,  comme  il  efl  conrenu  audit  article,  ^ 
Sur  le  7.  faifant  mention  des  Elles  mariées  6c  appanées  ^  dîenr  6c  dépofant  que  la  Cou¬ 
tume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  quhl  eft  conrenu  audit  article, excepté  ledit  Loys  Vigier^ 
qui  dit  qu'il  y  a  par  opinion  d'aucuns  anciens  Fradeiens  ^  que  le  frété  n'efl  point  compris  en 
ladite  Coutume,  lefdits  Bachelier  &:  Maclieron  le  dient  aulli ,  &  font  de  cette  opinion, com¬ 
bien  qullfi  dient  &  dépofent  que  ladite  Coutume  efl  écrîpte  aux  anciens  Coutumiers,  ainfi 
qu'il  ek  contenu  audit  article. 

Sur  le  1  O*  Je  contenu  en  îceluy  ell  vray ,  touchant  la  condamnation  à  mort ,  &  touchant 
le  bannifFement ,  il  y  faut  déclaration  de  confifeation. 

Sur  le  2.  îefdits  Bachelier  6c  autres,  dient  que  ladite  Coutume  efl  contre  droit,  &  qu'on  tu, 
la  dcvrolt  limiter  qu’elle  eût  lieu  feulement  à  faute  de  meubles. 

Sur  le  5.  lefdits  Vialet  Ôc  de  Labre  dient  qifils  n’en  fçavent  point  de  Coutume  ,  bien  dit 
ledit  de  Labre  qu  il  en  a  veu  ainfi  ufer  en  Bonrbonnois, 

Sur  le  7*  que  telle  ell  la  Coutume  generalle,  ôc  on- la  dent  à  Molins ,  ôc  leur  femble  bien 
raifonnable  J  mêmement  quand  les  Marchands  font  bien  famez,  &  de  bonne  renommée* 

Ledit  chapitre,  au  fait  des  peremptoîres  ôc  fubhallations  ,  efl  fuivy  6c  exécuté. 

Sur  le  fa i fa nt  mention  de  journées  de  laboureurs  &de  denrées  vendues  à  menu  6c  en 
détail,  dient  Ôc  dépofent  qu'ils  n'en  fçavent  point  de  Coutume  au  Pays,  félon  le  contenu 
audit  article  :  ôc  en  ufent  au  contraire  en  la  Châtellenie  de  Bourbon  ^  bien  font  tous  d’opi¬ 
nion  que  Ta  rdc  le  efl:  raifonnable,  Ôc  que  es  feroit  le  profit  du  Pays  que  ladite  Coutume  eût 
lieu ,  ôc  au  regard  defdits  Bachelier  ôc  Raquet ,  iis  dient  qtie  la  Coutume  eft  telle  qu’elle  eft  con¬ 
tenue  audit  article, 

b\.n  le  premier,  que  la  Coutume  generalle  efl:  telle  qu’il  efl  contenu  audit  article ^  en  tant  tu, iika- 
que  touche  la  femme  ôc  les  enfans  ,  ôc  au  regard  des  ferviteurs  ,  iîs  dient  qu’ils  n'y  font  point 
compris  par  ladite  Coutuine  ,  jlnort  que  le  Seigneur  ait  eflé  prefenc ,  ou  qu’il  ait  fçeu  que  le 
ferviteur  vouloir  faire  outrage  >  ôc  qu'il  ne  fait  prohibé  ou  détendu. 

Touchant  le  chapitre  des  tailles  ,  tant  réelles  que  perfnnnelles,  dient  qu'ils  n’en  ont 
point  en  leur  Chaflellenie  ,  Ôc  n’en  Icavsnc  point  les  Coutumes,  excepté  ledit  Bâche- 
lier,  la  dépofitîoa  duquel  efl;  écnpto  ôc  enregiflrée  en  la  Châtellenie  dudit  Molins. 


TîTr  a-C*  fuc-- 


cittï-Ortï-&  ^en- 
tïîdciucubicc. 


Tît, 


» 
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LA  BRUYERE. 


14.  jcrtn  ;i4j^4~- 


Tlt.  clrs  Fîcfi 

&■ 

Ti(,  ctç’i  r^- 

&  fiït<’ 

Tic.  Jci  ({^11^:4- 
tloîïS. 

Tk.  dtF 
tioiiî  CI]  cfin- 

Ecjft  Je  nui''' 
TIt.  des  Mi- 
iCf. 


Tic.  litî  com¬ 
mun  jucez, 


rrt.Üfl-îDcôJci 
Srïec^euHjiuK 
&r  ne:  Juilke. 
Tic.  des  dcnici 
fuclcf  hilMrdf. 

Tif.  (iw  prî  - 
fc*  de  brftei. 

Tit  desTu^- 
etiüi^iif  &  eu-, 
teilecr 


Tit.  ((«CSC- 

ieLiti-;hiu&  ven- 
TeiLl^]iieubl!ej. 


Tk,  d  tJ.CTié'ei  , 
jptft<fipc[ç>ri^5ç 
■â'iTHSitrpnKnï. 

Tie.dei  ciîlkf 
tccIEcf  3<:  per- 
f^cinelki. 


Tic. 


Jff  a.r- 


TFc.  J^îtju- 

i^es-d'emcnJcfj, 


Furent  mandez  honorables  hommes  &  fages  Maîftres  Jean  Chaverot,  Licendt?  és  Loix 
Lieutenanc  general  eti  ladite  Chaf^ellenie  ^  Philibert  Benbiiat^  aulTi  Licencié  es  LoiïCjFro^ 
cureur  Subrtitut  en  icelle  Chafîellenîe,  Jean  Pailhouxj  Licencié  en  Loix ,  Phelippe  Cho- 
card,  Baclieiier  en  Loix ,  &  Ginlhaume  BefTonnat ,  auiïi  Licencié  en  Loîx  ,  tous  Avocats  Sc 
Praticiens  en  la  Cour  de  la  Sencchauflee  de  Bourbonnoîs  ^  &  Chaftellenie  de  la  Bruyere, 
aufqnels  ayant  efté  fait  f*; avoir  ie fait  de  ladite commilTion  &  leclnre  dlcellcj  deux  pris  le 
ferment ,  comme  en  tel  cas  appartient ,  a  efté  procédé  comme  s  enfuir* 

Idem  J  &  comme  il  efl  contenu  en  ladite  Coutume. 

Idem,  des  retraits  ôc  retenues* 

Sur  le  premier  ^  la  Coutume  generalle  e(l  telle  ,  finon  que  ladite  donation  univarfelle  fut 
faire  en  conrrad  de  mariage  j  auquel  cas  elle  vaudtoit  fans  aprehenfion  de  bail  de  poffelïïon* 

Idem  ,  de  l  article  quatrième. 

Idem* 

Idem  5  de  Tarticle  a*  Ôc  confeillent  qu"on  limite  temps  de  quarante  jours ,  dedans  lequel 
ladite  femme  fera  tenue  de  déclarer  fi  elle  fe  porte  parfonniere  ou  non. 

Sur  le  6.  faifant  mention  du  douaire  ^  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle, 
en  tant  que  touche  les  héritages  patrimoniaux  du  mary  à  luy  advenus  en  droite  ligne;  mais 
les  héritages  advenus  audit  mary  par  fuccefïion  collateraüe  ^  &  autrement  que  par  fuccefïlon 
en  droite  ligne  ne  font  pour  compris  audit  douaire. 

Sur  le  4.*  tant  dîent  que  fi  le  mary  baftit  dans  Pherîtage  de  la  femme,  que  les  heritier.^ 
dudit  mary  n'auront  point  de  récompenfe  ne  rembourfement  dudît  bafliment,  car  en  ce  cas 
il  eft  réputé efire  donné  par  le  mary  à  la  femme:  mais  fi  le  mary  baïHt  en  fon  héritage ^  U 
femme  fera  recompenfée. 

Sur  le  J.  la  Coutume  generalle  eü  telle  qifil  efl:  contenu  audit  article,  excepté  qu’ils  dient 
qu’ils  ne  font  tenus  charrier  hors  de  la  Chafellenie* 

Idem  J  des  droits  que  le  feigneur  prend  fur  les  baftards  6c  cubains* 

Idem  ^  des  prîfes  de  bsûes* 

Sur  le  7.  ledit  article  efî  véritable,  ôedient  quand  la  fille  efl:  mariée  par  îe  pere  ou  par  la 
mere  pmais  quand  die  eft  mariée  par  le  freredls  dient  que  ladite  fille  peut  eflre  relevée  s’il  y 
a  déception* 

Sur  le  P*  faifant  mention  des  biens  confi/qtiez,  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays 
efl  telle  qu^eft  contenu  audit  article,  combien  que  ledit  Gardée  dit  qu*il  a  veu  un  Arreft  du 
Parlement  de  Paris  à  ]*eiict>ntre  dun  quidam  qui  avoir  baillé  la  njaîfonde  Guîot  Penier,de 
Bourbon,  par  lequel  Arreft  la  Cour  déclara  qu  avant  que  le  Seigneur  prenne  les  biens  par 
confifeation,  que  fatisfaÊlion  feroit  faite  fur  iceux  audit  Pe n ier, inter efîé. 

Sur  le  1 1.  vray ,  s'il  nj  a  point  de  fille  à  marier;  mais  s  îl  y  a  fille  à  marier  ,  h  renoncia¬ 
tion  faire  par  la  fille  mariée  &  appanée ,  eft  autant  au  proufiit  de  ladite  filleou  filles  àmarier 
que  du  malle. 

Sur  le  12.  faifant  mention  du  droit  daîn elfe ,  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays 
eft  telle  qu'il  efl  contenu  audit  article,  &  dient  outre,  qu’il  aura  l’Hoftel  qu'il  voudra  choifir 
avecques  le  pourpris  ^  &  entendent  pou  rie  pou  rpris ,  félon  le  vol  d  un  chapon,  pour  lequel  vol  do 
chapon  ils  dient  que  communément  fe  p^rend  la  bafiécour,  fouffé  &  jardin  ,  excepté  ledit 
Gardet  qui  dit  que  le  droit  d'aînefi’e  fe  prend  feu  lement  furi’Hoflel  ou  Hofieis  paternels. 

Su  rie  5.  faifant  mention  que  meuble  n’a  point  de  fuite  ^  dient  que  la  Coutume  efl  generalle  , 
tellement  que  fi  le  debteur  durant  le  temps  de  fon  debre  v^end  ou  aliéné  quelque  chofe  mo- 
biliaire  i  que  le  créancier  ne  pourroit  icelle  fuivre^  ne  en  icelle  prétendre  j  ny  clamer  droit 
d’hyuoteque ,  pofé  ores  que  ledit  debteur  ait  obligé  en  general  tons  fes  biens ,  meubles  &  im¬ 
meubles  ;  ai  ns  demeurera  ladite  chofe  ainfi  vendue  ,  baillée  ou  rranfportée,  à  ceJuy  àquieiie 
aura  efié  baillée* 

Idem ,  pour  les  chapitres  des  ventes  d “héritages  preferîp tiens  6c  afTeuremens. 

Touchant  les  tailles,  tant  réelles  que  perfonnelles  *  franches  Ôc  fêrfves  ,  dient  qu'ils  ne 
fiçavent  point  quelles  font  les  Coutumes  gardées  &  obfervéesfur  icelles,  &  s'en  rapportent  à 
ce  qui  s'en  trouvera  pour  les  quatre  ChafieUeifies  lerfivî^es* 

La  Coutume  generalle  efl;  telle,  &  en  la  forme  6c  maniéré  dudit  chapitre,  excepté  qu^iî$ 
dient  que  le  tonneau  de  vin  en  alhete  coutumière  vaut  fe  prend  pour  trente  fols  tournoie 
de  rente,  &  és  afïletes  d  entre  amys ^  6c  de  rente  rendableà Icqulpoient. 

Idem  ,  pour  le  chapitre  des  cauxes  Ôc  amendes* 

M  O  L  I  N  S. 


Malfire  Gilbert  de  Bauqualre,  fun  defdîts  Comm  i  fiai  res,  e  fiant  décédé,  fut  par  Monfeigneur 
le  Duc  furogué  enfonlicLi  R.  P,  Maifire  Jean  Labize,  Protonotaitedn  S.  Siégé  Apofiollque, 

pour 


P- 
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pour  befogner  Ôc  vacquer  au  parachÊvement  de  la  charge  &  légation  touchant  le  fait  derdîtes 
Coutumes  J  comme  apert  par  les  Lettres  Patentes  de  mondit  Seigneur  le  Due,  defquelles  la 
teneur  s'enfuit, 

Pierre  Duc  de  Bourbonnois  &  d’Auvergne,  Comte  de  Clernlont ^  Fourefl ,  de  la  Marche 
^  deGyeriji  Vicomte  de  Carlat  &  Murat  ^  Seigneur  de  Beaujollois ,  d'Annonay  Ôc  de  Bour¬ 
bon  randen  ,pair  6c  Chambrier  de  France,  à  noftre  amé  &  feaUean  Labize ,  Protonotaire  du 
S,  Siégé  Apoftolique-,  Chancelier  de  Langres ,  Salut  6c  Bénédiction  :  Comme  dés  pic^a  pour 
le  bien  &  entretenement  de  lajuftice  de  noftred*  Duciid  de  Boiirbonnois,  &  fouiagement  de 
nos  Sujets >  vous  ayons  ordonné  que  toutes  les  Coutumes ,  tant  generalles ,  particulières  que 
lûcalles  J  Ufanceséc  Stiles  de  touces  les  Chaftelletiies  de  noftred*  Duché  de  Bourbonnois^ 
feroienr  mifes  6c  rédigées  par  écript,  Ôc  pour  ce  faire, ordonnâmes  nos  amez  &  féaux  le  Sei¬ 
gneur  de  S*  Geran  ,  Charles  Soreau,  nofîre  Confeiller  &  Chambellan  ,  Malflres  Gilbert  de 
Beauquaîre,  Prieur  Commendataire  de  Sv  Libardîn,  Pierre  Bertrand  ,  &  Jean  Donet ,  Lieu¬ 
tenant  ôc  Procureur  generaux  de  nolîredit  Duché  de  Bourbonnoisj  &  depuis  n'a  guere s  avon^ 
été  avertis ,  que  ledit  Prieur  de  S.  Libardin  ell  allé  de  vie  à  trépas,  au  moyen  de  quoy  les 
chofes  delfurdices  &  autres  plus  à  pîain  contenues  en  nofdites  Lettres  d'ordonnance  pour^ 
roient  de m ouï  e r  âlTou pies  &  inexeeutées,  fi  par  vous  ifefloic  fur  ce  donné  prompte  provifion: 
Sçavoir  vous^  faifons  que  nous  defirans  nofiredite  Ordonnance  6c  le  contenu  en  icelle*  for- 
tir  fon  plaîn  &  entier  effet  *  confiant  entièrement  en  vos  fens^  fcience,  loyauté j  leéture  , 
prud'homie,  &  bonne  diligence. 

Pour  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  vous  avons  commis ,  ordoiiné  6c  député  ^ 
commettons,  ordonnons  6c  députons  par  ces  préfentes  pour  eftre  &  afllfier  avec  les  defruf- 
dits  au  lieu  dudkfeu  Prieur  de  S,  Libardin,  &  avec  eux  befogner  fur  le  fait  de  nofirediire 
ordonnance,  tout  ainfi  6c  par  la  forme  6c  maniéré  que  faîfoit ,  Ôc  euft  pu  faire  ledit  prieur  de 
S.  Libardin  n'eCit  efté  fon  trépas ,  &  qu’il  efl  ploa  à  plain  déclaré  en  certaines  autres  Lettres 
de  Commifîion  par  nous  fur  ce  octroyée  s  aux  Jeffus  nommez:  de  ce  faire  vous  donnons  plain 
pouvoir ,  autorité  ,  commifTion  &  mandement  fpecial ,  mandons  ôc  commandons  a  tous  nos 
Jufticier^,  Officiers,  Ôc  Sujet.s ,  que  à  vmüs  en  ce  faifant,  foit  obéi  ,  car  tel  eft  notre  plaififÉ 
Donné  en  noffie  Chaffel  de  Molins  le  huitième  jour  de  Septembre,  Tan  de  grâce  1494- 
au  marge  defdites  Lettres  eftécript^^ü/  AJcî^îy^ig'/îfw/' Dac^  les  Dejeans^t  Di^sbofdt^s  j 

dAigretT^onr^  &amres  prefe /!$  ;,&  %  D  K  B  A  U  D  I  M  O  N  T. 

Nous  Cotn  mi  fiai  res  delTus  nommez  en  h  compagnie  dudic  Maifire  Jean  Labize  nous  fuf- 
mes  tranfporté  en  la  Ville  de  Molins,  6f  en  rAuditoitc  ddcelle  Ville,  &  illec  fe  font  com¬ 
parus  par  de  vaut  nous  R*  P*  en  Dieu  Moiifieur  rAbbédeSeptfons ^  par  Frere  N.  delà  Vallée  , 
fon  Procureur ,  avec  lettres  que  ledit  Abbé  nous  a  écriptes  ,  contenant  fon  exeufation  pour-* 
quoy  il  n'efioic  pû  venir  en  perfonne;  Monfieui'  le  Prieur  de  Souvigny  par  Jean  Beloa,  6c 
portant  lettres  d’exeufation  de  fa  com  paroi  (Ta  ncc  perfûnnelle,  Maiftres  Jean  de  \plleiieuve  / 
Ghanoine  6c  Official  de  Molins,  Thomas  Gontart,  auftî  Chanoine  de  Molins ,  Pierre  Ciiar-' 
bonnier.  Curé  de  Trezeil  j  le  Seigneur  de  JaUgny  ,  pour  lequel  ell:  comparu  Mathieu  Join¬ 
dre  J  fon  ÎTocureur  ,  Jean  Ërefcard ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Viilard,le  Seigneur  de  Champet- 
gue  J  Jean  de  Fierrepont ,  Seigneur  de  la  Grange  6c  de  Balenne,  par  Gilbert  Fdloux  ,  fon 
Procureur  J  Jean  Cordier,  Seigneur  de  Valiere  6c  Chapelain  de  Molins.  Et  honorables  hom¬ 
mes  &  fages  Maifires  Jean  Cordier,  Elude  Bourboiihois,  Jehan  Cordier ,  Avoca^Pifcal  3 
Jehan  de  Chamelüt  J  Procureur  du  Domaine  ,  Geoffroy  le  Tailleur ,  Seigneur  du  J  onnin  , 
Jehan  Bachelier  ,  Bailly  de  Cherencon,  Jean  Bitlonnac ,  Lieutenant  du  Chaffelamdc  Molins, 
Jehan  Gayoc,  Subfiicurdu  Procureur  general  en  ladite  Chaiieilenie  ,  Claude  Gon ,  Control- 
ieur  du  grenier  à  fel ,  Jehan  Guieton  ^  Geoffroy  Penier ,  Antlioine  de  la  Ville,  Jehan  deLye , 
Pierre  Févre ,  Lienard  Kainyer ,  Remy  Guiilofiet,  Michel  de  Chamelet ,  Jehan  Auverjar^ 
Gharies  Coteerouge  ^  Anthoine  de  F  onrjobert,  A  ntlroine  Sanglier ,  tous  Licenciez  en  Loix  , 
Avocats  6c  Procureurs  en  la  Scncchaufiée  de  Bourbonnois  ôc  Chaflellenie  de  Molins,  Gui¬ 
lhaume  Guîonnet ,  Jean  Berg  ter,  Jean  AIamarion.j  Jean  Billonat,  Fainé  ,  Pierre  Baliel ,  Guy 
Faucheur ,  Jean  Guérin,  Barthomier  Bonnet ,  Pierre  des  Granges,  Ârchimbaud  Guionnet , 
Guilhaume  de  Lu flier es,  Nicolas  Garnier,  Michel  Bonnetat ,  Guilhaume  Bouciquaud 
chel  Barraveau ,  Procureurs  en  la  Cour  Laye  6t  Praticiens  en  ladite  Senéchaufice  de  Bour¬ 
bonnois  &  Chaftellenie  de  Molins,  Jean  Duchat,  Jean  Cordier ,  Chariot  du  Mourier,  Jean 
Guyon,  Bourgeois  de  ladite  Ville  ,  Maîfire  Henry  Michelle,  Geoffroy  Milles,  Lieutenant 
&  Procureur ,  Subfïicut  de  Souvigny ,  Jean  Obeil  ,  Licencié  en  Loix  ,  Lieutenant  de  Cha- 
veroche ,  Maiflre  Jean  Taillandier ,  &  FhÜippes  Barchy ,  Licenciez  en  Loix ,  Lieutenant  6c 
Subftitut  dé  Bell^y^erclie  ,  Gilbert  Sîlloux  ,  &  Jean  Lafnier ,  Avocats  &  Praticiens  en  ladite 
SenéchaufTée  de  Bourbon  no j  femblablement  faitapneller  &  mander  venir  pardevers  nous 
MefTîre  Charles  Popillon,  Chevalier ,  Prefident  des  Comptes  de  mondit  Seigneur  le  Düc  , 
Mailïre  Gabriel  de  la  Goutte,  Lieutenant  du  Domaine,  Odard  Beilofiler,  Jean  Daiguet , 
Anthoine  Cornelier ,  Pierre  Moflet,  Auditeur  des  Comptes ,  iefquels  ne  fe  loiit  point  com¬ 
parut,  6c  après  qu'aux  delfufdits  comparans ,  nous  avons  fait  leciure  6c  ofiencioii  de  nofire 
CortimifTion  6c  Pouvoir  j  6c  que  leur  avons  expofé  le  fait  de  nofbrc  CommifiTion  ,  Charge  ôC 
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Légation  ,  nous  îceuK  avons  fait  jurer  ,  c"eft  à-fça voir  les  Gens  dËgllfe  par  leurs  faînts  Or¬ 
dres  &  les  Nobles ,  Avocats ,  Praticiens  Ôc  Bourgeois  aux  faints  Evangiles  de  Dieu  ,  de  dire 
&  ddpofer  verird  fur  &  touchant  îe  fait  defJices  Coutumes ,  Ufances  &  Stiles  defd^its  Pays 
&  Duché  ;  enfemble  de  la  maniéré  d'icelles  pratiquer,  &  comment  ils  en  ufent ,  &  en  ont 
par  ci-devant  ufé  ^  &  pour  en  efire  plus  accertençzôc  advertîs,  nous  leur  avons  enjoint  apor- 
ter  pardevers  nous  leurs  livres  &  regiftres  defdites  Coutumes ,  s'aucuns  en  avoient ,  tous  les 
jours  ôc  aux  heures  que  nous  vacqucrons  à  Texamen  d’iceux  fur  Je  fait  defdites  Coutumes 
ce  fait  &  laprés  dîné  dudit  jour  nous  avons  procédé  à  iceux  examen,  tant  en  general  qu  en 
particulier,  fur  le  fait  defdites  Coutumes,  lefquels  ont  dit  &  dépofé  en  la  prefcnce  les  uns 
des  autres  en  la  maniéré  que  s^enfuit- 

Sur  le  premier  article,  que  la  Coutume  generalle  eft  telle  &  la  tiennent,  excepté  lefdits 
ccnii«ï.  Cordier  ,  Chaflelain  de  Molins  &  Jourdre,  qui  dient  que  qui  charge  Je  chef  Fief, 

il  y  a  comniife  de  la  furcharge  mife  &  impofée  fans  le  congé  &  confentement  du  Seigneur^ 
fi  elle  n*eft  déchargée  dedans  Tan  après  que  ledit  Seigneur  auroit  requis  ladite  furcharge  eflre 
oftée. 


ft.  Sur  le  premier,  dient  que  la  fcience  6c  les  Quarante  jours  de  ladite  retenue  fe  prennent  & 
&.  commencent  quand  ladite  vente  efl:  fceiie  par  les  circonvoifins  :  dient  outre  les  aucuns,  que 
par  privilège  en  ladite  Ville  &  Fraiichife  de  Molins,  il  y  a  an  &  jour  pour  faire  ladite  recenuè 
6c  retrait. 

Sur  le  4.  dient  quand  ledit  cens  6t  rente  porte  directe  Seigneurie ,  anciennement  il  y  a  re¬ 
tenue,  excepté  lefdirs Bachelier,  Chamelet,  famé,  Cordier,  Bonnet,  Chapelain,  &  BîHonat, 
l'aîné,  qui  dient  que  h  les  entrages  excédent  le  cens,  il  y  a  retenue  6c  retrait. 

Sur  le  p.  faifant  mention  de  vente  à  réméré,  que  la  Coutume  genetalle  duditPays  cil  telle  j, 

excepté  ledit  Bachelier,  qui  dit  que  les  quarante  purs  de  la  retenue  ou  retrait  commencent  au 
réméré  fîny. 

Sur  le  f.  dient  ôt  dépofent  qu'ils  ifen  f^avent  point  de  Coutume,  excepté  lefdits  Chamelet, 
i  aîné,  Bergîer ,  Bonnet,  Guérin  &  Faucheur,  qui  dient  que  TEglife  ne  prend  point  de  Mar- 
ciages.  Bachelier,  Martray  &  la  Ville,  dient  qu*elle  marcie  par  la  mort  du  tenancier  feule- 
rnent  j  Maiftre  Martin  Rolland  dit  que  rEgiife  ne  prend  point  de  Marciage  des  chofes  amor¬ 
ties  y  mais  des  chofes  non  amorties  elle  prend  Marciage* 

Le  dernier  s*entend  des  donations  particulières* 

Tit. cicj doua-  premier,  que  la  Coutume  generalle  efl  telle ^  excepté  lefdits  ChameJet,  Taîné^  Se 

liaû  de  BÊtmiie,  qui  dient  touchant  1  exheredation  des  enfans,  qu'il  s^entend  jufques  à  la  quarte,  6c 
lefdits  Bachelier  6c  BILlonat  dienr  que  ladite  Coutume  s Vn tend  jtifques  à  rexheredation  des 
enfans,  exclu  five ment. 

Sur  le  la  Coutume  generalJe  eft  telle,  qu*au  contenu  dudit  article,  excepté  Jefdîts  Bâ¬ 
che  ierôtBillonat,  Martray,  Gayet  &  Dumouftier,  qui  dient  queiepereôc  lamere  peuvent 
referver  la  fucceflîon  de  leur  fille  intégralement ,  mêmement  pour  les  eftocs ,  &  confelUent 
qu'aînfi  foit  ordonné  6c  introduit  parla  Coutume* 

Sur  le  dernier ,  Bachelier  dît  que  ladite  Coutume  ne  s'entend  point  en  donation* 
premier ,  la  femme  s'en  peut  dire  fai  fie. 

Sur  le  2.  confeillent  tous  qu  il  foit  préfix  temps  de  faire  ladite  renonciation ,  qui  foît  de  qua¬ 
rante  jours.  ^ 

Sur  le  6.  ledit  Bîllonat,  Pauvre  6c  Fontjobert,  dient  que  le  doüaire  fe  prend  fur  tous  les 

héritages  defquels  le  mary  meurt  faifi  &  vefiu,  en  quelque  maniéré  ou  ils  foienc  venus  audit 
mary- 

Sur  le  7*  Ledit  Billonat  dit  que  du  douaire  conventionnel ,  comme  de  certain  héritage 
ou  chevance ,  la  femme  efi  faifie  comme  du  Coutumier. 


muiïjucez. 


'TÎt,  dfs  rîPiÿîcf 
Sc^:^T)eurâj4K 
dç  J  U:iUcï. 


Sur  le  8.  faifanc  mention  des  réparations  du  doüake,  dient  que  h  Coutume  dudit  Pays  efi 
telle  qu  eft  contenu  audit  article,  tant  dient  qu'il  s'entend  des  petites  réparations,  comme  de 
couverture ,  fit  autres  menues  réparations  neceflaires. 

5ur  le  6.  faifant  mention  des  fruits  pendans,  dient  que  par  ladite  Coutume^  le  fruit  des 
Vignes  eft  réputé  meubles,  &  fruits  pendans  après  la  taille  ,  &  touchant  les  bleds  j  ils  font 
reputez  meubles  apres  la  femence  ^  àc  touchant  les  bois  revenaiis,  ils  feront  efiimez  pour  la 
valeur  de  1  année  que  le  partage  fe  fera,  6c  dient  outre  que  les  foins  6c  fruits  naturels  font 
reputez  meubles  après  la  Nofire-Dame  de  Mars* 

Sur  le  premier,  le  Tailleur  dit  qu  il  n’en  fixait  point  de  Coutume  ^  tant  dit  que  les  Ordon¬ 
nances  Royaux  le  portent. 

Sur  le  Chamelet,  le  jeune,  dît  que  le  Seigneur  J 11  fti ci er  n’efi  tenu  de  garder  l’efpave 

que  vingt-quatre  jours,  toutefois  il  confeifle  qu’il  foit  fait  6c  ordonné ,  félon  le  contenu  audit 
article. 


Sur  Je  4*  Chamelet  dit  que  les  lais  d’allier  font  à  Monfeigneur  le  Duc. 

Sur  le  dernier ,  dient  quand  le  Seigneur  riere  qui  le  déliét  efi  fait  j  fait  pourfuîte  de  prendre 
ie  crinimel  incoritinent  &  fan$  divertir  à  autres  afles,  auquel  cas  de  pourfuice,  il  doit  avoir  la 
connoilfance  dudit  erîmineh 
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Idem,  pour  Je  chnpître  coucliai^t  les  droits  que  le  Seigneur  prend  fur  les  bafîards* 

Touchant  les  acceofçs  defdites  Fermes,  dient  que  le  contenu  és  deux  articles  dudit  cha¬ 
pitre  eft  raifonnable,  ÔG  leur  femble  que  aulTi  en  ufe-t-on  é$  bailles  des  Fermes  de  Monfei- 
gneur  Je  Duc,  qui  fe  font  à  la  Cliambredes  Comptes,  &  autrement  n^en  fça  vent  point  de  Cou¬ 
tume,  n'y  Pont  point  veu  dcript  en  leurs  Coutumiers,  ôt  ne  f^avent  li  c'eft  par  Ordonnance 
faire  par  mondît  Seigneur. 

Sur  le  a,  faifant  mention  des  belles  prifes  en  garenne:,  que  la  Coutume  eft  telle  ,  fauf  & 
refervé  qu’ils  dient  qu  on  n'eft  point  tenu  de  montrer  de  la  prife  que  par  la  rendue  des  belles 
faîte  à  Juftice ,  iefdîts  Bachelier,  Balard^  Gon,  Guilloüet ,  Rolland  à: Guérin,  qui  dieu:  que 
le  demandeur  eft  tenu  de  montrer  &  prouver  la  prife  autrement  que  par  la  rendue. 

Sur  le  J-,  idem  ,  que  du  contenu  de  iceluy  fous  la  qualité  qu'ils  ont  ddpofd,  touchant  le  fait 
en  la  garenne  en  Tardcle  prochain  procèdent. 

Idem,  fur  le  4,  excepté qu'iU  dient  que  touchant  les  clodisôc  prez  portant  revivre,  les  Sei¬ 
gneurs  les  doivent  tenir  bouchez,  fie  dient  au  fil  que  par  la  Coutume  dudit  Pays  j  les  prez  Ôc 
héritages  eflans  fur  les  grands  chemins  reaux  &  à  l'iirué  des  Villages ,  ou  prés  des  bonnes  Vil¬ 
les,  doivent  efire  clos  &  bouchez,  autrement  les  Seigneurs  ne  peuvent  ufer  de  prlfes  de  bef- 
tes ,  finon  qu"on  les  y  eût  mifes  tout  exprefiement ,  &;  de  garde  faîte. 

Sur  le  premier,  que  la  Coutume generalle  eft  telle,  Sc  entendent  les  troi&  parcs  efire  fran¬ 
chement  a  rheritier ,  en  tant  que  touche  les  funérailles  &  legs  feulement  j  &  non  pas  en  temps 
que  couche  les  debtes ,  ne  autres  charges. 

Sur  le?,  faifant  mention  de  fille  mariée  ôcappanée,  que  la  Coutume  eû  telle,  &  en  ufe-t-on 
communément,  excepté  lefdits  Bachelier  &;  pauvre,  qui  dient  que  le  frere  n'eft  point  compris 
en  ladite  Coutume. 

Sur  le  10.  lefdits Bachelier,  Gayet ,  Biilonat ,  le  jeune  j  Fauvre  &  Fontjobert ,  qui  dient 
qu'en  banifiement ,  il  faut  déclaration  de  confifcatîon. 

Sur  le  12.  entendent  pour  le  pourpris  ce  qui  ell  compris  dans  le  folié,  &  s^ïl  n'y  a  foUé  ,  U 
s'entend  laifance  de  l'Hoftel  avec  le  jardin. 

Sur  le  1  J.  confeillent  que  Ja  mere  foit  tenue  prendre  les  biens  par  inventaire  ^  &  rendre 
compte  di  dolosè  gejîis. 

Sur  le  premier,  &  ainfi  en  ufenr  en  k  Chafiellenie  de  Molins. 

Sur  le  i.  la  Coutume  generalle  efl;  telle ,  toutefois  il  femble  à  pîufieurs  que  ladite  Coutume 
encontre  raifon^  Ôc  mêmement  que  le  fécond  debteur  eflcontraînt  de  jurer  qu'il  doit,  &  qu'on 
la  devrojt  limiter  qu'elle  eût  lieu  a  defîaut  de  meubles  du  principal  debteur ,  6c  les  autres  dient 
&  font  d'opinion ,  qu'elle  doit  demourer  en  fes  termes ,  &.  félon  qu^'il  eft  contenu  audit  arti¬ 
cle,  car  elle  eft  introduite  en  faveur  des  créanciers. 

Sur  le  4.  faîknt  mention  du  debteur  6c  pleige ,  dîent  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays 
eft  telle ,  excepté  Iefdîts  de  la  Ville ,  Fauchler  &  Guilloüet  qui  dient  que  touchant  les  fide- 
jufleurs  &  pleiges ,  ils  en  ont  toujours  veu  faire  contradîtlion. 

Sur  le  p.  faifant  mention,  que  meuble  nk  point  de  fuites  dient  que  la  Coutume  generalle 
dudit  Pays  efl  telle,  qu'il  efl  contenu  audit  article^  Ôc  dient  qull  faut  déplacer  Iefdîts  meubles^ 
excepté  Billonat,  le  jeune  jôc  laVille,  qui  dient  que  auxehofesqui  fon  t  iegeres  à  déplacer , 
comme  uncheval,  un  lit,  ôc  autres  telles  chofes^  ils  dient  comme  les  deiïufdîts,  c'efl-à-fçavoir 
qu*il  faut  déplacer  î  mais  aux  chofes  qui  font  difficiles  à  déplacer  il  fuffit  de  les  faire  prendre  , 
&  mettre  en  main  de  JuÛice. 

Sur  le  6.  qui  efl  de  la  compenfatlon,  ainû  en  ufe-t-on  en  toutes  les  Cours  Layes  dudit 
Pays, 

Idem  5  pour  les  ventes  d’heritages* 

Sur  le  premier  article,  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  quil  efl  contenu 
audit  article ,  excepté  ledit  Chamelet,  faîné ,  qui  dit  que  ladite  Coutume  n*a  pas  de  lieu  contre 
le  fîfque ,  6c  dient  tous  que  preferiptioii  ne  court  point ne  if  a  point  de  lieu ,  contre  les  furieux 
&  pupilles. 

Sur  le  2.  que  la  Coutume  dudit  Pays  efl  telle  qu'elle  efl;  audit  article,  &  dient  qu’elle  a 
femblablcment  lieu  en  action  d'injures  &  prtfes  de  belles,  comme  en  journées  de  laboureurs ^ 
&  que  fan  pafié  on  n'en  peut  faire  a£Hon ,  &  outre,  confeilknr  les  aucuns  d'eux  qu*on  intro- 
duife  femblablement  ladite  Coutume^  touchant  les  (blaires  des  ferviteurs,  ou  que  on  les  limite 
le  terme  de  trois  ans. 

Idem,  pour  le  terme  des  affeu remens. 

Sur  le  3.  dient  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft  telle  qu'il  efl  contenu  audit  article^ 
6c  dient  que  le  Seigneur  s'en  peut  dire  faifi  dedans  fan  ^  lequel  commence  au  temps  qu'il  a 
f<^eu  ladite  vente. 

Sur  le  8,  fahànt  mention  des  charrois,  dîent  que  la  Coutume  generalle  dudit  Pays  eft 
telle  qu'il  eft  contenu  audit  article  j  pourveu  toutefois  que  le  lieu  ^  feu  ôc  renement ,  foit 
prouvé  à  taille ,  car  fi  un  homme  ne  portait  qu'une  certaine  pièce  ou  pièces  de  terre,  ou 
autre  ^iece  &  qu'il  n'y  eût  point  de  feu  ,  il  ne  doit  point  leidirs  charrois  ne  corvées,  & 
ledit  Guyonnet  dît  que  ladite  Coutume  s'entend  de  ceux  qui  doivent  taille  au  mois  d'Aouft, 
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&  non  d'autres  ,  &  que  ceux  qui  doivent  à  autre  terme,  comme  à  la  faitit  Micliel ,  Noei^ 
PafqueSj  ot3  autres  terme? J  que  dudit  mois  d'Aouft,  ne  doivent  charrois  ni  corvées;  dient 
outre,  &  dE^pofent  tous  que  par  la  Coutume  generalle  dudit  Pays,  trois  charrois  Tan  font 
dûs  au  Seigneur  haut  Jufticier,  ou  trois  corvées ,  tout  ainli  &  par  la  forme  &  maniéré  qui  eft 
cy-defTus  contenue  au  troifîéme  article  du  chapitre  deS  Droits  Seigneuriaux ,  excepté  ledit 
Guyonnet  qui  dit  que  ie  charrois  fe  doit  faire  dedans  la  Juftice  feulement. 

Sur  le  dient  que  ladite  Coutume;  s’entend  quand  la  taille  eA  deuë  au  mois  d^Aoullj  fit  au 
regard  de  celles  qui  font  deuës  à  antres  termes,  ils  ne  tiercent  ni  ne  doublent. 

TJi  premier,  que  la  Coutume  eft  generaüe,  &  telle  eft  écripte  aux  anciens  Coutumiers, 

fn2.is  ils  ne  l  ont  point  pratiquée ,  pource  que  lefdîtes  railles  font  aux  quatre  Chaftellenies  ferif" 
ves  &  n'y  en  a  point  en  h  Chaftellenie  de  Molînsi 

Sur  îe  J.  faifant  mention  des  charrois ,  dient  qu'ils  n'en  feavent  riert ,  fors  ce  que  dclTus  ont 
dépofé  au  chapitré  des  tailles  réelles  fur  le  huitième  article,  tant  dienclaplurpart  d'eux  ^  qu’ils 
ont  veu  ladite  Coutume  écripte  aux  anciens  Coutumiers. 

Sur  les  4.  y.  7.  &  S.  iceux  à  eux  lus  de  mot  à  mot,  dient  6c  dépofent  que  lefdîtes  CouYu-» 
mes  font  anfli  écrip>tes  en  leurs  Coutumiers;  &  ainfi  le&  tiennent ,  tant  dieiir  qu^ils  ne  les 
virent  jamais  pratiquer. 

Sur  le  n^en  fî^avent  rien  ^  &  s'en  rapportent  à  ce  qui  s'en  trouve  par  les  quatre  ChafleHe^ 
nies  lerfves. 

Idem,  des  autres  Jufques  au  dîx-fepr. 

Sur  le  17.  par  la  Coutume  dudit  Pays  (  dit  en  outre  ledit  Chamelet^  faîné)  toutes  talHes 
perfonnclles  franches  ou  ferfves  font  doublans  une  année,  6c  autre  non. 

Sur  les  autres  dudic  chapitre j  ladite  Coutume  eft  ainfi  écripte  aux  andens  Coutumiers ^ 
mais  ne  Tont  point  pratiquée. 

Th.  Touchant  le  chapitre  des  afiietes  ,  taftt  cotitumieres  que  d^entreamys  &  rente  rendaMe* 

dient  que  la  Coutume  generalle  efl  telle  qu'il  eA  contenu  en  îceluy,.  excepté  que  ledit  Cha- 
nieletj  laîné,  Auverjat  >  Penier,  Billonat^  le  jeune,  Bachelier,  Gayet,  Delye,  Colle- 
rouge  ,  fiergier  &  Guerin  qui  dient  que  îe  tonneau  de  vin  vaut  ôc  fe  prend  en  afTiete  cou¬ 
tumière  pour  trente  fols,  6c  Chamelet,  le  jeune qu'en  foible  terroir  il  vaut  vîn^-dng  lois  j 
&  en  fort  terroir  il  vaut  trente  fols ,  &  touchant  ks  pois ,  dient  qu'il  leur  femble  qtt'On  les 
doit  mettre  en  ladite  afTîete  pour  fept  fols  le  fextkr,  excepté  Bachelier  qui  dit  qu'ils  fe  doi¬ 
vent  mettre  pour  huit  fols,  comme  le  froment;  &  touchant  le  millet  dient  tous  qu'il  fe  doîC 
prendre  pour  fix  lois,  comme  le  feigle^  aulïi  dknt  tous  touchant  k  foin  j  qu'il  s'entend  k 
charretée  de  foin  effcant  en  herbe* 

Dient  aulîi  lefdits  Chamelet,  l'ahié:,  Bergîer  6c  Guerin,  que  livre  de  chandelle  eri  àlîîerefo 
prend  pour  quatre  deniers  ,  6c  les  autres  dient  tous  qu'ils  n'cii  dennent  rien  par  Coutume. 

Touchant  Tarpent  de  bois ^  Chamekt  &  Guyonnet  dient  que  f arpent  contient  qü.  Tanr^ 
toifes  de  bois  en  carreure,  bien  dient  par  opinion  qu'il  contient  vingt  toifes  de  long  &: 
vingt-trois  de  large. 

Touchant  ia  pefche  d^étang^  Bachelier  dit  que  de  trois  pefchesj  la  meilleure  fera  priliî 
pour  rente  en  alliece  cotitumiere. 

Toucliantles  deniers  de  rente,  qui  ne riercent  Ôc  ne  doublent^  dîetittous,  comme  il  elî 
contenu  audit  article, excepté  ledit  Chamelet ,  laîné,  Canvier  6c  Billonaf,  qui  dient  que  les 
deniers  de  cens  fe  prennent  pour  ce  qu'ils  vaJlent  en  alfiete  coutumière,  comme  deniers  de 
taille  doublant ,  6c  dient  lefdits  de  Chamelet,  Taîné,  Martray  &  Canvier^  qu'en  ladite  afïlete 
coutumière  J  il  faut  afieoir  les  deux  tiers  en  bledj  &  le  tiers  en  argent^  &  les  autres  dient 
tous  qu'il  n’eft  point  requis  par  ladite  Cotitun^* 

Idem ,  pour  le  premier. 

rit.  Pour  le  2.  le  contenu  audit  arcicle  eA  vray  ,  excepté  lefdits  le  Tailleur  6c  la  Ville,  qui 

déiinitive,  s'il  n'y  a  eu  enquefle  6c  preuve  faire. 

Sur  le  Idem,  6c  dient  que  femblabkmeiit  en  matière  d  afOgnatlon  j  quand  il  y  a  faiHA 
fement  de  biens  pour  avoir  payement  dV  rerages,  ôc  au  fit  en  main  enfraintd,  il  y  a  foixantc 
fols  d'amende. 

Sur  le  dernier  3  dient  que  la  Coutume  dudit  Pays  efl  telle  qu'elle  efl  audit  article^  aux  Ju- 
fîfdklions  de  Monfeigneur  le  Due,  mais  les  vafTaux  taxent  les  leurs. 

Th  Aifàh-  Touchant  les  dixmes  *  dient  qu'ils  ne  f^avent  point  de  Coutume  en  la  Chafielknie  de  Mo- 
lins  J.  du  contenu  des  deux  articles  dudit  chapitre. 

Et  dient  tous  les  deffufdirs ,  que  les  chofes  par  eux  dires  &  dépofée?  font  vrayes  ,  &  que 
telle?  font  les  Coutumes  du  Pays,  qu’ils  ont  die  6c  dépofé ^  6c  le  fi^avent ,  car  ainfi  font  ouy 
dire  âc  maintenir  aux  anciens  Praticien?  dudît  Pays^  icelles  ont  veu  alléguer  6c  pratiquer  en 
Jugement,  6c  dehors ,  6c  en  on:  donné  plufieurs  fois  leurs  opinions  6c  confeils ,  6c  les  ont 
ainfi  veu  ccriptes  en  vieils  papiers  6c  regiftres  ,  6c  les  ont  plufieurs  fois  dépofées  pardevant 
des  Seigneurs  en  ParkmeiK,  6c  autres  Commi flaires  en  Turbes^âc  autrement* 
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Lefrlks  Commiiraires  J  parvertit  derdites  Lettres  de  comm  i  (lion ,  contenant  leur  pouvoir , 
s’eftans  tra:ifporteî.  en  la  Yille  dsGermigny  pour  bcfogiierau  fait  defdites  Coutumes  ,  fe  font 
conirariis  R.  P;  en  Dieu  Monfieiir  l'Abbd  de  Fontmorigny  >  Bertrand  Grlveau  ,  Seigneur 
de  GroîT^foiivre ,  Geoffroy  de  Fontenay  ,  Ecuyer  Seigneur  de  Bonnebiiclie  ;  les  Seigneurs 
d»  M  Ti'-'-rin  de  la  Vauvrillie ^  de  Chafteau  Régnault,  de  la  Chardonniere .  des  Nonettes, 
t  la  MiOn  Fort.de  la  Lande,  de  Bo  u  met,  Ecuyers  ,  comparajis  en  perfoniieS,  Jean  de 

Mu 
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coin  ^  Lieutenant  du  Cliaftebin  de  Germigny,  Jean  Mathé  ^  le  jeune  ^  Siibflicnt  du  Prccu- 
renr,  Monfiear ,  en  ladite  Chaftdlenle:.  Maîftre  Lobyat .  Bachelier  en  Loi.x^  ,  Chaflclain  de 
Jt>y  Maître  Jean  Jorrand^  &  autres,  tous  Procureurs  &  Praticiens  en  ladite  Chaftellenïe 
&  redore  d^Icelle  ,  lesquels ,  fur  le  fait  defdites  Coutumes ,  ont  dit  Ça  ddpofc  comme  s  enfuie 
Sur  le  premier ,  faifant  n^endon  des  furcharges  des  cenfives  &  chef  de  Fiefs ,  dienf  que  U 
Coutume  eft  generaüeôc  notoirement  tenue  &  gardée  en  ladite  Ch  a  fiel  le  nie  ^  telle  qu  il  eft 
contenu  audit  article^  horfmcs  &  ejfcepcé  lefdirs  Gafeoin  ,  Loys^  ConfTon  &  Jean  Mathéÿ 
qui  dient  que  quand  aucun  dent  uni  héritage  a  cens  d'aucuns  Seigneurs  j  il  le  peut  furcharger 

de  rente  fans  le  vouloir  du  Seigneur  du  cens.  _  _ 

Sur  le  4.  lefdits  Gafeoin  ,  Rochier  &  Berchet  ,  dient  que  les  quarante  jours  commen¬ 
cent  &  fe  prennent  au  jour  du  cûnrra£lde  la  vente.  ,  ^  ' 

Sur  le  ç*  qu’il  s'entend  en  tant  que  touche  les  fruits ,  lefquéls  le  Seigneur  ne  peut  faire 

fiens  pendant  le  terme  dudit  répit,  mais  quant  an  droit  de  retenue ,  le  répit  ne  préjudicie eix 

rien  au  Seigneur*  j*  *  1  æ  r  1  ' 

Sur  le  7  diefit  que  par  la  Coutume  dudît  Pays ,  le  contenu  audit  article  eft  vray  ,  li  les 

furcharî^es  ont  demeuré  trente  ans  après  la  notification  faite  aux  Seigneurs ,  autrement  non  y 
excepte^ lefdits  Gafeoin ,  Couffon  &  Jean  Marche,  faîné ,  qui  dient  que  la  Coutume  eft  telle 
qu'il  efl  contenu  audit  article,  6t  que  la  notlficàdon  n^y  eft  point  iiécelTaire* 

Sur  le  S.  tous  les  Praticiens  defrufdics  nommez  ,  dient  le  contraire,  ôc  tiennent  que  par 
la  Coutume  de  ladite  Chaftellenie,  le  tenancier  peut  démolir  ce  que  auroit  efté  hafty  de  nou¬ 
vel  en  l'herkage  fans  le  congé  du  Seigneur  cenJfîvier,  &  au  regard  des  anciens  baftimetis,it 

ne  les  peut  mye  démolir  fans  le  congé  dudit  Seigneur. 

Sur  le  9.  ïdem  ,  plus  dient  tous  les  Praticiens  deffus  nommez  ,  que  par  Coutume  notoi¬ 
rement  tenue  &  gardée  en  ladite  Chaftellenie  ,  toutes  &  quantefois  q<f  aucun  heriiage  mou¬ 
vant  du  Fief  d  autruy  eft  vendu  6c  mis  en  autre  màin  ,  Fachepteur  doit  au  Seigneur  le  droit 
de  quint  denier ,  de  la  fomme  totale  de  la  vente  &  requint,  6c  dient  lefdits  Loys  ,'Coiiflon  6t 
Pierre  Laleu,  qu’ils  en  on  tainfi  venu  fer,  &iceuxquints&  requints  lever  pour  mondit  Seigneur  le 
Duc  en  l’an  1471,  par  Maiftre  Aymé  Daîguet,  &  autres  Ofticiers  de  mondic  Seigneur  le  Duo 
en  fa  Chambre  des  Comptes  à  Molins,  &  au  regard  defdits  Seigneurs  de  Mon  tuer  m  &  de 
Groflbuvre,  ils  dient  qu^ils  nVn  fcaveiit  point  de  Coutume,  tant  dît  ledit  de  Aîontuerih  que 
ledit  Maîftre  Aymé  Daignet  les  a  levez  pour  mondk  Seigneur  le  Duc  en  ladite  Ciuîitellenie, 

&  ledit  de  Grolfouvre  femblablcment  les  a  veu  payer,  &  remblablemcnt  ledir  de  Ja  Vau- 
vrilhe  dit  que  fon  feu  pereles  a  payez,  mais  qull  nen  feait  point  de  Courume,  6r.  les autre? 
Gentilshommes  no  f^aveut  Ci  c'eft  par  Coutume  ou  non;  toutefois  lefcjits  Gentilshommes  c.e(- 
fus  nommez  fuplient  que  le  pUifir  de^  Monfeigiieur  ie  Duc  fok  ,  foy  départir  dudit  oroit  de 

quint  &  requiut ,  &  de  leur  part ,  ils  s'en  départiront. 

Le  premier,  eil  gardé  en  ladite  Chaftellenie .  6t  les  Gentilshommes  deftus  nommez  client 
que  par  la  Coutume  les  quarante  jours  commencent  après  que  le  Seigneur  ou  lignagier  a 

efté  averti  de  la  vente.  ,  ;  .  *  j  t 

Sur  le  4*  eft  telle,  pourveu  que  les  encrages  n  excédent  la  rente  majs  quand  ies  entrages 

excédent  &  font  de  plus  grande  valeur  que  la  rente  j  le  contratl  lortit  nature  de  vente,  &  y 
a  retenue. 

Sur  le  y.  que  les  quarante  jours  commencent  au  reniert  Imy* 

Il  n'y  a  nuU  Marciages  audit  Pays. 

Le  chapitre  des  donations  eftfuivi  eu  ladite  Oiaftellenje  en  fon  entier.  . 

Le  premier  eft  gardé  en  ladite  Chaftellenie,  bien  dient  tous  que  ladite  Coutume  leur  lem- 
ble  eftre  trop  rlgoureufc,  fit  fuplient  tous  quon  la  reftraigue,  âc  quon  referve  la  Jegitime  en  can¬ 
aux  enfans.  ^  ü  si  ■ 

Le  premier  eft  notoirement  tenu  6c  garde  en  ladite  Chaftellenie 

tié  des  debtes.  ^  .  ■.  ... 

Sur  le  Z*  confeîlieut  tous  qu’on  doit  donner  temps  a  la  femme  de  f^ire  laaire  renoncia¬ 
tion  dans  quarante  jours  après  qu'elle  fera  avertie  de  la  mort  de  fon  3  ^  cependant  que 
les  héritiers  du  mary  puilfeiït  faire  faire  inventaire  ^  fi  bon  leur  fetnble.  _ 


TEe.  âcf  r;- 
lenuici  Sz  ic^ 


Tir.  ià2i- 
TiE.di*  ïtonji 


6c  paye  chacun  la  moi- 


ttan.e 

Tsï.  dei  ms  ■ 
Ag.ci'&'düUiU' 
Kl. 


r" 


Tir.  d-çî  font^ 
PtoiU 
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Sur  le  6.  Jean  Jorrand,  Loys  Cauironj  dîenc  qu'il  s’entend  des  Iierîtagea  pïtrimomanT 

feulement  ,&  non  pas  des  ad venafs.  °  ^ 

Idetn  J  dti  chapitre  des  coinmtmautei. 

Sur  le  premier  ledit  Jorranddit  exî  outre  qtre  fi  vnc  terre  a  demottrë  vacque  trente  ans 

&  dt’juaileT  Seigneur  ne  la  peut  appliquer  à  fon  Domaine ^  ne  icelle  bailler  *  aïns  elî  repua^e  con> 
mune.  ^ 

Sur  le  j.  faifanE  mention  des  charrois ,  dienc  qu’en  ladite  Gliaffeüenic  de  Germiny  &  ref- 
fort  d  icelle,  n  y  a  point  de  charrois  ,  &  n’en  tiennent  rien  par  Coutume,  exceptd  Jean  de 

Murat,SiwrdePouiy,  qui  dit  que  la  Coutume  elî  telle,  qu’U  eft  contenu  audit  article 

J  'l"®  le  Seigneur  prend  fur  fes  baftards. 

cJl'i  J  celuy  des  accenfes  &  fermes, 

la  Coutume  de  ladite  GJiaftellenie,  ie  deftiandeureft  creu  du  dommage  quels  tefieaar^ 
f„  tcar  te  efi  ^on  héritage ,  &  non  pas  Je  deffendeur  j  Jefdits  de  M  u  rat ,  de  Montuerin ,  de  i  a  Vau- 
vnllie ,  hilhet ,  Bofinebuche&  GrolTouvre,  qui  dîent  que  k  Coutume  efl  telle,  qu’il  efl  coa- 
tenu  a udjt  article,  ^ 

Sur  le  2  que  la  Coutume  efl.telléi  &  les  autres  dient  qu’il  n'y  a  que  fept  fois  tournoïs 
pour  tour  1  intereir.  ^ 

Sur  le  5,  dient  qu’il  n’y  a  point  de  bois  revetians  eh  ladite  Chaflellenie ,  &  les  autres 

qu  lis  ne  ft^avetic  rren  de  ladite  Coutinne.  * 

Surle  ^  &  dernier  ,  tantdicnt  lefdits  de  Pouzy,  la  Vauvrilhe ,  CoulTon  &  Bechet,  que 
r-  a  r  ®  c  bouché.  On  y  peut ufer  de  prifes  de  belles  toute  l'année. 

•  +•  pûre  &  r«ere  fuccedent  à  leurs  enfans  és  bîêns ,  meubles  &  con* 

quefts  Iculenient. 

Sur  le  7.  qu’ils  i’oht  ainfi  veu  écrjpt  aux  arieiens  Coutumiers .  mais  qu’ils  n’en  ont  point 

\JZ  !t  P  '  ^  y  ^tendent  le  pourpris  dn  vol  du  chapon  j  toutefois 

e  Pouzy  &  autres  Gencilshotnimes  deflas  nommez  j  confeillent  qu"on  limite  le  vol  de 
ernapon  a  quarante  tojfes  tout  au  cour.  ^ 

fie  ^es  trois  premiers  articles  font  gardes  &  fuir is  en  ladite  Chafielleme, 

le  t  prendre  premièrement  au  principal  debceur,  finon  que  le  pb^ 

ge  foitp]eige&  prmcjpal  payeur.  ^  ^  ^  ^  t 

rît,  ^«{irtr-  Idem  J  des  prefcrîptions. 

Ta.  deuo^u-  Sur  le  prunier  J  iefdits  GentîIshonTnies  COK-fbnieîit  que  les  ferviteurs  n^'y  foîent  Doiuf 
Eéoicn!,  compris,  ^  ^ 

Les  autres  ^quatre  articles  font  vrais,  ic  aitift  en  ufe-t-on  ,  &  le  tiennent  en  ladite  Chafl’IlB- 
ftie  de  Germigny  &  refTort  tf  icelle. 

Tic.Scinii.  En  ladite  Ch aftellenie,  il  n  y  a  nuis  héritages  tenus  h,  taille, bien  dîent  qu’ils  ont  des  hpr".- 
rages  tenus  a  bourdelage,lefqueU  bourdelagel  font  par  laCoutumedcladiceChaftellenie  de  la 
nature  &  condition  qui  s  enfuit.  Premièrement  par  la  Coutume  de  ladite  ChaflelJenie  ,  qui- 
conq^ porte  héritage  ou  tellement  a  bourdelage  d'aucun  Seigneur,  il  peut  vendre,  échan¬ 
ger ,  Oc  autrement  aliéner  tout  edit  tenement  entier ,  mais  il  ne  peu:  iceluy  tetiemenc  partir 
ne  d3vifer>  ne  parcie  d  edu  y  aliéner  ^  ne  iceluy  furchatger  fans  le  congé  &  vouloir  du  Sel’- 

Ecdient&  dépofenttous  que  la  Coutume  de  ladite  Chaftellenieefî  telle,  &  ainfi  eiiufent, 

•  L i  ^  G^rilshomnies  de/Tus  nommez, &  ledit  Jorrand,  fi  le  tenan¬ 

cier  dudit  bourdelage  part  ou  divife  ledit  tenement  ou  portion  d’icelu y  aliéné,  que  tout  ledit 
tenement  eft  acquis  au  Seigneur  par  droit  de  commife,  &  les  Praticiens  ou  autres  delTus  nom- 
alienée^^*^  ^  d^^pofe^^:  que  par  ladite  Coutume,  U  11  y  a  commis  que  la  portion  vendue  êc 

Item,  par  ladite  Coutume  ,  l’on  tient  que  toutefois  &  quantes  qu’aiicnn  héritage  renu  a 
bourdelage  eftennerenient  vendu,  échangé  ou  autrement  aliéné,  le  Seigneur  prend  pour  foix 
droit  de  lods,  le  tiers  demer  en  montant,  qui  eft  la  moitié  de  ia  fomms  totale  de  l'acliapt  ou 
eftimation  de  a chofe échangée,  &  ainfi  dient  &  dépofent  lefdits  Gentilshommes  ;  &  ieVau- 
très  aient  qmls  n  en  feavent  de  Coutume  ,  les  autres  dient  que  Seigneur  prend  Je  tiers  quand 
il  y  a  vente ,  mais  quand  c  eft  échange ,  le  Seigneur  n’y  prend  rien. 

Item  ,  par  ladite  Coutume,  Ufance  ,  &  commune  obfervanccde  ladite  ChafleMehie,  tou¬ 
tefois  &  quanwsquele  tenancier  dudit  bourdelage  va  de  vie  à  trépas  fans  ligna-ier  demou- 
rant  aveclui,  les  communs  &  parfonniers,  le  Seigneur bourdelagier  îuy  fuccedera  audit  bour¬ 
delage  ,  liippofé  qu  il  ait  d  autres  parens,  s'ils  font  feparez  de  lu  y  ,  lefquels  ne  luv  fuccede- 
ront  point ,  foieut  fes  cnfàns  ou  autres*  ^  ^ 

Sur  lequel  article ,  dient  &  dépofent  lefdits  Gentilshommes  dsUus  nommez  &  ledit  .Tor- 
rand,  que  a  Coutume  efi  telle  qu’il  eft  contenu  audit  article  ,  &  ainfi  eu  ufent  en  ladite  Chaf- 
teJienie  &  les  autres  dient  qu  ils  n’en  fçavenc  point  de  Coutume ,  excepté  ledit  JeanMathé- 

J  ame  qui  dit  que  par  ladite  Coutume,  les  enfans  du  tenancier  fuccodeiu  audit  bourdeJaee  , 
loienc  leparezde  leurpere,  ou  nom  ^ 
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Item ,  par  ladite  Coutume  Ton  tient  que  fi  le  tenancier  de  l'héritage  cefTepar  trois  atii  cou- 
tînueb  de  payer  au  Seigneur  le  devoir  qu^il  lui  doit  chacun  an  à  caufe  dudit  bourdelage^  6c  que 
du  payement  ledit  tenancier  ait  efté  duëment  interpellé  ^  ledit  bourdelageeft  acquis  aü  Sei¬ 
gneur  de  qui  il  efi  tenu* 

Touchant  les  tailles  perfonneHes ,  tant  franches  que  ferfves^  dient  qu'il  n'y  en  a  point  en  TK.d«iiU- 
ladïte  Chaflellcnie  de  Germigny,  ôc  n'en  fiçaveiit  point  de  Coutume* 

Touchant  le  chapitre  des  ameteSj  tant  coutumières,  d'entre  aniy  s  Ôtévaîumentde  terre,  dîéht 
qu'ih  n  en  virent  jamais  faire  affiete ,  &  n  en  fçavent  point  de  Coutume,  excepté  Jefdics  Jean^'^'^*' 
de  Murat  &  de  Bobyac,  qui  dient  que  la  Coutume  eft  telle  qu'il  eft  contenu  audit  article* 

Touchant  le  chapitre  des  dixmes,  dient  que  le  contenu  audit  chapitre  eft  vray  ^  quant  au  tii.  dttdiic* 
labourage  des  bleds  feulement* 

Sur  le  2*  cft  vray  ,  &  dient  les  defTus  nommeî,  que  s'il  y  a  eu  enquefle,  l'amende  efi  de  TEr  d»  ra- 
foixantefols  tournois  en  la  définitive^  &  s'il  ii'y  a  point  d  enquefie^  elle  n'eft  que  de  fept^"  ^ 


fols  tournois. 


VICHY* 


Ont  comparus  religieufes  Ôc  venerableSperfonnes,F*  Jacques  Gabriel ,  Prieur  du  Couvent  j^ùvief 
des  Ceiefiins  de  Vichy,  le  prieur  de  faine  Germain  des  FoufTes  ,  MeJTtre  Laurend  Lelpie , 

Prefiire,  MelTire  Jacques  de  Bourbon,  Chevalier  ^  Seigneur  d'Aubigny  &de  Vendais  par  Jean 
Aîolirs,  fon  Procureur,  Mefiire  Loys  de  Ventadour,  Chevalier,  Seigneur  dé  Beauregard  , 
par  Phelippe  Dalbofl,  fon  Procureur,  les  Dames  de  faint  Germain  des  Foufiez,  par  MaiP- 
tre  Eftietme  de  la  Font,  leur  Chaftelain  &  Procureur,  le  fleur  de  Montmoriyon  &  faîne 
Clement  ,  le  Seigneur  de  Creuzec  ,  le  Seigneur  des  Bouchâmes  ,  &  le  Seigneur  de  S.  Porgue, 
par  Maifire  Michel  Couftancin  J  Avocat  pour  le  Roy  nofïre  Sire  h  Cufiec,  ôc  CUaftellaIn  def- 
dits  lieuîi,  Gilbert  de  Chicain  ,  Seigneur  dudit  lieu,  par  Authoine  Carrefour,  fon  ferviteur 
&  exeufeur ,  Sebaftien  Rollat,  aufii  Ecuyer,  Bertrand  de  RolUt,  au/fi  Ëcuyèr  ,  Seigneur 
de  Pelinieres  :  auffi  ont  comparus  les  Seigneurs  de  Chafiel  de  Montagne,  de  Chafiellus ,  de 
Droiturier  6c  Darfeule:  aulfi  fe  font  prefentez  honorables  hommes  &  fages  Maifire  Jean 
RoIJand,  Licencié  és  Loîx,  Lieutenant  general  de  Monfieur  le  Bailly  de  faint  Pierre  kMouf* 
riet  a  fon  Siégé  de  Cuflet,  &  Chaftelaind^Abret ,  ledit  Miche!  Coufiancin ,  ledit  delà  Font , 

Loys  de  Fontjobert ,  Lieutenant  general  de  Monfleur  le  Chaüelain  de  Vjchy,  Jean  Guyot, 

Subftitüt  de  Monfieur  le  Procureur  du  Roy  en  ladite  Chafiellenie,  Eflienne  Tamifier,  Lieu¬ 
tenant  particulier  en  ladite  Chafiellenie ,  Ôc  autres  Procureurs  6t  Praticiens  ,  defquels  le  fer¬ 
ment  pris  en  tel  cas  requis  ,  fur  le  fait  defdites  Coutumes  generalles ,  particulières  &  iocalles  j, 
ont  dépofé  comme  s'enfuit* 

Sur  le  premier,  dient  que  depuis  vingt-quatre  ans  en  ca  ou  environ,  Monfeïgneur  le  Dite 
leur  a  donné  permlfïion  defurcharger  fes  directes  en  payant  les  lots  6c  ventes^  mais  paravant 
ladite  permifRon,  lefdits  Eftlenne  Taniifier,  Pierre  André,  Jean  Molin,  Marc  Marefchal , 

Jacques  Jolivet,  Aiuhoine  Garbm  &  JeanBouyer^  dient  qu'on  rte  pouvoit  mettre  iefdites 
furcharges  fans  le  vouloir  du  Seigneur ,  &  les  autres  deïïiis  nommez  ,  dient  qu’ils  ne  fqaveiit 
point  de  Coutume  autre  que  la  permifllon  de  mondît  Seigneur* 

Sur  le  2*  iceiuy  efl  gardé,  excepté  ledit  Coufiancin  qui  dit  qu'és  ChaElellenïes  des  Bou¬ 
châmes  6c  Bianart,  ils  payent  le  tiers  denier  en  montant  pour  lots>  ve/ùl  grarla  ^  de  vingt 
livres  fis  en  payent  dix  livres. 

Sur  le  7*  ledit  Couflancin  dit  outre  qu'il  lui  femble  que  les  trente  ans  ne  courent  point 
contre  le  Seigneur,  fi  n'eft  après  lexteafion  6c  notification  de  l  achapt* 

Sur  le  S.  k  plufpart  dient  que  h  Coutume  generalle  efi  telle ,  &  les  autres  dient  que  des 
nouveaux  bafiimens  on  les  peut  bien  ofter  *  mais  non  jsas  îes  vieux* 

Sur  le  P*  Gûufiancin  dit  qufil  lui  fenible  que  s'il  y  a  entrages  qui  excédent  le  tiers ,  dé¬ 
ception  y  a* 

Sur  le  premier ,  ledit  Couflancin  dit  que  les  quarante  jours  commencent  au  jour  de  la  Tii;d«  re. 
vente*  Er-dc*. 

Sur  le  4*  ladite  Coutume  efl  telle  ,  pourveu  que  lesentrages  n’excedenck  vente,  mais  quand 
ik  excédent  Ôc  font  de  plus  grande  valeur  que  la  rente  ^  le  contrad  fortit  nature  de  vente  Ôc  y 
a  retenue* 

En  donation  particulière ^  il  faut  bail  de  pofTeffion  réelle,  comme  en  donation  univcrfeîle*  Tfr.  âcr  Jorî- 
Sur  le  î*  par  la  Coutume  tenue  en  ladite  Chaflellenîe  de  Vichy  ^  les  meubles  &  acqu efls 
font  au  mary,  &  en  peut  difpofer  à  fon  plaifir,  foît  par  teflament,  ou  aurrement, 

Par  la  Coutume  tenue  en  la  Ville  de  Vichy  ^  la  femme  nk  point  de  communauté  avec  le^^ÿ;®' 
mary  ÿ  toutefois  fi  le  mary  premeurt ,  la  femme  aura  k  moitié  des  meubles  à  elle  ôt  aux  flans, 

Ôt  outre  J  elle  aura  la  moîtiç  des  héritages  dudit  mary,  foietit  conquefls,  patrimoniaux, 
autres,  pour  en  joüir  par  le  cours  de  fa  vie,  où  elle  gagnera  le  tiers  denier  en  montant  de 
coûte  la  fomme  de  fondit  mariage  à  fon  choix,  ôc  par  la  Coutume  de  ladite  Chafldlenie  ^ 
hors  ladite  Ville,  ladite  femme  gagnera  le  tiers  denier,  fi  elle  furvit  fon  mary,  &  en  cas 
contraire,  fi  le  mary  furvit  fa  femmes  il  gagnera  auffi  le  tiers  en  moatant,  qui  efl  la  moitié 
de  ce  que  ladite  femme  a  apportée 
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Siif  le  2.  ladite  Ciutume  eft  notairemsiir  tenue  6c  gardés  en  ladite  Ville  de  Vicliy  ,  mais 
tnrs  ladite  Ville  pource  que  la  f^mme  ne  gagne  que  le  dersdenier^  comme  dk  eH 
delTus^ 

Sur  fe  J,  pat  la  Coutume  de  ladite  Chaftellenïe ,  la  femme  ne  peut  rien  vendre  ne  tranf- 
porcer  j  finoti  qu'elle  foît  recompenfde  de  fon  mary  ,  d  autant  que  pourroit  monter  ce  qu'elle 
avok  vendu  ou  tranfportéj  6c  autrement  non. 

Sur  ie  6.  dien:  6c  dépofent  tous  que  les  femmes  ne  font  point  douées  par  b  Coutume  gar¬ 
dée  en  ladite  Cîiaftellenie  ^  autrement  qu’ils  ont  dit  &  dépofé  au  premier  article  de  ce  prelenr 
chapitre. 

Idem  J  du  fcptîdme. 

TEr,  iîur  le  premier^  dient  qu'ils  ne  tiennent  rien  par  Coutume  du  contenu  audit  article  j  & 

ffliinjijcçi.  jPy  ^  de  communauté  coutuniiere  en  ladite  Chaftellenie. 

Idesn ,  du  deuxième. 

Sur  les  i.  &  4,  par  la  Coutume  generalls  dudit  Pays  de  Bourbonnots,  notoirement  tenue 
&  gardée  en  ladite  Cliaflellenie  de  Vichy  &  reObre  d’icelle,  le  contenu  és  articles  eft  vray ,  6c 
en  ufent  ainfi.  ^ 

Sur  les  6.  7.  6t  S,  n’en  tiennent  rîen  par  Coutume,  pource  qu'il  n*y  a  point  de  commu¬ 
nauté  coiitumiere  en  ladite  Chaftellenie  de  Vîclvy  &  relTort  d'icelle. 

SçWmiZ'i*  faifant  mention  des  charrois,  dient  qu’ils  n’en  tiennent  rien  par  la  Coutume  dé 

ladite  ChafteÜehte  ^  Ôc  qu^il  n'eft  du  aucun  charrois  au  Seigneur  Juflicier. 

Sur  le  4,  dient  que  par  la  Coutume  tenue  en  ladite  Chapellenie  de  Vichy  &  rsfTort  d’i- 
celle  ,  les  Lais  de  la  rivîere  font  commun  confort ,  quant  aux  pafturages  ,  mais  le  Seigneur 
Jufticier  prend  la  latte  &  parciere  j  &  autrement  le  Seigneur  ne  le  peut  bailler  à  cens,  &:  dient 
lefd  ics  Jean  Guy  on  j  Eüienne  Tamîher,  6c  Jehan  Molin ,  que  du  temps  de  Pernet ,  Legaré  j 
ks  Gens  des  Comptes  de  Monfeigueur  le  Duc  voulurent  bailler  desLaisde  ladite  Chaftellenie 
audit  Legaré,  mais  les  Habitans  dudit  Vichy  fe  mirent  en  contradiction  *  &  par  ce  moyen  né 
furent  point  baillez. 

Sur  le  6.  dit  que  le  Sergent  fera  receu  pour  un  témoin. 

iHf/Ærdî  dient  que  fes  Seigneurs  Juûiciefs  fuccedent  aufdits  étrangers  &  aubaîns^  comme 

fair  le  Prince. 

Idetn,  pour  le  chapitré  des  accenfes  &  fermer. 

Sur  le  premier  J  dépofent  que  la  Coutume  de  ladite  Cbaflellenîe  de  Vichy  efî  telle,  que  k 
demandeur  ekereu  de  la prife  fans  diligence;  maisf  au  regard  de  l’intereil  &  dommage,  le 
demandeur  ifen  eft  pascrets,  mais  faut  qu'il  ie  preuve^  aînilque  la  plufpart  des  deiïus  nom¬ 
mez  ont  dit  ôc  dépofe;  toutefois  ils  co nfeiüe ne  tous  que  ia  Coutume  foi:  remife,  félon  le 
contenu  dudit  articki^ 

Sur  les  &  J.  dient  qu'un  homme  par  la  Coutume  de  ladite  Chaflelleme,  ne  fera  qu  une 
amende  de  feptfols  tournois  pour  laprife  de  fes  beftss^tant  en  garenne  que  bois  revenans, 
pofé  quÜ  y  ait  plulîeurs  belles. 

Sur  le  tiennent  qu'aulTi  bien  fuccedent  les  freres  utérins  ou  paternels,  comme  les  ger¬ 
mains,  fit  dient  lefdits  Lieutenant  &  Avocat  de  Ciilfet,  que  la  Coutume  general k  d'Auver¬ 
gne  tenue  &  gardée  en  ladite  Chafl^^lknie  de  Vichy  ell  telle  qui  efl:  le  contraire  dudic 
article. 

Sur  le  J.  m  ladite  Chaftellenie,  les  fuccefïïons  des  pere  &  mere  fe  partent  par  tcÙCs 
&  non  par  lits. 

Sur  le  y.  qvte  par  la  Coutume  notoirement  tenue  &  gardée  en  ladite  Chaftellenie  de  Vichy  y 
fille  mariée  6t  appanée  j^ar  le  pere,  mere  ,  ayeul,  0^1  ayeule  ,  ou  Tun  d’eux  >  né  fvccede 
point  és  fuccefiions  de  fes  pere  &  mere  ^  freres  &  fœurs  tant  qu'il  y  ait  mafle  ou  defeendans 
de  malle  dedans  les  termes  de  rèprefenradon  ,  &  dient  que  Je  frere  n’y  eft  point  compris. 

Surit  p.  lefJks  Lieutenant  &  Avocat  de  CufFet ,  dient  que  par  la  Coutume  de  ladite  Chaf¬ 
tellenie  î  le  Seigneur  qui  prend  biens  par  conhfcatioa  ,  eft  tenu  de  payer  les  debtes  ^  tant  que 
les  hier  s  G  peuven:  étendre. 

Sur  le  ï  I .  que  la  renonciation  de  la  fille  s'entend  autant  au  prouflTitdes  filles  a  marier  j  com¬ 
me  des  fils  .s'il  n'eft  dit  expreilemeut ,  horlmis ledit  Avocat, qui  dît  qu  ils  entend  auprouffic 
des  ninfies  feulement. 

Sur  le  ï  2.  touchant  le  droit  d’ameffe,  dient  tous  qu'ils  n’en  tiennent  rien  par  Coutume  en 
îadire  Chaftellenie. 

ric.rietræftw-  Pat  h  C  >utume  de  ladite  Chaftellenie  de  Vichy  il  y  a  trois  femaînes  en  ventes  de  biens 
meubles ,  c’eft  à  fçai^oir  que  la  première  criée  fe  fait  huit  jours  après  la  prife,  &  à  la  huitaine 
enfuivant  le  fait  reftraulk ,  6î:  à  l’autre  huitaine  après  enfuivant,  qui  efl  le  bout  defditestrois 
ren>aif!ies  fe  fait  la  délivrance. 

Sur  le  2,  dknt  6r  dépofent  qu’iU  ne  tiennent  rien  par  Coutume  du  contenu  audit  srcicîe  en 
ladite  Chaftellenie,  mais  tiennent  le  contraire,  car  ils  prennent  premièrement  les  meubles^ 
ôc  à  faute  de  meubles  aJ  mmhiddebiîorum  j,  excepté  Icfdks  Lieutenant  6c  Avocat  de  Cuiîec , 
qui  dient  qu  ils  en  ulent  félon  la  difpofidûn  de  droit. 

Sur 
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DES  ANCIENNES  COUTUMES  DE  BOURBONNOIS.  4- 

Sur  Ee  4.  on  ne  peut  venir  ny  foy  prendre  aux  pleiges  avant  que  au  principal  debteur,  ams 
coit-jceliiy  debteur  eftre  pns ,  convenu  &  executd.  ' 

Tqtichantlechapitre  descrides  des  héritages  vendus  par  perempeoirss  en  ladite  ChafteUenie  Ta,  i., 
ly  &  reiiort  d  icelle  ;  dient  &  tidpofeiitconcordablçmeiit  qu’ils  tiennent  par  Cour  oue 
ie  jour  que  fe  fait  hpnfcd  héritage, quele Sergent  qui  a  fait  ladite  prife,  le  fait  feavoir  au  debteur 
aquieft  led.  Iientage  led.  jourmême.&luy  aflîgne  jour  au  lieu  accoutumé  faire  lefd  cridesàla 

huitaine  ennavant, pour  voir  crier  5c  peremptorierled.  héritage, à  laquelle  huitaine  ledit  Sergent 
fa  1 1  fa  c  n  ée ,  &  ics  I  le  fai  te,  î  1  de  I  aiffs  1  edi  t  Iieri  tage  fa  na  fa  ire  a  U  t  re  s  cr  iées  j  U  fq  ues  a  U  bou  :  des  q  ua- 

^  ladite cri^eôc  premier  pcremptoireparluyavoir 

elle  faite  J  &  luy  donne  derechef  affignarion  avi  bout  defdits  quarante  jours  >  au  bout  defquels 
Il  met  encore  derechef  en  crîdes  &  fubiiaftation  lefdîts  héritages  en  h  prefence  dudit  debteur 
silyeflj&s  iln  yelïj,il  donne  défaut  contre  lu  par  ver  tu  d  iceliiyjs  îipsiTelefdits  peremptoi’ 

restât  donne  affignatîoiien  general  à  la  quinzaine  enfuivaïUjôcadjourne  en  particulier  led.  deb- 
teur  a  ladîtequinzaine ,  à  laq  uelle  quinzaine  il  pafTe  )e  premier  péremptoire^  &  donne  encore  afïi- 
gnatiûn  a  la  quinzaine  après  enfuivant  ,  6c  ledoit  toujourshgniiier  en  particulier  auditdebceur 
ôc  au  tiers  peremptoire.  Il  fait  fou  eftime,  appelle  le  créancier  &  debteur  fie  des  prudliom- 
mes  J  lefqiiels  il  fait  jurer  pour  bien  &  loyaunient  eftimer  Tlierîtage  ,  eu  égard  aux  charges 
que  l'heritage  peut  devoir ,  ôc  alTigne  jour  à  la  quinzaine  enfui  vant ,  &  pour  le  quart  peremp- 
toire  &  decret ,  audit  debteur  en  particulier  j  &  les  autres  en  general  pardevant  leurs  Juges ^ 

&  s’il  n  y  acontradiaion  ^  Therîtageeft  adjugé  audit  créancier ,  ou  autre  qui  aura  mis  pour  le 
prix  qu  il  ert  eflimé,  6c  non  pa$  pour  le  prix  que  on  y  a  mis,  fur  lequel  prix  fera  déduit  au¬ 
dit  créancier  debteur  la  quarte  partie  pour  le  droit  d^éviclion  de  lots  fit  ventes  ^  &  outre  les 
dépens  qui  en  ont  elle  faits  au  fait  défaits  peremptoire$j6t  le  lurplusdes  deniers  fera  diftrlbué 
aux  oppofans  J  s'il  y  en  a  ,  félon  ce  qu’ils  feront  premiers  en  dattes. 

Idem ,  des  preferiptions.  T[r.  ilciprcf- 

Sur  le  premier  J  dient  tous  que  par  la  Coutume  de  ladite  Chaftellenie  de  Vichy  ^  unhonv 
ï  n  efl  point  tenu  d  afîeurer  un  autre  5  linon  que  le  demandeur  preuve  que  le  défendeut  iVit 
battu  ou  menacé  de  battre,  fit  s’il  ne  le  preuvej  le  défendeur  aura  congé  fit  dépens, 
ne  fçavçnt;  point  de  Coutume  du  contenu  en  iceluy. 

Sur  le  4.  djeiit  tous  que  par  la  Coutume  de  ladite  Chaftellenie,  raffeurentent  enfraint  efl 

cnminel  J  fie.  elt  j  infrafleur  pugny  criminellement ,  pofé  qu*U  ify  ait  point  de  mutilation  de 
membres.  1  *  ^ 

Le  P  eft  vray ,  fie  aînlt  en  ufent;* 

rouchain  le  Chapitre  dea  tailles  j  tant  réelles  que  perfonnelles  j  franches  ou  ferfves ,  dient  Tir,d«e*:i^ 
tous  lesdeiTüs  nommez^  qu  en  ladite  ChaMlenie  de  Vichy  nen  n\  a  points  &  men  fcavenc  ^ 

point  de  Coutume.  J  r  -  , 

Elle  fe  fait  en  ladite  Chafleilenle  j  comme  $  enfuit,  ^ 

Premièrement  ia  Coutume  eft  telle,  que  qui  a.lit  rentes  de  terre,  il  faut  qu’il  baille  les 
deux  parties  en  bleds  &  la  tierce  en  deniers. 

Item  J  qui  affit  froment  sTeu  baille  le  quarton  mefure  de  Clermont  pour  douze  deniers^ 

6c  par  ainll  baille  huit  cartons  pour  feptier ,  qui  vaut  huit  fols  en  affietcde  terre. 

Le  feptier  foilhe  fe  baille  eu  afTiete  pour  ùx  fols. 

Le  feptier  febves  pour  cinq  fols. 

De  avoine  ^  avoine  6c  pafiiiole  a  ladite  niefurc  pour  4.  fols* 

Une  geiiné  quant  à  ralïîeté  pour  bled  ^  elle  s’affit  pour  4*  den*  fie  quand  elle  s^affic  pour  ar¬ 
gent  ^  elle  fe  baille  pour  é-  den. 

Item,  qui  baille  aiTiete  en  vin  ,  qui  eftde  S^Pourçainj  de  Riz,  de  Gannat^  ou  autre  bon 
terrouër ,  la  charge  de  Clermont  fe  baille  pour  cinquante  fols  :  &  vin  d'autre  terrouér,  com¬ 
me  defïuis  Aigneperce  jufques  à  Clermont  j  ou  autres  femblables  pour  trente  fols. 

Item,  qui  afïit  dixmes  ou  parcieres  de  bleds  ou  devins,  ou  regarde  de  3  années  la  com¬ 
mune  value,  non  pioint  ia  plus  haute  ne  la  plus  balle  ^  mais  Ja  moyenne  fie  ia  phiscommunei 
fie  d’icelle  Ten  rabat  le  tiers  pour  les  perik  ,  fie  les  deux  autres  parties  font  mîfes  en  afliete, 
foit  bled  J  vin  ou  argent  J  ainll  que  alliete  fe  doit  faire# 

Item  J  quea  Moliiisquî  baille  bled  ou  argent  ^  Ten  baille  en  afTiete  le  bled  ^  félon  qu'il  fe  doit 
bailler  par  ladite  Coutume,  &  Targent  auffi,  fie  en  rabat-on  le  quart  s’ils  ne  font  en  directe 
Seigneurie,  fie  le  furplus  fe  expioifteen  TafTiete, 

Item  J  qui  baille  étangs  ou  pefchencs,  ils  fe  baillenr  pour  ce  qu'ils  font  eftimez  leaiiment 
valoir^  déduits  les  frais  des  pefehes  &  miflions  ratfonnables  ^  6c  fe  rabat  le  quart  pour  la  di¬ 
recte  ^  6c  le  demouraiit  fe  aififl;  pour  rente. 

Item  j  qui  a  garenne  de  conniis ,  de  perdrix  ^  beftes  grofies  ou  pefcheries  fur  rivières ,  tou¬ 
tes  ces  chofes  nefe  peuvent  bonnement  mettre  en  afîiete,  fi  n’eftoit  par  commune  eflima- 
non  de  gens,  fit  ce  qu  Us  font  eftimez  à  valoir  par  trois  ans  j  fe  met  enfemble,  6c  rabat-on  le 
tiers  de  trois  années  ,  fit  Je  demourant  fe  met  pour  rente  afilfe. 

Item  J  qui  a  rente  de  connÜs,  le  connil  fe  aiTit  pour  douze  deniers^  chacun  oyfeaii  de  ri¬ 
vière  ,  pour  dix  deniers  J  une  perdrix  de  rente  fe  allit  pour  neuf  deniers. 
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P  R  O  C  È  s  ^  V  E  R  B  A  L  ,  Cic- 

Item ^  une  oye  quand  die  fe  baîile  pour  bled ^  elle  vauc  en  affiete  8-  deniers,  &  quïndelJe 
fe  baille  pour  argent  elle  vaut  1 2*  deniers. 

Item ,  pour  une  livre  de  cire  quand  elle  fe  baille  pour  bled  j  elle  vaut  eu  alTiete  douze  de¬ 
niers,  &  quand  elle  efl:  baillde  en  argent  ,  elle  vaut  dix-huk  deniers. 

Item, qui  baille  rente  de  miel,  il  fe  baille  à  la  valeur  de  bon  vin,  félon  plus  ou  moins* 
Item  ,  la  chair  d'un  mouron  de  rente  fe  alïît  pour  deux  fols  fix  deniers  de  rente* 

La  livre  de  fromage  pour  quatre  deniers  obole* 

Item ,  qui  baille  Fief  franc ,  les  vingt  fols  dudît  Fief  fe  baillent  en  rente  aïïife  pour  douze 

deniers,  *  s  i  , 

Item,  quand  bon  aflit  terre  en  rente  en  Heu  où  len  nfe  de  main-morte,  la  Coutume  eft 

telle,  foit*en  plain  pays  ou  en  moncagne^  que  Peu  alFit  moitié  en  bled,  &  Tautre  en  argent* 

■  Item ,  quand  Ten  affit  rente  en  lieu  vaccant  &  terres  hermes,  la  fepterée  de  terre  à  febves 
ou  a  froment  fe  affit  pour  une  œuvre  ou  émine  de  froment ,  &  quand  la  terre  efl  en  petit: 
terroir  fe  alTit félon  reftimadoii  tfe gens  qui  ont  à  regarder  que  peut  porter  de  cens,  félon 
la  valeur  du  terroir. 

Item ,  une  livre  de  plume  fe  aflic  pour  douze  deniers* 

Icem  >  un  lien  de  foin  qui  vauc  trois  fais  d’hommes ,  vaut  quinze  deniers* 

Item  ,  un  afne  chargé  de  foin  franc ,  vaut  deux  fols. 

Item,  une  charretée  de  foin  à  deux  paires  de  boeufs ^  vauc  dix  fols. 

Item  ^  une  charretée  pleine ,  vaut  fis  fols  huit  deniers. 

Item  ,  fix  œufs  en  afliete,  vallent  un  denier. 

Item  ,  un  homme  de  Juftice  haute,  moyenne ,  baffe ,  on  les  peut  prendre  une  manœuvre 
ou  deux ,  vauc  en  affiete  cinq  fols* 

Irem,  qui  baille  bois  ,■  fen  regarde  que  peut  valoir  de  douîC  années ,  &  de  ce  que  valent 
Fen  rabar  le  tiers,  &  le  furplus  fe  affit  en  rente j  fçlon  que  monte  6c fe  difpofe  chaeune  apnée 
defdices  douze  années* 

Icem,  qui  a  foureff  où  il  y  a  paiffon  de  faugne  ou  de  gland,  len  voit  que  valent  les  neuf 
années ,  &  d'iceux  neuf  ans,  Ten  rabat  le  tiers,  comme  des  hoh  deffufdits,  &  difpofer  que 
peut  valoir  ie  demourant  chacun  an  ^  &  cela  fe  prend  pour  rente. 

Item ,  qui  a  Edifices ,  Chafieaux  ,  Fours  6c  Moulins  qui  ne  meuvent  ^  Fen  regarde  leur 
valeur  ^  6c  rabat  Fen  le  quart,  &  le  demourant  fe  affir. 

Item  ,  qui  a  rente  de  bœufs^  d^aigneaux  ,  ou  de  pourceaux  ,  Fen  regarde  qu  ils  peuvent 
valoir  chacun  an ,  6c  de  ce  Fen  rabat  le  tiers ,  6c  le  demourant  fe  prend  pour  rente. 

Icem,  qui  a  dixmes  de  chanvres, de  îains ,  l'en  prend  de  trois  années  la  plus  comniune  ,6c 
de  valeur  d'kdle ,  Fen  rabat  le  tiers  pour  la  dirette,  6c  le  demourant  fe  prenc  pour  ren;e 
affife* 

Item,  une  livre  d'huile  fe  affit  pour  quatre  deniers. 

Item,  qui  a  rente  de  fel,  la  quarte  qui  vaut  quatre  copes  à  ladite  mefure  Clermontoîft , 
vaut  en  alïiete  deux  fols. 

Item,  qui  baille  un  homme  de  Juffice  taîllabie  &  main-mortable  ,  à  mercy  &  voulonté  , 
Fen  aflic  pour  dix  fols. 

Item,  quand  Ü  eft  homme  jufques  à  foixante  fols ,  îl  fe  baille  nonobfianc  îesfoixante  fûlsj 
en  fus  pour  deux  fols. 

Item,  quand  il  eft  de  foixante  fols  en  foubs ,  juffe  valeur  pour  quatre  fols. 

Item  ,  qui  baille  ou  affit  un  feptier  de  froment  rendable  j*  ou  d^autres  bleds  feulement  à  la¬ 
dite  mefure  Clermontoife,  le  quart  fe  rabat  de  ce  qu^il  vaut  à  ladite  mefure  pour  la  dlrette, 
6c  le  fui  plus  fe  affit. 

Item  ,  qui  baille  un  feptier  de  bled  pour  afTiete  d'argent,  il  fe  doit  augmenter  du  tiers,  ou¬ 
tre  ce  qu  il  vaut  ôc  efi  apprécié  ,  félon  ladite  Coutume;  &  qui  baille  argent  pour  aflîete  de 
bled  , ie  tiers  en  doit  eflrc  rabattu  pour  laffiete  du  bled,  qui  efl plus  profitable  que  d  argent- 
item,  une  hœuvre  de  pré  en  bon  folaige  &  bon  foin  fe  affit  pour  cinq  fok, 

Item  5  à  deux  fois  Fan  pour  fept  fols  fix  deniers. 

Item,  quand  ifefl  point  en  bon  folaîge,  fe  affit  par  efiiifiation. 

Signé  au  bas,  Charles  Soreal' ^  LAetzE,  P.  Bertrand  ,  J*  Donet  ,  De  la  Fûnt^ 
Greffier  de  la  Commiffion* 


FIN. 


'v  .  ■  . . ■  ■■" .-«T'' 

'  ^  ■  .  '  ■  ..  ï  A.. 

:•".  ^  a:"'/ 

’  ^  'V’  :  :*  "'  '■  .;  r“"3^ 

i  -  U*  '• 

"ï  '  i  .  -*  ^.  .  »■  .  ’  ,V  .J  ■  •'  "jtL  *,  •  .  ,  ■  '  t'"‘ 


V-  ' 


K 


•  i 


^  :.  t,  ;,  . 

■  ,  V-  '»•>■• 

•  i  •  -  '  ;  ' 


\;- 


.-J  1 

^î. 


’  * 

il* 


.1  » 


•  ■ 


->  V. 


■.:i 


v^v' 


:  ■  -  0y>-  B' 

•»  r  .  *■♦  * 

?>'■■“'  '■-  ■'<' 


.  i’i. 


I  ^ 


I  ' 


I 


é 

»  r* 


l  ' 


-  -  •.  '  .  ‘  V 

...,VÎ.  .  .‘  ^  -  f  .  \  .  V  • 

•  *%  *’•'^-•^^♦'%  .'K 

«  *  •  -  .  * 


.*  ;*  '  •. 


■  - 

-  •* 


WL-*  J  ■^*  '••  •'^'  S  •  'r 

^'TfaT'  î  ■gMyy^y  ■  •  -lacfigLKiJLXIP  -W-  *■  '^  -  '*  - 

■igy  — ''=ÉA  ■ 


41  ■  .^-C-  ■  ...  V 

"k  - 

-»*•*'  é. 


•  • 

^  .-*5''  * 


srâ->?: 


•-■  :  'v..  ;  1 

‘  •■■’  ■  '■■■  -  -'  ••  ■»3'>:-.--''.^ 


/  » 


.  '  r. 


■'I  l 


f-+' 


:.  ‘ 


'  »  t 


*»  •  * 


i  *n  1  -  ■  pf^'  *  ■^'  -  ^‘.V,  s  ■  ^  r 

ty-':  .  l:-;V  -  ,  ''.’ïlfc*  .  ^ 

'  .  Vr>*  * .  -  \'t^i  \  '  ^ 

-  '  -  ■  ‘i. ,  „  •  ■  *> 


^  ■■  •?  ' 

,  .  W-Tfe  *-.•  ,  -  .  . 

j’^-î  y*î'’  y..  '::'»  •■  i’  -".  ■:..J^',- 

'■  r«  '  _»,.J  “  Â.  - 

'  ■:*  t;'"  -'  ”'  •■  ^i-rJB,-'  r--  -n  :  ,'f  ^  ■ 

-  ■  VA  .  A-.  ^ 

■  >  -  .  '  *  - ,  .  «  I  iK-f  '  * 

A  ib^.  /«*.  T  *  t  -Tm 

>  4  ^ '  • 


■  >.  ‘' 


7  '■  t  : 


f  *  •> 


I 

•■■  'V  ^  V 

>  -A'. 


,  '*  '  .  -  ,  -,. 

»-^  ,  i'*  • 

'  Jk-,  •*■  -  -,  .  '  .  V  *  ■  ' 

'V;v  i  V 

“  ‘  ,^*.'-  ,  ’M  -..I,.  . 

"  1.  .  ■■  *'  "•!.  — .  “1 


'  -/*; 


4-.  “ 


t 


». 


>  V" 


'  *  * 


*  V  •  '•  •  I  "  J 

■  ;f.;. ,  .-v.  ,  -  J 

■■''•■  ‘-'t  .'f-ï  -&•  :,  ■  ‘  .  ,p] 

.  '3 

■  -i  -•;-  .  .  k  •',  'Y  '  ■  '*jS''  '-.* 

k  '  r  '  V  -  .r 

'  •  -  ‘  •  '  m  CJ. 


lî*  •» 


'  •>  *  r 

k  '  *  '  V  -  .r  > 

:  '  ■  -  c  V  '  -  . v- 

■  •  V^  '  / 

^  ■  -L.  *■  »  ’^.  • 


^  .  *.  » 

■nC'  î  wOi'-  !’■  .'  iM 

/  '• .  »  *-'.  •■  i  *  '-  .V 

f  -  .  ■  *  '*,'k'c*  **  ■  -  ••  ■  vV 

,:  ;  '>  ,.  .•  V  ■'**  -  :*  '-‘l 


.  ■;;* 


J  ' 


.1 .  • 


. . . .  -  -•  ,  •  •  . 

•  •  .*-•■•.  J  '■■  , 

.«•'  '  •  -: 

\  ^\Jw*  'f  ^ 

'  ••  .  “  I  "■ 

.-i*,  iS  -  T  ' 

at^<rik"i:  .  '7'  •  . 


»  t 

-  -  .  • 

’  ’!  •  »■ 


<  ,  '**•'  -*;<  -V  t  \  ' 

*v  ■  -  .'  >.  •  V 

.  *  •  k 


•  i 


■  «  ■  •  • 


■• . 


iï'C^SjJsils 

-k  .  '«m 


S'-'o, 


’•  1 


4 


/  . 


r 


-•  ^  ... -'  fc 

'r  ■  '■  i?.>' t  •  ■  -v- 

,  k'  f'-  - 


■  y:.v-'o-.,-‘ 

>«fr-  ^ 

Ï..C 

♦  ” 

■ -<  ' ^ 

i» 

"  \  ' 


•  TV  C.  -•  « 

-i  -ïiki^S 


/  ^ 


fî  '. 


>'irtî  *  ►-•k'  «.  ,'*a 

i2a_  •  '  -'  *  '  '  -  i  ■  ,  -  '  :  *  ■  '  k  ■  -  / 

;  ~  s'.,  ■  ‘  -  -r>-  .  ."  V 

îsx_«K>, •..'>■>;  ,.-v.  .;  'v.,  * 

'.  ,'-  ,  Y  r  7- Y-  ^- 

-  -  -  .-  -  ■--  l.-,  ii.  ’/  -  _  ÎT  .  . 

t'-  ■.  ■  ' .  i-"  •-■  '■■  ■■  :■  .  +.'  •■:  n 

iwt*  '^âfaÈ.— "  *  ‘  \  •*.?  •  ***  -  •«•■ 


J  àJ»rWmf9^ 

>  .  *'  *.■*  : 

•  '  •>'>  .  *  • 
i-^  ■  •  -* 

-"*■  .•  ypj-"» 


-  *  *k.  ~,'  •  - 

-  •  ,  “  ■•  I  .-  '■tkj'ï 

r‘'  ’  ■'  ,--- 

.  f  "  ■ 


•c  _ 


